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SECONDE     RESTAURATION 


RÈGNE   DE  CHARLES  X 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    ROYER-COLLARD. 

Séance  du  mercredi  1«'  juillet  1829. 

La  séance  est  oaverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu 
et  adopté. 

M.  Sirieys  a  laparole^au  nom  du  premier  bureau^ 
pour  un  rapport  de  vén/ication  de  pouvoirs. 

M.  SIrleys  de  MaTrInhac.  Le  premier  bu- 
reau ayant  été  charge  de  vérifier  les  pouvoirs 
de  M.  Tribert,  nommé  député  par  le  deuxième 
collège  électoral  du  département  des  Deux-Sè- 
vres, je  vais  avoir  l'honueur  de  vous  soumettre 
le  résultat  de  son  examen. 

Les  opérations  ont  paru  régulières  :  toutes  les 
conditions  voulues  par  la  loi  ont  été  remplies  ; 
les  procès-verbaux  en  contiennent  la  preuve. 
Aucune  réclamation  n*a  eu  lieu  ni  pendant  la 
session  ni  après. 

Le  nombre  des  membres  du  collège  était  de 
485.  M.  Tribert  a  été  nommé  au  troisième  tour 
de  scrutin,  c'est-à-dire  au  scrutin  de  ballottage. 
Sur  359  électeurs,  213  lui  ont  douné  leurs  voix. 

Un  extrait  des  registres  des  actes  de  naissan- 
ces de  la  paroisse  de  Saint-Didier,  ville  de  Poi- 
tiers, constate  que  H.  Tribert  est  né  le  15  juin 
1781.  Par  conséquent,  il  a  plus  de  40  ans. 

Deux  extraits  des  rôles  des  contributions  di- 
rectes ont  été  remis  par  M.  Tribert  :  le  premier 
de  la  commune  de  Ghampdenier,  arrondissement 
de  Niurt,  prouve  qu'il  paye  dans  cette  commune 
843  fr.  93.  Le  second  de  la  commune  de  Saint- 
Laurent,  arrondissement  de  Poitiers,  prouve  qu'il 
y    paye   212  fr.  72.  M.  Tribert,  acquittant  un 
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cens  au-dessus  de  1,000  francs,  il  remplit  toutes 
les  conditions  voulues  par  la  Charte. 

La  question  de  domicile  politique  aurait  pu 
présenter  auelques  difficultés,  M.  Tribert  ayant 
voté  en  1827  dans  le  département  de  la  Haute- 
Vienne.  Mais  depuis,  et  en  1829,  il  a  été  porté 
sur  les  listes  du  jury  du  département  des  Deux- 
Sèvres.  Aucune  réclamation  ne  s'est  donc  éle- 
vée à  cet  égard. 

Le  premier  bureau  m'a  en  conséquence  chargé 
de  vous  proposer  l'admission  de  H.  Tribert 
comme  députe  des  Deux-Sèvres. 

M.  Tribert  est  proclamé  député  et  prête  ser- 
ment en  cette  qualité.  Le  nouveau  membre  siège 
à  l'extrême  gauche. 

Vordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
sur  U  budget  des  dépenses  de  1830  (Slinistère  de  la 
marine). 

M.  Angnstln  de  Eiey^al.  Messieurs,  ce  n'est 
plus  le  temps  des  longs  discours.  Il  ne  suffit  pas 
de  les  faire,  il  faut  encore  les  faire  entendre,  et 
ce  n'est  pas  ce  qui  inquiète  le  moins  et  ce  qui 
est  toujours  le  plus  facile.  Je  viens  donc  présen- 
ter, le  plus  rapidement  possible,  quelques  obser- 
vations sur  la  marine. 

Jusqu'ici,  à  peu  près  d'accord  sur  les  dévelon- 

Sements  que  nous  devions  donner  à  cette  partie 
e  notre  puissance,  on  disputait  seulement  sur 
le  système  à  suivre.  Les  uns  voulaient  des  vais- 
seaux de  haut-bord,  les  autres  de  petits  bâtiments, 
des  frégates  l^^gères;  aujourd'hui  frégates  et  vais- 
seaux, notre  marine  enfin  sont  l'objet  d'une  cri- 
tique sévère.  «  A  quoi  bon.  nous  dit-on,  de  si 
«  grands  efforts  ?  ce  n'est  là  qu'un  vain  luxe, 
«  une  fausse  grandeur  dont  le  prestige  doit  nous 
«  être  funeste  et  nous  coûte  beaucoup  trop  cher. 
«  S'agit-il  de  protéger  notre  commerce,  c'est 
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«  beaucoup  trop  assorémeut  que  de  dépenser 
«  75  miliioo8,  quand  tout  le  mouvement  de  ce 
c  commerce  ne  s'élève  pas  à  plus  de  400  millions. 
«  Faut-il  faire  respecter  notre  pavillon?  ce  pavil- 
«  ion  sera  reipecté  si  nouâ  o'excitonB  pafi  im- 
«  prudemment  des  métiancefi^  fifllifi  la  France 
«  étant  entourée  de  grandes  monarchies  militai^ 
«  rcs.  nous  devons  avant  tout  rester  puissance 
u  militaire  du  premier  ordre,  et  il  est  temps  aue 
0  notre  marine  rentre  dans  des  proportions  plus 
«  vn  rapport  avec  nos  reî^sources  et  nos  besoins.  » 
Tels  sont  à  peu  près,  Messieurs,  les  arguments 
que  l'on  vous  a  présentés  au  nom  de  deux  de 
vos  commissions,  et  qui  reçoivent  une  nouvelle 
autorité  de  l'esprit  judicieux  et  éclairé  de  ceux 
qui  les  ont  exprimés* 

Et  oui.  sans  doute,  la  France  doit  rester  puis- 
sance militaire  du  premier  ordre.  Aussi  ne  s'agit- 
il  point  de  sacrifier  son  armée  à  sa  marine,  de 
démanteler  ses  places  pour  construire  des  vais- 
seaux et  de  déplacer  ainsi  ses  forces.  Il  s'agit 
seulement  de  savoir  si  elle  doit  avoir  une  armée 
et  une  marine;  si  elle  établit  une  juste  propor- 
tion entre  ces  deux  moyens  de  puissance  en 
donnant  à  Tun  le  tiers  de  ce  quelle  alloue  à 
l'autre 

Une  nation  qui  a  plus  de  30  millions  d'hom- 
mes, 200,000  soldats  sur  pied  en  temps  de  paix 
et  400  en  temps  de  guerre,  quand  elle  le  veut, 
est,  naturellement,  et  reste  toujours  une  puissance 
militaire  du  premier  ordre.  Il  y  a  plus  :  c'est 
surtout  du  côté  de  ses  armées  que  la  France  doit 
porter  son  attention,  puisqu'ayant  perdu  une 
partie  de  ses  limites  naturelles,  elle  est  plus  ex- 
posée à  une  invadiofl.  ^  ,        .  * 

Mais  si  le  premier  bôâoiti  deô  peuplés  eSt  de  se 
conserver»  ils  n*en  ont  pas  moins  celui  de  multi- 
plier leurs  rapporu.  d'accroître  leur  influence,  de 
se  mouvoir  enfin  hors  du  cercle  qui  leut  est 
tracé  par  leurs  frontières;  car  ce  mouvement 
pour  eux,  c'est  la  vie,  c*est  la  preuve  de  leur 
puissance,  et  la  cause  de  leur  prospérité.  Or,  pat 
leurs  armées  de  terre,  ils  n'ont  une  action  di- 
recte et  immédiate  que  sur  les  nations  gui  les 
avoisinent,  comment  donc  obtiendront* ilâ  ces 
influences  lointaines  Si  nécessaires  à  leur  com- 
merce ?  comment  se  manifesteront-ils  partout  où 
se  décident  de  grands  intérêts,  de  grandes  ques- 
tions politiques,  si  ce  n'est  par  une  marine  prô- 


nent comme  la  Prusse  ou  l'Autriche,  fille  est  à 
la  fois  puissance  continentale  et  maritime.  C'est 
la  conséquence  de  la  position  de  son  territoire  ; 
c'est  ainsi  que  la  uatnfe  Ta  faite. 

En  vain  crOirait-on  dans  son  intérêt  de  repu-* 
dier  ce  double  caractère.  En  vain  voudrlez-vous 
ne  pas  tirer  avantage  de  vos  ports»  de  leur  popu- 
lation hardie,  et  de  ces  côtes  tendues  dur  deux 
ij.ers  qui  forment  le  plus  magnifique  littoral  du 
continent  :  le  cours  naturel  des  événements  vous 
y  forcerait  tôt  ou  ta/d  n!ialgré  vous  ;  seulement, 
faute  d'y  Atre  ôagemént  préparés,  vous  en  séries 
réduits  à  ces  créations  soudaines,  toujoura  dis- 

Sendieufies,  toujours  Imparfaites,  toujours  tar- 
Ives,  auïquelleB  la  f  rande  fut  si  souvent  exposée 
par  des  minisu^es  inhabiles. 

Notre  marine  dépasse  toute  proportion  avec  nos 
hcsoins,  vous  a-l-on  dit.  Bt  dans  quels  temps  la 
Franco  eut-elle  un  plus  grand  besoin  d'une  ma- 
rine puissante?  VoyeiJ  les  événements  guiso 
compliquent  en  Orient.  Quel  est  celui  qui  piut  i 
en  prévoir  les  conséquences,  qui  peut  en  assi-  | 


gner  le  terme?  L'Angleterre  est  votre  alliée.  Mais 
quand  viendra  le  moment  d'en  finir,  de  régler 
des  intérêts  si  divers  et  si  contraires,  ne  peut-il 
s'élever  aucun  sujet  de  trouble  et  de  diversion 
entre  elle  et  vous?  Faudni-t-il,  par  le  sentiment 
do  votre  faiblesse,  lui  laisser  recueillir  le  fruit  de 
ce  que  vous  avez  fait,  de  ce  qne  tous  voulez 
Taire  encore^  en  accepter  la  part  qu'elle  voudra 
bien  vous  lai:>ser  prendre,  et  assister  à  la  paix 
qu'elle  fera  de  concert  avec  vous,  mais  qu  elle 
ne  fera  en  effet  que  pour  elle? 

Ëlleest votre  alliée;  mais  elle  était  aussi  l'alliée 
de  la  Hollande  quand,  en  1814,  elle  gardait  la 
|ilus  importante  de  ses  colonies.  Elle  ne  se  disait 
point  votre  ennemie  quand,  à  la  moue  époque, 
elle  gardait  l'île  de  France|le  seul  point  dans  les 
mers  où  vous  pussiez  avoir  un  abri;  quand  plus 
tard,  au  moyen  des  Pays-Bas,  elle  se  ménageait 
un  passage  pour  arriver  jusqu'à  vous.  Je  ne  pré- 
tends point  comparer  les  circonstances  ;  je  ne 
soupçonne  pas  même  ses  intentions:  je  veux 
bien  croire  que  d*aulres  temps  ont  amené  une 
autre  politique.  Mais  qui  ne  sait  que  les  nations 
sont  entraînées  par  les  événements!  Elles  vont 
plus  loin  dans  leur  ambiiiou  que  ne  les  y  portait 
leur  voloûté  première,  et  il  est  bon  quelquefois 
de  se  prémunir  contre  leur  alliance  presque 
autant  que  contre  leur  inimitié. 

Maintenant,  si  je  porte  votre  attention  sur 
d'autres  contrées,  vous  y  trouverez  des  intérêts 
qui,  pour  être  moins  pressants,  n'en  veulent  pas 
moins  de  prévoyance. 

Les  nouveaux  Etats  de  l'Amérique  du  Sud  sont 
encore  plongés  dans  Tanarchie,  qui  accompagne 
toujours  les  changements  de  gouvernements,  et 
qui,  par  parenthèse,  devraient  aégoûteruopeu  de 
ces  changements.  Mais  cet  état  de  désordre  a  un 
terme  pour  les  peuples.  Ceux-ci,  après  avoir 
échappe  à  leurs  soldats,  peut-être  même  à  leurs 
libérateurs,  obtiendront  des  lois  protectrices,  un 
gouvernement  stable,  et  prendront  rang  parmi 
les  nations.  Nul  doute  qu  un  nouveau  mouve- 
ment ne  soit  alors  imprimé  aux  relations  com- 
mercialeslet  politiques.  On  a  déjà  pHslesdevants 
sur  vous  :  par  là  1  Angleterre  vous  a  prouvé  les 
avantages  qu'on  en  peut  tirer.  Ht  croit-on  qu'ils 
seront  répartis  en  raison  des  prétentions  et  des 
besoins?  Ils  le  seront  en  raison  de  la  force  qu'on 
pourra  déployer;  car d^ordinalre,  pour  beaucoup 
obtenir,  il  faut  être  en  état  de  beaucoup  prendre. 

Aussi  l'on  vous  dit  que  vous  devez  repter 

Suissance  coùtinentale,  et  que  vos  intérêts  sont 
xés  sur  le  continent  :  on  vous  dit  qu'il  ne 
vous  convient  pas  d'être  puissance  maritime,  et 
c'est  sur  les  mers  que  se  débattent  de  nouveaux 
intérêts  et  que  s'amassent  de  grandes  querelles. 
Et  q:u'entend-on  par  ces  proportions  où  l'on 
veut  faire  rentrer  notre  marine  ?  A  quel  état 
veut-on  donc  nous  réduire  ?  à  n'avoir  juste  de 
vaisseaux  que  pour  augmenter  à  propos  ceux  de 
l'Angleterre;  àtrafiduersoussa  protection,  pres- 
que sous  sa  tutelle  1  Vous  vous  plaignez  de 
1  enôombreuient  de  vos  produits;  mais  cet 
encombrement  est  encore  plus  grand  pour  les 
siens.  £t  prenez  y  garde;  plus  elle  donnera  de 
voies  et  d'issues  a  son  industrie,  plus  cette  in- 
dustrie produira  encore;  ainsi,  avec  le  systètûe 
au'on  soutient,  il  n'y  a  de  terme  ni  à  votre 
épendance  ni  au  malaise  et  au  resserrement  de 
voire  commerce.  He  pus  vous  donner  une  marine 
puissante,  c'est  vouloir  vous  ftadre  défendre  peu 
a  peu  tous  les  parages  ;  c'est  laisser  fermer  les 
mers  à  l'activité  et  aux  espérances  d'une  popu- 
lation toujours  croissante,  c'est  la  forcer  on  jour 
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de  tétkgir  et  de  6c  refouler  sur  eUe-môme.  Mnsi 
votre  intérêt,  voire  politique,  tout  vous  fait  uae 
loi  d'accroître  votre  marine  militaire  pour 
uccrolire  votre  commerce  maritime.  Ce  com- 
merce n'est  que  de  400  millions,  vous  a-t-on 
dit.  Mais  pourquoi  n'est-il  encore  que  de  400 
millions?  son  peu  de  développement  n*est-il  pas 
le  résultat  du  peu  de  développement  que  vous 
avez  été  longtemps  contraints  de  donner  à  vos 
forces?  Voyez  s'il  n'en  a  point  suivi  la  progression 
année  par  année  :  il  n'est  que  de  400  millions; 
mais  tel  qull  est,  si  vous  ne  le  faisiez  point  on 
le  ferait  pour  vous  et  à  vos  dépens.  Il  est  d'ailleurs 
la  seule  ressource  de  toutes  vos  côtes,  dâ  vos 
villes  les  plus  florissantes  dont  les  rictiesses  se 
communiquent  de  proche  en  proche  jusqu'à 
vous  et  deviennent  ainsi  vos  propres  richesses. 
Demandez  à  celles  de  Marseille,  de  Nantes,  de 
Bordeaux  si  leur  navillon  n'a  pas  besoin  d'être 
protégé  sur  toutes  les  mers  ? 

Il  est  vrai  aa'on  nous  assure  qu'il  sera  res- 
pecté si  nous  n  excitons  pas  imprudemment  des 
méfiances;  c'est-à-dire  qu'on  respectera  d'au- 
taut  plus  notre  pavillon  qu'on  nous  craindra 
u)olns,  qu'on  nous  respectera  moins  (car  craindre 
et  respecter  est  ici  la  même  chose)...  Messieurs, 
j'en  doute  un  peu,  je  Tavoue;  le  moyeu  ne  me 
parait  pas  bon  ;  ]e  ne  conseille  point  d'en  faire 
usage;  et  cène  fut  jamais  de  leur  impuissance 
que  les  nations  obtinrent  leur  prospérité. 

Il  ne  s'agit  donc  point  ici  de  rechercher  une 
fausse  grandeur;  il  s'agit  de  satisfaire  à  nos 
besoins,  de  remplir  la  condition  qui  nous  est 
imposée  par  notre  situation  géographique  et  poli- 
tique. Nous  ne  vouions  point  jouter  d'orgueil  avec 
nos  rivaux,  nous  avons  un  but  plus  utile  et  plus 
juste;  c'est  de  nous  élever  au  rang  qui  fut  de  tout 
temps  indiqué  à  la  France;  c'est  d'être  en/in  la  pre* 
mière  des  puissauces  maritimes  du  second  ordre. 
Que  si  l'on  me  dit  que  nos  forces  dépassent  déjà 
celles  de  ces  puissances,  je  répondrai  qu'il  fauten 
effet  que  nos  forces  dépassent  les  leurs,  parce  que 
l'Angleterre  a  sous  sa  main  la  Hollande  et  le 
Portugal,  parce  que  l'Espagne  est  nulle  pour 
nous;  parce  que  la  France  est  seule  sur  cette 
vaste  partie  du  continent,  et  que  son  alliée  natu- 
relle (je  veux  dire  l'Amérique)  est  loin  d'avoir 
dans  la  balance  le  poids  que  rfiâpagne  y  portait 
jadis;  parce  qu'ennu  telle  est  la  conséquence 
rigoureuse  de  cette  situation,  qu'il  faut  ou  renon- 
cer à  avoir  une  marine,  ou  en  avoir  une  redou- 
table; qu'il  faut  ou  voua  abandonner  à  l'Angle- 
terre, ou  vous  mettre  en  état  de  lui  résister. 

Vaioe  et  folle  pensée,  eotends-je  dire  de  toutes 
parts,  Bhl  Messieurs,  n'avons-nous  jamais  résisté 
à  l'Angleterre?  nos  vaisseaux  étaient-ils  sa  proie, 
quand  à  la  fois  ils  attaauaient  ses  colonies  et 
menaçaient  son  port  de  Plymouth?  A  la  paix  de 
1783,  nousavionspluside  80  bâtiments  de  guerre, 
et  ce  sont  nos  vaisseaux  qui  ont  changé  la 
face  du  Nouveau-Monde. 

Après  tout,  les  Anglais  eux-mêmes  ne  furent 
pas  toujours  les  souverains  des  mers,  les  Bspa* 
gnols  y  dominèrent  avant  eux;  ceux-ci  regorgè- 
rent de  l'or  du  Mexique  et  du  Pérou  comme  ceux- 
là  regorgent  des  ricnesses  de  l'Inde.  Ils  lançaient 
1 50  vaisseaux  ouaud  la  reine  Blisabeth  en  armait  à 
peine  30.  Les  flottes,  les  trésors,  les  colonies  de 
l'Espagne  ont  disparu  ;  l'Angleterre  règne  à  sa 
place,  car  tel  est  le  cours  de  la  fortune;  et  il 
prouve  du  moins  ce  que  gagnent  les  nattons  à  se 
montrer  patientes  et  jamais  découragées. 

Que  la  France  soit  donc  puissaute,  et  par  ta 
marine  et  par  son  armée.  Laissons-lui  sa  double 


couronne;  et  c'est  ainsi  que  sous  son  gouverne- 
ment constitutionnel  elle  sera  ce  qu'elle  doit  être, 
lapins  forte  comme  la  plus  libre  aes  natioas. 

Je  vote  pour  le  budget,  me  réservant  après  la 
discussion  l'adoption  des  amendements. 


'adoption 

M.  Charles  Dnpin.  Messieurs,  nous  rendrons 
pleine  justice  au  rapport  dont  la  modération  pru- 
dente et  ferme  sert  de  base  à  la  discussion  du 
budget  des  dépenses.  L'autorité  de  ce  rapport 
grandit  à  nos  yeux  lorsque  les  intérêts  dont  il 
apprécie  la  valeur  se  rattachent  à  la  richesse 
nationale  par  les  liens  du  commerce,  qui  compte 
entre  ses  plus  habiles  et  plus  sages  calculateurs, 
1  honorable  auteur  de  ce  travail. 

Telle  est  la  cause  de  l'impression  profonde 
opérée  dans  vos  esprits  par  les  plaintes  que  votre 
rapporteur  a  dirigées  contre  les  accroissements 
de  notre  marine  militaire  ;  plaintes  qu'il  termine 
par  ce  rapprochement  concis  et  frappant  :  Cest 
trop  assurément  que  de  dépenser  annuellement 
75  millions  pour  protéger  notre  commerce  marû- 
time,  dont  tout  le  mouvement  ne  s'élève  pas  à  plus 
de  400  millions  par  année. 

A  cela  je  réponds  :  Lies  valeurs  commerciales 
que  la  force  navale  protège,  au  lieu  d'être  bor- 
nées &  400  millions,  s'élèvent  à  2  milliards  180  mil- 
lions ;  la  dépense  faite  par  la  marine  pour  pro- 
téger ces  valeurs,  au  lieu  de  s'élever  à  75  millions, 
est  au-dessous  de  18  millions.  Ainsi  la  dépense 
exigée  pour  la  protection  du  commerce  maritime, 
loin  de  surpasser  le  sixième  des  valeurs  protégées, 
n'est  pas  seulemeot  le  centième  de  ces  valeurs. 

Mais,  dira-t-on^  des  assertions  purement  con- 
tradictoires ne  diminuent  en  rien  la  force  des 
assenions  positives  de  notre  habile  rapporteur. 
Je  le  sais,  et  ce  n'est  pas  sans  preuves  que  j'ose 
différer  avec  lui  dans  mes  évaluations.  Daignez 
donc  orèter  à  mes  paroles  un  moment  d'attention 
et  de  bienveillance;  ensuite  vous  serez  juges  et 
vous  prononcerez. 

Comment  notre  honorable  collègue  s'est-il 
trouvé  si  loin  de  la  réalité,  lorsqu'il  a  calculé  le 
mouvement  du  commerce  maritime?  C'est  qu'il  a 
dû  sortir  de  ses  études  habituelles,  dirigées,  ce 
me  semble,  vers  le  commerce  de  terre.  Il  a  borné 
ses  évaluations  aux  transports  opérés  à  l'étran- 
ger et  dans  nos  colonies  ;  transports  pour  lesquels 
il  est  resté  de  60  millions  au-dessous  du  négoce 
actuel,  sans  y  comprendre  les  valeurs  monétaires 
transportées  sur  les  navires,  et  les  navires  mêmes; 
il  n'a  tenu  compte  ni  du  petit  ni  du  grand  cabo- 
tage, ni  de  la  grande  pèche,  ni  de  la  petite  pêche, 
plus  productive  encore  que  la  grande.  Il  a  calculé 
seulement  une  portion  des  ricnesses  transportées 
outre-mer  par  10,000  marins,  et  négligé  les 
richesses  transportées  de  France  en  France,  ou 
créées  au  moyen  de  la  pêche,  par  60,000  autres 
marins.  11  n'a  calculé  dans  le  mouvement 
commercial  de  la  marine  que  la  valeur  des  car- 
ffaisons  de  673,000  tonneaux  ;  il  a  négligé 
2,400,000tonneauxdepècheetde  cabotage.  Con- 
sultez les  états  de  la  douane  et  les  revues  de  l'ins* 
criptidn  maritime,  vous  verres  que  mes  asser- 
tions sont  en  parfaite  harmonie  avec  ces  bases 
ofiicielles  et  certaines. 

A  présent,  examinons  les  sommes  dépensées 
pour  la  protection  navale  du  commerce.  ABn 
de  se  placer  sur  un  pied  de  paix  respectable,  la 
marine  proprement  dite,  qu'il  faut  bien  dis- 
tinguer du  service  de  terre  des  colonies,  la  ma- 
rine aurait  désiré  non  pas  75  millions,  mais  70 
ou  68;  elle  se  borne  à  demander  58  millions.  Sur 
I  cette  somme  elle  devra  prélever  l'armement,  l'en- 
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iretien  et  tous  les  reQouvellements  nécessaires 
aux  128  bâtiments  qui  doivent  suffire,  et  qui  suf- 
firont largement  à  la  protection  du  commerce.  J'ai 
supputé  ces  dépenses  avec  soin  d'après  les  bases 
mêmes  du  budget,  et  j'ai  trouvé  que  le  total 
s'élève  à  17,677,000  francs.  Si  l'on  révoque  en 
doute  ce  résultat,  je  publierai  les  comptes  qui 
l'appuient. 

Depuis  quelques  années,  il  est  vrai,  la  marine 
a  cru  devoir  dépasser  son  budget  ordinaire  et 
pour  la  dépense  et  pour  le  nombre  des  b&timents 
armés.  Ce  nombre  s'est  élevé  jusqu'à  205  et  s'est 
réduit  à  192,  et,  si  nous  déduisons  les  escadres 
du  Levant  et  d'Alger,  à  156  bâtiments.  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  vous  a  dit  avec  raison  que  les 
Anglais  possèdent  171  bâtiments  armés  ou  en 
commission  ;  mais  il  comprend  dans  ce  nombre 
21  petits  bâtiments  affectés  au  service  de  la  poste 
aux  lettres,  service  qui  chez  nous  n'est  pas  fait 
par  la  marine.  Il  faut  déduire  aussi  18  bâtiments 
pour  une  escadre  extraordinaire  égale  en  nombre 
a  la  nôtre  dans  le  Levant;  il  faut  enfin  déduire 
15  bâtiments  affectés  aux  stations  des  Indes 
orientales  où  les  Anglais  comptent  130  millions 
de  sujets,  et  nous  moins  de  130,000.  Alors  il  reste 
à  l'Angleterre,  pour  la  protection  de  son  commerce 
dans  l'Atianlique  et  dans  la  Méditerranée,  117  bâ- 
timents, plus  21  petits  bricks  affectés  à  la  poste 
aux  lettres.  M.  le  ministre  de  la  marine,  dans  son 
rapport  au  roi,  daté  de  décembre  dernier,  établis- 
sait qu'il  faudrait,  en  1830,  affecter  155  bâtiments 
au  service  habituel  de  nos  stations  :  il  m'avait 
semblé  que  c'était  trop.  Aujourd'hui,  si  je  ne  me 
(rompe,  M.  le  ministre  reconnaît  que  128  bâtiments 
peuvent  sufOre.  J'en  sais  pleinement  convaincu, 
et  jVprouve  la  satisfaction  la  plus  vive  à  ne  plus 
différer  avec  lui  d'opinion  sur  cet  objet  Important. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  accroissements 
nécessaires  au  personnel  de  nos  armements 
réduits. 

Je  dois  seulement  compléter  un  tableau  qu'on 
vous  a  présenté.  L'Angleterre  possède  environ 
6,000  ofUciers  de  vaisseau  :  mais  les  cinq  sixièmes 
sont  à  la  demi-solde  ;  et  pas  un,  par  suite  des 
réactions,  ne  s'est  vu  chasser  de  son  rang,  dans 
la  fleur  de  l'âge.  La  France  possède  : 
En  activité  (budget  de  1830). ...     1,423  officiers 

A  la  demi-solde 461 

En  retraite  forcée  ou  non 1 ,  186 

Total  des  officiers  de  marine 
vivants  et  payés  â  divers  titres 
par  i'Btat 3,070  officiers. 

Je  n'agiterai  pas  la  question  du  rappel  des 
anciens  officiers  écartés,  il  y  a  quelques  années, 
avec  tant  de  cruauté  ;  mais  je  ne  puis  pas  taire 
leur  existence.  A  présent  vous  voyez  s'il  est 

Ï parfaitement  rationnel  de  comparer  Tes  6,000  of- 
iciers  vivants  de  TAugleterre,  non  pas  â  nos 
3,070,  mais  à  1 ,423  officiers  d'élite.  Je  me  hâte 
de  revenir  à  l'examen  raisonné  des  dépenses,  et 
de  quitter  des  observations  que  je  ne  puis  pas 
faire  sans  douleur.  Je  garderai  désormais  le 
silence  â  cet  égard. 

18  millions  vont  suffire  à  la  dépense  qu'exige 
la  protection  du  commerce;  le  budget  total  est 
de  58  millions;  à  quoi  servent  les  40  autres? 
Celte  somme  sert  â  préparer  les  forces  navales 
tenues  en  réserve  pour  la  guerre  ;  ces  forces 
font  partie  des  forces  générales  du  royaume; 
elles  contribuent  â  maintenir  notre  rang  parmi 
les  grandes  puissances  ;  elles  concourent  avec 
l'armée  de  terre  à  la  défense  du  teri  iloire  ;  elles 


protègent  600  lieues  de  côtes,  avec  des  batteries 
llottantt'<^  de  8,000  bouches  à  feu  ;  elles  nous 
offrent  25,000  hommes  qui,  dans  un  cas  d'al- 
laque,  auraient  tous  les  armes  à  la  main,  depuis 
le  dernier  ouvrier  jusqu'au  premier  amiral,  et 
seraient  rejoints  en  peu  de  mois  par  40,000  hom- 
mes de  l'inscription  maritime,  dont  fadminig- 
tration  permanente  est  payée  sur  les  40  millions 
consacres  â  la  réserve  du  pied  de  paix. 

Voilà  donc,  en  réaUté,  pour  40  millions  ajoutés 
à  la  dépense  des  stations  commerciales,  une 
force  militaire  de  8,000  bouches  à  feu  et  de 
65,000  hommes  disponibles  au  premier  ordre  de 
combat.  Cette  force  imposante  permet  au  minis- 
tère tfe  la  guerre  de  diminuer  considérablement 
les  fortifications  et  les  garnisons  sur  le  littoral 
maritime.  Aussi,  Messieurs,  pour  600  lieues  de 
frontières  maritimes,  nos  fortifications,  évaluées 
par  un  savant  ingénieur  militaire,  ne  repré- 
sentent pas  200  millions,  et  les  fortifications 
érigées  dans  une  même  étendue,  sur  la  frontière 
déterre,  représentent  plus  de  550 millions. 

EnfiUj  dans  les  besoins  urgents  de  la  guerre 
continentale,  les  équipages  de  la  marine,  les 
bataillons  d'artillerie  et  d'ouvriers  militaires  ont 
pris  rang  dans  nos  armées,  et  rendu  d'immenses 
services  a Lutzen,  àBaulzen,  à  Dantzick^  à  Bsrgop- 
zoom,  à  Anvers,  àTorgau,  à  Lobau,  en  Espagne,  en 
Russie.  J'en  appelle  aux  généraux  qui  siègent 
dans  cette  Chambre,  et  dont  la  gloire  s'allie  à 
celle  des  services  rendus  à  l'armée  de  terre  par 
les  troupes  de  la  marine  ;  compterez* vous  aussi 
pour  rien  cette  réserve  précieuse!  Que  faites- 
vous  â  l'égard  de  l'armée  de  lerr<^  ?  Vous  entre- 
tenez sur  le  moindre  pied  de  paix  232.000  hommes 
et  40,000  chevaux,  et  le  service  de  l'iniérieur 
n'exige  pas  môme  20,000  chevaux  et  80,000  hom- 
mes;  vous  maintenez  le  reste  â  titre  de  réserve, 
lieu  est  de  même  pour  votre  artillerie  de  terre 
et  vos  foriificalioiis.  Eu  un  mot,  sur  187  millions 
affectés  aux  dépenses  fnilitaires,  80  au  plus  sont 
exigés  pour  le  service  intérieur,  et  100  autres 
sont  accordés  à  la  réserve  préparée  pour  la 
guerre;  ainsi  fait  la  marine,  ue  qui  parait 
sagesse  dans  une  arme  ne  peut  sembler  déraison 
dans  une  autre  :  l'en  appelle  à  votre  équité. 

J'ai  considéré  1  armée  navale  comme  force  dé- 
fensive et  comme  réserve;  elle  peut  rendre 
d'autres  services  au  royaume. 

En  cas  de  guerre  contre  quelle  puissance  que 
ce  soit,  une  seule  exceptée,  cette  force  navale 
vous  donnera  la  prépondérance,  nou  seulemint 
pour  empêcher  tout  oébarquement  hostile;  mais 
pour  couper  la  retraite  par  mer  à  tout  ennemi 
refoulé  sur  nos  côtes.  Elles  vous  offrira  le  moyen 


idépendance  _  _  

Unis  d'Amérique,  pour  la  gloire  de  Louis  XVI  ;  et 
le  Péloponèse,  pour  la  gloire  de  Charles  X  :  sont- 
ce  là  des  moyens  d'agir  qu'il  faille  aussi  compter 
pour  rien  ? 

Arrivons  maintenant  â  robjectiun  la  plus  spé- 
cieuse. 58  millions,  et  môme  w  millionsi,  ne  nous 
mettront  pas  en  état  de  lutter  à  forces  égales 
contre  le  peuple  qui,  dans  la  paix  la  plus  pro- 
fonde, emploie  180  millions  pour  entretenir  sa 
force  navale  :  j'en  conviens.  Aussi  n'est-ce  pas 
au  présent  qu'il  nous  faut  demander  les  moyens 
de  lutter  à  forces  égales.  Ne  préparons  aujour- 
d'hui que  des  germes  de  résistance  ;  Tavenir  les 
rendra  fructueux. 

Il  faut  ajourner  par  prudence  la  question  du 
premier  rang,  mais  réduire  notre  force  navale  à 
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de  moindres  termes  que  nous  n'avons  fait  depuis 
la  Restauration,  nous  ne  le  pouvons  pas  sans 
descendre  beaucoup  plus  bas  que  le  second  rang, 
comme  puissance  maritime. 

On  voudrait  vous  persuader  qu'aujourd'hui  la 
part  de  la  marine  est  trop  grande  dans  nos  dé- 
penses militaires  ;  elles  est  moindre  que  jamais. 
En  1789,  quand  la  guerre  obtenait  ICfO  millions, 
la  marine  en  obtenait  45.  En  1829,  lorsqu'on 
donne  100  millions  au  service  de  terre,  on  n'en 
donne  q»e  30  à  la  marine. 

En  1789,  pour  chaque  100,000  hommes  que 
comptait  notre  armée  de  terre,  on  entretenait 
31  vaisseaux.  En  1829,  pour  100,000  horamts 
nous  n'entretenons  plus  que  13  vaisseaux,  et  Ton 
trouve  que  c'est  trop!  Et  Ton  se  plaint!  fit  l'on 
nous  dit,  avec  toute  l'autorité  d'une  commission 
législaiivG  :  La  marine  est  aujourdhui  poussée  à 
un  développement  disproportionné  avec  nos  besoins 
et  nos  ressources  !  Certaines  parties  de  notre  ma- 
rine sont,  il  est  vrai,  poussées  à  un  développe- 
ment excessif,  et  j'en  ai  fait  le  premier  la  décla- 
ration avec  franchise;  mais,  à  mon  tour,  je  le 
répète  avec  une  conviction  profonde,  Tensembln, 
loin  d'être  excespif,  n'a  pa<9  encore  atteint  le 
développement  qu'il  doit  obtenir  et  qu'il  obtien- 
dra quelque  jour. 

La  commission  du  budget  veut  dicter  à  notre 
marine  le  genre  de  guerre  qui  conviendrait  le 
mieux,  et  qu'elle  appelle  une  gnerre  défensive. 
M.  le  rapporteur  affirme  que  pour  ce  ^enre  de 
guerre  elle  doit  se  composer  presque  entièrement 
de  frégates,  et  par  conséquent  n'avoir  presque 
plus  de  vai.<)seaux. 

Commençons  par  satisfaire  notre  honorable 
collègue  sur  la  diminution  qu*il  souhaite  dans  le 
nombre  de  nos  vaisseaux  ;  elle  s'opère  avec  une 
rapidité  qui  doit  lui  laisser  peu  de  chose  à  dé- 
sirer. 

En  1788,  nous  avions  72  vaisseaux  de  haut- 
bord;  en  1814,  malgré  no3  malheurs,  nous  en 
avions  encore  69  ;  en  1820,  nous  en  avions  en- 
core 48;  aujourd'hui  nous  n'en  avons  plus  que  32: 
le  ministre  nous  démontre  par  ses  calculs  qu'il 
compte  dans  cinq  ans  n'avoir  pas  à  flot  les  trois 
quarts  de  ce  nomnre,  et  Ton  se  plaint  qu'il  nous 
en  reste  trop! 

Quelques  hommes  à  système  ont,  depuis  ilu- 
sieurs  années,  propigé  cette  doctrine,  d'une 
force  navale  où  disfiarattralent  les  vaisseaux.  Lis 
ont  cité  les  Etats-Unis,  qui  commencèrent,  il  est 
vrai,  la  lutte  avec  l'Angleterre  sans  avoir  un  seul 
vaisseau  de  huut*bord.  Mais  avant  la  fin  de  la 
guerre,  le  nombre  de  leurs  vaisseaux  était  le 
tiers  de  celui  de  leurs  frégates;  mais,  au  mo- 
ment même  où  les  combats  allaient  cesser,  les 
Américains,  éclair^^s  par  Texpérience  d'une  lutte 
où  leur  talent  maritime  a  brillé  d'un  vif  éclat,  les 
Américains  ont  ordonné  que  le  quart  de  leur  bud- 
get servirait  à  des  constructions  neuves  qui  por- 
teraient le  nombre  des  vaisseaux  aux  quatre  cin- 
quièmes du  nombre  des  frégates;  et  qui,  pour 
quinxQ  frégates,  donneraient  12  vaisseaux  de 
cent  bouches  à  feu.  Si  nous  voulions  adopter  la 
proportion  consacrée  par  l'exemple  de  la  marine 
américaine, nous  devrionsavoir  à  flot,  pour  41  fré- 
gates, 33  vaisseaux.  Mais,  dans  cinq  ans,  nous 
serons  d'un  tiers  au-dessous  de  cette  sage  (imite; 
dans  cinq  ans,  nous  n'aurons  plus  que  23  vais- 
seaux à  flot,  et  les  Russes,  dans  les  seules  mers 
du  Midi,  possèdent  déjà  20  vaisseaux  tenus  en 
réservedans  les  mers  du  Nordl... 

Oscra-t-on  prétendre  que  nous  serons  encore 
trop  poissants  sur  la  mer;  qu'il  faut  continuer  à 


descendre,  et  rabaisser  par  degrés  la  marine  de 
France  au-dessous  des  trois  marines  d'Angle- 
terre, des  États-Unis  et  de  Russie?  C'est  pourtant 
où  nous  mènerait  le  funeste  conseil  de  noua 
former  une  marine  presque  entièrement  composée 
de  frégates,  ainsi  qu'on  le  veut  pour  une  guerre 
défensive. 

Qu'entend-on  par  une  gnerre  défensive?  Veut- 
on  parler  d'une  guerre  où  nous  attendrions  tous 
les  coups  ennemis,  sans  essayer  d'en  porter  à 
notre  tour?  Quoi!  nos  rivaux  auraient  impuné- 
ment, dans  les  quatre  parties  du  monde,  des  ports 
attaquables,  des  colonies  vulnérables  et  des 
comptoirs  opulents;  et  nous  resterions  specta- 
teurs de  cette  proie,  sans  jamais  oser  porter  des- 
sus une  main  courageuse  !  Si  la  pauvreté,  si 
l'exiguUé  de  nos  possessions  extérieures  ne  peu- 
vent rebuter  l'avidité  soigneuse  de  nos  ennemis, 
resterons-nous  dédaigneux  en  présence  des  tré- 
sorts  offerts  à  notre  vaillance  sur  toutes  les  côtes 
de  l'univers,  par  notre  opulente  rivale?  Que  si 
nous  dédaignons  de  prendre,  incertains  que  nous 
serions  de  pouvoir  tout  convoyer,  ne  pouvons- 
nous  pas  détruire?  détruire  sur  la  mer  et  sur  le 
littoral?  Si  l'ennemi,  justement  effrayé,  se  fortifie 
partout,  nous  l'accablons  de  dépenses  sur  les 
quatre  mille  lieues  de  côtes  qu'il  possède.  C'est  en 
lui  préparant  de  semblables  dangers  que  nous 
lui  ferons  éprouver  le  besoin  et  l'amour  de  la 
paix. 

On  nous  propose  une  gnerre  défensive  avecdes 
frégates!  Messieurs,  des  frégates  employées  pour 
la  défensive  seraient  de  pures  gardes-côtes,  ou  de 
simples  stationnaires,  et  sans  donte  ce  n'est  pas 
à  cela  qu'on  réduirait  leur  service.  Veut-on  dire 
qu'on  les  armerait  pour  la  course?  c'est  aussi 
votre  pensée.  Mais  la  course  est  une  guerre  of- 
fensive; mais,  si  nous  renoncions  aux  vaisseaux, 
il  suffirait  que  nos  ennemis  fissent  convoyer  leurs 
flottes  marchandes  par  des  bâtiments  de  haut- 
bord,  et  nos  frégates  nous  deviendraient  inutiles 
même  pour  capturer  des  navires  de  commerce. 

Conservons  soignpusement,  à  Brest,  à  Toulon, 
deux  escadres  de  vaisseaux;  elles  coûteront  deux 
fois  moins  que  la  force  qui  tenterait  de  les  blo- 
quer :  elles  sortiront  quand  on  le  voudra  par  di- 
visions, pour  opérer  des  coups  de  main  qui  cau- 
seront à  l'ennemi  plus  de  mal  encore,  a  raison 
des  préparatifs  de  défense  qu'elles  nécessiteront; 
tandis  qu'une  guerre  défensive  n'exige  de  l'ag- 
gresseur  aucune  dépense  pour  se  préserver  d'at- 
taques auxquelles  son  ennemi  timoré  renonce 
par  principe  et  par  organisation. 

Je  ne  crains  poiutde  le  redire,  si  nous  ne  vou- 
lons pas  devenir  une  puissance  maritime  du  qua- 
trième ou  du  cinquième  ordre,  conservons  nos 
vaisseaux,  arrêtons  leur  disparition  rapide, entre- 
tenons ceux  qui  nous  restent,  augmentons  leur 
nombre,  même  alors  qu'on  n'augmenterait  pas 
notre  budget  ;  nous  le  pouvons. 

Nous  atteignons  enfin,  cette  année,  aux  S8  mil- 
lionsdemandés  dès  1820,  comme  la  somme  indis- 
pensable pour  placer  la  force  navale  sur  an  pied 
de  paix  que  la  France  puisse  avouer. 

La  commission  même  a  si  bien  vu  que  cette 
somme  est  loin  d'être  exagérée,  qu'elle  propose 
simplement  d'en  réduire  les  excessives  dépenses; 
de  combien?  D'un  trois  cent  soixantièmel 

Qu'on  opère  ou  qu'on  n'opère  pas  une  réduc- 
tion de  150,000  francs  sur  58  millions,  peu 
nous  importe  :  elle  sera  sans  iofluHnresur  l'en- 
semble du  service.  On  manifeste  le  désir  d'écono- 
miser sur  la  marine;  il  y  a  mieux  à  faire  :  c'est  de 
rendre  la  marine  économe.  On  veut  retrancher 
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sans  compensation  sur  quelques  parties  trop  rétri-  ' 
buées  ;  il  vaudrait  mieux  réclamer  du  ministère 
une  répartition  qui  ne  laissât  rien  en  souffrance, 
et  satisfit  proportionnellement  à  tous  les  genres 
de  services,  sans  laisser  trace  de  luxe  nulle  part. 

C'est  à  présent  surtout  qu'il  importe  de  pro- 
clamer ces  principes.  Vous  allez  accroître  de  2  rail- 
lions le  budget  de  la  marine;  cependant  M.  le 
ministre  déclare  dans  son  rapport  à  Sa  Majesté, 
que  le  budget  sera  loin  de  suffire  au  service  ordi- 
naire; qu'il  s'en  faudra  d'un  cinquième  pour  les 
bâtiments  à  la  mer,  d'un  quart  pour  les  navires 
dans  les  ports  ou  sur  les  chantiers;  et  des  deux 
cinquièmes  pour  les  approvisionnements  réservés 
aux  besoins  de  l'avenir. 

Ici, Messieurs, qu'il  me  soit  permis  d^exprimer 
franchement  ma  pensée  dans  riutérôt  commun 
de  la  marine  et  du  royaume. 

S'il  est  impossible  à  la  marine  militaire  d'em- 
pêcher que  trois  branches  principales  de  son  ser- 
vice éprouvent  un  déficit  aussi  considérable,  le 
conseil  des  ministres  tout  entier  est  bl&mable  de 
n'avoir  pas  accordé  ce  qu'exigent  les  besoins  de 
la  force  navale;  il  a  compromis  sciemment  un 
de  S('B  membres. 

Si  le  conseil  des  ministres,  autorisé  par  des 
précédents  funestes,  croit  que  la  marine  pourra 
recourir  au  subterfuge  des  crédits  supplémen* 
taires  pour  des  sommes  que  les  Chambres  n'au- 
raient pas  votées,  il  se  trompe.  Déjà  l'une  de  vos 
commissions  financières  vous  a  rappelé  le  devoir 
inexorable  que  la  Charte  vous  confie,  pour  mettre 
un  terme  aux  dépenses  que  votre  vote  n'aurait 
pas  autorisées;  et  déjà  vous  aves;  prouvé  que  la 
responsabilité  n'est  pas  toujours  un  vain  mot, 
même  quand  il  s'agit  d'un  ministre* 

Que  )e  ministère  use  donc  envers  nous  d'une 
entière  franchise.  Pense-t-il  que  l'état  de  nos 
finances  permet,  avec  avantage  pour  le  pays, 
d'accroître  la  dotation  de  la  marine?  Quil  le 
déclare  et  nous  convainque;  nous  voterons  sans 
hésiter  tout  ce  qui  sera  juste  et  nécessaire.  Si 
le  ministère  ne  croit  pas  que  l'état  de  nos  finances 
permette  d'augmenter  les  crédits  de  la  marine, 
qu'il  le  déclare  encore,  afin  que  le  ministre  de 
ce  département  prenne  des  mesures  immédiates 
pour  entrer  sur  tous  les  points  dans  les  limites 
imposées  par  la  loi  delà  nécessité  contre  laquelle 
l'homme  d'Etat  ne  réclame  jamais. 

Une  armée  de  mer,  comme  une  armée  de  terre, 
n'est  pas  un  être  absolu  qu'on  ne  puisse  augmen* 
ter  ni  diminuer  au  delà  d'une  certaine  limite;  la 
grandeur  de  l'une  et  de  Tautrearmée  peut  suivre 
et  doit  suivre  le  progrès  de  la  richesse  publique; 
il  faut  qu'elle  subisse  les  nécessités  du  Trésor, 
sous  peine  d'entraîner  l'Etat  dans  la  ruine. 

Et  d'abord ,  pourrons-nous  continuer,  en  fa- 
veur de  la  marine,  le  budget  que  nous  allons 
voter  cette  année?  Mei^sieurs,  si  le  gouvernement 
profite  avec  habileté  des  extinctions  naturelles 
et  rapides  des  pensions  énormes  dont  l'Etat  est 
grevé;  s'il  résiste  fermement  au  désir  immense 
manifesté  par  l'Eglise  d'empiéter  toujours  sur  le 
Trésor  du  pays,  comme  sur  l'épargne  des  mori- 
bonds; s'il  rend  plus  simple  et  moins  dispen- 
dieuse la  perception  des  impôts;  s'il  profite  des 
réductions  de  la  dette  publique,  pour  dégrever 
successivement  les  taxes  les  plus  onéreuses,  ce 
qui  rendra  les  autres  plus  productives  en  n  éle- 
vant pas  leur  taux,  le  gouvernement  pourra  sans 
affaiblir  ni  son  armée,  ni  sa  marine,  soulager 
largement  les  contribuables, 

Plus  tard,  le  progrès  de  la  richesse  nationale, 
les  dévetoppements  naturels  du  commerce  mari- 


time, Taccroissement  inévitable  des  marines  mi- 
litaires de  la  Russie,  des  Etats-Unis, de  l'Autriche 
et  des  Pays-Bas,  tout  permettra,  tout  justifiera, 
je  dis  plus,  tout  nécessitera  l'augmentation  de 
notre  force  navale,  et  la  Chambre  des  députés  ne 
refusera  pas  au  gouvernement  du  rot  ce  qui 
sera  réclamé  pour  cons^ver  le  rang,  la  force  et 
l'honneur  du  royaume. 

Mais,  en  considérant  les  souffrances  actuelles 
soit  du  commerce  maritime,  soit  du  commerce 
intérieur,  et  les  dette.^  pesantes  dont  ii  faut  à  tout 
prix  accélérer  la  libération;  en  considérant  le 
fardeau  des  impôts  maintenus  durant  15  ans 
de  paix,  aveu  toutes  les  subventions  et  surtaxes 
lie  guerre  ;  il  me  parait  impossible  qu'avant  plu- 
sieurs années  on  nous  propose  d'accroître  les 
dépenses  du  pied  de  paix,  ni  pour  l'armée  de 
terre^  ni  pour  l'armée  de  mer* 

Si  j'ai  tort  dans  cette  appréhension,  l'éprouve- 
rai la  satisfaction  la  plus  vive  à  me  vo^r  réfuter, 
et  je  serai  le  premier  à  voter  les  subsides  nou- 
veaux que  mes  honorables  collègues  croiront 
devoir  accorder,  dans  l'intérêt  du  pays,  à  l'ao 
croissement  de  nos  forces  ogivales. 

Si  nous  sommes  conduits  inévitablement  à  re^ 
connaître  que  l'état  de  nos  finances  ne  permettr<( 
pas,  avant  plusieurs  années,  d'accroître  le  budget 
ordinaire  de  la  marine,  il  faut,  je  le  répète  et  le 
répéterai  ceut  fois,  qu'elle  se  constitue  dès  au- 
jourd'hui, pour  exister  sans  décadence  aveq  un 
budget  stationnaire,  pour  proportionner  eu  mémo 
temps  les  divers  services,  afin  qu'aucun  ne  soit 
en  souffrance,  et  qu'on  ne  sacrifie  ni  les  appro- 
visionnements aux  consommations,  ni  les  cous- 
tructions  h  la  flotte,  ni  l'avenir  au  présent. 

Un  tel  problème,  je  le  sais,  présente  des  diffi* 
cultes  graves  et  nombreuses  ;  mais  elles  ne  sont 
pas  insolubles,  et  la  marine  française  renferme, 
dans  les  talents  nombreux,  variés,  éminents  dont 
elle  s'honore,  tous  les  éléments  nécessaires  pour 
découvrir  et  pour  réaliser  cette  solutiofi. 

En  s'imposent  une  règle  nouvelle,  beaucQUU 
d'économies  dans  nos  ^irsenaux  et  sur  nos  bàli^ 
ments  vont  devenir  nécessaires  ;  mais  elles  ne 
sont  pas  impraticables*  J'en  ai  signalé  quelques- 
unes,  il  en  existe  beaucoup  d'autres. 

Près  du  cinquième  de  la  flotte  se  compose  de 
corvettes  de  charge,  de  gabarres  ou  de  trasporls 
dont  la  dépense  annuelle  s'élève  à  trois  millions. 
On  pout  aisément  épargner  moitié  de  cette  somme, 
ainsi  que  je  l'ai  dit,  en  faisant  effectuer  les  trans-^ 
ports  par  le  commerce.  On  reportera  cette  éco- 
nomie lUF  l'entretien  et  le  renouvellement  des 
vaisseaux, 

J'ai  prouvé  qu'en  embarquant  les  artilleurfi  da 
la  marine,  on  produirait  une  économie  qui,  ré- 
duite à  ses  moindres  termes,  ne  peut  pas  être 
au-dessous  de  800,000  francs;  je  reporterais  en-< 
core  cette  somme  sur  les  travaux  qui  doivent 
empêcher  notre  flotte  de  disparaître  par  degrés 
rapides, 

On  peut  remettre  à  d'autres  temps  des  projets 
brillants  et  flatteurs;  on  s'en  consolera  par  la 
pensée  qu'il  vaut  mieux  ajourner  des  splendeurs 
nouvelles,  que  manquer  du  nécessaire  en  quel^ 
ques  parties  indispensables  du  service. 

Qui  de  nous  n'aimerait  à  voir  terminer  la  digne 
de  Cherbourg  9  Hais  pour  l'achever  ou  prend  sur 
un  budget  auquel  on  laisse  si  peu,  qu^en  5  ani» 
on  aura  fait  disparaître  9  vaisseaux  sur  les  32  qui 
restent  à  flot.  Ainsi  nous  achèverions  une  digue 
avec  l'argent  des  vaisseaux  qu'elle  a  pour  but 
d'abriter  I  Âquoi  nous  servirai t"»elle?...  Ou  qu'on 
ne  l'achève  pas,  ou  plutôt  qu'on  la  termine  avec 
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des  fonds  étrangers  au  budget  ordinaire  de  la 
force  navale.  On  le  peut  sans  ereyer  rfitat;  il 
sufflra  qu*oa  retire  &  la  caisse  des  Invalides  la 
perception  des  3  pour  100  sur  le  matériel,  et 
qu'on  les  consacre  aux  travaux  de  Cherbourg. 

Gherbours  même  et  les  autres  arsenaux  fran- 
cuis  offrent  aes  constructions  hydrauliques  d'une 
naute  importance.  Depuis  la  paix,  je  me  plairai 
toujours  à  le  proclamer,  notre  marine  s'est  per- 
fectionnée à  la  fois  dans  ses  établissements,  et 
dans  chaque  espèce  de  ses  travaux.  Je  viens  d^eu 
acquérir  de  nouvelles  preuves  eu  visitant  tous 
nos  grands  ports  militaires  et  tous  nos  grands 
ports  de  commerce;  beaucoup  de  ces  améliora- 
tions ont  été  signalées  dans  Texcell^nt  recueil 
des  Annales  tnantimes. 

Gardons-nous  de  croire  que  nous  n'ayons  plus 
rien  à  faire  pour  simplifler  le  service,  pour  ré- 
duire la  main-d'œuvre,  économisi'r  les  matières 
et  faire  disparaître  les  abus,  les  fraudes  mé* 
mc8..r*. 

Â  cet  égard  au^si,  ce  que  ]*ai  vu  de  mes  yeux 
m'a  prouvé  qu'un  bien  immense  reste  à  produire» 
pour  ranimer  Témulation  presque  éteinte  des 
olficiers  employés  aux  travaux,  a  la  surveillance 
des  ports;  pour  les  tirer  du  découragement  où 
les  jette  une  défaveur  dont  se  plaignent  avec 
amertume  les  artilleurs,  les  ingénieurs,  la  mais* 
trance  et  les  officiers  de  sapte.  Ils  se  plaignent 
d'un  oubli  de  longues  années,  qui  devient  plu« 
amer  et  moins  supportable  par  le  spectacle  des 
faveurs  toujours  croiasanteSi  accordées  h  d'autres 
corps  privilégiés. 

Loin  de  moi  d'accueillir  les  prédilections,  les 
partialités  qui  peuvent  entraîner  à  leur  insu  dif- 
férents corps  de  la  marine.  Je  désire  que  tous 
obtiennent  et  conservent  leur  place  naturelle,  en 
commençant  par  celui  dont  je  suis  fier  de  faire 
partie,  maigre  son  existence  subordonnée, 

Mais  je  souhaite  vivement  que  l'équité  préside 
à  la  proportion  des  honneurs  et  des  services,  des 
traitements  et  des  travaux. 

J'ai  réclamé  pour  le  corps  royal  de  l'artillerie, 
la  [lus  brillante,  la  plus  juste  et  la  plus  utile  de 
ses  attributions,  le  service  à  bord  des  b4t)P3ef)i8 
(le  guerre. 

Quand  il  s*agit  d'une  expédition  maritime 
comme  celle  de  la  Grèce,  et  qu*il  faut  envoyer 
des  ouvriers  de  marine  dans  les  ports  étrangers, 
on  est  réduit  k  traiter  dispendieusement  avec 
des  ouvriers  bourgeois  qui  ne  s^embarquent 
qu*avec  répugnance.  Quelques  compagoiss  d^oU"* 
vriers  militaires  sont  indispensables  pour  les 
besoiqs  imprévus  et  soudains  d'un  tel  service; 
il  faut  les  rétablir,  et  donner  enfin  au  génie  ma- 
ritime qui  les  commanderai  le  titre  do  corps 
royal  qu'on  lui  promet  depuis  dix  ans. 

Je  réclamerai  maintenant  en  faveur  des  officieri 
de  santé,  rccommandables  4  la  fois  ppur  Isur 
Instruction,  leur  xèle  et  leqr  courage. 

On  prétend  qu*il  leursufdt  de  recevoir  les  trois 
quarts  ou  la  moitié  de  ce  qu'il  faut  pour  viyre, 
attendu  qu'avec  leurs  talents  ils  peuyeuMrauver 
en  ville  iaulre  quart  ou  l'autre  moitié I 

Voyez  au  cootralre  Tppulente  administration 
qu  '  3  millions  salarient  pour  eu  écrire  60,  et  qui 
possède  1,800  comptables  pour  une  mmw^  lie 
280  b&'imrnts,  Ici  pourtant  s'il  y  a  iu^e,  je  suis 
lo  n  de  récictmcr  des  réductions  immédiates,  ni 
d'envier  des  récompenses  méritées  par  des  Ira^^ 
vaux  et  des  services.  Qu'on  respecte  les  exis- 
tences acquises,  mais  qtfon  change  de  système 
pour  arriver  un  jour  à  quelque  économie. 
Dans  lea  ports»  on  yi^ni  d'éieyer  de  1 ,800  frAocs, 


h  2,000,  à  2,200,  à  2,300  francs,  les  appointements 
des  commis  de  premier  rang,  simples  comptables 
de  bureaux  ou  gardes-magasins  des  ports. 

Quel  contraste  avec  le  traitement  des  hommes 
les  plus  savants  et  les  plus  habiles  1  Aujourd'hui, 
sur  283  officiers  de  santé,  91,  arrivés  à  la  seconde 
classe  après  beaucoup  d^années  de  travaux  et  de 
périls,  ne  reçoivent  parnn  que  1,687  francs  ;  et 
132  chirurgiens  de  troisième  classe  ne  reçoivent, 
j'ai  peine  aie  dire  sans  douleur,  que  960  francs 
par  année, 

Je  pourrais  vous  parler  aussi  du  traitement 
exigu  des  officiers  inférieurs  du  génie  qui,  sor- 
tis  de  l'Ecole  polytechnique,  restent  en  général 
trois  apnées  à  1,200  francs,  trois  autres  à 
1.500  francs,  et  dix  autres  années  à  2,100  francs, 
c  est-à-dire  à  100  francs  de  moins  que  le  princi- 
pal commis,  comptable  d'un  magasin  1...  La  mais- 
trsncet  si  recommandable  pour  son  expérience 
et  ses  laborieux  travaux,  est  encore  plus  mal- 
traitée, Le  premier  maître  du  nlus  grand  port  ne 
peut  arriver  gu'à  recevoir  400  francs  de  moins 
que  ce  commis, 

Croiriez-vou8,  Messieurs,  tant  est  grande  la 

Sarcimonie  pour  ce  qui  concerne  les  travaux 
'art,  qu'en  nos  arsenaux  du  premier  ordre,  où 
les  opérations  navales  ont  un  développement 
immense,  on  n'accorde,  aux  oWciers  les  plus 
habiles  et  les  plus  laborieux,  que  3  s.  1/2  par 
jour  pour  suffire  à  tous  leurs  frais  de  bureau,  à 
l'achat  des  papiers  les  plus  chers  qu'exigent  les 
grands  traces  des  plans  de  vaisseaux! 

Montrons  ici  le  cas  que  la  première  des  puis- 
sances QdLvales  étrangères  fait  de  cçs  plans  de 
vaisseaux,  pour  lesquels  notre  marine  n^accorde 
pas  seulement  ce  qui  peut  en  payer  le  papier  et 
l'encre.  Bcoutez  les  commissaires  d'une  grande 
enquête  navale,  s'adressant  au  gouvernement 
britannique,  et  disant  :  <  Lorsque  nous  avons 
c  construit  exactement  d'ai)rë9  les  formes  des 
V  pneilleurs  vaisseaux  français,  et  que  nous  avons 
•  joint  aos  talents  d^exécution  aux  connaissance^ 
«  théoriques  de  nos  rivaux,  nous  avons  obtenu 
«  les  b&timents  reconnus  pour  les  meilleurs  de 
«  notre  marine.  »  Voilà  la  justice  que  les  Anglais 
rendent  aux  plana,  aux  travaux  de»  ingénieurs 
français 

Bh  bien  I  pour  h  direction  supérieure  du  tra- 
vail des  arsenaux,  la  France  adopte  des  bases 
opposées  k  celles  de  l'Angleterre.  Dans  les  grands 
ports  britanniques,  l'ordonnateur  supr^tne  reçoit 
25,000  francs,  et  le  directeur  des  constructions 
16.250  francs,  Dans  les  grands  ports  irangais, 
l'ordonnateur  auprâme  reçoit  40>000  francs  et  le 
directeur  des  constructions  n'a  que  6,000  francs, 
Cependant  il  faut  encore  ici  faire  une  excep- 
tion ;  le  directeur  improvisé  pour  las  travaux 
d'Indret,  qui  naguère  était  un  chef  de  manufac- 
tura privée,  obtient  un  minimum  assuré  de 
12j00a francs;  il  en  recevra  30,000  lorsqu'il  sur^ 
veillera  pour  1  million  de  travaux  ;  et  le  direc-^ 
teur  des  constructions  navales  de  Toulon,  mal" 

fré  35  ans  de  service,  lorsqu'il  dirige  pour 
0  millions  de  travaux,  ne  reçoit  que  6,00(!f  francs, 
N'offrons  pas  plus  de  détails,  ih  seraient  su- 
perflus. Vous  avez  à  présent  la  preuve  qu*UQ 
grand  travail  ost  4  fftire.  Si  l'on  veut  r<^gler  saps 
injustice  le  sort  des  ofriders,  dans  tous  (es  corps 
de  la  marine  qui  n'ont  pas  d'organe  au  conseil 
d'amirauté,  et  que  vous  voyes  en  général  si  mal 
traités,  j'ai  réclamé  déjà,  Je  réclamerai  plus  que 
jamais  pour  qu*un  ingénieur  soit  membre  de  c# 
conseil,  où  je  voudrais  également  voir  un  habile 
ofiloiar  d'artillerie ,  comme  on  en  voit  au  con«- 
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seil  supérieur  de  la  guerre.  C'est  au  nom  du  bien 

général  c'est  au  nom  de  l'équité,  c'est  au  nom 
es  prospérités  futures  de  la  marine  frauçaise, 
que  je  renouvelle  ma  demande,  du  haut  de  la 

tribune.  . .  i    j    i 

Si  tous  les  corps  essentiels  de  la  manne  ne 
sont  pas  représentés  dans  l'amiraolé,  n'espérez 
jamais  qu'on  vous  apporte  des  budgets  où  nulle 
partie  du  service  ne   soit  sacriflée  à  d'autres 

parties.  .    .  .     j. 

Ici,  Messieurs,  je  ems  lom  d'accuser  aucune 
personne  en  particulier;  chacun  suit  la   pente 


natarelle  au  cœur  humain,  et  souvent  même, 
sans  s'en  apercevoir,  obéit  à  l'aveugle  esprit  de 


à  de  grands  résultats. 

Un  mot  encore  sur  Tamiranté.  Chaque  année, 
un  tiers,  un  quart  de  ce  conseil,  un  septième  au 
moins,  devrait  être  renouvelé.  Les  nouveaux 
membres  apporteraient  de  nouvelles  observa- 
tions, de  nouvelles  idées  ;  ils  exprimeraient  les 
vœux  de  la  nouvelle  marine.  On  trouve  plus 
simple  et  plus  slationnaire  de  rendre  par  le  fait 
inamovible  les  places  de  Tamirauté  ;  c'est  rendre 
inamovibles  la  routine  et  les  préjugés.  Nous 
avons  trop  de  progrès  à  faire  pour  adopter  un 
semblable  système.  Revenons  au  personnel  des 
arsenaux. 

Vous  pouvez  entrevoir  quelles  améliorations 
nombreuses,  importantes  restent  à  faire,  si  Too 
veut  pondérer  les  pouvoirs,  égaler  les  existences 
aux  services,  satisfaire  chacun  par  l'équité  géné- 
rale, et  ranimer  par  ces  moyens  une  ardeur  que 
j*ai  trouvée  presque  en  tous  lieux  amortie. 
Songez  que,  chaque  année,  la  marine  met  en 
œuvre  un  matériel  dont  la  consommation  repré- 
senteSOmillionsde  francs.  Bh  bien  1100,000  francs, 
200,000  francs  peut-être,  répartis  avec  sagesse 
entre  tous  les  officiers  et  la  nombreuse  mais- 
trance  qui  surveillent  la  mise  en  œuvre  de  ce 
vaste  matériel,  produiraient  aisément  1  million, 
2  millions  d'économie  sur  le  travail  mieux 
dirigé,  sur  la  fraude  mieux  réprimée,  et  sur  un 
emploi  de  matières  parfaitement  surveillé. 

Je  ne  souhaiterais  donc  pas,  lorsqu'on  voudra 
produire  ces  résultats  importants,  qu'on  aue- 
ment&t  le  budget.  Au  contraire,  je  voudrais,  des 
aujourd'hui,  que  la  marine,  afin  d'éviter  le  déficit 
qu  elle  appréhende  en  quelques  parties  du  ser- 
vice^ accordai  un  juste  salaire  à  tous  ceux  dont 
le  talent,  les  soins  et  l'activité  peuvent  apporter 
une  très  grande  économie  dans  ces  parties  capi- 
tales. 

Même  avec  cette  heureuse  amélioration  dans 
le  sort  de  quelques  officiers  essentiels,  il  faudrait 
bien  se  garder  de  croire  qu'on  aurait  porté 
remède  à  tous  les  maux  et  fait  disparaître  tous 
les  abus.  Les  marines  les  plus  florissantes  ren- 
ferment souvent  dans  leur  sein  des  irrégularités 
criantes  et  des  vices  monstrueux,  qu'on  ne  dé- 
couvre qu'à  l'aide  d'une  sévère  et  patiente  inves- 
tigation. Voilà  ce  qu'a  fait,  avec  un  succès 
admirable,  la  première  puissance  maritime  de 
l'ooivers. 

Remarquez  surtout  le  moment  qu'elle  a  choisi 
pour  opérer  cette  réforme  salutaire.  C'est  après 
la  victoire  qui  fit  disparaître  des  mers  la  marine 
d'Espagne  et  la  marine  de  France;  c'est  au 
moment  même  qui  semblait  la  convier  à  la 
sécuritét  au  désarmement,  que  cette  marine 
songe  à  réorganiser  tous  ses  arsenaux  et  son 
administration  centrale.  Bn  1805,  sur  la  demande 


de  l'amirauté  d'Angleterre,  le  roi  nomme  une 
commission  d'enquête  qui  reste  deux  ans  et  sept 
mois  à  poursuivre  ses  pénibles  recherches.  Slie 
soumet  successivement  au  ministère  13  rapports 
dont  la  collection  remplit  deux  énormes  in-iolio. 
Là,  tous  les  abus  sont  révélés,  les  fraudes  dé- 
voilées, les  prodigalités  signalées,  et  les  écono- 
mies possibles,  habilement^  prudemment  in- 
diquées. Cet  admirable  travail  a  produit  tontes 
les  réformes  qui,  depuis  1810  jusqu'à  ce  jour, 
ont  changé  la  face  des  arsenaux  britanniques  et 
les  ont  rendus,  sons  tous  les  rapports,  des  mo- 
dèles de  bon  ordre,  d'économie  et  de  travaux 
parfaits. 

Voilà,  Mes.^ieurs,  un  exemple  que  je  ne  crain- 
drai pas  d'offrir  au  zèle  éclairé  de  M.  le  ministre 
de  la  marine.  San<f  doute,  par  ce  moyen,  il  de- 
viendra moins  facile  à  quelques  faiseurs  d'impro- 
viser de«  plans  d'organisation  et  de  multiplier  des 
projets  d'ordonnances  définitives,  qui  se  ren- 
versent coup  sur  coup;  mais  en  travaillant  avec 
cette  lenteur,  avec  cette  réserve  et  cette  modé- 
ration, la  marine  travaillera  surtout  pour  l'ave- 
nir, et  des  ba^es  seront  posées  que  le  temps, 
loin  de  l'ébranler,  consolidera. 

Si  M.  le  ministre  delà  marine  repoussait  l'idée 
d'une  enquête  navale^  même  en  supposant  que 
les  Chambres,  comme  je  le  désire,y  restent  étran- 
gères, il  perdrait  l'occasion  d'acquérir  une  grande 
gloire  personnelle;  il  en  ferait  l'abandon  volon- 
taire à  son  heureux  successeur. 

De  notre  côté,  Messieurs,  faisons  bien  notre 
devoir;  accordons  équilablement,  généreusement 
à  la  marine  le  budget  dont  elle  a  besoin;  mais 
montrons-nous  inexorables  quand  arriveront  des 
demandes  dérisoires  de  crédits  supplémentaires, 
pour  dépasser  les  limites  que  vous  aurez  posées 
d'une  main  ferme.  On  vous  aimera,  parce  que 
vous  aurez  commencé  par  être  généreux  ;  on  vous 
respectera  parce  que  vous  n'aurez  pas  fini  par 
être  faibles. 

Je  voterai  pour  les  dépenses  qui  me  semblent 
justifiées  et  contre  toutes  les  autres. 

M.  Agier.  Messieurs,  il  faut  a)  léger  les  charges 
du  pays  ;  il  faut  assurer  son  indépendance  et  sa 
gloire. 

Voilà  les  deux  opinions  qrui  ont  été  exprimées 
tour  à  tour  à  cette  tribune,  voilà  les  deux  prin- 
cipes qui,  dans  tout  le  cours  de  la  discussion  sur 
le  budget,  ont  souvent  été  proclamés  au  même 
moment  et  par  les  mêmes  personnes. 

Le  meilleur  moyen  de  diminuer  les  charges  du 
pays  est,  ce  semble,  d'assurer  pon  indépen- 
dance. 

Sans  doute,  comme  on  l'a  dit  aussi,  de  bonnes 
institutions  et  une  administration  ferme  sont  le 
plus  Bûr  boulevard  de  cette  indépendance. 

Mais  les  bonnes  institutions  elles-mêmes  qui 
donnent  de  ta  force  au-niedans,  en  donnent  bien 
plus  au-dehors  quand  tout  est  prêt  pour  les  dé- 
fendre au  besoin,  et  il  est  des  moyens  de  défense 
a  ni  ne  peuvent  improviser  ni  la  valeur,  ni  le 
événement;  il  est  des  moyens  de  défense  qui 
demandent  à  être  préparés  longtemps  à  l'a- 
vance, et  c'est  surtout  de  la  marine  qu'il  est  vrai 
de  dire  que  le  présent  doit  préparer  l'avenir.  Le 
passé  est  là  pour  nous  éclairer  à  cet  égard. 

Bn  effet,  la  Révolution  n'avait  pas  remis  notre 
marine  dans  un  état  fort  prospère  aux  mains  de 
l'Empire,  et  le  chef  du  gouvernement  qui  déci- 
dait toutes  les  questions  avec  Fes  nombreuses  et 
valeureuses  armées  de  terre,  donnait  peu  de 
soin  aux  armées  de  mer;  depuis  la  Restauration 
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jusqu'en  182?,  on  en  donna  peu  aux  approvision- 
nement8L.maritimo8  ;  en  aorte  que,  depuis,  obligé 
de  les  faire,  ou  de  les  augmenter  au  fur  et  à 
mesure  des  armements,  iU  se  sont  presque  lou- 
jours  tro  ivé  aussitôt  ab^^orbés  que  fait»;  et 
voilà  précisément  ce  qu'ii  faut  éviter,  voilà 
à  quoi  il  est  essentiel  de  pourvoir;  car,  si  on 
s*esl  laissé  prévi»nir  par  les  événement^  si  on 
s'est  laissé  accabler  [)ar  leur  urgence,  ce  n'est 
qu*à  grands  frais  qu'on  peut  rt^parer  les  fautes  de 
1  imprévoyance,  si  encore  elles  sont  réparables; 
et  c'est  alors  qu  on  augmente  vraiment  les  charges 
du  pays,  qui  se  sent  accablé  et  par  Tinsouciance 
(lu  pusse,  t^t  par  l'impuissance  du  présent;  c'est 
alors  qu'on  reconnaît,  mais  souvent  trop  tard, 
qu'on  eût  économisé  en  dépensant  davantage, 
surtout  en  dépensant  plu^  tôt. 

C'est  avec  des  années  et  de  l'argent  qu'on  crée 
ou  qu'on  restaure  une  marine.  Ainsi  plus  on 
tarde  à  faire  les  dépenses  nécessaires  pour  cette 
création,  ou  pour  cette  restauration,  plus  ces  dé- 
penses deviennent  considérables.  Ainsi  plus  tôt 
on  les  fait,  moins  on  les  rend  onéreuses  au  pays. 
Sous  ce  premier  rapport,  je  ne  crois  pas  qu'il 
fût  prudent,  et  je  suis  convaincu  qu'ii  ne  serait 
pas  économique  de  réduire  le  budget  du  minis- 
tère de  la  marine. 

Ce  budget  dépasse-t-il  les  besoins  actuels?  Je 
ne  le  crois  pas.  Les  pirates  d'Alger  ne  le  croient 
sans  doute  pas  davantage,  car  ils  viennent  nous 
braver  jusque  dans  nos  rades,  jusqu'à  la  vue  de 
nos  ports. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  notre  marine  est 
partout  maintenant,  et  dans  les  mers  du  Levant 
et  dans  celles  de  l'Amérique  du  Sud.  devant 
Alger  et  dans  Lisbonne  ;  vous  devez  prévoir  les 
conjonctures  où  elle  pourrait  être  obligée  de  se 
multiplier  davantage  encore.  On  lui  demande 
du  réprimer  la  traite  des  nègres,  et  ses  soins,  à 
cet  égard,  sont  d'autant  plus  difficiles,  que  nos 
voisins  d'outre-mer,  s'ils  la  proscrivent  dans 

auelques  parages,  la  tolèrent  et  la   protôgeut 
ans  d'autres. 

On  demande  à  la  marine  de  défendre  notre 
commerce  avec  nos  colonies,  et  ces  colonies 
elles-mêmes,  d'un  autre  côté,  ont  fait  remarquer 
que  leur  nombre  est  malheureusement  bien  ré- 
duit. Raison  de  plus  pour  appliquer  nos  efforts 
à  garder  le  peu  qui  nous  reste.  Mais  en  suppo- 
sant pour  un  instant  que  ce  peu  nous  échapp&t, 
ce  serait  un  nouveau  motif  d'augmenter  ooiro 
marine;  car  notre  commerce  qui  aspire  à  trouver 
de  nouveaux  débouchés,  qui  en  a  déjà  trouvé, 
en  chercherait  dans  toutes  les  contrées  du 
monde,  et  nos  vaisseaux  de  guerre  seraient  obli- 
gés de  suivre  nos  vaisseaux  marchands  sur  tou- 
tes les  mers,  et  notre  commerce,  notre  industrie 
demanderaient  à  notre  marine  militaire  de  leur 
prêter  une  force  qu'ils  lui  rendraient  bientôt  à 
elle-même,  do  leur  prêter  une  protection  dont 
ils  payeraient  largement  les  intérêts  au  pays  tout 
entier. 

Sous  cet  autre  rapport  encore,  notre  marine 
ne  nous  parait  excéder  ni  nos  besoins  d'aujour- 
d'hui, ni  nos  besoins  de  deiuain.  Sous  ce  rap- 
port, elle  ne  nofe  parait  que  défensive,  et  je  par- 
tage bien  l'opinion  de  notre  honorable  rapporteur, 
que  dan^  les  circonstances  actuelles,  elle  ne 
doit  être  que  cela.  Seulement  je  pense  que  pour 
être  prête  à  être  oiïeusive,  si  on  l'y  forçait, 
elle  doit  être  actuellement  suffisamment  défen- 
sive. J'ajouterai  nue  je  crois  que  l'état  dôtcnsil 
exige  peut-être  plus  de  vaisseaux  que  l'état  of- 
feusif.  Car  Tétat  offensif  consiste  en  effet  à  cou- 


rir les  chances  des  combats  d'escadre,  co  qui 
ne  convient  point  à  notre  position,  et  l'état  ué- 
fcnsif  consiste  à  être  en  quelque  sorte  partout, 
sans  pouvoir  être  atteint  nulle  part  ;  c'est-à-dire 
qu'il  consiste  à  avoir  beaucoup  de  bâtiments 
disséminés  sur  toutes  les  mers:  et  sous  ce  point 
de  vue  encore  l'honorable  rapporteur  a  eu  gran- 
dement raison  de  dire  que  nous  avions  plus  be- 
soin de  frégates  que  de  vaisseaux,  et  le  ministre 
semble  lui  avoir  donné  satisfaction  en  annon- 

Sant  que  nous  avions  21  vaisseaux  de  haut-bord 
e  moins;  21  frégates  de  plus.  Je  me  permettrai  à 
cette  occasion  d'indiquer  au  zèle  du  ministre  une 
amélioration  qui  serait  en  même  temps  une  éco- 
nomie. Une  grande  partie  de  nos  frégates  sont 
armées  à  60  canons,  si  on  ne  les  armait  tontes 
qu'à  44,  il  y  aurait  avantage  pour  le  service  et 
allégement  pour  les  llnances. 

Je  ne  vois  donc  point,  Messieurs,  de  réduction 
possible  à  faire  sur  le  matériel  de  la  marrne.  Au 
contraire,  je  vois  des  besoins  urgents  à  satisfaire. 
Par  exemple,  si  les  approvisionnements  pour  les 
bois  de  construction  sont  suffisants,  j'ai  quel- 
ques raisons  de  croire  que  ceux  pour  les  corda- 
ges ne  le  sont  pas.  Il  serait  peut-être  sage  et 
avantageux  d'employer,  au  moins  en  partie,  les 
fonds  demand^^s  pour  les  bâtiments  à  vapeur, 
dont  les  essais  seront  certainement  plus  heureux 
à  l'avenir  qu'ils  ne  Tont  été  jusqu'ici,  et  dont 
l'utilité,  jusqu'à  nouvel  ordre,  ne  me  serait  dé- 
montrée que  pour  la  plus  grande  célérité  d'une 
nouvelle  ou  d  un  ordre  à  transmettre. 

La  Question  de  savoir  s'il  est  nécessaire  de  ré- 
duire le  personnel  de  la  marine  a  été  fugée  par 
plusieurs  de  ceux-là  même  qui  demandent  cette 
réduction.  En  effet,  ils  ont  autrefois  exprimé  sou- 
vent à  cette  tribune  le  regret  ressenti  alors  par 
toute  la  France  que  notre  marine  semblât  eodor- 


tuei  a  secondé  l'impulsion  que  lui  avait  déjà 
donnée  son  prédécesseur,  a  soutenu  l'élan  qu'elle 
avait  pris  par  elle-même,  et  une  promotion  est 
venue  faire  cesser  le  découragement,  ranimer  l'ar- 
deur de  ses  officiers.  Gardons-nous,  Messieurs, 
de  rouvrir  les  sources  de  ce  découragement.  Sans 
rioute,  il  ne  faut  pas  faire  des  bâtiments  pour 
des  officiers,  mais  il  faut  avoir  des  officiers  pour 
tous  les  bâtiments  dont  nous  [lourrons  avoir  be- 
soin. 

J'avouerai  que  les  motifs  d'opposition  à  toute 
réduction  sur  le  matériel  et  le  personnel  de  la 
marine,  ne  se  présentent  point  à  moi  avec  la 
même  force  pour  les  frais  d'administration  cen- 
trale. Gepenaant,  et  bien  que  je  sois  rassuré  par 
la  loyauté  acquise  du  ministre,  cl  par  celle  des 
directeurs  de  cette  administration,  comme  je 
craindrais  qu'à  leur  insu,  et  par  l'entratncmeut 
d'une  fâcheuse  routine  de  bureati,  ce  qui  arrive 
presque  toujours,  ne  se  renouvelât,  c'est-à-dire 
que  les  réductions  ou  les  suppressions  ne  frap- 
pai^sent  que  sur  les  petits  aprointemenls,  je  no 
me  sens  pas  le  courage,  je  l'avoue,  de  contribu^*r 
à  frapper  le  faible  et  le  pauvre,  pour  favoriser 
peut-être  le  fort  et  le  riche. 

Une  dernière  raison,  ou  plutôt  une  crainte  qui 
me  domine  malgré  moi,  m'ôie  lu  volonté  do  vot(*r 
aucune  réduction  sur  l'ensemble  du  budget  do 
la  marine.  Il  se  pourrait,  j'espère,  qu'il  n'en  sera 
rien,  mais  enfin  il  se  pourrait  que  le  protocole 
do  Londres  du  29  mai  (iernier,  fit  désirer,  fit  ob- 
tenir quelque  réduction  sur  les  crédits  extraor- 
dinaires demandés  par  le  ministre  de  la  marine  ; 
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^t  dans  i*iatérêt  vrai  de  mon  pays,  je  ne  voudrais 
pag  sgoutcr  par  avance  r^dgcuon  à  réduction. 
Si  CQ  protocole,  dont  plus  d'une  ligne  est  sans 
doute  effacée  à  Ttieure  qu*il  est,  se  transformait 
en  traité  détinitir  (ce  qu*à  Dieu  ne  plaise),  il  se 
pourrait  que  la  mort  et  la  nomination  d'un  hosk 
podar  de  la  Grèce  sollicitât  de  nouveau  notre  in- 
tervention ;  il  se  pourrait  qu*un  denier  de  moins 
dans  le  inbut  éctiu  fit  de  nouveau  tirer  le  glaive 
sur  les  malheureux  clients  de  la  Franco,  et  que 
les  cris  des  opprimés  rappellassent  et  nos  vais- 
n^wx  et  nos  poldats.  Je  laisse  ft  d^autres  plus 
habiles  à  traiter  eu  son  temps  et  lieu  ce  grave  et 
vaste  pujet.  Je  me  borne  k  une  seule  réflexion  : 
c'eât  que  désormais  les  grandes  questions  politi- 
ques seront  résolues  autant  au  moins  par  les  ar- 
mées de  mer  que  par  celles  de  terre;  et  c'est 
cette  réflexion  qui  m'oblige  i,  repousser  toutes 
les  réductions  proposées  sur  le  budget  de  la 
marine. 

M.  Beiymnln  Con^iapt  Messleur?,  jusqu'ici 
mes  honorables  amis  et  pioi,  en  prenant  la  pa- 
role sur  le  fflinisiére  de  la  marine,  nous  nous 
sommes  principalement  oecupés  des  colonies,  de 
la  traite,  du  sort  des  e^clavQs  et  des  hommes  de 
couleur. 

t*bumauité  réclamait  en  effet  la  première  place 
dans  le9  observations  que  nous  avions  à  vous 
soumettre,  et  nous  avons  rempli  notre  mission 
avec  un  zèle  que  la  calomnie  n'a  pu  décourager, 
et  une  peri^éverance  qui  a  prépare  le  bieu  dont 
nous  apercevons  eniin  quelques  germes. 

Mou  but  aujourd'hui  est  de  vous  (présenter  des 
réflexions  plus  générales  :  elles  tiennent  aux 
voies  d'économie  dans  lesquelles  vous  vous  pro- 
poser d'entrer. 

Je  reconnaîtrai  d'abord  volontiers  que  nous  de- 
vons au  ministre  actuel  et  h  son  prédécesseur  de 
notables  améliorations.  Notre  marine  est  mieux 
entretenue,  il  est  pourvu  avec  plus  d'ordre  et  de 
soin  à  l'Qxistence,  à  la  nourriture,  &  la.  salubrité 
de  nos  équipages  ;  nos  marins,  toujours  reconv 
mandables  pur  leur  bravoure  et  leur  :;ôle,  sont 
moins  découragés  par  des  passe-droits  $  mieux 
instruit^f  mieux  disciplinés.  Ce  témoignage  leur 
est  rendu  par  des  peuples  qui  s'y  connaissent, 
notamment  parles  Américains  deà  fitatHJnis,  Ce- 
pendant, n'y  a-t-il  nas,  oomme  par  le  paspé,  ui) 
peu  d'excès  de  prodigalité,  d^ostentatign  t 

Nous  commencerons  par  le  matériel. 

Nqp  vaisseaux,  33  en  nombre,  et  qq'ou  veut 
succftssivement  porter  à  52,  indépendamment  des 
frégates,  et  i^aps  compter  ceux  qt^i  s'achèvent, 
demeurent,  en  très  grande  partie,  d^'s^rmés  jusr 
qu'à  la  guerre.  Désarn^és,  ils  dépérissent  î  quand 
le  moment  de  les  employer  vitnt..  ils  sont  im- 
propres à  la  manoeuvre,  ^n  1795,  d  vaisseaux  de 
naut-bord  coulèrent  bas,  prt'sque  en  face  du  port, 
sans  combat,  sans  orages,  malgré  touslepspcours, 
L'urgent  dépensé  et  les  hommes  furent  une  double 
per  e.  Cenendant  l'entretien  coi^te  des  frais 
ui)ùr;nes.  On  aous  demande  pour  1830  ; 

Renouvellement  du  matériel.  2,426,400  fr, 

De  celui  de  rartillerie/. , .., ,  408,700 

Entretien  des  coques... . ,  • . . .  1,519,500 

Du  matériel. , . . , , . . .  451,700 

Pe  l'artillerie.  ,..,•, <  *  135,60Q 

4.941,900  fr. 

C'esU  depuis  quinze  ans,  up  capital  de  74  mil- 
lions qu'on  aurait  couaacré  plus  avantageusement 
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à  des  approvisionnements  de  bois  de  eoQetrttctionr 
mâtures,  chanvres,  toiles,  fer  et  cuivre. 
Qu'est-ce,  d'ailleurs,  qu'un  matériel  qui  s'use, 

?uand  il  consiste,  pour  la  plus  grande  partie,  en 
errures  peintes  et  préservées  ainsi  de  I  action  du 
temps?  Il  y  a  évidemment  gaspillage. 

Un  moyen  simple  de  nous  épargner  un  entretieu 
ruineux  serait  d'avoir  en  chantier  des  vaisseaux 
qui  ne  seraient  bordés  qu'en  partie  ;  ils  se  con- 
serveraient beaucoup  mieux,  et  s'achèveraient 
rapidement  en  temps  de  guerre. 

Le  personnel  est  biep  un  autre  tbé&tre  de  pro- 
fusions folles.  Plus  cher  que  le  conseil  d*amirauté 
d'Angleterre,  dont  il  n'est  qu'une  copie  illusoire, 
notre  conseil  d'amirauté  est  bien  moins  utile. 
Les  appointements  de  ses  membres  sont  de 
30,000  francs;  en  Angleterre,  de  25,000.  Là,  les 
conseillers  ont  voix  délibérative  ;  ici,  voix  con- 
sultative seulement  :  201,100  francs  pour  des 
conseils  qu'on  peut  ne  pas  suivre,  c'est  trop, 
selon  moi.  Notre  état-major  servirait  à  60  vais- 
seaux de  ligne,  et  nous  n*avons  que  128  navires 
armés,  ne  tormant  pas  en  réalité  une  division 
un  peu  imposante  I  Nous  entretenons  dans  nos 
ports  de  seconde  classe  des  commissaires  priU" 
cipaux  ;  tandis  qu'il  y  a  partout  des  commissaires 
de  classes,  suffisants  pour  maintenir  l'ordre  et  la 
police. 

Pour  juger  qu'elle  exhubérance  a  eu  lieu  dans 
le  personnel  de  la  marine,  consultes  le  livre  des 
pensions  et  retraites,  vous  y  verrez  : 

20  officiers  généraux, 

176  capitaines  de  vaisseaui 

257  capitaines  de  frégate, 

425  lieutenants  et  10  a  demi-«olde, 

302  enseignes  et  441  en  demi-solde, 
6  aspirants  et  10  en  demi-solde, 
1117  maîtres  d'équipage  et  pilotes  en  demi-solde, 
2913  officiers  mariniers, 
1738  matelots. 

Total  en  retraite  et  en  demi-solde,  7,415. 

Cette  exagération  choquante  indique  la  part 
que  la  faveur  a  prise  depuis  la  Restuuration  à 
l'administration  de  la  marine  comme  à  toutes  nos 
administrations,  la  faveur  a  renvoyé»  rappelé, 
chussé,  placé,  destitué,  pensionné,  toujours  aux 
dépens  des  contribuables. 

Je  n'accuse  pas  précisément  les  ministres,  ils 
ont  cédé  :  il  y  a  des  congrégations  de  cour  comme 
des  congrégations  dévotes.  Si  on  les  laisse  faire, 
les  unes  ruineront  le  pays,  les  autres  le  perdront. 
{Murmures  à  draitet) 

Et  la  dépense  exorbitante  n'était  pas,  il  y  a 
peu  de  temps,  le  seul  inconvénient  :  l'humilia- 
lion,  le  découragement  s'emparaient  de  nos  ma- 
rins. La  marine  marchande  est  la  pépinière  où 
nous  devrions  puiser*  et  les  capitaines  de  cette 
marine  peuvent-ils  ne  pas  s'indigner  et  se  plaindre 
quand,  après  trente  ans  de  servioe,  ils  se  voient 
sous  les  ordres  de  jeunes  gène  sans  iustruotion 
et  sans  expérience? 

Ajoutez  à  cela  les  vexations  de  notre  conscrip- 
tion maritime;  étendue  de  18  à  50  ans.  Un  de 
mes  honorables  Gpllègues  (M.  Martin  Laffitte)  vous 
en  a  démontré  les  conséquences  :  nos  matelots 
s'expatrient  pour  échapper  à  une  position  toujours 
précaire  et  toujours  menacée.  Je  n'ai  dû  qu'effleui 
rer  ce  sujet.  Je  passe  à  une  question  plus  fonda-* 
mentale.  Je  tiens  autant  que  personne  à  la  gloire 
de  la  France  :  je  reconnais  que,  moins  heureux 
souvent  sur  m^r  que  sur  terre,  elle  a  néanmoins 
sur  les  deux  éléments  recueilli  de  la  gloire,  mais 
je  me  demande  si^Ue  n'est  pas,  malgré  l'éten* 
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due  de  ses  câtes,  essealicllemeût  en  première 
ligne  une  puissance  continentale;  si  la  suprématie 
sur  terre,  en  supposant  notre  gouvernement  fort 
de  son  union  sacrée  avec  la  nation,n'eat  pas  dans 
nos  destinées»  tandis  que  la  suprématie  sur 
mer  est  peut-être  plutôt  dans  nos  prétentions. 

La  raison  eu  est  simple  ;  nous  sommes  obliaés 
d'entretenir  des  armées  proportionnées  à  celles 
de  laPrusse,  delà  Russie,  de  TAutriche.  Il  nous 
raut  des  forteresses  pour  couvrir  nos  frontière» 
do  rSst  et  du  Nord,  et  sans  décider  entre  tes  géné- 
raux qui  en  demandent  un  grand  nombre  et  ceux 
qui  veulent  que  ce  nombre  soit  restreint,  toujours 
est-il  que  des  sommes  très  considérables  nous 
sont  nécessaires.  Les  améliorations  proposées 
pour  notre  établissement  militaire;  ces  cadres 
destinés  4  recevoir  des  renforts  qui,  en  temps  de 
paix,  coûteront  moins  àTEtat;  ces  réserves  dont 
ma  raison  sent  la  néc*issité  évidente  ;  ces  gardes 
nationales,  dont  comme  citoyen  et  comme  Fran- 
çais, jUnvoque  la  réorganisation,  réduiront  nos 
dépenses,  mais  les  laisseront  toujours  fort  éle- 
vées, et  notre  Trésor,  avec  toutes  ses  charges,  ne 
suffira  jamais  aux  frais  indispensables  pour  nos 
forces  de  terre  et  aux  frais  exagérés  de  nos  forces 
de  mer. 

Car,  Messieurs,  ne  perdez  pas  de  vue  un  fait 
fort  important.  Depuis  quinze  ans,  chaque  mi- 
nistre nous  dit  que  les  65  millions  que  nous  con^ 
sacrons  à  cet  ot^et  sont  tout  au  plus  ce  qui  est 
indispensable  pour  tenir  notre  marine  sur  lo 
pied  actuel.  M.  le  ministre,  dans  son  rapport  au 
roi,  convenait  qu'il  lui  aurait  fallu  70  millions 
pour  entretenir  un  nombre  suffisant  de  b&timents 
armés,  et  qu*en  se  restreignant  &  une  moindre 
demande,  il  cédait  avec  peine  à  la  loi  de  nos  né- 
cessités nnancières.  11  est  donc  certain  que  nos 
sacrifices  ne  parviendront  iamais  &nous  procurer 
une  marine  qui,  4  elle  seule,  balance  la  marine 
anglaise.  On  parle  d'alliances,  mais  où  est  la  puis* 
sanca  avec  la  marinode  laquelle  nous  pourrions 
nous  alii^^r  ?  Où  est  la  puissance  qui  ait  une  ma- 
rine? L'Bspagne,  autrefois  notre  auxiliaire,  n'a 
pas  plus  de  vaisseaux  que  du  finances,  de  lois, 
de  gouvernement  :  les  corsaires  colombiens  la 
font  trembler,  La  Hollande,  dont  les  mœurs  et  les 
inolinations  sont  anglaises,  tandis  que  les  mœurs 
et  les  inolinations  de  la  Belgique  sont  toutes 
françaises^  n'a  qu'une  marine  faible,  et,  par  la 
raison  que  je  viens  de  dire,  est  une  alliée  peu 
sûre.  La  Russie,  malgré  sa  dernière  victoire  qui, 
je  Pavoue,  m'a  charmé^  s'épuise  contre  des  résis- 
tances  inattendues,  et  ne  pourra  de  longtemps 
consacrer  à  des  flottes  l'argent  qui  lui  manque 
même  pour  ses  armées.  L'Amérique  seule  nous 
offrirait  un  appui  réel.  Nais  l'Amérique  môme 
nous  donne  l'exemple  que  nous  devons  suivre.Ce 
n'est  point  par  ses  vaisseaux  de  haut-bord,  c'est 
par  ses  frégates  qu'elle  s'est  rendue  redoutable  & 
l'Angleterre.  Je  crains  d'ailleurs  ses  coalitions  et 
loi  expéditions  combinées  en  toutes  choses.  La 
France  ne  doit  compter  que  sur  elle  «eulc,  Je  ne 
méconnais,  certes,  ni  la  bravoure  pi  l'habileté  do 
nos  marins.  A  nombre  égal  d'hommes  et  de  vais* 
soaux^  quoluuefuis  de  vaisseauy,  quelquefois 
même  à  nombre  inférieur,  ils  tiendront  brillam- 
ment tête  &  TAngletorre.  Mais  ni  notre  position 
géographique  ni  nos  finances  ne  nous  permettent 
d'avoir  ce  nombre  égal  de  vaisseaux,  une  marine 
aussi  puissante,  aussi  disponible,  constamment 
exercée  que  celle  des  Anglais.  J'ai  dit  notre  posi- 
lion  géographique:  remarques,  en  eftet,  qu'elle 
s'oppose  à  ce  que  notre  marine  soit  jamais  corn*- 
pacte  :  Gibraltar  la  coupe  en  deux. 


J'en  conclus  qu'il  y  a  mauvais  calcul,  i^  nous 
épuiser  en  efforts  inutiles,  pour  conquérir  une 
prépondéranoe  que  nous  n'acquerrons  jamais,  et 
a  diminuer  nos  moyens  de  nous  assurer  celle 
que  nous  aurons  toujours  quand  nous  le  vou« 
drons. 

L'instinct  national  a  de  tout  temps  été  frappé 
de  cette  vérité.  Jamais  nos  victoires  maritimes, 
et  j'en  ai  souvent  gémi,  car  toutes  nos  gloires 
me  sont  chères,  n'ont  excité  l'enthousiasme  de 
nos  exploits  de  terre,  Navarin  excepté,  et  Ten- 
thou^iasme  alors  était  le  cri  de  l'humanité  plutôt 
que  l'orgueil  d'une  victoire  navale.  C'est  que  ces 
victoires  nous  semblent  des  accidents  heureux  ; 
les  victoires  de  terre,  des  guerres  de  succès  du- 
rables. Celles^i  nous  ont  donné  plus  d'une  fois 
l'ompire  du  continent;  les  premières  ne  nous 
donneront  jamais  Temnire  de  la  mer*  M«  lo  mi- 
nistre en  est  convenu  hier.  Noua  traitons,  dlt^il, 
la  marine  comme  un  étranger  à  qui  nous  accor- 
dons tout  au  plus  des  lettres  de  naturalisation. 
Go  n'est  pas  mauvaise  volonté,  c'est  la  forée  des 
choses.  Cet  instinct  a  présidé  môme  auK  nomi- 
nations des  ministres,  Le  ministère  de  la  marine 
a  toujours  été  destiné  à  satisfaire  l'opin ion  domi- 
nante et  à  lui  assurer  dans  le  conseil  une  place 
et  uuR  voix  de  plus.  C'était  la  domination  ipioi^ 
tériolle  dans  Tintérieur  qu'on  avait  en  vue,  nul-^ 
lemant  la  marine.  Ain^i  sont  arrivés  à  oa  miniS'* 
tèro  dos  hommes  dont  plusieurs  étaient  sans 
doute  fort  estimables,  mais  tantôt  un  directeur 
général  de  la  police,  tantôt  un  directeur  général 
de  l'enregistrement,  tantôt  un  chambellan  ou 
aide  de  camp  de  Jo9e])b  NapoIéoUf  roi  de  tapies. 
{On  rit). 

Je  pensa  donc  que  nous  ne  devons  avoir  de 
marine  que  celle  qui  est  nécessaire  pour  proté- 
ger noire  commerce  contre  des  aggressions  im- 
médiatos.  J'entends  par  aggressions  immédiates 
celles  ijui  peuvent  être  couimises  contre  les  expé- 
ditions  partielles  de  nos  ni'gnciants,  et  non  ces 
guets-anens  subtils  et  universels,  d^^venus  partie 
du  droit  des  geos  britannique,  et  en  vertu  du- 
quel le?)  Anglais,  sans  que  la  guerre  soit  déclarée, 
s'emparent  des  vaisseaux  de  leurs  ennemis  fu- 
turs, vX  mémo  de  ceux  des  neutres  qui  commer- 
eent  av<'G  ces  derniers.  Ces  guets-apens  ou  co 
droit  maritime  que  les  Anglais  réclament  et  qu'ils 
eseroentj  seraient  qualifiés  de  piraterie  par  toute 
autre  nation  policée,  Il  faut  les  réprimer^  les 
punir,  mais  ce  ne  sera  jamais  uniquement  à 
Taide  de  nos  flottes. 

En  indi  luant  les  moyens  efficaces,  j'aurai  l'air 
peutrêtre  de  rappeler  des  idées  gigantesques  :  j'en 
brave  le  risque.  Je  crois  que  to'ites  les  fois  que 
nous  serons  en  fçuerre  avec  TAngletorre,  il  ne 
faut  point  recourir  seulement  et  principalement 
à  des  combats  sur  mer  :  c'est  dans  ses  foyers 
qu'il  faut  la  chercher.  Si  des  tentatives  pareilles 
n'ont  pas  réussi  h  d'autres  époques,  c'est,  d'une 
part,  que  les  développements  de  la  nuvigalion  k 
vapeur  n'avaient  pas  atteint  leur  étendue  actuelle  ; 
de  l'autre  et  surtout,  c'est  qu  <  le  desnotismo  que 
faisait  peser  sur  l'Buropa  lu  maître  de  la  Franco 
rattachait  forcément  toutes  les  nations  à  l'Angle- 
terre, coqimu  à  la  seule  ennemie  de  ce  despo* 
tisme.  Ou  courait  au  plus  pressé  :  l'on  invoquait 
contre  un  oppresseur  puissant  un  fiipeste  auxi- 
liaire, et  les  diversiouSi  payées  sans  doute  par 
des  subaides  anglais,  mais  appuyées  etissi  par  la 
sentiment  patriotique  des  peuples  opprimés,  pen- 
daient nos  forces  insuftlsantes  en  nous  contrai- 
gnant à  les  diviser.      ^  ,      ^,u  .  r 

Il  n'en  est  plus  de  même  aQjoora  boit  La  gou«> 
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vernement  de  France  est  qd  gouvernement  paci- 
fique. Il  ne  veut  opprimer  aucun  Etat  par  la  force. 
Dieu  veuille  que  son  administration  soit  assez 
ferme  pour  qu'il  ne  soit  pas  opprimé  lui-môme 
par  la  ruse  des  étrangers  I 

Ici,  Messieurs,  je  dois  vous  prier  de  ne  voir 
dans  ce  que  je  vais  dire  aucune  pensée  de  réveil- 
ler des  haines  nationales.  Tous  les  peuples  s'avan- 
cent vers  une  époque  où  ils  apprennent  h  s'ai- 
mer, à  se  favoriser  mutuellement,  et  les  Anglais 
occupent  dans  la  civilifiation  une  place  assez 
éminente  pour  que  je  ne  veuille  ni  leur  faire  in- 
jure, ni  méconnnttre  tes  grandes  qualités  qui  les 
distinguent.  Je  dirai  pourtant  que  dans  les  cir- 
constances actuelles,  avec  les  souvenirs  anciens 
et  récents  qui  se  groupent  autour  de  leur  poli- 
tique, cette  politique  est  telle,  que  les  obstacles 
qu'opposait  à  la  France  la  haine  d(^  l'Europe 
n'existeraient  plus  dans  le  cas  d'unp  guerre  avec 
l'Angleterre.  Quelle  puif^sance,  en  effet,  si  ce  n'est 
une  seule,  oui  place  son  salut  dans  la  If^thargie 
de  l'espèce  numaine,  quelle  puissance,  ou  pour 
parler  plus  exactement  quel  peuple  ne  feraient 
des  vœux  contre  les  perturoateurs  de  l'ordre 
constitutionnel  dans  toutes  les  parties  du  monde  ? 
Serait-ce  l'Amérique  du  Nord ,  qui  se  souvient  de 
deux  guerres  d'extermination  tentées  avec  une 
barbarie  froide  et  implacable?  Naples,  où  planent 
les  ombres  des  savants,  des  vieillards  pendus 
en  1798  aux  mâts  du  vaisseau  amiral  anglais? 
Le  Danemarck,  qui  se  rappelle  le  bombardement 
de  Copenhague  désarmée  et  surprise?  L'Amé- 
rique du  Sud,  qui  n'a  point  oublié  de  récentes 
intrigues,  et  le  dictateur  Iturbide  renvoyé  clan- 
destinement pour  troubler  le  Mexique?  La  Grèce, 
qui  ne  peut  qu'invoquer  le  ciel  contre  le  gouver- 
nement qui  livre  Athènes  après  avoir  livré  autre- 
fois Parga,  et  qui  se  déclare  l'auxiliaire  du  pal 
et  du  glaive,  protégeant  par  sa  puissance  pu- 
blique l'approvisionnement  commercial  des  en- 
nemis des  chrétiens?  LBspagne,  excitée  par  des 
promesses  mensongères  à  une  résistance  iné- 
gaie, et  abandonnée  dans  sa  détresse?  Le  Portu- 
gal enfin,  retentissant  encore  du  canon  de  Ter- 
ceira  comme  il  avait  retenti  à  Lisbonne  pour 
l'arrivée  de  l'envoyé  porteur  de  la  constitution 
de  don  Pôdre,  et  prévoyant  avec  horreur  le  ma- 
riage ou  plutôt  l'extradition  d'nnevictime  royale, 
d'après  le  consentement  qu'on  veut  extorquer  h 
un  père  opprimé?  (Murmures  à  droite,) 

Je  n'ai  point  fait  entrer  dans  cette  énumération 
les  griefs  de  la  France,   les  discordes  excitées 
FOUS  tous  les  prétextes  depuis  quarante  ans;  je 
n'ai  rien  dit  d*un  ministre  trouvant,  en  1815,  le 
nombre  de  mille  protestants  égorgés  trop  insigni- 
fiant pour  mériter  un  signe  d'intérêt,  ni  d'un  \ 
f^énéral  en  chef  démentant  une  capitulation  si- 
gnée par  lui  pour  faciliter  la  mort  d'un  guerrier 
illustre,  et  je  passe  sous  silence  des  intrigues 
cotinucî'  au  moment  où  je  parle,  pour  empêcher 
l'affermissement  du  régime  conforme  à  la  Charte, 
et  pour  nous  imposer  un  ministère  qui  serait  une 
douleur  profonde  pour  la  nation,  un  péril  grave 
pour  la  monarchie.  Mais  sur  tous  ces  points,  j'ose 
le  dire,  le  sentimeiit  européen  est  si  vif,  si  unn- 
nime  que  Témancipation  des  catholiques  d'Ir- 
lande, mesure  juste  et  progrès  important  dans  la 
liberté  religieuse,  tout  en  obtenant  l'approbation, 
ne  l'obtient  pas  sans  mélange  d'inquiétude.  On 
craint  que  la  force  que  tirera  l'Angleterre  du  ré- 
tablissement de  la  concorde  intérieure  ne  lui 
serve  au  malheur  de  ses  voisins,   et  l'on  est 
presque  entraîné  à  désirer  que  des  concessions 
incomplètes  et  forcées  ne  soient    pas  suffisantes. 


J'ai  dû  dire  ces  choses,  parce  qu'elles  tiennent 
à  mon  sujet.  Elles  prouvent,  qu'en  cas  de 
guerre,  ce  n'est  pas  seulement  avec  nos  flottes 
qu'il  faudrait  combattre.  La  navigation  par  la 
vapeur  renferme  le  secret  de  la  délivrance  de 
l'Europe. 

Préparons  donc  des  machines  à  vapeur.  Ayons- 
en  dans  nos  arsenaux  comme  nos  voisins.  Les 
Anglais  en  ont  338  ;  si  je  ne  me  trompe,  nous  en 
avons  4.  Organisons-les  mieux  que  nous  n*avons 
fait  jusqu'à  présent.  Ne  construisons  pas  comme 
en  1827,  un  navire  destiné  au  Sénégal,  avec  une 
provision  de  charbon  bornê<i  à  deux  jours), 
étrange  méprise  qui  n'a  servi  qu'à  satisfaire  les 
curieux  de  Rouen ,  en  dévoilant  l'ineptie  des 
constructeurs.  Soyons  prêts  à  tout  événement. 

J'ajouterai  ce  que  je  n'-turais  pas  ajouté,  si  un 
ministre  anglais,  que  j'honorais  d'ailleurs  ,  et 
que  ses  successeurs  me  font  regretter,  ne  m'en 
eût  donné  l'exemple,  en  menaçant  la  France  de 
révolutions  à  l'intérieur,  j'ajouterai  que  Londres 
n'est  pas  loin  des  côtes,  et  si  nous  regardons  de 
près  une  partie  de  sa  population,  toujours  sans 
propriété  et  sans  asile,  souvent  sans  travail  et 
sans  pain,  nous  pouvons  renvoyer  aux  rochers 
de  Douvres  les  menaces  jadis  échappées  à  l'élo- 
quence de  M.  Ganning.  {Sensation.) 

Vous  sentez  bien,  Messieurs,  que  puisque  je 
parle  d'une  descente  en  cas  de  guerre  comme 
du  moyen  le  plus  efficace,  ou  plutôt  le  seul  de 
lutter  a  égalité  de  forces,  je  reconnais  la  néces- 
sité d'une  marine  et  d'un  nombre  de  vaisseaux 
de  haut-bord  indispensables  pour  appuyer  cette 
expédition.  Mais  je  croi^  ce  nombre  moins 
grand  que  celui  auquel  nou*^  nous  efforçons 
disnendieupement  d'atteindre  ;  je  pense,  comme 
je  lai  dit  en  commençant,  qu'il  serait  facile  de 
le  compléter  en  peu  de  mois,  et  je  répète,  res- 
tons en  attendant  fidèles  à  notre  destination 
naturelle.  Les  peuples  sont  toujours  punis  lors- 
qu'ils s'en  écartent.  Voyez  les  Anglais  mêmes 
sur  terre  :  ils  sont  braves;  qui  ne  l'est  pas?  Et 
néanmoins  voyez  les  fuir  à  Hondscoot ,  au 
Helder,  au  Zuyderzée,  à  Quiberon,  où  malheu- 
reusement ils  n'exposaient  que  du  sang  français. 
S'ils  sont  vainqueurs  à  Viltoria,  ils  le  doivent 
aux  Guérillas,  que  leur  politique  a  trahis  plus 
lard  ;  s'ils  sont  heureux  à  Waterioo ,  ils  le 
doivent  aux  Prussiens,  à  qui  seuls  appartient 
l'honneur  de  cette  juurnée  fatale.  (Interruption  à 
droite.  Agitation.) 

J'adhère  donc  à  l'avis  de  votre  commission. 
Notre  marine  est  poussée  à  un  développement 
disproportionné  avec  nos  besoins  et  nos  res- 
sources. S'il  s'agit  seulement  de  faire  respecter 
notre  pavillon,  notre  commerce,  nos  colonie», 
nos  côtes,  nous  faisons  trop;  et  il  n'est  ni  sage, 
ni  politique  de  se  montrer  si  riche  en  temps  de 
paix,  pour  devenir  relativement  si  faible  en 
temps  de  guerre.  Après  ces  paroles,  votre  com- 
mission a  proposé  des  retranchements  bien 
limités.  J'attends  la  discussion  des  articles  pour 
voir  s'il  n'en  peut  être  réclamé  de  plus  considô- 
rablos 

Je  passe  maintenant  aux  colonies.  Je  serais 
très  affligé  de  déplaire  à  des  hommes  qui  éprou- 
vent des  inquiétudes  pénibles,  et  qui,  d'après  ce 
que  nous  a  ait  hier  M.  le  ministre  delà  marine, 
tont  des  pas  rapides  vers  un  ordre  louable  et 
généreux  de  sentiments  et  d'opinions.  Je  dirai 
donc  seulement  en  peu  de  mots  que  les  sacri- 
fices de  plus  d'un  genre  imposés  à  la  France,  au 
nom  de  ses  colonies,  sans  qu'il  en  résulte  pour 
elle  un  bénéfice  solide  et  réel^  me  paraissent 
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onéreux  ;  que,  depuis  les  pertes  que  qous  avons 
faites,  ce  qui  nous  reste  de  colonies  n*oflrat)i 
même  à  notre  mariue  aucun  point  de  rei&olie> 
aucune  rade  assurée  et  suffisante,  leur  avantage 
a  fort  diminué;  que  peu  susceptibles  de  défense 
en  temps  de  guerre  et  coûteuses  en  temps  de 
paix,  elles  sont  pour  nos  ennemis  naturels  et 
acharnés,  une  occasion  de  rapines  toujours  re- 
naissantes, et  un  sujet  de  triomphes  faciles  qui 
me  blessent;  qu*en  conséquence  le  gouverne- 
ment, sans  retirer  sa  protection  aux  colons  fran- 
çais, doit  concilier  leurs  intérêts  avec  Tintérèt  gé- 
néral des  consommatious  et  des  productions  de  la 
môre  patrie;  que  cette  protection  même,  pour  être 
efticace»  doit  s'exercer,  j'en  reviens  toujours  à  ma 
pinsée  unique,  au  sein  de  T Angleterre,  et  non 
par  des  escadres  nécessairement  trop  faibles; 
entin  que  c'est  surtout  par  un  régime  légal, 
d'accord  avec  les  progrès  rapides  de  notre  civi- 
lisation humaine  et  équitable,  que  nous  pouvons 
assurer  la  paix  et  la  prospérité  de  ses  posses- 
sions lointaines. 

Or,  ce  régime  légal  existe-t-il  sufiisamment? 
Je  rends  hommage  à  des  mesures  sinon  com- 
plètes, au  moins  bien  intentionnées.  Mais  les 
mesures  écrites  ne  codent-elles  pas  à  de  secrètes 
et  coupables  résistances? 

La  traite  se  fait  ouvertement  :  les  noms  des 
négociants,  le  nombre  des  nègres,  le  lieu  de  la 
vente>  toutes  ces  choses  sont  publiques. 

Ce  n'est  point  avec  quelques  bâtiments  de  plus 
qu'on  empêchera  la  traite.  On  rendra  les  négriers 
plus  agiles,  et  par  là  même  la  condition  des  mal- 
heureux nègres  plus  épouvantable.  C'est  sur  les 
lieux  qu'il  faut  la  réprimer,  par  le  dénombre- 
ment des  esclaves,  par  des  poursuites  infatiga- 
bles de  la  part  de  l'autorité,  par  des  peines  sé- 
vères contre  les  armateurs,  les  vendeurs,  les 
acheteurs.  Ces  peines.  Messieurs,  ne  sauraient 
être  trop  rigoureuses.  Je  i*ai  dit  autrefois,  à  cette 
tribune,  devant  une  Chambre  qui  ne  tolérait 
qu'impatiemment  de  telles  vérités.  Le  malheu- 
reux qui,  voyant  sa  femme  et  ses  enfants  expi- 
rer de  laim,  recourt  dans  son  désespoir  au  roi  et 
au  meurtre,  doit  être  frappé  de  toute  la  rigueur 
de  nos  lois.  Mais  le  négociant  qui,  dans  son 
comptoir,  organise  la  traite,  spécule  sur  le  sang 
des  victimes  humaines,  calcule  froidement  ce 
que  leur  agonie,  leurs  tortures,  leur  mort  lui 
rapporîeroni,  esta  mes  yeux  non  plus  criminel, 
mais  plus  atroce,  et  si  la  peine  capitale  est  ad- 
missible, elle  Test  autant  contre  le  négrier  que 
contre  rascas^^^in. 

L'adoucissement  du  sort  des  esclaves  est  loin 
d*avoir  obtenu  le  degré  degarantie  nécessaire.  Une 
pétition  récente  ne  vous  a  que  trop  démontré  les 
lacunes  qu'il  faut  rempiir.  Je  ne  veux  [.oint  ici 
prononcer  des  noms  propres  :  mais  il  en  est 
qui  rappelleraient  des  traitements  d'une  férocité 
révoltante,  et  des  jugements  coloniaux  d'une 
indulgence  scandaleuse.  Je  puis  i>aricr  ainsi, 
car  ces  jugements  sont  encore  soumis  à  la  revi- 
sion de  la  cour  suprême,  et  n'ont  par  conséquent 
point  acquis  force  de  chose  jugée.  Tant  que 
subsistera  Tédit  de  1738  qui  repousse  les  dépo- 
sitions des  esclaves,  seuls  témoins  de^  crimes 
commi.^  contrôleurs  compagnons  de  misère,  au- 
cun attentat  ne  sera  constaté,  aucune  poursuite 
n'aura  de  résultat,  aucune  peine  ne  pourra  être 
infligée.  Alors  le  secours  donné  aux  esclaves, 
périssant  de  faim,  de  froid,  ou  même  assassi- 
nés, n'est  qu'une  dérision  empreinte  de  bar- 
barie. Qui  ne  stMit  en  effet  qu'après  leur.^  plaintes 
ein  ouragées  par  l'article  26  de  l'édit  ae  1685, 


rendus  à  leurs  maîtres  irrités,  ils  expieront  par 
des  traitements  rent  fois  plus  cruels  leur  appel 
imprudent  k  l'illusoire  protection  des  lois* 
{Murmures.) 

L'intention  des  mesures  relatives  au]^  hommes 
de  couleur  est  bonne.  J'adresserai   néanmoins 
quelques  questions  à  M.  le  ministre  :  Les  hommes 
de  couleur  ont  été  déclarés  libres  par  l'article  59 
de  l'édit  de  1685.  Ce  que  M.  le  ministre  a  fait  jus- 
qu'ici consacre-t-il  les  droits  dont  ils  auraient  dû 
jouir  depuis  150  années?  sera-t-il  interdit  aux 
cours  royales  de  déclarer,  comme  la  cour  royale 
de  la  Guadeloupe,  le  28  mars  1827,  que  cette 
égalité  de  droits  est  une  théorie  qui  a  sa  source 
dans  ce  qui  reste  encore  des  erreurs  révolution- 
naires? les  homuics  de  couleur  pourron(-ils,  sans 
empêchements,  sans  chicanes,  être  héritiers,  ié- 
gatairesy  donataires,   malgré  les  modifications 
illégales  apportées  au  code  civil  par  les  cours 
d'appel  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique? 
Ne  seront-ils  plus  exclus  des  écoles,  des  céré- 
monies publiques?  Les  fêtes  de  la  vie  domestique 
ne  leur  seront-elles  plus  imputées  à  délit,  comme 
au  Fort-Royal,  le  11  mars  1822?  Ne  pourront-ils 
plus  être  bannis  arbitrairement,  d'après  un  arrêté 
du  conseil  d'Etat  du  13  messidor  an  X,  arrêté 
dont  le  dernier  ministère  s'est  encore  prévalu  en 
septembre  1824?  Les  prêtres  ne  pourront-ils  plus, 
comme  le  préfet  apostolique  de  la  Guadeloupe, 
protester  contre  des  qualifications  communes  à 
tous,  oublieux  ainsi  de  l'égalité  de  l'Evangile? 
Les  hommes  de  couleur  ne  seront-ils  plus  repous- 
sés des  professions  libérales  et  des  règlements 
coloniaux?  Ne  motiveront-ils  plus  ce  repousse- 
meat,  sur  ce  que  la  probité  ne  se  présume  pas 
dans  une  naissance   aussi  vile  que  celle  dun 
mulâtre?  (Murmures.) 

Les  peines  ne  seront-elles  plus  inégales,  comme 
le  veut  un  règlement  de  police  du  12  juin  1827? 
Les  mariages  entre  les  deux  races,  de  couleur  et 
blanche,  ne  seront-ils  plus  prohibés,  comme  sous 
le  règne  de  Victor  Hugues?  Enfin  les  malheureux 
déportés  de  1823  et  1824,  pour  un  con)piot  qui  a 
été  reconnu  n'avoir  pas  existé,  seront-ils  rendus 
à  leur  patrie  et  à  leurs  familles?  Je  crains  que 
M.  le  ministre  ne  puisse  répondre  à  ces  questions 
d'une  manière  satisfaisante,  ou  pluiôt  je  ne  le 
crains  pas  :  je  le  sais.  J'ai  en  main  copie  de  la 
lettre  du  gouverneur  par  intérim  de  la  Martini- 
que, à  un  déporté.  Il  lui  déclare  que,  condamné 
à  la  déportation  par  une  commission  spéciale,  il 
ne  peut  être  admis  par  lui,  gouverneur,  à  revoir 
ses  foyers  ;  et  quant  aux  mariages,  j'ai  en  main 
la  pétition  d'un  blanc,  marié  en  France  avec  une 
femme  de  couleur,  et  qui,  tourmenté  des  doutes 
élevés  dans  la  colonie,  sur  la  légitimité  de  pareils 
mariages,  par  le  ministre  public,  n'a  reçu  de 
M.  le  ministre  de  la  marine  qu'une  réponse  qui 
l'abandonne  aux  incertitudes  dont  il  espérait  être 
délivré. 

Disons-le  franchement  :  les  ordonnances  du 
24  septembre  et  du  29  octobre  1828  sont  très  in- 
suffisantes et  très  incomplètes.  Au  lieu  d'adoucir 
l'inégalité,  elles  la  consacrent.  L'article  195  de  la 
dernière  crée  deux  registres  de  l'état  civil,  un 
pour  les  blancs,  l'autre  pour  les  hommes  de  cou- 
leur; jusqu'à  présent  il  n'y  en  avait  qu'un.  Dans 
les  deux  ordonnances  on  nonne  aux  blancs  seuls 
le  nom  de  citoyens  {Voy.  art.  202  et  205),  et 
cependant  les  hommes  de  couleur,  depuis 
Louis  XIV,  sont  égaux  en  droits,  et  par  cette 
appellation  exclusive,  les  blancs  seuls  peuvent 
occuper  et  Ic^  fonctions  subaltomes  des  gardes 
champêtres,  et  les  fonctions  éminçâtes  de  jurés; 
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et  qaelB  jurés  I  Messieare»  un  jury  où  les  membres 
de  la  cour  royale  prononcent  sur  toutes  les  ques- 
tions et  sur  l'application  de  la  peine  1  (Art.  77  de 
Ford,  du  24  septembre  1828.)  Ces  membres  de  la 
cour  royale  ne  sont-ils  pas  des  colons,  et  quand 
il  s'agit  d*un  blanc  et  d'un  homme  de  couleur, 
ne  jugeut^ils  pas  dans  leur  propre  cause! 

Un  mot  encore  :  L'article  75  de  la  Charte  7eut 
que  les  colonies  soient  régies  par  des  lois  et  des 
règlements  particuliers.  Pourquoi  tout  faire  par 
ce  dernier  moyen?  Pourquoi  soustraire  À  nos  dé- 
libérations une  matière  aussi  importante,  sur 
laquelle  il  faudrait  appeler  touies  les  lumières, 
recueillir  tous  les  renseignements,  écouter  toutes 
les  opinions?  Graindrait^on  la  publicité?  Mes- 
sieurs, la  publicité  empêche  les  crimes  et  ne  les 
provoque  point.  C'est  grâce  à  la  publicité  que 
nous  ayons  obtenu  lentement  plusieurs  garanties. 
Une  publicité  de  10  jours  a  récemment  éclairé  la 
France;  une  publicité  de  3  mois  a  éclairé  le 
trône  sur  Tuncien  ministère)  et,  sans  sortir  de 
l'objet  qui  m'occupe»  c'est  par  une  publicité  de 
10  ans,  toujours  accusée  d'imprudence,  etceperi- 
dant  toujours  salutaire^  que  nous  avons  iniro* 
duit  quelques  améliorations  dans  les  lois  contre 
la  traite,  et  sur  le  sort  des  esclayes  et  des  hommes 
de  couleur. 

Je  le  répète»  je  crois  les  intentions  excellentes, 
mais  je  connais  les  obstacles.  Je  n'ai  point  oublié 
les  révoltes  dont  les  amis  de  l'esclavage  mena** 
(aientfil  n'y  a  pas  8  ans,  le  gouvernement  réfor- 
mateur. Que  le  ministre  se  rappelle  de  quelles 
conséquences  déplorables  ont  été  suivies  ces  me- 
naces séditieuses,  encoursgées,  à  la  vérité,  par 
un  ministre  fléau  des  colonies  comme  de  l'ar- 
mée. Il  retentit  encore  ft  mes  oreilles,  ce  discours 
qui  semblait  nous  reporter  en  1793,  ce  discours 
de  M.  de  Clermont^Tonnerre,  accablant  des 
hommes,  les  uns  morts  par  son  ordre,  sous  un 
ciel  homicide,  les  autres  flétris  malgré  leur  pour* 
voi,  et  reconnus  innocents  par  la  cour  suprême. 
Après  ce  discours,  j'entendais  murmurer  autour 
de  moi  :  le  ministre  a  parlé  en  maître  ;  oui  :  il 
avait  parlé  en  maître  de  nègres,  et  des  députés 
l'admiraient  1  {Murmure$  à  droite,) 

fit  ne  croyeiB  pas.  Messieurs,  que  IMnfortune 
des  hommes  de  couleur  cesse,  au  moment  où  ils 
mettent  le  pied  sur  k  terre  hospitalière  de  France. 
Les  malheureux  dont  je  viens  de  vous  parler, 
privés  durant  22  mois  de  tout  recours  à  la  justice, 
par  MM.  de  Peyronnet  et  de  Clermont-Tonnerre, 
qui  retenaient  leur  pourvoi^  au  mépris  de  l'ar- 
ticle 424  du  code  d'instruction  criminelle,  n'ont 
pu  encore  obtenir  réparation  d'une  détention 
aussi  prolongée  et  qui  a  été  ruineuse.  La  cour 
suprême  les  innocente,  mais,  lorsqu'ils  veulent 
poursuivre  leurs  persécuteurs,  toutes  les  auto- 
rités les  repoussent.  Ils  vous  présentent  une  pé- 
tition :  vous  passez  à  l'ordre  du  jour;  leur^  droits 
devant  les  tribunaux  réservés.  Ils  s'adressent  aux 
tribunaux  :  les  juges  rejettent  leur  action  civile, 
parce  que  vous  êtes  les  seuls  accusateurs  des 
ministres,  et  que  de  plus  les  plaignants  n^ont 
point  obtenu  l'autorisation  dn  conseil  d'Etat* 

lis  demandent  au  conseil  d*Btat  cette  aotorisa- 
tion  :  ce  conseil  déclare  qu'elle  n'est  point  néces^ 
saire.  lis  recourent  à  ia  cour  royale  :  elle  se 
croit  incompétente. 

C'est  ainsi,  Hesideurv,  que  sVxerce  la  respon- 
sabilité. Des  délits  prouvés,  reconnus  de  tons 
que  les  coupables  n'ont  pu  obscurcir,  malgré  d  e 
misérables  sophismes,  ne  trouvent  point  déjuges; 
et,  iNillotées  d'oo  pouvoir  à  l'autre,  les  victimes 
de  rsrUtraire  Je  plus  exécrable  sont  rêdolies  à 


se  demander  où  est  la  justice  en  France,  où  est 
le  pouvoir  protecteur  qui  semble  se  dérober  de- 
vant elles. 
Je  me  résume  ! 

Notre  marine  est  trop  dispendieuse.  Je  vote  les 
retranchements  proposés  pur  la  commission,  et 
j'en  demanderai  ou  j'en  appuierai  d'autres. 

Noâ  colonies  imposent  à  notre  commerce  des 
sacrifices  qu'il  faut  limiter. 

Ces  colonies  ne  sont  point  dans  un  état  légal. 
Les  lois  encore  existantes  sont  infirmées  par  des 
règlements  émanés  d'autorités  qui  a'a valent  au- 
cun droit  de  modifier  ces  lois. 

La  traite  se  fait.  Il  faut  la  réprimer  sur  les 
lieux. 

Le  sort  des  esclaves  est  encore  précaire.  Les 
noms  de  Marlet  et  de  Sommabert  nous  font  fré- 
mir, et  leur  impunité  nous  révolte. 

Louis  XIV  a  voulu  que  les  hommes  de  couleur 
libres  fussent  nos  égaux  en  droits.  Ne  leur  dis- 
putons pas  la  justice  de  Louis  XlV. 

Economie,  dans  l'intérêt  des  contribuables;  lé- 
galité, dans  riotérèt  des  colons  comme  des  es- 
claves ;  de  l'humanité  comme  de  l'ordre,  voilà 
ce  que  je  demande  à  M.  le  ministre  :  puisse^t-il 
achever  bientôt  l'ouvrage  de  justice  et  de  bien- 
faisance que  j'aime  &  reconnaître  qu'il  a  com- 
mencé I 

M.  Davergier  de  HattrAnne.  Messieurs,  la 
France,  confinant  à  plusieurs  Etats  par  une  im- 
mense frontière  de  terre,  baisnée  par  la  mer  sur 
une  étendue  de  500  lieues  d(^  côtes  maritimes, 
est  à  la  fois  puissance  continentale  et  navale.  Sa 
situation  la  met  en  rapport  avec  toutes  les  na- 
tions du  monde,  lui  donne  une  prodigieuse  in- 
fluence politique  et  morale;  en  lait,  pour  ainsi 
dire,  le  centre  de  la  civilisation  ;  mais,  en  même 
temps  lui  impose  des  charges  pesantes.  Exposée, 
comme  elle  l'est,  à  des  guerres  continentales  et 
maritimes  qui  trop  souvent  éclatent  simultané- 
ment, la  France  se  trouve  obligée  de  faire  face 
de  toutes  parts,  et  ne  peut  échapper  à  la  néces- 
silé  d'entretenir  deux  établissements  dispen- 
dieux :  une  armée  de  terre,  une  armée  do  mer. 
Cette  circonstance  est  une  raison  de  plus  pour 
combiner  nos  forces  de  manière  à  ce  que  prêtes 
pour  ia  défense  ou  pour  l'attaque,  si  celle-ci  de- 
venait nécessaire,  ces  mêmes  forces  ne  soient 
pas  un  fardeau  accablant  pour  le  pays  en  temps 
de  paix. 

Puissant  moyen  de  prépondérance  politique  et 
commerciale,  la  marine  a  cela  de  particulier  que 
les  sommes  allouées  à  ce  département  s'échan- 
gent, plus  que  dans  tout  autre  service,  contre 
les  produit:)  de  notre  agriculture  et  de  notre 
industrie.  Malgré  nos  malheurs,  nous  sommes 
restés  la  seconde  puissance  maritime  du  monde; 
l'inscription  maritime  contient  plus  de  71,000  ma- 
rins, non  compris  les  équipages  de  haut-bord,  et 
si  l'Angleterre  nous  a  dépassés  de  beaucoup,  notre 
rangeât  supérieur  à  celui  que  conservent  à  peine 
d'autres  Etats  qui,  en  des  temps  plus  reculés, 
avaient  eu  l'avantage  sur  nous.  Sans  marine,  la 
France  ne  pourrait  espérer  de  tenir  le  rang  qui 
lui  appartient,  ni  de  conserver  ou  d^éteodre  son 
commerce  extérieur.  Laissons  nos  &00  lieues 
de  côtes  sans  protection,  montrons-nous  faibles 
et  désarmés,  bientôt,  Jouets  des  autres  puissan- 
ces, nous  ne  recueillerons  qu'outrages  et  qu'a- 
vanies. Voyes  ce  qui  est  advenu  à  rBspagne  pour 
n'avoir  pas  relevé  sa  marine  1  Souvent  elle  n'a 
pu  même  défendre  les  approches  de  ses  côtes 
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contre  les  corsaires  colombiens  :  on  Q*est  res- 
pecté que  lorsque  que  Ton  est  fort. 

Ge  n^est  donc  pas  sans  ôtoauemeat  qU6  i*ai 
eutendu  l*habile  rapporteur  de  VOtte  commis- 
sion mettre  en  doute  rutilité  de  notre  étublisse- 
meiit  maritime,  et  renouveler  une  discussion 

aui  depuis  longtemps  paraissait  terminée.  li 
emanoe  le  but  que  Voti  se  propose  d'atteindre. 
Je  viens  de  l'Indiquer  ;  et  si  l'on  veut  y  réflé- 
chir mûrement,  cY^st  peut-être  plus  par  notre 
marine  que  pat  tout  autre  moyen  que  désor- 
mais nous  pourrons  exercer  une  utile  influence. 
La  manie  des  conquêtes  nous  a  été  trop  fatale 
pour  qu'elle  renaisse  de  longtemps  ;  la  possibi- 
lité d'ailleurs  n'en  eïiste  guère,  car  partout  les 
puissances  continentales  sont  armées,  les  défian- 
ces cotiire  la  France  sont  éveillées.  Nous  ferons 
par  notre  marine  des  conquêtes  d'autant  plus 
précieuses  qu'elles  seront  toutes  pacifiques.  Un 
mouvement  prodigieux  s'est  opéré  dans  le  monde; 
déjà  l'indépendance  des  Etats-Unis  tend  à  modi- 
fier les  aticiennes  combinaisons  maritimes,  dé- 
concerte bien  des  vues  ambitieuses  ;  et,  à  me- 
sure que  de  nouveaux  Etals  se  forment  en 
Amérique,  plus  de  puissances  se  trouvent  inté- 
ressées à  la  francbise  des  mers,  à  la  libre 
communication  des  peuples  par  cette  grande 
voie  due  la  providence  a  donnée  à  tous,  et  sur 
laquelle  aucun  peuple  n*a  le  droit  de  s'attribuer 
une  suoréinatie. 

Mais  il  faut  un  lien  commun  !i  ce  grand  intérêt 
des  nations  :  il  faut  que  les  Etats  fainies  trouvent 
un  point  d'appui  sur  un  Etat  plus  puissant.  Ge 
rôle  si  noble,  si  glorieux,  convient  à  la  France  ; 
il  lui  appartient  de  faire  prévaloir  les  principes 
de  justice  et  d'humanité  sur  les  usages  barbares 
d'un  prétendu  droit  maritime,  n'ayant,  à  vrai 
dire,  de  règle  que  le  caprice  du  plus  fort.  En 
montrant  noU'e  pavillon  sur  toutes  les  mers,  non 
pas  sans  motif  et  par  une  vaine  parade,  mais 
toutes  les  fois  que  l'intérêt  du  pays  l'exigera, 
nous  apprendrons  aux  nations  lointaines  &  nous 
apprécier,  à  rechercher  notre  alliance,  t  craindre 
noire  inimitié.  Des  exemples  récents  n'oni-ils 
pas  démontré  l'utilité  de  notre  marine  ;  et,  je  le 
demande,  à  quel  état  d'abaissement  ne  serait  pas 
réduite  la  France  si,  privée  de  moyens  de  se  faire 
respecter  dans  ta  Méditerranée,  elle  ne  pouvait 
intervenir  dans  les  événements  qui  se  succèdent 
eu  Orient^  et  mettre  au  besoin  un  poids  dans  la 
balance?  Que  serait  devenue  notre  navigation 
marchande,  si,  troublée  par  les  Algériens,  elle 
n'eût  pas  été  secourue  et  convoyée  par  nos  vais- 
seaux de  guerre?  Gomment,  sans  protection,  par- 
viendrions-nous à  étendre  nos  relations  commer- 
ciales dans  les  nouveaux  Etats  d'Amérique  ?  Le 
temps  n'est  plus  où  l'on  pouvait  dire  :  point  de 
colonies,  point  de  marine,  la  question  est  agran- 
die, et  il  s'agit  aujourd'hui  du  commerce  des 
deux  mondes. 

En  effet,  parmi  les  colonies  étrangères,  les  unes 
sont  ouvertes  au  commerce  libre,  les  autres  se 
cûUstituent  en  Etats  indépendants;  les  relations 
commerciales  s'étendent,  nos  marins  marchands 
fiéquentcnt  des  mers  et  des  plages  qui  autrefois 
leur  étalent  interditea  :  dès  lors  une  marine  mi- 
litaire nous  devient  plus  utile,  plus  nécessaire;  la 
perle  même  de  nos  colonies  augmenterait  ce  besoin 
au  lieu  de  raffaiblir.  C'est  un  calcul  étroit  que 
de  fâilre  une  règle  de  proportion  contre  notre 
établissement  militaire  et  notre  commerce  mari- 
time actuel  ;  ce  commerce  tend  constamment  à 
nous  procurer  de  nouveaux  débouchés,  et  si  son 
importance  était  mieux  comprise,  il  ne  tarderait 


pas  il  s'accroître.  On  le  réduit  à  400  millions, 
tandis  qu'il  s'élève  &  près  de  850  millions,  sur 
lesquels  la  part  de  la  navigation  française  est  de 
près  de  500  millions.  On  oublie,  comme  l'a  fiiit 
remarquer  M.  Charles  ûupin,  les  transports  et  les 
échanges  qui.  au  moyen  du  grand  et  du  petit 
cabotage  se  fout  entre  toutes  les  provinces  do 
France,  navigation  immense,  et  parmi  laquelle 
le  voyage  de  la  Méditerranée  vers  l'Oc'^an  est  plus 
long,  plus  difficile  que  le  voyage  aux  Antilles, 
et  exige  une  protection  spéciale.  On  ne  compte 
pas  non  plus  la  valeur  soit  des  navires,  soit  des 
propriétés  ou  des  Indusirieâ  qui  doivent  leut* 
existence  et  leur  prospérité  au  commerce  mari- 
time. Si  on  additionnait  toutes  ces  valeurs,  on 
trouverait  non  pas  400  millions,  mais  plus  d'un 
milliard,  mis  en  mouvement  par  leâ  communi- 
cations maritimes. 

Le  monopole  colonial  a  enfanté  de  nombreuses 
guerres  entre  la  Franco  et  l'Angleterre;  son 
anéantissement  progressif  tend  la  possession  des 
colonies  moins  désirable.  Chacun  conserve  les 
siennes  sans  qu'elles  excitent  des  ambitions  ri- 
vales ;  il  y  a  donc  moins  de  molits  de  guerre  et 
plus  d'espoir  d'une  longue  paix.  Cependant 
d'autres  combinaisons  pohiiques  peuvent  trou- 
bler cette  paix,  et  il  importe  de  ne  paâ  être  pria 
au  dépourvu.  On  se  préoccupe  fort,  je  le  sais, 
de  la  Supériorité  de  1  Angleterre  ;  mais  elle  est 
vulnérable  sur  plus  d'un  point,  et  tout  dépend 
du  système  de  guerre  que  l'on  adopterait.  Une 
puissance  dont  les  navires  marchands  couvrent 
toutes  les  mers  a  plus  d'un  préjudice  à  redouter 
de  la  part  d'un  ennemi  qui,  quoique  moins  fort 
en  vaisseaux,  et  par  cela  même  évitant  les  grands 
Combats  d'escadre,  saurait,  par  des  croisières 
bien  con^binées  et  faites  par  de  petites  escadres, 

l'à  bon  escient. 

amirauté  à  le 
examiner  si  celui 
qui  avait  été  Convenu  en  1820  doit  éprouver  quel- 

ÎULS  modifications.  Une  force  disponible  de 
0  vaisseaux,  de  50  frégates  et  d^un  nombre 
proportionné  de  corvettes  et  de  bâtiments  légers, 
voila  le  but  qu'on  se  proposait  d'atteindre  en  1830; 
lô  moyen  d  y  réussir,  sans  de  trop  grandes  dé- 
penses, consistait  à  avoir  à  flot  2/  vaisseaux  et 
34  frégates;  en  chantier  à  l'avancement  de 
22/24«*,  13  vaisseaux  et  16  frégates;  enfin  ce 
même  nombre  dans  un  élat  moins  avancé.  LUn- 
troduction  des  bâtiments  à  vapeur  amèoera- 
t-elle  quelques  modifications  â  ce  plan?  Convient- 
il  d'avoir  plus  de  frégates,  moins  de  vaisseaux, 
surtout  du  premier  rang?  Je  laisse  ces  graves 
questions  â  décider  par  les  marins  expérimentés; 
mais  j'insiste  i)our  au'un  plan  définitif  soit  suivi 
sans  interruption.  On  avait  estimé  en  1820  que 
58  millions  pour  la  marine  et  7  millions  pour  les 
colonies  sunisaieot  pour  atteindre  le  but  indi- 
qué :  nous  en  sommes  loin,  parce  quUi  ne  fut 
pas  possible  d'allouer  les  crédits  nécessaires; 
mais,  le  chiffre  de  cette  année  étant  conforme 
aux  évaluations  de  1820,  il  faut  s'y  tenir  pour  le 
service  ordinaire,  et,  sous  ce  rapport  »  j^entre 
dans  les  vues  de  votre  commission. 

Le  ministre  pourra  d'autant  mieux  avec  68  mil- 
lions lenir  la  marine  sur  un  pied  respectable, 
qu'il  y  a  dans  les  dépenses  deux  parties  variables; 
ce  Bout  les  armements  et  les  constructions  hy- 
drauliques. A  mesure  que  lea  relations  politiques 
et  commerciales  seront  plus  solidement  établies 
avec  les  nouveaux  Etats  d'Amérique,  â  mesure 
que  par  raffermissement  de  ces  Etats  les  mers 
qui  les  baignent  seront  moins  infestées  par  les 
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Ei rates,  dob  crolsiôres  cesseront  d'ôlre  aussi  nom- 
reuses  et  une  économie  sur  les  arménien  is  pourra 
ôlre  faite;  mais  Je  dois  le  «lire,  il  y  aurait  pré- 
judice pour  notre  commerce  à  ne  pas  maintenir 
ces  croisières  dans  les  circonstances  présentes, 
on  pourrait  seulement  saisir  un  meilleur  emploi 
de  no.4  armements,  i^s  constructions  hydrauli- 
ques font  esp^^er  une  autre  concession,  car  nous 
n'aurons  pas  toujours  à  pourvoir  à  une  dépense 
extraordinaire  comme  celle  de  2,100,000  fr.  pour 
un  hôpital  &  Brest.  L*adniinislration  des  ports  est 
trop  dispendieuse;  on  y  emploie  plus  d'argent  que 
De  l'exigent  les  besoins  du  service;  enfin  ne  pour- 
rait*on  pas  avoir  moins  de  bâtiments  à  flot  et 
plus  en  chantier  k  l'avancement  de  22/24**?  Au 
moyen  de  ces  diverses  éC/Onomies,  une  plus  forte 
somme  serait  consacrée  fc  l'entretien  et  au  renou- 
vellement de  la  flotte,  nous  n'aurions  plus  la 
perspective  fâcheuse  de  la  destruction  de  nos 
vaiifseaux  en  douze  ans. 

On  devrait,  à  l'avenir,  rcffardercomme  invariable 
la  somme  arft'Ctée  annuellement  à  l'entretien  de 
la  flotte  au  degré  de  force  convenu.  J'insiste  sur 
ce  point;  car  selon  le  plan  de  M.  Portai,  30  mil- 
lions devraient  être  affectés  au  matériel  et  21  mil- 
lions seulement;  à  la  solde,  aux  hôpitaux,  aux 
vivres  :  or«  en  plucA*  de  r(?tte  répartition  Ju  trouve, 
dann  lo  budgetdo  18H0,  27  millions  pour  la  nolde, 
les  hôpitaux;  les  vivres,  et  seulement  23  millions 
pour  le  mtkiùrieï  naval  L»a  proportion  est  inverse: 
nous  dépensons  plus  pour  la  solde,  moins  pour 
l'entr(!tien  ou  lo  renouvellomeiil  de  la  flotte  ; 
touteii  les  bases  du  premier  plan  sont  ainsi  ren- 
versées ;  nous  ne  savons  plus  o^i  nous  allons,  il 
importe.  Messieurs,  que  nous  ne  votions  pas  en 
aveugles  des  sommeil  dont  l'emploi  ne  conduirait 
pas  au  but  que  nou^  voulons  aiteitidre,  c'est-à* 
dire  &  rétablissement  stuble  d'une  marine  propre 
h  f(arantir  et  la  pr^pond/Tanr^e  politique  de  la 
FraMce  et  la  prut4;ction  de  son  commerce. 

D'autres  travaux,  si  Ton  veut  relever  complè- 
tement notre  navigation  marchand",  attendent  le 
ministre.  Nos  rôgiement»  maritimes^  excellents 
pour  les  temps  ofi  lU  ont  ét^  faits,  ne  sontnJus 
en  rapportavec  les  besoins  de  notre  éponue.  L  em- 
ploi (l'un molnlre nombre d'homnie4;  pUm  d'^mU' 
lation  parmi  les  m^^rlns,  par  la  perp^ctive  de 
parvenir  au  commandement;  enWn,  d'»u!fes  per- 
fection nements  introduits  par  des  nations  rivales 
leur  donnent  sur  nous  un  avnntiige  que  nousd^^' 
vons  nous  altarJier  h  tvtiiiiiimr.  Im  enqu^.te  a 
et/;  faite  en  IH^^i  (luns  les  pon^;  11  est  à  regr^  t- 
ter  qu'elle  n'ait  pas  élA  tfiwtu^  puMIqne,  ell^'  efit 
éclairé  les  esprits,  numifi  iir»e  r^/otrovers^  uiile 
au  gouvernement.  Dé^  le  i  tf*fHf^ui  miniftlre  <h* 
Uà  marine  a  fait  d'unie*  modib/î^iiMM  nux  r/^^le 
ments,  mais  bien  o*«utre«  tt»-tfui  k  tnir^f  ef  m 
conpmere,«  les^olli/  lie  «vh:  m  nb  n^^  du  mifrM're 
ailuel,  On  p"Ot < i'^'f  entrw  mntê*  ïou\  Vi.^httu  Wh 
posée  de  prendre  n  b'/rd  no  uhiuutPi  d^f-  tiuiuh 
de  iuntUm  et  de  fiiou^n^**,  Ut  wr^f  fn.iuft%  r^ 
jeauge^ge  des  unit^n  )  Un  ff^v^'-'w-uu  f^^tnift.tcn, 
et  le  mode  tViuntrUdiou  ifiPtffunf* 

iVMf\u^\  mi  )\mit*  ht  h  P«  n*»'^  'f-  'i  '*i'  ^u*'  n  u  ' 

ceft^'  In^tîtOll'^n  e*f  hf-'t  iff'Ufy  •  *  f*'i  fh  ,,f*  /tt 
biIrHire  mii\w\  «^  wtWft^***-  >*  l-  <  >''/ir/4.  f/jf-ff- 
danl,  ofi  fm  ff*'ut  >^  tt-^t,  f  '-**  ff*^  /A  a  f-ïfoftn 


paix,  exercer  tranquillemeol  son  état.  Une  telle 
servitude  éloigne d^une  profession  qui,  seule  en 
France,  n'est  pas  libre,  les  matelots  eux-mêmes 
prennent  en  oégoût  un  état  qui,  d'ailleurs,  ne 
leur  laisse  aucun  espoir  d'avancement,  ils  déser- 
tent Eouvent  et  b'engagent  sur  les  navires  étrun- 
gers.  il  est  grand  temps  de  remédier  à  ce  décou- 
ragement, à  ces  désordres  :  on  y  parviendrait 
par  un  adoucissement  au  régime  de  l'ioscripiioD 
maritime,  et  j'unis  de  grand  cœur  mes  vœux  à 
ceux  qui  ont  été  émis  par  mon  honorable  collè- 
gue U.  Martin  Laftitte. 

Rien  de  plus  funeste  que  les  levées  de  marins 
en  temps  de  paix  1  toutes  les  expéditions  sont  ar- 
rêtées, toutes  les  combinaisons  commerciales  suul 
troublées,  et  des  entreprises  avantageuses  sont 
abandonnées  au  grand  détriment  des  particuliers 
et  de  l'Etat.  La  création  des  équipages  de  haut- 
b  ird  va,  je  l'espère,  nous  affranchir,  à  l'avenir, 
de  ces  levées,  ou  du  moins  les  rendra  plus  rares; 
la  marine  marchande  restera  ce  qu'elle  doit  être, 
e'est-à-dire  la  réserve  de  la  marine  militaire.  Dès 
lors,  en  continuant  à  imposer  aux  marins  l'obli- 
gation de  servir  en  troupes  de  guerre,  je  ne  ver- 
rais aucun  Inconvénient  à  limiter  en  temps  de 
paix  à  un  certain  nombre  d'années  le  service 
obhgé  à  bord  des  vaisseaux  de  l'Etat  ;  tout  marin 
l'avant  accompli  serait  libéré.  Je  soumets  ces 
idées  au  ministre, elles  sont  conformes  à  l'opinion 
unanime  des  hommes  éclairés  qui  formaient,  eu 
1826,  la  commisBion  d'enquête  du  Havre.  En  re- 
visant et  en  modifiant  les  lois  sur  l'inscripton 
maritime  on  rendra  un  immense  service  au  com- 
merce, et  bientôt  la  population  de  nos  côtes  s'a- 
donnera de  nouveau  et  avec  ardeur  à  une  pro- 
fession dure,  entourée  de  danger:*,  et  qui,  sans  la 
réforme  que  je  sollicite,  aura  de  plus  en  plus  né- 
gligée ou  abandonnée. 

Un  acte  fort  préjudiciable  aux  marins  serait  la 
suppression  de  la  dotation  et  de  la  spécialité  de 
l'éUiblissement  des  invalides  de  la  marine.  Voilà 
cependant.  Messieurs,  ce  qui  a  été  demandé,  non 
par  votre  commi.'>sion  du  budget,  mais  [>ar  une 
commission  ministérielle  chargée  de  vérifier  les 
comptes  publiés  par  les  ministres.  SU  n'était 
question  que  des  retraites  des  officiers  de  la  ma- 
rine, on  concevrait  la  possibilité  de  la  réunion 
de  la  caisse  den  invalides  au  Trésor  ;  mais  l'éta- 
blissement a  une  bien  autre  importance  :  il  forme 
un  système  complet  et  tellement  lié  à  la  prospé- 
rité de  la  marine  militaire  et  marchande,  qu'il 
ne  peut  être  séparé  du  ministère  chargé  de  veiller 
nur  c*'È  grands  intérêts. 

L'étalilissement  des  invalides  de  la  marine  est 
divis/i  en  3  caisées  :  les  prises,  les  gens  de  mer, 
les  r«5traites  et  les  demi-soldes  payées  aux  ma- 
rinn,  ftolt  militaires,  soit  marchands  ou  pèchears. 
U'n  2  premières  caisses  no  constituent  TBtat  ni 
en  rer^tles  ni  en  dépenses;  elles  se  composent 
de  sommert  remues  pour  le  compte  des  uianns,  et 
qui,  après  liquidation,  leur  sont  payées  dans 
leurs  quarllors  respuclifs  par  radminîstralion  de 
la  marine.  Leilo-ci  suit  les  manus  dans  leors 
'Mpla/  emeiits  vtiriés,  qu'elle  seule  peut  connaître  ; 
/  })^  va  les  chercher  dans  les  lieux  où  ils  sont 
\i(m  leur  payer  soit  leurs  pana  de  prises,  soit 
\t'Utn  gagefl }  elle  les  leur  t^it  passer  mêoie  outre- 
iW'tf  ou  bien  c'est  \  leurs  Oimilles  qu*eile  lt!s  £ait 
r'*/n^llre,  en  tout  ou  partie,  afin  qu«  ces  Cunilles 
hf*  f/irnbent  pas  dans  lo  dénuement  pendant 
I  .ihnf  wi'  des  mutins;  on  cas  de  mort,  Tadminis- 
frf'r/ru  de  lu  marine  liquide  1rs  socœssioos  en 
f    qui  U  eHnefMie,  oi  on  fait  rvmettr^  le  montant 
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Personne  n'apprécie  plus  que  moi  Tullle  éta- 
blissement de  ta  caisse  des  consignations;  mais 
nVst-ce  pas  une  idée  des  plus  singulières  que  de 
proposer  d'attribuer  à  cetie  cai;^se  la  recette, 
liquidation  et  payement  des  parts  de  prises, 
soldes  et  successions?  Cette  caisse  a-t-elle  des 
correspondances  dans  tous  les  ports?  En  a-t^lie 
outre-mer,  non  seulement  dans  nos  colonies, 
mais  dans  les  consulats?  Ne  sait-on  pas  nu'assu- 
jettis  à  des  formalités  multipliées,  bientôt  les  gens 
d'affaires  et  de  justice  viendraiiiit  dévorer  le 
faible  patrimoine  des  marins?  Coinmeul  d'aiileurs 
la  caisse  des  consignations  saurait-elle  dans  quels 
lieux  se  trouvent  les  matelots,  comment  parvieo- 
drait-eile  à  les  payer?  Evidemment  par  Tentre- 
mise  du  ministère  de  la  marine,  mais  en  com- 
pliquant les  rouages,  en  multipliant  les  frais,  en 
retardant  les  payements  au  grand  détriment  des 
pauvres  familles  de  marins. 

Ce  n'est  pas  tout  encore,  la  caisse  proprement 
dite  des  invalides  reçoit  des  2  autres  caisses  les 
fonds  qui  ne  sont  pas  réclamés  dans  un  temps 
déterminé,  mais  c'est  à  la  charge  de  les  rendre 
en  cas  de  réclamation  :  d'un  autre  côté,  les 
recettes  de  la  caisse  ne  se  composent  pas  seule- 
ment de  rentes  sur  TËtat  et  de  la  retenue  sur  les 
dépenses  de  la  marine;  une  autre  retenue  est 
laite  sur  les  salaires  des  marins  sur  les  bâtiments 
marchands  :  elle  est  plus  que  compensée  par  les 
demi-soliles  et  les  secours  payés  à  ces  mêmes 
marins  et  aux  pauvres  pécht-urs  dans  un  âge 
avancé,  ou  lorsque  des  intirmités  prématurées 
les  accablent.  Il  y  a  donc  une  liaison  intime 
entre  les  3  caisses,  et  de  plui»,  celle  des  inva- 
lides vient  au  secours  d'une  classe  qui,  par  Inuti- 
lité, les  dangers  et  la  rigueur  de  sa  profession,  a 
le  plus  de  droits  à  notre  bienveillance,  c'est  la 
caisse  de  prévoyance  des  hommes  les  plus  aven- 
tureux et  les  plus  imprévoyants  qu'il  y  ait  au 
monde.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  le  ministre 
de  la  marine  trahirait  à  la  fois  les  intérêts  de  la 
marine  militaire  et  de  la  marine  marchande,  si, 
cédant  aux  prétentions  des  bureaux  des  Qnance.'', 
il  avait  la  faiblesse  de  se  laisser  dépouiller  d'une 
administration  dont  rien  ne  peut  remplacer  les 
soins  paternels,  s'il  préparait  ainsi  la  dispari- 
tion, infaillible  alors,  de  la  dotation  et  de  la 
spécialité  de  la  caisse  des  invalides.  S'il  existe 
des  abus  dans  cet  établissement,  nous  les  réfor- 
merons lorsque,  comme  j'en  ai  émis  le  vœu  dans 
une  précédente  séance,  nous  délibérerons  sur  les 
comptes  et  les  budgets  de  la  caisse  des  inva- 
lides, par  des  lois  séparées,  et  non  en  confondant 
les  recettes  et  les  dépenses  dans  le  budget  géné- 
ral de  l'Btat.  Nous  parviendrons,  je  l'espère  du 
moins,  par  des  économies  bien  entendues,  à 
supprimer  la  retenue  do  3  0/0  sur  les  marchés. 

En  résumé.  Messieurs,  l'utilité  de  notre  éta- 
blissement maritime  me  parait  incontestable;  sa 
conservation  importe  à  la  puissance  de  la  France 
et  à  sa  prospéritt^  commerciale.  Une  puissance 
formidable  sur  mer  apparaît  eu  face  de  nos  côtes, 
et  peut  devenir  tout  a  coup  notre  ennemie;  nous 
exposerons-nous  sans  défense  à  ses  coups?  l'in- 
viterons-nous  même  par  notre  imprévoyance  à 
les  porter,  ou  bien  une  ignoble  et  lâche  condes- 
cendance sera-t-elle  notre  seul  moyen  de  les 
éviter?  Certes  nous  n'hésiterons  pas  dans  une 
pareille  alternative,  il  y  va  de  capitaux  immenses 
qui  pourraient  être  détruits  sans  coup  férir  ;  il  y 
va  de  bien  plus  encore,  de  l'honneur  de  notre 
pays. 

Je  vote  pour  le  budget  de  la  marine,  me  ré- 
servant de  me  prononcer  sur  les  amendements 

T.   LXi. 


de  la  commis.<ion  après  les  explications  qui 
seront  données. 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

La  séance  publique  est  levée  à  4  heures  1/4. 

La  Chambre  se  forme  eu  comité  secret. 


ùlIilLMfiRB-DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCE  DE  M.  ROYBR-GOLLA&D. 

Comité  secret  du  mercredi  {•'juillet  1829  (1). 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  16  juin 
est  lu  et  adopté. 

L'or>irc  du  jour  est  la  discussion  sur  les  arrêtés 
proposés  par  la  commission  de  comptabilité  au 
sujet  des  dépenses  de  la  Chambre. 

M.  Eiaisné  de  Wllleves<|ae,  l'un  de  MM,  les 
questeurs t  croit  devoir  insister  auprès  de  la 
Chambre  pour  Tadoptlon  de  3  propositions  que 
la  commission  de  comptabilité  n'a  pas  juge  à 
propos  d'accueillir  :  l'une  a  pour  objet  de  classer 
fiurnii  les  employés  permanents,  2  employés 
temporaires  qui  sont  eu  cette  qualité  attachés  au 
service  de  la  Chambre;  Tun  le  sieur  fiazire,  df- 
puis  1814,  l'autre  le  sieur  Lavit,  depuis  1817. 
Leur  zèle  et  leur  conduite  leur  donnent  des 
droits  incontestables  à  cette  légère  récompense 
qui  leur  permettrait  du  moins  Tespoir  d'une  re- 
traite et  qui  n'imposerait  à  la  Chambre  aucune 
charge  nouvelle,  car  la  masse  des  travaux  arrié- 
rés oblige  de  retenir  ces  employés  durant  l'in- 
tervalle même  des  sessions. 

La  seconde  proposition  est  relative  à  une  lé- 
gère augmentation  de  traitement  pour  6  employés 
qui  par  leurs  services  méritent  une  rétribution 
plus  forte;  il  ne  résulterait  de  cette  me^^ure  équi- 
table qu'un  surcroît  de  dépenses  de  1.900  francs. 

Enfin  la  commission  de  comptabilité  n'a  pas 
cru  devoir  prendre  de  décision  sur  les  graiiti- 
cutions  de  1829,  de  sorte  qu'elles  ne  pourraient 
être  réglées  que  l'année  prochaine,  à  pareille 
éjMique,  au  lieu  de  l'être  a  la  fin  de  décembre, 
comme  à  Tordinaire.  M.  le  questeur  s'attache  k 
faini  ressortir  les  inconvénients  de  cet  ajonroe- 
ment  qui  n'aurait  pour  résultat  que  de  laisser 
dormir  des  fonds  dans  la  caisse  et  qui  serait  pré- 
judiciable pour  ks  employés  de  la  Chambre.  C'est 
dans  leur  intérêt  que  AI.  le  questeur  recommande 
à  la  sollicitude  de  la  Chambre  les  3  propositions 
qu'il  vient  de  lui  soumettre. 

M.  Omneilet  croit  qu'il  est  de  l'équité  de  la 
Chambre  d'accueillir  la  demande  qui  lui  est 
adressée  en  faveur  de  liU.  Bazire  et  Lavit,  et  des 
6  employés  pour  lesquels  Mtt.  les  questeurs  sol- 
licitent une  augmentation  de  traitement.  Il  ap- 
pelle particulièrement  la  sollicitude  de  la  Cham- 
bre sur  le  sort  des  7  commis  extraordinaires  et 
des  21  employés  de  service,  dont  les  fonctions  et 
les  émoluments  cessent  avec  les  travaux  de  la 
session.  Leur  position  lui  parait  malheureuse, 
parce  qu'ils  ne  trouvent,  ne  peuvent  tro.tver 
d'emploi  nulle  part  dans  1  intervalle  des  sessions. 
Il  demande  qu'une  demi-solde  leur  soit  du  moins 
allouée  pendant  l'interruption  de  leur  service. 

(t)  Ce  eomilé  secret  est  inédit. 
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On  paife  à  la  délibération  rar  lei  arrêtés. 

M.  le  PrMé^mi  doQoe  Jectore  de  rarlicle  l*' 
qui  Qêi  sinai  conçu  :  ,         ,      ^^^ 

•<  Le  veraenient  du  aolde  de  Te^crdce  1827 
«  a'élevant  à  204,185  fr.  93  est  reconnu  avoir  été 

•  employé,  9clon  la  décinion  du  26  juillet  der- 

•  nier,  en  Inscriptiona  de  rentes  5  0/D,  au  profit 
"  de  la  caisse  des  pensionnaires  de  la  Chambre, 
«  et  qu'ainsi  le  compte  de  cet  exercice  est  défi- 
«  nitivement  clos  et  arrêté»  en  recette  et  en  dé- 
«  pense,  à  la  somme  de  800,000  francs.  » 

Gel  attlcie  est  mis  aux  voix  et  adopté* 

La  Chambre  adopte  également  l'article  2  dont 
voici  la  teneur  : 

«  Le  versement  6  la  caisse  des  pensions  d'une 
«  somme  de  2,319  fr.  62,  provenant  des  intérêts 
M  du  placement  du  solde  du  susdit  exercice  à  la 
c  cuisse  des  dépôts  et  consignations,  est  égale* 
f  ment  reconnu.  » 

M.  le  Préeldent  Ut  ensuite  l'article  3. 

M.  de  Martlfiiae,  minUire  de  FinUrieuft 
prehd  lu  parole  sur  cet  urtlcle  et  demande  que. 
parmi  les  dépenses  de  toute  nature,  il  soit  porte 
une  soitimo  Je  125,250  fr.  6'J  employée  aux  tra- 
vaux de  reconstruction  de  la  salle  des  lésnces* 

H.  te  ministre  croit  devoir  entrer  d'al)ord  dans 
quelques  explications  au  sujet  des  critlqmfs  fort 
sévères  auxquelles  ces  travaux  ont  donné  lieu 
do  la  part  de  la  commission  de  comptabllllé«  Il 
l'uppellu  toptes  les  précautions  et  toutes  les  me- 
surifs  qui  ont  été  successivement  prises  depuis 
]823|  (Tttprés  la  déclarution  positive  et  plusieurs 
fols  répétée  par  d'tiablles  architectes  oum  la  ruine 
de  la  sulle  était  Imminente.  Dt^s  commissions 
composées  des  hommes  les  plus  instruits  furent 
nomm^*es  et  chargées  d^examtner  les  divers  plans 
du  reconstructions  présiiulés  par  nos  premiers 
urchltedes.  Le  pltui  déllnitivement  mHd  pur 
'unanimité  des  membres  de  ta  comuilsition,  Um- 
,l|uée  en  18*^^7,  a  ('té  soumis,  ïmtïOo  dernière,  k 
'exumen  et  au  contrôle  de  10  membres  de  la 
Chambre  actuelle  et  11  a  olitenu  leur  mitaUniUm 
unanime*  Bn  pr^^sonee  de  e^s  falld,  M*  le  minl^irif 
a  cru  pouvoir  faire  iitnvMvr,  iivce  toute  sécurité, 
aux  traviiux  de  eonstrufUlont  et  il  a  hm  de 
s^olouner  des  repn/ehes  qui  lui  ont  <'Ui  tuïr^'nnOn 
4  ce  sujet  pur  lu  rummls«iion  de  romptsI/Dli^. 

Ici  se  présente  utin  autre  question  $^iiir  lM<|uelle 
M*  le  ministie  d'ull   iU*im  linmm  queiqu^^s 
éclttlrelssementsi  le  (^ré^lil  dM  IfifiiMl  ItHu*  s  VfUi 
runiiée  derni^ie  pnur  !<'«  lidiinimn  dM  tjnimttH. 
tlou  de  lu  sulle  li*eiM)t  unpif<.uble  qu  um  l*M«n 
vior  IHVl)  et  I'OUHmmI  II  (,m  dii  plus  Imi  luK'r'i 
que  vM  tiavuus  fundeni  M/mm<f(/r/<4  du/m  hn 
tervalle  des  s('Mi</us.  M.  le  inlulnuu  ijui  fi>,fii', 
faire  un  aiUe  de  bouoe  edm)ni«tMiM//r/  e/i  ëoUi- 
eitunt  di«  MMi  ImsiiumiMm  jsu<'yM«</'M  dt^m 
ployerHeen  IravauJi  uu^ #'/ru«<^ 'b,  iZ-tf^Pf^IttHuin 
sui  les  fondis  de  m  "ihmhth  f  ui^mt-^  *)U\ih'h 
bl«'S  jmrsull*'  AnVi^m^^'ïihtu  m  \*n\>i)<'  fhtithfftf 
qui  avait  tait  d  fp^^wn'**  ^f^  h^***'ttn^'  *i  tm  i^^t-t 
annuel  de  l/i<,W)  hna*  h.  h  V*»  hi'^^hihH  h  itunt 
tatU  été  m\u^i'  pa^  \h  iwi)^h\»**»fH  '/^  ^miM- 
billléi  qui  tei^l  hMy^^  M.  %  ^jtuii*^»*  '/*»  r{h\ 
rieur  4  iuph^/f*  *^"-  h*^'^^  k  h  (jfif'*'  éh  in 
(iliumbre  d '/li  ils  ^HMi*''t^  u^m  H^i  )ttru\  W.  b« 
minislM  q^rJ'^ri'  qw'*  '^'^j«  h  '  ni  '/'/  'i  ^Jn^tt^f^ 

l|épensi-i   11  ff4hri  fth^^t^/'  'Jv/o/''  '  't"'f'  tu   /y// 

pln^ui  lU  \tj\  n^fl  thi  »fhfH*  HH  >*AiJ<  hth,*,rii  ^_ ^_ 


Bf«  pm^U  ipearj  est  d'avJB  qqe  la  Chambre 
ne  saurait  consentir  à  la  régurarisatlon  dont 
vient  de  parler  M.  le  ministre  de  intérieur; 
attendu  que  par  une  décision  réglementaire  elle 
ne  peut  transférer  sur  son  budget  particulier  une 
dépense  que  le  vote  des  deux  Chambres  avait 
imputé  sur  le  buaget  du  ministère  de  Hdtérieur. 
Selon  Toraieur,  le  projet  de  loi  annoncé  par  M.  le 
ministre  serait  le  seul  moyen  CQnstitfitionnei  de 
régulariser  celte  dépensé. 

Vn  second  membre  revient  suc  les  observations 
critiques  qu*il  a  présentées  Tannée  dernière  au 
sujet  du  plan  de  reconstruction  de  la  salie  qu'il 
répute  défectueux*  Il  croit  qqjs  le  carré  long  au- 
rait dû  étje  préféré  h  Ta  forme  circulaire,  qu'au 
lieu  d'éclairer  la  Baljepar  le  haut,  \[  conviendrait 
d'éta()lir  des  fenêtres  sur  les  côtés.  D'ailleurs 
remniacement  lui  parait  mal  cboisi  :  Il  youdrait 

Î|ue  la  Chambre  des  députés  fût  transportée  dans 
e  bâtiment  situé  sur  le  quai  d'Orsay,  et  que  la 
bibliothèque  du  roi  fût  transférée  an  Palais- 
Bourbon.  Il  demande  que  les  travaux  soient  sus- 
pendus, et  qu'oii  établisse  un  concours  pour  lea 
pUns  de  construction  de  la  salle. 

On  troisième  membre  fait  observer  que  la  trans- 
lation de  la  Chambre  sur  le  quai  di)r8ay  a  été 
jugée  impraticable  par  ^qe  commission  dont  11 
faisait  partie. 

Le  préopinani  persiste  i  croire  que  ce  projet 
serait  d'une  facile  exécution  et  présenterait  de 
grands  avantages. 

N-  de  Poiidy,  Vun  de  Ulf.  Ift  fufs f^vrs,  oon- 

cevralt  quu  celle  qu^sUun  peut  être  discmée,  si 
les  cl)oses  étalent  encore  iqtactea  ;  mais  3  <#n 
4(X),0(X)  francs  ont  été  déià  dépensés.  Goaunent 
revenir  sur  ce  qui  a  été  fait  ?  11  ^joate  qœ  le 
carré  long  a  été  proscrit  à  runanimité  par  les 
hommes  de  l'art;  et  que  Textrème  nnsenoe  des 
travaux  a  motivé  Tavance  de  12^,000  francs 
faite  b  M.  le  ministre  de  l'intérienr,  eo«£  condi- 
tion de  rétablir  la  somme  prêtée. 

Un  membre  signale  les  défectaosiiés  fill  a 
apeigues  dans  |c  plan  de  la  nouvelle  s^ie.  11 
critique  surtout  l^abaissement  de  k  vMLte,  dTaù 
résultera  une  f&cbeuso  condeosatioi  de  Tair 
ati|ios|iliérlquo» 

M<  If»  I^r4alde»l  (ait  observer  foe  les  qks- 

lloffs  qui  10  rattachent  à  la  constructiM  ùt  ia 
salle  ne  peuvent  élre  traitcVe  à  loocaÂoB  da 
bif'lK^'tde  ia(ilmmbix3  :  une  proposiuon  jHiit  éirt 
laits  k  ce  sujet,  ou  la  discutera  lorsqnVlk  aura 
éié  df^M'uiée  sur  le  bureau  ;  «aais  u  ne  s^agii 
maintenant  que  du  comptabaiié. 

M.  I#  l^rdald^m  «oumot  ^nsuttr  i  k  Chanilire 
rsmeridenietit  promise  |>ar  M.  le  mioutre  de 
rini^fb'Ui'  siir  rarWleS:  cet  «mendeoitint  qui 
a  |MiMi  ubJi*(  du  (ïiire  lUtirer  k«  l^î^lbo  tr. 
Mf  parmi  les  dépeiunMi  de  tMie  aatnn'^  cjève- 
hiJl  le  I  blllre  de  ciM  d^n^nees  de  6v^,li:7  fr. 
Mîl  I  7VAI,;)7H  rr.  tA,  de  «ne  que  Jt^^edioii 
de  b|  rereile  sur  la  dép^n^ie  «le  ^«erut  p.os  que 

de  74,411  ii\  1)4  au  heu  «c  i^6?i  Jr,  7i. 

M.  Il»  ftéiiitml  It^^^ilMdl  occliiK  qL'il  De 
i»*/i(mMtiM  JMtltii  i\  |(V  ^Ivo^t'^yyù'o  «c  K.  k  mmisire 
fU'  )  Piirrluiif  i  m«ls  U  .  .n?»/^  enl:  «erai:  âan£r^ 

■    'lli      ■ 
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ce  qui  a  été  fait  par  MM.  les  questeur».  Selon  lui, 
Miyi.  les  questeurs  en  disposant  d'une  somme  de 
125,000  francs  sans  ordonnance  du  roi,  sans  dé- 
libération de  la  Chambre,  ont  agi  avec  légèreté, 
ont  commis  une  faute  qu  il  importe  de  constater 
pour  empêcher  qu*un  tel  exemple  ne  puisse  se 
renouveler. 

M.  le  vleomte  de  Mertignee,  ministre  de 
Vintérieur,  convient  que  sa  responsabilité 
est  engagée;  et  si  la  Chambre  ne  veu^P'^s 
régulariser  la  dépense,  il  viendra  demander  un 
bill  d'indemnité.  Mais  la  responsabilité  doii 
peser  tout  eutière  sur  lui  seul  :  MM.  les  ques- 
teurs ne  sauraient  la  partager.  Ils  n'ont  consenti 
à  ravance  de  425,000  francs  qu'à  .titre  de  prêt 
et  à  la  charge  par  le  ministre  de  faire  régula- 
riser la  dépense  par  la  Chambre. 

M.  Sapey,  rapporteur,  pense  qu'il  n^  a  qu'un 
seul  moyen  de  régularisation,  et  qu'il  consiste 
à  présenter  un  projet  de  loi  pour  obtenir  un 
crédit  extraordinaire  dont  le  produit  sera  versé 
au  Trésor. 

L'article  3,  tel  qu'il  a  été  amendé  par  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  est  mis  aux  voix  et  re- 
jeté. 

La  Chambre  adopte  cet  article  tel  qu'il  a  été 
rédigé  par  la  commission,  et  sous  la  forme  sui- 
vante  i 

«  Art.  3.  Le  compte  de  l'exercice  1828  est  défl- 
«  nitivemeuft  fixé  conformément  à  l'état  n^  1*';  » 

«  Savoir: 

«  fin  recette,  à  la  somme 
«  de ; 803,819  fr.  62  c. 

«  Bo  dépense  de  toute  na- 
«  ture,  y  compris  les  3>  537  fr. 
«  99  c.  de  M.  Aubriet,  à 604,127  fr.  89  c. 


«  L'excédent  de  la  recette 
»  s^r  ^  dépense  est  de 199,691  fr.  73  c.  > 

M.  le  Prë^dent  lit  ensuite  l'article  4  qui  est 
ainsi  conçu: 

<  L'excédent  de  199,691  fr.  73  dans  lequel 
«(  sont  compris  les  125.250  fr.  69  remis,  à  titre 
«  de  prêt,  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
«  sera  versé  au  trésor  de  l'Etat.  » 


M.  le  général  Sébastian!,  qui  a  précédé  à 
la  tribune  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  dit  qu'a- 
prés  avoir  défendu  les  intérêts  de  la  Chamore,  < 
il  vient  défendre  sa  prérogative.  Les  sommes 
qui  sont  allouées  à  la  Chambre  par  le  budget  de 
l'Etat  ne  sont  pas  affectées  à  telle  ou  telle  dé- 

f^ense.  La  Chambre  peut  en  disposer  comme  elle 
e  veut;  c'est  ainsi  qu'il  y  a  deux  ans,  elle  a  doté 
sa  caisse  des  pensions  d'un  excédent  de  recettes 
de  182,000  francs.  Ce  qu'elle  a  fait  alors,  elle 
peut  le  faire  aujourd'hui  ;  elle  peut  régulariser 
la  dépense  de  125,000  francs  en  autorisaotTaffec- 
talion  de  cette  somme  aux  travaux  de  là  recons- 
truction de  la  Balle. 

M.  BIgnen  croit  qu'il  n'y  a  point  parité  entre 
l'exemple  cité  par  le  préopinant  et  le  cas  dont 
il  s'affit  maintenant,  les  125,000  francs  ayant 
été  affectés  à  une  dépense  pour  laquelle  des 
fonds  avaient  été  portés  au  budget  de  rBtat. 

M*  le  Préaident  donne  lecture  d'une  dispu- 


sition  proposée  par  l'avant-dernier  orateur  et 
qui  modifierait  Tarticle  4  en  ces  termes  : 

•  De  cette  somme  de  199,691  fr.  73  sera 
«  déduite  celle  de  125,259  fr.  69  remise  à  titre 
c  de  prêt  à  M.  le  ministre  de  Tintérieur  :  Le  sur- 
«  plus  de  74,441  fr.  04  sera  versé  au  Trésor.  » 

M.  le  vleemte  4e  Martl^nae,  ministre  de 
IHnlérieur,  adhéré  aux  observations  présentées 
par  Tauteur  de  l'amendement,  et  présente  une 
nouvelle  rédaction  de  Tarticle  4,  conçue  dans  le 
même  esprit. 

M.  Sapey,  rapporteur,  demande  le  renvoi  de 
l'article  et  des  amendements  à  la  commission. 

(La  proposition  du  renvoi  est  mise  aux  voix 
et  rejetée.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  4 
tel  qu'il  a  été  modifié  et  rédigé  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  :  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

u  Art.  4.  Sur  cette  somme  de  199,691  fr.  73  Va- 
«  vance  de  125,250  fr.  69  faite  auministre  de  Tin- 
«  térieur  pour  les  dépenses  de  la  reconstruction 
«  de  la  salle,  est  approuvée  et  confirmée  par 
((  la  Chambre,  à  la  charge  par  le  ministre  d*eu 
p  rendre  compte;  le  surnlns  de  74,441  fr.  04 
«  sera  versé  au  trésor  de  FEtat.  n 

(L'article  4,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

La  Chambre  adopte  successivement  les  ar- 
ticles 5  et  6  qui  sont  ainsi  conçus  : 

Article  5. 

«  La  recette  accidentelle  d'une  somme  de 
«  1,500  francs,  provenant  des  intérêts  d'un  j)la- 
«  cément  de  fonds  restés  libres  dans  la  caisse, 
«  est  reconnue,  comme  aussi  son  emploi,  en 
«  gratifications  accordées  à  divers  employés.  » 

Article  6. 

«  Le  compte  de  la  caisse  des  pensions  est  re- 
«  connu  présenter,  au  1«'  janvier  1829,  un  ac- 
«  tif,  en  rentes  5  0/0  consolidés,  de  la  somme 

«de 36,100fr.    »  c. 

«  et  en  espèces  de 1,283       15 

<  Bnsemble 37,383  fr.  15  c. 

M.  le  Président  donne  Içctjuurp  de  l'article  7. 
«  11  est  accordé  dep  pen^iojw  aux  dénommés 
<  ci-après  ;  Savoir  *. 

«  A  la  veuve  Parelle 1,000  fr.  »  c. 

«  Au  sieur  Raffin 1 ,355  » 

f  Au  sieur  Jeunesse 1 ,600  » 

«  Au  sieur  fialza .;:..  1,600  » 

«  Au  sieur  Sal.. . .' 1 ,333  32 

«  A'  la  veuve  Vannoz. ......       336  50 

M.  Dnmellet  appuie  la  réclama^tion  adressée 
à  la  c'ortimlssion  de  comntabilité  par  le  sieur 
Letellier,  ancien  secrétaire-rédacteur  de  la 
Chambre.  La  pension  de  cet  ancien  employé  a 
été  liquidée  en  1817,  à  1,200  francs,  attendu  qu'il 
n'avait  pas  cinq  années  de  serviôes  dans  la 
Chambre.  Hais,  indépendamment  des  18  mois 

Ju'it  a  passés  aUpfès  de  la  Chambre,  eu  qualité 
é  secrétaire-rédacteur,  il  avait,  durant  plus  de 
six'annnées,  rempli  les  mêmes  fonctions  auprès 
du  tribunal.  Or,  les  services  qu'il  a  rendus  ne 
sauraient  être  distingués  des  services  rendus  au 
Corps  législatif,  puisque  le  tribunut  narticipait 
de  la  nature  des  pouvoirs  législatifs.  Jamais 
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ff^mhiaMji  dûdfictioa  o'a  éié  faite.  L*orateiir 
pense  doue  qnll  y  a  parité  alsoloe,  ei  par  cou- 
aéqneot  nécessité  de  remplir  Tobligation  coq- 
tractée  envers  M.  Letellier,  eo  portant  la  pen- 
sion de  1,200  francs  à  2,138  fr.  M,  taux  an- 
qael  elle  aorait  dû  être  réglée  si  Ton  eût  teno 
compte  de  tons  ses  serrices.  L'orateur  fait  ob- 
serrer  qa*en  Tadres^ant  à  l'èquiié  de  la  Chambre, 
M.  LeteOier  a  plus  d*uo  titre  à  faire  Taloir  i  sa 
bienTdllance;  il  raptielle  les  servicrs  de  M-  Le- 
lellîer  comme  ^ecréUire-rédact«;nr  et  prie  la 
Chambre  de  considérer  qn*il  s'agit  d'nn  littéra- 
teor  distingué  et  fort  honorablemeot  connu  par 
une  exceliente  irauuction  ue  Tadte. 

M.  S^pej,  rofporUw,  Mi  iAxener  qu'aux 
termes  de  rarticie  13  du  règlement,  un  employé 
n*a  de  droit  à  une  pensioo  qu'apièi  5  années 
de  senrîces  dans  la  Ctumbre.  La  question,  i  oor 
le  sieur  LetelLer,  se  rédnit  donc  à  examiner  si 
les  senices  rendus  auprès  du  tnbonat  ocUTent 
être  aw^mit^  anx  serrices  rendus  auprès  de  la 
Chambre.  La  majorlié  de  la  commission  ne  Ta 
point  pensé. 


M.  le  Fi  imlét  aS  met  auxTuîx 
projKisé  par  FaTantHierDier  oraienr  et  qui  est 
ainsi  conçu  :  «  La  pensioo  du  sîenr  LàelLer 
seia  portée  de  1,200  Ctsacs  à  2,136  Ir.  SL 

Cet  amendement  e»i  adopté. 

On  demande  le  renvoi  de  la  discossKM  à  sa- 
medi prochain.  La  Ctunjbn;,  coLiflli^e  \iki  ILkt 
Président,  décide  que  la  rtiiif-iiiiiiMin  sda  ouiû^jum* 
4^*1111  n 

La  séance  est  kiée. 


nHiUMtK  £ies 


nESID£9iCE  JDE  S.  lOTKU-OOLLAaD. 

itéoMce  dm  jeudi  2  juiUei  l&f9. 

La  beance  est  ouverte  à  [une  heure  et  demie. 
Le  piocés-verbal  de  la  teéauce  d*hier  est  lo  et 
adopte. 

L'ordre  du  jour  est  ta  suite  de  la  discussion  du 
budget  des  dépemes  de  1H30.  {MimsliTe  de  la  ma- 
rine). 

ijtès  peu  de  membres  sont  présents.) 

M.  WiessMt,  Il  u'y  a  personne.. .  {Rires  pro- 
longés,..  Interruption,)  Il  D*y  a  personne,  dans 
celte  Chambre,  qoi  doute  des  buunes  inieotioos 
de  M.  le  luinistre  de  la  marine,  et  quand  je  Tai  vu 
à  la  tête  d'un  département  dont  il  avait  signalé 
les  abus  à  cette  tribune,  j'ai  cru,  avec  toute  la 
France,  que  ces  abus  allaient  enlin  avoir  un 
terme.  Mais  il  n'y  a  eu  de  changé  que  le  mi- 
nistre, et  la  marine  est  restée  ce  qu'elle  était 
depuis  un  siècle,  c'est-à-dire  le  ministère  des 
prodigalités,  du  gaspillage  et  du  désordre.  Si  les 
services  publics  doivent  être  jugés  par  les  avan- 
tages qu'ils  procurent  à  TBlat,  aucun  ne  présente 
un  réfeUltat  plus  affligeant  par  la  disprojiortioo 
des  bénétices  avec  la  dépense.  Cent  viogt-huil 
bâtiments  de  différentes  grandeurs,  montés  par 
13,000  bomnies,  couiposent  toute  la  loice  inan- 
time  de  la  France  -,  et  cette  force,  reuui&  sur  un 
seul  points  serait  incapable  de  résister  à  une 


escadre  de  dix  vaisseaux  de  ligoe.  Goosidéiez 
maintenant  les  65  millions  qu'elle  vous  coûte,  et 
▼oyes  oe  que  vous  coûterait  une  marine  impo- 
saule  si  vous  éties  appelés  à  lutter  contre  une 
puissance  navale.  Ne  croyez  pas  toutefois  que  je 
veuille  conclure  à  l'abandon  de  celte  partie  de 
nos  forces  :  je  sais  trop  bien  où  est  autre  ennemi 
de  tous  les  temps  ;  je  ue  me  fie  point  aux  nou- 
velles protestations  d'amitié  dont  il  nous  berce, 
et  je  ne  consentirai  jamais  à  désarmer  la  France 
sur  le  fioifit  ou  cet  ennemi  peut  l'atteindre  : 
je  n'ai  d'autre  but,  au  contraire,  que  d'augmen- 
ter nos  forces  maritimes:  et  c'est  en  signalant 
les  vices  de  l'administration  que  j'espère  y  par- 
venir. 

Les  premiers  regards  de  votre  commission  se 
sont  arrêtés  sur  l'administration  centrale,  et  une 
réduction  de  40,000  francs  vous  a  été  proposée. 
Je  ne  bl&me  point  cette  économie,  mais  Tappli- 
cation  eo  sera  désastreuse,  et  puisque  la  Gliambre 
est  dépouillée  du  dmii  de  désigner  les  traite- 
ments qu'elle  veut  atteindre,  vingt  employés 
utiles  seront  réduits  à  Toisiveté  et  à  la  misère 
pour  conserver  à  leurs  chefs,  toutes  les  commo- 
ditésde  la  vie.  Le  passé  nous  répond  à  cet  égard 
ne  raveoir.  En  1827,  quand  le  système  des  spé- 
ciahtés  était  moins  avancé  qu'il  ne  l'est,  il  res- 
lajt  une  somme  de  24,000  francs,  et  il  fut  proposé 
de  la  répartir  entre  les  soui-chefs  elles  commis; 
BBiS  lei  chefs  en  décidèrent  autrement,  et  les 
qoatrv  directeurs  portèrent  à  20  et  24,000  francs 
it«r§  appuîntements,  qui  n'étaient  que  de  seize. 
Esà  lt$â$,  votre  commission  avait  demandé  une 
rMuctiou  de  40,000  francs,  et  avait  spécialement 
ùtBki>\.é  Ue^  gros  traitements.  La  Chambre  ap- 
fFouVa  la   réilociioii,  mais  les  appointements 
û^  chefs  nsstèreut  les  mêmes.  Des  commis  furent 
mis  à  la  retraiie,  et  le  budgtt  fut  dégrevé  aux 
dépens  de  la  caisse  des  invalides.  ËnQn,  Mes- 
sieurs, cette  même  économie  de  40,000  francs 
est  encore  réclamée  ;  et  c'est  en  vain  que,  pour 
répondre  aux  vœux  de  la  Chambre,  un  des  quatre 
directeurs  de  la  marine  a  demandé  la  réduction 
de  son  traitement  à   15,000  francs;   les  trois 
autres  se  sont  refu^éâ  au  même  sacrifice,  et  il 
est  probable  qu'il  sera  supporté  par  les  commis. 
Je  ne  nommerai  point  le  chef  si  digne  de  a.'tre 
reconnaissance,  car  ce  serait  désigner  les  autres. 
Mais  je  dois  dire  ce  qui  n'est  un  secret  pour 
personne  dans    les  bureaux,   c'est  que  leurs 
20,000  francs  ne  leur  suffisent  point  encoie; 
que  tous  les  ans  une  gratitication  de  4,000  fram  s 
leur  est  allouée  sur  les  fonds  provenant  des 
congés,  fonds  considérables,  dont  il  ne  vous  est 
rendu  aucun  compte,  et  sur  lesquels  on  destine 
une  petite  somme  de  1,700  francs  aux  subal- 
terne:«.  Votre  rapporteur  vous  a  dit  que  le  terme 
moyen  du  traitement  des  employés  de  ce  mi- 
nistère était  de  3,200  francs,  tandis  qu'il  n'était 
que    de  2,700  fraucs  à  raduiinistratlon  de  le 
guerre.  Gela  est  vrai;  mais  il  fallait  observer  que 
cette  différence  venait  de  la  disproportion  des 
chefs,  et  que  les  commis  de  la  tnarine  étaient  en 
réalité  les  moins  rétribués  de  tous.  11  y  a  des 
sous-chefs  et  des  employés  qui,  après  trente 
années  de  service,  ne  reçoivent  pas  seulement  le 
minimum  de  leur  crade,  mais  eocore  le  maxi- 
mum du  grade  inieneur.  Ajoutez  qu'ils  ne  sont 
une  91;  que  la  plupart  ont  à  peme  1,400  francs 
(le  solde;  que  depuis  six  ans  aucun  d'eux  n'a 
reçu  d'avancement;  tt  qu'ils  ont  eu  le  désagré- 
ment de  voir  un  jeune  administrateur,  de  cinq  à 
six  auit  de  service,  arriver  cette  année  métue  au 
grade  de  commissaire  principali  qui  est  l'un  des 
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lus  élevé<î  de  la  marine.  Cette  promotion  a  été 
aitesaiis  besoin,  puisque  Tohjet  de  celte  grande 
fayeur  est  resté  en  disponibilité;  mais  c'est  le  fils 
d'un  membre  de  Tamirauté;  et  ce  conseil  a  été 
bon  du  moins  à  quelque  chose. 

Le  plus  réel  des  services  de  ce  conseil  a  été 
surtout  de  donner  de  gros  traitements  à  ses  mem- 
bres, et  d'offrir  une  retraite  magnifique  à  de 
grands  fonctionnaires  sans    emploi.    L'ordon- 
nance de  sa  création  en  avait  borné  le  nombre 
à  cinq;  mais  le  rétablissement  des  préfectures 
ayant  laissé  deux  commandants  sans  place,  une 
ordonnance  bienveillante  les  a  intro'luits  dans 
l'amirauté;  et  le  nombre  de  ses  membres  a  étd 
porté  à  sept.  Le  départ  du  contre-amiral  Roussin 
faif<ait  espérer  leur  réduction  au  nombre  primi- 
tit  ;   mais  après  avoir  créé  des  places  pour  les 
i.ommes,  un  chercha  des  hommes  pour  occuper 
les  places,  et  cet  officier  général  fut  bientôt 
r  mplacépar  un  autre.  Ce  conseil  est  cependant 
incomplet,   puisque  rartillerie    et  le  génie  des 
constructions  navales  n*y  sont  point  représentée. 
Mais  je  me  garderai   bien  d'y  réclamer  leur  in- 
troduction. Je  trouverais  des  motifs  plus  justes 
pour   supprimer  rétablissement,  qui  n'est  f)as 
plus  utile  que  le  conseil  supérieur  de  la  guerre. 
0  I  a  cru  par  ces  inventions  remédier  à  la  manie 
des  innovations  ruineuses,  et  porter  dans  l'armée 
comme  dans  la  marine  la  fixité  des  doctrines  et 
des  institutions.  Mais  on  a  oublié  que  le  génie 
français  était  novateur  et  variable  de  sa  nature; 
ei  qu'en   multipliant  ce  qu'on  appelle  vulgaire- 
ment les  faiseurs^  on  exposait  la  marine  et  la 
Kiu;rre  à  autant  de  changements  qu'il  y  aurait 
de  mutations  dans  le  personnel  de  ces  hydres 
(iiinistérielles,  qui  rappellent  iovolootairement 
1(3  drugon  à  ceut  têtes  du   fabuliste.  Il  était  un 
moyen  plus  simple  d'arriver  à  cette  fixité  si  dé- 
!>irubie,  et    le  brav(i   maréchal  Saint-Gyr  l'avait 
trouvé  :  c'était  de  fonder  par  des  lois  les  institu- 
tions les  plus  secondaires.   Mais  le  système  des 
ordonnances  est  plus  co[nmode;  il  se  prête  da- 
vantage aux   caprices  tiiinistériels;  il   prolonge 
ce  régime  du  bon  plaisir,  ei  doux  à  ceux  qui  en 
prolitent;  et  la  pensée  d'un  homme  d'Btat  n\  pu 
prévaloir  sur  les  routines  de  l'arbitraire.  La  dif- 
ficulté de  réussir  m'empêche  toutefois  de  deman- 
der la  suppression  de  I  amirauté  ou  la  réduction 
de  ses  membres  au  nombril  tixé  parrordonnauce 
de  sa  créaiiOD.  Mais  je  réclame  l'a^fsuuilatiou  de 
leurs  traitements  à  coux  des  membres  du  con- 
seil supéiieur  de  la  guerre;  et  je  vous  propose, 
eu  conséquence,  une  réduction  de  62,4()0  francs 
sur  ce  chapitre. 

J'espère  également  vous  démontrer  l'inutilité 
de  Tadininistration  centrale  des  vivres,  L'Etat  y 
gagnera  i05,000  francs,  sans  que  le  service  en 
souffre;  et  je  ré.^erve  pour  la  discussion  des  arti- 
cles le  développt;meiit  des  motifs  qui  m'ont  dé- 
terminé à  vous  proposer  celte  économie.  L'ad- 
ministration des  ports  en  fournirait  de  plus 
co II pid érables;  mais  il  est  difficile  de  les  évaluer; 
et  je  suis  réduit  au  stérile  avantage  de  vous  en 
fair*f  sentir  la  néceiisité.  C'est  ici  que  la  profusion 
et  le  désordre  appellent  de  voire  part  une  atten- 
tion sérieuse.  11  va  trente-deux  ans  que  je  suis 
entré  uu  service  de  la  marine,  et,  après  un  an  de 
séjour  dans  les  arsenaux,  je  nei pouvais  conce- 
voir la  tolérance  du  gouveri.ement  à  cet  égard. 
On  me  répondait  pur  une  prescription  de  cent 
ans,  comme  si  l'ancienneté  des  abus  devait  les 
protéger  contre  la  réforme.  J'en  suis  sorti  en 
1812,  et  les  correspondances  que  j'y  ai  couser- 
vceb  me  sigualeul  encore  les  mêmes  vices.  Le 


contrôlo  de^  Chambres  a  été  jusqu'à  présent 
illusoire.  Mais  si  ma  position  et  mes  souvenirs 
ne  me  donnent  pas  l^s  moyens  d'y  remédier,  il» 
me  mettent  du  moins  à  même  de  les  signaler; 
et  c'est  un  devoir  que  je  remplirai  tous  les  ans, 
jusqu'au  jour  où  le  ministre  sera  parvenu  à  tes 
détruire. 

Les  appointements  des  administrateurs  civils 
et  militaires  ne  sont  qu'une  faible  partie  des 
avantages  de  leur  place.  Logement,  campagnes, 
jardins,  domei^tlques,  canotiers,  ouvriers  de 
toute  espèce,  matériaux  même,  tout  est  prodi- 
gué à  leurs  besoins  d'autant  plus  faciles  à  re- 
naître qu'ils  trouvent  toujours  une  grande  faci- 
lité à  les  satisfaire.  Un  seul  préfet  a  montré 
jusqu'ici  l'intention  d'y  imposer  des  limites;  le 
vice-amiral  Duçerré  s'est  privé  lui-même  de  tous 
ces  avantages,  et  a  commandé  ce  sacrifice  à  tons 
les  chefs  de  service  placés  sous  ses  ordres.  Sa 
première  réforme  a  porté  sur  les  canots  que  cha- 
cun d'eux  avait  à  sa  disposition.  Ces  voitures  de 
mer,  montées  par  dix-sept  ou  vingt  hommes,  sont 
partout  une  source  de  dépenses  inutiles.  Les  ca- 
notiers, choisis  parmi  les  meilleurs  ouvriers  ou 
matelots,  vootà  la  ^êche  pour  leurs  maîtres,  et 
fouruisstmt  aux  somptuosités  de  leurs  tables.  Ils 
servent  de  domestiques,  de  jardiniers;  leur  nom- 
bre est  si  grand  que  leur  réunion  formerait  l'équi- 
page d'un  vaisseau  de  ligue;  et  la  solde  d  un 
équipage  à  la  mer  s'élève  à  plusde  160,000  fra^ics. 

Un  autre  abus.  Messieurs,  résulte  de  l'emploi 
des  forçats  dans  les  habitations  des  administra- 
teurs. Ils  servent  même  à  l'entretien  de  leurs 
maisons  de  campagne,  à  la  culture  de  leurs  pro- 
jtriéiés.  On  les  trouve  mêlés  aux  ouvriers  libres, 
jusque  dans  les  travaux  et  les  constructions  des 
ports;  ce  mélange  est  d'autant  plus  vicieux  qu'il 
familiarise  l'homme  libre  avec  le  condamné  ;  et 
l'Ëtat  et  la  morale  ont  également  à  perdre  dans 
ce  désordre.  J'ignore  si  le  préfet  de  firest  y  a  mis 
un  terme,  je  le  suppose;  mais  ses  collègues  de> 
vraienten  tout  le  prendre  pour  exemple  :  on  ne 
verrait  pas  un  préfet  faire  restaurer  à  neuf  sa 
voiture  par  les  ouvriers  d'artillerie  de  son  arse- 
nal; un  autre  n'aurait  pas  dépensé  8,000  à 
9,0()0  francs  pour  l'établissement  d'un  jet  d'eau 
dans  le  jardin  de  sa  préfecture;  un  troisième 
n'aurait  pas  dépensé  200,000  francs  pour  cons- 
truire des  pavillons,  des  serrer  ou  des  galeries 
couvertes  pour  se  rendre  à  son  hôtel,  à  son  jar- 
din, ou  pour  entourer  son  habitation  de  tentes 
élégantes.  Les  meubles  de  ces  hôtels  sont  d'une 
magnificence  toujours  croissante;  et  comment  se 
refuseraient-ils  ces  jouissances,  quand  le  minis- 
tère lui-même  vient  d'expédier  pour  les  colonies 
deux  billards  magnifiques  destinésà  l'amusement 
des  gouverneurs?  Comment  les  préfets  et  leurs 
chefs  de  service  seraient-ils  limités  dans  leurs 
fantaisies,  et  soumis  à  un  contrôle  sévère  pour 
ces  dépenses  et  ces  fournitures  qu'engouftrent 
leurs  logements,  lorsqu'à  Paris  aucune  espèce 
de  contrôle  n'est  exercé  sur  tous  les  objets  de 
lonsommaiion  qui  entrent  dans  l'hôtel  uu  mi- 
nistère? Un  seul  individu  est  chargé  de  la  recette 
et  de  la  dépense  ;  et  le  prédécesi^eur  de  cet  heureux 
intendant,  entré  comme  homme  de  peine  à 
800  fraucs  de  solde,  en  est  sorti  au  bout  d'un 
certain  nombre  d'années  avec  20,000  francs 
de  rente. 

Mon  honorable  ami,  M.  Charles  Dupin,  vous 
a  parlé  de  rtuneublement  actuel  de  nos  vais- 
seaux; et  le  ministre  a  nié  la  magnificence  dont 
se  plaignait  notre  collègue.  Bh  bieni  je  me 
suis  procuré  le  marché  passé  à  Toulon  le  27  fé- 
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vrier  1828.  Le  croirest-vous,  Messieurs?  les 
chaises  y  sont  portées  à  30  fr.  2,  les  fauteuils 
à  59  fr.  25,  les  commodes  à  168  francs,  les 
secrétaires  à  231  francs,  les  canapés  à  276  francs, 
les  tables  à  201  francs.  Cette  nomenclature  et 
ces  prix  qui  supposent  Remploi  du  marbre  et  de 
Tacaiou,  en  disent  plus  que  tous  nos  raisonne* 
ments.  On  nous  répond,  il  est  vrai,  par  rexetn- 

8 le  de  TAngleterre,  et  surtout  de  rAmériqoe. 
lais  ce  n'est  point  par  le  luxe  qu'il  faut  lutter 
avec  ces  puissances.  Ce  ne  sont  point  des  pa- 
lais, mais  des  citadelles  que  nous  faisofns  flotter 
sur  les  mers;  et  les  meubles  somptueux  ne  sont 
ni  à  Fabri  ni  à  Tépreuve  du  boulet.  Les  muta- 
tions, les  radoubs,  les  armements  et  les  désar- 
mements sont  encore  des  causes  toujours  crois- 
santes de  dépenses  inconsidérées;  et  l'on  se 
Srôte  avec  une  facilité  ruineuse  aux  caprices 
es  capitaines.  Le  brick  le  Génie  et  la  goélette 
la  Badine  sont  armés  dans  les  ports  de  rOcéan. 
Rien  ne  manqtle  à  leur  InstaUaiion  ;  ils  arrivent 
à  Toulon  après  un  mois  de  traversée,  sans  avoir 
éprouvé  d*avaries,  mais  chaque  arsenal  a  seit 
méthodes  de  gréement  ou  d'arrimage.  Ces  deux 
bâtiments  sunissent  à  leur  sLrriVee  quelques 
changements  inutiles,  et  cette  opération  coûté 
70,000  francs  à  l'Ktat.  La  frégate  la  Bêlions 
échoue  dans  la  passe  d'Alexandrie  ;  elle  est  con- 
damnée &  une  refonte  totale  à  son  retour  dans 
le  port  de  Toulon  ;  mais  on  la  répare  en  Egypte; 
comme  si  la  refonte  n'en  était  pas  ordonnée,  et 
100,000  francs  couvrent  à  peine  cette  dépense: 
Un  autre  exemple  qui  date,  je  croi«,  de  deux 
années,  vous  prouvera  avec  quelle  facilité  sont 
disséminés  les  fonds  que  vous  accordez  à  la  ma- 
rine. On  ordonne  à  Lorient  l'armeihent  de  VAl- 
gésiras  et  de  deux  frégates.  Dès  qu'il  est  achevé^ 
une  dépèche  noiivelie  annonce  qu'un  contre- 
amiral  viendra  conmiander  cette  division.  Dès 
lors,  les  omemetits  ne  sont  plus  assez  beaux 
pour  être  en  harmonie  avec  les  broderies  du 
nouv<  1  hôte,  et  15,000  francs  de  dorures  et  de 
soieries  y  sont  ajoutés;  mais  le  contre-amiral 

Eart  sur  une  frégate  de  Brest,  et  la  division  de 
orient  est  désarmée  sans  avoir  servi  à  autre 
chose  qu'à  une  dépense  de  100.000  francs.  C'est 
ainsi  que  des  consommations  inutiles  dévorent 
vos  approvisionnements;  et  les  magasins  de 
Toulon  étaient  dans  un  tel  état  d'épuisement  à 
l'époque  des  armements  pour  Alger,  qu'on  n'y 
trouvait  pas  un  brin  de  fil  de  Garrel.  Ces  appro- 
visionnements de  prêvoyânbe  qu'on  vous  de- 
mande aujourd'hui  ne  serviront  en  effet  qu'à 
remplir  le  vide  de  vos  magasins,  et  rie  sufflroht 
peut-être  pas  aux  travaux  de  Tannée.  ,0n  a 
voulu  déguiser  l'excès  des  consomihations  déjà 
faites  par  cette  dotation  de  l'avenir;  mais  toutes 
ces  avances  sont  dévorées  par  le  présent.  Vous 
n'êtes  riches  qu'en  bois  de  construction  ;  vous 
l'êtes  môme  trop,  s'il  faut  ed  croire  certaines 
expression^  du  l^pport  qui  précède  Iç  budget 
détaillé  de  la  marine,  j'aurais  pu  vous  propose^ 
4,000,000  de  réduction  sur  ce  cnapitre,  mais  je 
me  suis  borné  à  150,000  francs,  et  j'espère  vous 
en  démontrer  la  convenance. 

Je  passe  au  chapitre  des  bâtiments  civils;  et  ne 
puis  m'empêcher  d'y  remarquer  la  même  profu- 
sion; je  vous  ai  parlé  de  jets  d'eau,  de  pavillons 
et  de  serres  :  il  me  reste  à  vous  signaler  tine  dé- 
pense plus  importante.  Des  travaux  sdtit  ordon- 
nés en  1825  pour  ajouter  des  magasins  aux  éta- 
blissements de  l'artillerie  de  Toulon.  On  abat,  on 
reconstrtdt  à  grands  frais,  et  400,000  fradcs  sont 
absorbés.  Maié  ad  noitteaa  chef  y  arrive  et  avec 


lui  de  notivelles  idées,  de  nouveatix  plans  sont 
adoptés;  et  les  bâtiments  que  cette  forte  somme 
avait  servi  à  élever  sont  condamnés  à  être  dé- 
molis avant  d'avoir  été  utiles.  Un  noble  maré- 
chal, qui  visitait  ce  port  Tannée  dernière,  ne  put 
s'empêcher  de  gémir  en  apprenant  ce  nouvel  or- 
dre ;  et  s'il  est  temps  de  revenir  encore  sur  cettt^ 
nlesdrei  l'en  féliciterai  le  ministre.  Ged  bàiimentf) 
et  ceux  de  rhôpital  de  Saint-Mandt-ier  sont  sans 
doute  au  nombre  de  ces  travaux  sans  Utilité  pres- 
sante; que  le  besoin  d'employer  les  forçats 
l'oblige  à  entreprendre.  Son  esphtéi^ten  j^énérul 
assez  fécond  ed  arsfutnents  pour  couvrir  les  abus 
de  son  ministère.  Si  les  raisons  lui  hiddqueht,  il 
a  recours  à  la  morale^  à  l'enthobsidsidej  aux  sen- 
timents monarchiques  ;  mais  les  résultats  nous 
coûtent  trop  cher  polir  que  j'admire  ce  luxe  d'élo- 
quence. Si  l'emploi  des  foi-cats  procure  une  éco- 
nomie réelle  dans  la  main-tTœavre,  les  matériaux 
qu'ils  emplbyent  ne  sont  point  sans  valeur;  et 
quand  il  y  a  tant  de  choses  utiles  dans  nos  ports; 
je  ne  conmiid  rien  ni  en  politique  ni  en  morale 
qui  puidse  justifier  des  travaux  sans  nécessité 
réelle; 

La  plupat*t  de  ces  dépenses  échapperont  tou- 
jours à  nôtre  contrôle,  parce  qu'il  ^st  difliclle 
d'en  fixer  la  ttuantité  et  d'en  déterminer  la  na- 
ture: elles  tiennent  aux  cas  fortuits  dé  la  navi- 
gation; elles  se  composent  de  salaires  d'ouvriers 
qu'on  distrait  d'un  travail  pour  les  sltipliquer  k 
un  autre;  et  de  l'emploi  de  matériaux  gdi  ne  flgu- 
rent  ait  budget  que  par  masses.  Mais  11  est  un 
moyen  de  pourvoir  à  ce  contrôle  si  nécessaire; 
en  rendant  ad  corps  des  inspecteurs  une  entière 
indépendance  de  l'autorité  des  préfets.  Le  sys- 
tème des  préfectures  est  excellent  en  âoi;  mais 
en  le  préférant  aiix  vieilles  intendances  que 
M.  Duboucbage  leur  avait  substituées,  il  fallait 
conâervet  l'indépendance  des  inspecteurs  et  leur 
correspondance  directe  avec  le  midistre.  Les  pré- 
fets de  dos  départements  sont  soumi^t  au  cdntrôte 
des  conseils  généraux,  autant  du  moins  qu'ils 
peuvent  l'être  par  les  lois  vicieuses  dont  nohâ 
réclamong:la réforme.  Les  préfets  maritimes  sont 
des  vice-rois  absolus  dans  leurs  arrdndissemebis; 
et  lés  inspecteurs  de  rhurine  sont  pour  lé  Trésor 
utie  sui^harge  sans  bénéfice.  Supprimez-les  oti 
augmentez  fedr  puissance»  car  il  est  ridicule  de 
les  placer  dans  la  dépendance  entière  des  fono 
tionnaires  dont  ils  ont  l'air  de  contrôler  Padmi- 
nistratibn. 

Le  personnel  de  la  marine  exige  encore  dd 
vous  quélqiies  moments  d'attention.  Le  ministre 
vous  a  dit  que  ses  officiers  étaient  accablés  de 
fatigue  et  ((ue  leur  nombre  avait  peine  à  suffire 
à  ses  besoins.  Cela  est  vrai  pour  les  grades  sub- 
alternes, et  il  est  inoiii  qu'il  manque  a  hos  cadres 
250  enseignes  de  vuisseuu.  C'est  un  résultat  de 
cette  fièvre  d'épuration  qui  s'était  emparé,  en 
1816,  de  tous  nos  ministres,  qui  a  privé  la  ma- 
rine de  600  officiers,  dont  rinstruction  égalait  le 
zèle  et  l'expérience;  et, en  présence  d'un  tel  sou- 
venir, je  n'ai  pas  edtendû  hier  sans  surprise  cette 
assertion  ministérielle  que  la  Restauration  avait 
relevé  la  marine  française.  Je  ne  suis  pas  babittié, 
Messieurs,  à  exalter  le  passé  pour  déprécier  le 
présent,  et  là  Restauration  nous  a  fait  assez  de 
bien  pour  n'avoir  paà  besoin  d'une  louange  exa- 
gérée; mais  le  pasdé  ne  fut  pas  sans  gloire,  et 
nos  flottes  avaient  d'antres  rivales  à  vaincre  qile 
des  flottes  ottomanes:  nous  âdmmes  moins  riches 
en  officiera  de  mer  que  nous  n'étibns  en  1814: 

I  Avouez,  podr  être  justes;  que  la  réaction  de  1816 
8  détruit  cette  ricnessei  et  je  serai  Judlë  moi- 
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même  en  co'hvé'na^t  Hks  DoblëS  effoVtff  qà'è  Voof 
bites  potir  l<t  rétablir.  Je  louerai  snrtoat  le  ort- 
nlstre  d'aTolr  appfécié  ënlln  la  vèn'lnlile  valeur 
dectttè  École  d'Angouléme,  qu'me  ridiciilè  flat- 
terie aurait  placée  dans  les  montagpea  déBYoHgèB, 
si  le  grand  amiral  eût  porté  le  titre  de.  dû'Ë  de 
Lorraine.  Il  aurait  dd  noâsser  là  ji^Bticè'  pliis  lolh' 
i-I  supprimer  cet  établissement  qu'il  yiètit  de  dé- 
duire a  l'iDQlile  copdtion  il'écple  priin^îre:  ma'iff 
c'es)  d^jik  beaùcoo  p  ^k  d'avoir  senti  ]e  bègâln  dé 
formVr  lea,  élèves  Btrr  i'è'tfrnent  qii'ils^  s6nl  appe- 
lé8..i  m.âlirîiièr;  et  ooa  cadres  d'ensèign^  en  se- 
root  pliiipromijtement  êl  oïlùiix  rcraplifl. 

Lfi  cadre  di-s  oriiciers  généraux  ne  preBepte 
pojiit  malboureu sèment  cd  vide.  Nous  avpos  à 
cet  égard  d[i  supprfla,  Car  iioua  possédgaa  pluÉ 
d'adfl^ùiiiuû  dé  vàisiieciiix  (le  ligne;  pi  siir  les 
34  qui  flgiircnt  aï  biideet  pour  uof  eommc  de 
4  ou.  ÇOO,(XtO  francs,  il  y  en  a  sepi  tout  au  ptas 
eu  état  de  naviguer.  La  presiiua  totulitéae  com- 
poseae  Bçptuageriinres  oti  iriiEndciia  ofRciérs  sor- 
tis de  France  en  1792  àycC  le  gradé  de  lieute- 
nant, rentréd.eu,  ilil4  avec  Ëclui  dç  .caiiit^Ine 
de  vaisBeaii,  et  promus  biénlSt  après  aox  grades 
de  contre-amiral  çt  de  vice-amiral,  sans  que  râ 
mer  les  ai  vus  depuis  trenie^sept,  ans.  Trente  k 
quarante  capitaioej  déyaisseao  sont  daua  le  même 
cas.  Ce  sont  ftés  sinécures  d'une  espËce  nouvelle, 
que  le  ministre  déVrait  renvoyer  a  la  Calase  qùs  ih- 
va(ide8.,  Ht  quïQ^.l'ufmééa  VJibaQÙére  (lesolficiérs 
t^ënëraiit  niis  tp'talemeat  &  la  solde  de  reiraltedans 
rs^e  de  ta  forcé  et. dé  l'expérience,  11  ed  incon- 
cevable qjie  la  nj^àrine  conserve  encore  tant  d'of- 
llciera  qui  ne  Bontplus  suaceptibjua  de  lui  rendr6' 
aucun  service.  Le  vidè  qu'Us  laltiseraieiit  dan.'^ 
li'S  cadrés,  et  qii'il  Ëiudrait  bien  Eé  garder  dé 
remplir  de  Buite,  serait  pour  les  orficlers  sifbàl- 
lèrnés  iine  perspective  qui  doublerait  leuf  lèle; 
i;l  cette  piesure  tournerait  au  profit  de  la  mariné, 
de  riitat  et  dii  budget,  dil  me  rêpofidrà  .^ans 
doultv  fpsaiae  on  .l'a  déjà  faii,  par  l'exeraple  de 
rAut^tetërrei  on  rappellera  qoé  les  généranx  t 
ccitiipteiit  par  milliers,  él  que  sa  reconnaissance 
n'oublie  point  ainsi  les  anciens  services.  Â  cé^ 
déclamation^,  MessietirB,  je  n'ui  il^,\it\  mot  k  ré- 
pondre :  c'est  due  le  budget  de  l'Âriglelérre  B'èlËve 
d  plus  de  1 ,400  millions  ;  et  quelque  comii)ài3ance 
{jue  leB  niinialres  trouvent  uabs  cette  Cbambre; 
je  doute  qu'elle  aille  jaiPais  jusque-là. 

Je  sl^'nalerat  au  contraire  k  sa  juste  passion 
polir  t'écononiie  les  différences  qui  existent  encore' 

5 être  quelques  traitements  de  rofllcler  de  mér  et 
e  ceux  de  terre.  Qiiaud  ce  dernier  voyage  poiij' 
le  service,  il  est  payé  par  Journée  d'étape;  tandis 

3UI'.  le  premier  reçoit  des  frais  de  poste,  À  moinS 
u'ii  ne  marcbe  avec  son  équipage.  Avant  la  deB- 
tructidlj.  il  iil^^Urdemeilt  ItppolUiqiie,  des  guatre 
rËgtL.iïepisd'àrtlIlerle  de  mariné,  llésistail  unins- 
peciéiir  fënéral  de  cette  arme,  et  ses  frais  de  lour- 
-'-  ti'allaiënt  pas  k  plus  de  4,00D  francB.  Mali 


élevée,  en  .{827,  à  3,000  francii,  parce  qiie  ce^ 
liiBsajeurs  voyagent  sur  mémoire;  et,  al,  en  1828, 
elle  a  été  t^oindre,  on  s'e.tt  bâté  de  coiiipeoser  la 
dfffér^iibe  pur  iiiie  gratiflcatioii  de  1,500  fcaricB 
liu.gcnaciiiiiiëâçléuxTnBpeciéursan'CUttàBuiitour., 
U-s  i<drleâ  de  kratlflcalion  s'accordent  avec  une 
fiii'Jiltdrtierveitleuee  à  la  murine:  elle  ^  puyë 
11,000  fraiiCB  de  (rais  de  dé|ilacén:iènt.Bii  jeiiné 
ït;i|ilairu  qu'elle  Tieqt  d■eiivoîe^  ft  la  Hariiiiique 
cudiiue  piibslitul  du  procureiir  du  roi:  et  1^  con- 
trij-itmirai  qili  eBt  allé  ilerdièrçméiït  présider  tin 
collège  élebtdral  ii  été  remboursé  dé  ses  frais  de 


ronie  K  raison  de  1?  fr'àpcs  par  bô'^te.  J'Ignore  si 
fi.  le  miniât^e  dé  l'iDjérleur  traité' les  siens  avec 
cette  paternité  dispéndieOBÇ.  MalB,  si  dé  pareilles 
dépensa  écbappeut  à  notre  con'frâlé,  î!  ëat  k 
craindre  qiïe  ta  apécialitë  ne  nrodijUe  d'Autre 
résuljaf  que  dé'  décuple^  les  diacours  de  cette 

(Jn?  àu'tf e  prnfiisïon  ae  raït  d^n's  lés'  traiteiueuts 
di'  table  alloués  ^ux  officiers  dé  vaÎBseau.  Je 
vodsal  proposé  .une  rSiliiCliqfi  dé  J00,000  francs 
ftff  ce  cn.apitrçj  et  j'e^  réserve. I^a  détails  pour 
cette  discuBsioà  ^écîale;  mais  jé  vo'iis  prie  de 
jeter  les  yeux  sur  la  page  126  ilii  budget  parti- 
culier de  la,  marine:  vous  y  verrez  qae  les 
1.223  officiera  ou  élèves  embarqués  sur  les 
12S  bnimédts  de  guérj-e  ^acluëllemeat  à  la  mer, 
et  dont  la  solde  à  terre  qe  monte  qu'à 
1.693.350  francB.  èoûtent  1,744,259  francs  dé 
plus  dès  qti'ila  août  a  bord,  que  les  traitements 
de  table  y  entrent, pour  1,379,463  francs,  sans 
compter  iës  rations  que  reçoivent  te%  officiera 
subalternes,  et  dont  le  prix  s'élève  à  plus  dé 
300,000  francB.et  il  résulte  de  l'évaluation  don- 
née à  leur  nourriture,  que  les  appointements  dd 
Hofflcter  de  marine  à  terre  ne  lui  fourolssent  pas 
lie  quoi  dîner. 

Vo.us  voqa  rappeliez,  Hesaieura,  ,avec  quelle 
empbase  on  vous  a.  parlé  de  l'instruction  des 
conscrits  marlnd,  qt  l'on  prétendait  ainsi  jus- 
tifier l'organisatioti  des  nouveaux  éq)ilpa;;eB. 
Hais  le  (empB  est  venu  de  réduire  à  leur  jusie 
valeur  ces  élogeS  prémaliirëa  et  commandés 
geutétre  par  les  aiiteiirs  dé  celte  création.  Le 
quatrième  contiogent  est  arrivé  dans  les  ports, 
et  la  durée  dd  séjouf  de^  nouvelles  recrues  a 
terre  est  Qxée  &  quatre  mois,  au  bout  desquels 
ilB  doivent  Être  embî(rq|iés.  Mais  comme  le  mi- 
liislr.B  a  ordonné  éri  inéme  temps  le  iiè|)arque- 
m'ent  d'un  égal  nonibre  aç'  Vieux  maielols,  ap- 
pÇLrtenant  k  l'Inscription  maritiioe,  cea  mêmes 
capitaines,  qui  afaient  vanté  outre  meaure  l'ins- 
iruéilOD  dés  conscrila,  se  plaignent  aujourd'hui 

3ij'on  dépbuine  Successivemeut  leurs  é(]uîpa;!e3 
es  marins  des  classes,  pour  y  subittiiuer  des 
hommes  saii^  expérience.  Ils  ae  [écrient  contre 
niie  dispasiiion  qui  compromet  leur  responsa- 
bilité, et  II  en  resuite  que  sur  1,400  conacrits 
arrivés  k  Touloni  depuia  sept  mois,  il  eu  reste 
encore  dans  lea  casernes  1,200  dont  personne 
ne  veut;  et  que  depuis  un  Irimestre  nous 
avotis  k  payer  les  ttnciens  et  les  noivcaui.  La 
vanité  des  commandants  des  dépâts  vous  cause 
encore  liné  dépense  qui,  pour  être  modique, 
n'en  est  p^s  moins  siriguiiëre.  Ces  messieurs 
veulerit  avoir  une  musique  ;  mais  comme  il  est 
diffidle  (îe  trouver  de  bons  rausiciens  avec  la 
faible  Bolde  qu'on  leur  alloue,  on  y  eupplée  en 
les  faisaijt  figurer  sur  les  contrdlea  comme 
iïiiiiireÉ-timonliTs  k  80  el  91)  francs. 

]l  est  Juste,  toutefois,  de  remarquer  les  amélio- 
rdtion^  qiii  vit^'niièQt  d'êtres  introduites  daiia 
l'acluijnislràtion  des  équipages  de  ligne.  Une 
organisation  nouvelle  ne  noua  donne  k  la  vérité 
aucune  espérance  de  rengagement;  mais  elle  a 
remédiée  quelques  abua.  Les  matelots  des  équi- 
pàgej  abat  rnaintenant  divisés  par  compagoicsi 
et  ri'oiit  plus  à  terre  d'étit-major  spégal.  Lrur 
complabllilé  a  été  simpliliée,  e(  la  uiodillcatiuu 
des  tarifs  de  leur  liaiiillement  prodiiira  d'im- 
porlàhles  économies.  Mais  l'homuie  dt^a  équipa- 
ges coûte  encore  21  ceutimes  de  plus  que  oe 
coûtait  le  BOldat  d'artillerie;  et  je  repéterai  que 
celui-ci  rendait  les  mêmes  services,  et  que  les 
qiiatre  l-églnlenls  de  cette  arme  sutiisaient  &  la 
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ftordo  des  ports,  où,  malgré  In  prononce  de  tant 
iW  conacrlts  marine  loutile^i  l'adiniuietratloa  do 
itt  guerre  i*9t  ennore  obligée  do  rournlr  des  iroti- 
|)0B.  Avant  quatre  ans  un  «cnlira  la  nécessité 
(l'on  revenir  au  rétahlissiMneut  do  cns  soldatB  du 
marine;  dOJft  mémo  on  a  suspendu  les  ordres  de 
licenciement  qui  menuçaienl  Tunique  régimont 
qui  nous  reste;  on  lui  a  donné  le  servico  des 
colonies  pour  i^utiliser;  et  le  ministre  a  poussé 
IVpiimtsme,  qui  fait  la  base  de  son  caractère, 
Ju^qu^ù  nous  dire  que  les  ofticiers  de  ce  corps 
éinient  heureux  d*aller  aux  Antilles.  Oui,  sans 
doute,  ces  ofticiers  ob<^tront  toujours  aux  ordres 
du  roi,  et  seront  partout  heureux  de  lut  prouver 
leur  dévouement  et  leur  iMe.  Mais  est-ce  une 
condition  bien  digne  d'un  corps  d^élite,  Que 
d'ôtie  riHluit  sous  un  climat  d(>vorant  un  service 
d(*  garde-côtes?  Us  Tacceptent,  sans  douie,  mulH 
parce  ((u'on  a  i^it  de  ce  service  une  condiiiun 
(le  leur  existence:  et  leurs  talents  et  leurs  con- 
nuisfiances  méritaient  quelque  chose  du  mieux. 
Loitr  dei^tlnation  véritable  o^t  la  garde  des  portt» 
et  le  service  de  l'artillerie  h  bord  des  vaisseaux. 
Des  nécessitt^s  nouvelles  ont  forcé  lo  ministre 
a  le  reconnaître. 

Les  bombardes  armées  4  Toulon  pour  Je  no 
sais  quelle  expédition,  quo  nou^  aurons  hicntôt 
i  exuminer,  ont  été  moitiées  par  dos  artilleurs  de 
marine; et  l*orttre  a  été  duimé  d'embnrquer  des 
olliclers  sur  les  valMciiux.  J'ignore  À  quel  genre 
do  service  ou  les  y  destine  ;  mais  Je  sais  que  le 
maiériel  de  rartiilrrie  u  grandement  lienoin  de 
leur  présence.  La  plupart  aeNl)Mim(itits  de  guerre 
ne  rapportent  h  Itur  rviitrOe que  des  canons  dé- 
iértoré«,  des  afftits  hors  de  service  (  et  pour  ci- 
ter un  exemple  sur  vingt  autres.  Je  vous  dirai 
qu*h  la  retitrée  d*un  iiriclc,  on  s'est  apervu  tjuo 
le^  ciu*onades  (^talent  hors  dVIat  de  (aire  feu. 
LeshoulouK-tnurillons,  ou  pounne  servir  d'une  ex- 
pression plus  facile  ^  cnmprendre,  le  pivot  liori- 
sonutl  sur  lequel  leseiironsdcs  Unit  leur  mouve- 
ment de  haocnle,  fêtait  tellement  lii^l^  la  pi6ce  par 
la  routllt',  qu'il  a  fUllu  les  débarquer  lonli>s  nur 
leurs  alitais,  et  qu^in  ouvrier  a  employé  V^  Jour^ 
nées  de  travail  unur  en  dégager  une  senii*.  La 
présence  d'un  artilleur  de  manne  (t  bord  de  rn 
blitlnient  aurait  suffi  pour  piévenlr  un  Ineonvr- 
Mieiit  que  la  rencontre  d'un  eorsaire  algérien 
pouvait  rendre  tr^^  gravi». 

Je  dirai  donc  au  mlninire!  (lonfierveRprMetlKe>. 
ment  ce  n^ginientd'iirhllerlei  ee  PMIile  route  d'un 
cttrjis  néceMiiIre,  ee  noyau  d'une  eréiilioti  ilniii 
vous  reconoattres  li'besidn  Indlnponsiihle,  iiuiiod 
rimposnIblItUMlesrengaueuieoluvoiiiiaurniilouvd 
TiUMitlIsanee  de  vos  eiiulpages  de  ligne  |  eiiimer 
ves  surtout  cette  Insenpilnu  miirllinie  qui  Nehi 
bleiitét  la  reiomnree  de  voiri>  mai  lue  Len  inopol 
ttoeineiits  que  je  me  suis  proeiires  sur  eelle  pepl 
oit^nMlliomioes  de  mer  sont  de  iiitlniuf)  voiih 
satishiiie.  Les  maliionles  de  Wt\  iinilftleiil  h 
1b,t)tH)lo  nombre  des  marins  ViillilouinMiiilHibuii 
tous  les  grades  I  k  {|,:i07  eelnl  de«  miiviumniIm 
toute  espiVe  imi^eeplibieN  de  iinvl|iiiMi  )  h  tl/IOl 
ceint  des  mousHes,  Ita  marine  lianvitiNo  n'ei*!  ilniic 
nus  eneort^  perdue  i  mois  snn  iidniiiilMiailHii  i'mI 
vleteuseieire  est  uim  foniree  dSilius  qiril  liiiiiMili/ 
de  detrnihs  Du  ollleirr  geoeral,  ijul  ttill  iiumiilit 
dans  celte  oariie  du  iierviee  imlilii-,  eMiliiMill  di'i 
«téremenl  A  rt  uillltmis  loir  stnif^e  le  p»im|hI  ii/m. 
tlenosarsenaus^  el|e  neieniMiiiiIlhil  pmii  illeiM* 
mliitstre  delà  miirine  que  eelni  qui  mmmi  pio  w  nu 
(t  réprimer  un  pnieti  de^nidiei 

M.  Il»  iMrM  Ufé9^  4o  WeHillli»,  imhh,  ,h 


la  marine.  Je  commence  par  remercier  l'orateur 
qui  descend  de  cette  tribune.  Il  a  dit  qu'à  moQ 
arrivée  au  ministère  il  espérait  la  suppression  de 
beaucoup  d'abus  :j*ai,  en  effet,  faitdisparaUredes 
abus.  Cependant,  a-t-il  ajouté,  je  ne  vois  qu'un 
nouveau  ministre  et  le  môme  ministère.  U  a  rai- 
son, j'ai  trouvé  radministration  parfaitement  or- 
gunlBée  ;  je  chtTChe  donc  à  améliorer  et  ne  pense 
pas  à  détruire.  Or,  je  reçois  comme  un  éloge  ce 
que  l'orateur  m'adresse  comme  un  reproche. 

Si  les  faits  avancés  sont  exacts,  si  le  système 
qu'il  TOUS  propose  est  le  meilleur  à  suivre,  il  y 
a  vice,  et  vice  radical  dans  toute  radministra- 
tion de  la  marine  ;  les  amis  de  notre  gloire  oa- 
vule  doivent  être  alarmés,  et  s'il  existait  en  Ba- 
rope  un  gouvernement  jaloux  de  raccrois^ement 
do  nos  forces  maritimes,  Torateor  prend  soin  de 
le  rassurt^r.  Rassurex-vous  aussi,  Me^sieiirs,  Vo- 
rateur  se  trompe  et  presque  sur  tous  les  points. 
Vous  penserex  aisément  que  f aurai  pdne  à  le 
puivre  dans  toutes  les  parties  de  son  discoors  ; 
nuiis  autant  que  ma  mémoire  me  le  permettra. 
Je  vais  aux  principaux  griefs  qa*il  a  exposés. 

J'aborde  d^abord  le  pomt  le  pios  grave.  Ce  o*est 
pas  sans  un  sentiment  pénible  que  je  traite  on 
pareil  sujet.  Quoi  I  Toratear  a  été  jo^o'à  dire 
qn*on  exerçait  une  retenue  s«r  les  congés,  ei  que 
cette  retenue,  dont  on  ne  rendait  aoain  compte 
au  budget,  était  partagée  entre  les  directeur?,  les 
luincipaux  employés  de  la  marine,  ei  qo*tl  eo  re- 
venait peu  de  chose  aax  subalternes.  L'onteor 
Ignore  donc  quels  sont  ces  din^ctevs,  ces  pni- 
ciimux  employés  de  la  marine;  ii  ùn-Y?  qae  C9 
9ont  des  hommes  entourés  de  cojsîdérat:-)^  et 
(lignes  de  considération.  Sïl  eût  t^q:^  hre  le 
budget  il  aurait  vu,  pag^  i5:î,  c^qii^ÔTT?c-:>»î:i 
les  tonds  des  confies  :  à  cet  egarj«  ie  d::s  ■_< 
explication  4  la  Chambre  et  je  vais  a  izi  d.:^- 
ner, 

Rn  vertu  d*une  onloneacce  de  ÎSÎ?,  toa^*-3 
civils  et  niilitutrt^s  de  la  martie  qpt  %:-i;«»  i.:r^* 
éprouvent  une  retenue  d'un  ler?  co  -rrcr*  «..r 
lenr  traitement,  Que  devien:  cect*  r-^-»?  j*- 
vcnie  mie  Je  ne  eonçoi^i  pa<  cor  :?*i;  «î-  «.iiî.-* 
réflexion  n'a  ims  arrêté  romî^or  ;  v-ar  *:*in:<rr 
nue  les  rtUenues  noî^s.  nt  tourner  ar  t^  ::  o*  a 
marine,  Il  fitudrait  que  la  naarjdft.  i«  T-esir.  is 
tlnnr  des  eoiupte^  Ir*  oftk^iers  srt-^Hs  3«r  js?- 
qoels  on  exert^e  la  nUwiuts  n^s??  •:  rjdt7»  i?»  » 
ee  lu  II  H»  tie  cette  tr;iudt\  Lf*  cfx-î?-^  ii:iii»"ic 
qtiittanee  de  ee  qu*its  n\\H«Y^,:*  f<  »*«  t«:*td** 
ri'Ktent  au  Trésor.  Il  v  a  vun<  ;e  x-:*£»fc  ii»f  u- 
pioHllimilcm  de  \HHMX^>  tV»  wmr  .-«^  n;:T.«»  i\: 
jinlirionl  éire  délivit^  dau$  l\:i:*  •*.  T.roi-Li  ih'li 
alHiioent  kVii  conv»ancrt^  t)>^  .>-i.;"xt  ii^9^  it 
enli'iil  des  derniers  wmotw  rvctm^  i  r-îii-vt"^ 
m  eneinple,  dans  Umi  *\MU|^t^  *e  :s^\  im?  i  - 
Oieiiee  i|e  UUM\  |>»  »»utn?  la  «v'^txw  ti-.niH*  iili 
MllIeletB  i|Ul  étaient  au  lun^Nt»  j^  •,  :>^^  «  n-^ 
iinMi  siihilenl  di\  m'evwir  sU9  r^c4£»»K  me  «*b 
lie  l'HtiM^^n  l.e«  auth^s  |var<K^  4«  nfcs^^u  n-.  ir*- 
s»Mil»'f||  dea  illl(ereoee«de  wh^iK^v^tci?^ 

On  riMHli'llI  a  t  tl  vu  que  U\^  ^  ^-mmt^  n*  n 
»MmMIM«  «eliiliol  eolendllS  |V;>r  Ti.-^  «nniuri*r 
HH«  eiiipinyen  PiilisUeroe*  mn«  nN-i^-'.^Tn^-nw-^fs 
1  HffiM'M  iji'iMilere  et  eelle  que  W  OM'^-n**  n  ut-l  : 
<^M|».f  iidJM  aniioe  f  II  a  cité  w,i  ^.^-^^^jj-  vil  i>"i^ 
shII  f|iniMM  iiVhielInn  \Vi\s\\^\\  ^v  u,il*  ^or  m^i 
lhH(MM»'lll  Une  ee  liuvoie^^r  5!k^ji--^^j5«v  *  nuu  il 
lf*nw  Unit  HMii  fiiUe  »»|  oou^  a^t^NVw^  j  w  î»-iiniinii* 
iji*  jd»M  irio  H^l  l,e«  dlhvh^M^^N  v  nr^  h  r«n- 

p»i  HMl  »)»'M    |||)l<|)||nO«    ^MOliMA**    i    ^-^'H^     oQf 

l/MhlMH  iKHi  Hllillioe,  etqo\^iqr,i^/.\\w:^»'-iMtfs 
/)M^  i|»i»iH  itoile  HUhe  iidoUm^ti^^M.    jsj:  aiiK 
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demandé  en  grâce  de  ne  faire  porter  aucune  ré- 
duction sur  les  traitements  inférieurs.  Je  déclare 
ici,  quelle  que  puisse  être  la  décision  de  la 
Chambre,  qiravant  de  peser  sur  les  employés  su- 
balternes, la  réduction  portera  plutôt  sur  le 
traitement  du  ministre  ;  je  connais  leur  position; 
il  est  absolument  impossible  de  rien  retrancher  a 
leurs  appointements. 

L'orateur,  en  parlant  des  oflir.iers  généraux  f  t 
des  officiers  supérieurs,  prétend  que  beaucoup 
d'entre  eux  devraient  être  mis  à  la  retraiie.  Je 
répondrai  d'abord  quMl  est  une  maxime  en  ma- 
rine :  Vieux  amiraux j  jeunes  capitaines.  Il  ne 
saurait  donc  être  question  des  officiers  j^étiéraux: 
quant  aux  capitaines,  j'avoue  que  tant  qu'ils 
n'auront  pas  atteint  Tâge  néce^siire  pour  jouir 
dti  bénélice  de  Tordotmance  qui  a  aonn^f  à  la 
marine  le  titre  de  corps  royale  je  ne  proposerai 
pas  au  roi  de  mettre  à  la  retraite  des  hommes  qui 
ont  si  constamment  et  si  bien  servi  leur  pavs. 
Plusieurs  soni  dans  le  cas  dont  je  viens  de  parler 
et  je  n'ai  pas  attendu  les  avertissements  de  To- 
raleur  pour  m'occuper  d'un  travail  qui  conduira 
à  ce  résultat. 

Il  vous  a  parlé  des  dépenses  énormes  faites  par 
!(*?  préfets  maritimes  lurs  de  leur  établissement. 
L'honorable  membre  aurait  dû  rappeler  que  c'est 
dix-huit  mois  avant  mon  entrée  au  ministère 
que  les  préfectures  ont  été  installées  ;  si  donc 
ouclques  abus  ont  eu  lieu,  j'y  suis  entièrement 
étranger.  Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  qu<»  de- 
puis mon  arrivée  au  ministère  aucun<  s  dépenses 
de  ce  genre  n'ont  été  faites. 

J'aurais  voulu  que  l'orateur  nommât  le  préfet 


été  oublié  dans  son  discours;  cette  affaire  e.^t 
parfaitement  dans  ma  mémoire,  et  je  puis  vous 
en  donner  l'explication  :  Le  préfet  maritime  de 
Rociiefort  pensa  qu'il  était  utile  de  conduire  les 
eaux  de  la  pompe  de  l'hôpital  au  jardin  botani- 
que, qui  manquait  d'eau  pour  l'arrosage  des 
plantes.  Il  en  demanda  l'autorisation,  elle  lui 
lut  accordée.  Il  demanda  en  même  temps  qu'on 
fil  arriver  les  eaux  dans  un  jardin  qui  appar- 
ti(.*nt  à  la  préfecture,  mais  qui  est  laissé  à  la 
jouissance  du  public.  Cette  autorisation  fut  en- 
core donnée,  et  cela  pour  deux  raisons  :  l'une 
de  salubrité,  l'autre  de  prévoyance  en  cas  d'in- 
cendie. Eh  bien!  les  dépenses  nécessaires  pour 
conduire  les  eaux  au  jardin  botanique  et  au  jar- 
din public  se  sont  élevées  à  6,200  franchi. 

L'oratt'ur  vient  de  vous  dire  que  Tinspoction 
des  équipages  do  ligne  a  coûté  33,000  franc». 
J'avoue  que  je  ne  sais  pas  qui  a  pu  lui  donner  de 
l-areils  ren-eignements.  Ce  que  je  sais  fort  bien, 
c'est  que  la  marine  n'a  payé  que  11,000  francs, 
c'est-à-dire  le  tiers  de  ce  qu'avance  l'orateur. 
Deux  inspecteurs  généraux  ont  été  envoyés  pour 
inspecter  les  équipases  de  ligne.  L'inspection 
de  l'un  d'eux  a  été  longue  et  ra  forcé  à  des  dé- 
penses extraordinaires  pour  l'embarquement  de 
nos  troupes  à  Toulon.  Est-ce  trop  de  11,000  francs 
pour  les  inspections,  y  compris  l'indemnité  dont 
parlait  l'orateur,  in«ièmnitt*  qui  avant  moi  était 
(Ut  100  louis;  que  j'ai  réduite  à  1,200  francs  et 
qui  désormais  ne  sera  plus  accordée? 

L'ora'eur  vous  a  dit  qu'une  réparation  faite  à 
la  fré;fato  la  Bellone  a  coûté  100,000  francs. 
Qu'elle  OUI  coûté  100,000,  200,000  francs,  je  no 
vois  pa^  en  quoi  l'administration  serait  con  lam- 
nablc.  La  frégate  la  Bellone  toucha  sur  uu  récif 
à  l'entrée   (fAlexandrie.    Pour  1m  rjmener  en 


France  il  fallait  la  réparer.  Mais  en  quoi  l'ora- 
teur a  été  mal  informe,  c'est  Pur  les  frais  de  cotte 
opération  :  elle  a  coûté  25,000  et  quelques  cents 
francs.  C'est  le  quart  de  ce  qu'il  disait. 

Il  a  parlé  encore  d'une  dépense  de  60,000  francs 
pour  réparation  du  brick  le  Génie;  à  cet  égard 
je  n'ai  aucun  renseignement,  et  cependant  je  lis 
avec  exactitude  les  dépêches  des  ports.  Au  reste, 
personne  nn  prétendra,  je  pense,  donner  à  l'a- 
miral Jacob,  qui  a  dû  ordonner  ces  travaux,  des 
kçons  d'ordre  et  d'économie.  Malheureusement 
sa  santé  l'oblige  à  quitter  le  service,  et  c'est  un 
regret  que  je  saisis  roccasion  d'exprimer.  (Vive 
adhésion.) 

L'orateur  a  blâmé  le  luxe  de  nos  bâtiments,  et 
c'e-t  un  sujet  sur  lequel  on  est  revenu  plusieurs 
fois.  On  trouve  mauvais  que  nous  ayons  rem- 
placé le  bois  commun  par  raciijou,  le  fer  par  le 
cuivre.  Franchement,  je  ne  vois  pas  pourquoi  un 
capitaine  de  vaisseau,  un  officier  général  ne 
serait  pas  aussi  bien  meublé  que  le  plus  modeste 
bourgeois;  aujourd'hui,  vous  le  savez,  tout  le 
monde  a  des  meubles  d'acajou. 

D'ailleurs,  que  coûtait  autrefois  l'installation 
d'un  oflicier  général  à  bord  d'un  yaisseau? 
8,000  francs  ;  maintenant  elle  en  coûte  10,000. 
Voilà  toute  la  différence.  Mais  alors,  on  ^tait 
souvent  forcé  de  changer  les  meubles  à  chaque 
campagne  ;  ils  durent  a  présent  quatre  ou  cinq 
campagnes,  en  sorte  que  c'est  une  véritable  éco- 
nomie. 

Nous  ayons  remplacé  le  fer  par  le  cuivre  : 
1<*  parce  que  le  ferpeui  faire  varier  la  boussole; 
2*  parce  que  le  cuivre  conserve  toujours  s  a 
valeur  intrinsèque  ;  3*  parce  qu'il  est  un  moyen 
de  propreté.  J'en  appelle  à  tous  ceux  qui  ont  vu 
nos  bâtiments  et  les  bâtiments  étrangers  ;   s'il 

Î'  a  luxe,  ce  n'est  pas  à  bord  de  nos  bâtiments, 
'interrogerai  particulièrement  un  de  nos  col- 
lègues, que  j'aperçois  sur  ces  bancs  ;  il  a  par- 
couru le  Levant,  il  a  vu  ce  vaisseau  à  bord  du- 
quel un  brave  amiral  vient  de  passer  si  glorieu- 
sement plusieurs  années  :  il  a  visité  aussi  les 
bâtiments  anglais  ;  qu'il  dise  ce  qu'il  a  vu  à 
bord  de  nos  bâtiments  ;  des  vestiges  de  gloire, 
et  non  l'étalage  du  luxe. 

M.  de  liaborde.  Ce  que  dit  M.  le  ministre 
est  parfaitement  vrai. 

M.  le  baron  Hyde  de  IVeiiTlIle,  ministre 
de  la  marine.  Les  traitements  ont  paru  exagéré'^. 
Pour  que  la  Chambre  ju^e  cette  assertion,  je 
ineitrai  sous  ses  yeux  le  tarif  de  solde  â  la  mer 
di*3  officiers  de  la  marine  des  différentes  puis- 
sances, non  compris  les  indemnités  de  table 
lorsqu  ils  sont  embarqués. 

Un  vice-amiral reçoilen  Angleterre 36,000francs; 
en  Hollande,  38,700  francs;  en  France,  18,000  fr. 

Un  contre-amiral  reçoit  en  Angleterre 
27,000  francs;  en  Hollande,  24,250  francs  ;  ea 
France,  12,000  francs. 

Un  capitaine  de  vaisseau  reçoit  en  Angleterre 
12,911  francs;  en  Hollande,  17,200  francs;  en 
Russie,  10,920  francs;  aux  Etats-Unis,  7,120  francs; 
en  France,  6,000  francs. 

Un  capitaine  de  frég;ile,  reçoit  en  Angleterre 
7,475  francs;  en  Hollanic,  6,450  francs;  en 
Hnssie,  4,740  francs;  aux  fitat>'-Unis,  4,212  francs, 
en  France,  4,200  francs. 

La  même  disproportion  existe  pour  les  autres 
grades,  et  vous  voyez  qu'en  France  on  alloue 
aux  officiers  de  marine  moitié  de  ce  qu'ils  tou- 
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çhenl.efi  Angleterre,  1/3  de  ce  cju'dii  leur  allôûô 

en  Hollaçidey  .    .    ,  .    .   . ,.  •        • . 
Voici  pour  ce  qui  concerné  les  trâitèrfiéntâ  de 

table 


.^qn . iîapftaine.^  de  ..yaissèan;  .{i  moins  dti'll  ne 
èommaridci  c|Q  caef  ttnB  divtâion,  rëcçit  2$  francs; 
les  prïonnâpçeé  de  1782.  et  de  1786 .  lui  don- 
p^iç>t^t  40  frànbs;  et  celle  de  1790  lui  en  don- 
riâît  34. 

Un  canitaÎDe  de  frégate  recevait  en  1765; 
24  fHiifesTèti  178e;30  francs;  en  1790,24  francs; 
il  r^'çtfit  aujourd'hui  .20  francs,'  c'est-à-Ûire 
4  francs  de  pbuis  qn'il  y  a  65  anâ. 

Le  liëtitënant  de  tàis&^àu  Recevait  en  1165, 
20  ffàfcics;  il  il'en,â  qtiè  14  dujQurd'linî. 

L*enéeigne  de  vaisse^iu  Recevait  égâtiemecit,  il 
y  a, 65  ans.  2  ff.  50,  il  rèboit  2  fr.  25. 

En  vérîtë;  Messieurs,  je  ne  Vois  ods  qu'ôii 

t^gsa  aller  .plu^  Ib'i^:  Au  reste,  on  é'occope  de 
i  retiâidti  des  trâiitetnènts  ;  mais  ehtbtk  est-il 
à  bbéjirvër  que  le  règlement. qtiè  riotiS  ètiiVDnà 
date  de  viiigt-âèpt  alis.  Je  deinande  t^âttdon  à  la 
Gliàmbfe  de  bes  détails,  mais  ils  sont  intéres- 
sants (iotir  \i  marine.  [Adk'ésiotL) 

L'orate^^  à  pkHé  de  deUx  bifislrd^  ètivoyés 
aut  colbtiies:  Je  ne  vois  pas  trop  ce  qu'il  îT 
voulu  prouver.  Cette  dépense  minime  ne  pou- 
vait point  être  portée  ad  budget  puisquelle 
regarde  les  colonies  chargées  dé  l'ameublement 
de  leurs  gouverneurs. 

L'orateur  revient  souvedt  à  .nous  parler  de 
l'antieniie  artillerie  de  mdl^ine.  Il  a  eii  l'honnçur 
d'appartenir  à  ce  lioble  co^pBj  et  je  ne  suis  pas 
étonné,  dû  soin  qu'il  prend  dç  rappeler  ses  âer- 
vices:  Noué,  ne  les  avoicis  pas  pobliés  ;  nous 
savons  quel  coui'age  déploya  l'artillerie  de  ma- 
ride  .à  Luizen^  à  Bautzen,  à  Dresde;  mais  ce 
que  l'orateur  devrait  savoir^  c'est  que,  lorsque 
nobs  sommes  arrivé  au  ministère,  Tartil^lerie  de 
marine  n'e,xistait  plus  depuis  longtemps.  La 
question  serait  donc  aujourd'hui  d'examiner  s'il 
faut  la  rétablir.  Eh  bien  1  je  déclare  que  je  ne 
suis  pas  de  cette  opinion,  et  l'orateur  permet- 
tra saqs  doute  au  .miiçtistre  de  la  marine  de  pré- 
férer a  cet  égard  l'avis  de  tqps  lea  hommes  d^ 
la  marine  à  cilui  d'un  ancien  artilleur.  Voici  ce 


do^t  i;oraieur  \nk 

jtiste  titre,. M.  ramirdl  Daperré : 

«  Qn.necônté^tërci  point  i'util|tédu  çotps  d'àr- 
«  tillerie  de  .mariné;  persoriiie  n'a  oublié  la  por- 
«  tioû  de  gloire  4U"il  a  dcquis.ea^ns  Hds  armées; 
«  tout  le  p^onde  reç^opilâll  ses. titres  à  la  considé- 
«  ration  jet  à  rçr-Ufiie,  génëf^ijç;  tnuis  ses  fonc- 
«  tibbs .dérivent  de  [i  Dàla^ë  même  de  son  idsti- 
«  tutiori:  servicet.gâldë  et  defb.ljpë  des  arsenaux, 
H  Torts  i't  batteries,  soit  aëô  ports,  soit  des  colo- 
«  pies.  Les  équipages  de  ligne,  par  lëdr  iristitti- 
«  tidn,  ddlvçnt  garnisonriër,  ^^rder  et  aefeii,dre 
a  leqrs  citadelles  flottantes;  ils  sodt  idstitués  et 
i  forbés  pour  ces  divers  services,  et  n'en  dôi- 
tt  vent  pas  plus  laisser  ^a  défense  a  deS  troupes 
«  d'iirtiljei'ie;  que  la  garde  à, dès  gàr.dlsoris  d'in- 
«  fantërié  :  pbdr  tout  service  de  mer,  le  premier 
M  betoln  est  d'y  être  p^op^e,  de  n'àvbir  pas  ce 
«  qu*on  appelle  trivialement  le  jfiedrrorid.  Cette 


«  t)as  mis  lé  pied  sur  un  vaisseau.  L'édiication, 
c  comme  canonnier  de  mer,  d'uU  hommié  des 
«  équipages  de  ligne,  se  fait  à  bord  du  Vaisseau 
«  même  et  sous  voilés;  lôs  progrésr  eii  sont  plifs 
<  prompts  et  plus  satisfaisants.  », 

Jf'aijà,  Messiecirs,  plusieurs  documents  dâ  ffièfmè 
genre.  En  voici  un  du  brave,  comofianâànt  du 
Breslaw;  il  me  l)arle  des  équipage^  dé  ligne,  et 
comme  la  Chambre  doit  s'intéresser  aux  progrès 
dé  cetië  institution,  je  yais.  lui  donner  feccurë 
d'un  passage  de  la  dépêche  : 

«  ,J*08e  appeler  de  nouveau  l'attentiod  dé  y.  Exe. 
«  f]it.  les  équipages  de  ligne  i^i  m'ont  donné 
ii  tant  de  satisfaction  ;  comme  je  le  fis  connaître 
«  (ians  |è  temps  par  différents  ranpôrts.  partfcn- 
«  llëreniën't  à  la  bataille  de  NavanUf  sot  le'  vais- 
«  seau  de  S.  M.  2^  Br^s/aù;,  et  en  dernier  lieu, 
r  devant  Alger,  sur  le  vaisseau,  h  Provence, 

»  J'ai  remarqué  que  les  équipages  qiii  pfo'vien- 
«  hent  eii  pa^tlé  des  levées  faites  dans  le^  dëpar- 
«  tements,  sont  susceptibles  de  devenir  avec  Iç 
«  temps  de  bons  matelote,  se  t^o^rtatit.à  tout  ce 
u  qu'on  leur  commande  avec  le  plU^  grand  zèle, 
«  montrant  de  la  facilité  pour  apprendre  tôtit  ce' 
«  qui  concerne  le  canonnaize,  et  devenant  par  leur 
«(  aptitude  aux  exercices  des  forts  bons  canon- 
u  niers,  comme  j'ai  eu  lieu  de  m*en  convaincre  à 
«  tfavaritiy  oii  ils  ont  été  seuls  à  servif  l'aftillè- 
u  riQ  du  Èreslaw,  qui  ne  comptait  à  bord  aucuri 
u  artilleur  de  la  inarine,  ainsi  qu*à  Torre-Ckica; 
«  oti  pstr  le  bon  tir  des  chefs  de  la  pièce  des 
tt  équipages  de  ligne  (le  24^  et  16«),  qui  arment 
«  encore  la  Provence^  une  batterie  algérienne  de 
«  15  pièces  de  gros  calibre  a  été  détruite  at)rès 
«  tine  demi-heure  d'action.  » 

Voici  encore  un  document  qui  m'arrive  du 
co(]ttre;-ami.ral  Dupo.ttët.  Il  m'annonce  que  les 
conscrits  cle  son  escadre  feront  d'excellents  ga- 
biers, d'ex.çëlients  chefs  de.  pièce,  et  cëpends^nt 
il  y  a  &  peine  troiâ  bu  quatre  ans  qu'ils  sont  ati 
service.  .  ...,. 

Puisque  je  parle  des  équi pages  de  ligfie,  je  ré- 
pondrai â  une  objeëtiori  précédemment  faite.  Où 
peuvent-ils  arriver,  dem^hdalt-on  ?  Jamais  ils  ne 
deviendront  bfflciëfs.  Et  pour(4Uoi  cela?  Le  gé- 
néral Dupotlët  vous  dit  que  bientôt  il  aura  parmi 
ses  co.riscrits  d'excellents  gabiers.  Qui  peut  era- 
pôc^ef  qu'ils  ne  deviennent  sbus-ofticiers  etpai* 
suite  of^ciers  ?  Depuis  c|ue  j'ai  l'bontieur  d'eti'ë^ 


ment  soit,  fërhaée  fdw  ëdx.  . 

Je  crois  avoir  à  peu  prés  iépondu  aux  princir 
pales  observations  de  l'orateur;  tQutefdis  il  m'a 
l'ait  un  reproche  que  je  ne  dois  pfis  passer  souft 
.silence»  carje  ne  f^is  fieti  que  je  de  sois  prêt  ^ 
avotie.r;,J>i  demiindé  au  i*oi  un  grade  supérieur 
pour  un  Jeùrie  commissaire  de  là  marine  que  Id 
rdi  j^vait  tidninié  gOMVerneur  à  Pondichéry. 
Cdîhme  beaucoup  d'autres,  j'avais  été  prévenu; 
j'avais  crh  aux  bruits  jjù'on  faisait  circtiler.  Mi- 
(iistre  de  la  marilie  J'ai  dû. examiner  les  faits;  j'ai 
djl  les  examiner  avec  d'autant  pltis  de  doin,  que 
duëic|ues  iioiJimes,  pensaient  que,  édëcédadt  a  {a 
dferhiëre  administration,  je  seiràis  pfeut-Ôfre  porté 
â  nie  odbntrer  èévëre  contre  un  homme  qui  te- 
nait de  près  raUcien  prësidënt  du  conseil. 

Ces  |)erspnnes  ne  iue  conhaissaiént  pas,  c'était 
un  mdtif  pour  moi  d'examinei*  scrupuleuseinent 
quelle  avait  été  là  conduite  de  M.  Ûesbassayns  à 
Poridichéry.  L(?â  journaux  mêniëç  qui  ivaieûi 
répandu  les  bi'uits  défavorables  sur  M.  Uesbas- 
sayns se  sont  rétractés,  et  ils  ont  eu  taison.  M.  Des^ 
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bassayns  n'a  fait  que  du  binn  à  Pondichéry; 
jenae,  il  a  voulu  aller  trop  vite  dans  le  bien  ; 
mais  sa  conduite  est  irréprochable  et  ne  mérite 
que  des  éloges.  J'ai  donc  propoi^é  de  lui  donner 
un  grade  supérieur;  ce  grade  est  pUreoQent  hono- 
rifique,mai8  il  est  une  récompense  et  tan  dédom- 
magement qui  lui  est  dû.  Tou<9  les  hommes  im- 
partiaux rh'aptjrouveront.  (Bravos  d  droite.) 

II  est  très  bien  de  signaler  les  abns,  et  per- 
sonne plus  que  moi  n*a  le  désir  de  les  voir  dis- 
paraître. Mon  prédécesseur  en  a  trouvé  et  les  a 
détruits  :  j'en  ai  trouvé  et  m'efforce  de  les  corri« 
ger.  Celui  qui  viendra  après  moi  en  trouvera  sans 
doute;  car  je  tle  prétends  p»8  à  la  perfection, 
ibais  je  prétends  faire  le  mieux  .possible  ;  or, 
chaque  fois  qu'on  m'indiquera  un  abus;  il  n'exis- 
tera pas  longtemps. 

Dans  une  autre  circonstance,,  ufl  hbtiorable  dé- 
puté qui  siège  de  ce  côté;  a  parlé  d'un  sou^com- 
missaire,  qui|  en  restant  au  même  poste,  est  par- 
venu à  faire  augmenter  ses  appointements  :  il  est 
vrai  qu'à  la  demande  des^autorités  locales  et  de 
plusieurs  députés,  le  quartier  qu'administre,  ce 
fonctionnaire  a  été  érige  en  commissariat  ;  niais 
rien  n'a  changé  dans  les  appbintedients  de  re[H- 
ployé. 

L^honorable  député  a  parlé  auësi  d'uta  sous-cdn- 
trôleiir  fait  sous-commiss^lre  pour  augmenter 
ses  appointements.  Oiû,il  a  étéfa^t  sôus-cômmis- 
saire ,  mais  il  touchait  3,000  francs  cdthme  sous- 
contrôleur,  et  il  touche  3,000  francs  bbthtilt)  soiif^- 
commissaire.  Le  mèmebrutèu^  a^demandé  si  Un 
administrateur  des  ports  ne  recevait  pas  iSjOOOfr. 
Or,  aucun  administrateur  desfidrts  ne  reçoit  aii- 
dessus  de  12,000  francé:  Il  a  paMé  d'administra- 
teurs des  ports  appelée  à  Paris;  et  auxquels  on 
donnait  ud  tierâ  d'abpdibtedienta  en  sus.  Si  ud 
administrateur  des  portd  dbuà  était  utile  k  Pari?^ 
et  qu'on  le  fit  venlt*;  il  iouirait  de  cet  avantage, 
rUais  dèpuià  ((lie  je  sdffi  mitiistrë  aucun  n'a  été 
mandé.  .        . 

YbUs  le  voyez,  Messieurs^  tôud  ceë  grands  abus 
s'évanouissent  quand  on  leb  examine  de  près.  AU 
restOj  Je  mettrai  toujours  de  remprdsseiUent  à  faire 
disparaître  ceux  qui  me  seraiebt  in.fjliqués.  Maifij 
comment  attë|ndre  be  qiit  n'existe  pas  ?  {La  clô^ 
ture  1  la  clôture  )! 

M.  Élôlsëy-d'Jmgliis.  HessieUts,  la  France, 
par  sa  position  géographique,  j^ar  l'étendue  et  le 
développerhent  ae  des  froniiôl*es,  par  son  voisi- 
nage de  deux  grandes  nuissances  militaires,  çst 
elle-même  une  puissaticè  essentiellement  mili- 
taire ;  sa  force,  son  indépendance  codime  sod 
existence^  reposent  priocipaienlent  sur  sod  ar- 
mée de  terre  :  elle  est,  sous  ce  rapport,  bien  dif^ 
fèrente  de  l'Angleterre, qui  est  gardée  piir  l'Océan; 
et  plus  encpre  par  ses  diurailles  de  bois  (Woo- 
den's  Walls).  La  marine  n'est  donc  pour  nous 
qu'une  armée  accessoire^  et  ne  sera  inème  à  l'a- 
venir qu'uhe  armée  de  ilixo,  ts^nt  que  nous  n'au- 
rons pas  300  millions  h  dépl*nser  par  an,  honf 
la  création  et  l'entretien  continuel  de  l,0d0.  a 
1,200  bâtimknts  de  guerre  que  possèdent  nos  ri- 
vaux, et  tant  que  ddds  n'izUrohs  t)ii6,  bn  mèài'e 
temps,  200^000  marins  bien  ètèrcés  pour  armer 
DOS  flottes  en  tembs  de  gdèrre:  La  maMne  est 
fort  peu  connue  en  FraiiCe,  abtt  Be^tice  est  tbul 
&  f^it  étran|;ër,6t  Ib  set'a  toujours,  aux  habitudes 
etauil  mœurs  de  notre  nombreuse  population  dé 
rintérièur^  e(  son  personiiel  ne  sera  jamais  ali- 
menté que  bar  une  fttiblè  portion  des  habitants 
de  nos  côtbs: 

Les  rragdtii*be8  dé  la  Fradbe  en  hodimea  et  ed 


ai'geilt,  ne  lui  permetteUt  pas  d'être  lottl  à  la 
fois,  et  puissance  continentale  qilltaire,  et  ptii- 
sance  maritime:  Nops  cjeldhs  donc  opter,  Mëa- 
sieurs,  entre  ces  déni  fibsitiooâ,  soud  peine  de 
nous  effacer  ndns-mômes  du  dombrë  dei  grandeâ 
puissances  de  l'Burope;  et  si  vbUs  ^pulez  vpUa 
rappeler  les  tëinps  glorieut  de  hôtrë  maHhe, 
vous  i*emarquerez  qu'alors,  l'armée  de  terre 
dévouait  sans  importance;  tnais  lorsque  t{buâ 
étions  obligés  d'avoir  de  nombrbdsë?  àrthées.  la 
marine  tombait  dan§  lapdsitiou  inférieure  qii  oc- 
cupait auparavant  l'armén  de  terre;  il  y  avait 
réciiirocité,  et  cela  devait  être; 

12  vaisseaux,  25  frégates,  quelque  corvette^ 
on  b&timents  légers,  siimsent  à  la  France  p'oUr 
prôtégeh  sod  commerce  en  temps  de  paix  seule- 
ment; si  la  guerre  éclatait  demain  entré  la  France 
et  l'Angleterre,  une  force  maritime)  quidlupie  de 
celle  que  nous  possédons  actuellement;  âùmhàit 
à  peine  pour  atteindre  lé  Même  but,  et  ^oûi 
balancer  là  puissance  maritime  dé  tioil  adver- 
saires; ,  . 

Que  sont  devenus. le^  9p0  dilKotls  dde  tidiii) 
avotis  dépensés  pour  ntitre  mat*inë:  oebiiis  lé 
rétilbllssemëdt  de  la  paix  géoéhâlë  ëK  BUhbpef 
A  l'époque  de  Id  Restauration  nous  ëviohs  dànej 
nos  dbrtë  plusl  de  50  Vaisseaux  de  ligne,  environ 
60  frégates.  Il  ne  noU:^  reste  plus  bëtté  année 
que  33  valéseaux  et  41  frê^atei.  et  U'inths 
bâtiments  de  moind^e  fbr.ce:  l|A!ilé^e  lëë  ^oniéo^ 
énormes  qui  ohtêté  dépëdiées  pour  Id  mariilë, 
comment  se  fkit-il  que  re  didtériel  de  nds  forpes, 
ad  IfeU  d'augmenter,  ait  diminué  d'drië  inainèrq 
iuÉhi  sëhsiblè?  En  examinant  le  budget  aVëc 
attention*  on  en  découvre  la  cause  dans  Un  ner- 
souhel  dévorant  et  daris  un  Idlè  d'élat-maJQi; 
bien  plus  vicieux  encore  que  celui  de  l'armée  de 
terre: 

Sans  entret,  lileSstëU^â;  dans  de  Idngs  détails 
sdr  leà  abus  qui  exiiâtent  ddrts  le  diinistèbe  de  la 
marine,  et  notamment  dans  le  régime  de  l'adriii- 
niPtt^ation  des  pdKs;  qu'il  me  soit  permis  de 
vous  présenter  quelques  obâervatiorts  sdf  divers 
article»  dti  budget. 

AdminUtratlon  e^HirtUe.  —  Ce  ministère,  Mes- 
sieurs; entretietlt  et  rétribue  plus  largement  que 
tous  les  autres,  un  personnel  de  lli  commis, 
qu'il  croit  devoir  employer  pbtir  cerill-alisër  les 
travaux  administratif:^  des  cinq  grands  ports  que 
nous  avods  et  des  cinq  petites  colonies  qui  nous 
restent  encore  de  toute  la  8f)lendei^r  de  nos 
anciennes  possessions.  Ce  luxe  bbrëaucraiique 
convient  peu  à  l'importance  bien  secondaire  de 
ce  ministère.  On  voit  qu'on  y  entretient  fastueu- 
sement  un  secrétaire  géuéral  à  20,000  francs, 
un  directeur  général  h, ,  2è,000  francs,  et  trois 
directeurs  à 20,000 francs  d'appointements;  plus, 
quatre  sous-direfcteurs  à  10,000  francs,  chacun. 
Yods  avez  vu^  Mèséiedrs:  qu'au  ministère  de  id 
guerre;  la  dépensé  poilr  m  même  bbjet  est  mbins 
considérable,  puisqu'on  s'J  contente  d'uri  secré- 
taire général,  d'un  directeur  général  et  de  llenx 
chefs  de  divisidn;  mii-^  dans  la  murliie  dn  exige 
davantage.  M.  Ib  miniëthe  de  la  maHhb,  dans  sod 
rapport  à  Sa  Unjcsié,  fuit  presscntih  4ue  i'âlld- 
cation  de  1829,  et  cdhséqiiemment  la  dem-cindq 
de  1830,  pour  l'adminisiratibn  cenil^alè  pourront 
être  dt3paséées  dd  10  à  12,000  francs...  G'^s^ 
vouloir  nous  habituer  d'atancë  à  l'augmëntatibd 
que  l'on  dods  prbt)dKerii  sans  ddiile  dan^  la  pfo- 
chiiine  session. 

Pour  moi,  MesjsiéUrâ,  je  âuià  ped  tolicHé  d'dcî 
tel  avertissement;  puisque  je  crois  que  nous  de- 
vbua  faire  uhe  reUuchon  ife  86,000  frltlbs  sur 
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l' i*  (f%\n  dt*  r«dtfjtoiM.f«ilao  €«*nifa(«f  :  elle  «^opé- 
r  m  f^ciWjf^ht  «a  poruiot  le«  «piKNfltaiieotf 
^«'i  <IJm1^ftf4  12|(M)  friMii^f  eiMiCOM^  «tiens 

Ccwi^'i/  <(<r  l'umirauté.  lVptitf«  UiMi^n^  qu*ofi 
iu;rij|;l«^  avoir  aMiuct^'  li'  pnfi«:i)M$  <i<'  fK'  ecMifier  U 

M'<it  l>uu(  A  fuit  i'Hf ai(iK!er«,  ofi  •  cru  devoir  eiéer 
iifj  i:<>riHi>lJ  di«  r«(fijr«iju^,  prè^du  aiioiftr«*«  potir 
r^iilulrpi  otMiM  *u>fi  ttOffnfii<*(nt(îoo  ^  je  iii^  l'untHM 
Ufiiii  piu  TutHiU  dif  ««^e  eooiMfîl,  touU'ii  le*  IoIk 
qu'f  i'oo  stUyiU'à  prendra'  «n  rnifjiMre  d«'  ûmari^ 
|j<i  autn'  p^irl  «jue  \*Hrtnï  !<'•  JM^nn»;  main  loni- 
m/ori  Hif u  l'finri <;oriv;f{ii' u  '|oVl  UX mettre 4  la 
dinrtion  d(tf  ttifwinii^  kom  d«'S  liMnirnet  politi- 
(i(  <'««  uitti»  «ien  l»oi/iifi<'»  «/<é<;itfjx«  i''  <ori»eil  <i<' 
iN»i<r»u«é  di'Vieudra  Umi  k  Uii  jutitile;  le  gon- 
verifOfiii'rjt  r^pri^^eritatil  y  i/Hytmi'd  ainsi  «lue  l«  » 
l'ofilf  ibuakii'ii.  Il  nafêiK  dOM<^  li/nv^  u^iolf;  d<f  irai- 
u*r  Um  tnmiUrt^H  dn  m  <'»nMfil  4  l'iovtar  <)et  oHI- 
ciitm  trAiiériiux  du  <^o«m  il  ^uf/^rieord^  la  i^iK^rre; 
r<*Mli*rni«riin'V'>i»^''tt^  W>>^>  (nf$«'^,iumm*i  ll^'U- 
l<'i'MnU|<4rii'«raMa  eo  uiMniM  4ét  imnivM.  TiindU 
qui;  II»»  vjr^'ëfiHriiUX*  '|ul  M;fi(  aninnili^a  aux 
ll<'iit<  niinU  tf^fi^'raiix,  ixu  ;^M>^/  Iraric».  Umé' 
rriK  diupropiirnori  «4'  trouve  d^oa  le«  autre»  gra- 
dt'«.  piiiK<|u'ori  y  voit  que  d^ua  r^iiitri^'arMiraux^ 
qui  Mont  Mimluiir^tf  aux  mikih  Imux  de  farnp,  ont 
un  traMi'riii'iu  df«  V4,rXK)  frarif  n,  loriM|u'un  iiiaré* 
(tlial  m  itiiuip  i*\\  M<  OvmA,  eu  a  la  Uioilié. 

Pr^fiffiura  tn/iriltma,  •  •  je  i\i*^\^mi\l^  qua  len 
friilN  ilii  ri'j/r^ii'  u<titioti  d<f  MM*  I^'m  rir^'^feU  Moieiil 
n><luMii  dM  \m\i\(s^  puluqu'llu  Mi't  foi^i'fii  daru  de 
lU'M  Uttux  l)/)lelM|  Kulreieui/M  ii|d<«udlde(niMti  aux 

Corpi  royal  tU»  offirifir»  ih  vaUêmuûr,  —  L*or- 
dui<utiiir4HoyaliMlu)4  d^fiiiubrM  IHyHnao^m'  nt^ 
v\\  \vn\\u  <li«  piiU  lU  luiun  t\<u'v%fk\\A  urtfenlOi  lu 
nidrM  •ii'x  ufdi'Ji'rn  de  la  ruarlne  dati»  U*n  Kniduii 
Ni^|M>n«(jiii;  nurioMl  li'X  vlri'-amiraux,  qui  Kiilt^nt 
iiu  iiMiiilirn  dit  liull,  uut  r'U^pofU'M  4  vifMt-quairi*. 

Li'N  iwifiKiilrK'N  fie  vmImmihix  e(  du  ffi^'MdluN  oui 
I  UHin^'UH'Uiiki»  diêUN  1m  uiAmm<  iiropotilou*  Oiti 
ftilt,  MiuMiiMim^  uii  otllriMc  K4'n<''ral  pur  vuInn^'iiu 

«l    |dU4   lll<    lliilu  («Il plbllUlUI.  liOUI*MUMi  NuppoNHr 

qu'Uiiu  |Mirfi|llM  ntiMuienhillofi  du  pumonid'l  iIin 
i)lll('i(<rii  MU|utrlt'ur»«  MiWwovMmAr^^^  l</fMquH  \m\\ï% 
viiyidM  qu  tiiiiï'N  iivoff  |>uurvu  îtir^fuiuiii  A  iiMU 
li'M  lHMoiiiMiiuNmvlr.i4  puur  tNilOjl  ifiiteraMUOuru 
t(ii  iliAjiuiiiliHUiM 

n  vlriMiuiIrnux) 
11)  onntrti  nmlriHiA} 
Ml  rii|iliMliii'N  dM  vniNNfMiMX, 

(lil  niJHlNltlI'NdK  rM'<KMll'N. 

Hi  h  (mm  li*K  loyMiiN  nv/Mt"irM(uM  di<M  luIfilNln'H 
(lu  in  lUiMliiisquI  un  MiirfY'ilMhlMVfW'  uuHidlr»vMu- 

iMnilHlIlll^llU  l|i||l«N|i|UIMnflOMN  llHiVfMll  MVOlf  llMIl, 
\\\  llli     VllIN   IMINIlU'lItl    IMll^MH  MIUi|^/U'mIh«I  MUIM^M 

niipinlinuhJiiN  imi  thiIim  lUm  ullhh'h'.  |«m  MMiMilif«< 
(htvnill  nn'lliMHii'N  1imiimi><  /tl/i  Im(  lllii^  i\\\ii\\i  |HM. 
li^N  MiiiilMiri'N  iln  lu  \\m\mh  m*  Ihmmm  i«hlNlfiMi« 
(luim  lu  oiin'l6Mi  ih  N  mImui,  uni  no/fl  iHuird  |ih/VH 

SIH^M  i'Iir    rillinilM  )IMHMMI|I'I  UIIM  pMl'   M«4  IfMPiMMK 
u    HM  Vll'lS  Ijllulll    A    fl'llifi.  k|l>M»M<UI'«f     l«    Ni'Ul 

ntnyoït  i|UMlhMi«  hvimiNi  riNl  df*  HlinluuM'  I^h 
ilniiiinm'H  qui  im>  n  iiil  )ih«<  d'iMio  iih  ulu'«  (m  ^^mh||/i. 
Il  irnulli'  tlii  liiiii  mt  qUK  |i4  vfHfh  d  Htole  riiou- 
tHUir  Hm  viMiN  iiii|ini«i  I-,  Hiii*  In  |M«Mil^fO  HM  lu  \m 
rintt  iloviiili  ^liM  fl<if'M  iiMUHiMlHr«fn<  Mil  qui<  m^m 
fnini  N  11  piMli  jiKiHiiiiiiKl  iIkvmiIkiiI  ^Im*  d  l/'hNMrr<if 

(i*uiiM  niuulMM|iiiNlliVM,  muHm  idH/i  di(  piiiiifNim 


tneittr  le  pied  de  fnierre;  il  aérait  bien  à  déafrer 
qae  des  lois  ory^niques,  et  ooo  des  ordonnances 
qui  aedéimifent  ^Oi*ceaBivement,  Tinssent  donner 
eofia  à  eetie  branche  dea  forces  de  TEtat,  tout  le 
développement  dont  elle  est  anaceptible  ;  en  cal- 
culant ce  développement  surdon  utilité  réelle  et 
sur  \*t  réie  qo*elie  est  appelée  à  remplir  dans 
l'intérêt  dn  pays.  Et  veuillez  considérer,  Messieurs, 
qoe  uouK  donnons  trop  ou  trop  peu  à  la  marine  : 
trop,  pai«que,  malgré  nos  sacrlGces,  sou  maté* 
fiel  d«'54:rott  annuellement;  ei  trop  peu,  si  noua 
pf'fis  MIS  g('rietj!tement  à  rivaliser  de  puissance 
luaraime  avec  l'Angleterre.  Quelles  que  soient, 
au  fnrplos,  les  déterminations  qui  pourront  éire 
prises  ponr  l'avenir,  nous  devons  maintenant 
pofter  dans  Tadministration  d'un  ministère  si 
c^oûteuxen  rairon  deses  résultats,cette  économie 
que  l'on  chercbe  vainement;  et  il  faut  quo  l'on 
ïï**  soit  plus  dans  le  cas  de  faire  revivre  ce  mot 
d'un  de  nos  généraux  les  plus  célèbres,  (jui,  ren- 
trant d*une  expédition  mariiime,  disait,  en  par- 
lant de  l'administration  d'un  de  nos  plus  grands 
p/)rts  :  rai  vu  le  déiordre  organisé. 

J'ai  terminé,  Messieurs,  la  question  des  chiffres, 
et  avant  de  descendre  de  cette  tribune,  je  prierai 
la  Chambre  de  me  permettre  de  l'entretenir  des 
équipages  de  haut  bord. 

Je  SUIS  qu'au  roi  seul  appartient  le  pouvoir 
admlnlstrauf  ;  aus^i  n'ai-je  pas  la  prétention  de 
porter  atteinte  à  cette  prérogative.  Je  me  borne- 
rai 4  émettre  une  opinion  ei  à  vous  faire  con- 
naître l'espèce  de  révolution  que  rinsiitntion 
d(  s  équipages  de  haut  bord  a  produite  dans  les 
éléments  de  la  pui6Baoc>e  maritime.  On  a  enré- 
gimenté des  marins,  et  d'après  de  nouveaux  rè- 
gli'fnotits  militaires,  on  les  soumet  aux  exercices, 
4  la  discipline  et  aux  devoirs  du  soldat.  Libre 
(lu  («ervicu  aprt^s  un  certain  tempp,  le  maria  ne 
pcui  plus  être  rappelé,  il  est  remplacé  par  la 
nouvelle  génération,  que  le  sort  appelle  au 
service. 

Otio  Institution,  Messieurs,  a  trouTé  un  grand 
nonibro  d'approbateurs  et  parUcuiiètement  un 
honornblt*  général,  dont  je  regrette  viTeu>eut  de 
m*  pouvoir  partager  l'avif^,  a  cet  égard.  Non, 
MemilrUrM,  l'impulsion  capricieuse  dtâ  opinions 
(U  lU^A  (otnns,  no  saurait  changer  la  nature  dea 
rlionon,  ot  il  y  a  daus  la  créa'ion  dt*8  équipa^ 
(l(<  liant  hord  un  luxe  fantastique, qne  Its  loisirs 
do  I»  paix  ont  pu  seuls  enfanter,  mais  qni  sac- 
coinheriilent  devant  les  besoins  de  la  première 
gticrro. 

Il  oMt  nounu  que  le  cabotacr^  ia  pècbe  et  le 
eninnH'rt^n  sont  les  sources  focoi.des  et  çuls- 
fianloN  dn  noire  forco  iH>rsoonol.e  paur  les  equi- 
piigoM  dos  valMoaux.  Vu  cunUi>£ent  sped^ 
diUMilt  n^  synlAïuo  dc^  Wa«M;  $\ stt^me  dent 
Wn  Inms  n«prit«  n'ont  jamais  ces«)é  d-  pr^uner 
Jt'Nuvanttiges.  Ku  pnMend«?adonH*r  à  la  n>aniie 
Inpt  rnnnt^H  oi  les  UHVur^  do  larmes,  loin  d'ar- 
rlvpr  4  rien  do  p^irfait,  vous  aurei  de  ces 
hninini^s  méli»  qui  no  «seront  ni  ««udats  iâ  Ba- 
hdulpt. 

Ltt  population  mantime^  M<>$s)fnrss  a  les 
ininm*s  et  \\m  Mucation  qni  (»e  la  fort  pas 
n'cnUr  tlVvant  des  ;i^'rxin)  •«$  dont  la  liberie 


nm  In  nrlUetptE^  ;  oui,,  1^  nvanr.  bT.>ve  ei  ; 
n'iMihlle    ptis,  quVuCinl  «)♦  IWxuliu  il   ooit 
liMinn  de  gnern^  ^^n  x<^n<e  4  a  fiairie:  ii 
«Ini liMin  en  len^i^s  d^  ivaix  ^-k*  «-m^  î<«ff  kp»- 


vlllnli  ilnunn  \^^{ ,  iuaiî^  a  ♦?♦  reininne  . 

h»  «nliliil,  Il  hn»U^poUtU.><>e  »i«  <%:,-^ve.. 

d^'<  m\  jtIUH  \v\)\\\^  «utXiOe  dani^  licm  «n.  il  a 

llKlvl  lit  pli)^  u  a  Ivpaxv  les  âaruwn;  aia»i] 
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n'a  point  oublié  qu'il  a  une  famille,  et  qu'avec 
son  congé,  la  paix  lui  ouvrira  une  carrière  à  la 
fortune. 

Pourquoi  déranger  par  des  innovations  des 
usager  dont  rexpérience  a  si  bien  démontré 
rutiiité  ?  L'inscription  des  classer  a-t-elle  jamais 
manqué  du  personnel  réclamé  pour  le  service  ? 

Je  soumets  ces  simplos  observations  à  M.  le 
minisire  de  la  marine,  et  je  crains  qu*il  ne  soit 
séduit  par  de  brillantes  revues  des  équipages  de 
haut  bord  ;  je  conçois  môme  que  les  officiers 
peuvent  être  flattés  de  commander  à  des  hommes 
qui  joignent  une  belle  tenue  à  un  bel  état.  Mais 
on  doit  toujours  craindre  que  le  rigorisme  mi- 
litaire ne  nuise  à  la  discipline  plus  sévère,  mais 
moins  exigeante,  observée  dans  le  service  des 
vaisseaux  de  TÉtat. 

Lors  de  La  première  formation  des  é^iuipages 
de  haut  bord,  sous  le  précédent  gouvernement, 
le  recrutement  avait  lieu  uniouement  dans  les 
départements  qui  avoisinent  les  côtes  et  qui 
étaient  exempts  de  toute  autre  levée  :  les  bommes 
étaient  pris  à  Tâge  de  16  ans,  ce  nui  convenait 
beaucoup  mieux  pour  habituer  les  nommes  à  la 
marine,  que  de  les  prendre  à  20  ans,  comme  on 
le  tait  actuellement,  et  dans  tous  les  départements 
indistinaemeut  de  la  France. 

Voix  diuenes  :  La  clôture  1  la  clôture  1 

M.  le  Président.  On  demande  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 

Voix  à  gauche:  Non,  non,  pas  encore! 

M.  le  Président.  La  Chambre  en  décidera  :  je 
vais  la  consulter. 
(La  Chambre  ferme  la  discusâion.) 
M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  Hnniann,  rapporteur.  Messieurs,  vous  avez 
entendu  combattre  avec  beaucoup  de  chaleur  les 
observations  par  lesquelles  la  majorité  de  votre 
commission  a  signalé  les  charges  toujours  crois- 
santes que  les  dépenses  de  la  marine  imposent 
au  pays.  Les  questions  controversées  sont  trop 
importantes  pour  que  nous  puissions  nous  dis- 
penser de  répondre  à  nos  contradicteurs  et  sur- 
tout au  discours  de  M.  le  ministre;  toitetnis, 
pour  ménager  les  moments  de  la  Chambre,  nous 
nous  bornerons  à  »iouter  quelques  déveiopie- 
ments  à  ropmion  générale  énoncée  dans  notre 
rapport. 

M.  le  ministre,  après  vous  avoir  entretenu  de 
l'état  de  la  manne  française  et  de  ses  dépeases 
dans  les  années  qui  ont  précédé  la  Révolution,  a 
soutenu  nue  noo  indications  sur  ces  points  étaient 
inexactes  ;  il  a  cherché  à  le  démontrer  pur  un 
terme  moyen  des  dépenses  faites  dans  une  série 
de  sept  années  (depuis  1783  jusqu*à  1790  inclu- 
sivement). M.  le  ministre  ne  se  serait-il  pas 
trompé  lui-même?  N'a-t-il  pas  oublié  qu'à  cette 
époque,  les  dépenses  des  colonie.^,  confondues 
avec  celles  de  la  marine.dépassaient  de  beaucoup 
la  somme  qui  leur  est  affectée  aujourd'hui?  N'a* 
t-îl  pas  oublié  que  sous  l'ancien  régime  lam.irine 
payait  de  sa  raisse,  et  les  pensions  qui  s'élevaient 
a  une  somme  considérable,  et  les  dépenses  des 
consulats  qui  se  trouvaient  dans  ses  attributions? 
N'a«t-il  pas  oublié  que,danB  les  sept  années  qu'il 
a  prises  pour  base  de  8t;s  calculs,  désarmements 
extraordinaires  ont  ajouté  une  somme  très  consi- 
dérable aux  dépenses  du  service  ordinaire?  Nous 
allons  vousixposer,  McHsieurs»  le?  faiti  que  l'é« 


tude  nous  a  fait  connaître;  vous  jugerez  si  les 
ai  torité»  que  nous  avons  consultées  méritent 
votre  connance. 

Les  écrits  de  M.  Necker  établissent  que  jusqu'au 
commencement  de  la  suerre  qui  a  donné  la  li- 
berté aux  Biats-Unis,  les  dépenses  du  départe- 
ment de  la  marine  n*avaient  pas  dépassé  30  mil- 
lions, les  pensions  et  les  dépenses  non  coin  prises. 
De  cette  époque  jusqu'en  1789,  elles  se  sont  éle- 
vées progressivement  jusqu'à  35  millions  aux- 
quels il  faut  aiouter  10  millions  pour  les  colonies, 
ensemble  à  45  millions,  fin  1780,  on  déclarait  à 
l'Assemblée  constituante  que  les  dépenses  iJe  ce 
service  pouvaient  et  devaient  être  ramenées  à 
30  millions;  le  rapporteur  s'exprimait  en  ces 
termes:  «  En  entretenant  le  nombre  actuellement 
«  existant  des  bâtiments;  en  mettant  chaq*  e 
«  année  en  activité  trois  vaisseaux  de  ligne  et 
c  trente-six  frégates  ou  corvettes,  la  somme  des 
«  dépenses  qu'exige  la  marine,  sans  y  compren- 
c  (Ire  les  colonies,  ne  doit  pas  s'élever  a  plus 
«  de  30  millions.  •  Le  rapporteur  était  M.  Malouet 
qui  avait  acquis  une  expérience  consommée  dans 
celte  partie  des  services  publics,  et  dont  les 
paroles  faisaient,  à  bien  juste  titre,  autorité  en 
cette  matière.  Apprécions  donc,  d'après  ce  pian, 
le  budget  qui  nous  occupe.  Le  ministère  déclarait 
à  cette  tribune,  en  1817,  que  le  prix  des  bâti- 
ments de  guerre  était  augcuenté  de  45  0/0  depuis 
1789.  D'autres  personnes  bien  insiruttes  soutien- 
nent que  le  renchérissement  des  matières,  des 
salaires  et  des  traitements  opère  sur  l'ensemblo 
des  dépenses  de  la  manne  une  augmentation 
de  60  0/0,  comparé  à  l'état  de  choses  eu  1789. 
En  admettant  cette  dernière  évaluation,  la  plus 
forti!  que  nous  ayons  entendu  énoncer,  on  trouve 
que  la  dotation  du  buiiget  en  discussion  ne  devrait 
être  que  de  55  millions,  savoir  :  30  millions,  mon- 
tant de  la  dotation  jugée  nécessaire  par  M.  Ma- 
louet; 18  millions  pour  compenser  le  renchéris- 
sement de  60  0/0;  7  millions  pour  les  colonies  : 
total  55  millions. 

Le  chiffre  comparatif  de  la  dépense  étant  donné, 
voyons  les  résultats.  D'après  le  système  de  M. 
Malouet,  on  eilt  mis  chaque  année  en  activité  3 
vaisseaux  de  ligne  et  30  frégates  ou  corvettes, 
et  comme  la  durée  moyenne  des  bâtiments  est  de 
12  années,  on  serait  airivé,  sauf  les  événements 
de  la  guerre,  à  avoir  toujours  une  flotte  com- 
posée de  36  vaisseaux  de  ligne  et  de  360  frégat  'S 
ou  corvettes,  ensemble  de  396  bâtiments.  Oi*, 
notre  flotte  n'est  que  de  277  bâtiments.  Ain^i, 
dans  le  système  dans  lequel  je  raisonne,  noaa 
dépensons  annuellement  10  millions  de  trop,  en 
même  temps  que  nous  sommes  en  déficit  de  près 
d^un  tiers  sur  le  nombre  des  bâtimetits. 

Mais  laissons-là  les  temps  éloignés,  et  voyons 
ce  qui  s'est  passé,  pour  la  manne,  depuis  la  Hes- 
tauration.  Les  dépenses  ordinaires  se  sont  éle- 
vées de  39,700,000  fr.  à  65  millions  ;  et  cette 
dernière  somme  a  été  indiquée  comm  •  le  maxi- 
mum absolu  (les  besoins  du  service.  En  effet,  le 
ministère  vint  déclarer,  en  1819,  que  les  alloca- 
tions précédemment  accordées  à  la  marine  étaient 
insufnsantes  ;  que  l'on  ne  pouvait  la  conserver 
qu'au  prix  d'une  dotation  de  58  millions  plus 
7  millions  pour  les  colonies,  ensemble  65  mil- 
lions; mais  que,  moyennant  ce  sacrifice  annuel, 
la  France  aurait  un  état  maritime  digne  d'elle  et 
propre  â  satisfaire  tous  ses  besoins.  Le  plan 
développé  alors  formait  un  ensemble  bien  rai- 
sonné et  combiné  avec  prévoyance  ;  on  y  décou- 
vrait, au  terme  d'une  période  de  nix  années, 
une  force  navale  imposante,  dis  chantiers  bleu 
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m  tmaiiM  du  HhmUru  déimmim  An  UkUîmuU  \ 
Kt  f|MI  (iMJi  an  féi^lM'  ihiitu  Im  ti<nii«i  du  itu 

JMi|itf  )^|>|IMm4|u,  Mi  ïm   VMMii  (ImmI  UM  t«iUi  MMtCM 

IM'  Tm  MllMiliM'0  M«|)M»0  dailM  fl^i»  rA|tpMf(  ftU  TmI 
MMM  Im4  r'MhtKlMfiliûMi»  l<yt)rf«M)M|MMM  «i^lU  lou) 
4  Âi(M  I^MllMVéMto,  ()MM  ImM  M|l|(rMV|M0ltMMIMMIlU  (MU- 
MiiMtMlU  MM  tMUU  MMMMJfOlMlItf,  qu'il  y  fi  ÎMttMtD- 
liMMCM  (lf4M4  iMM  MnMMMMiiiU,  (|MM  IMH  [riiVIiMl^  M)' 
^JMMIMttiiihlltM  MU  l'MMfMlVMiiMMIMMi  Ml  4  l'uMirutiMM 
dii  U  flMilM  HMMl^  (I'mM  tpmi'UM  MM^MM  HiMUmmU 
(MÉi  |lMtiMIM4    imUf   »i    MM    MMMI^ha  l\^n\   llMVlMMi 

iiai-«tf»>iiirii  (I'^Imvmi'  ji  77|  ^M  mmhmn  m  7^  miiIImhim. 

m  llntMllMM  MM  MMfVMtls  MMllMlMM'  flM  «j6|mriMMM^Ml 
(Im  u  MMilMlM.   Il  i*iM  (IM    MMiCM   flMVMll'  ^  M|<)Mt|M|' 

VmU'm  AlM MiMM)  NMC  (^M4  MMnilirMii  Umijmmim  rmito* 

HHilU,  Ml  iIm  ()t  MmndMr  <|UM  l'Mfl  «MIIMÏMMM  DMf  Im 
iMIIMIi  tm't'M  ImM)'  MNf^JHMM  Ml  ItMf  Im  iM4(  ^Mu  TmM 
VMUlttUMlMlirM. 

M  llMl  l»rl)M«lj»ftl|  VMM»*  »-♦  MM  4llj  Mill'  MM  |M'M- 
l^tiMC  MMlTM  ImI'PiIMM  ^UMMMIMfUillM  f  IMMM  flMMf^'.  )m 
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tnnnu$r  Jitiqofi  dsqn  le*  lb>f  Saodwicb  en  Cali* 
for  Ml»,  M  UI  ubiiiMf  en  iattralie,  et  cependant  le 
Uwiufii  dti  Imr  marine  n'a  été,  pour  IffîS,  que 
da  ;i JH^^,6fîO  <kllarf,  moins  de  21  milUons  de 

On  youM  a  dit  qu*elle  était  proportionnellement 
idMi  ebèfd  que  la  n^tre  :  M.  le  ministre  en  ju- 
f/i,iin  (ieut-étrû,  ail  vent  consoiter  les  annales 
MMiritiiMMM.  \HîQf  n""  3.  Sans  doute,  la  situation 
|iuliil(|Me  de  l'Union  américaine  n'est  pas  exacte- 
ment la  même  que  la  nôire  ;  la  marine  française 
a  MfiCi'f  M  un  autre  objet  que  celui  de  protéger 
MMlrM  furtune  commerciale.!!  fout  le  reconnaitre, 
m  (^tat)ll«»iement  naval  supérieur  nous  est  im- 
fiùtM^  par  autre  position  géographique,  par  le  soin 
do  nuire  dignité  et  par  le  baut  rang  que  la  France 
0(;('upe  et  qu'elle  doit  conserver  pour  le  bonheur 
du  monde.  Toutefois,  ici  comme  ailleurs,  il  faut 
savoir  pro|»orilonner  l'action  aux  moyens,  et  ce 
serait  nml  comprendre  la  puissance  que  de  vou- 
loir la  fonder  8ur  un  système  qui  épuiserait  les 
fiireas  vitales  du  pays  en  accablant  les  citoyene 
SMUM  le  fardt^au  des  charges  publiques. 

Vous  la  savei,  Messieurs,  l'armée  de  t^rre  est 
HUiMii  un  éli^ment  de  puissance,  pour  la  France 
MMrtuut,  plus  cou  tiuentale  peut-étreque  maritime; 
l'Mpendunt  vous  en  resserres  les  cadres  :  ici  vous 
fi^dei  b  la  lui  de  la  nécessité  ;  à  la  marine,  aa 
miMiralre,  un  auit  en  sens  oppoaé*  St,  qu'il  ooas 
Mdil  Murmii  de  voua  soumettre  à  cet  ^rd  une 
t'MMiildtirution  Kravô  :  Pour  Tarmée  de  terre,  la 
i^iuiiou  |uiul  00  qu'olle  veut;  elle  n'a  à  ledooter 
SMoune  oolliaiou  dans  le  développement  de  ses 
fiirnus  mlliiairus  :  eo  est-'il  de  m&De  des  wine- 
MMMitM  luurilimea?  (Vut-elle  les  étendre  à  aoa 
gré  autrou4uut  qu'eu  uiarchaat  d*aficord  avec  on 
(uytt  vulniti  puut*  qui  la  domination  des  oiers  est 
M  i'iMMiUiuu  do  l'existence  eiaa*a«c«o  scrnaie 
iriinâiu  (|uutul  II  aVgît  de  8«i  lAiêrécs?  5o«  ar- 
MiMKiMiiiri  ueuvtnu  doac«  d^uo  mocneat  à  fastre, 
yâiiMi  Im  Prauuo  dans  ses  déiertuiMims  et  To- 
bll^'i'  h  diMi  luouugtmettts  incoiciliabJ 
MMM  Miitière  lua<^peuuaac«.  U  faauviNB 
MU  lili>r,  M(i  luelii^  tm  etal  ik  I«Mg^â:r  a  i 
lu  ri  M  i  iiM4  paroles  si^il  IVxi^msii^  a'oine 
|mlritilli|Mu  elMon^reu»^.  Oiu.  $^$  aoaa-wm 
InBlHUiMMim  Ht  la  dignité  au  i^v^  i  exr^^^att  :  ■. 
j:m  MUMi  que  duim  ovt  im^ft.  «evaai  a!^«>i  a 
iMti  HMiiod  ii*iitiAU)imu,  q^  loa  a-, l(  se  itiaoïer  â 
IM:»:U|Mtîr   lu  Oiiml^kU  s«>«  hasarris  «c 
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ilMi  Mi'iii  MMlMmiloUMm.  ISm^  uv.:^  Y^^»-ur^  aûfu 
puMllliUB  iMUlMudouioul  C\M)\A;;;ojà  4m?  ^    ~ 
IMJaillMhra.  loti  |M\^k\a  Ut^  .UJtl  vv>js  et  le 

Mm  iMUliliruui  IVquiutwv  H  a  x^^tj*  nacoâ»* 

Mui|m  MM  HtiMi'iiil  Auv  ^^xii^^  -<aaauiK-îLi-àt^ 
iMiio  liMr  |mui'  UMuimMià  uav\\v  ^^iit-^ctou  trixc 
'  M-llu  pimliMlti  |i\^it^  ^U1^  .v«  .^-jTï  mimuL 
Il  Mil  iMmliUMti  ^\  >|ui  ^vc^i  ^xua  ifiœ  Mieos 

.  (I  ImU'U. 

ft  i'ttUlMMiS,  liMiu  awuu  au  ,:;iit*  xvrt  -ac^^ir^ 
«M)M»)luiidU'  lu»  vMU«^>c-  •*AiSfe=.itxnuai'Utt   itr* 

/H»Mi  u  IlllMiMi  A\v.\iUvv^->ja  4t«.ti'»j 

M  ni'  I.  Im  jMiiH^i  à^  kx>N  .^w  Aivsuc  jl 

(l'Miiu,  M  ivîUiyMiau  u\r^  'x-^jfcïî^  4:-r-  - 

'i^l'i    liMM  af':.||iomvwa.  v\vvs.v»^u   i>  lu^TI 
aijIlHI   i.'Uhi.rv.  k^  ^.v^  .>,  ,.vvv  A  ->;  .^^    u^ 
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commission,  frappée  de  ces  fails,  s'est  demaudée 
quel  sera  le  terme  de  celte  progressioa  effrayante 
des  charges  publiques  ?  Bile  s'est  demandé  où 
était  pour  nous  iqt  nécessité,  Tutliité,  de  mettre 
ieri  mer  ^05  b&tinients,  eu  même  temps  que  lar- 
memebt  de  150  navires  avait  sufO,  en  lo28,  aux 
besoins  d*une  nation  qui  tient  le  preoiier  rang 
parmi  les  puissances  nj^vales  de  l'univers?  Elle 
b'est  djBman(|é  enfin  s'il  était  prudent  d'iexposer 
les  4/^  de  nos  forces,  en  mettant  en  mer  20d  bâ- 
timents sur  259  dont  se  composait  la  totalité  de 
notre  flotte.  M-  lé  minisire  a  répondu  à  nos 
objections,  en  produisant  Tétat  de  nos  stations  : 
cela  n'est  nullement  concluant;  on  sait  bien  que 
nos  armements  sont  quelque  part  :  ce  qu'il  fal- 
lait nrouver»  cW  que  toutes  sont  nécessaires. 
Or,  les  Btats-Unis  n'ont  que  trois  stations  :  Tune 
dans  la  Méditerranée  ;  une  seconde  dans  la  mer 
du  Sud  ;  la  troisième  sur  la  côte  d'Afrique  :  (et, 
je  le  répète,  le  mouvement  commercial  de  leur 
pavillon  est  supérieur  à  celui  qu'exploite  le 
nôtre,  et  leur  commerce  est  plus  étendu  et  plus 
épars  que  cjelul  qui  occupe  nos  armateurs. 

Il  faut  naviguer,  nous  dira-t-on,  pour  former 
des  marins.  Mais,  après  avoir  armé  pour  aug- 
menter |p  nombre  des  marins,  il  faut  armer  tou- 
jours pour  les  conserver  et  les  exercer;  en 
d'autres  tprmes,  il  faut  épuiser  le  pays  pour  un 
intérêt  incertain  et  un  but  indéterminé.  Nous 
disons  un  intérêt  incertain  :car  les  sacrifices 
extraordinaires,  que  l'on  fait  aujourd'hui,  n'au- 
ront, par  la  nature  des  choses,  qu'une  bien  faible 
influence  sur  les  résultats  d'une  iqtte  qui  pourra 
s'engager  dans  un  avenir  éloigné. 

Notre  rapport  signalait  aussi  l'absence  d'un 
système  raisonné,  politique  et  militaire  dans  la 
direction  de  notre  mariqe.  M.  le  ministre  a 
répondu  que  nous  nous  étions  trompés;  vous  en 
jugerez,  Messieurs.  Au  1*'  janvier  1828,  là  pro- 
portion des  bâtiments  à  flot  était  de  36  vaisseaux 
et  de  35  frégates  ;  à  la  même  époque,  11  y  avait 
sur  les  chautiers  20  vaisseaux  ^t  20  frégates.  Or, 
pour  des  combats  d'escadres,  c'était  évidemment 
trop  de  frégates  et  pas  assez  de  vaisseaux  ;  et, 
au  contraire,  pour  une  marine  défensive,  pro- 
tectrice et  appropriée  à  des  engagements  par- 
tiels, c'était  trop  de  vaisseaux  et  pas  assez  de 
frégates  :  ia  proportion  de  la  flotte  n'était  donc 
applicable  à  aucun  système.  Ce  sont  ces  consi- 
dérations qui  noQs  ont  fait  dire  dans  notre  rap- 
port (et  nous  insistons)  que  le  gouvernement  ne 
saurait  tarder  plus  longtemps  à  arrêter  un  pi|tn, 
à  fixer  nettement,  et  le  but  que  notre  marine 
doit  atteindre>et  la  mesurid  des  sacrifices  que  les 
ressources  du  nays  permettent  d'y  consacrer. 

On  nous  a  adressé  le  reproche  de  décourager 
nos  marins  ;  nous  ne  pouyons  mieux  y  répondre 
qu'eu  citant  ces  paroles  de  notre  rapport  : 

«  La  France,  nous  nqus  plaisons  &  (e  dire, 
»  rend  une  justice  éclataute  au  courage  de  ses 
«  niarins;  elle  a  salué  de  ses  qcplamations  la 
«  iournée  iu^mortelle  de  Navarin.  » 

Kst-pe  là>  Messieurs;  un  langage  décourageant? 
r^on  sans  dpute,  et  à  Dieu  ne  plaise  4ue  nous 
cessions  d'entourer  de  nos  afif^ctions  et  de  nos 
respects  i'illustratiou  de  la  valeoj:  et  de  ia  vic- 
toire I 

il  est  vrai,  nous  disions  aussi  dans  notre  rap- 
port :  l'intérêt,  l'avenir  de  la  marine  elle-même 
exige  qu'elle  reste,  qu'elle  rentre  dans  les  pro- 
portions que  les  ressources  du  pays  comportent. 
Cet  avertissement  était  dicté  par  la  bienveil- 
lance; c'est  d'ailiears  le  langage  du  bon  sens 
et  de  la  raison.  £u  effet,  tout  établissement  pu- 


blic compromet  son  ayefiir,  s'il  impose  an  g^ys 
des  sacrifices  qui  qépassent  ses  forces. 

On  a  fait  valoir,  pour  nous  combattre,  Ia4ignité 
et  la  gloire  de  la  France.  Bt  nous  aussi.  Mes- 
sieurs, nous  voulons  que  la  France  soft  pu]issapte 
et  respeptée  ;  mais  le  passé  nous  averi|t  qu'il  e.ii 
pne  fausse  grandeur  qui  s'écroule  au  moindre 
souffle  4e  la  fortune,  et  ne  lègue  à  ('ayenlr  qup 
des  embarras  et  des  regrets. 

Les  observations  consignées  dans  notre  rapport 
et  qqe  nous  venqns  de  reproduire  niéritent  rfil- 
tention  la  plus  sériense  de  i^  part  an  gciuyornc- 
ment  du  roi.  Nous  désirons  que  le  nuQistrQ  au- 
quel elles  sont  plus  particuliéren)eht  adressées 
y  reconnaisse  des  paroles  amies;  u  ç^it  l'esr 
time  que  Qpus  professons  pour  son  nol)|e  carac- 
tère et  son  loyal  attachement  aux  liberté^  pqbliT 
ques  et  au  trône  légitime  :  fldôle  a  tous  ses 
devoirs,  il  doit  comprendre  que  nous  $m§i  nous 
avons  voulu  remplir  le  nôtre. 

(Un  mouvement  prononcé  d'ad}iésipa  succède 
au  résumé  de  M.  le  rapporteur.) 

Â.vant  de  pas>er  à  la  délibération,  M.  le  prési- 
dent soumet  à  la  Chambre  une  demande  do  con^ô 
faite  par  M.  le  baron  de  Limbert ,  député  de  la 
Cbarente,  pour  cause  de  santé.  (Lo  congé  est 
accordé.) 

Section  I^.  Administration  centrale. 

Chapitre  !•'.  Administration  centrale.  590,000  fr. 

La  commission  propose  une  réduction  de 
40,000  francs. 

M.  fioissy-d'Anglas,  une  réduction  de 56,000  fr. 

M.  Charles  ûupm,  une  réduction  de  20,000  fr. 

La  réduction  proposée  par  M.  fioissy-d'Auglas 
n'est  pas  appuyéîe. 


le  baron  Byde  de  IVeu ville,  ministre  de 
la  marine.  On  ne  cesse  de  répéter  à  cette  tribune 
que  l'administration  de  la  marine  est  de  toutei 
les  administrations  la  plus  rétribuée.  Je  soutiens 
i^u  contraire  qu'elle  est  la  moins  rétribuée. 

Avant  la  dévolution,  nous  avions  un  plus 
grand  nombre  d'employés  ;  cependant  la  dépense 
dQ  l'administration  centrale  excédait  celle  d'au- 
jourd'hui de  289,980  francs,  environ  25  0/0.  De- 
puis cette  époque  tout  a  augmenté  considéra- 
Dlement,  et  c'est  l'évaluer  bian  bas  que  de  ne 
compter  pour  cela  que  25  0/0.  Ainsi  voilà  de  fait 
50  0/0  que  les  employés  de  la  marine  reçoivent 
de  moins  aujourd'hui.  Le  nombre  des  employés 
s'élève  à  174. 121  employés  ont  depuis  800  francs 
iusqu'à  3,000  francs,  et  43  de  3,000  francs  à 
6,000  francs.  Ceux  qui  reçoivent  6,000  francs, 
sont  des  chefs  de  bureau,  de  vieux  serviteurs 

3ui  trouvent  dans  ce  traitement  la  récompense 
c  leurs  anciens  services.  Je  ne  pense  donc  pas 
que  la  Chambre  voulût  faire  une  réduction  sur 
ces  traitements  qui  subissent  déjà  une  retenue  de 
3  0/0  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  et  de  la 
marine.  Il  ne  reste  plus  que  9  employés  dont  les 
traitements  s'élèvent  à  133,000  francs.  C'est  donc 
sur  ces  133,000  francs  que  la  rédaction  devrait 
porter. 

Ou  nous  a  dit  qu'on  était  plus  payé  à  la  marine 
que  dans  les  autres  administrations.  C'est  une 
erreur. 

Nos  directeurs  ont  20.000  francs;  nos  chefs  de 
bureau  ont  de  5,000  à  o,000  francs.  L'année  der- 
nière, une  réduction  de  40,000  francs  fut  faite  sur 
les  frais  d'administratioude  la  marine.  J'en  appelle 
ici  aux  membres  qui  composaient  la  commission  : 
n'étaient-ila  pas  convaincus  qu'il  n'était  pas  pos* 
sible  d'ajouter  à  cette  rédaction?  J'ai  été, j'ose  le 
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xWtPx  iiM#Ml  loin  \\m  |ioiiii|lili«.  I)*u|>^^«  1^*  «^«Irul  fiiU 
imi'  M«  Thil^iiunl,  Il  H  iMd^  ili^iiioiiih)  i|ii'll  ii  y  uvuM 
VU'U  k  iMwU'v^  Mur  Im  iimU^rUMi  Jo  ito  ittilN  hihio  i«n 
vt^riii^  «ui"  Muoi  urllt'lo  iMTiuiht  ottH  40,(HHI  frunoM 
()Mi»  lu  oouuuIhhIou  iimpuMi  (lo  rt^iliiitMt,  J'uvaim 
UMuuiloi^  \\{\'\\m  muuiMi»  ilt^  H  (^  lO.IHHI  IhiiiON  iln 
itUiM  m^  M^\'w\\  ntwnimirM,  i>(  in  (niuipuin  uluuiiM* 
m\  ft  VIH)  huiion  uu  irulliMiMUU  tloit  (tiiiplDyâii  (|ul 

\\m\\  M(i  J0  »v(U  luira  iri^iHhllr  un  nuuviMui  liu- 
\t^\s\U  W^  i^^^t'M  olnoiAO  (Ion  iioumin  Diniiioyi^i  n  miu 

l^nuuUuiUivoMmit 
J'u\  m\  \\W\\  i^iuu  ilM  inuii  iluvuir  do  h4lh>  iom 

M.  lltiliiM)<»il'Aii||liiM«  Jm  m'uI  imin  imiUmmIu 
\mWv  \iOftu|t|m(uUMinMitii  tluit  uttloiuni»  ulmlUMMM^ttt 
luuln  inMiliMihMii  \W\ik  ^\\\\s\\\\\u  iiumiU  iIi>m  «llhM  inui  •<. 
«InmviviuUV  ^0Ml^htl  \^  tion  o|M>|a  iIm  linnMUtiJ'ni 
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relie  (le  'J0,000  francs  proposée  par 
harlus  Duptn. 


M.  Ilydi^  d^  lV«uvllle,  ministre  de  la  marine. 
Il  liupuno  i|U(t  Ju  rétablisse  Ji'S  faits.  M.  Boissy- 
(i'An^luH  vu«nt  de  dire  que  les  dirtfcteurs  à  la 
inurino  n  C(uvent  24,000  iraiics  ;  c'est  une  erreur, 
lU  nVh  ri^'oivent  que  20,000.  Ils  ne  sont  pas  plus 
uHrlbui^M  que  dans  les  autres  administrations. 
LuM  pluoeu  du  directeurs  6o»t  rem^jiies  par  des 
iiounnuii  de  beaucoup  de  mérite  qu^il  serait  trè» 
dinUUIe  do  lomplucer;  ils  oui  acquis,  par  leurs 
InujiMi  iravuux,  dos  droits  incontestables  à  ce  poste 
i^lovo,  Jo  no  suis  pas  d'ailleurs  pourquoi  l'aditâ- 
nUtiulion  dr  la  marine  serait  tiaitée  autrement 
UUo  (vllou  dos  autres  ministères.  Nos  chefs  de 
buitmu  untUo  4  iG,lKX)  ftaucs  et  partout  ulK^urs 
lin  unt  Uo  0  (^  t0«000  fraucs.  Je  serai  obligé 
ravoir  t?  ^  15  employés  ue  ^lus  pour  Fadmiuis- 
ituUou  dos  troupes  ues  colonies,  et  c'est  dans  ce 
uioiuout  qu'on  veut  faire  ui^e  réduction  iic 
\0«0U0  fi  uuou  sur  les  frais  u*adtninisiration  !... 
Au  hurplus^  la  Chambre  eu  dêciuera. 

M«  nmiiiiMMt  f(t/*^rl<nir.G'e:ili.u  devoir  pour 
mol  do  uoolenir  lesptopositiius  ue  la  commission. 
Jo  no  mol^  porsouuellemetit  aucune  insistance. 
M  lo  mlnl^h^  do  la  marine  vous  a  da  qae  s<-s 
oiuployt^i  étaioit  ivaHmraUvemenC  moins  rvlri- 
Uuou  UU0  \  eux  drs  autres  mini$.èr  s.  Gela  e>t 
lumuiluoi  «M  vous  f^i«  si  la  ivm^ara  M>n  in%aTiaDr/- 
louioul  i  uwis  \^'U  u'esiu  »;ik$ru  masse.  >v.iftsav^  > 
h'^H^lUtt  quo  la  iuv^un;u«'  de$  «K^p^r^eà!  y^r  fm- 
ido>o,  au  wuoi>tf  v\;i>  la  mjkrae*  >VrTe  <t5s:v-- 
ll\ô»n\Ui  À  ;^.;\X^  f  ancj*  La  js.yta.e  ^  U  oè- 
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tration  qu'exigent:  i^  Tinfaoterie:  2"»  rartillerie, 

SroportionDellemeat  aa  nombre  des  hommes  ;  la 
épeose  de  Tartillerie  sera  certainement  plus  que 
double.  En  conclurei-Tona  que  Tartilierie  est 
administrée  plus  chèrement  que  rinfanterie  ?  Non 
sans  doute,  et  cela  parce  que  Fartillerie,  avec  son 
personnel,  administre  un  matériel  incomparable- 
ment plus  riche  que  celui  de  rinfanterie.  Eh 
bien  1  la  môme  différence  qu*il  y  a  de  rartiilerie 
de  terre  à  l'infanterie,  Je  la  trouve  de  la  marine 
à  rarlillerie  de  terre.  Compares  le  plus  grand 
arsenal  d'artillerie  de  terre  a  nos  arsenaux  mari- 
times, à  Brest  psr  exemple  :  Tarsenai  d'artillerie 
de  terre  ne  semblera  qu'une  bourgade,  tandis 
que  Tarsenal  maritime  de  Brest  est  une  ville  dont 
rétendue  a  près  de  3/4  de  lieue,  et  remplie  d'éta- 
blissements, de  magasins,  d'ateliers,  de  chantiers 
variés  et  d'un  matériel  immense;  l'administration 
de  ce  matériel  doit  donc,  proportion  gardée, 
coûter  plus  que  celle  de  l'artillerie  de  terre,  et 
beaucoup  plus  encore  que  celle  de  rinfanterie. 
Néanmoins,  je  crois  que  l'administration  centrale 
peut  être  rendue  plus  économique,  et  je  propo- 
serai de  la  réduire  de  20,000  francs,  si  vous 
n'admettez  pas  la  réduction  trop  considérable, 
selon  moi,  proposée  par  votre  commission. 

M.  de  Foraont.  Je  demande  la  parole. 

Voix  nombreuses  :  La  clôture  !  la  clôture  I 

M.  de  FomoDt.  Je  ne  viens  pas  fatiguer  votre 
attention;  je  n'ai  qu'une  très  courte  observation 
à  vous  présenter.  {Parlez  I parlez!)  La  moyenne 
qu'on  a  prise  comme  base  de  traitement  n'est 
point  admissible.  Le  ministre  de  la  guerre  a  une 
foule  de  détails  qui  nécessitent  un  grand  nombre 
d'employés  subalternes.  Plus  vous  multipliez  les 
employés,  plus  la  moyenne  est  réduite.  D'un 
autre  "côié.  plus  le  nombre  des  em;)loyéB  est 
petit,  plus  la  moyenne  est  élevée.  Dans  ce  calcul, 
la  moyenne  des  tVaitements  au  minietére  du  com- 
merce serait  de  4  à  5,000  francs.  Direz-vous  pour 
cela  qu'il  faut  les  réduire?  Cette  base  n'est  donc 
pas  admissible.  Je  vote  contre  la  réduction. 

M.  de Cham vélin.  Bile  est  pourtant  bien  mo- 
deste. 

(La  réduction  de  40,000  francs  proposée  par  la 
commission  est  adoptée.) 

(Le  chiffre  de  la  section  réduit  k  750,000  francs 
est  adopté.) 

Sbction  II.  —  Personnel, 

GUAPlTRK  II.  —  Mde  à  terre,  solde  à  la  mer  et 
dépenses  assimilées  à  la  solde. 

1»*  Partie.  —  Solde  à  terre. 

Conseil  d'anàrauté 201,100  francs. 

M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld  propose  une 
réduction  de  123,500  francs. 

H.Ctaélan  de  Lia  Iloeliefoaeaald.Me8sieUf8, 

la  proposition  que  j'ai  l'houoeur  de  vous  présenter 
est  très  simple. 

Je  ne  m'occuperai  d'abord  que  des  chiffres. 

Leur  progression  vous  a  été  signalée  Tan  iler« 
nier  par  notre  honorable  collègue  M.  de  fierbi^, 
au  nom  de  votre  commission.  Il  vous  a  dit  que  la 
dépense  du  conseil  de  l'amirauté  ne  s'était  élevée 
en  1826  qu'à  77,600  francs,  et  qu'elle  a  été  portée 
en  1828  a  107,000  francs^  et  il  vous  a  proposé  de 
la  rétablir  à  77,  600  francs.  Cette  année,  au  con- 
iraire.  M.  le  ministre  l'élève  à  201,100  francs, 
c'est-a-dire  à  123,500  francs  de  plus  qu'en  1826, 

T.1JU. 


à  123,500  francs  de  plus  que  ce  que  votre  com- 
mission a  ju^  suffisant. 

On  nous  duqu'ity  a,  dans  cette  augmentation 
de  123,500  francs,  93,500  francs  provenant  de  la 
réunion  des  traitements  des  grades  aux  supplé- 
ments ajoutés  comme  membres  du  conseil,  c'est 
là.  Messieurs,  une  des  ruses  de  bureaucratie  que 
nous  connaissons  :  on  reporte  d'un  article  sur 
un  autre  atln  de  les  augmenter  tous  les  deux  sans 
que  les  augmentations  paraissent  excessives.  Bn 
effet,  si  c'était  un  simple  report,  puisqu'on  trouve 
si  vite  l'augmentation,  on  trouverait  ailleurs  la 
réduction  ;  mais  au  contraire,  à  rartlcle  des  trai- 
tements des  officiers,  au  lieu  de  trouver  une  ré- 
duction de  93,500  francs,  on  trouve  une  autre  aug- 
mentation de  97,974  francs,  ce  qui  fait  sur  ce 
seul  article  un  accroissement  de  dépenses,  cette 
année,  de  191,  474  francs;  et  lorsque  nous  eu 
cherchons  la  cause,  on  nous  répond  qu'elle  pro- 
vient de  Vextension  comparative  des  grades  supé- 
rieurs. '^ 

J'avoue  que  cette  explictition  ne  me  parait  pas 
avoir  plus  de  force  que  de  clarté,  car  c'est  juste- 
ment à  l'extension  des  grades  supérieurs  que 
nous  devons  nous  opposer;  ce  sont  les  grades 
supérieurs  qui  de  toutes  parts  rongent  et  dévo- 
vorent  notre  budget  ;  et  lorsque  M.  le  ministre 
nous  l'expliqueen  disant  qu'il  a  été  obligé  d'aug- 
menter les  cadres,  nous  devons  lui  répondre  que 
si,  au  lieu  d'improviser  et  d'avancer  subitement 
tant  d'officiers,  il  avait  fait  rentrer  une  partie  de 
ceux  qui  ont  été  si  injustement  et  si  violemment 
éloignés  en  1816,  et  dont  les  émoluments  se  se- 
raient confondus  alors  eu  un  seul  traitement 
d'activité,  il  eût  fait  un  acte  d'économie  en  même 
temps  qu'un  acte  de  justice. 

Mais  sans  pousser  cette  discussion  plus  loin, 
je  me  borne  à  redemander  à  la  Chambre  la  ré- 
duction de  cet  article  à  77,600  francs,  telle 
qu'elle  a  été  proposée  par  votre  commission,  et 
si  bien  discutée  et  soutenue  par  M.  de  fierbis. 

Maintenant.Hessieurs,  quelles  sont  donc  les  at- 
tributions de  ce  conseil  de  l'amirauté,  qui  ren- 
dent nécessaire  uoe  aussi  grande  dépense  tou- 
jours croissante?  M.  le  ministre  de  la  marine  ne 
nous  a  pas  caché  le  soin  qu'il  a  pris  de  lui  re- 
prendre toutes  celles  qu'il  s'était  attribuées,  et 
comme  il  a  encore  auprès  de  lui  un  autre  conseil, 
le  comité  de  marine  du  conseil  d'Biat,  il  avouera 
sans  doute  qu'il  y  a  bien  peu  de  fonctions  pour 
un  si  grand  nombre  d'autorités. 

Assurément,  si  ces  3  autorités  agissaient  do 
telle  manière  que  M.  le  ministre  eût  son  comité 
pour  conseil  lorsqu'il  décide  quelque  affaire  cou- 
tentieuse  ou  réglementaire,  et  quil  se  soumit  au 
contrôle  du  conseil  de  l'amirauté  en  tout  ce  qai 
concerne  le  personnel,  ainsi  que  notre  hono- 
rable collègue  M.  Labbey  de  Pompierres  l'avait 
demandé  dès  l'année  18'22,  je  concevrais  cette 
division  des  attributions. 

Mais  c'est  au  contraire  le  personnel  que  M.  le 
ministre  a  eu  soin  de  retirer  sur-le-champ  au 
conseil  de  l'amirauté,  afin  d'avoir  toutes  les  no- 
minations à  sa  disposition,  et  en  cela  je  l'ap- 
prouve hautement,  car  un  ministre  responsable 
doit  être  maître  de  ses  choix. 

Mais,  à  présent,  que  reste-t-il  donc  au  conseil 
de  l'amirauté?  11  ne  lui  reste  pas  même  un 
conseil  à  donner  sur  les  affaires  proprement 
dites  :  car  elles  vont  toutes,  soit  au  ministre  di- 
rectement, soit  au  comité  de  la  marine,  soit  en 
appel  au  conseil  d'Btat,  et  jamais  elles  ne  vont 
au  conseil  de  l'amirauté;  mais  il  reste  à  ce  con- 
seil quelques  mémoires  qu'on  lui  communique 
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de  lemps  en  tempe  sur  dee  Uiéovk»  Mutette?» 
auelauea  rêveries  el  quelciues  procédés,  la  peu- 
Sart  jmpraticahlefi,  ci  sur  keqeels  il  ne  peut  las 
mène  étabUr  une  opinioo,  puisque  kê  «pé- 
riences  seules  pourraient  eu  damoutrer  les  av aor 
taees  ou  les  iniroavéaienis,  el  eooore  B*a-4-il  pas 
VOIX  délibéralîve  sur  Tadoption  ou  le  raet  d  au- 
cune mesure,  d^aucuneaiuélipratioa,  ilua^ue 
YOix  coDSUllaiive;  el  voilà,  Uaseieure,  ce  que  le 
budget  paye  107,000  fraocs. 

U  est  vrai  que  M.  le  ministre  de  la  nuirme,  en 
retiraul  habilemeat  toute  aUributtoa effective  «lU 
conflell  de  l'amirauté^  a  voulu  méuager  les  hono- 
rables officiera  qui  en  sont  membres,  et,  pour 
leur  conserver  mie  apparence  d'utiiité,  U  a  dit 

âne  ce  conseil  devait  être  seoleoieat  dépositaire 
es  doctrines.  M.  le  ministre  a  donc  oublié  que 
la  marine  française  aura  toujours  le  dépôt  de  ses 
doctrines  dans  l'esprit,  dans  le  coûor  et  daas 
les  traditions  de  ses  braves  et  vieux  officiers? 

Ainsi,  Messieurs*,  puisque  M.  le  ministre  de  la 
marine  nous  a  iuturmé  qu'eu  arrivaut  au  minis- 
tère, il  a  eu  soin  de  retirer  au  conseil  de  TaBii- 
taulô  toutes  les  atlrlbutioBS  effectives  pour  ne 
lui  laisser  que  les  doctrines;  il  est  évident  nue 
ces  doctrinaires  n'ont  aucune  fonction  utile,  qu  ils 
ont  huit  slnéeuresi  dont  trois  à  30,000  fraacs  et 
cinq  à  24,000,  et  que  vous  puuves  rayer  du  bud- 
izet  cette  dépense,  sans  entraver  1  administration 
le  M.  le  minisire,  puisquUl  a  eu  soin  de  se  se* 
parer  d'eux  entièrement,  ainsi  qu'il  aous  l'a  4é- 

Mais  on  nous  dit,  eofio,  que  cette  dépense  est 
nécessaire  en  faveur  des  premiers  et  des  plus 
dîj^nes  officiers  qui  sont  les  maréchaux  de 
Fiance  de  la  manne.  Messieurs*  ces  dignes  of- 
ficiers ont  joui  des  traitements  des  emplois  qu'ils 
ont  occupes  (our  à  tour  ;  ils  sont  parvenus  à 
un  «rade  qui  leur  procure  15,000  francs  par 
an  :  il  n'y  a  là  aucun  motif  pour  leur  donner 
des' sinécures  ;  et,  asêurément,  ils  ne  seraient 
pas  flattés  qu'on  les  leur  donn&t  nomme  des  se- 

Remarquez,  surtout,  que  M.  le  comte  Portalis 
a  établi  à  cette  tribune  les  vrais  principes. 
VEiat^  a-t-dir,  ne  doit  rien  à  personne  :  u  ne 
doit  qu'à  lui-même  les  dépenses  nécessaires  pour 
faire  son  service.  Or,  quand  il  ne  s'agit  que  de 
conseils^  quel  est  le  ministre  qui  ne  trouvera 
pas  parmi  les  bauls  ibuaionnaires  aitachés 
par  &s  grades  et  par  des  traitements  à  son  dé- 
partement, les  conseils  gratuits  qui  lui  seraient 
nécessaires  ?  Combien  môme  le  ministère  acUiel 
n'a-t-il  pas  formé  de  commissions  consultatives 
sur  les  objets  les  plus  importauis  de  Tadminis- 
tration  du  royaume,  sans  y  avoir  attacbé  d'é- 
moluments ? 

Et  nous.  Messieurs,  notre  devoir  de  députés, 
mandataires  de  notre  pays,  notre  devoir  le  plus 
impérieux  est  de  suivre  le  sysl&me  si  bien  dé- 
fini par  M.  le  comte  Portails,  c'est-à-dire  de 
n'admettre  ici  que  les  dépenses  nécessaires  pour 
le  service  de  Thtat. 


flexion 

pirée  par .  . 

pas  affligeant  de  voir  un  ministère  compose 
d'bommes  généreux,  loyaux,  amis  de  leur  pays, 
et  qui  professent  des  principes  coustitutiouiielF, 
Quelquefois  même  des  principes  économiqueii, 
ainsi  que  je  vieus  de  vous  ra4>peler  ceux  de 
M.  Portalis  ;  do  voir,  dis-je,  un  mioistère  que 
nous  aimons  et  que  nous  vouloos  soutenir  et 
conserver,  refuser  de  se  joiudre  à  nous  pour 


faire  d'unies  éconosniest  et  nefuser  même  de  dé- 
truire des  sîBécures  qui  sont  hors  de  Tadminis* 
tration,  et  qui,  par  couséquent,  ne  peuvent  pa» 
eatraver  le  service  publîct 

J*espéffe  que  Mesëeurs  les  ministres  y  réQé- 
ciiiroot,  et  qu'ils  raeonaailtront  enfin  la  néces- 
sité d'adopter  uu  autre  système  :  de  ne  plus 
donner  aux  riches,  par  l'intermédiaire  du  iwd- 
get,  l'argent  des  pauFres,  et  de  ne  plus  croire 
ttu'ii  doit  y  avoir  eu  France  200,000  bommes 
vivant  aux  dép>ens  des  oontribvables. 

Assurément,  je  demanderais  bien  Tolontiers  la 
suppression  entière  du  conseil  de  t*amirauté; 
mais  je  me  borne  en  ce  moment  à  renouv^er  la 
proposition  faite,  Tain  dernier,  par  M.  de  Berbis, 
an  nom  de  votre  commission,  ^ue  les  dépenses 
du  coaseil  de  l'amirauté  soient  rétablies  à 
77,600  francs,  tltes  q«*elles  étaie<tt  en  1826. 

(L'i  rédurtion  proposée  est  mise  aux  yoix  et 
rejetée.) 

IL  le  Préetdunt.  H.  Viennet  propose  une 
réduction  de  69,500  francs.  Il  a  la  parole  pour 
développer  les  motiCs  de  cet  amendement. 


M.  ¥leBuuS.  Avant  de  développer  mon  amen- 
dement, la  Gbambre  sentira  qu'il  est  indispensa- 
ble que  je  réponde  aux  observations  faites  par 
M.  le  mioistre  de  la  marine  à  propos  du  discours 
que  j!ai  prononcé  à  Touverture  de  la  séance. 
L'improvisation  de  M.  le  ministre  a  fait  un  grand 
eiet  sur  ia  Chambre ,  et  je  Tai  admirée  moi- 
même.  Nous  aurons  à  en  tirer  cet  enseignement, 
qai  devra  être  médité  fwr  mes  honorables  col- 
lègues :  lorsqu'ils  voudront  à  l'avenir  attaquer 
des  abus,  qu'ils  se  gardent  de  lire  leurs  discours 


des  fM>rld  est  notoire,  et  vingt  de  mes  collègut's 
(jUft  en  font  partie  m'ont  affirmé  que  je  n'avais 
rien  dit  que  de  vrai. 

A  l'égard  des  congés,  il  est  certain  aussi  qu^ils 
ne  sont  portés  en  déauctiofi  nulle  part,  tandis 
qu'au  ministère  de  la  guerre,  par  exemple,  cette 
déduction  est  opérée. 

On  m'avait  positivement  assuré  que  c^éfait  sur 
les  congés  que  les  gratifications  étaient  accordées. 

A  cet  égard,  comme  je  n'appartiens  )K>int  à 
l'administration  générale  de  la  marine,  je  ne  puis 
parler  que  d'après  les  renseignements  qui  me 
sont  transmis.  Je  demande  la  permission  à  la 
Gbambre  de  citer  un  mauvais  jeu  de  mots  usité 
dans  cette  administration,  et  qui  vient  à  i*appui 
do  ce  une  fat  avancé.  Chaque  année,  une  somme 
de  1,700  Irancs  se  distribue  entre  17  emi)loyé.«, 
el  ils  ee  demandent  les  uns  aux  autres  aans  le 
mois  de  janvier:  «  As-tu  ton  coup  de  sang?  » 
{On  rit.) 

M.  le  ministre  de  la  marine  ne  parait  pas  in- 
cliner pour  le  rétublissemenc  de  rartillerie  de 
marine  :  il  invoque  l'opinion  émise  ft  ce  sujet 
par  l'amirdl  Duperré;  mais  je  renvoie  H.  Duperré 
au  rapport  fait  par  lui  pendant  la  campagne  de 
l'Inde,  et  dans  lequel  il  reconnaît  que  ses  succès 
sont  dus  à  l'artillerie  de  marine;  je  demande, 
en  outre,  à  H.  le  ministri*,  s'il  n'a  pas  entre  les 
mains  nue  lettre  de  l'amiral  Grivd,  qui  insiste 
sur  la  nécessité  du  rétablië^sement  de  ce  corps. 
L'aonée  dernière,  j'ai  signalé  plusieurs  abus 
qui  ont  été  niés:  les  bomnie^t  q[ui  m'avaient  éclairé 
sur  les  poiuls  que  j'avais  traités,  ont  eu  le  cou- 
rage de  répondre  dans  les  journaux  aux  réfutations 
trâ  peu  concluantes  qui  avaient  été  faites;  je 


IChamb»  dM  Dépotés^         8BÛ0MW  JIBSTAUftAnOH.        |3  Judlel  «ii9.| 


3S 


pense  qu'il  en  sera  do  loèrne  cette  année;  et  peut- 
être  y  a-t-il  dans  cette  enceinte  des  hommes  qui 
déjà  sont  Tenus  déclarer  que  j'avais  dit  vraU 

Je  pas?e  au  dévftoppemeat  de  mes  motifs. 

Les  lieutenants  géntrauxt  m^mbre^  du  conseil 
supérieur  de  la  Ruerre«  reçoivent  19,000  francs; 
les  vice-amiraux,  ii;embres  du  conseil  de  Tami- 
rauié,  qui  est  ie  crade  correspondant,  reçoivent 
30.000  franrd  ;  je  les  réduis  à  20,000  Hraocs.  iiCS 
maréctiaux  de  camp,  employés  au  conseil  supé- 
rieur de  la  guerre,  reçoivent  13,000  francs;  les 
contre-amiraux  et  les  adroinistrateuns  au  conseil 
de  ramiraut<^,  reçoivent  20,000  fraucs;  je  les  ré- 
duis à  15,000  Irancs.  Ainsi  de  suite  dans  les 
grades  inférieurs.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  Mes- 
sieurs de  la  marine  seraient  plus  rétribués  que 
Uessieurs  de  la  guerre. 

M.  Uyde  de  Menvllle,  ministre  de  la  ma* 
rine.  Je  répondrai  d*abord  que  les  accusations 
dirigées  contre  la  marine  sont  tellement  connues 
dans  nos  poris,  dans  les  burea^ix,  partout,  qu*il 
n'est  pas  étonnant  qu'un  ministre  de  la  marine 
soit  prêt  à  les  combattre.  Il  y  avait  encore  beau- 
coup d'autres  imputations  aussi  peu  fondées  aux- 
quelles j'aurais  pu  également  répondre,  si  on  les 
avait  abordées.  Je  dtruts,  pour  me  servir  d'une 
expression  triviale,  qu'elles  courent  les  mes. 

M.  Yiennet  prétend  qu'il  n'est  pas  quesion  de 
l'article  des  congés  dans  le  budget  de  la  marine. 
Qu'il  se  reporte  à  la  page  132,  et  il  trouvera 
pour  cet  objet  une  somme  de  200,000  francs. 


„__  peuvent 

suite,  je  dois  le  répéter,  le  compte  de  1827,  il  irou* 
vera  la  différence  de  â^OQO  francs  dont  )*ai  déjà 
parlé. 

J'ai  peu  de  choses  à  dire  do  conseil  d'amirauté. 
Ceux  qui  en  parlent  avec  indifférence  ne  connais- 
sent pus  lis  services  qu'il  ne  cesse  de  rendre.  On 
vient  de  vous  dire  que  Tamirauté  n'avait  aucune 
espèce  d'occupation;  que  l'on  pouvait  renvoyer 
au  conseil  d'Btat  les  affaires  qui  lui  sont  soumises. 
Messieurs,  un  ministre  de  la  marine,qui  n'aurait 
pas  le  sentiment  de  ses  devoirs,  ne  serait  peut* 
être  pas  très  éloigné  de  désirer  la  suppression 
de  ce  conseil,  car  c'est  un  surveillant  de  ses  tra- 
vaux. On  prépare  dans  ce  conseil  les  projets  de 
lois  et  d'ordonnances  relatifs  à  la  marine  ;  on  s'y 
occupe  de  lent  ce  qui  intéresse  la  navigation.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  vous  démontrer  Tutilîté  de  ce 
conseil,  ni  de  vous  Mpporter  ce  que  j'ai  dit 
comme  député  pour  obtenir  enfin  cette  utile  ins- 
titution. L'année  dernière,  j'ai  rappelé  les  ser- 
vices des  membres  composant  le  conseil  de  l'ami- 
ranté.  J'ai  dit  que  leur  Uraitement  devait  être 
considéré  comme  la  récompense  d'une  vie  de 

Srivations  et  d<*  fatigues.  Us  ne  sont  pasd'ailliurs 
ans  la  même  position  que  les  lieutenants  gêné* 
rsux  et  les  maréchaux  de  camp  de  l'armée  de  terre 
qui  sont  domiciliés  à  Paris.  La  plupart  des  mom« 
bres  de  l'amirauté  doivent  passer  à  la  mer.  L'un 
d'eux,  l'amiral  Ronsin,  avait  formé  un  établisse- 
ment à  Pans;  il  reçut  uu  ordre d'embarquemoiit, 
et  (Ut  obligé  de  l'abandonner.  C'est  ce  qui  n'ar- 
rive pas  aux  officiers  de  l'armée  de  terre. 

Au  surplus,  je  ne  viens  pas  ni'opposer  à  la 
réduction.  Les  membres  du  oonseildel  amirauté, 
nos  vieux  amiraux,  voyant  qu'on  allait  discuter 
leurs  services,  m'ont  prié  de  ne  pas  occuf>er 
d'eux  la  Chambre.  Je  me  bornerai  à  déclarer  qu'a- 
tsfnt  la  réduction  que  propose  la  commission, 
j'avais  demandé  au  roi  une  ordonnance  qui  a  été 


rendue,  et  par  laquelle  ia  réduction  est  portée^ 
non  pas  à  30,000  francs,  mais  à  31,500;  sente- 
ment  j'avats  pensé  qu*elle  ne  devait  pas  aveîr 
d'effet  rétroactif.  Bile  avait  déjà  reçu  un  com- 
mencement d'exécution,  le  ne  m'oppooe  donc 
pas  à  la  rédaction  de  la  commission. 

(La  réduction  de  69,400  francs,  proposée  par 
M.  Viennet,  est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 

(La  réduction  de  30,000  francs,  proposée  par  la 
eo:nmis8îoii,est  adoptée.) 

Préfectures  marilimeSy  135,000  francs. 
Sur  cet  article,  M.  Boissy-d'Ànglas  propose  une 
réduction  de  45,000  francs. 

M.  BeiesT-d' Angles.  Je  demande  une  ré- 
duction de  45,000  francs  sur  les  frais  de  repré- 
sentation de  MM.  les  préfets  maritimes,  et  je  suis 
d'autant  plus persuadéde  la  jotticede  cette  réduc- 
tion, que  MM.  les  préfets  sont  logés  splendide- 
ment, dans  de  très  beaux  hôtels,  aux  Araîs  de 
l'BUt. 

(La  réduction  est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 

Officiers  de  vaisseaux,  3.035,000  francs. 
M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld  propose  une 
réduction  de  500,000  francs. 

M.  Ciaèteo  4e  Eia  Reehelbiieaald.  Mes- 
sieurs, l'économie  que  je  viens  demander  est 
beaucoup  plus  considérable  que  celle  que  je  vous 
ai  proposée  il  y  a  peu  de  moments,  et  la  ques- 
tion  est  bien  pfus  grave.  Bile  est  tellement  grave 
que  je  suis  obligé  de  vous  rappeler  que  M.  le 
ministre  de  la  marine  nous  a  dit  Tannée  dernière 
qu'il  aimait  mieux  le  pouvoir  de  bien  faire  que 
te  pouvoir  de  tout  faire.  On  peut  donc  lui  signaler 
des  abus;  il  sait  que  c'est  lui  rendre  service; 
et  souvent  même  les  abus  sont  si  élevés,  si 
puissants,  que  les  ministres  ont  besoin  qu'une 
opposition  indépendante  les  aide  à  les  réprimer. 

(kd.  Messieurs,  des  officiers  qui  m'ont  fait 
l'bonneur  d'avoir  confiance  en  moi  m'ont  char- 
gé de  vous  exposer  leur  triste  position,  et  je 
connais  assex  resprit  de  justice  de  M.  ie  minis- 
tre de  la  marine  pour  être  assuré  qu'il  vérifiera 
les  faits,  et  répondra  d'une  manière  digne  de  son 
honorable  caractère  à  toutes  les  justes  et  légiti- 
mes réclamations . 

Bq  effet,  les  abus  qui  existent  dans  la  direc- 
tion du  personnel  de  la  marine  n'appartiennent 
pas  entièrement  au  ministre  et  à  ses  bureaux: 
leur  première  cause  e.'t  dans  la  législation  ;  car 
il  est  à  remarquer  que,  dans  la  marine,  les  pré- 
cautions que  la  loi  elle-même  a  prises  pour  ré- 
gler et  légitimer  l'avancement,  servent  au  con- 
traireà  repousser  des  droits  acquis.  Vous  savex 

2u'il  est  nécessaire  d'avoir  un  certain  nombre 
'années  de  commandement  poor  pouvoir  obtenir 
un  grade  et  un  emploi  supérieur.  Mais  on  a  ou- 
blié de  réaler  les  droits  au  commandement  lors- 
qu'on a  réçlé  les  droits  à  ravaocement,  de  sorte 
Sue  ceux  aqui  leur  ancienneté  donnerait  droit 
e  concours  dans  les  promotions,  en  sont  légale- 
ment exclus  quand  ils  n'ont  pas  commandé 
quoique  d'anaens  services  aient  ass  s  prouvé 
leur  ctpacité,  et  quoiqu'ils  ait-nt  conslamme.it 
sollicité  pendant  plusieurs  années  un  comtnan- 
dement  qu'on  leur  a  toujours  refué.  Ces  braves 
olQciers  sont  entièrement  siationnaires;  ils  n'ont 
pas  l'honneur  d'être  employés  au  service  du  roi* 
et,  par  suite  de  ce  malheur,  ils  en  éprouvent  né- 
cessairement un  second,  celai  de  ne  pouvoir  sui- 
vre la  carrière  qu'ils  avaient  choisie  et  dans 
laquelle  ils  avaient  commencé  à  se  distinguer 
lia  veient  devant  eux  les  mteiesofùciers  toujours 
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appelés  aux  commandements,  et  par  suite  pas- 
sant rapidement  de  grades  en  srades,  puisque  les 
règles  établies  pour  retarder  leur  avancement  le 
pressent  an  contraire  en  diminuant  la  concur- 
rence qui  les  eût  arrêtés»  et  en  leur  donnant  à 
eux  seuls  des  titres  léjgaux  à  faire  valoir. 

Mais  j'ai  reçu  aussi,  Messieurs,  des  réclama* 
tiens  d^uoe  autre  espèce  d^ofUclers,  dont  les 

{)laintes  ne  sont  pas  moins  fondées.  On  voit  dans 
a  marine  des  omciers  toujours  employés,  tou- 
jours naviguant,  combattant,  et  prouvant  cons- 
tamment leur  dévouement  à  leur  pairie,  et  leur 
zèle  et  leur  babileté  dans  le  service  qui  leur  est 
conflé,  et  qui  cependant  ne  peuvent  jamais  ob- 
tenir d*avaDcement,  ou  au  moins  dont  l'avance- 
ment est  toujours  extrêmement  retardé.  Ces 
braves  et  malheureux  officiers  ont  Thonneur 
d*êlre  estimés  au  ministère;  ils  ont  la  réputation 
d'être  seuls  capables  des  entreprises  difiiciles. 
Quand  la  faveur  porte  au  commandement  un 
officier  peu  habile  ou  qui  n*a  pas  encore  été 
éprouvé,  ce  qui  n'arrive  que  trop  souvent,  c'est 
à  eux  qu'on  le  confie.  On  sait  que  par  leurs  soins 
le  service  ne  manquera  pas.  Eh  bien  I  Messieur^^ 
ces  dignes  orficiers  ne  peuvent  pas  avancer  d'un 
grade  parce  qu'ils  ne  commandent  jamais  en 
chef.  Ils  sont  toujours  en  second,  et  quoiqu'ils 
soient  chargés  constamment  ei  effectivement  du 
commandement,  comme  le  rang  et  le  titre  ap- 
partiennent à  un  autre,  ils  ne  peuvent  pas  faire 
valoir  en  leur  faveur  l'esprit  de  la  léj^islaiioti 
dont  la  lettre  est  si  favorable  aux  protections 
ministérielles.  Et  lorsqu'aprés  avoir  été  plusieurs 
fois  employés  comme  seconds,  ils  sollicitent  un 
commandement,  on  leur  envoie  une  nouvelle 
commission  en  second  pour  quelque  longue  et 
pénible  expédition;  s'ils  se  plaignent  ou  récla- 
ment, la  réponse  ministérielle  est  :  Vous  ne  vou- 
lez donc  pas  être  employés;  et  vous  savez,  Mes- 
sieurs, quant  au  traitement  et  à  Tavancement, 
ce  qu'une  telle  réponse  signifie. 

Voilà  pourquoi  on  trouve  dans  la  marine  tant 
d'anciens  lieutenants  et  de  jeunes  capilaioes; 
on  assure  même  qu*on  y  trouve  encore  des  en- 
seignes qui  ont  été  instruits  sur  les  ancieis 
vaisseaux-écoles,  entre  autres  sur  le  Duguay- 
Trouin.  Brifin  M.  le  ministre  de  la  marine  cite 
sans  cesse  Risson  ;  il  vient  de  nous  dire  que  ^a 
mort  est  le  sublime  de  l'héroïsme.  Eh  bien  1  Bis- 
son,  Messieurs,  Bisson,  le  héros  de  Stampalie, 
n'avait  jamais  pu  obtenir  un  prade  dans  la  ma- 
rine. À  l'époque  de  sa  mort  héroïque^  il  avait 
15  ans  de  service  et  il  était  encore  enseigne. 

Je  suis  forcé  d'ajouter  que  tandis  que  les  plus 
braves  officiers  sont  ainsi  tniités,  les  règle- 
ments ont  voulu  que  les  emplois  de  Tadminis- 
tralion  sédentaire  et  même  ceux  des  bureaux 
comi  tent  pour  le  service,  de  sorte  que  les  ui:s 
parviennent  par  cette  voie  aux  grades  les  plus 
élevés,  tandis  que  leurs  anciens  naviguent  et 
combattent  infructueusement  :  et  ne  pourrais-je 
pas  citer,  jusque  dans  les  plus  hauts  grades,  de 
braves  et  loyaux  officiers  qui  avoueront  eux- 
mêmes  qu'ils  n'ont  jamais  vu  un  combat? 

Mais  si  je  portais  mes  investigations  jusqu'aux  ■ 
employés  favorisés,  n'en  trooverais-je  pas  dans  | 
l'auministration  de  tout  jeunes,  les  uns  impro- 
visés tout  à  coup  commissaires  de  première 
classe,  ordonnateurs  et  commandants  des  éta- 
blissements les  plus  importants,  et  les  autres 
débutant  comme  sous-commissaires  ou  contrô- 
leurs et  qui  ont  passé  par-dessus  les  plus  an- 
ciens et  les  plus  dignes  administrateurs  ?  M.  le 
ministre  vient  de  nous  faire  l'éloge  de  ces  jeunes 


employés,  je  ne  parle  que  de  leur  rapide  avan- 
cement et  non  pas  de  leur  conduite,  et  il  m'a 
semblé  que  M.  le  ministre  ne  niait  pas  le  trop 
prompt  et  trop  facile  avancement. 

Ainsi,  Messieurs,  ne  trouverais-je  pas  aussi 
daus  la  marine  militaire  un  grand  nombre  d'offi- 
ciers qui  sont  devenus  les  capitaines  des  lieute- 
nants sous  lesquels  ils  ont  servi  comnieenseignes? 
et  ce  sont  là,  Messieurs,  ceux  qui,  étant  conti* 
nueliement  appelés  au  commandement,  ont  une 
table  ouverte  au  budget  sur  laquelle  je  dois 
maintenant  solliciter  rattention  de  la  Chambre. 

Oui,  Messieurs,  cette  tabledes  officiers  employés 
a  produit  un  des  abus  des  plus  grands  de  Tadmi- 
nistrationde  la  marine.  M.  le  ministre  a  prétendu 
l'excuser  par  une  comparaison  de  la  dépense  de 
table  en  Angleterre  et  en  France,  et  ensuite  par 
une  comparaison  entre  ce  qu'elle  coûtât  autre- 
fois et  ce  qu'elle  coûte  aujourd'hui.  Il  me  semble 
que  ce  n'est  pas  là  une  réponse;  nous  n'avons 
besoin  que  de  savoir  si  nous  payons  trop.  Or, 
ftlessieurs,  j'ai  été  bien  étonné  que  M.  le  ministre 
ait  dit  qu^un  amiral  commandant  à  bord  a 
18,000  francs  d'indemnité  pour  sa  table;  je  vois 
d'après  les  tarifs,  que  je  tiens  du  ministère  même« 
qu'il  a  80  francs  par  jour,  ce  qni  fait  bien 
30,000  francs,  et  puisque  le  vice-amiral  a  60  francs, 
c'est-à-dire  22,000  francs  et  non  pas  18,000,  et 

Su'une  dépêche  du  21  juillet  1821  et  une  autre 
u  20  août  1821  accorde  moitié  en  sus  aux  bàti- 
mentsdu  Levant  ou  du  Purlupal,  un  vice-amiral 
a  donc  dans  ces  stations  33,000  fr.  pour  sa  table; 
et  on  pourrait  croire  que  cotte  allocation  serait 
suffisante  pour  la  nourriture  de  5  ou  6  officieri 
avec  des  provisionsacbetées  d'avance,  de  médiocre 

Sualité,  et  à  bas  prix.  Non,  Messieurs,  chacun 
es  autres  officiers  a  dans  le  Levant  ou  dans  le 
Portugal  6  francs  par  jour,  c'est-à-dire  2,200  francs 
pour  sa  table,  de  sorte  que  5  officiers  à  bord 
reçoivent  jusqu'à  44,000  francs  d'indemnité  de 
table  dans  un  vaisseau  de  Tfitat,  et  vous  voyes 
que  c'est  encore  ici  que  les  seconds  sont  sacrinés 
à  ceux  qui  sont  appelés  aux  commandements, 
puisque  le  capitaine  de  vaisseau  commandant  à 
40  francs  par  jour,  c'est-à-dire  prés  de  15,000  fr. 
d'indemnité  de  table,  et  que  le  capitaine  de  vais- 
seau non  conimandant  a,  dans  toute  autre  station 
3ue  le  Levant  ou  le  Portugal,  3  fr.  37  c'est-à- 
ire  1 ,200  francs. 

Ainsi,  voyez  quelle  prodigalité  en  faveur  des 
officiers  protégés,  et  quelle  parcimonie  envi«rs 
les  autres  dans  chaque  vaisseau  de  l'Etat  1  et  les 
petits  bâtiments  coûtent  encore  davantage  parce 
qu'ils  sont  plus  nombreux,  et  présentent  une 
inégalité  encore  plus  choquante.  Je  citerai  pour 
exemple  que,  dernièrement,  les  transports  des 
munitions,  au  lieu  d'être  confiés  au  commerce, 
se  sont  faits  sur  des  corvettes  de  charge,  montées 
par  un  capitaine  de  frésate,  deux  lieutenaiits, 
trois  enseignes  et  trois  élèves.  Eli  bienl  chaque 
corvette  a  coûté  d'indemnité  de  table  21,900  fr. 
et  de  jeunes  capitaines  de  frégates  ont  eu  pour 
leur  table  10,000  francs,  taudis  que  de  vieux 
lieutenants  n'ont  que  1,200  franchi 

Aussi  m'a-t-on  assuré,  et  je  crois  avoir  sur  ce 
point  des  renseignements  certains,  quedesoffi- 
ciersgénéraux  avaient  eu,  après  une  campagne  de 
deux  ans,  des  décomptes  tellement  considérables 
que  la  comparaison  des  recettes  aux  dépenses 
ne  pouvait  plus  laisser  aucun  doute  sur  leurs 
énormes  bénéfices,  puisque  de  simples  capitaines 
de  vaisseaux  avaient  pour  la  même  campagne 
des  décomptes  de  plus  de  300,000  francs.  On 
n'a  assurément,  ni  dans  l'armée  de  terre  ni  dans 
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aucun  autre  serYice  public  des  avantages  aossi 
excessifs,  et  c'est  là»  Messieurs,  c'est  sur  les  som- 
mités qu  il  faut  aller  chercher  les  réductions. 

Ainsi,  je  crois  qu'en  calculant  à  25,000  francs 
par  an  Ijodemnité  de  table  répartie  entre  un 
vice-amiral  commandant  et  les  officiers  sous  ses 
ordres,  et  réglant  les  autres  en  proportion,  vous 
serez,  Messieurs,  encore  très  libéraux;  et  comme 
ce  titre  est  bon  a  conserver,  je  ne  vous  deman- 
derai pas  une  plus  forte  réduction. 

J'ai  Thonneur  de  vous  proposer  de  réduire  le 
chapitre  du  ministère  de  la  marine  de  500,000  fr. 
sur  les  3,035,000  affectés  aux  officiers  de  vaisseau, 
afin  de  réduire  l'indemnité  de  table  qui  leur  est 
accordée. 

U.  Hvde  d«  IVeaville,  ministre  de  la  marine. 
Il  est  pénible  d'avoir  à  monter  toujours  h  cette 
tribune  pour  j  combattre  des  abus  qui  n'existent 
pas.  Le  préopinant  s'est  plaint  de  ce  que  tel  offi- 
cier n'était  pas  appelé  a  tel  commandement,  et 
de  ce  que  tel  autre  lui  était  préféré.  Messieurs,  le 
roi  choisit  qui  bon  lui  semble  pour  commander 
ses  vaisseaux.  La  nomination  au  commandement 
des  troupes  de  terre  et  de  mer  est  une  des  préro- 
gatives de  la  couronne;  si  le  roi  cessait  de  l'a- 
voir, son  autorité  serait  ex  posée  à  être  méconnue. 
Quant  à  moi,  je  déclare  que,  lorsqu'un  comman- 
dement vient  a  vaquer,  il  est  donné  à  un  bon  offi- 
cier ;  je  les  fais  passer  à  tour  de  rôle,  mais  je  ne 
promets  pas  à  l  orateur  de  les  faire  passer  tous  : 
car  il  est  tel  officier  à  qui,  pour  ma  responsabi- 
lité, je  ne  voudrais  pas  confier  un  commande- 
ment. {Marques  Sadhésion.) 

L'orateur  nous  a  dit  que  les  frais  de  table  pour 
l'amiral  s'élevaient  à  80  francs.  Gomme  nous  n'a- 
vons pas  d'amiraux,  j'ai  dû  parler  des  vice-ami- 
raux. Voici  comment  ces  frais  de  table  sont 
distribués  :  Pi)ur  un  vice-amiral  (commandant 
une  escadre,  60  francs  pur  ioor  ;  pour  un  contre- 
amiral  commandant  en  chef,  55  francs;  pour  un 
capitaine  de  vaisseau  commandant  en  chef, 
40  francs;  pour  un  capitaine  de  vaisseau  com- 
mandant un  b&timent,  24  francs;  pour  un  lieute- 
nant de  vaisseau,  14  francs;  pour  un  enseigne, 
10  francs. 

J'avoue  qu'il  m'est  impossible  de  donner  plus 
de  renseignements  à  la  Chambre.  Je  ne  sais  en 
vérité  jusqu'à  quel  point  on  pourrait  découra- 
ger la  marine. 

iLa  réduction  n'est  point  appuyée.) 
i.  Viennet  propose  la  réduction  de  11 ,700  francs, 
applicable  an  capitaine  de  frégate  commandant 
les  équipages  de  ligne  à  terre. 

H.  Viennet.  Les  équipages  sont  divisés  en 
compagnies.  Les  neuf  capitaines  de  frégates 
dont  il  s'agit  reçoivent,  comme  commandants  de 
ces  équipages,  1,300,000  francs.  On  dit  qu'on 
doit  mettre  ces  compagnies  dans  la  discipline 
des  capitaines  de  frégates;  mais  vous  aves,  dans 
les  grands  ports  de  France,  des  commandants  qui 
vous  coûtent  fort  cher  ;  il  est  bien  plus  simple 
de  les  mettre  sous  les  ordres  de  ces  comman- 
dants de  ports. 

M.  Hyde  de  IVenvIlle,  ministre  de  la  marine. 
Nous  avons  divisé  les  équipages  en  compagnies, 
et  toutes  les  fois  qu'elles  sont  à  terre,  nous  les 
rétablissons  en  équipages,  et  nous  mettons  à  leur 
tête  un  capitaine  de  frégate,  parce  qu'il  est  né- 
cessaire qu^un  capitaine  de  frégate  ne  perde  pas 
de  vue  les  hommes  avec  lesquels  il  peut  s'embar- 


quer. La  somme  ne  peut  être  indiquée  qu*approxi- 
m»tivement. 

(La  réduction  n'est  pas  appuyée.) 

IHreetion  forestière,  255,296  francs. 

La  commission  propose  une  réduction  de 
25,000  francjt  (AdopU.) 

Gardiens  des  magasinSf  des  bâtiments^  des  bu* 
reauxp  portiers^  roudiers-eanotiers^  605,700  francs. 

La  commission  propose  une  réduction  de 
5,700  francs. 

M.  Hyde  delVenville,  ministre  de  la  marine. 
Je  ferai  seulement  remarquer  à  la  Chambre  que 
c'est  dans  le  moment  où  Ton  veut  que  nous  ué- 
sardiions  le  plus,  qu'on  snpprime  des  gardiens 
de  bâtiments. 

(La  réduction  est  adoptée.) 

II*  PARTIE.  —  Solde  à  la  mer, 

M.  Viennet  avait  proposé  une  réduction  de 
100,000  francs;  M.  Viennet  déclare  la'retirer. 

CHAPrTRB  III.  —  Hôpitaux,  1,184,000  francs. 

La  commission  propose  une  réduction  de 
16,500  francs  (Adopté.) 

Chapitrb  IV.  —  Vivres^  6,747,378  francs. 

La  commission  propose  une  réduction  de 
2.500  francs,  et  M.  Viennet  une  réduction  de 
105.500  francs.  (Exclamation  à  droite.) 

H.  Viennet.  Je  vous  demande  pardon,  mais 
comme  j'ai  une  connaissant  particulière  de  ce 
service,  je  puis  motiver  la  réduction  que  je  pro- 
pose. 

L'administration  centrale  des  ports  est  une  créa- 
lion  nouvelle.  Avant  la  Restauration,  il  y  avait 
un  chef  de  division  au  ministère  de  la  marine  et 
deux  commis  sous  ses  ordres.  Ce  personnel  suf- 
fisait ^ur  la  fourniture  des  vivres  à  200,000  ra- 
tionnaires.  Il  n'y  a  aujourd'hui  que  40,000  ration- 
naires.  On  a  créé  un  uirectenr  générai  avec  deux 
chefsde  bureau.La  dépense  s'élèveà  105,800  francs. 
Voici  les  changements  qui  se  sont  opérés  dans 
cette  partie  de  l'administration  :  Avant  la  Restau- 
ration, la  fourniture  des  vivres,  à  l'exception  de 
la  manutention  du  pain  et  du  biscuit,  qui  était 
faite  par  l'administration,  était  donnée  aux  en- 
chères. Aujourd'hui,  ces  vivres  sont  achetés  par 
des  courtiers  à  qui  l'on  donne  1,270  francs;  et 
comme  ils  ont  pour  ainsi  dire  le  monopole  de 
ces  acquisitions,  ils  font  payer  ce  qu'ils  veulent 
à  l'administration  de  la  marine;  il  vaudrait  mieux 
rétablir  la  concurrence  qui  existait  autrefois. 
Quoi  qu'il  en  eoit,  le  travail  des  bureaux  est 
toujours  le  même . 

Je  suis  d'autant  plus  fondé  à  demander  cette 
suppression,  qu'elle  a  été  réclamée,  pendant  dix 
ans  à  cette  tribune,  par  un  député  qui  ne  siège 
plus  dans  cette  Chambre.  Il  a  change  de  rôle.  11 
n'est  plus  député,  mais  il  est  directeur  général 
de  l'administration  des  vivres.  (On  rit  beaucoup.) 
Je  me  sers  des  mêmes  arguments  que  lui  pour 
demander  cette  suppression. 

M.  le  baren  Tnpinler,  commiuaire  du  roi. 
Messieurs,  je  n'ai  que  de  courtes  observations  à 
opposer  à  la  proposition  qui  vient  de  vous  être 
faite  de  retrancher  105,800  francs  du  chapitre  des 
vivres  de  la  marine. 

L'honorable  député  qui  descend  de  cette  tri- 
bune a  motivé  cette  proposition  sur  ce  que  la  di- 
vision du  ministère  qui  faisait  autrefois  le  même 
service  ne  se  composait  que  d'un  chef  et  de  trois 
employés,  qui  coûtaient  beaucoup  moins  que 
i'adminislrâieur  actuel  et  ses  lioreaux. 
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-  Sh  Weol  Meesieitrs,  j*ti  soos  le»  yeux  on  état 
nominatif  de  cette  division  telle  qu  elle  était  an 
1«'  janvier  1827  :etie  se  composait  alors  d'au 
chef  et  d'un  8oa8*ctier  dedlviaioo,  de  deux  chefs 
de  bureau  et  de  dix-neoC employés;  les  appoin- 
tements de  ces  vingt-trois  peraonnes  s'élevaient 
en  tout  à  89,100  franea. 

Cet  étatt  qon  voici,  est  sîffoé  de  M.  Lacroix, 
qui  était  alors  chef  de  cette  dividoo. 

Non  seulement  radmloistration  actuelle  coûte 
moins  cher,  mais  elle  a  produit  de  notahlea  amé- 
liorations dans  Ce  service  dont  elle  est  chargée. 

Avant  elle  la  marioe  payait  la  ralion 

de  marins 82  c. 

Celle  de  troupes  (pain) 24 

Celle  de  forçats 60 

Aujourd'hui  cesprix  soot  ainsi  réduits  : 

Ration  de  marins 76 

Ration  de  troupes  (palu) 20 

Ration  de  formats 45 

Et  dans  ces  évaluations  sont  compris  tous  les 
frais  quelconque  d'administration  tant  à  Paria 
que  dans  les  ports  et  à  bord  des  bâtiments  à  la 
Bser. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  radmfntstration 
centrale  dea  Tivresqui  coAte  moins  cher  aujour- 
d'hui, lea  rapprochements  suivants  prouveront 
que  le  personnel  employé  à  ce  service  a  subi  de 
notables  réductions; 


fin  1814,  la  division  du  ministère 
chargée  de  l'administration  des  vivres 
coûtait.... 

L'adminislratioii  des  vivres  dans  tes 
porta.. .• 


Tola! 


91.600 
333.500 

425.100 


Rn  1817,  avant  la  dernière  orgaoir* 
saliou  : 

La  division  des  vivres  an  ministÀre 
coûtait 89.000 

L'admioistratioa  des  rivrea  daas  les 
porta 268-000 

Tolal 357.000 


En  1829,radministration  centrale  des 
subsistance  coûte 

Et  radminislralion  dans  les  portji». 


85.400 
225.960 


Cesientout 311.360 


Ainsi  tout  le  personne!  des  vivres  coûte  au- 
jourd'hui 68,000  francs  de  moins  qu'en  1814,  et 
^,140  Ihincs  de  moins  qu*en  1817. 

le  Onirat  en  tous  donnant  fassurance»  Mes- 
sieurs, que  ce  service  ne  pourrait  éire  ni  mieux 
dirigé  ni  mieux  administré  qu'il  ne  l'est  actuel- 
lemeut,  et  qn*il  n*y  aurait  aucun  avantage  à 
espérer  d'un  changement  dans  sod  organisa- 
tion. 

M.  Hyde  de  IWeavilie,  ministre  de  la  marine. 
On  a  Inculpé  l'ancien  député  qui  est  aujourd'hui 
directeur  des  vivres.  Je  dois  dfire  que  c^est  à  son 
actîTité  et  à  son  intelligence  que  nous  devons  ce 
beau  résultat. 

M.  de  liaboalaye.  n  n^a  que  15,000  firancs. 


M.  Hvrde  de  IVewrftle,  ministre  de  la  marine. 
Oui,  il  n^a  que  15,000  francs. 
^  (La  réduction  proposée  par  M.  Vlennet  est  re- 
jetée). 

(La  réduction  de  2,500  francs,  proposée  par  la 
commission,  est  adoptée.) 

(Le  driffre  de  la  ^ctioa,  réduit  à  27,157,300  fr., 
est  adopté.)^ 

M.  le  Préeideitf.  La  Chambre,  confonné- 
ment  à  sa  délibération  d'hier,  va  se  former  en 
comité  secret. 

Voix  à  droite.  Il  n^est  pas  encore  cinq  heures. 

M.  le  Prësideat.  Si  la  Chambre  commençait 
la  délibération  sur  la  section  suivante,  il  ne  se- 
rait pas  possible  de  l'arrêter  à  cinq  heures  pré- 
cises. 

(La  séance  publique  est  levée  à  quatre  heures 
trois  quarts.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PSÉSIUENCB   DE  M.   ROTEE-GOLLÀRD. 

Comité  secret  du  jeudi  2  Juillet  1829  (i). 

Le  procès-verbari  do  comité  secret  du  i^'  juillet 
est  lu  et  adopté. 

Vordre  eu  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
sur  les  arrêtés  proposés  par  la  commission  de  comp- 
tabilité au  sujet  des  dépense*  de  la  Chambre^ 

M.  Dvmeiiet  sollicite  la  Chambre  de  fixer  dès 
aujourd'hui  la  pension  à  laquelle  peut  avoir  droit 
H.  Aimé  Martin,  qui  pendant  14  ans  a  rempli 
avec  zèle  les  fonctions  de  secrétaire -rédacteur* 
Il  sait  bien  qu'il  est  nanti  d'une  antre  place,  mais 
il  penëe  que  ce  n'est  point  une  raison  pour  ne  pas 
accueillir  sa  réclamation. 

M.  Saanae. pense  qu'un  employé  démission- 
naire ne  peut  faire  valoir  des  droits  a  une  pension 
de  retraite,  surtout  quand  il  a  accepté  un  autre 
emploi  administratif* 

M.  Mjaimmé  de  Vllieveii^ae,  Vun  de  IfJf.  Us 

questeurs,  observe  que  (f est  la  mauvaise  santé  de 
M.  Aimé  Martin  qui  l'a  forcé  à  donner  sa  démis- 
sion. Il  sait  que  la  Chambre  ne  saurait  décider 
cette  question,  mais  il  espère  que  la  commission 
de  comptabilité  du  budget  prochain  voudra  bien 
prendre  cette  réclamation  en  coosidéralioa. 

IL  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  Tarticle  7  en  y  comprenant  le  paragraphe  addi- 
tionnel adopté  dans  la  séance  précédente. 

L'article  7  est  mis  aux  voix. 

La  Chambre  a  adopté. 

Art.  8.  «  La  pension  de  M.  Aubr!et,  ancien  pre- 
mier huissier  de  la  Chambre,  fixée  le  13  mars  à 
1,396  francs  est  déffnitivement  réglée,  aux  termes 
du  règlement,  à  2,006  francs. 

«  Les  questeurs  sont  autorisés  à  faire  paver 
audit  sieur  Aubriet,  sur  Texcédent  de  rexerctce 


(f)  Ce  comité  secret  est  inédit. 


IChun^w  «••  lMffoNs.|        aMWM  mnàMâStHmU        liHIUl  «MM 


1828,  la  somme  de  3,537  fr.  99,  montant  de  lu 
•différence  qui  existe  entre  la  pension  qu'il  a 
touchée  jusqu'au  31  décembre  dernier,  et  celle  de 
2,005  francs,  à  laquelle  il  a  droit  par  son  kge  et 
par  ses  services  à  titre  de  pension  annuelle.  » 
(Cet  article  e&t  adopté.) 


M.  i0  PpéiMmf  âofni6  hHTtupe  ^Tiino  pfOfNMf' 
lion  faite  par  MM.  les  questeurs  et  dont  voici  la 
teneur  : 

a  11  sera  ajouté  un  employé  au  bureau  du  se- 
crétariat, et  un  au  bureau  des  procès-verbaux  ; 
rétat  n*"  5  sera  rectitté  en  conséquence. 

M.  I^aisné  de  Wllievesque,  Vun  de  il/M.  les 
questeun^  après  avoir  donné  de  justes  éloges  à 
deux  employés  qui  méritent  la  bienveillance  de 
la  Chambre  sous  le  double  rapport  du  zèle  et  du 
talent,  s'attache  à  démontrer  combien  sera  peu 
considérable  l'augmentation  demandée»  d'autant 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  muitipli- 
tité  des  travaux  oblige  MM.  les  questeurs  à  occu- 
per tonte  Tannée  ces  deux  employé»  tempo- 
taires. 

M.  Patallle  croit  que  le  système  d'économie 
vers  lequel  chacun  désire  entrer  doit  faire  re- 

Îousser  une  proposition  qui  ajouterait  au  chiffre 
u  budget  de  la  Chambre. 

M.  Jobert«Ii«eas  estime  qu'il  serait  conve- 
nable de  renvoyer  cette  proposition  à  la  commis- 
sion de  comptabilité  de  la  prochaine  session. 

M.  D«melle(  pense  que  la  Chambre  est  trop 
juste  pour  repousser  une  proposition  qui  prive- 
rait de  pension  des  em{)loyés  qui,  pendant  une 
longue  suite  d'années,  lui  auraient  rendu  des  ser- 
vices constants. 

M.  lo  Présldeal»  après  avoir  observé  que  si  cet 
article  est  adopté  il  formera  l'article  9  du  budget, 
en  donne  une  nouvelle  lecture  et  le  met  aux 
voix. 

Deux  épreuves  étant  douteuses,  on  procède  au 
scrutin  secret. 

L'appel  et  le  réappel  terminés^  le  dépouillement 
du  scrutin  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votant^i 240 

Boules  blanches 134 

Boules  noires 106 

(La  Chambre  a  adopté.) 


M.  le  Président  donne  lecture  d'un  autre 
article  additionnel  proposé  par  MM.  les  questeurs 
et  ainsi  conçu  : 

«  Les  questeurs  sont  autorisés  à  distribuer  à 
la  fin  de  la  présente  année  les  fTatifications  por- 
tées m  budget  de  la  Chambre  pour  1829.  » 

Cet  ariicle,  s'il  est  adoptéi  deviendra  le  10* 
<hr  budget  de  h  Chambre. 

Om  membre  demande  qu'une  demi-solde  soif 
accordée  aux  employés  temporaires  de  la  Chambfeu 


M.  ^Ajpey,  rapporteur,  ne  repousse  pdnt  cetta 
proposition  ;  mais  comme  il  serait  impossible  d# 
fixer  positivement  le  chiffre  qu'il  faudrait  ajouter 
au  budget  présent,  il  pense  qu'il  est  sage  deren«- 
voyer  cette  proposition  à  la  eommissioa  de  comp- 
tabilité du  budget  prochain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  nouvel  article  10,  dont  M.  iepvéaident  donne 
une  nouvelle  leclure,est  mis  aux  voix  et  adopté 
par  la  Chambre. 

Article  9  du  budget,  devenu  le  11«  :  - 

•  Le  budget  de  la  Chambre  des  députés,  pour 
rexercice  1830,  est  fixé  à  la  somme  de  600,000  fr.^ 
selon  l'état  de  répartition  (|ui  en  a  été  fait  par  la 
commission  de  comptabilité,  et  qui  se  trouve 
annexé  au  présent  rapport  ëous  le  n*  2. 

M.  le  Président  le  met  aux  voix. 
La  Chambre  adopte. 

M.  le  Président  observe  que  l'adoption  de 
ce  dernier  article  est  le  vote  provisoire  du  budget 
de  la  Chambre,  qui  sera  voté  définitivement  avec 
celui  des  iinances,  dont  il  fait  partie. 

M.  le  eomte  de  Bondy,  Vun  de  MM.  les  ques* 
teurs^  informe  la  Chambre  que  M.  le  général  Don*' 
nadieu,  ancien  député,  a,  àcelteépoque,  empruntô 

Îifusieurs  ouvrages  prédeux  à  la  bioliothèquedc 
a  Chambre  ;  maintes  fois  les  questeurs  ont  ré- 
clamé ces  volumes,  sans  recevoir  de  réponse  sa- 
tisfaisante; ils  viennent  encore  d'écrire  à  ce  sujet 
au  général  Donnadieu  ;  il  leur  a  répondu  que  la 
cuisse  contenant  ces  volumes  s'était  perdue  au 
roulage. 

Dans  cet  état  de  choses,  MM.  les  questeurs  ont 
cru  devoir  en  rendre  compte  à  la  Chambre. 

La  Chambre  décide  que  celle  communication 
sera  renvoyée  à  la  commission  de  comptabilité 
de  son  budget. 


ÉTAT  KO  S. 
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ÉTAT  N*  2. 


Budget  pour   1830. 


CRÉDITS    I 


O       a> 

«Mi: 


1 

2 
3 
4 
5 
6 


7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 


DÉSIGNATION   DES    CHAPITRES 


Dépenses  fixes. 


Traitements  des  Président  et  qaesteurs.... 
—  dos  employés  de  toutes  classes. 

Médailles 

Loyer  de  Thôtel  de  la  présidence 

Haute  paye  de  la  compagnie  de  vétérans.. 
Impressions  et  abonnement  au  Moniteur,,, 


Total  des  dépanses  fixes. 


DÉPENSES  TARIABLES. 


Frais  do  bureau 

Bois  de  chauffage 

Eclairage 

Service  des  voitures , 

Bibliothèque 

Fêles  publiques  et  illuminations. 

Gratifications 

Habillement 

Entrelien  du   mobilier , 

—       des  bâtiments 

Dépenses  diverses  et  imprévues.., 
Fonds  de  réserve 


Total. 


IIP. 
12,000 
15,000 

8,000 
21,000 
12,900 

5,000 
13,000 

8,000 

8,000 
30,000 
27,300 
19,360 


VOTÉS. 


150,000 

154,900 

5,400 

29,600 

3,000 

78,440 


421,340 


178,660 


ÉTAT  N»  4 

L*état  des  pensionnaires  de  la  Chambre  a  été  arrôtô  an  l*'  janvier  1829,  à  la  somme  do...      26,702  fr.  28  c. 

Pensions  nouvelles. 

Raffin,  sous-chef  du  bureau  des  procès-verbaux 1 ,355  fr.  00  c. 

Jeunesse,   huissier 1,600       00 

Balsa,  idem 1,600       00      \    7  am  #-  oq  r 

S9,h  idem 1,333       33      >    7,254  fr.  8J  c 

Veuve  Parelle 1,000       00 

Veuve  Vaunoz 366       50 


Rectifications  de  pensio.xs. 

Aobriet,  sa  pension  est  portée  de  1,395  francs  à  2,005  francs.  -^  Différence.       610       00      )    •  icig  /.  mi  ^ 
Letellier,  sa  pension  de  1,200  est  portée  à  2,138  fr.  54  c.  —  Différence...       938       5i      )      ' 

Total 35,505  fr.  65  c. 

II  faut  en  déduire  les  extinctions  qui  ont  eu  lieu  par   décès,  depuis  le  1*'  janvier  1829; 

Savoir  : 

Veuve   Laurence 250  fr. 

Veuve  Leloup 400      . 

Veuve  Ranslant 400     C    ^y^^  fr.OOc. 

Vannoz , 733 

L'état  des  pensions  est  totalisé,  au  13  juin  1829,  k  la  somme  de 33,722  fr.  65  c. 
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ÉTAT  N*  5. 


État  des  employés  de  la  Chambre^  rectifié  conformément  à  la  dé^Hon  de  la  Chambre. 


"Tir  {  s-::::::::::::::::::::::;:::::::::::::::::::::::::::::::::::::  ''.ÔÔo'l  ".«»fr- 

/  Stassin,  premier  haissier , 3.600  fr. 

Tournemine • 2,400 

Saint-Eloy 2,400 

Jean • • 2,000 

Hiiîsfiien         /  Gautron 2,000     ^     «•  jaa  /^ 

tiuisaiers . . . .  <  Q^^jg^y^ _ i^ooo      >      22,400  fr. 

Larcheyéque 2,000 

Duponceau ïi.OOO 

Jeanmaire 2,000 

Bcauyarlel 2,000 

De  Sillans,  secréuire  rédacteur 7,000  fr^ 

Lagarde,  idem,  chef  da  bureau 7,000 

o  ,  Ramond  de  La  Croiselte ,  soùs-chef 4,000 

,  *'"ff*".      1  Savary,  premier  commis 2,700 

/t  r.       <  Kaymond,  commis 2,000     }     28.900  fr. 

f  *®»        1  Lerouge,  idem 1,800     ^ 

procès-verbaMJ  Drouei,  W^m 1,800 

Baiire,  idem 1,500 

Pougny,  garçon  de  bureau 1,100 

Mëreaud»  secrétaire  ffénôral 7,000  fr. 

Daucbamp,  sous-chef 4,000 

Hébert,  premier  commis 3,500 

De  La  Croisette,  jeune,  adjoint  au  premier  commis 2,000 

S6erétariat.   (  De  Capdeyille,  commis 2,000      >    '21,000  fr. 

De  Lavit,  idem 1,500  * 

Claye),  inspecteur 1,800 

Noblot,  garçon  do  bureau 1,100 

Yasseur,  idem 1,100 

I  Druon,  conseryateur 7.000  fr.' 

De  Canx,  «ous-bibliothécaire 4,000 

Boch.  sous-bibliothécaire-adjoint,  chef  de  la  distribution 2,400      >      15,800  fr. 

Robert,  préposé  à  la  distribution 1,300 

Mégor  aîné,  garçon  de  bureau 1,100 

'  Gabriel,  secrétaire  de  la  Présidence 3,000  fr. 

u«,./.„        \  Liétot,  suivant 1,000  fr.  \ 

Maison       J  Theyeny,  td«iif 1,000       /  \       i  om  fr 

H.  le  Frésidenti  Laurent,  homme  de  peine 900       ( 

l  Fonrouge,  idem 900       / 

Aumônier j  ,Î00  fr. 

Directeur      )  „  ,  .„  ^    , 

do  la  poste.  J  Mabille , 1,500  fr. 

iMangeot  aîné,  premier  garçon  de  yestiaire 2,000  fr.] 

Mangeot  jeune,  garçon  idem 1,200      (       -  -^  • 

DObser,  td«i» 1)200      (       ».«00  fr. 

Gaudron 1,200      ) 

Bureau       ) 
do laChambre  |  Tonnier,  garçon  de  bureau 1,100  fr» 

cl  commissions) 

.     •  ». 

Mathieu,  premier  garçon 1,900  fr.l 

Maurice 1,100 

Garçons      /  S«i^«cr 1,100 

do    Saie.     {H«Jf«'»8«r MOO     }       9.500fr. 

Lemoine 1,100 

Merger  jeune 1,100 

Femme  Mathieu,  femme  de  propreté 500 

yassenr,père 1,200  fr.) 

Suisses.      {  Legrand 1,000     {       3,100  Ir. 

Pons 900      ) 

DesbcBuf,  premier  homme  de  peine 1,000  fr.^ 

Grandcompain 900 

Hommes      )  Piston 900     i        «  «nn  r .. 

de   peine.    )  Kayatb 900     '       o,ouu  ir. 

Gnérin goo 

Mathieu  tils .' 900 

Lampiste.       Guyard , 900  fr. 


L2  ICbttnbre  dM  népvIéM        SECONDS  UfUinULTWIL        [3  JsiUH  18».] 

n«m«««      (  Niquet * 500  fr. 

à:^\u      \  Raynaud 500      }        1,500  fr. 

de   veille.    |  g^^yj^ 500 

Total 151 ,900  fr. 


La  Séance  est  levi^e. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCB  DE  M.  ROTBR-COLLÀRD. 

Séance  du  vendredi  3  juillet  1829. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  trois  quarts. 
Le  procès-vertml  de  la  si^ance  .d'hier  est  lu  et 
adopté. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
budget  des  dépenses  de  1830.  {Ministère  de  la  ma- 
rine* 

Matériel  de  la  marine. 

M.  Labhey  de  Pompierres  propose  une  réduc- 
tion de  1  milIioD. 
MM.  Yiennet  el  Marchai  demandent  la  parole. 

•  M.  liabbey  de  Pompierres.  Messieurs,  hier, 
M.  le  ministre  est  revenu  sur  mon  discours  pro- 
noncé le  2  juin  dernier  ;  n'ayant  pu  obtenir  la 
parole  hier,  qu^il  me  soit  permis  de  répondre 
aujourd'hui. 

D'abord,  je  ferai  observer  que  mes  remarques 
ne  pouvaient  le  concerner,  puisque  les  faits 
dont  je  pariais  étaient  antérieurs  à  son  entrée  au 
ministère;  ensuite  qu'elles  n'étaient  présentées 
que  sous  une  forme  dubitative,  car  je  m'expri- 
mais ainsi  : 

«  Si  M.  le  ministre  de  la  marine  dérobait 
«  quelques  instants  à  ses  conceptions  d'intérêt 
«  général  pour  se  rappeler  les  justes  critiques 
a  qu'il  a  prononcées  a  cette  tribune  sur  les 
<i  dépenses  de  ses  prédécesseurs;  s'il  pouvait 
«  entrer  dans  des  détails  difficiles  et  trop  mul- 
I  tipliés,  j'en  conviens,  pour  un  ministre,  il 
«  trouverait,  daos  ces  nombreuses  administra- 
«  tiens  disséminées  sur  les  rives  maritimes  de 
«  la  France,  une  profusion  dans  les  consomma- 
(I  tiens  de  tout  genre.  Il  examinerait  si  le.^ 
«  titres  des  employés  n'auraient  pas  été  élevés 
c  pour  doubler  les  traitements. 

r  Enfin,  il  jugerait  dans  sa  sagesse  si  ce  n*est 
«  pas  un  abus  a  appeler  souvent  à  Paris  les  admi- 
«  nistrateura  des  ports,  qui  reçoivent  non  seule- 
«  ment  des  frais  de  vacation  el  de  conduite, 
tf  mais  encore  le  tiers  en  sus  de  leurs  appointe- 
0*  mente  durant  leur  séjour;  d'où  il  résuite  qu'il 
«  est  des  admînlfltrateurs  qui  ne  paraissent 
«  jamais  dans  leurs  ports.  » 

Ce  n'était,  Meseieurs,  qu'une  répétition  de  ce 
que  j'avais  dit  le  25  juin  1828,  et  comme  cela 
n'avait  point  été  contesté,  j'ai  dû  le  répéter,  afin 
d^appeler  ratleation  de  M!,  le  ministre  sur  ce 
point. 

Maintenant  faut-il  indiquer  quelque  lieu  où 
l'on  supjpose  de  l'exagération  dans  les  titres? 

On  ma  indiqué  Rouen,  où  il  y  a  un  commis- 
saire de  première  classe,  lorsque  jadis  il  n'y 
avait  qu'un  sous-commissaire; 

Dieppe,  quiestdaïus  le  môme  cas; 


Le  Havre,  où  autrefois  Te  chef  des  classes 
n'était  qu'on  soQs-commIssaîre; 

Dans  le  même  lieu,  un  directeur  des  vivres 
peu  nécessaire,  pnisqu'à  Boulogne  et  à  Dieppe 
les  vivres  sont  distribués  par  les  fournisseurs 
sur  l'ordre  du  commissaire  des  classes. 

Quant  aux  commandants  des  ports  qui  viennent 
ou  sont  appelés  à  Paris^  je  m'en  rapporte  à  M.  le 
ministre,  il  ne  peut  l'ignorer;  ear  sans  doute  ils 
n'y  viennent  pas  lui  rendre  visite.  Au  reste, 
en  1827,  on  eu  comptait  an  moins  trois  dans  celte 
Chambre. 

Enfin,  je  rappellerai  à  M.  le  ministre  que^  le 
1^  avril  1825,  il  disait  :  Depuis  la  Restauration, 
les  ministres  se  sont  vus,  et  souvent  injustement, 
exposés  à  être  chargés  de  toutes  les  fautes  et  de 
toutes  les  ioiquités  aes  bureaux.  Je  passe  à  mon 
amendement. 

Messieurs,  je  propose  la  rédaction  d'un  million 
sur  la  3^  section  du  budget  de  la  marine,  c'est- 
àrdire  sur  le  matériel  naval. 

Cette  réduction  portera  sur  les  articles  sui- 
vants; d'abord  pour  moitié  sur  le  renonvette- 
ment  des  coques  et  matériels  des  bâtiments  de 
servitude  et  embarcations. 

La  commission,  nommée  pour  réviser  les  tarifs 
d'après  lesquels  s'établit  le  budget  de  la  marine, 
s'exprime  en  ces  termes  à  l'égard  de  ces  bâti- 
ments :  c  Considérant  que  la  plupart  sont  d'an- 
«  ciens  bâtiments  de  guerre  ou  ae  charge»  que 
«  s'il  en  est  construit  expressément  pour  quel- 
«  ques  destinations,  c'ei^  souvent  avec  des  ma- 
«  tériaux  provenant  de  démolitions  dont  nous 
«  n'avons  pas  tenu  compte.  Nous  pensons  pou- 
«  voir  proposer  pour  terme  moyen  de  k  base 
c  sur  laquelle  sera  calculée  la  dépense  d'entre- 
«  lien  des  bâtiments  de  servitude,  unepr^mt^r^ 
«  vîU^ur  de  9,086  francs,  et  pour  les  embarca- 
«  tiens  548  francs.  » 

D'après  cotte  évaluation  de  la  commission,  en 
portant  à  10,000  francs  le  premier  établissement 
de  chaque  espèce  de  ces  bâtiments,  il  y  aura 
grande  largesse  à  porter  à  1,000  francs  rentre- 
tien  de  chacun  d'eux. 

Or,  le  nombre  de  ces  bâtiments  étant  de  585 
(p.  207  de  la  eommipsioo),  la  dépense  sera 
de 585,00afr. 

On  demande  (p.  186,  budget  pa^ 
ticulier) 1,140,200 

Il  y  a  dans  cette  demande  excès 
de 555,200  fr. 

fit  par  conséquent  il  y  a  lien  à  une  réduction 
de  500,000  francs,  noabre  rond.  Les  autres 
500,000  francs  seront  i^is,  premièrement,  sur 
l'article  intitulé  bois  de  amsUructim^  porté  en 
dépense  pour  5,700,000  francs. 

Je  demande  une  réduetiou  que  M.  le  ministre 
ne  contestera  pas,  s'il  veut  avoir  égard  à  la  ma- 
nière dont  son  prédécesseur  s'est  exprimé  en 
8 résentant  le  budget  de  1828  (pages  32  et  33.) 
0  y  lit  : 

ff  Cent  Tingt-huit  mille  stères  de  bois  suffi- 
«  raient  pour  la  construction  des  20  vaisseaux 
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«et  des  25  frégates  qa*OQ  ?eal  teair  aor 
«  les  Gliaotiers,  mais  aHa  de  pounroir  aux  aa* 
«  très  besoins  du  servie»  oa  a  pensé  qa*il  fallait 
«  ajouter  40,000  stères,  al  ort  a  llié  à»  IWstè- 
«  res  l'easeinblo  de  cetta  pariie  de  rapfiroTi* 
«  sieDRement  de  réserta* 

•  Indépemlamnient  des  caeeeminatioiis  oui 
«  ont  ea  lieu  dans  ces  deruièrea  années,  il  a 
«  été  rassemblé  dans  les  dépôts  de  la  marine 
«  environ  160,000  stères. 

«  Au  mo^eo  de  cet  appravisionnement,  qnt 
«  diffère  peu  du  miairaum  indiqué,  oa  pckirra, 
«  en  1828»  diminuer  les  dépenses  retatlves  à  iV 
«  cbat  des  bois  et  n'y  employer  que  5  mil* 
ti  lions*  » 

Or,  on  demande  5.700,000  francs  :  aa  peut 
donc,  sans  préindi^ier  au  senrice,  demander  ane 
réduction  de  100,000  firancs. 

Deuxièmement.  Sur  la  dépense  intilaléa  : 
Meubles  m  boit,  éioffes^  effets  de  coueltag^  portée 
à  300^000  francs.  Cet  article,  paraissant  poar  la 
première  fois  dans  les  budgets  et  ne  se  trouvant 
dans  aucun  compte,  est  d^autant  plus  susceptible 
d'être  réduit  d*un  riers  qa*il  est  suivi  immédia- 
tement d*une  dépense  de  340,000  francs  desti- 
née à  des  marchandises  diverses. 

Troisièmement.  Sur  les  235,000  francs  deman- 
dés pour  achat  d'armes  blanches  et  à  féu,  je 
vous  fais  observer,  Messieurs,  q\^^e^  réunissant 
cette  somme  à  celles  accordées  en  1828  et  1829 
et  celles  dépensées  diaprés  les  comptes  de  1826 
et  1827,on  trouve  une  dépense  de  1 .290, 000  francs 
pour  l'armement  des  équipages  ne  ligne.  Or,  le 
fU9i]  ne  coûte  que  34  francs  et  le  sabre  9  francs; 
ainsi  pour  chaque  militaire,  43  francs.  Admet- 
tons 45  francs,  on  aura  donc  adielé  pendant  ces 
cinq  années  de  quoi  armer  à  neuf  près  de 
29»000  hommes.  Aucun  compte,  aucun  budget  xitt 
présenté  un  personnel  armé  de  cette  force.  En 
retranchant  100,000  francs  de  la  somme  de- 
mandée, il  restera  encore  asses  pour  compléter 
l'armement  à  neuf  de  26  à  27,000  hommes. 

Quatrièmement.  Sur  les  caisses  en  cuivre.  poi»r 
renfermer  les  i>oudre9,  cette  dépense  de  300,000 
francs  est  aussi  présentée  pour  )a  première  fois.  Si 
H.  le  ministre  pense  qua  ce  moie  peut  être  avan- 
tagtiux  pour  la  conservation  des  poudres,  il  con- 
viendra du  moins  qu'il  est  peu  économique. 
'  Bn  effet,  ou  se  propose  de  dépenser  pour  cet 
objet  3  mtdionsen  10ans;c>st  150,000  frane^  en 
intérêts.  Or,  l'achat  des  poudres,  depuis  t820  à 
1827,  ne  8*est  élevé,  année  moyenne,  qu'à  143,600 
fr.  Ainsi,  la  dépense  de  leur  conservatloQ  venant 
s'ajouter  à  celle  de  Tacquisition,  douMera  chaque 
année  celle  qui  a  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour  :  or,  je 
le  demande,  où  est  l'économie  ? 

Cependant,  je  nirai  pas  jusqu'à  refuser  une 
dépense  qu'on  suppose  utile;  mais,  comme  c'est 
un  essai,  je  me  borne  à  demander  qu'il  soit  ftiit 
en  15  années  au  lieu  de  10,  et  alors  il  y  aura 
pour  1830  une  réduction  de  100,000  francs. 

Cinquièmement  enHa.  Sur  les  eonstraclions 
neuves,  on  remarque  (p.  214  du  budget  parti- 
culier) la  mise  en  cbanlier  projetée  d'un  vaisseau 
à  trois  pontpy  sans  doute  contre  Tittientioa  de 
W.  le  ministre,  qui,  en  1824,  s'écriait  è  cette  tri- 
hune  :  Sur  tutti  point  de  grands  vaisseatÊX  f 
Bn  conséquence,  de  ronîuion  de  M.  le  ministre, 

Sue  j'a<iopte,  il  y  a  lieu  a  renoncer  à  laconstroc- 
on  de  ce  vaisseau,  qui  entraînerait  une  dépense 
définitive  de  1;200.000  francs,  d'après  restimation 
de  la  commission  du  gouvernement  (p.  I12et  tl3). 
Or,  la  somme  à  employer  en  1830  ne  peut  rester  1 
au-dessous  d'un  dousième,  et  je  proposa  de  la  I 


supprimer,  saaf  à  la  rafiorfer  snr  les  bàtimeals 
légers^  éoBt  M.  le  miaiitranaas  a  dédaré  Fiasaf» 
Msanca  le  27  juia  dernier. 
Dans  ca  cas,  je  restreindrais  à  900,000  francs 
a  demande  en  réduction  sur  le  aiatériel  aavat 
Bn  me  résuoiant,  je  proposa  ka  réductiaas 
nvaotes: 


500,000  fr. 
100,000 


.  Sur  les  bâtiments  de  servitude*  • 

Sar  rachat  des  hoia  de  coaa- 
tradioa 

Sar  les  meubles  en  bûif>,  étodes» 
objets  d'ameublt^mests  etc 

Sur  lai  armes  bûnchas  et  à  feu. 

Sar  les  caisses  en  eaivre^ 

Sur  la  coostrucHaad'uB  vaisseau 
de  cenA-vingi  canons 


100,030 
100.000 
100,000 

100,000 


TotaL 1,000,000  fr. 

Messieurs,  en  proposant  cette  réioetlon,  foi 
moins  pour  but  de  diminuer  les  fonds  demandés 
que  l'Intention  de  foire  connaître  leur  inalîlrté 
pour  les  objets  auxquels  o/>  prétend  qu'ils  sont 
destinés. 

le  suis  dans  fiatima  caovictlo«  que,  si  l'on 
Douvail  entrer  dans  le  labyrinthe  des  comptes  et 
des  budgets  de  Ka  marine  h  fil  d*Ariaoe  à  la 
main,  on  tronvarart  aisément  10  millions  em- 
ployés à  des  dépensesau  moins  inutiles.  Or,  cette 
somme,  reportée  rhaqae  année  depuis  IS  ans 
sur  des  objets  de  premier  ordre,  aurait  porté  la 
martoe  française  au  plus  haut  degré  de  prospé- 
fité. 

M.  D«^  affi^  Que  l'on  réduise  les  frais  d'ad- 
miaistration  générale,  que  Ton  supjmme  leatraf- 
lemenls  de  l'amirauté,  que  l'on  powsuive  les  si- 
nécures et  las  abus  ;  /ai  volé  poartovtta  ces  ré- 
ductions, et  je  voterai  pour  toutes  celles  qaî  au- 
ront un  semblable  caractère  :  mais  je  demande 
|P*âce  pour  le  matériel  ;  car  il  est  véritablement 
innocent  de  tout  ce  qu'on  lui  reproche,  et  si  une 
réduction  doit  être  opérée,  c'est  peat-étre  le  der- 
nier article  du  ba<ket  de  la  marine  auquel  il 
faudrait  toucher.  Je  disqa'îi  devrait  en  être  ainsi 
dans  tous  les  systèmes,  non  pas  seulement  dans 
la  prétention  d'étendre  notre  force  maritime,  mais 
même  dans  la  prétention  qu'on  met  en  avant  aa- 
ioard'hui  de  restreindre  davantage  les  armements. 
Bn  effet,  avec  les  intentions  les  plu^  économi- 
ques, il  importe  de  ménager  les  matériaux  livrés 
à  la  mer,  et  qui.  malgré  toas  les  soins,  s'usent 
avec  rapidité.  Bn  bien  I  pour  cela  il  faut  se  pré- 
caution ner  de  magasins  bien  garnis,  afin  de  pou- 
voir recourir,  en  cas  de  besoin,  à  ces  approvi- 
sionnements. Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de 
ne  rien  retrancher  sur  le  matériel,  que  nous  avons 
ap{)ris  par  le  rapport  de  ta  commission  que  l'allo- 
cation est  iosurnsante.  On  y  lit  ;   •  Le  crédit 

•  émargé  oour  le  matériel  affecte  une  somme  de 

•  1,184,700  francs  aux  approvisionnements  de 
tf  prévoyance  qui  exigeraient  plus  de  dix  miUhns 
«  pour  être  portés  au  oomplat.  »  La  commisMon 
ajoute  :  «  Il  importait  que  ca  service,  interrompu 
«  l'année  dernière,  fût  repris  ;  il  importe  qall 

•  soit  continué  désormais,  quai  que  soit  le  sys- 

•  tème  que  l'on  adopte  pour  la  marine.  •  lyail- 
lenrs  la  nécessité  des  provisions  tient  ici  à  la  na- 
ture des  choses.  A^sorément  persoane  ne  aie 
qu'il  ne  soit  de  nécessité  première  d'avoir  de 
grands  magasins  de  bots  de  marine,  il  e4t  cer- 
taines espèces  de  bois  dont  la  marine  a  suffisam- 
ment, trop  peut-être,  puisqu'il  résatte  du  rapport 


44 


(Cliambra  des  Député8.| 


BKBTAUBATIOn.         i3  Juillet  18S9.i 


aa  roi,  que,  malgré  les  boIds  apportés  à  leur  con- 
aenratioD,  uoe  partie  des  approvisioDnemeDts  se 
détériore  ;  mais  si  l'oopaol  suspendre  les  acqai- 
sitions  pour  les  tK)is  qa*on  est  à  portée  de  se 
procurer  toujours,  il  en  est  d'autres  pour  lesquels 
rapproTisionnemeot  est  iodîspeosabte. 

je  mettrai  au  premier  raug  les  courbes  de  ma- 
rine; cène  sont  point  là  des  objets  de  commande, 
on  ne  les  fait  pas  :  c*est  la  nature  qui  les  donne. 
Dans  le  système  du  noureau  code  forestier,  la 
marine  n'a  pas  le  droit  d'aller  fouiller  dans  les 
forêts  particulières,  si  ce  n'est  à  l'époque  où  on 
les  met  en  exploitation  régulière  :  il  est  donc  en 
général  difflcile  de  se  procurer  ces  matériaux, 
car  ce  ne  sont  pas  des  choses  qu'on  improvise. 
J'en  dis  autant  des  bois  de  mâture.  S'il  était  pos- 
sible de  s'en  procurer  en  tout  temps,  vous  n'en 
manqueriez  jamais.  Mais  il  n'en  est  pas  des  bois 
de  m&ture  comme  des  madriers  on  des  planches. 
U  faut  les  prendre  dans  le  Nord  et  se  les  procu- 
rer en  temps  de  paix,  car  en  temps  de  guerre 
vous  risqueriez  de  ne  pas  en  avoir,  et  le  moin- 
dre inconvénient  serait  alors  de  les  payer  fort 
cher.  Il  en  est  encore  de  même  du  cuivre  acheté 
à  l'étranger. 

On  a  critiqué  le  système  des  caisses  en  cuivre 


nir  les  avaries  de  la  poudre;  et  de  plus,  à  pré- 
venir les  accidents,  à  garantir  la  vie  des  hommes. 
Quant  au  chanvre,  la  France  prodoit  ce  qui 
est  nécessaire  pour  l'entretien  habituel,  et  ce 
chanvre  est  de  la  meilleure  qualité;  mais  nour 
les  armements  extraordinaires,  elle  est  obligée 
de  recourir  aux  chanvres  étrangers.  Ajoutez  qu'il 
ne  sufGt  même  pas  d'avoir  la  matière  première  : 
il  faut  du  temps  pour  Hier  les  cordages,  pour 
tisser  les  voiles;  et  ceci  exige  donc  qu'on  se  pré- 
cautionne  d'avance. 

Quant  aux  fer8,une  amélioration  importan  te  a  été 
introduite  dans  la  marine,  c'est  l'usage  des  cais- 
ses en  fer  pour  la  conservation  de  l'eau.  C'était 
un  fléau  pour  les  marins  d'avoir  de  l'eau  enfer- 
mée dans  des  barils  de  bois,  car  elle  a'y  corrom- 
pait promplement.  Remarquez  en  outre  que,  les 
futailles  ne  s'adaptant  pas  exactement  l'une  à 
l'autre,  il  en  résultait  perte  d'espace  et  peu  de  so- 
lidité dans  le  chargement.  Avec  les  caisses  en  fer 
on  a  l'avantage  de  les  établir  solidement  et  d'a- 
voir de  Teau  qui  se  conserve  mieux.  Le  premier 
bienfait  qu'espèrent  les  marin?,  c'est,  si  je  puis 
le  dire,  égalité  d'eau  fraîche  :  or,  il  n'y  a  encore 
qu'une  portion  de  nos  b&liinents  pourvus  de  cais- 
ses en  fer,  et,  pour  en  procurer  aux  autres,  il 
faut  forcer  la  dépense;  c'est  un  objet  essentiel  du 
matériel  naval.  Ainsi,  point  de  réduction,  qui 
rendrait  impossible  l'accomplissement  de  ce  pro- 
jet. 

Quant  aux  autres  fournitures  de  Ter,  l'état  de 
perfectionnement  de  nos  usines  leur  permet- 
trait de  fournir  à  toutes  les  demandes  de  la 
marine.  Je  ne  prétends  pas  défendre  le  système 
qui  autoriserait  le  gouvernement  à  fabriquer  par 
lui-même;  cependant  je  ne  vois  aucun  inconvé- 
nient à  laisser  subsister  les  forges  de  la  Ghaus- 
sade,  dans  le  département  de  la  Nièvre.  Si  cet 
établissement  n'était  fondé,  personne  ne  propo- 
serait sans  doute  de  l'établir;  mais  exiatant  pier- 
sonne  ne  peut  raisonnablement  demander  qu'il 
soit  détruit.  La  concurrence  n'en  est  funeste  à 
aucun  autre  établissement.  On  y  fabrique,  sous 
la  direction  du  ^énie,  Ues  machines  que  Tindua- 
trie  privée  parviendrait  à  faire  sans  doute  aussi 


bien,  maisqo'ellen'estpasîaloused'entreprendre. 
J'atteste  sur  ce  point  un  de  nos  collègues  qui  a 
fondée  dans  le  même  département  les  célènres 
forges  de  Fourchambault  ;  il  vous  dira  qu'il 
n'existe  aucune  jalousie  de  ta  part  des  autres 
usines  contre  les  forges  delà  Ghaussade,  car  cette 
usine  ne  fournit  que  des  objets  très  restreints. 

Mais  ici  je  ferai  une  observation  qui  intéresse 
à  la  fois  le  r^ime  forestier,  le  régime  financier 
et  les  autres  forges  gui  se  trouvent  dans  les  en- 
virons. Dans  les  critiques  présentées  les  autres 
années  sur  l'établissement  de  la  Ghaussade,  ou 
ne  vous  a  pas  dit  qu*il  existait,  outre  une  forge 
avec  un  matériel  considérable,  une  masse  d'en- 
viron 8,000  arpents  de  bois.  Ces  bois  fournissent 
à  l'affouage  des  forges,  et  sont  confiés  à  l'ad- 
ministration des  forges.  Cependant  comme  ils 
appartiennent  au  domaine,  ils  devraient  être 
placés  sous  l'inspection  de  l'administration  fores- 
tière qui  les  régirait  sous  la  condition  de  fournir 
un  affouage.  Cette  dépense  figurerait  alors  dans 
les  comptes.  La  valeur  des  coupes  serait  portée 
au  budget  en  recelte  d'une  part,  en  dépense  de 
l'autre,  ce  qui  établirait  Téquilibre;  et  vous  n'au- 
riez pas,  comme  en  ce  moment,  une  masse  de 
bois  complètement  soustraite  à  la  surveillance 
de  l'administration  forestière.  Peut-être  se  com- 
met-il des  abus  qu'elle  ne  tolérerait  pas.  L'ordre 
des  choses  actuel  offre  un  autre  inconvénient. 
Les  bois  sont  réels  par  les  forces  elles-mêmes; 
si,  par  vice  de  1  exploitation,  il  arrivait  que  les 
coupes  ne  suffisent  pas,  il  faudrait  se  procurer 
d'autres  bois  aux  environs;  et  comme,  lorsqu'on 
achète  pour  le  compte  de  l'Etat,  on  ne  regarde 
pas  au  prix,  ces  marchés  exagérés  produiraient 
un  renchérissement  subit  au  grand  préjudice  des 
autres  usines.  Ainsi,  respect  pour  la  loi  forestière, 
utilité  pour  le  Trésor,  avantage  pour  les  particu- 
liers, voilà  ce  qui  résulterait  du  changement  quo 
j'indique. 

Je  ne  parlerai  point  de  l'établissement  d'Indret 
qui  ne  se  trouve  pas  dans  mon  département; 
cependant  je  ne  puis  m'empêcher  de  me  réunir 
à  ceux  de  mes  honorables  collègues  qui  ont 
demandé  qu'on  augmentât  le  nombre  de  nos  bâti- 
ments à  vapeur.  M.  Benjamin  Constant  vous  a 
signalé  l'énorme  disproportion  qui  existait  entre 
les  bâtiments  à  vapeur  que  possède  l'Angleterre 
et  le  petit  nombre  de  ceux  que  nous  possédons* 
Tout  le  monde  convient  que  lea  bâtiments  à 
vapeur  seraient  utiles  en  cas  de  guerre  à  la  nation 

?|ui  craindrait  que  ses  forces  de  première  ligne 
ussent  insuffisantes;  car  ils  ont  la  facilité  de 
tenir  la  côte,  de  remonter  les  rivières  et  d'aborder 
les  établissements  d'où  ne  peuvent  approcher  les 
grands  vaisseaux.  Nous  sommes  donc  à  cet  égard 
dans  un  état  d'infériorité  que  nous  devons  nous 
efforcer  de  faire  disparaître.  Mais,  en  même  temps 
que  je  défends,  le  matériel  naval,  je  désirerais  que 
le  ministre  de  la  marine  se  soumit,  comme  le 
ministre  de  la  guerre,  â  produire  des  comptes 
de  matière,  afin  que  la  Chambre  pût  voir  s'il  n'y 
a  pas  fausse  application  de  fonds  et  si  ce  qu'elle 
accorde  est  employé  suivant  la  destination  que 
vous   avez  donnée* 

En  résumé,  il  faut  dans  l'intérêt  de  TBtat  que 
la  marine  soit  en  mesure  quant  â  ses  approvi- 
sionnements. Il  y  a  également  utilité  dans  l'inté- 
rêt des  contribuables  et  du  commerce.  Je  dis 
dans  l'intérêt  des  contribuables,  car  ce  sont  les 
propriétaires,  les  manufacturiers,  les  ouvriers  ; 
et  tous  profitent  par  la  vente  du  bois  et  du  fer 
et  par  les  travaux  de  la  marine.  Je  dis  dans  l'in* 
térêt  du  commerce,  car  des  approvisionnements 
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Buccessifs  et  contlaus  préviennent  les  haasses  et 
les  baisses  subites  qui  causent  tant  de  calami- 
téSySl,  comme  on  Ta  fait  l'année  deruière»  la  ma- 
rine suspendait  pendant  deux  aos  ses  approvi- 
sioncements,  et  qu'elle  vint  .ensuite  faire  des 
achats  considérable?,  il  y  aurait  une  hausse  su- 
bite ;  et  comme  ils  ne  pourraient  pas  coniioucr 
sur  le  même  pied,  il  arriverait  une  baisse  égale- 
ment précipitée,  qui  retomberait  sur  les  proprié- 
taires de  bois,  sur  les  forges  et  usines  et  sur  le 
commerce 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  une  réflexion 
générale  sur  lei  système  de  réduction  dirigé  cette 
année  contre  la  marine  :  il  tient  au  conflit  de 
deux  opinions  qui  se  manifestent  en  présence 
l'une  de  l'autre  :  les  uns,  par  un  élan  rapide  au- 

3uel  ils  ne  trouvent  aucun  inconvénient,  vou- 
raient  donner  une  grande  extension  à  la  marine 
militaire;  les  autres  voudraient  la  restreindre  au 

S  lus  petit  pied.Sàns  doute,  il  ne  faut  pas  se  livrer 
des  armements  démesurés  et  qui  ne  seraient 
pas  motivés.  Ainsi  personne  ne  pense  à  construire 
assez  de  vaisseaux  pour  compléter  la  ffénéalogie 
des  rois  de  la  troisième  race.  Si  le  chaleureux 
dévouement  de  M.  le  ministre  de  la  marine  lui  a 
fait  émettre  quelques  paroles  qui  semblaient  an- 
noncer ce  projet,  il  se  dirigerait  pour  le  réaliser 
sur  des  motifs  plus  raisonnables.  Mais  procla- 
mer à  la  tribune  la  réduction  de  la  marine  fran- 
çais; ériger  en  maxime  d'Btat  son  infériorité  rela- 
livimeni  à  celle  des  autres  puissances  ;  vouluir 
qu'elle  fournisse  seulement  des  convois  à  la  ma- 
rine marchande,  et  réduire  nos  vaisseaux  à  être 
les  gardes  du  corps  du  commerce,  c'est  mécon- 
naître que  la  marine  a  une  destination  bien 
plus  noble,  la  défens^^u  pays. 

Il  ne  s'agit  pas  dés  à  présent  de  saisir  le  pre- 
mier rang,  il  suffit  pour  nous  de  conserver  les 
souvenirs  de  l'histoire  et  le  sentiment  de  ce 

âue  la  France  voudrait  et  pourrait  faire  on  cas 
'attaque.  Mais,  après  le  premier  rang,  n'est-ce 
pas  un  immense  avantage  d'avoir  la  supériorité 
sur  tous  les  autres  pénibles  du  globe,  un  seul 
excepté,  de  pouvoir  au  besoin  se  placer  à  la 
tète  d'une  coalition  qui  suppléerait  à  ce  qui  peut 
manqu(T  àla  force  dechacun  pour  accabler  le  prin- 
cipal ennemi.  L'Angleterre  elle-même  n'a-telle 
pas  démontré  ce  que  peut  un  peuple  actif  et 
énergique  qui  sait  chercher  des  ennemi:»  à  ses 
ennemis,  et  s'en  réserver  le  commandement? 
L'Angleterre  est  puissante,  mais  elle  est  vulné- 
rable sur  un  grand  nombre  de  points  :  on  ne 
)r(>nd  qu'aux  riches,  et  on  pourrait  beaucoup 
ui  prendre.  Jugeant  sa  position  et  la  nôtre,  elle 
regarderait  plus  d'une  fois  avant  de  s'attaquer 
nous.  C'est  dans  un  autre  temps  qu'elle  a  rêvé 
rempire  des  mers;  aujourd'hui  elle  n'oserait 
plus  proclamer  le  mare  clausum.  Si  elle  voulait 
se  faire  le  Napoléon  des  mers,  dompter  les  autres 
peuples,  les  assujettir  à  des  visites  gênantes,  en- 
traver leur  commerce,  il  y  aurait  un  tolls  géné- 
ral ;  alors  il  se  formerait  aussi  des  coalitions  :  la 
France  y  jouerait  son  rôle,  et  dans  celte  lutte  la 
force  demeurerait  au  droit. 

Je  crois  qu'il  importe  que  la  marine  française 
conserve  toute  son  importance  sous  un  autre 
point  de  vue.  On  ne  fait  attention  qu'au  matériel; 
Il  faut  aussi  considérer  les  personnes;  il  faut 
que  la  marine  soit  une  carrière.  Si  elle  est  trop 
restreinte,  vous  ne  pourrei  avoir  que  des  hommes 
médiocres.  Il  faut  que  la  marine  comme  l'armée 
de  terre  puisse  attirer  même  les  hommes  de  gé- 
nie en  ofirant  un  but  à  leur  ambition.  Quoil  la 
France  aurait  eu  une  forte  marine  sous  Louis  XIV 
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et  sous  Louis  XVI,  et  quand  à  l'ancienne  monar- 
chie a  succédé  un  gouvernement  constitutionnel, 
c'est-à-dire  plus  libre,  vous  abdiqueriez  ce  qnn 
vous  pouvez  avoir,  oubliant  que  la  puissance  ma- 
ritime a  été  Tapanage  des  peuples  chez  lesquels 
il  y  a  eu  richesse  et  liberté  1  La  marine  n'a  rien 
d'aturmaot  pour  le  pays,  jamais  elle  n'a  contri- 
bué à  asservir  un  peuple  dans  la  main  même 
des  tyrans.  Vous  avez  trouvé  dans  l'histoire  des 
gardes  prétoriennes,  jamais  on  n'a  vu  de  vais- 
seaux prétoriens  ! 

Ainsi  il  faut  voir  dans  la  marine  une  double 
institution  :  Protéger  le  commerce  et  défendre 
l'Btat  ;  ajouter  à  sa  gloire  sans  péril  pour  les  ci- 
toyens. 

En  terminant  je  demanderai  à  ceux  qui  ont 
fait  tant  de  vœux  pour  les  Grecs,  qui  ont  formé 
des  comités  pour  les  secourir,  je  leur  demanderai 
ce  que  la  France  aurait  pu  faire  pour  ce  peuple 
si  elle  n'avait  eu  qu'une  armée  de  terre  sans 
forces  maritimes.  C'est  par  la  marine  que  voua 
pouvez  vous  mêler  d'ici  aux  affaires  d'Orient  ; 
sans  marine  vous  y  joueriez  le  rôle  de  l'Au- 
triche, non  quant  à  la  politique,  mais  pour  le 
peu  d'influence  que  lui  procure  dans  la  Méditer- 
ranée l'apparition  rare  de  quelques  frégates.  Sans 
votre  marine,  vous  n'auriez  pas  à  vous  glorifier 
de  cette  victoire  qui  n'appartieat  à  l'ancien  mi- 
nistère que  parce  qu'elle  a  eu  d^impréuu,  mais  qui 
n*a  reçu  ailleurs  une  autre  qualidcatioo,  que 
parce  que  la  meilleure  part  de  gloire  appartient 
au  pavillon  français. 

M.  Angaalin  de  Eiey  val  présente  de  sa  place 
quelques  observations  qu'il  nous  est  impossible 
de  bien  saisir.  L*honoraole  membre  insiste  pour 
que  le  ministre  de  la  marine  emploie  exclusi- 
vement les  chanvres  indigènes. 

M.  Hyde  de  IWeavIlle,  ministre  de  la  ma^ 
rine.  Mous  cherchons  par  tous  les  moyens  à 
donner  la  préférence  aux  chanvres  indigènes,  et 
la  Chambre  ne  doit  pas  douter  de  notre  bonne 
volonté  à  cet  égard. 

Puisqu'on  vient  do  parler  des  b&timents  à  va- 
peur, je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  une 
obitervation. 

M.  Bmijainin  Constant  a  dit  dans  la  discussion 
généraledu  budget  (séance  du  mercredi  1*' juillet), 
en  parlant  des  oâtiments  à  vapeur  : 

«  Organisons-les  mieux  que  nous  n'avons  fait 
c  jusqu'à  présent.  Ne  construisons  pas,  comme 
«  en  1827,  un  navire  destiné  au  Sénégal,  avec 
t  une  provision  de  charbon  bornée  à  deux  jours, 
«  étrange  méprise  qui  n'a  servi  qu'à  satisfaire 
«  les  curieux  de  Rouen,  en  dévoilant  l'ineptie 
«  des  constructeurs.  » 

Toutes  ces  assertions  sont  également  erronées. 

Le  bâtiment  dont  il  s'agit,  installé  à  Rouen  en 
1827,  n'était  point  destiné  à  aller  au  Séo^l, 
mais  à  servir  de  remorqueur  à  l'entrée  de  nos 
ports,  en  même  temps  que  de  garde-côte. 

Sa  provision  de  charbon  ne  se  borne  pas  à 
deux  jours;  il  en  peut  prendre  pour  120  heures, 
ce  qui  est  plus  que  suffis int  pour  su  destination. 

J  ai  sous  les  yeux  un  tableau  présentant  loua 
les  renseignements  reiaiifs  à  151  des  principaux 
navirea  à  vapeur  de  l'Angleterre. 

Sur  ce  nombre,  2  prennent  du  charbon  pour 
200  heures,  2  pour  120,  12  pour  96  à  100,  6  pour 
90,  20  pour  80,  8  pour  70,  8  pour  60,  et  tous  les 
autres  pour  20  à  60  heures,  suivant  leur  destina- 
tion. 

Le  Nageur^  auquel  il  est  fait  allusion  dans  le 
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di6co«r8  4%  TlionoraMe  dèpilé,  est  manlenftt  à 
TtHiloD,  et  il  ne  taidera  pas  à  rendfe  d*ioip0r« 
tants  services  daos  la  M6djierranée« 

Ge  Miimeni  a  été  coosiniit  par  M.  Harestier, 
Tuo  des  pltts  tiabiles  officiers  de  ce  corps  d'iogé* 
oleurs  de  la  madoe,  auquel  pluflienrs  eralears 
de  la  Gbambre  se  sont  plu  à  ki  rendre  jnttioc* 

M.  fillettae  demanée  on  congé.  {Aeeardé.) 

M.  Labbey  de  Poni|)ierrea.  J'ai  deox  obeer- 
TatiooB  à  fuire  sur  le  brillant  discours  que  vous 
venez  d'entendre  :  elles  soot  relatives  aux  bois. 
Le  préopinant  a  dit  que  les  approvisioQDemeots 
de  la  marine  manquaient  de  bois^  je  ne  sais 
comment  cela  se  feit.  il  devrait  y  en  avoir  encore 
on  grand  approvisionnement.  Le  travail  de  la 
comniiesion  supérieure  dis  page  8,  que  pour  la 
construction  d'un  vaisseau  de  82  canons^  il  faut 
nn  peu  moins  de  3,000  stères  de  cbéne  brut. 
Or,  (es  comp  es  font  voir  qu'un  en  a  acheté  : 

En  1820,page  82 30,387  stères. 

Bu  182U         80 25,549 

En  1822»         88 50.373 

fin  1823,         86 56,271 

En  182'i,         78 44,828 

Eo  1825,         IS 69428 

En  1826,         92 58,457 


Dans  ces  sept  années 335,293  siéres, 

qui,  divisés  par  3,000,  auraient  surfi  à  la  cons- 
truction de  110  vaisseaux  de  82  canons. 

Cependant  il  n'est  pas  un  de  ces  mêmes 
comptes  où  le  ministre  ne  se  soit  plaint  de  n'a- 
voir pas  eu  assez  de  fonds  à  employer  aux 
refontes  et  conslmctions  neuves,  pour  atteindre 
chaque  année  les  72  vingt-quatrièmes  déclaréâ 
au  budget  de  1820  (page ^2),  nécessaires  pour 

Srocurer  à  la  France  nn  établissement  fixe  de 
B  vaisseaux. 

Ainsi  en  admettant,  ce  qui  est  beaucoup  an- 
dessus  de  la  réalité,  que,  daos  chacune  de  ces 
7  années,  on  ait  consommé,  pour  les  refontes  et 
constrociions  neuves,  le  bois  nécessaire  à  la 
construction  de  3  vaisseaux,  cela  ferait  21  en 
supposant  encore  qa*on  eût  employé  à  Tentretien 
et  réparation  des  bâtiments  une  quantité  égale  à 
la  moitié  de  ia  précédente,  coooecsion  excessive- 
ment exagérée;  il  en  résulte  qn*à  la  fin  de  1826, 
il  serait  re^té  dans  les  arsenaux  un  approviâion- 
nement  suftisant  pour  la  construction  de  80  vais- 
seaux. 

Si  on  considère  ensuite  qu*il  résulte  de  fa 
page  33  du  budcet  pour  1828,  qu'on  anra  affecté 

Sour  cette  année  et  la  précédente  la  somme 
e  12,200,000  francs  à  un  approvisionnement 
de  méii.e  nature,  et  que  cette  somme  di- 
visée par  le  prix  moyen  fixé  par  la commissioi 
(page  27)  ajoutera  120,000  stères,  c'est-à-dire  de 
quoi  construire  40  vaisseaux,  au  bois  existant 
en  1826  et  suffisant  pour  la  construction  de 
80  vaisseaux  ;  on  en  concluera  que  l'approvi- 
sionnement en  bois,  à  la  fin  de  1828,  devait  éire 
suffisant  pour  construire  121  vaisseaux  de  82  ca- 
nons, c'esl-à-dire  s'élever  &  360,000  stères. 

Cependant,  au  l*'  janvier  dernier,  il  n'existait 
danslesmagasinsquel80,000s(èrei»,Il«n  manquera 
donc  autant  le  1*'  janvier  prochain,  et  18  millions 
ne  suffiraient  |.as  pour  se  les  procurer. 

Je  Jivrd  ces  rapprochements  i  Tattention  de 
Son  Excellence. 

Le  prôopinani  a  dit  que  no«s  étions  obligés  de 


tirer  Uns  nos  chanvres  de  Russie  ;  nons  serions 
bien  nalbeoreux  s'il  en  était  aissi*  Qu'on  em* 
ploie  les  chanvres  rosses  ponr  les  cordages, 
passe  ;  mais  ponr  les  voiles,  assorément  la  marine 
ne  s'en  sert  pas. . .  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  DaplB  oM.  Je  demande  à  rétablir  deux 
faits.  Je  suis  coovefin  qoepour  les  bois  ordînanes 
Tapprovisionnement  était  complet,  et  qa'on  était 
ttiéme  en  peine  de  iear  conservation;  je  suis 
d'accord  sur  tout  le  reste  avec  le  préopioant.  J*ai 
dit  pour  les  cbanvres  français  qu'ils  suffisaient 
à  la  consommation  ordinaire  ;  mais  qne  pour  les 
travaux  extraordinaires  il  fallait  recourir  aux 
chanvres  étrangers. 


M.  le  séBérttl  cMMie  CinaneL  Nous  avons 
asses  de  vaisseaox  et  de  bâtiments  l^ers  poar 
protéger  notre  coaameroe  :  nous  en  aurons  suf- 
fisamment, en  entretenant  la  marine  actuelle,  pour 
nuire  à  celui  de  nos  ennemis  lorsque  nous  se- 
rons en  état  de  guerre;  mais,  dans  cette  situation, 
nous  ne  sauverons  pas  nos  faibles  colonies. 

Il  me  semble  que,  sans  snsfiendre  les  travaux 
des  vaisseaux  de  bant  bord  qui  soot  sor  les  chan- 
tiers dans  nos  ports,  et  qu'on  destine  à  rem^ilaoer 
ceux  qui»  sous  peu  d'années,  devront  être  con- 
damna, il  serait  convenable  de  s'occuper  essen- 
tiellement, sans  délai,  sans  relâche»  de  la  cons- 
truction des  seuls  bâtiments  qui  nous  manquent, 
c'est-à-dire  des  bateaux  à  vapeur. 

Avec  de  tels  bâtiments  vous  pourrez  assurer  la 
sortie  et  le  retour  dans  nos  ports,  de  vos  escadres, 
de  vos  flottes. 

Av(Oeux  vous  aborderez,  vons  descendres  sur 
les  terres  ennemies  lorsque  vons  le  jugerez  né- 
cessaire. 

Par  eux,  vous  obtiendrez  des  succès  qne  vooa 
ne  devez  pas  espérer  autrement  à  cause  de  la 
sopériorilé  numérique  de  la  flotte  anglaise,  seule 
supériorité  çiue  je  lui  reconnaisse  sur  la  nétre. 
Biatgré  la  paix,  l'Angleterre  s'est  placée  â  nos  por- 
tes par  le  royaume  des  Pays-Bas.  Piaçons-nons 
aussi  aux  siennes  par  des  moyens  faciles  et  avec 
autant  d'avantage  qu'elle  en  a  aujourd'hui  sur 
nous. 

Imitons  â  cet  égard  ce  qu'elle  fait  envers  nous; 
et  comme  en  fait  de  sentiment  d'amitié  politique 
il  convient  de  n'avoir  rien  à  se  reprocher  ;  soyons 
attentifs  â  la  payer  d'un  juste  retour  dans  toutes 
les  occasions  qui  se  présenteront. 

Je  ne  veux  pas  disputer  le  trident  des  mers  à 
l'Angleterre;  mais  je  veux  que  nous  prenions 
les  moyens  de  nous  frayer  une  roule  Jusqu'à 
elle. 

Je  voudrais  qu'nn  fonds  de  3  millions  de  francs 
fût  réservé  aonnell  ment  sur  le  budget  de  ia 
marine,  pour  la  construction  d'an  graad  nombre 
de  bâtiments  à  vapeur* 

M.  le  Prdaident.  M.  Gharies  Dupin  a  la  pa- 
role {Ok  î  oht  aux  voix  !  la  clôture  l) 

\A  clôture  est  luise  aux  voix  et  (  rononcée. 
La  Chambre  rejette  la  réduction  proposée  par 
M.  Labbey  de  Pom  pierres. 

Sur  la  première  partie  du  chapitres  :  boiê  de 
eomtrueUon^  de  mâture  et  autres^  M.  Vienaet 
propose  une  réduction  de  150,000  francs. 

M.  Wlannet.  Je  suis  tout  comme  nn  antre 
parti-an  des  réserves,  mais,  lorsqu'elles  caasent 
des  dépenses  inutiles,  il  me  semble  qu'on  devrait 
y  mettre  un  terme.  D'après  le  rapport  qui  est  en 
léie  do  budget  de  la  marine,  vous  avez  à  flot 
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32  vaisseaux  et  41  frégates,  sur  les  cales  vn  dif- 
férents 24~  11  vaisseaux  et  6  frégates; de  plus, 
vous  avejs  183,000  stères  de  bois  de  edoairactiofs 
lesquels  peuvent  donner  25  vaisseaux  et  30  fré- 

gales,  cola  fait  un  matériel  de  68  vaisseaux  et 
6  77  frégates.  M.  le  ministre  do  la  rearioe  voos 
déclare  qu'il  convient  de  réduire  à  128,000  stères 
l'aporovisionnement  de  183,000iières  ;  car,  mai- 
gre les  Boiai  douDés  à  la  cooservalioa,  une  par- 
ue de  ces  bois  se  détériora  faute  d'emploi,  fih 
biea  1  H.  le  ministre  propose  de  mettre  eo  24*«  la 
valeur  de  2  vaisseaux  et  de  5  frégates.  Vous  pour- 
boires au  moyen  de  28,000  slères  de  bois,  y 
compris  8,000  stères  oui  seront  employés  en  i)â- 
liiBents  légers.  Cependant  U.  le  ministre  se  pro- 
pose d'ucneter  encore  35,200  stères  qui  coûte- 
ront 4,576,000  fhinc^.  Or,  comme  il  ne  peut  en 
employer  que  28,000  stères.  Il  en  restera  7.000 
qui  viendront  6*aiouter  aux  183,000  qu'on  déclare 
plus  que  suftisants.  Ce  moyen  de  réduire  l'appro- 
visionnement me  parait  singulier.  Et  dans  quel 
moment  vart-on  ruccroltre?  lorsque  le  bois  de 
construction  éprouve  un  renebérissemeni  de 
12  francs  par  stère,  lorsque  toui  porte  à  croire 
que  la  hausse  ne  sera  que  œomenlaiiée^  car  l'em- 

Êloi  du  fer  dans  les  cuostructions  et  la  charpente 
$ront  diminuer  le  prix  du  bois.  Je  pourrais 
en  conséquence  proposer  une  réduction  de 
935,000  francs:  mais  la  Chambre  est  si  effrayée 
des  grossis  réductions  que  je  réduis  mon  amen- 
demeul  û  150^000  francs» 

kl.  le  i»«r«B  Tai^ttier,  oo9nmi$$9ire  du  rou 
Messieurs,  je  viens  combattre  la  proposition  qui 
vous  est  faite  de  ntraocber  150,000  francs  de  la 
somme  de  5,700,000  franrs,  demandée  pour  les 
achats  de  bois  de  construction^  bois  de  mâture  et 
autres^  avirons^  etc. 

Il  est  vrai  que  nous  possédons  déjà  un  assez 
bel  .approvisionnement  de  bois  de  luftture  et  de 
bois  de  chêne  pour  la  construction  des  vaisseaux  : 
aussi  la  somme  demandée  pour  subvenir  aux 
consommations  de  Tannée  1830,  n'est-elle  en  tout 
que  de  5,450,000  francs,  tandis  que,  dans  cha- 
cune des  années  1827  à  1828.  il  a  éié  dépensé 
prèâ  de  10  millions  pour  !a  memB  partie  du  ser- 
vice. 

Dana  cet  article,  d*AiUeurs«  aoni  eomprâ  beau- 
coup d^objets  divers  eu  boia,  qui  servent  à  Tur- 
moment  des  bâtiments. 

On  y  fuit  figurer  aussi  les  bois  du  Nord  |)répa- 
rés  autrement  que  pour  aervir  à  la  màtui«,  et 
débités  en  baux  de  ponts,  iiordagea,  etc.  ;  il  eu 
est  entré  pour  1,441,952  francs  dans  leaacliau 
de  1827,  et  pour  2,258,000  francs  dans  ceux  de 
1828. 

C'est  particulièremeal  pour  assortir  cette  partie 
essentielle  de  notre  apnrovisionneaicnt  que  sont 
demandés  les  250,000  francs  à  prendre  pour  cet 
article  sur  la  somme  affectée  à  i'appro vision ne- 
meot  do  réserve* 

Ho.tts  possédons  183,000  atéres  de  buis  de  cous- 
truotioa  qui,  s'ils  étaient  par&ukmeut  assortia, 
aufUraieut  et  n'auraient  besoin  que  d'être  entre- 
tenus que  parle  remplacemeut  annuel  des  bois 
consommés. 

Uàiê  la  condition  d'un  assortiment  parûiit  est 
impasi^ible  k  obtenir,  è  cause  du  partage  des  bois 
entre  les  sept  portsdaus  lesquels  la  marine  royale 
a  des  chantiers  et  â  raison  des  dérangements  con- 
tinuels que  l'éventualité  dea  travaux  occasionne 
dans  i'ubsortimeot  particulier  du  dépôt  de  cba« 
cun  de  ces  ports, 
U  faut  d'ailleurs  considérer  que  des  bois  sont 


néoessairei,  non  Bealement  pour  (esoMieiriictions 
navales,  mais  qu'il  est  indispensable  aussi  d'en 
avoir  pour  les  travaux  du  radoubt  ^  construc- 
tions hydrauliques,  les  bâtiments  civils  :  il  eu 
faut  d'assez  grandes  quantité^  poar  les  b&timents 
de  servitiKlea  et  pour  les  machines  h  l'usage  des 
ports. 

La  marine  emploie  asssi  en  grand  nombre  des 
bAtiments  de  mmudre  force  que  des  frégates  et 
des  bâtiments  de  transport. 

Ainsi,  après  avoir  prélevé  de  notre  approvi- 
sionnement actuel  tout  ce  qui  devrait  servir  à 
des  emplois  secondaires,  il  nous  resterait.aa  plus 
de  quoi  construire  dans  les  premiers  temps  d'une 

guerre,  10  vaisseaux,  30  frégates  et  30  b&dments 
e  moindre  force. 

Gela  sofHrait  sans  doute  si  déjà  nous  avions  sur 
les  chantiers  20  vaiaseaux  et  25  frégates,  tous 
asses  avancés  pour  pouvoir  être  mis  a  la  mer  an 
premier  ordre.  C'est  le  résultat  auquel  nous  ten- 
dons chaque  année;  mais  il  n*a  pas  encore  été 
possible  de  l'atteindre  complètement. 

Quand  nous  en  serons  là,  notre  approvision- 
noment  pourra  être  réduit  à  168,000  stères,  dont 
128,000  affectés  spécialement  à  la  réserve  de  10 
vaisseaux,  30  frégates  et  30  autres  bâtiments  à 
construire,  et  40,000  stères  pour  fuire  face  aux 
consommations  courantes  d'une  première  année 
de  guerre. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  Tue,  Messieurs,  que  le 
nouveau  code  forestier  a  restreint  de  beaucoup  le 
droit  de  martelage  qu'exerçait  la  marine*,  qu'il 
en  a  borné  la  durée  a  10  ans  dans  les  propriétés 
particulières,  en  l'entourant  d'ailleurs  de  diffi- 
cultés qui  en  rendent  les  résultats  fort  douteux. 
Aussi  la  mariae  cherche-t-elle  dés  à  présent  à 
s'assurer  des  moyens  de  pourvoir  &  son  approvi- 
sionnement sans  recourir  à  ce  droit  de  réquisi- 
tion qui  était  pour  les  propriétaires  de  forêts  un 
sujet  de  continuelles  réclamations. 

Mais,  Messieurs,  malpré  la  publicité  donnée 
aux  adjudications  et  la  concurrence  qui  s'en  est 
suivie,  les  marchés  passés  pour  approvisionner 
nos  purts  fans  le  secours  du  martela^  ontaut;- 
menté  les  prix  des  bois  dans  la  plupart  des 
lieux  de  fourniture  ;  et  le  terme  moyen  de  cet 
acctt)issement  de  dépenses  est  au  moins  de  8  0/0 
sur  l'ensemble  des  arsenaux  du  royaume,  c'est- 
à-dire  de  plus  de  350.000  francs  sur  les  ai  hats 
annuels. 

Par  toutes  ces  considérât  ons,  vous  jugerez 
sans  doute  qu*ii  serait  funeste  de  diminuer  trop 
rapidement  nos  ressources  en  bois  de  toute  e^k 
pèce,  en  retranchant  150,000  francs  d'une  souime 
qui  déjà  ne  couvrira  pas  en  totalité  la  consom- 
mation probable  des  buis  pendant  l'anné^i  dont 
le  budget  nous  est  soumis. 

Je  conclus  eu  demandant  à  la  Chambre  de  ne 
pas  adopter  le  retianchement  proposé. 

M.  Ciiarles  Dafilii.  Je  ne  m'oppose  pas  ù  la 
rédaction  profiosi^  par  notre  honi>rat)le  co  lè^<  e 
M.  Viennet  ;  je  demanderai  Feulement,  dans  le 
cas  où  la  Chumbre  l'adopterait,  de  reporter  la 
somme  réduite  sur  le  chapitre  des  construaions 
uavaios  qui  se  trouve  placé  dans  la  môme  sec- 
tion. Cela  fournirait  le  moyen  de  suppléer  au 
délicit  affligeant  que  présente  le  budget  actuel 
pour  la  construcUun  des  vaL^seaux. 

Pojr  1830,  vu  effet,  M.  le  ministre  déclare, 
dans  son  rapport  au  roi,  que  les  coasiructions 
ne  remplaceront  pas  méie  la  moiiié  des  vais- 
seaux di  péns  ;  et  je  ie  déplore  sincèrement. 
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M.  Vlennet.  MoD  arnendement  n*a  pas  pour 
bat  de  compromettce  le  service.  M.  le  commis- 
saire du  roi  n'a  répondu  à  aucune  de  mes  obser- 
▼atioos.  Le  rapport  qui  précède  le  budget  con- 
tient le  résumé  de  ce  qu*on  vient  de  dire.  C*est 
trop,  on  en  convieot,  d*un  approvisionnement  de 
183,000  stères  ;  or,  en  preuaot  pour  base  les 
travaux  ordonnés  cette  année,  vous  avez  du  l)Ois 
pour  12  à  14  ans.  Je  me  borne  à  une  réduction 
de  150,000  francs,  ce  n*est  pas  nour  la  chose  (Oit 
rit),  mais  c'est  pour  voir  si  la  Chambre  fera  une 
autre  réduction  que  celles  que  la  commission  lui 
propose. 

(L'amendemeot  n'est  pas  adopté.) 

M.  EialsBé  de  Ville veaqac  :  {Aux  voix!  aux 
voix!)  Mon  intention  n'est  pas  de  contester  le 
chiffre  du  budget  pour  l'acquisition  de  toutes 
les  munitions  navales  qui  nous  sont  nécessaires; 
je  pense  aussi  que  c'est  en  temps  de  paix  qu'il 
faut  faire  C'S  apiiroviâionoements.  Je  me  pro- 
pose seulement  de  présenter  quelques  observa- 
tions sur  remploi  de  ces  matériaux. 

Depuis  bien  longtemps  je  suis  affligé  de  la 
persévérance  qu'on  montre  à  construire  des 
vai^seaux  à  trois  ponts;  vous  en  avez  neuf  à  flot 
et  4  ou  5  en  construction.  Ils  pourriront  avatit 
d'être  utilisés,  car  vous  savez  qu*à  raison  de  leur 
tirant  d'eau,  on  ne  peut  s'en  servir  qu'en  esca- 
dre ;  or,  pendant  longtemps  vous  serez  hors 
d'état  de  naviguer  en  escadre. 

M.  Charles  Dapln.  C'est  la  meilleure  cons- 
truction I 

•  M.  lialsaë  de  Vliievesqae.  Si  Ton  avait  mis 
ces  vaisseaux  de  côté,  et  qu'on  eût  construit  des 
frégates  de  60  canons,  vous  auriez  30  bâtiments; 
et  uour  faire  se  .tir  l'impossibilité  d'utiliser  les 
vaisseaux,  je  n'ai  besoin  que  d'une  seule  obser- 
vation. Si  nous  avions  une  guerre  maritime,  ce 
serait  avec  l'Angleterre,  ec  l'Àugleti^rre  n'est 
vulnérable  pour  nous  que  dans  ses  vaisseaux 
marchands.  Vous  devriez  vous  appliquer  à  rui- 
ner sa  marine  marchande,  et  vous  allez  compren- 
dre pourquoi.  Supposez  que  la  France  mit  en 
mer  une  flotte  de  30  vaisseaux  et  de  20  frégates; 
supposez  qu'elle  eût  à  combattre  une  force  sem- 
blable. La  lutte  s'e  gage;  nous  sommes  victo- 
rieux, nous  ramenoni  ô  ou  6  vaisseaux.Ges  vais- 
seaux seraient  i.écessai rement  criblés  de  bou- 
lets, désemparés.  Ils  auraient  peut-être  une 
valeur  de  5  à  600,000  francs  chacun  ;  mais  les 
désastres  que  vous  avez  éprouvés  vous-mêmes 
annuleront  cette  prise  :  vous  aurez  1,500  indi- 
vidus tués,  le  double  de  blessés  :  il  faudra  don- 
ner des  pensions  aux  veuves,  aux  orphelins,  des 
retraites  aux  survivants  ;  en  sorte  que  votre 
victoire  stérile  ne  nous  procurera  qu'un  bulletin 
dans  les  gazettes.  Je  conclus  de  là  qu'il  faut  ré- 
duire la  construction  des  vaisseaux  &  trois  ponts 
et  se  borner  à  des  frégates  de  40  à  60  canons. 
Quand  vos  vaisseaux  de  74,  de  80,  84.  90,  100, 
120  canons  sont  endommagés  et  hors  de  service, 
les  matériaux  (iu*on  en  retire  ne  sont  çlus  bons 
&  rien  ;  avec  des  frégates,  vous  les  utiliserez. 

M. Charles  Dnpln  monte  à  latribuune.  {Cru 
véhéments  à  droite.  Aux  voix  1  aux  voix  !  ) 

M.  Charles  Dapla.  Messieurs,  je  vous  sup- 
plie de  m'accorder  un  seul  moment  d'attention, 
puisque  vous  avez  permis  à  notre  honorable  col- 
lègue de  se  faire  entendre  :  vu  seul  mot  ijour 
empêcher  une  erreur  funeste  de  se  propager 


dans  vos  esprits.  On  voue  propose  de  ne  oona- 
truire  plus  que  des  vaisseaux  à  deux  ponts,  et 
de  renoncer  totalement  aux  vaisseaux  à  trois 
ponts,  ce  serait  rétrograder  vers  l'enfance  de 
l'art. 

Depuis  l'introduction  des  bouches  à  feu  sur 
les  vaisseaux,  le  progrès  naturel  et  .nécessaire 
des  forces  navales,  chez  toutes  les  puissances 
maritimes,  a  fait  construire  des  b&timents  de 
guerre  de  plus  en  plus  forts,  portant  an  plus 
grand  nombre  de  canons  d*un  calibre  plus  con- 
sidérable. Les  peuples  gui  se  sont  avancés  le 
plus  vite  dans  cette  voie  d'agrandissement  ont 
obtenu  la  victoire. 

Rappelons  une  grande  et  funeste  bataille, 
livrée  en  1805,  à  Trafalgar.  Les  Anglais  n*en  sont 
sortis  vainqueurs  que  parce  qu'ils  avaient  dans 
leur  flotte  un  grand  nombre  de  vaisseaux  à 
trois  pouts;  ce  qui  manquait  à  la  nôtre. 

Si  les  Américains,  luttant  contre  une  marine 
bien  plus  nombreuse,  ont  obtenu  des  victoires 
avec  des  frégates,  c'est  que,  les  premiers,  ils  ont 
construit  de  grandes  frégates  de  90  canons,  su- 
périeures en  force  à  celles  de  leurs  ennemis  qui, 
dans  cette  guerre,  n'ont  manqué  ni  de  talent,  m 
de  vaillance. 

Malgré  leurd  victoires,  les  Américains  ont  senti 
la  nécessité  d'avoir  des  vaisseaux  qui  sont  réel- 
lement à  trois  ponts  complets,  tous  de  même 
force  :  ce  qui  va  leur  procurer  une  armée  navale 
homogène  et  formidable. 

Je  irabuserai  pas  plus  longtemps  de  la  patience 
de  la  Chambre;  je  finis  en  protestant  contre 
toute  réduction  dans  les  constructions  de  nos 
vaisseaux  du  premier  rang. 

Il""  partie  du  chap.  Y.  Etablissements  hors  des 
ports, 

Chap.  VI.  ArtiOene. 

Total  de  la  section  lll»,  24,715,000  francs. 
{Adopté.) 

Section  IY.  Constructian  hydrauliques  et  bâti- 
ments civils, 

Chap.  Vil.  Montant  à  4,300,000  francs  {Adopté,) 

Section  V.  Objets  spéciaux, 

Ghap.  YIU.  Transports  par  mer. 

Chap.  IX.  Chiourmes, 

M.  de  Martignae,  ministre  de  Vintérieur, 
Un  fait  Infiniment  grave,  qui  a  été  dénoncé  na- 
guère à  cette  tribune,  m^oblige  à  prendre  la 
parole  à  Toccasion  des  chiourmes  et  des  bagnes, 
pour  donner  &  la  Chambre  quelques  explications 
dont  elle  reconnaîtra  l'importance,  car  ces  ex- 
plications se  rattachent  à  des  faits  qui  touchent 
a  la  fois  et  à  la  sûreté  publique  et  à  la  liberté 
individuelle. 

Lorsque  des  individus  condamnés  aux  travaux 
forcés  ont  été  conduits  dans  les  bagnes  et  qu'ils 
ont  échappé  à  la  surveillance  nécessaire  qu'on 
exerce  sur  eux,  des  règles  ont  été  établies  à 
l'effet  de  suivre  leurs  traces  et  de  les  replacer 
dans  le  lieu  où  ils  doivent  subir  leur  peine.  Des 
signalements  sont  en  conséquence  adressés  avec 
une  grande  exactitude  au  miuistre  de  l'intérieur. 
Ces  signalements  sont  portés  périodiquement  sur 
des  états  qui  sont  envoyés  dans  les  départements, 
afin  qu*on  recherche  les  individus  échappés  & 
l'exécution  de  la  peine  prononcée  contre  eux. 

Lorsque  Tindividu  arrêté  déclare  qu'il  n'est  pas 
celui  auquel  on  prétend  que  le  signalement  s*a[)- 
pltque,  c  est  un  devoir  rigoureux  pour  l'admi- 
nistration, un  devoir  auquel  il  ne  lui  est  pas  per- 
mis de  se  soustraire,  de  prendre  la  voie  mdiguée 
par  les  dispositions  du  code  d'instruction  crimi- 
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nelle,  c'est-à-dire  qu'elle  doit  faire  traduire  Tia- 
dividu  arrôlé  dans  le  lieu  où  il  a  été  condamné 
pour  faire  constater  et  vérifier  son  identité  par 
fa  cour  même  qui  a  prononcé  sa  condamnation. 

Telles  sont  les  règles  tracées,  règles  desquelles 
je  le  répète,  il  n'est  pas  permis  au  gouvernement 
de  8*écarter,  sous  peine  de  violer  les  lois  et  le 
premier  de  ses  devoirs. 

Toutefois,  à  Tune  de  vos  précédentes  séances, 
vous  avez  entendu  une  grave  accusation  dirigée 
contre  le  gouvernement  à  Toccasion  d'une  mé- 
prise funeste  que  Ton  vous  engageait  à  déplorer 
avec  l'orateur  ;  voici  dans  quels  termes  le  fait  a 
été  raconté  * 

«  11  s'agit)  Messieurs,  de  l'effroyable  méprise 
qui  vient  d'avoir  lieu,  laquelle  a  confondu  un 
innocent,  un  défenseur  de  i'Btat,  avec  un  galé- 
rien, erreur  dont  tous  les  journaux  retentissent. 

«  Vous  le  savez,  le  sieur  Duclos-Legris,  ftgé  de 
vingt  ans,  matelot  depuis  plusieurs  années, 
blessé,  revenant  de  Marseille  dans  le  Finistère, 
son  pays,  a  été  arrêté  à  Lyon,  à  la  suite  d'une 
fixe.  On  ravait  volé,  et  il  avait  perdu  tout  à  la 
fois  et  son  argent  et  sa  feuille  de  route.  Le  tri- 
bunal, trompe  par  les  apparences,  a  condamné 
Ouclos  comme  vagabond,  a  trois  mois  de  prison, 
et  comme  tout  condamné  pour  vagabondage  est 
ensuite  mis  à  la  disposition  du  gouvernement, 
pour  le  temps  qu'il  juge  convenable,  à  moins 
qu'il  ne  fournisse  un  cautionnement  ;  il  a  été  à 
respiration  de  sa  peine  conduit  à  Paris  et  déposé 
à  Bicètre.  Là,  deux  formats  ont  prétendu  le  re- 
connaître pour  le  nommé  Santel,  forçat  évadé  de 
Toulon,  et  condamné  par  la  cour  d'assises  du 
Gard.  Quoi  qu'en  ait  pu  dire  Duclos,  quoique  ses 
déclarations  aient  été  vérifiées  au  ministère  de 


du  code  d'instruction  criminelle,  il  a  été  renvoyé 
au  bague  de  Toulon  pour  y  subir  une  peine  qui 
ne  lui  avait  point  été  infligée.  » 

C'est  ainsi  que  le  fait  a  été  raconté.  La  suite 
du  discours  renferme  les  justes  accusations  qui 
seraient  la  conséquence  d'une  pareille  erreur. 

Eb  bien  1  Messieurs,  voici  les  faits:  Un  indivi- 
du avait  été  condamné  à  Lyon,  au  mois  d'a- 
vril 1828,  comme  coupable  de  vol,  à  trois  mois 
de  prison.  Il  a  été  impossible  de  connaître  le  vé- 
ritable nom  de  cet  individu,  qui  affectait  lui-même 
de  faire  croire  qu'il  était  évadé  du  bagne.  Il  fut 
conduit  à  Paris,  afin  qu'on  pût  reconnaître  et 
constater  son  identité.  Mené  devant  un  commis- 
saire de  police  faisant  fonction  d'officier  auxi- 
liaire du  ministère  public^  il  subit,  le  13  août  1828, 
le  premier  interrogatoire  que  voici  : 

c  D.  Quels  sont  vos  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de 
naissance,  profession  et  domicile  actuel? 

«  R.  Je  m'appelle  Ange  Ouclos,  âgé  de  18  ans, 
né  à  Saint-Denis  près  Paris.  On  m'a  dit  que  j'étais 
venu  au  monde  le  27  avril  ;  que  ma  mère  est 
morte  le  lendemain.  Je  euIs  enfant  naturel,  et  ai 
été  élevé  dans  la  ville  de  Saint-Denis  jusqu'à 
rage  de  10  ans.  Je  n'ai  connu,  comme  ayant  pris 
soin  de  mon  enfance,  qu'un  nommé  Morel  et  sa 
femme.  C'est  d'eux  que  j'ai  appris  que  ma  mère 
s'appelait  Marguerite  Besançon,  que  Duclos,  dont 
j'ai  toujours  porté  le  nom,  était  mon  parrain, 
marchand  de  vin  dans  le  faubourg  Saint-Antoine. 
Je  n'ai  jamais  vu  mondit  parrain.  Morel  était 
marchand  de  cirage  et  d*encre«  il  demeurait  à 
Saini-Uenis  sur  la  place  des  cabriolets  et  avait 
deiix  enfant^',  un  garçon  et  une  fille.  Je  l'ai  vu, 
lu  dernière  fois,  à  Melun,  il  y  a  trois  ans.  Je  l'ai 
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rencontré  dans  l'auberge  du  Cheval  blanc,  rue 
Saint- Vincent,  où  nous  nous  sommes  par  hasard 
trouvés  loger. 

«  Morel  et  sa  femme  ne  m'ont  pas  fait  connaître 
le  nom  de  mon  père,  et  m^ont  donné  à  entendre 
que  j'étais  né  d'un  militaire  qui  avait  eu  des  liai- 
sons avec  ma  mère. 

«  J'ai  quitté  le  mari  et  la  femme  Morel  à  l'êge 
de  10  ans  parce  qu'ils  me  maltraitaient;  le  me 
suis  mis  à  voyager.  Dès  lors  j'ai  gardé  le  Détail 
dans  les  fermes.  Je  suis  resté  pendant  3  ans  au 
service  du  sieur  Gauthier,  propriétaire  à  Gharle- 
val,  à  un  quart  de  lieue  de  Montelomaze  :  il  y  a 
un  an  et  demi  que  je  l'ai  quitté,  et  il  est... 

«  Nous  interrompons  la  narration  de  l'accusé, 
en  lui  faisant  observer  que  nous  avons  l'intime 
conviction  qu'il  nous  en  impose,  et  qu'il  est  selon 
toute  apparence  déserteur.  L'interrogé  parait  ému, 
et  après  quelque  hésitation  il  a  déclare  être  déser- 
teur de  la  marine,  persiste  à  dire  qu'il  s'appelle 
Ange  Duclotf  demandant  l'ajournement  de  son 
pressant  interrogatoire,  avec  promesse  de  rentrer 
dans  la  voie  de  la  vérité  d*où  il  avoue  s'être 
écarté  en  cédant  à  de  mauvais  conseils.  » 

Telle  est  sa  première  déclaration  du  13  août. 

Yoici  la  seconde,  qui  est  du  15  du  même  mois  : 

«  D.  Quels  sont  vos  vrais  nom,  prénoms,  âge, 
lieu  de  uaissaoce  et  profession  ? 

«  R.  Ange  Duclos,  âgé  de  20  ans,  né  le  27  avril 
1828,  à  Ghàteauneuf  (Finistère),  d'Ange-Louis  et 
de  Lucie-Antoinette  Brossard.  Mon  père,  sous-of- 
ficier invalide,  est  mort  à  Brest  en  1824;  ma  mère 
était  décédée  en  1811 .  Je  suis  entré  au  service  de 
la  marine  dè3  l'âge  de  14  ans,  à  Brest;  et  dès  lors 
j'ai  fait  plusieurs  campagnes.  J'ai  cessé  de  servir 
dans  la  marine  royale  en  1826,  ayant  obtenu  en 

i'uillet  de  ladite  année  mon  congé  provisoire  à 
irest. 

«  D.  Qu'êtes-vous  devenu  dès  lors  ? 

«  R.  J'ai  obtenu  à  Quimper^  le  lendemain  de  la 
délivrance  de  mon  congé,  du  commissaire  de 
la  marine,  un  permis  pour  naviguer  dans  la  ma- 
rine marchande,  sur  la  corvette  le  Message^  capi- 
taine Sainide.  J  ai  fait  le  voyage  de  Tlode,  et  J'ai 
été  de  retour  en  France  le  28  octobre  dernier. 
Ayant  débarqué  à  Marseille,  là  il  m'a  été  délivré 
une  Teuille  de  route  pour  retour  à  Quimper,  afin 
d'y  être  à  la  disposition  de  mon  commissaire  et 
prendre  service  dans  la  marine  royale.  Je  n'ai  pas 
obéi  et  suis  resté  à  Lyon.  J'y  étais  depuis  8  jours 

3uand  j'ai  été  arrêté  sur  prévention  de  complicité 
e  vol  avec  un  nommé  Benoit  Albert.  Gelui-ci  a 
été  condamné  à  6  mois  et  moi  à  3  mois  d'empri- 
sonnement. Mous  avons  été  arrêtés  en  novembre 
et  n'avons  été  jugés  que  le  5  février  suivant.  Il 
est  facile  de  vérifier  au  ministère  de  la  marine 
que  j'y  suis  connu  comme  déserteur  pour  la  pre- 
mière fois.  C'était  pour  me  soustraire  aux  peines 
encourues  pour  cette  faute  que  j'en  ai  imposé 
jusqu'à  présent  sur  mon  individualité. 

«  D.  Avez-vouâ  à  Paris  quelque  parent  ou  protec- 
teur dont  vous  puissiez  invoquer  l'appui? 

•  R.  J*avais  un  parent  qui  n'existe  plus,  et  qui 
était  connu  même  à  la  cour.  C'était  M.  Taboé 
Legris-Duval;  il  appartenait  à  une  branche  de  ma 
famille,  qui  est  distinguée  de  la  sienne,  sous  le 
nom  de  Legris-Duclos.  Je  crois  qu'il  y  aàParis  un 
de  mes  parents  qui  suit  les  cours  de  médecine, 
sous  le  nom  de  Legris-Duval.  Mon  oncle.  Legris- 
Duval,  est  médecin  en  chef  de  l'hépital  de  la  ma- 
rine à  Brest.  Il  vient  tous  les  ans  à  Paris  y  passer 
quelques  mois,  et  pourrait  bien  s'y  trouver  en  ce 
moment:  mais,  dans  ma  position  actuel  le,  je  ti'o^ 
serais  me  recommander  a  ces  parents,  quand  j'en 
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aurais  la  possîMlité-  —  Apre»  lecture,  il  a  per- 
Bistd  et  signé,  Dtielos  wgn*.  •  ,     ^.  ^  j..^.^ 

En  conséquence  de  celte  déçlaratioo,  Dacloe, 
do  moins  lindiTidu  oiit  s'appelait  ainsi,  ^«m- 
dufl  m  ministère  de  la  marme.  Chemin  làisaDt, 
iJ  dit  à  ceux  qoi  le  conduisenlce  qui  suit: 

a  Qu'il  était  Antoine  Baudrand,  âgé  de  20  ans, 
néàlvon,  graveur  sur  œ^^a^x;  que  le  i*  no- 
yembre  1827  il  avait  été  condamné  à  Alençon 
(Orne),  à  cinq  ans  de  travaux  forcés  pour  vol 
avec  effrdclion,  de  complicilé  avec  un  nommé 
Joseph  Uwiy,  condamné  par  le  même  arrêt  à 
8  ans  de  la  même  peine,  et  enfin  qu'il  s'étan 
évadé  ie  17  du  même  mois  i  Mayenne.  (Le  con- 
ducteur de  la  cbatne  était  un  nommé  Coutu- 
rier.) »  .    1     j 

Il  semblait  asBurénaent  qu;n  n'y  avait  rien  de 


Qu'en  effet  un  nommé  Antoine  Baodrand  avait  été 
condamné,  non  pas  à  Alençon,  mais  à  Lyon,  à 
8  ans  de  travaux  forcés,  qull  était  inscrit  sous  le 
no  21,576,  mais  que  le  signalement  de  Baudrand 
n'avait  aucune  similitude  avec  celui  de  Ductos. 

On  fît  de  nouvelles  recherches  pour  découvrir 
cet  être  mystérieux  qui  changeait  si  souvent  de 
nom  et  d'histoire-  On  trouva  un  signalement  ani 
paraissait  avoir  quelque  ressemblance  avec  celui 
de  Duclos,  c'était  celui  d'un  sieur  Sautel.  A  peine 
le  nom  de  Sautel  est-ii  prononcé,  avec  l  indica- 
tion de  la  supposition  qu'une  ressemblance  existe 
entre  ce  Sautel  et  Ducios,  que  celm-ci  déclare 
qu'il  est  en  effet  Sautel.  Voici  sa  déclaration. 
uiouvement  marqué  ^attention.)  ,  •     ^ 

«  D.  Quels  sont  vos  nom,  prénoms,  âge,  heu  de 
naissance,  profession  et  domicile  actuel  ? 

«  R.  Je  m'appelle  Jean-Louis  Sautel,  âgé  de 
23  ans,  tils  de  Toussaint  et  de  Rose  Michel,  né  à 
Nlmes(Gard),  graveur  sur  métaux  ;  amené  de  Lyon 
où  i'ai  subi  trois  mois  d'emprisonnement  pour 
vol,  sous  les  faux  nom  et  prénom  d  Ange  Du- 
cios. (Jugement  du  3  février  dernier.) 

<•  D.  N'avie*-vou»  pas  déclaré  devant  M.  le  juge 
d'instruction  à  Lyon,  que  vous  étiez  sorUs  du 
baiine  de  Toulon  ?  . 

«  R.  Oui,  j'avais  déclaré  que  sous  ces  mêmes 
nom  et  prénom,  qui  ne  sont  pas  les  miens, 
j'avais  été  au  bagne  de  Toulon.  Mais  il  a  été  fa- 
cile de  vérifier  le  contraire. 

a  D  Présenlement,  coovenea-vous  avoir,  sous  les 
nom  et  prénoms  de  Jean-Louis  Sautel,  que  vous 
dites  être  les  vôtres,  avoir  été  au  bape  deToulpn? 

«  R  Oui,  j'en  conviens,  et  déclare  m'en  être 
évadé  en  février  dernier,  je  crois,  sans  en  être 
hien  sur,  que  c'est  le  22  dudil  mois. 

c  D.  Ne  vous  en  étiea-vous  pas  évadé  anté- 
rieurement î  A»A««« 

«  R.  L'évasion  antérieure  n'avait  pas  été  com- 
plète. J'en  al  été  puni  par  la  bastonoa^,  sans 
augmentation  de  p»ne  temporaire  :  c  éUil  dans 

le  cours  de  1825.  a  •     i    i 

«D.  Vous  rappelez-voiis  la  date  précise  de  la 
condamnation  réelle  qui  vous  a  conduit  au  ba- 

ffue  de  Toulon?  ^^    .    .ono  ac 

«  R.  J'ai  été  condamné  en  février  1822,  à  6  ans 

de  travaux  forcés,  pour  vol  quaUne- 
«  D.  N'aviez-vous-pas  «é  ccwlamnécontuBiax 

^l^îu'oîiuSiV  arrêté  depuis  à  Bordeaux,  et 
fsonduit  à  Nîmes,  où  j'ai  été  condamné,  aiuai  que 
^^^  de  le  dire,  en  février  1822;  j'avais  pré- 
eédemment  EUbi  au  an  d'iemprisoBoeaMmi  par 


jagenent  correctionnel  intervenu  aussi  à  Nîmes 

«  D.  Depuis  votre  comparution  devant  nous, 
n'av€B-vons  pas  essayé  de  persuader  aux  agents 
ée  poëee,  chargés  de  vous  Gouduire  dans  leabu- 
i^aux  de  la  marine^  que  vous  étiez  condamné 
évadé  du  bagne  de  Toulon,  ou  au  moins  y  étant 
conduit  sous  les  Bom  et  prénom  d'Antoine  Baar 
drand,  né  à  Lyon,  etc.,  ete ? 

«  R.  Oui,  j'ai  essayé  de  le  Caire. 

€  D.  Quel  était  ie  but  de  cette  supposition? 

€  R.  Je  m'étais  persuadé  qu'on  écrirait  à  Tou- 
lon, &  lin  de  vérificatioa,  et  coiume  j'étais  bien 
certain  de  la  préaence  de  ce  forçat  au  bagne, 
j'avais  conçu  l'espoir  que  la  réponse  qui  détrui- 
rait mon  allégatioo,  déterminerait  enfin  mon 
renvoi  en  liberté,  ie  ne  voyais  pour  moi  que  ce 
moyen  possible  de  prévenir  ma  réintégration  au 
bagne,  et  par  suite  Taugmentation  de  peine  que 
j'avais  encourue  par  mon  évasion. 

m  D.  Vous  étiez-vQUS  évadé  seul  du  bagne? 

«  R.  Oui,  j'étais  seul*..  ^    ,     ^^ 

«  Après  interpellations  tendant  a  la  décou- 
verte de  quelques  renseignements  utilesy  et  pou- 
vant aussi  mériter  à  ilnterrogé  quelque  amélio- 
ration de  sa  position  actuelle;  sur  ie  refus  de 
ceiat-ci  de  satisfaire  à  nosdites  interpellations, 
BOUS  avons  clos  le  présent  après  lecture  à  l'inter- 
rogé, qui  a  persisté  et  a  signé.  Dont  acte,  Sautel 
signé.  » 

Yoilà  en  vertu  de  quel  acte  le  nommé  Sautel 
a  été  reconduit  à  Toulon.  Il  avait  encore  menti  ; 
car,  en  arrivant  à  Toulon,  il  a  reconnu  que  le 
véritable  Sautel  avait  été  reconduit  au  bagne. 
(On  rit}.  „   ^ 

AiDSi,  Messleors,  quels  qu'aient  été  nos  efforts 
pour  découvrir  la  vérité,  il  ne  nous  a  pas  encore 
été  donné  de  savoir  quel  peut  être  cet  individu 
qoi  a  un  intérêt  pressant  à  se  faire  passer  ponr 
un  condamné  échappé  au  bagne.  Mais  beureuse- 
ment  nous  sommes  sor  la  trace,  et  j'espère  qu'a- 
vant peu  une  seconde  explication  noua  tixera 
positivement  sur  ce  point. 

Ge  n'est  pas  la  seule  fois  qu'on  se  soit  trop  em- 
pressé de  juger  et  qu'on  n'ait  pas  senti  qu'il  fai- 
iait,  même  dans  les  accasations  dirigées  contre 
des  ministres,  attendre  au  moins  que  la  vérité 
fût  bien  éclaircie.  Personne  n'a  oublié  eana  doute 
l'inexplicable  empressement  avec  lequel  on  s'est 
plu  à  raconter  la  mort  d'un  étranger  qui  aurait 
été  remis  par  le  gouvernement  français  à  sou 
propre  gouvernement,  qui  i'atu^ait  réclamé  comme 
prévenu  de  voU  de  brigandage,  Uadis  qu'on  pré- 
tendait qu'il  n'était  poursuivi  que  pour  délit  po- 
litique. Son  arrivée  dans  son  pays,  son  jugement, 
son  exécution,  Uiul  a  été  raconté  d'une  manière 
tellement  nette,  tellement  positive,  que  jusqu'à 
nous-mêmes  nous  avons  pa  y  croire;  et  cepen- 
dant cette  précipitation  de  laanelle  on  voulait  ar- 
river à  la  conséquence  de  la  nature  du  crime, 
était  une  chimère  ;  tout  ce  qu'on  racontait  était 
une  fable.  Gadotti  n'est  pas  mort,  la  prolecUon 
du  roi  de  France  Fa  suivi  sur  le  territoire  de 
Kaples,  et  l'erreur,  si  elle  a  existé,  ne  se  réali- 
sera pas.  {Bravo  !). 

(One  longue  agitation  succède  à  ce  discours) 

Chapitre  Xll.  Dépenses  diverses 
Sur  ce  chapitre,  la  commission  propose  une 
réduction  de  40,000  francs. 

M.  mfé%ét%tmï\l^ffn%nuirede  la  manne. 
Je  me  bornerai  à  une  seule  observation,  il  parait 
que  la  commission  a  voulu  faire  cette  suppression, 
parce  que  les  40,000  fraucs  étaient  en  sus  de  i  ai- 
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lœation  de  TanDée  deroidre.  Je  dois  vous  faire 
remarquer  que  ceB  40,000  francs  ont  été  ajoutés  à 
cause  de  la  uublicatioa  du  yoya«;e  de  VAttralabe. 

J*ajooterai  que  deux  autres  dépenses  sur  les- 
quelles je  n'avais  i^as  pu  compter  rentreront  dans 
ce  chapitre.  Ua  mooumeat  est  élevé  à  La  Pérouse, 
dans  sa  patrie.  GommeDl  se  pourraU*il  que  la 
marine  ne  contribuât  pas  à  rérection  de  ce  mo- 
nument? Dn  très  beau  tableau  a  été  fait  sur  la  ba- 
taille de  {Savarin.  Ce  tableau,  qui  a  été  admiré  par 
tous  ceux  qui  Tout  vu»  pouvaiipasser  ches  l'étran- 
^er,  il  était  convenable  que  la  marine  i'acbetftt. 

Si  la  réduction  proposée  est  adoptée,  nous 
manquerons  de  foada  pour  payer  ce  tableau,  et 
nous  serons  obligés  de  renoncer  &  la  publicatK>n 
du  Voyage  de  V Astrolabe;  et  cependant  tout  le 
monde  sait  combien  ce  voyage  a  été  utile  aux 
sciences  et  à  la  marine. 

M.  DuniaDii,  rapporteur.  Un  des  motifs  qui 
ont  déterminé  votre  commission  à  vous  proposer 
la  réduction  de  40.000  francs  est  efTecilvement 
celui  indiqué  par  M.  le  ministre  de  la  marine. 
Les  40,000  francs  sont  en  excédent  sur  le  crédit 
précédemment  accordé.  Votre  commission  a  re- 
marqué qu'outre  la  dépense  de  la  publication  du 
Voyage  de  VAUrolabe^  il  y  a  80,000  francs  de  dé- 
jpenses  pour  diverses  publications;  et  qu*ennn, 
outre  ces  80,000  francs,  il  y  a  une  autre  somme 
de  82,000  francs,  indiquée  sous  la  rubrique  : 
D'autres  dépenses  variables.  Votre  commission  a 
pensé  qu'on  pouvait,  sur  Tensemble  du  chapitre 
qui  s'élève  à  677,000  francs,  faire  le  retranche- 
ment de  40,000  francs  sans  entraver  aucun  ser- 
vice important. 

M.  Ilyde  de  Meavtlle,  ministre  de  la  mo- 
Tîne.  La  Chambre  décidera;  mais  je  dois  lui  faire 
observer  que  dans  la  somme  de  80,000  francs, 
sont  compris  des  plans»  des  tableaux,  des  im- 
pressions d*ouYrage3  scientiflques  et  littéraires, 
dont  nous  avons  essentiellement  besoin. 

M.  Osnaaii,  rapporteur.  Il  y  a  encom  dans 
le  chapitre  60,000  francs  de  secours  et  gratifica- 
tions précédemment  supportés  par  la  caisse  des 
fonds  libres. 

(La  réduction  proposée  par  la  commission  est 
mise  aux  voix  et  adoptée.) 

La  section,  réduite  à  187,000  francs,  est  mise 
aux  voix  et  adoptée. 

Section  VL  Colonies*, 

M.  fiiisëlM  Salverto.  Messieurs,  sept  mil- 
lions, indépendamment  de  la  rente  «te  l'Iode,  et 
un  nombre  de  ^Idats  européens  que,  même  en 
état  de  paix,  on  peut  évaluer  à  plusieurs  cen- 
taines :  voilà  ce  que  nous  coûtent  annuellement 
nos  colonies,  ou  pour  parier  un  langage  plus 
constitutionnel,  les  provinces  françaises  d^outre- 
mer.  Quand  ces  sacrifices  ne  trouveraient  point 
une  compensation  suffisante  dans  des  avaolages 
commerciaux,  les  colonies  sont  habitées  par  des 
Français  comme  nous  :  le  gouvernement  leur 
doit,  comme  aux  provinces  de  l'intérieur,  dé~ 
fense  et  protection.  Mais,  comme  pour  une  pro- 
vince de  Tmlérieur,  avant  de  voter  rallocaiion 
demandée,  nous  devons  examiner  si  Ton  en  fait 
au  emploi  convenable;  si  radminislralion  est  la 
plus  sage,  et  la  plus  économique  possible;  si  elle 
garantit  à  tous  justice  et  sûreté. 

Aux  termes  de  rarticle  73  de  la  Charte,  les  co- 
lonies sont  régies  par  des  lois  et  des  rteiements 
particuliers;  c*est-&-dire  que  la  légisMon  et 


l'administration  reçoivent  des  modifications  que 
prescrivent  les  nécessités  locales.  Mais  cet  article 
ne  met  point  les  colonies  hors  de  ta  Charte  :  par- 
tout où  les  nécessités  locales  n*existent  point,  tes 
principes  de  la  Charte  et  les  dispositions  des  lots 
s'appliquent  dans  toute  leur  force.  Et  surtout  la 
Charte  n'autorise  point  à  déroger  à  des  disposi*' 
tions  légales,  autrement  que  par  des  lois  ;  jusqu'à 
ce  jour  cependant  cette  dérogation  n'a  eu  lieu 
que  pur  des  ordonnances. 

La  position  des  colonies  exisfe  que  le  ministre 
de  la  marina  soit  chargé  du  soin  de  leur  défense 
extérieure,  et  qull  joigne  ainsi  à  ses  attributions, 
celle  de  ministre  de  la  guerre;  mais  il  n'est  point 
essentiel  qu'il  y  réunisse  çncore,  comme  il  le  fait, 
Ivs  attributions  de  tous  les  autres  ministères.  Ce 
n*est  ici,  Messieurs,  qu^un  reste  d'attachement 
aux  traditions  d'un  ri^gime  antérieur;  et  Ton 
peut  même  observer  que  cette  tradition  n'est  pas 
très  ancienne;  que  sous  Louis  XIV  et  sous 
Louis  KV,  le  ministre  des  finances  et  le  garde 
des  sceaux  ont  contresigné  des  ordonnances  et 
des  édita  relatifs  aux  colonies.  Il  est  temps  de 
revenir  à  Tordre  naturel,  et,  pour  tout  ce  qui  ne 
touche  point  à  la  marine  ou  à  la  guerrOy  de  faire 
rentrer  Tadministration  des  colonies  dans  les 
attributions  des  divers  ministères. 

Dira-t-on  que  cette  administration  demande  des 
connaissances  spéciales?  Ces  connaissances  ne 
sont  pas  des  mystères  impénétrables;  et  je  ne 
croirais  point  adresser  aux  ministres  du  roi  un 
compliment  bien  flatteur,  en  supposant  qu'ils  les 
possèdent  ou  quUls  les  auraient  bientôt  acquises. 
Je  n'en  veux  pour  preuve  que  le  choix  qu'on  a 
fait  si  souvent  pour  le  ministère  des  colonies  de 
fonctionnaires  qui  y  avaient  été  jusque-là  tota- 
lement étrangers. 

De  cette  division  de  Tadministratlon  des  colo- 
nio:!,  il  s'ensuivrait  que  l'arbitraire  s'y  glisserait 
moins  facilement  ;  chaque  fonctionnaire,  en  dé- 
fendant ses  attributions  contre  les  usurpations 
d'une  autre  autorité»  en  défend  aussi  les  admi- 
nistrés. La  centralisatioov  au  contraire,  charge  le 
ministre  de  la  marine  d^un  fardeau  immense, 
sous  le  poids  duquel,  avec  les  meilleures  inten- 
tions, il  évitera  difficilement  de  succomber.  Elle 
est  dès  lors  singulièrement  propre  à  assurer  la 
prépondérance  (Tune  puissance  signalée  comine 
supérieure  aux  ministres  mèmes^  par  M.  Hyde  de 
Neuville  (séance  du  1^'  avril  1823),  la  bureau" 
eruile»  Cette  puissance  s'arrange  aussi  à  mer- 
veille du  régime  des  rèaUments  substitué  au 
régime  des. lois;  ce  n'esi  pas  moi  qui  le  dis. 
Messieurs;  c'est  encore  M.  Hyde  de  Neuville  qui 
peint  la  bureaucratie  «  que  protègent  les  règle- 
ments, et  cette  centralisation  qu'elle  regarde 
comme  son  chef-d'œuvre  parce  qu'elle  absorbe 
tout  h  son  profit.  »  En  foirant  cette  citation,  je 
ne  cherche  point  le  vain  plaisir  de  relever  une 
contradiction  ;  je  suis  persuadé,  au  contraire,  que 
le  ministre  pense  aujourd'hui  ce  qu'exprimait,  il 
y  a  six  ans,  rhonorable  député  de  la  Nièvre;  et 
que  si  nous  sommes  en  droit  d'espérer  de  la  sa- 
gesse royale  la  régularisation  de  1  administration 
coloniale,  le  ministre  actuel  de  la  marine  n'y 
mettra  point  d'opposition. 

Jusque-là,  nous  pouvons  signaler  les  amélio- 
rations qu'il  lui  appartient  d'opérer  dans  les  di- 
verses parties  de  son  ministère  universel. 

Le  système  de  la  défense  des  colonies  a  été 
changé;  on  a  renoncé  aux  bataillons  coloniaux, 
et  l'on  a  eu  raison.  Trois  régiments  d'infanterie 
sont  destinés  à  faire  constamment  le  service  des 
colonies  :  ils  s'y  acclimateront  et  nous  verrons 
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diminuer  la  quotité  de  la  perte  annuelle  des 
bommes.  Mais  bientôt  les  8oldat0,  et  surtout  les 
officiers^  appartiendront,  par  affection,  par  in- 
térêt, par  alliance,  à  une  classe  unique  de  la  po- 
pulation^ celle  des  colons  proprement  dits,  et  ce 
sera  un  mal.  Le  luinigtre  a  armé  avec  succès 
des  troupes  noires  à  Madagascar,  et  une  partie 
de  la  population  indigène  à  ille-Bourbon.  Pour- 
quoi n*etendrait<41  pas  ses  beureux  essais  aux 
autres  colonies  ;  pourquoi  ne  lèverait-il  pas  des 
troupes  dans  la  population  libre,  sans  distinc- 
tion de  couleur,  comme  les  Anglais  nous  en  ont 
donné  l'exemple?  La  métropole  perdrait  moins 
d*bommes,  et  les  colonies  gagneraient  beaucoup 
en  force  et  en  sécurité. 

Dans  Tadministration  financière,  Je  ministre 
examinera  sans  doute  comment  ces  pays  où  les 
particuliers  font  des  fortunes  brillantes  ne  se 
suffisent  point  à  eux-mêmes,  et  ont  besoin  de 
secours  si  grands  de  la  métropole  :  il  examine- 
rait si  les  traitements  alloués  aux  fonctionnaires 
coloniaux  ne  sont  pas  susceptibles  de  fortes  di- 
minutions; et  si,  en  mettant  sous  les  yeux  de  la 
Chambre,  d'une  manière  moins  succincte  qu'il  ne 
l'a  fait  jusqu'à  présent,  le  compte  des  recettes  et 
des  dépenses  i:oloniales  :  il  n'arriverait  pas,  avec 
notre  concours,  à  remplacer  l'allocation  par  des 
économies. 

Des  notions  que  le  ministre  du  roi  nous  a  don- 
nées sur  le  commerce,  il  résulte,  suivant  lui,  que 
les  exportations  de  la  métropole  ont  dépassé  de 
2  millions  les  exportations  coloniales;  c'est  une 
erreur,  involontaire  sans  doute:  il  Dsillait  dire 
tout  le  contraire^  puisque  (pages  56  et  60  du  rap- 
port au  roi)  les  importations  se  sont  élevées  à 
57,582^806  francs  et  les  exportations  seulement  à 
55,535,077  francs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  considération  plus  im- 
portante appelle  son  attention.  L'élévation  des 
tarifs  qui  oefendent  les  productions  coloniales 
de  la  concurrence  étrangère,  a  excité  de  vives 
plaintes;  elle  grève  fortement  les  consommateurs 
nationaux,  forcés  d'acheter  les  denrées  à  un  prix 
double  de  celui  auquel  ils  pourraient  l'obtenir. 
Cette  élévation  excessive  n'est-eile  pas  un  encou- 
ragement à  la  contrebande,  et  à  une  contrebande 
ai  considérable,  qu'on  évalue  à  30  ou  40,000  bar- 
riques au-dessus  de  la  production  de  la  Martini- 
que et  de  la  Guadeloupe,  la  quantité  de  sucres 
anglais  qui  entrent  dans  nos  colonies,  au  prix  de 
18  francs,  pour  être  achetés  par  la  France  au  prix 
de  34  à  37  francs  les  50  kilogrammes?  C'est  ce 
quUl  importe  au  moins  de  vérifier.  Il  importe 
aussi  de  s'assurer  si  l'intérêt  de  la  métropole 
n'exige  point  que  ces  tarifs  soient  abaissés.  Je 
sais  que  les  colons  en  demandent  le  maintien  ; 
ils  voudraient  même  qu'ils  fussent  augmentés; 
ils  plaident  en  faveur  de  leurs  intérêts  :  mais 
rien  n'oblige  la  métropole  à  céder  à  leur  exigence; 
nous  avons  la  certitude  que  l'avanlajge  commer- 
cial est  tout  de  leur  côté  :  c'est  ce  qui  résulte  des 
aveux  contenus  dans  les  Mémoires  qu'eux-mêmes 
nous  ont  distribués. 

Les  bénéfices  des  colonies  augmenteraient  si  la 
culture,  qui  ne  s'étend  encore  qu'au  tiers  et  aux 
trois  dixièmes  du  territoire  cultivable,  prenait 
une  plus  grande  étendue.  Quels  obstacles  s'y 
opposent?  C'est  ce  que  les  détails  de  l'adminis- 
tration intérieure  devraient  apprendre  au  mi- 
nistre du  roi.  En  se  livrant  à  cet  examen  il  re- 
connaîtrait peut^tre  pour  le  premierdes  obstacles, 
le  régime  de  l'esclavage  ;  il  s'assurerait  au  moins 

aue  la  culture  par  des  mains  libres  réussirait 
ans  nos  colonies  quand  les  préjugés  et  l'orgueil 
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ne  la  repousseront  point,  comme  elle  réussit  déjà 
dans  une  des  Antilles  anftlaises. 

L'ignorance  joue  sans  doute  aussi  un  rôle  dans 
le  retard  des  progrès  de  la  culture;  l'ignorance 
s'oppose  principalement  à  l'affranchissement  des 
esclaves;  elle  sert  d'excuse  ou  de  prétexte  à  l'état 
de  nullité  civile  et  politique  où  reste  enchaînée 
une  partie  de  la  population,  et  à  l'ajournement 
indébni  de  l'introduction  aux  colonies  de  ce  que 
nos  institutions  ont  de  plus  précieux  et  de  plus 
moral.  Ce  que  Ton  a  fait  jusqu'à  ce  Jour  pour  y 
répandre  l'instruction  parait  bien  peu  propor- 
tionné à  des  besoins  si  pressants,  et  nous  induit 
à  regretter  que  le  chef  de  l'ioslruclion  publique 
dans  la  métropole  ne  puisse  y  suppléer  par  une 
intervention  directe. 

Nous  ignorons  jusqu'où  s'étend  l'influence  du 
ministre  de  la  marine  sur  les  affaires  ecclésias- 
tiques ;  mais  elle  est  assez  grande,  sans  doute, 
pour  qu'il  empêche,  à  l'aveûir,  de  pénétrer  aux 
colonies,  des  hommes  dont  l'éloignement  est  en- 
suite regardé  comme  nécessaire  (ainsi  que  cela  a 
eu  lieu  à  la  Guadeloupe  au  commencement  de 
cette  année).  En  prévenant  par  des  ordounances 
sévères  le  crime  peu  probable  de  prédications 
séditieuses,  il  veillera  aussi,  nous  respérons,  à 
ce  que  le  sacerdoce  n'y  compte  que  des  hommes 
de  paix  et  d'instruction;  qui  portent  des  conso- 
lations aux  egclaves,  et  inspirent  aux  maîtres  ces 
sentiments  d'humanité  si  conformes  à  l'esprit  de 
la  religion  j  ces  sentiments  si  bien  exprimés  par 
l'apôire  des  Gentils  quand  il  renvoyait  à  un  maître 
irrité  un  esclave  fugitif,  coupable,  mais  chrétien  : 
«  Recevez-le,  lui  disait-il,  non  plus  comme  un 
«  esclave,  mais  comme  un  frère  très  chéri.  > 
(S.  Paul.  Epist.  ad  PhUem.  V.  16,  17.) 

Gomme  minisire  de  la  justice,  le  ministre  du 
roi  avait  une  grande  làcbe  à  remplir.  Déjà  il  a 
introduit  aux  colonies  le  code  pénal,  le  code 
d'iuetruclion  criminelle,  le  code  de  procédure 
civile  de  la  métropole.  Mais  pourquoi,  en  appor- 
tant aux  codes  les  modifications  qu'il  a  jugées 
nécessaires,  ne  l'a-t-il  fuit  que  par  des  ordon- 
nances ?  On  ne  peut  déroger  à  des  lois  que  par 
des  lois  ;  la  Charte  et  la  raison  s'y  opposent.  Pour- 
quoi, d'ailleurs,  ces  lois,  ces  ordonnances,  pro- 
mulguées depuis  longtemps  aux  colonies,  n'ont- 
elles  point  paru  dans  le  Bulletin  des  lois? 
Préttnd-on  les  cacher  à  la  métropole  qui  fournit 
aux  colonies  un  subside  conisidérable  d'hommes 
et  d'argent?  On  n'en  aurait  le  droit  qu'autant  que 
les  colonies  formeraient  à  l'égard  de  la  France» 
comme  le  Hanovre  à  l'égard  ae  l'Angleterre,  un 
£tat  séparé,  sous  le  môme  monarque?  Maitf  nous 
ne  soupçonnons  point  le  ministre  du  roi  de  tom- 
ber dans  une  erreur  si  coupable. 

Bn  signalant  as  irrégularités,  la  justice  pres- 
crit d'observer  qu*une  dirficuUé  immense  entra- 
vait les  efforts  du  ministre  du  roi  :  l'existence 
de  l'esclavage. 

J'éprouve  une  pitié  très  profonde  pour  l'homme 
qui,  dans  ses  sentiments  oe  justice,  d'humanité, 
de  religion,  ne  trouve  pas  la  conviction  que  ré- 
duire un  homme  en  esclave  c'est  commettre  un 
grand  crime;  mais,  je  le  reconnais,  le  gouver- 
nement du  roi  a  trouvé  l'esclavage  existant  aux 
colonies,  il  ne  pouvait  tenter  de  l'abolir  sans 
mettre  en  péril  les  propriétés  et  la  vie  de  la  po- 
pulation blanche  tout  entière.  Il  a  donc  fallu 
tolérer  un  grand  mal  pour  en  éviter  un  plus 
grand. 

De  cette  tolérance,  dérivent  deux  devoirs  im- 
périeux :  veiller  à  la  sûreté  de  la  population 
libre,  et  le  gouvernement  ne  l'a  point  négligé  ; 
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et  veiller  aa  bien-être  des  esclaves,  ce  qui  im- 
porte encore  à  la  sûreté  de  la  popalation  libre. 

Sur  le  bien-être  des  esclaves  (si  une  telle  ex- 
pression peut  s'appliquer  à  leur  condition  Infor- 
tunée), nous  devrions  être  pleinement  rassurés 
par  les  assertions  des  colons.  Si  on  les  en  croit, 
les  esclaves  jouissent  d*une  existence  si  heu- 
reuse» qu'ils  ne  consentiraient  point  à  la  chan- 
ger contre  celle  de  nos  cultivateurs  ou  même  de 
nos  matelots.  Vous  observerez  toutefois,  Mes- 
sieurs, qu'il  y  a  quelque  contradiction  entre  ces 
assertions  et  les  écrite  où  les  colons  nous  mon- 
trent comme  imminent  le  danger  de  voir  les 
esclaves  se  révolter  :  on  n'est  pas  tenté  de  se 
révolter  quand  on  est  si  bien  I 

Dans  votre  séance  du  27  juin,  j'ai  signalé  à 
votre  attpulion  une  violation  grave  de  l'édit  de 
1685,  qui  défend  aux  maîtres  de  s'exempter  de 
nourrir  leurs  esclaves  en  leur  accordant  un  jour 
pour  pourvoir  à  leur  nourriture.  Je  citais  en 
preuve  un  écrit  émané  des  colons,  où  cette  con- 
cession habituelle  est  vantée  comme  une  grande 
preuve  d'humanité  de  la  part  des  propriétaires. 

M.  le  ministre  de  la  marine,  dont  je  n'avais 
pas  réussi  à  captiver  l'attention,  ma  répondu 
comme  si  l'écrit  cité  contenait  une  dénonciation. 
Ici  pourtant  la  différence  est  essentielle.  On  dé- 
nonce une  contravention  isolée;  on  se  vante 
d'une  pratique  habituelle,  et  celle  dont  il  s'agit 
est  assez  habituelle  pour  qu'il  nous  soit  permis 
de  mettre  en  doute  si  les  nouvelles  ordonnances 

Î'  porteront  remède  aussi  facilement  que  paraît 
e  croire  le  minière  du  roF. 
Quelque  favorables  d'ailleurs,  quelque  impc^- 
rieuses  que  soient  les  dispositions  ae  la  Toi,  quelle 
influence  auront-elles  sur  le  sort  de  l'esclave, 
soumis,  au  sein  d'une  habitation,  au  pouvoir 
sans  contrôle  d'un  maître  absolu  ?  Aucune,  Mes- 
sieurs, tant  qu'elles  manqueront  de  garantie,  et 
elles  en  manqueront  aussi  longtemps  que  ne 
sera  point  admis  le  témoignage  des  esclaves 
contre  le  maître.  L'édit  de  1738  le  rejetait  absolu- 
ment. La  nouvelle  ordonnance  n'admet  le  témoi- 
gnage de  l'esclave  que  du  consentement  de  l'ac 
cusé,  consentement  que  ne  donnera  point  un 
maître  qui  aura  quelque  reproche  à  se  faire. 
Bile  prévoit  cependant  le  cas  où  la  cour  d'as- 
sises ordonnerait  qu'un  témoignage  de  ce  genre 
fût  entendu,  et  alors  l'esclave  pourra  être  vendu 
hors  de  la  famille  de  son  maître  :  ne  faudra-t-il 
pas  dire  que  l'esclave,  en  ce  cas,  devra  toujours 
être  vendu,  et  hors  de  la  colonie,  sans  cette  pré- 
caution, il  trouvera  trop  facilement  des  ache- 
teurs fictifs  qui  le  remettront  plus  tard  à  son 
maître,  prêt  a  lui  faire  expier  cruellement  le 
témoignage  qu1l  aura  rendu  à  la  vérité  pour 
obéir  a  la  justice. 

Un  autre  début  de  garantie  tient  aux  disposi- 
tions morales  des  autorités  chargées  de  veiller  & 
l'exécution  de  la  loi.  Dans  la  séance  du  27  juin, 
l'avais  avancé  que  des  maffistrats  qui  ont  tous 
les  préjugés  et  les  intérêts  aes  créoles,  condam- 
neraient difficilement  à  la  cour  des  actes  que, 
dans  la  vie  habituelle,  ils  trouvent  naturels  et  lé- 
gitimes. M.  le  ministre  de  la  marine,  toujours 


ne  doit  avoir  dans  la  colonie  ni  propriété,  ni  in- 
térêts pécuniaires,  ni  alliances.  J'avais  lu  l'ot^ 
donnance.  Messieurs;  et,  en  conséquence,  je  n'a- 
vais nullement  parlé  du  procureur  générai;  mais 
j'avais  lu  aussi  le  rapport  fait  au  roi  par  le  mi- 
nistre, et  j'y  avais  vu  qu'aux  Antilles  on  n'avait 


Eu  élablir,  comme  à  IMle  Bourbon,  que  les  mem- 
res  des  tribunaux  seraient  étrangers  à  la  colo- 
nie sous  le  rapport  d'alliance  et  de  propriété.  Mon 
assertion  était  donc  vraie,  et  elle  reste  vraie  en 
l'étendant  à  des  membres  des  tribunaux,  aux  au* 
très  autorités,  aux  membres  des  conseils  privés, 
au  commandant  des  troupes  de  la  Guadeloupe,  a 
plusieurs  officiers  de  ligne,  à  tous  les  officiers 
des  milices.  Pour  juger  d'ailleurs  quels  senti- 
ments animent  les  autorités  créoles  toutes  les 
fois  que  leur  suprématie  leur  semble  compromise, 
et  à  quel  point  leurs  préjugés  et  leurs  intérêts 
balançant  le  respect  et  la  reconnaissance  dus  au 
roi  et  à  la  mère  patrie,  un  fait  suffit.  Le  ministre 
du  roi  peut  vous  dire  comment  ont  été  accueillis 
les  magistrats  envoyés  de  la  métropole;  toutes 
les  autorités  ont  donné  leur  démission  pour  ne 
point  assister  à  leur  installation. 

Le  concours  des  mêmes  autorités  ne  serait  nas 
moins  nécessaire  pour  rendre  effective  la  prohi- 
bition de  la  traite;  et  il  ne  serait  pas  moins  dif- 
ficile de  l'espérer. 

L'abolition  de  la  traite  des  noirs  est  un  des  actes 
les  plus  glorieux  qui  ait  signalé  le  gouvernement 
de  fa  Restauration;  elle  donne  aux  amis  de  Thu- 
manité  l'espoir  de  voir  l'esclavage  disparaître  sans 
secousse,  avec  le  temps,  par  le  bienfait  des  af- 
franchissements. Pour  atteindre  ce  but,  le  pre- 
mier pas  du  gouvernement  sera  d\ibandonner  les 
traces  des  régimes  antérieurs;  il  cessera  d'exiger 
des  maîtres  bienfaisants  ou  des  noirs  rendus  à  la 
liberté  une  somme  considérable  pour  confirmer 
les  affranchissements  et  de  frapper  d'un  impét 
des  actes  de  justice  et  d'humanité. 

S'empressant,  au  contraire,  de  les  enconrageri 
il  tendra  à  ce  but  surtout  par  son  exemple.  Les 
noirs,  pris  sur  des  vaisseaux  négriers,  ont  été  jus- 
qu'à présent  conduits  à  la  Guyane  et  occupes  à 
des  travaux  pour  le  compte  du  gouvernement; 
au  lieu  de  ce  traitement  qui  se  rapproche  trop 
d'un  esclavage  temporaire,  ne  vaudrait-il  pas 
mieux  renvoyer  ces  malheureux  dans  leur  patrie, 
où  leur  retour  rendrait  témoignage  à  la  justice 
et  à  l'humanité  du  gouvernement  français.  On  a 
repoussé  ce  vœu  par  la  crainte  de  compromettre 
leur  existence  après  leur  avoir  rendu  la  liberté. 
Cette  crainte  ne  saurait  être  fondée,  puisque  les 


et  il  ne  paraît  pas  qu'ils  risquent  d'y  être  égorgés. 

S'ils  le  préfèrent,  les  militaires  noirs  reçoivent 
du  gouvernement  des  terres  où  ils  s'établissent. 
Pourquoi  le  même  avantage  ne  serait-il  pas  offert 
aux  noirs  repris  sur  les  négriers,  comme  une 
Indemnité  de  l'injustice  qu'ils  ont  soufferte?  Nous 
suivrions  un  exemple  sage  donné  par  les  Anglais, 
qui,  en  commençant  ainsi  à  coloniser  les  noirs, 
servent  en  même  temps  la  civilisation  et  l'hu- 
manité. 

Le  ministre  du  roi  ne  îvous  a  point  dissimulé 
que  la  traite  se  fait  encore  avec  une  activité  dé- 
plorable. Ne  nous  abusons  pas.  Messieurs,  ce  n'est 
point  sur  la  mer  ni  sur  les  cotes  que  l'on  peut 
combattre  efficacement  cet  abominable  commerce, 
c'est  dans  l'intérieur  même  des  colonies;  c'est 
en  ordonnant  un  dénombrement  définitif  de  tous 
les  esclaves  existant  aujourd'hui;  et  en  décernant 
une  amende  très  forte  contre  chaque  introductioa 
d'un  nouveau  noir.  Mais  ici  encore  il  faudrait  être 
sûr  que  les  autorités  appliqueront  exactement  la 
peine  prononcée  par  la  loi. 

Gomment  ne  pas  prévoir  le  contraire,  et  d'après 
les  exemples  nombreux  du  passé,  comment  n'y 
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Eeraienfc-elte8  pas  encouragées  par  rmtention  for- 
melle que  semble  avoir  eue  le  ministre,  dans  une 
partie  non  moins  importante  de  la  législation 
coloniale^  de  céder  absolument  aux  préjugés  et 
aux  prétentions  des  créoles  ? 

Yous  pressentez,  Messieurs,  que  je  veux  parler 
des  droits  civils  et  politiqoes  des  hommes  de 
couleur. 

Avant  tout,  il  importe  d'observer  que  la  recon- 
naissance de  ces  droits  n*a  aucune  connexion  avec 
les  dispositions  relatives  aux  esclaves;  qu*ellene 
peut,  sous  ce  rapport,  être  d^aucun  danger  :  des 
commerçants,  des  hommes  établis  n'ont  sûrement 

f\m  d'intérêt  à  exciter  des  soulèvements.  O'ail- 
eurs,  le  fait  a  prouvé  quelles  sont  en  ce  sens  les 
dispositions  des  hommes  de  couleur.  En  1822, 
une  révolte  d'esclaves  ayant  éclaté  au  Garbet,  les 
hommes  de  couleur,  dociles  à  Tordre  des  auto- 
rités, prirent  les  armes,  et  leur  courageuse  in- 
tervention fut  utile  à  la  population  blanche,  déjà 
menacée  d'être  accablée  par  le  nombre  des  re- 
belles. 

Toute  la  France  sait,  d'ailleurs,  avec  quelle  pa- 
tienoe  respectueuse,  quelle  résignation  profonde, 
les  hommes  de  couleur  attendent  la  justice  qu'ils 
sollicitent  depuis  si  longtemps  de  la  sagesse  du 
roi  et  de  Téquité  et  de  la  législature. 

Leurs  réclamations  reposent  sur  une  base  in- 
contestable. L'édit  de  1685  leur  assure  tous  les 
droits  de  citoyens  français.  Il  n'a  jamais  été  dé- 
rogé à  ses  dispositions  que  par  des  règlements 
coloniaux  >  véritables  usurpations  législatives 
qu'aucun  acte  émané  de  l'autorité  légitime  n'avait 
deouis  régularisées,  et  qui  ont  disitaru^  dans  le 
fait,  par  la  Révolution,  et«  dans  le  droit,  par  la 
Charte.  Aucune  loi  nouvelle  ne  les  a  remises  en 
vigueur. 

Cependant  on  voit  avec  douleur  Tesprit  de  ces 
règlements  iniques,  revivre  dans  les  ordonnances 
récemment  promulguées  aux  colonies.  On  y  voit 
souvent  distinguer  les  hommes  libres  de  couleur 
et  les  citoyens,  et  cela  d'une  manière  si  peu  pré- 
cise, si  favorable  aux  interprétations  arbitraires, 
que  l'on  ignore  souvent  à  quel  point  les  hommes 
de  couleur  sont  aptes  à  remplir  telle  ou  telle  fonc- 
tion, quelle  peine  devrait  Les  atteindre  s'ils  se  ren- 
daient coupables  de  tel  ou  tel  délit. 

Pour  justifier  cette  distinction,  alléguera-t-on. 
Messieurs,  un  acte  émané  en  1805,  de  Victor 
Hugues,  alors  gouverneur  de  Gayenne.  En  pro- 
mulguant dans  la  colonie  le  code  civil,  il  y  inséra, 
comme  modifications,  l'annulation  des  legs  faits 
par  des  blancs  aux  hommes  de  couleur;  et  ta 
prohibition  de  tout  mariage  et  de  toute  recon- 
naissance d'enTantsentre  les  blancs  et  les  hommes 
de  couleur.  Cet  acte  était  aussi  illégal  qu'injuste 
et  immoral.  La  première  disposition  est  contraire 
à  l'article  56  de  l'édit  de  1685,  qui  admet  l'insti* 
tution  d'un  esclave  comme  légataire  universel  de 
son  maître.  L'édit  autorise  également  les  mariages 
et  les  reconnaissances  d'enfants  que  prohibe  l'or- 
donnance de  Victor  Hugues,  et  dont  les  registres 
civils  des  colonies  ont  constamment  offert  de 
nombreux  exemples. 

Il  paraîtra  singulier  que  l'autorité  d'un  gouver- 
neur de  Guyenne  balance  l'auiorité  d'une  loi  du 
royaume,  émanée  de  l'autorité  souveraine  de 
Louis  XIV.  Toutefois,  Messieurs,  elle  semble  même 
remporter  l'avantage  dans  les  idées  législatives 
des  ministres  du  roi. 

Yous  vous  rappelez  que  mon  honorable  ami, 
H.  Benjamin  Constant,  vous  a  entretenus  de  Ja 
pétition  du  sieur  Power.  Ce  négociant  est  marié 
en  Francci  &  une  personne  de  couleur.  U  en  a  un 


fils,  dont  la  légitimité  et  les  droits  civiques  ne 
sont  point  révoqués  en  doute  parmi  nous.  On  a 
fait  craindre  au  sieur  Power  qu'ils  ne  le  fussent 
à  Gayenne,  et  qu'ainsi  l'homme  reconnu  dans  la 
mère*  patrie  comme  citoven  et  né  en  légitime  ma* 
riage,  ne  se  trouvdit,  dans  la  colonie,  b&tard  et 
privé  des  droits  civils.  Le  sieur  Power  a  sollicité 
une  décision  ou  plutôt  une  déclaration  positive 
de  M.  le  ministre  de  la  marine.  Celui-ci,  après 
avoir  consulté  M.  le  garde  des  sceaux,  a  cru  de- 
voir ajourner'sa  réponse...  Ainsi  donc,  en  philo- 
sophie, en  justice,  en  morale,  nous  rétrograde- 
rions sur  le  XVII*  siècle  1  II. est  pénible  de  lepen-» 
ser.  On  aime  mieux  supposer  que  le  ministre  da 
roi  a  voulu  que  la  difficulté  particulière  fût  ré- 
solue ou  plutôt  anéantie  d'une  manière  générale 
par  la  punlication  du  code  civil.  Ce  serait  une 
illusion.  Je  n'en  veux  pour  preuves  que  l'ordre 
que  renferme  une  des  onlonnances,  déjà  promut* 
guées,  d'ouvrir  aux  colonies  deux  registres  de 
Pétat  civil;  l'un  pour  la  population  i)lanche, 
l'autre  pour  les  hommes  de  couleur,  ce  qui  n'avait 
jamais  eu  lieu  jusqu'à  présent.  L'ordonnance  dé- 
cerne une  peine  contre  les  inscriptions  faîtes 
contrairement  à  cette  distinction,  c'est-à-dire 
qu'elle  crée  un  délit  et  qu'elle  sanctionne,  par 
une  pénalité,  son  étrange  création.  C'est  ici.  ce 
me  semble,  une  irrégularité  monstrueuse  :  c'est 

S  lus  qu'une  irrégularité,  et  il  est  de  notre  devoir 
e  demander  au  ministre  du  roi  où  il  a  puisé  fe 
droit  d'établir  ainsi  entre  les  sujets  du  roi,  entre 
les  Français,  une  distinction  contraire  à  la  loi»  & 
la  Charte,  à  la  nature  ! 

Oui.  Messieurs,  à  la  nature.  Nous  savons  quelles 
sont  la*d£>ssus  les  prétentions  des  créoles,  et  avec 
quelle  naïveté  ils  se  proclament,  dans  leurs  écrits, 
la  classe  née  pour  les  distinctions,  l'éclat  et  !e 
pouvoir...  Mais  l'article  1*'  de  la  Charte  suffit 
pour  leur  répondre. 

Messieurs,  le  ministre  du  roi  a  dit  que  le  gou- 
vernement continuerait  d'agir,  relativement  aux 
colonies,  avec  une  extrême  prudence.  Qu'il  nous 
permette  de  lui  rappeler  qu'ici  justice  est  pru- 
dence; que  le  plus  grand  bien  qu'il  puisse  operer« 
c'est  de  fondre  en  une  seule  famille  toute  la  po- 
pulation libre  des  colonies;  que  l'avantage  de 
cette  fusion,  bien  sentie  par  les  Anglais,  les  ont 
déterminés  à  accorder,  dans  plusieurs  de  leurs 
colonies,  aux  hommes  de  couleur,  les  mêmes 
droits  qu'aux  blancs;  me  cette  fusion  seule  peut 
lever  la  plus  grande  âifflculté  du  régime  coto* 
niai,  et  neutraliser  les  effets  malfaisants  de  l'es- 
clavage. 

Si  cette  fusion  désirable  est  le  but  que  se  pro- 
pose la  nouvelle  législation  coloniale,  je  serai  le 
premier  à  accorder  l'allocation  demandée.  Si  au 
contraire  le  ministre  se  propose  de  constituer^ 
dans  nos  provinces  d'outre-mer,  deux  castes  de 
Français,  rune  puissante,  l'autre  assujettie,  ma 
conscience  et  la  Charte  mWdonnent  de  voter  le 
rejet. 

H.  d«  Tracy.  Je  demande  la  parole.  (Aux 
voixl  aux  voix!) 

M.  de  Fonnont.  J'ai  à  parler  dans  un  sens 
opposé.  (Aux  voixl  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  Fonaont  La  Chambre  parait  tellement 
fatiguée,  que  je  n^osc  pas  profiter  do  la  permis- 
sion qui  m*est  donnée  de  l'entretenir  plus  long- 
temps. Cependant,  je  la  prierai  de  considérer  que 
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ptas  de  20  membres  ont  attaqué  les  coloaies»  et 
qa'à  TexceptioD  de  M.  le  ministre  de  la  raariiiet 
personoe  du  encore  pu  les  défendre  à  celte  tri- 
bune. Ayant  habité  les  colonies  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années,  c'est  un  devoir  pour  moi 
de  dire  ce  que  je  sais  de  leur  régime  iotôrieur. 
Je  demande  que  la  Cliambre  veoille  bien  m*eo- 
tendre* 

Voix  à  ^auehê  :  Paries  1  parlez  I 

(L'orateur  déroule  les  feuillets  de  son  opinion 
écrite;  à  cette  vue,  on  crie  de  nouyeau  :  Aux 
voix  I  aux  voix  1  Snftn,  le  silence  se  rétablit). 

M.  de  F«rniMil.  Messieurs,  le  gouvernement 
représentatif  est  un  gouvernement  de  franchise 
et  de  vérité,  a-t-on  souvent  répété  à  cette  tri- 
bune :  cherchons  donc  la  vérité.  Messieurs, 
cberchons-la  de  bonne  foi,  et  avec  La  volonté  de 
la  découvrir. 

Les  colonies,  si  souvent  attaquées  à  cette  tri- 
bune, vieonent  d*y  subir  récemment  encore  les 
critiques  les  plus  violentes  eous  le  rapport  de 
leur  importance  commerciale  et  politique,  ainsi 
que  sous  le  rapport  de  leur  existeaoe  lociale  et 
de  leur  organisation  administrative. 

L'éloquence  et  la  verve  de  plusieurs  orateurs 
distingués  se  sont  exercées  à  leurs  dépeas  ;  mais 
je  voudrais  pouvoir  me  pf  rsua  Jer  que  les  talents 
de  tribune  dont  ces  orateurs  font  si  souveut 
preuve,  et  dont  ils  ont  sans  doute  le  sentiment 
intime,  ne  les  a  pas  portés  à  croire  que  des  faits 
et  des  doctrines,  lorsqu'ils  sont  présentés  sous 
des  formes  séduisantes  de  langage  et  de  style, 
n'ont  besoin  ni  d'être  vérifiés,  ni  d'être  éiudiés 
dans  leur  principe  et  dans  leurs  conséquences. 

J'examinerai  le  plus  brièvement  possible  la 
question  colouiale  sous  les  divers  rapports  indi- 
qués. 

Un  honorable  général  avait  dit  à  cette  Chambre, 
Tannée  dernière,  que  la  France  (ail  un  sacrilice 
de  31  millions  pour  la  préférence  donnée,  aux 
produits  de  ses  colonies  sur  les  produits  étran- 
gers analç>gues,  et  de  7  iniliioos  pour  les  dépenses 
d'entretien;  en  total  un  sacriflce  annuel  de 
38  millions  pour  les  colonies,  sans  aucune  im- 
portance politique  ou  militaire,  presque  sans 
aucun  intérêt  commercial,  et  que  d'ailleurs 
elle  ne  possède  que  sous  le  bon  plaisir  de  l'An- 
glelerre,  et  dins  le  système  actuel  au  grand  dé- 
triment de  notre  prospêritô  agricole  et  indus- 
trielle. 

Cette  année,  un  honorable  membre,  sur  qui 
l'attention  publique  semble  8*être  fixée  depuis 
longtemiis,  pour  constater  jusqu'à  quel  point  les 
faveurs  du  la  fortune  peuvent  se  cnmuler,  et  dont 
les  paroles  semblent  avoir  acquis  une  donble 
autorité  fiar  des  talents  reconnus,  et  par  l'éclat 
que  de  telles  faveurs  réfléchissent,  nous  a  dit, 
a  roccasion  du  budget  que  nous  discutons,  et 
aprèi  avoir  critiqué  divers  chanitres  :  «  Une  dé- 
«  pense  plus  regrettable  est  celle  des  7  millions 
u  pour  les  colonies,  dépense  &  laquelle  il  faut 
«  ajouter  une  perte  de  25  à  30  millions  que  le 
«  privilège  colonial  et  la  fraude  font  peser  iau- 
«<  lilement  chique  année  sur  le  revenu  public  • 

On  troisième  orateur  enfin,  présentant  diverses 
coositièraiions  et  développant  ses  idées  snr  le 
régime  colonial,  disait  ces  jours  derniers  que, 
BOUS  le  rappprt  commercial,  nos  possessions  dans 
fè  nouveau  monde  imposaient  à  la  métropole  des 
sacrifices  très  considérables  ;  et  que,  sous  le  rap- 
port politi'tue  et  militaire,  n'oflhMt  à  notre  ma- 
rine aucun  point  de  relùcbe,  aucune  rade  assuh 


rêe  el  tuffisanie,  peu  suacepUblei  de  défense  «a 
temps  de  guerre,  trop  coûteuses  en  teni«M  da 
paix ,  elles  ne  pouvaient  préseoter  que  de  faibles 
avantages  à  la  métropole. 

Messieurs,  récriminer  et  accuser  n'est  pas  rai- 
soaner.  Loin  donc  de  chercher  à  éviter  la  queft* 
tion  grave  qui  a  été  soulevée^  je  la  saisis  avec 
empressesneat;  je  vais  la  disculer  et  la  Gharnâve 
juffera. 

Je  suivrai  daea  la  défense  l'ordre  qui  a  été 
suivi  dans  l'attaque ,  et  je  traiterai  d*abord  la 

auesUoo  oommerciale.  Cette  ^uestiofi  embrasse 
e  nombreux  et  importants  Intérêts;  elle  est 
vitale  pour  nos  colonies.  Mais  pour  en  readre  la 
discussion  plus  facile,  il  est  indispensable  d'ea 
resserrer  le  cadre,  de  le  réduire  à  sa  plus  simple 
expression  :  c'est  ce  que  je  vais  essayer  de  faire. 

La  France  posséda  des  colonies,  et  ces  colonies 
ne  peuvent  exister  que  sous  certaioes  conditions. 
Nous  examinerons  tout  à  l'heure  quelles  sont  ces 
conditions;  mais  la  France  doit-eUe*  veut-àle 
conserver  ses  colonies  ? 

Elle  le  doit^  si  je  considère  le  pacte  de  Camille 
qui  lie  les  codonies  à  la  mère  patrie,  la  souve- 
raineté exercée  depuis  leur  fondation  jusqult  ce 
jour,  la  législation  établie  par  l'autorité  de  cette 
souveraineté,  les  droits  de  la  propriété  indivl-* 
duelle,  et  tant  d'autres  droits  aôiiuis^  fondés  sur 
cette  législation.  EJUe  le  ioil  suriimt,  si  je  m'atp 
tache  an  droit  politique  des  Français,  qui  assure 
à  tons  les  sujets  du  roi  la  même  protection 
pour  leurs  personnes  et  pour  leurs  propriétés. 
Voudrait-on  exclure  les  colons,  enfants  de  la 
même  famille,  de  leur  part  dans  le  patriosoiae 
commun  ?  Serait-ce  ainsi  qu'on  entendrait  la  jus- 
tice et  l'équité  dont  tous  les  jours  on  invoque  à 
cette  tribune  l'application?  Je  ne  dois  pas  le 
croire. 

Ces  considérations  me  paraissent  donc  décisi- 
ves :  les  colonies  font  partie  du  territoire  fran- 
çais; les  habitants  des  colonies  sont  sujets  du 
roi  ;  la  France  doit  conserver  ses  colonies. 

Mais  pour  donner  plus  de  force  à  cette  opiaioOv 
je  discuterai  volontiers  la  question  de  conve- 
nance. 

La  France  veut-elle  conserver  ses  colonies? 

Bile  doit  le  vouloir  si  ces  possessions  lui  sont 
utiles  ;  et^  pour  répondre  à  toutes  les  objectionsL 
j'accorderai  qu'elfe  doit  s'en  défaire  si  elles  ka 
sont  onéreuses  ;  mais  les  conserver  en  leur  re«- 
fusant  les  conditions  d'existence  nécessaires,  les 
conserver  pour  les  anéantir,  serait  inhumain, 
cruel  dans  l'intention,  pervers  dans  l'appUca- 
tion. 

Mais  les  colonies  que  la  France  possède  loi 
sont-elles  utiles? 

Cette  question  se  résout  par  des  considérations 
de  politique  et  d'administration,  embrassant  tout 
à  la  fois  les  intérêts  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  Bile  a  été,  à  diverses 
époques,  traitée  si  complètement,  que  je  pourrais 
me  borner  à  rappeler  les  conclusions  auxquelles 
on  arriva,  de  commua  accord,  dans  les  Gbambres 
et  dans  l'adeaitiistration,  en  1822,  savoir  : 

Que  sous  le  rapport  politique,  la  Franoa  doit 
&  sa  propre  dignité  de  conserver  toutes  ses  pos- 
sessions^ de  se  montrer  toujours  forte,  de  main- 
tenir sa  puissance  extérieure,  et  de  tendre  coati- 
nueliemeat  à  reprendre  l'influence  marUlme 
qu'elle  est,  ^sr  aa  poeitiea  géographique,  appelée 
à  exercer  ;  q«*eUe  ne  doit,  par  «onsëqoeol,  Ja- 
mais abandonner  ses  colonies; 

Que  sens  le  rapport  d'économieadmiaistratlve, 
nos  colonies  sont  utiles  à  notre  agriculture  ; 
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fiVIkt  ioat  tedbpeotablet  à  noire  coamerce  et 
•ertevt  k  notre  nsfifs^tion  ;  qu'elles  sont  rasée»- 
libks  (Tsecroilre  eoosidérableaienl  notre  prospe* 
rite  nationale* 

Je  ponnais  m^étendrr,  Messieors,  rar  les  coo- 
sidMioos  et  les  eireoostanees  qoi  se  rattadient 
à  eei  assertioos ;  mais  le  leoafenieaient  qoi  aap- 
profèodi  la  question,  qm  l'aexamiûée  aTecmato- 
rite,  nVlèf  e  aacon  doole  k  cet  égard,  et  je  dois 
la  regarder  romoie  défioitîYement  jogée.  Si  elle 
était  agitée  de  nooTeao,  ee  serait  par  une  eoqnéie 
administraiiYe  qu'elle  pourrait  èire  résolue,  et  les 
eoloos  n'en  redoutent  poiot  le  résultat.  Ainfi, 
Mewieurs,  noiu  devons  regarder  aujourdlioi 
comme  on  principe  non  contesté,  que  la  France 
veut  cooser? er  ses  oolooies. 

Alors,  il  faut  vouloir  les  conditions  nécessaires 
à  leur  existence  et  les  leur  accorder. 

De  ces  conditioof.  la  première,  la  plus  indis- 
pensable, c*est  ane  leurs  produits  obtiennent  le 
prix  nécessaire  à  la  production. 

Personne,  je  pense,  ne  contestera  celte  propo- 
sition. Elle  est  d'une  vérité  tout  évidente.  C'est 
la  question  des  fers,  c'est  la  question  des  vins, 
c'est  enfln  la  question  de  toute  industrie  agricole 
ou  manufacturière  que  Ton  vent  maintenir  si  elle 
existe,  créer  si  elle  n'existe  pas. 

Mais  il  n*e8t  pas  toujours  an  pouvoir  de  l'ad- 
ministration de  garantir  à  tontes  les  industries, 
cette  condition  viiale,  dans  la  mesure  qui  pour- 
rait leur  être  nécessaire.  Le  gouvernement  ne 
peut  y  concourir  qu'en  leur  assurant  la  consom- 
mation intérieure,  et  en  facilitant  autant  que 
possible  le  développement  de  cette  consomma- 
tion. C'est  là  le  terme  de  sa  protection  obligée  ; 
mais  tout  ce  qu'il  peut  faire,  il  le  doit. 

lia  loi  des  douanes  de  1822  a  fait  aux  produits 
de  noi  eolonies  l'upplication  de  ces  principes. 
Cependant  on  a  prétendu  que  cette  juste  protec- 
tion qui  leur  était  accoraée  était  exagérée,  et 
des  réclamations  se  sont  fait  entendre  à  ce  sujet. 
Le  ffouvernement  a  donc  remis  la  question  en 
délibération,  et  c'est  l'objet  de  la  loi  des  doua- 
nes qui  vous  a  été  présentée.  Je  ne  m'occuperai 
donc  point  ici  de  cette  question,  du  prix  néces- 
saire aux  productions  de  nos  colonies  ;  il  doii 
suftire  que  l'administration  ait  reconnu  ce  prin- 
cipe, et  qu'elle  exprime  la  volonté  d'en  assurer 
le  maintien  autant  qu'elle  pourra  le  faire  par  la 
législation  commerciale. 

liais  que,  dans  je  ne  sais  quel  intérêt,  l'on  jette 
en  avant  que  les  colonies  sont  une  charge  pour 
la  métropole,  et  qu'il  y  a  lieu  de  s'occuper  de 
les  mettre  hors  de  la  loi  commune  de  la  préfé- 
rence due  &  leurs  produits  exclusivement  aux 
produits  étrangers  analogues,  c'est  une  proposi^ 
tion  qui  doit  être  repoussée  comme  injuste, 
comme  inadmissible  :  raccueillir  serait  commet- 
tre une  Infraction  coupable  au  principe  de  la 
protection  due  à  tous  les  sujets  du  roi. 

Que  si  toutefois  de  pareilles  idées  pouvaient 
s'accréditer  dans  les  Cbamnres  et  dans  les  con- 
seils du  monarque,  les  colons  dont  on  n'a  pas 
craint  d'accuser  les  sentiments  envers  Taugustu 
famille  des  Bourbons,  les  colons  dont  le  dévoue- 
ment est  comparable  à  celui  des  sujets  du  roi 
les  plus  ildôles,  gémiraient  sans  doute  ;  mais  il 
subiraient  leur  sort  avec  résignation.  Toutefois, 
Messieurs,  des  voix  indépendantes  se  feraient 
entendre  en  leur  faveur;  car  il  appartient  à  une 
Chambre  des  députés  que  toutes  les  infortunes 
y  trouvent  des  défenseurs  et  des  appuis.  Je  me 
ferais  un  devoir  comme  un  honneur  de  me  ran^* 
ger  parmi  leurs  défenseurs  ;  car  j'ai  vu  de  trop 
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près  ees  hommes  qu'on  aceose,  je  les  ai  trop 
longtemps  pratiqués  pour  ne  pas  les  estimer, 
pour  ne  pas  porter  témoignaiee  en  leur  faveur. 
J'ai  va  trop  en  détail  le  système  oolooial  ;  j*ai 
trop  longtemps  étudié  la  questiou  des  ressources 

2 ne  la  France  peut  y  trouver,  et  de  la  prospérité 
ont  les  colonies  sont  suseeptibleSt  pour  n'avoir 
pas  d'idées  positives  arrêtées  sur  ce  rajet. 
Je  ne  crains  donc  pas  de  poser  en  principe  : 
Que  la  France  ne  peut  tirer  avantage  de  ses 
colonies  que  par  le  régime  prohibitif,  et  que 
c'est  à  la  rois  le  seul  moyen  de  les  faire  prospérer, 
for  régime  prohibitif,  j'entends  : 

f  Que  la  France  assure  aux  produits  de  ses 
colonies  le  privilège  de  sa  consommation  inté- 
rieure à  l'exclusion  des  produits  étrangers  ana- 
logues, jusqu'à  ooncnrrenee  des  prix  reconnus 
nécessaires  à  la  production  ; 

2*  Que  les  colonies  ne  reçoivent  que  de  la 
métropole  ce  que  celle-ci  peut  fournir  à  leur 
consommation. 

Si  cet  ordre  de  choses  était  renversé,  que  l'on 
abandonnât  le  monopole  des  colonies,  en  reti- 
rant à  leurs  produits  le  privilège  de  la  consom- 
mation du  royaume,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  la 
navigation,  1  industrie  et  le  commerce  français 
y  perdraient  leur  plus  puissant  moyen  de  dé- 
veloppement et  de  prospérité,  et  les  colonies  y 
trouveraient  leur  ruine  inévitable. 

A  côté  de  ceux  qui  réclament  l'abandon  des 
colonies  il  en  est  qui  consentent,  il  est  vrai,  à 
les  conserver;  mais  à  condition  qu*on  leur  refusera 
la  protection  que  nous  avons  vue  être  nécessaire 
à  leur  existence. 

Le  gouvernement,  je  l'espère,  n'accueillera 
donc  jamais  de  telles  propositions,  qu'il  n'est 
que  trop  étonnant  de  voir  reproduire  de  temps 
en  temps.  Mais  que  si  le  gouvernement,  égaré 
par  des  conseils  perfides,  devait  jamais  adopter 
une  résolution  aussi  funeste,  le  jour  où  il  l'au- 
rait prise,  et  avant  de  la  mettre  à  exécution,  il 
aurait  à  remplir  un  devoir  d'autant  plus  impé- 
rieux, que  ce  serait  à  la  fois  un  devoir  politi- 
que, un  devoir  de  justice  et  d'humanité. 

Refuser  aux  colons  les  conditions  nécessaires 
&  leur  existence,  serait  rompre  le  pacte  de  fa- 
mille, les  mettre  hors  de  la  jouissance  des  droits 
accordés  à  tous  les  Français,  ce  serait  en  un 
mot  les  renier  ;  cependant  de  petites  colonies, 
comme  la  Guadeloupe  et  la  Martinique,  ne  sau- 
raient exister  que  sous  la  protection  de  quelque 
puissance  maritime  et  l'intervention  de  la  France, 
dans  une  si  grave  conjoncture,  pourrait  leur 
obtenir  des  conditions  plus  favorables  de  la 

Suissance  dont  elles  se  verraient  ainsi  forcées 
e  rechercher  la  protection.  Voilà  le  dernier  de- 
voir que  la  France  aurait  à  remplir  envers  des 
enfants  qu'elle  aurait  reniés,  n'ayant  à  leur  re- 
procher que  leur  trop  grand  attacliement  pour  la 
mère  patrie,  en  subordonnant  toutefois  ce  senti- 
ment a  la  pensée  si  noblement  exprimée  par  l'un 
de  MM.  les  ministres  que  :  Là  où  était  le  roi^  là 
était  la  patrie. 

Le  crime  des  colons  serait-il  d'avoir  excité  la 
haine  et  l'animosité  de  ceux  qui  ne  pardonnent 
jamais  que  la  fidélité  et  le  dévouement  s'élèvent 
au-dessus  de  toutes  considérations  d'intérêt  I 

Mais  la  France,  en  prononçant  qu'elle  voulait 
conserver  ses  colonies,  a  déclaré  qu'elle  leur  as- 
surerait les  conditions  indispensables  à  leur  exis- 
tence. 

Je  pourrais  donc  en  rester  1&  sur  la  question 
commerciale,  mais  je  répondrai  à  quelques-unes 


IChambie  d6t  OépaUs.]        SBCONINE  aiSTAURATlOiN.        19  JuiUoi  Idi9.| 


S7 


des  objections  principalea  contre  notre  système 
colonial. 

«  La  France  fait  un  sacrifice  annuel  de  30  mil- 
lions pour  consommer  les  sucres  de  nos  colo* 
nies.  • 

Non,  elle  ne  fait  pas  un  tel  sacrifice,  pas  plus 
qu'elle  n*en  fait  en  consumant  les  céréales  du 
pavs  à  un  prix  double  de  ce  qu'elle  les  achèterait 
a  rextérieur;  en  consommant  les  articles  de  fa- 
brication en  laine  et  en  coton,  à  30  ou  40  0/0  plus 
cher  qu'elle  les  achèterait  de  l'Angleterre;  en 
consommant  les  bestiaux  du  paya  à  30  0/0  de 
plus  qu'elle  ne  les  achèterait  de  1  Allemagne;  en 
un  mot,  en  consommant  tout  ce  qu'elle  produit, 
à  bien  peu  d'ariicles  près  à  un  taux  plus  élevé 
qu'elle  ne  pourrait  Tacheter  quelque  part  autre, 
n  n'y  a  point  dans  cet  état  de  choses.  Messieurs, 
de  privilège,  comme  on  vous  l'a  dit  à  cette  tri- 
bune, en  faveur  du  producteur  au  préjudice  du 
consommateur.  En  France,  et  partout  dans  le 
monde  industiiel  et  commercial,  le  grand  con* 
sommateur,  celui  qui  mérite  l'attention  du  gou- 
vernement, c'est  le  producteur,  car  le  producteur 
c'est  le  travail,  et  le  travail  c'est  la  richesse  du 


les  consommateurs  qu'il  faut  trouveràsesproduc- 
Uons.  Le.régimecontraireétablirait  précisément  ce 
que  Ton  veut  éviter  :  il  y  aurait  privilège;  mais  le 
privilège  existerait  en  faveur  de  ceux  qui  se 
sont  établis  les  intermédiaires  entre  le  producteur 
et  le  consommateur,  et  de  ceux  qui  consomment 
sans  produire. 

Je  sais  que  telles  ne  sont  point  les  maximes  des 
savants  économistes,  que  nous  entendons  si  sou- 
vent vanter  à  cette  tribune  :  ils  vous  disent  qu'il 
faut  produire  à  toutes  forces  et  sans  s'arrêter: 
qu'il  faut,  pour  produire  davantage,  multiplier  à 
rinlinl  les  forces  par  les  machines,  sans  s'em- 
barrasser des  consommateurs,  que  la  production 
fera  toujours  surgir  au  besoin.  Messieurs,  il  y  a 
longtemps  que  cela  se  dit  et  se  répète  ;  le  mo- 
ment ('St  venu  de  juger  administrativement  et 
législativement  toutes  ces  vaines  théories,  dont 
le  bon  sens  public  a  déjà  fait  justice.  Toute  la 
question,  relativement  au  régime  commercial  de 
nos  colonies,  est  de  savoir  si  la  fortune  publique 
coloniale  se  confond  dans  la  fortune  publique 
métropolitaine,  si  la  France  paye  les  produits 
qu'elle  reçoit  de  ses  colonies  par  son  travail,  el 
Bi  l'accroissement  de  fortune  publique  dans  les 
colonies,  en  supposant  qu'il  ait  lieu,  ne  vient 
pas  se  confondre  dans  la  fortune  publique  de  la 
mère  pairie;  considérée  sous  ces  divers  rapports, 
la  question  n'éprouverait  aucune  contestation. 

«  Hais,  dit-on  encore,  notre  navigation  se  dé- 
•  velopperait  si  elle  avait  la  chance  d'aller  cher- 
«  cher  dans  les  contrées  tropicales  étrangères 
«  les  denrées  qu'elle  est  obligée  de  prendre  dans 
«  DOS  possessions.  » 

Cet  argument  n'est  pas  fondé,  car  évidemment 
notre  navigation  n'a  pour  aliment,  dans  la  ques- 
tion du  transport  des  denrées  coloniales,  que  la 
quantité  de  ces  denrées  que  la  France  peut  con- 
sommer ;  et  qu'elle  les  prenne  dans  un  lieu  ou 
dans  l'autre,  c'est  toujours  un  même  tonnage 
qu'elle  aura  &  transporter.  Quant  aux  objets  d'ex- 
portation il  est  évident  que  le  transport  en  sera 
toujours  plus  considérable  pour  nos  colonies  que 
partout  ailleurs,  relativement  à  la  valeur  des  ob- 
jets d'importation. 

n  reste  sur  ce  sujet  une  dernière  observation  à 
flaire.  On  a  dit,  à  cette  tribune,  que  20,000  barriques 


de  sucre  étranger  entraient  en  fraude  dans  notre 
consommation,  par  la  voie  des  colonies.  Il  me 
sufOra,  sans  doute,  pour  repousser  une  assertion 
aussi  extraordinaire»  de  faire  remarquer  qu'elle 
n'est  pas  seulement  improbable  :  elle  est  impos- 
sible. A  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  tous 
les  intérêts  sont  lies  à  la  fabrication  du  sucre  : 
d^à  la  concurrence  s'établit  en  France  entre  les 
producteurs  ;  car  la  production  surpasse  la  con- 
sommation. A  qui  donc  persuadera-t-on  que  toute 
une  population  intéressée  à  réprimer  une  fraude 
a^ssi  oUensibie,  pratiquée  dans  une  telle  mesure 
la  souffrirait  sans  réclamer,  et  au  profit  de  qui 
le  ferait-elle?  Non,  Messieurs,  une  telle  fraude  ne 
se  fait  pas,  elle  est  impossible. 

J'arrive  à  la  question  politique. 

L'honorable  général  que  j'ai  déjà  cité  vous  pré- 
sentait comme  l'argument  le  plus  fort  des  parti- 
sans du  système  colonial,  que  «  pour  avoir  une 
c  marine  il  fallait  avoir  des  colonies,  et  pour 
c  avoir  des  colonies  il  fallait  avoir  une  marine.  » 
Cette  forme  de  raisonnement  pourrait  avoir  dans 
certaines  circonstaoces,  une  forme  logique  que 
l'orateur  semble  lui  avoir  refusée  d'une  manière 
absolue  ;  mais  je  reconnais  que  l'argument  n'est 
pas  applicable  à  la  question.  Au  reste,  j'ignore 
qui  a  jamais  fait  ce  raisonnement  en  faveur  des 
colonies  ;  je  l'ai  entendu  pour  la  première  fois  de 
la  bouche  de  l'honorable  général,  et  s'il  ne  lui  en 
a  pas  été  opposé  d'autres  dans  les  discussions 
qu'il  a  pu  soutenir  sur  la  question  coloniale,  cer- 
tainement la  cause  des  colonies,  en  présence  d'un 
adversaire  comme  lui,  était  bien  aventurée. 

Mais  heureusement  que  l'honorable  député  me 
fournit  lui-même  une  réponse  à  son  objection. 

c  Nous  avons,  dit-il,  une  marine  parce  que 
c  nous  la  croyons  nécessaire  à  l'Etat.  • 

La  marine  reconnue  nécessaire,  il  n'y  avait  plus 
qu'à  démontrer  que  les  colonies  étaient  utiles  à  la 
marine  et  à  l'Etat  sous  d'autres  rapports  encore  ; 
c'est  ce  qui  a  été  fait,  et  c'est  sur  quoi  le  gou- 
vernement est  d'accord  avec  le  sentiment  pu- 
blic. 

Déjà,  avant  l'opinion  que  Je  viens  de  citer  de 
l'honorable  général,  lesGnambresavaient  reconnu, 
nous  l'avons  rappelé,  que  la  France  devait  à  sa 

Sropre  dignité  de  conserver  toutes  ses  possessions, 
e  se  montrer  toujours  forte,  de  maintenir  sa 
puissance  extérieure,  et  de  tendre  continuelle- 
mentà  reprendre  l'influence  maritime  qu'elle  est, 

Sar  sa  position,  appelée  à  exercer,  et  qu'elle  ne 
evait  par  conséquent  jamais  abandonner  ses  co- 
lonies. 

Hais  l'honorable  général,  qui  veut  que  nous 
ayons  une  marine,  prévoyant  des  guerres  mari- 
times, dit  que  nos  colonies  seraient  à  la  merci 
des  Anglais,  au  bon  plaisir  desquels  nous  ne  pou* 
vous  en  soustraire  la  possession.  Messieurs,  je 
crois  qu'il  y  a  erreur  manifeste  dans  la  manière 
dont  la  question  est  envisagée  et  présentée. 

Sans  doute  qu'aussi  louf^empsquel'Anffleterre 
anrasurlaPranceunesupérioritémaritimedécidée, 
elle  pourra,  la  guerre  survenant,  s'emparer  de  nos 
colonies.  Mais  qu'on  n'imagine  pas  que  la  chose 
fût  aussi  facile  que  l'honorable  général  le  croit, 
et  surtout  qu'elle  se  fit  sans  d^énormes  dépenses. 
Les  gouvernements  belligérants  sont  aujourd'hui 
plus  que  jamais  restreints  dans  l'exercice  de  leur 
puissance  par  l'état  de  leurs  finances,  et  souvent 
la  question  politique  d'une  déclaration  de  guerre 
ou  du  maintien  ae  la  paix  n'a  été  qu'une  ques- 
tion de  finances,  il  en  serait  ainsi  de  ta  question 
d'une  expédition  dirigée  des  ports  d'Angleterre 
sur  nos  petites  colonies.  Quel  avantage  pourrait- 
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4'#w[i  M;  |4AC  U  pMrr<  !•  ^M  attirer,  «^t,  ^a  Mê^t 
ré^utWé,  U  iini  tmmâUi  p/mr  Ué  * ummoê  à» 
la  Vfkuf^.  fjtê  fakê  iOfii  i4  ^^riuiitwr  mtê  as- 
f4rii/<Ki«  a  c4  ^Kard»  Vkn^Ui^att  t^ait  ee  ^tie  soa 
i'Â$mmt9rM  tn  a  wm^iUeti,  'ka  «apiuoK  énonoea 
qu'eik  a  fi«fHua  par  kt  ïAiim*'MU  4h  d^ti^trrt  el 
fiaf  ii» i/frtèMni$^ kimiat H aortu 4*^  l'ili; (k Fraoce 
a  àM  la  GniéÈthupn,  La  Franci?,  a  la  f éfîté,  a  peo 

maja  qai  oa  aali  qu'a  U  maoiira  dont  la  (poé^rra 
•I?  fait  a/;UM(llauHriil,  e^«^avaif  gagoéqaed'aToif 
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U'ailkuftf,  n'aaUca  paa  aa  araotaga  imaaoaa 
pour  la  Fraoeai  qaa,  dana  aœ  guerra  ouritinie, 
dtfa  poinU  c<mirna  noa  patika  rx^lonka  torceni 
TAngkkrra  a  tafûr  dana  laa  Aniillaa  un  état  mili' 
kira  éaurmtf  a(  à  y  dé()enfar  deji  tréiiora  arec 
litiquéili  alla  pourrait  portar  la  ffuerra  aillaura? 
N'uiit-doae  rkn  quê  ladirtriion  4  laquelle  elle  aa 
trouva  pir  là  forcée  dioa  remploi  i^  aea  force 
du  mer  i;t  d(2  terra  Y  Menaiours,  voua  étirez  peut* 
élre  étonoéi  d'apprendre  que  r^ogleterre  a  eu, 
pendant  que  laMurtinjaue  et  laGimdeloupeétaieni 
frttnçal0t%  jusqu'à  20,Ù(X)  liommea  de  troupes  ré- 
gulières répftrtl  0  dans  lus  petUeiAnUllei,  depuis 
la  iiuriittde  jusqu'à  Hsint-Tliotnas,  et  qui  lui  coû- 
taient d'aniretien  plus  de  30  millions  par  au, 
sans  compter  les  approvisionneroeuia  ae  toute 
esfiér.e  que  l*Anfjla(erra  envoyait  b  cette  armée,  et 
qu'à  la  môme  ôpooue,  elle  y  avait  en  station  une 
Hotte  de  plus  da  100  UiioMnta  de  toutes  gran- 
deurs. 

i)*aliiaurs,  Messieurs,  il  n'est  pas  exact  da  dire 

tue  noj  oolooies  ne  pourraianl  Jamais  résister. 
Iles  Oiiti  à  différentes  épui)uea,  prouvé  qu'elles 
oiivttitnt  le  faire;  et  raituclit^ei)  à  la  France  par 
a  litsiauraiion,  par  le  aeotiment  du  l'amour  d'une 
pallie  qu'elles  uvuleui  toujours  chérie  et  qu'elles 
ont  retrouvée  par  le  retour  en  Pranue  de  l'auguste 
famiUudii  nos  rois,  un  en  vrrrull  encore  lespopu- 
iatiund  rivaliser  de  dôvouemant  et  de  courage  avec 
les  garnisons,  puur  déknilre  ces  précieuses  posses- 
sions. 

l'imporiunoe  da  nos  coloniesi  sous  le  rapport 
politique  et  militaire,  me  i^ariiU  donc  démontrée, 
et  (Iles  ne  Hontpuint  à dédoiMuer,ûomm6 l'hono- 
rable député  ravuii  pensé. 

Nuis  on  n'a  pas  éié  moins  injuste  dana  les  dé- 
clttmutiuus  auxquelles  on  s'est  livré  contre  leur 
orgunisaiion  sociale  et  leur  régime  intérieur, 

Non.  Mossieurs,  les  nuitres  (et  i*appuUa  ainsi 
les  uruprirtaires  d'eau  laves  daus  les  colonies),  lea 
maures  ne  suut  point  dta  iyraus  pour  leurs  es- 
olaves  iil  y  a  eu  saua  doute  des  u^auvaia  ualtres; 
u(t  n'y  a*l«il  pus  de  mauvais  citoyens,  des  gens 

$iX  aiAOseul  do  la  puissanoe  que  donnent  la  (oroe, 
rang,  la  riolieaie  pour  opprimer  impunémeui 
le  (atble  et  le  malheureux  t  Mais  que  les  exem- 
|dea«le  m  tuvais  maîtres  soiuul  rares,  o'e^  oe  que 
ratleate^  el  j'ai  loi\jour.^  vu  le  mépris  public  en 
laira  vue  justice  ai  aév<L)re«  qu'au  eiU  pu  eroii^ 
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zisèwm  des  m%?t'ea  ôffeaaéa,  v\ûi6:  qi 
eacUaea  ^y^!isaÉa;  fse  ■  fan  Fent 
q#e  xa  Co^««se  des  ocdoss  repose  av  le 
va  1  «  ta  c'rJwrraîKn  de  leva  cwdavea,  on 
p(«»?ra  qa  a  part  t 
14  daKcsc  ks  trailer  bnsaineflMBt  et 
aoia  ;  saia  la  ^MarKmé  et  ia  iMtAfaiaance.  sa- 
tênlétt  as  caracUre  4aa  coloof,  et  foe  jamia 
vofasesr  qoi  ait  ri^ité  œs  ocMitrées  ne  lesr  a  le- 
faâéec,  Tkooeat  ooLfirscr  cea  monfê,  aaxneii 
j a/>ateraî  qn-I^uca  obapraaiinsaqoe  i'aî  pm  aire 


f/>f«qoe  Ici  e«daTea,  alXulitia  par  râ^  se 
veot  ^ui  travaili^  ni  pow  lesn  nuitrës,  ni  posr 
euK-mémea,  maoqoeotîla  d'alia^enia,  de  Télé- 
coehUf  4e  soins  ?  Non,  Meaaîeiira,  paa  asèoie  de 
médecin  ni  degarde-ttalade  dans  letira  inaladiea. 
AjaMi  la  répognaAce  des  cadaves  pour  cfaaoaer 
de  maître  e^  telle,  qne  lorHin'a  bien  est  Teeda, 
il  y  a  sooveot  pour  le  oonveaii  propriélaiie  le 
danger  qui  ae  laUalt  remarquer  asx  motatioQa 
de  |/roprkléa  panni  lea  aociena  l^aos  d^gcoase. 
Cependant,  qnaod  on  a  de  maoTaîa  maître^ 
on  ne  peut  que  gagner  à  en  cbaager.  On  aaoa- 
vent  parlé  de  la  misère  dea  eatlaves  dana  non 
coloniea:  Measienra,  je  ne  parlerai  jamaia  d^one 
manière  telleoent  absolue  qne  je  récuse  lea  ex- 
ceptions qu'on  pourrait  citer,  maia  je  dirai  qu'il 
serait  peut-être  difficile  de  trouver  sur  lea  babi- 
talions  le  spectacle  de  la  misère  que  nona  foyona 
dana  nos  campagnes  lorsque  nous  allons  Yisiter 
la  chaumière  du  journalier,  qui  n'a  qne  le  sa- 
laire de  sa  journée  de  travail  pour  faire  vivre, lui, 
sa  femme  et  sesenfaots* 

Je  dirai  encore  ce  que  fat  vu  :  en  1809  juaqu^ea 
1810,  lorsque  la  Gus^deloupe  était  étroiusment 
bloquée  par  unesoixaotainedebâtimeo ta deguerre 
anglais,  la  misère  devint  d'auUint  plus  grande, 
que  l'argent  seul  pouvait  payer  les  faibles  res- 
sources que*  Ton  tirait  de  l'étranger.  Vn  grand 
nombre  d'habitonta  eurent  recours  à  leurs  es- 
claves, et  a'endellè-ent  envers  eux  pour  «les  som- 
mes Importantes,  Jusqu'4  12,  ib  el  20,000  francs» 
qu'ils  ne  purent  leur  rembourser  qu'à  l'époque 
oà  ils  vendirent  leurs  denrées.  De  tels  faits  sont 
plus  concluants  que  tous  les  raisonnemeats  pos- 
sibles. 

Suas  doute.  Messieurs,  que,  dans  nos  colonies 
comme  en  France,  il  existe  des  distinctions  de 
clapses  à  classes.  Ici,  elles  s'établissent  quelque- 
fois par  rédttcatioQ,  mais  plus  souvent  par  le 
rang,  par  les  titrei?,  et  surtout  par  la  fortune  : 
là,  elles  s'établissent  par  la  couleur.  Je  ne  pré* 
tends  point  décider  quel  mode  est  le  plus  rai- 
sonnable ;  je  ne  juge  point,  je  cite  ;  mais  je  dirai 
que,  pour  en  juger»  il  faudrait  entrer  dans  la 
question  approfondie  des  mcours,  des  usages,  de 
la  nature  aes  choses,  des  circonstances  de  temps, 
de  lieu,  de  climat,  et  admettre  qu'il  y  a  danger 
de  changer  un  ordre  de  choses  établi  avant  de 
savoir  pourquoi  il  a  été  établi  ;  c'est  cependant 
de  cette  mauière  qull  me  parait  qu'on  a  procédé 
à  cette  tribuue. 

On  a  réclamé  pour  les  hommes  de  couleur  Të- 
salité  absolue  avec  lea  blancs.  Si  l'on  parle  seu- 
lement de  distinctions  sociales,  j'avoue  que  je  ne 
comprendrais  pas  plus  comment  la  législation 
pourrait  forcer  las  mœurs  et  effacer,  daus  la  so- 
ciété, la  distance  qu'il  y  a  entre  les  blancs  et  les 
hommes  de  couleur,  que  je  necom prendrais  qu'où 
voulût  fore  r  ceux-ci  à  se  mettre  au  niveau  dês 
noirs.  Dcmandea-lour  ce  qu'ils  eu  pensent?  Mais 
s'il  a'agil  do  la  protection  dea  lois,  je  ne  sache 
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pas  qiiMI  ait  jamais  é^  fiermis  à  va  blanc  de 
molester  un  homme  de  coulettr,  ai  de  lui  porter 
impunément  un  préjudice  qa^c>oiM|ue. 

On  demande  s'ils  peaveot,  sans  empéchemenlv 
sans  chicanes,  être  bériciers,  légataires,  dona- 
taires ?  ie  réponds  af tirtnaliYemêat  qu'ils  le  pea« 
vent  entre  eux  ;q«^ils  peuvent ac<TUérir  des  l^tanes, 
et  qu'ils  possèdent  comme  ce«x-ci.  S'ils  ne  peu* 
rent  hériter  des  blancs,  cette  législation,  sans 
doute,  a  de«  motifs  qu'il  randrait  coanattre,  étu- 
dier, approfondir,  avant  de  la  condamner  :  peut- 
être  trouverait-on  qu'elle  lient  à  des  considéra* 
tiens  du  plus  haut  intérêt,  et  qui  se  rattachent 
aux  hases  mêmes  de  l'ordre  social  dans  les  colo- 
nies.  Au  reste,  Messieurs,  je  leoonnais  mon  in- 
compétence à  prononcer  d'une  manière  absolue 
sur  la  question  coloniale  envisagée  sous  ce  rap- 
port, ie  l'ai  plus  étudiée  sous  le  rapport  com- 
mercial et  pomique  que  sous  le  rapport  d'orga- 
nisation sociale.  Toutefois ,  je  me  peraaettrai 
quelques  observations  qui  pourront  édairer  la 
question. 

Pour  ce  qui  concerne  la  faculté  de  transmettre 
par  legs,  ta  législation  française  n*y  a-t-eile  pas 
mis  obâtacle  dans  les  cas  où  elle  a  supposé  que 
les  familles  pouralent  être  dépouillées  par  cap- 
taiion  ?  N'a-t-elle  pas  également,  en  faveur  des 
familles,  mis  des  entraves,  établi  des  restrictions 
à  cette  même  faculté,  alors  même  que  ceux  qui 
avaient  voulu  l'exercer  n'étai-nt  dirigés  que  par 
des  motifs  de  piété  ou  de  charité,  peut-être  même 

{>ar  la  conscience  d'une  réparation  à  faire -^  qne  les 
égataires  étaient  des  pauvres  des  hospices,  des 
établissements  religieux  ou  de  bienfaisance,  et 

Îfue  les  testateurs  avaient  été  les  créateurs  de  la 
ortune  dont  on  leur  a  dénié  la  faculté  de  dispo- 
ser? 

Et  pour  ce  qui  est  relatif  aux  héritages,  la 
législation  française  n*a-tpelie  donc  pas,  dans 
l'ordre  même  de  la  nature,  prononcé  diverses 
incapacités  telles  que  celles  qui  résultent  des 
articles  756  et  762  du  cale  (AnlJ  Messieurs,  il  y 
a  peut-être  plus  d'analogie  que  vous  ne  le  penses 
entre  les  deux  législations  :  et  pourquoi  pronon- 
cerait-on au  liasard  et  sans  connaître  les  raisons 
de  gouvernement,  d'ordre  public  et  de  morale  qui 
ont  pu  déterminer  le  législateur,  qu'il  aurait  eu 
raison  en  France  et  tort  dans  les  colonies,  surtout 
lorsque  riecompétence  de  ceux  qui  prononce- 
raient ainsi  est  manifeste,  soit  qu'ils  parlent 
comme  députés,  lorsque  les  colonies  sont,  par 
rarticle  73  de  la  Charte,  placées  sont  le  gouver- 
nement exclusif  du  roi,  eoii  qu'ils  parlent  comme 
moralistes  ou  publicistes,  lorsqu'il  est  évident  pour 
ceux  qui  les  écoutent  qu'ils  manquent  de  notions 
exactes  et  de  connaissances  positives  sur  les 
hommes,  les  choses  et  les  licuiiT 

Hais  les  réclamations  qu'on  a  fait  entendre  à 
cette  tribune,  an  nom  des  gens  de  couleur,  se- 
raient-elles enectivemeot  Texpression  des  senti- 
ments unanimes  de  cette  classe  sur  leur  position 
et  sur  leurs  préienlions?  Mes^eers,  offrez  aux 
pauvres  les  biens  des  riches,  aux  plébéiens  le  rang 
et  les  titres  des  patriciens;  dites  à  tous  ceux  que 
les  circonstances,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  ont  piacés  dans  un  ordre  inférieur  de  la 
société,  qu'ils  n'ont  qu'à  demander  pour  passer 
dans  ks  ordres  supérieurs,  et  j'ose  le  dire  (les 
sentiments  inhérents  à  l'humamité  me  dooneroni 
raison),  qu'aucun  ne  refusera,  que  beaucoup 
s'enivreront  des  illusions  qu'eu  leur  aura  présen- 
tées, et  finiront  par  réclamer  oomme  un  droit  os 
qu'on  ne  leur  offrait  que  comme  un  stimulant  : 
c'est  ainsi  qu'on  travaille  aux  révoiutiânsi  Mais 


s'il  ne  s'agissait  que  de  rediesser  des  torts,  de 
corriger  des  abus,  de  réprioser  des  oppressionst 
je  dirais  hardiment  an  ministre  du  roi  chargé  par 
Sa  Maiesté  de  l'administration  de  ses  colonies  : 
Failes  interroger  des  hooimea  de  couleur,  comme 
vous  en  trouTeree  quelques-uns  dans  les  villes  et 
beaucoup  dans  les  campagnes,  connus  par  lenr 
probité,  par  leur  conduite  recommaodable  eoveis 
leurs  inférieurs  comme  envers  leurs  supérieurs, 
estimés  de  tous  et  jouissant  des  égards  et  de  la 
considération  qu'ils  ont  mérités.  Demaadez-^leor 
s'ils  sont  malheureux,  oppriaaés,  ce  qu'ils  pensent 
enfin  de  cette  égalité  absolue  qn'on  réclame  pour 
eux.  Vous  conviendrez,  Messieurs,  que  je  vais 
loin  dans  la  voie  des  concessions  qui  peuvent 
tendre  h  éclairer  la  question,  puisque  je  cherche 
mes  autorités  parmi  ceux-là  mêmes  qui  seraient 
le  plus  intéressés  à  la  manière  dont  elle  serait 
résolue. 

Il  ne  faut  pas.  Messieurs,  s'abuser  sur  ce  qui  se 
passe,  c'est  une  aristocratie  dans  la  classe  des 
gens  de  couleur  qu'on  veut  créer,  et  ce  sont  seu- 
lement ceux  qui  en  profiteraient  gui  réclament, 
ie  ne  m'étonne  point  de  leur  ambition  à  cet  égard, 
elle  est  dans  la  nature  ;  mais  ce  qui  m'étonnera 
toujours,  c'est  que  ceux  qui  réclaoMHt  l'toilité 
n'en  veulent  que  pour  eux-mêmes  à  IV^gard  des 
classes  supérieures,  et  qu'ils  la  refusent  aux  in« 
férieures.  C'est  ainsi  qne  les  choses  se  sont  passées 
sur  un  plus  grand  tliéàtre  ;  c'est  ainsi  qu'elles  s'y 
passeranent  peut-être  encore  si  les  mêmes  cir- 
constances se  reproduisaient.  Ce  qui  m'étonne 
encore  davantage,  c'est  que  de  telles  prétentions 
soient  appuyées  par  des  personnes  qui  professent 
de  vouloir  l'égalité  absolue*  J'avais  pensé  qu'ils 
ne  poursuivaient  les  colonies  avec  tant  d'animo* 
site  qu'en  haine  de  cette  espèce  de  féodalité  qui 
blessait,  par  l'aspect  de  sa  prospérité,  les  souve- 
nirs du  passé  et  le  sentiment  qui  avait  autrefois 
fait  dire  :  Hrissent  Us  colonies  plutôt  qu'un  prin- 
cipe; mais  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  déroulerait 
mes  conjectures ,  si  je  ne  savais  qu'en  politique, 
il  y  a  plusieurs  chemins  pour  arriver  au  but 

Messieurs,  avant  de  descendre  de  la  tribune^  je 
dois  une  réponse  au  vœu  manifesté  par  l'orateur 
qui  m'y  a  précédé,  que  ie  gouvernement  venîUa 
marcher  vers  raffranchissement  progressif  des 
noirs.  Si  le  gouvernement  en  ordonnait  ainsi,  les 
colons  que  l'on  a  si  souvent  accusés  de  vouloir 
se  soustraire  à  l'empire  des  lois  ;  les  colons,  qui 
ont  toujours  répondu  à  de  telles  accusations  par 
l'exemple  de  la  soumission  et  du  dévouement,  se 
résigneraient,  j'en  suis  convaincu  ;  mais  ils  in- 
voqueraient les  garanties  de  la  loi,  et  sans  doute 
aussi  qne  l'orateur  et  tous  ceux  qui  ont  manifesté 
les  mêmes  vœux  que  lui,  ne  trouveraient  pas 
extraordinaire  qu'on  leur  accordât  le  bénétice  de 
l'article  10  de  la  Charte,  qui  veut  qu'on  n'exige 
lo  sacrifice  d'une  propriété,  garantie  par  les  lois, 
que  sous  la  condition  d'une  indemnité  préalable. 

Je  vote  ponr  l'allocation  du  budget  des  colo* 
nies. 

(La  parole  est  à  M.  do  Tracy.) 

(Les  cris  :  aux  voix  I  la  clôture  1  se  font  enten- 
dre avec  force.) 

M.  le  PréeklenC.  M.  de  Tracy  a  la  parole 
contre  la  clôture. 

A  droite  :  La  clôture  l  la  clôture  I 

M.  lie  Traey.  Messieurs,  j'ai  la  parole  contre 
la  clôture. 
J^aurais  vraiment  quelque  peine  à  croire  qse 
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TOUS  venilUes  prononcer  la  clôture  après  une 
demi-heure  de  discussion  {Exclamation  à  droite) 
sur  Je  budget  des  colonies,  qui  forme,  soit  direc- 
tement soit  indirectement,  la  moitié  au  moins  du 
budget  du  ministère  de  la  marine.  Il  est  impos- 
sible que  vous  refusiez  quelques  moments  d'atten- 
tion à  une  discussion  de  cette  importance.  {Aux 
voix  I  aux  voix  I)  Quelque  précieux  que  soit  Totre 
temps,  il  me  semble  que  des  intérêts  si  majeurs 
réclameot  encore  une  demi-heure  d*atteuiion« 
{La  clôture!  la  clôture,) 

M.  le  Présldenl.  Je  dois  faire  remarquer  à  la 
Chambre  que  la  discussion  dont  on  demande  la 
clôture  s'est  ouverte  sur  les  colonies  en  général, 
par  conséquent  sur  Tensemble  de  la  section,  et 
qu'en  la  fermant  elle  réserve  un  amendement  qui 
a  été  présenté  à  la  délibération. 

(La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion). 

Chap.  \L '^  Dépenses  dei  services  militaires  aux 
colonies,  7,000,000. 

Sur  le  dernier  article,  dépenses  diverses^  8*éle- 
Tant  è  107^000  francs.  M.  de  Gorcelles  propose 
une  réduction  de  23,600  francs. 

H.  de  C^rcelles.  Messieurs,  cette  réduction 
porterait  sur  la  Martinique,  sur  la  Guadeloupe  et 
la  Guyane  française.  En  effet,  je  vois  dans  le 
chapitre  des  dépenses  de  nos  colonies  un  emploi 
de  23,600  francs  pour  le  rembournement  des  nè- 
gres justiciés  dans  ces  trois  colonies.  D'où  vient 
cette  somme? 

La  section  deuxième  des  recettes  nous  l'ap- 
prend. Elle  est  prise  sur  le  prodoit  d'une  taxe 
spéciale  que  l'on  doit  considérer  comme  une 
espèce  d'assurance  mutuelle  entre  les  proprié- 
taires, aGn  de  les  délivrer  de  toute  espèce  de 
soins,  d'éducation  et  de  responsabilité  morale,  ù 
i*é|gard  de  leurs  esclaves. 

Que  résulte*  t-il  en  effet  de  cet  abominable  ar- 
rangement? C'est  que  le  propriétaire  n'a  presque 
plus  d'iutérèl  à  ménager  son  bétail  humain.  Que 
lui  importe  que  les  mauvais  traitements  qu^il  in- 
flige deviennent  une  cause  de  désespoir  et  de 
désordres,  pourvu  qu'il  soit  lui-même  a  l'abri  des 
fureurs  de  sa  victin)e?  Son  esclave  lui  sera  rem- 
boursé. {Houvemenls  en  sens  divers») 

La  colonie  subit  les  conséquences  de  ces  dé- 
sordresquelquefois sanglants;  mais  celui  qui  les 
a  provoqués  reçoit  une  indemnité  1 

Aemarques,  Messieurit,  que  Tobstacle  plus  ap- 
parent que  réel  qu'on  oppose  à  la  traite  des  noirs 
ne  sert  qu'à  les  rendre  pks  misérables  en  élevant 
leur  valeur  vénale;  car  celui  qui  paye  son  esclave 
fort  cher,  veut  être  dédommogé  par  un  surcroit 
de  travail  et  de  service.  Cependant  la  législation, 
bien  loin  de  modérer  cet  horrible  recouvrement, 
le  favorise  en  diminuant,  pour  le  propriétaire,  les 
chances  de  pertes. 

Messieurs,  quand  les  plus  justes  accusations 
s'élèvent  de  toutes  parts  contre  notre  régime  co* 
lonial,  une  fausse  et  impitoyable  politique  ne 
manque  jamais  d'exciter  vos  alarmes.tt  •  Prenei- 
«  garde,  nous  dit-on.  vous  ailes  exfispérer  not 
«fils  d'outre-mer  1  Laissez  agir  radministratlou, 
«  elle  fait  preuve  d'énergie  dans  tes  essuis  de  ré- 
«  formes,  puisqu'elle  impose  aux  colonies  plus 
«  d'humanité  que  leurs  mœurs  n'en  tolèrent 
«  encore.  » 

J'ignore  jo9qu'à  quel  point  nous  devons  avoir 
confiance  en  ces  promesses  ;  mais  aussi  long- 
temps que  nous  n^aurons  pas  effacé  de  nos  lois 
de  finances  la  taxe  et  la  dépense  que  Je  viens  de 
iigualer,  il  est  évideut  que  l'abolittou  de  la 


ne  sera  qu'un  étalage  de  principes  démentis  par 
les  plus  odieux  râultats.  On  sévira  contre  les 
trafiquants  pour  donner  en  même  temps  une  pri- 
me à  la  cruauté  des  acheteurs  I  (Murmures), 

Je  ne  reproduirai  aucune  des  accusations  sou- 
vent répétées  à  cette  tribune,  et  malheureuse>nent 
avec  bien  peu  de  succès.  Je  me  borne  à  demander 
la  suppression  de  ce  qui  ne  parait  pas  même  né- 
cessaire au  régime  actuel  des  colonies,  puisque 
rtle  Bourbon,  qui  exploite  aussi  des  esclaves,  n'a 
ni  impôt,  ni  dépense  spéciale  pour  les  cas  où  ces 
malheureux  deviennent  ia  propriété  de  leur  der- 
nier bourreau. 

Â  c6té  de  cette  déplorable  allocation,  j'en  vois 
une  autre  qui  devrait  lui  servir  de  correctif.  Oa 
plutôt  comment  dans  ce  siècle  où  nous  vivons 
ces  deux  dépenses  se  rencontrent-elles  sor  le 
même  budi[et  ?  Je  vois,  dis-ie,  le  remlraursement 
des  nègres  justiciés,  à  côté  d'une  dépense  pour  le 
séminaire  de  Saintê^roix.  {Nouveaux  murmures.) 

Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  le  demander  : 
pourquoi  les  apôtres  des  Antilles  n'ont-ils  pas 
encore  accompli  leur  divine  mission  ?  Le  christia- 
nisme descendit  du  ciel  pour  affranchir  Thuma- 
nité;  et  c'est  à  ce  signe  surtout  qu'il  faut  le 
reconnaître  :  il  descendit  du  ciel  pour  devenir  ia 
relijuion  des  hommes  libres  I  Craignons  que  le 
régime  colonial,  c'est-à-dire  le  mépris  des  droits 
de  l'homme  et  de  ses  souffrances,  c'est-à-dire 
aussi  l'orgueil,  l'esprit  de  domination  et  la  soif 
toujours  croissante  des  richesses  n'en  fasse  ua 
instrument  d'esclavage.  Je  persiste  dans  mon 
amendement. 

H.  le  ministre  de  l'intérieur  a  cherché  à  déver- 
ser le  blâme  sur  un  honorable  magistrat,  qui, 
porté  par  son  bon  cœur,  a  fait  entendre  ici  sa 
voix  en  faveur  d'un  opprimé.  S'il  y  a  eu  erreur 
de  sa  part  ;  il  est  assurément  bien  excusable. 
L'exemple  du  malheureux  Chauvet  a  fait  voir 
que  l'administration  pouvait  se  tromper  de  la 
manière  ia  plus  grave.  Qaant  à  Galotti,  s'il  est 
sauvé,  c'est  plutôt  à  la  Chambre  qu'au  ministère 
à  s'en  applaudir;  car  il  avait  été  indignement 
livré.  Il  ne  sera  réellement  libre  à  nos  yeux  que 
quand  il  aura  touché  le  sol  français,  d'où  la 
violence  et  le  mensonge  l'ont  arraché.  {Agitation 
à  droite*) 

H.  le  iMirea  Dydle  die  Neavtlle,  ministre  de 
la  marine,  de  sa  place.  Je  me  borne  à  déclarer 
que  l'article  dont  il  s'agit  ne  fait  point  partie  du 
budget,  et  qu'ainsi  II  n'est  pas  possible  qu'il  soit 
l'objet  de  la  délibération  de  la  Chambre.  Il  se 
trouve  bien  dans  les  détails  du  budget  des  colo- 
nies, mais  il  ne  figure  pas  dans  le  budget  de 
l'Etat. 

Voici  d'ailleurs  le  résultat  qu'a  eu  ce  que  l'o- 
rateur considère  comme  une  atrocité.  On  s'est 
aperçu  aux  colonies  que  souvent  beaucoup  de 
propriétaires  cherchaient  à  dérober  à  la  vindicte 
des  lois  un  homme  dangereux»  un  assassin.  Alors 
les  propriétaires  se  sont  ooncertés  et  ont  pensé 

au'il  valait  beaucoup  mieux  rembourser  le  prix 
u  noir,  et  le  livrer  à  la  justice,  que  d'exposer 
la  colouiti  4  des  assassinats. 


I.  ds  4^oreelles.  Il  faut  alors  sévir  contre  les 
proprlélMlriis.  Gela  n'est  pas  moins  atroce.  Je 
sisie  dans  mon  smeudemeut. 


M.  le  PrAsMeat.  L^ameudeoieal  de  M. 
Gorcelles  est«ll  appuyé? 

' .'  Non  i  non  1 
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H.  le  IVëtideat.  Je  n*ai  pas  à  le  mettre  anx 
Yoix. 

(Le  chiffre  de  la  section,  rnootaot  à  7,000,000, 
est  adopté.) 

M.  de  €oreelles.  Et  mon  ameDdement? 

M.  le  Président.  II  n'a  pas  été  appuyé. 

H.  de  Cereellea.  H.  Benjamin  Constant  l'a 
appuyé. 

M.  le  Prësldeiit.  Je  ne  Tai  pas  entendu. 

La  Chambré  passe  à  la  discussion  du  budget  du 
ministère  des  finances» 
M.  de  Brigode  a  la  parole. 

M.  de  BriMde.  Messieurs,  j'abandonne  à  de 

S  lus  tiabiies  rexamen  des  hauCes  questions  de 
nances  :  celles  de  notre  système  d*impôt,  de  la 
dette  publique  et  de  son  amortissement. 

Je  vais  me  borner  à  vous  soumettre  quelques 
réflexiona  sur  la  possibilité  et  la  nécessité  d'in- 
troduire des  économies  dans  la  partiedes  dépenses 
du  ministère  des  finances,  occasionnées,  par  lu 
surabondance  des  emplois  de  cette  administra- 
tion. 

J*e8sayerai  de  faire  Toir  que  cette  profusion  de 

{places  salariées,  fatale  aux  contribuables,  dans 
aquelle  le  gouvernement  croit  trouver  un  prin- 
cipe de  force,  comme  il  le  cherche  dans  l'action 
qu'il  veut  exercer  partout,  a  des  conséquences 
non  moins  fatales  à  l'esprit  de  la  société,  et  con- 
duit le  gouvernement  à  sa  perte. 

U  est  on  fait  maintenant  peu  contesté.  Ce  n'est 
pas  dans  la  diminution  des  émoluments  attachés 
aux  fonctions  publiques,  dans  des  rognures  de 
traitement,  des  réductions  mesquines,  qu'il  faut 
chercher  la  source  des  économies  sérieuses.  La 
réduction  d'un  dixième  sur  le  traitement  des 
préfets,  ou  de  4,000  francs  sur  celui  d'un  aumô- 
nier, peut  bien  prouver  de  quel  cété  est  la 
maiorilé  de  la  Chambre  et  ses  intentions.  Mais 
la  France  ne  se  contente  point  de  ces  velléités 
économiques.  Pour  arriver  &  de  vrais  résultats, 
il  y  a  autre  chose  à  faire  qu'à  diminuer  les  appoin- 
tements des  gens  en  place.  Ce  qu'il  importe,  c'est 
de  savoir  où  sont  ceux  qui  font  une  besogne 
superflue  et  de  supprimer  les  places  inutiles. 

L'opinion  générale  appelle  la  réforme  d'un 
système  d'administration  étranger  aux  circons- 
tances où  nous  vivons  et  qui  en  a  créé  un  grand 
nombre.  Cet  abus  se  retrouve  dans  tous  les  mi- 
nistères: mais  il  e»t  surtout  frappant  dans  le 
ministère  des  finances.  C'est  ce  qui  laitque,  cher- 
chant à  placer  nos  observations,  nous  lui  avons 
donné  U  préférence. 

Le  seul  dénombrement  des  agents  des  cinq  di- 
rections qui  dépendent  de  ce  ministère,  c'est-ft- 
dire  les  domaines,  les  forêts,  les  douanes,  les 
contributions  indirectes  et  les  postes,  s'élève  à 
57,234,  encore  avons-nous  lieu  de  croire  que  ce 
dénombrement  n'est  pas  complet.  Il  faut  toutefois 
y  ajouter  les  employés  des  diverses  autres  bran- 
ches de  cette  administration,  dont  pas  un  ne 
ligure  au  budget;  les  seuls  bureaux  du  minietère 
comprennent,  dit-on,  7  à  800  personnes. 

Cependant,  à  ce  mot  de  suppression,  s'élève  un 
cri  général  de  ces  innombrables  préposés.  Pas 
un  ne  se  croit  inutile;  tous  sont  indispensables. 
M.  le  ministre  des  finances,  que  certes  nous 
n'accusons  pas  d'élre  le  père  d'une  administra- 
tion aussi  ruineuse,  eu  est  pourtant  le  patron. 
Ses  talents  et  la  confiance  du  roi  le  rappelèrent 


deux  fois  à  la  tète  de  cette  population  rétribuée  ; 
il  a  vécu  avec  elle;  il  a  respiré  le  même  air;  il  a 
vu  ses  inquiétudes  et  entendu  ses  doléances. 
Comme  elle,  il  répète  :  Vous  ailes  désorganiser 
Tadministration,  entraver  le  service  public,  plon- 
ger une  foule  de  familles  dans  la  misère. 

Non,  Messieurs,  nous  ne  ferons  pas  le  malheur 
de  toutes  ces  familles  :  nous  n'avons  pas  la  pré- 
tention de  faire  marcher  le  service  sans  lui  laisser 
des  agents  ;  nous  ne  demandons  pas  la  confusion 
d'un  DOttle versement,  ni  des  suppressions  trop 
multipliées  et  trop  brusques.  Les  extinctions, 
l'écoulement  d'un  personnel  surabondant  vers 
d'autres  branches  moins  encombrées  d'emplois, 
peuvent  coopérer  au  bien.  Au  moins  que  l'on  se 
mette  à  l'œuvre.  Au  lieu  de  cela,  on  renomme 
à  tout.  Dans  quelques  parties»  le  personnel  s'ac- 
croît encore. 

Le  service  public  ne  sera  point  nécessairement 
entravé;  en  voici  des  preuves: 

La  seule  suppression  du  droit  de  circulation, 
dans  les  contributions  indirectes,  permettrait 
de  réduire  à  6,000  leurs  17,060  employés.  Nous 
en  avons  acquis  la  conviction.  Nous  avons  éga- 
lement celle  que  les  28,21 4  employés  des  douanes 
pourraient  être  diminués  si  Ton  introduisait,  dans 
ce  défectueux  système  des  douanes,  des  modifi- 
cations qui  favoriseraient  mieux  les  spéculations 
du  commerce.  Serait-ce  1&  entraver  le  service  ? 

Danscettederniére  administration,  les  dépenses 
à  déduire  sur  la  recette  brute  s'élèvent  à  15  0/0 
et .  dans  celle  des  contributions  indirectes , 
à  22  0/0.  Si  des  deux  côtés  les  frais  étaient  ré- 
duits à  10  0/0,  ce  qui  les  Udsserait  encore 
fort  élevés,  il  y  aurait  économie  de  8,000,000  sur 
les  douanes,  et  de  26,000,000  sur  les  contribu- 
tions indirectes. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  cet  examen,  qu'il 
faudrait  étendre  à  tout.  Ce  peu  de  mots  indique 
assez  quels  utiles  résultats  on  en  pourrait  tirer. 
Il  indique  combien  notre  orsanisation  adminis- 
trative est  contraire  à  l'intérêt  des  contribuables. 
Voyons  maintenant  ses  conséquences  fâcheuses 
sur  l'esprit  de  la  société. 

Si  l'on  excepte  un  petit  nombre  de  caractères 
rares,  placés  au-dessus  de  la  foule  et  dont  cette 
Chambre  offre  plusieurs  nobles  exemples,  il  faut 
en  convenir,  la  plupart  des  personnes  qui  reçoi- 
vent du  gouvernement  leurs  salaires  et  leurs 
places,  qui  les  reçoivent  de  lui  seul,  qui  les  doi- 
vent à  sa  faveur,  qui  espèrent  de  lui  leur  avan- 
cement et  qui  perdraient  tout  par  sa  disgrâce, 
resteront  placées  sous  son  influence.  Assurément, 
nous  sommes  loin  de  dire  que  cette  influence  soit 
toujours  dangereuse;  mais  nous  nous  croyons 
aussi  autorisés  à  soupçonner  qu'elle  peut  être 
quelquefois  contraire  au  bien  général.  Cependant 
elle  s'étend  sur  toutes  ces  personnes,  sur  leurs 
familles  :  elle  peut  gagner  de  proche  en  proche 
les  rangs  de  la  société^  qu'on  en  supposerait  le 
plus  à  rabri;  enfin.  Messieurs,  elle  peut,  sans  que 
nous  nous  en  doutions,  nous  atteindre  nous- 
mêmes. 

Bn  effet,  Je  demande  à  ceux  d'entre  nous  qui 
se  sentent  le  plus  fermement  résolus  à  ne  rien 
demander  pour  eux  au  pouvoir,  ont-ils,  peuvent- 
ils  avoir  la  même  fermeté,  lorsqu'il  s'agit  dis 
affaires  d'autrui  ? 

Comment  refuser  notre  appui  à  des  localités 
qui  l'invoquent?  Comment  rester  impassibles 
lorsqu'on  nous  prie  d'aider  à  la  réparation  de 
quelque  injustice  :  lorsqu'il  dépend  de  nous  de 
faire  donner  du  pain  à  un  malheureuxtou  d'obli- 
ger un  ami  ?  Qu'un  ministre  alors  défère  à  nos 
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denandes;  qu*ii  oooa  procure  le  plaisir  si  vif  de 
rendre  «erriee  à  des  geos  estimable:',  de  mériter 
leur  gratitude,  pott?oii8-noud  conserver  vis-à-vis 
de  lai  la  même  liberlé,  la  même  vigueur  de  lan- 
gage,  que  si  ces  rapporta  d'obligeance  de  lui  à 
nous  eussent  été  nuls  ?  Je  œ  sais  si  cela  se  rciH 
contre;  mais  j*ai  vu,  quant  à  ce  qui  me  con- 
cerne, que  je  ne  puis  m'empêcber  de  ramener  à 
ea  source  la  reconnaissance  dont  je  deviens  Tob- 
jet,  et  je  dédare  qu'en  pareil  cas,  je  ne  me  sens 
ni  la  même  forcd  ni  le  même  courage  en  pré- 
sence de  BUi.  les  ministres.  (On  rit.) 

L'usage  abusildes  influences  ministérielles con* 
duisit  les  électeurs  de  plusieurs  départements  & 
exiger  de  leurs  députés  la  promesse  de  n'accep- 
ter aucune  place  sans  se  soumettre  à  une  réélec- 
tion. La  prêcautiou  était  utile  et  de  grand  cœur 
j'y  ai  applaudi.  Mais,  de  bonne  foi,  est-ce  là  une 
garantie  suffisante  ?  Quoi  donc,  un  député  peir- 
rait  faire  donner  des  places  à  une  bonne  partie 
de  sa  clientèle  ;  faire  nommer  à  toutes  sortes  de 
fonctions  ses  œonaissanees,  ses  amis,  ses  parents 
même  (car  les  parents  ne  sont  pas  compris  dans 
l'exclusion),  et  pour  témoigner  de  son  indépen- 
dance^  il  suffirait  qu'il  pût  se  vanter  de  n'avoir 
eu  personnellement  aucune  part  à  ces  faveurs;  il 
suffirait  qu'en  rentrant  dans  ses  foyers  il  pût  pa- 
rodier les  jtarolea  de  cet  ambitieux,  et  dire  :  J'ai 
fait  des  foncUonnaire$  et  n*aipas  voûkk  l'être.  C'est 
là  une  étrange  illusion.  (Rire  général.) 

On  a  dit  :  il  était  facile  de  surmonter  cet  em- 
barras. Les  électeurs,  en  exigeant  cet  engagement 
de  leur  candidat,  n'avaient  qu'à  s'engager  aussi 
à  ne  lui  rien  faire  demander  pour  eux-mêmes. 
Mais, dans  un  état  de  cboees  semblable,  c'eût  été 
pis  encore.  G'tût  été  abandonner  tous  les  postes 
de  radminlstration  à  nos  adversaires.  Aussi  long- 
temps qu'on  maintiendra  celte  surabondance  de 
places  qui  se  remarque  particulièrement  dans  le 
.ministère  des  finances,  n'est-il  pas  naturel,  n'estce 
pas  une  sorte  de  devoir  pour  nous  de  tâcher  d'in- 
troduire ceux  que  nous  en  j  ugeons  les  plusdignea ? 
ce  sera  le  palliatif  du  maL  Mais  l'application  n'en 
sera  faite  qu'aux  dépens  de  la  liberté  de  ceux  qui 
sollicitent  pour  eux  ou  pour  les  autres. 

Si,  comme  j'en  indiquaie  plus  baut  la  possibi- 
lité, oi\  réduisait  de  10  ou  11«000  les  emnioyés  de 
quelques  administrations,  les  députés  de  la  nation 
auraient  10,000  occasions  de  moins  de  sortir  du 
caractère  d'indépendance  qui  leur  convient.  Si 
j'exagère  en  disant  10,000  occasions  de  moins, 
c'est  que  je  me  trompe,  en  me  persuadant  qu'il 
n'est  pas  de  place,  toute  minime  qu'elle  soit, 
qu'on  ne  croie  devoir  demander  à  un  député  avant 
de  la  demander  à  un  ministre. 

Le  seul  remède  efficace  contre  ce  mal,  c'est 
d'amener  le  ministre  à  des  suppressions  génô- 
ralemeut  demandées  par  tous  les  hommes  dé- 
sintéressés. 

Mais,  pour  venir  à  bout  de  celte  réforme  dési- 
rable, quel  moyen  employer?  Messieurs,  je  crains 
bien  qu'il  n'y  en  ait  qu'un;  le  refus  d'une  partie 
des  fonds  avec  lesquels  se  payent  ces  dépenses 
ioutiies.  Ge  moyen  est  sévère,  j'en  conviens  :  mais 
voyons  si  nous  pouvons  nous  dispenser  d'y  ayoir 
recours. 


8  agit  de  réformer,  dirige  leur  action  en  quelque 
sorte  contre  ce  sein  maternel?  Gela  ne  sera  pas 
présumabie,  aussi  longtemps  qu'il  aura  les  mêmes 
ressources.  Attendons  bénévolement  les  projets 
de  réductions,  et  nous  verrons  de  nouveau  ce  qui 


s'est  déjà  passé  :  on  nous  préaeolera  des  lois  ré- 
formatrices en  apparence,  mais  qui  en  réalité  De 
réformeront  rien;  heureux  encore,  si,  comme 
dans  la  dernière  loi  sur  les  boissons^  elles  ne 
tendent  pas  à  empirer  le  malaise.  Alors,  vive  dis- 
cussion, opposition  de  la  Chambre,  rejet  de  la 
part  des  commissions  d'examen,  désiippointement 
des  ministres,  ou  plutôt  des  directeurs  qui  ont 
combiné  les  projets,  retrait  des  lois,  ou  convic- 
tion si  forte  d  être  repoussé  par  la  Gbambre,  que  ce 
que  l'on  appréhende  le  plus,  en  pareil  cas,  c'est  de 
voir  entamer  une  discussion  qu'on  n'oserait  pas 
soutenir. 

De  pareils  échecs  s'éviteraient  sans  douter  silos 
lois  étaient  faites  de  conimun  accord  avec  les 
Chambres  ;  si  les  minUtres  pouvaient  se  persuader 
que  puisque  ces  lois  ne  passeront  qu'autant 
qu'elles  aien  t,  non  l'approbation  de  leurs  oureavx, 
mais  la  nôtre,  c'est  avec  nous  quil  leur  importe 
de  les  concerter;  s'ils  pouvaient  entendre  que 
puisqu'ils  doivent  lot  ou  tard  subir  nos  observa- 
tions et  S7  conformer,  il  est  plus  prudent  de  pro- 
voquer ces  observations  dans  le  silence  d'un  con* 
seil  particulier,  que  de  les  recevoir  du  h  lut  de 
la  tribune  publique.  Or,  ces  vérités  si  palpables, 
tes  ministres»  dans  l'atmosphère  bureaucratique 
qui  les  environne,  les  comprendront  difficilement, 
pour  deux  raisons  :  la  première,  c'est  que  cet 
entourage  d'où  partent  les  avis  qui  les  assaillent, 
n'a  d'autre  préoccupation  que  de  prolonger  des 
abus  dont  il  profite;  la  seconde,  c'est  que  l'effet 
de  la  routine,  l'habitude  des  fausses  doctrines 
et  cette  intrépidité  de  confiance,  vraiment  risi- 
ble  quelquefois»  dans  riufaillibilité  administra- 
tive, emiièche  tout  ce  monde  de  croire  à  la  pos- 
sibilité d'un  ordre  préférable  à  celui  oCt  iL  se 
trouve  commodément  établi. 

Concerter  des  lois  avec  des  députés  I*..  Grand 
Dieul  y  songe-t-on?  C'est  introduire  l'adminis- 
tration dans  les  Chambres;  c'est  attenter  à  la 
prérogative  royale.  Us  n*ont  que  le  droit  de  dis- 
cussion et  de  sanciionii 

Diminuer  le  nombre  des  emplois  publics  l... 
Mais  c'est  enleVer  au  gouvernement  la  partie  vi- 
lale  de  ses  altiibutions;  c'est  le  dépouiller  de  sa 
puissance. 

Economies,  misère  du  peuple,  soulagement  des 
contribuables,  phrases  banales  et  ronflantes,  re- 
frain d'usage  de  chaque  discours  sur  les  finances» 
Vous  laisserez-vous  prendre  à  tous  ces  grands 
mots?  Le  fond  de  la  pensée,  c'est  de  briser  totis 
les  ressorts,  c'est  d'ôter  à  l'administration  l'ac- 
tion qu'elle  doit  exercer  partout,  c'est  de  miner 
le  pouvoir,  de  le  ieterdanala  déconsidération  et 
la  faiblesse,  de  plonger  la  société  dans  l'anar- 
chie. Avec  de  pareilles  doctrines,  il  n'y  a  plus  de 
ministère  tenable,  il  n'y  a  plus  de  gouvernement 
possible. 

.  Nous  regrettons  d'avoir  à  exprimer  ici  une 
opinion  absolument  opposée;  mais  selon  nous, 
ce  qui  conduit  le  gouvernement  à  la  déconsidé- 
ration et  à  la  faiblesse  dont  on  veut  l'effrayer,  et 
vers  laquelle  il  s'achemine  en  effet,  est  précisé- 
ment ce  qu'on  s'obstine  à  lui  présenter  comme 
l'origine  de  sa  dignité  et  de  sa  force.  Bxpliquoos- 
nous.  (Mouvement  d^attention.) 

Messieurs,  qu'est-ce  que  uotre  administration 
aujourd'hui?  fisi-ce  co.le  de  la  Révolution  ?  Un 
peu  si  l'on  veut,  elle  a  conservé  quelques-unes 
de  ses  anciennes  dénominations  et  quelques  fur- 
mes  ;  quant  au  fond»  il  n'y  a  nul  rapport.  C'est 
cette  adminiâtratiooy  dirons-nous  modifiée?  Non. 
Il  vaut  mieux  dire  totalement  changée,  coor- 
donnée avec  les  principes  du  gouvernement 
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abeolv,  prédécesseur  de  la  Ueelavation.  Rien 
D*e8t  resté  d'elle-même,  si  oe  n'est  œ  qui  s'ac- 
cordait  a^ec  la  domiDstion  d*«a  pouvoir  uaiqae, 
si  ce  n'est,  pour  parler  jaste,  oeî[ui  s*accofde  ie 
moiBi  avec  notre  régime  nouveau- 
Dans  ce  système  aëministraiif,  ie  gouverne- 
ment, ao  lieu  de  se  ber&er  à  un  pouvoir  exécutif 
Jégulateur,  direclenr  et  protecteor  de  toutes 
choses,  devient  principe  et  dispensateur  de  toot, 
à  la  fois  cause  et  effet,  auteur  et  exécuteur  et 
juge  lui-môaie  de  ses  propres  ouvrages.  Oepuis 
l'initiative  des  lois  qu'il  présente  aux  Chambres 
ius(|a'à  la  nomination  da  plus  obscur  garde 
champêtre,  tout  se .  fait  en  son  nom*  rien  ne  se 
meut  que  par  lui  ;  on  le  rencontre  partout  :  on 
ne  voit  que  lui  partoot  :  il  accapare  sur  lui  toutes 
les  responsabilités.  C'est  i  lui,  à  la  vérité,  que 
reviennent  tous  tes  éloges  ;  mats  c'est  aassi  sur 
lui  que  s'amoncellent  toutes  les  envies  et  que 
pèsent  tous  les  blàmcfl. 

Qu'un  pouvoir  tellement  onsaoisé  parvienne  à 
conserver  quelque  crédit  sur  les  esprits  au  milieu 
d'une  population  dont  toutes  les  facultés  politi- 
ques se  réduisent  à  Tobéissaoce  passive,  au 
milim  d'un  peuple  condamné  au  silence  qui 
étouffe  les  plaintes,  qui  annule  les  révélations 
et  coupe  court  &  tous  les  commentaires,  rigou- 
reusement cela  peut  se  ooupren4ire*  Mais  est-ce 
bkn  là  que  nous  en  sommes  9 

Qu'a  fait  la  Restauration  en  s^établissant  au 
milieu  de  nous?  Elle  a  changé  la  partie  politique 
de  nos  institutions,  et  elle  leur  a  donné  la  likHirié 
pour  base,  sans  toucher  à  la  j^rtie  administrative. 
BUe  a  placé  cette  administration,  qui  avait  le  droit 
de  tout  faire,  compris  celui  de  faire  taire  tout  le 
monde,  en  présence  de  la  France,  à  qui  elle  a 
donné  le  droit  dt^  tout  dire,  fille  a  élevé  une  tri- 
bune nationale  ;  elle  a  créé  la  liberté  de  la  presse 
et  celle  des  journaux,  fin  un  moi,  elle  a  dit  au 
peuple  français  :  Vous  aun  z  des  représentants 
que  vous  choisirez  vous-mêmes.  Vous  n'aurez  de 
lois  que  celles  qu'ils  auront  acceptées.  Ils  auront 

Îiour  droit,  porxr  devoir  de  critiquer  les  actes  de 
'administration,  d'en  dévoiler  les  abus.  Ce  droit 
et  ce  devoir,  vous  l'avez  vous-mêmes.  Usez-en  ; 
que  des  milliers  de  feuilles  soient  chaque  malin 
répandues  dans  le  public;  qu'elles  devieonnent 
l'écho  de  la  tribune:  quiblles  circulent  ra- 
pidement d'un  bout  à  Vautre  de  la  Franc<'  ; 
qu'elles  tiennent  sans  ces^e  les  esprits  en  éveil 
sur  les  actions  publiques  et  sur  celles  de  l'admi- 
nistration; qu'elles  ne  craignent  point  d'attaquer 
les  actes  ;  car  c*est  là  le  but  de  ta  critique  ;  son 
but  unique  :  sur  tout  autre  point  la  critique  est 
interdite. 

La  Restauration  a  fait  cela,  personne  ne  peut  le 
nier.  Aux  yaux  des  uns,  c'est  un  bienfait;  pour 
d'aulrcs,  c^est  une  calamité.  Peu  importe  :  c'est 
ce  qui  est.  C'est  avec  cela  qu'il  ikut  marcher,  ou 
bien  il  faut  renverser  l'ordre  créé  par  la  Reâlau- 
ration  ;  et  tous  ici,  en  acceptant  notre  mission, 
nous  avuQs  fait  comme  le  roi  à  son  sacre  :  nous 
avons  juré  de  le  maintenir.  (Sensation.) 

La  Restauration  s'est  arrêtée  &  la  partie  politique 
de  DOS  institutions.  Bile  a  posé  les  principes  ; 
elle  nous  a  laissé  le  soin  des  développements  et 
des  conséquences. 

Or,  ces  conséquences  sont-elles  de  conserver 
cette  conception  du  despotisme,  tont  environnée 
d'institutions  politiques  empreintes  du  caractère 
vivant  de  la  liberté  t  Comment  se  figurer  que 
cette  administration,  qui  se  trouve  seule,  uuioue, 
isolée,  en  buite  à  toutes  les  attaques,  servaot  de 
plastron  à  tous  les  coups ,  n'ayant  de  défenseurs 


obligés  nulle  part,  parce  qu'elle  ne  partage  rien 
avec  personne,  puisse  résister  à  la  force  Immense 
qui  lutte  constamment  contre  elle ,  à  la  tribune^ 
aux  livres,  aux  journaux,  aux  salons,  entin  à  tout 
ie  public  qui  se  trouve  d'un  cêté,  tandis  qu'elle 
reste  seule  de  l'autre?  Peut-on  se  diàsimuler 
qu'avant  à  défendjre  tous  les  postes  qu'elle  occupe, 
forcée  de  les  abandonner  successivement,  elle  ne 
soit  bientôt  convaiocue  de  sa  faiblesse,  réduite  à 
en  faire  l'aven,  &  déclarer  que  lé  ministère  n'est 
pas  teoahle,  et  que  le  gouvernement  est  impos- 
sible ?  (MouvemenL) 

fit  vous  dites  qu'en  vous  engageant  k  vous 
dessaisir  d'une  partie  de  ce  pouvoir  qui  vous 
échappe  de  toutes  parts,  nous  vous  conduisons  à 
l'affaiblissement,  à  la  décoDSidération.  Nous  ju- 
geons différemment.  Nous  en  demeurons  convain- 
cus, si,  par  de  prudentes  combinaisons,  vous 
introduisiez  le  public  dans  une  foule  de  choses 
dont  on  s'obstine  à  le  repousser,  et  où  son  inter- 
vention peut  être  utile;  si,  comme  cela  se  pra- 
tique chez  les  peuples  où  Tesprit  du  gouvernement 
représentatif  a  réellement  péaétrô,  vous  vous 
occupiez  à  faire  faire  au  gouvernement  le  moins 
possible  et  au  public  ie  plus  possible;  si,  diri- 
geant habilement  pour  créer  et  construire  la 
force  d'impulsion  que  le  public  possède  mainte- 
nant et  qu'il  n'emploie,  faute  d'autre  but,  qu'à 
bi&mer  et  à  détruire,  vous  associiez ,  pour  ainsi 
parler,  la  société  tout  entière  à  vos  actes,  et  la 
forciez  par  là  de  retourner  en  quelque  sorte  le 
blâme  sur  elle-même,  lorsqu'il  v  aurait  lieu  de 
blâmer  ;  vous  la  verriez  moins  légère  dans  son 
improbation,  moins  amëre  et  plus  circonspecte 
dans  ses  censures.  Voulez-vous  un  exemple.  Mal- 
heureusement nous  n'en  avons  qu'un  encore  à 
vous  citer  :  celui  du  jury,  où  le  public  participe 
par  la  voie  du  sort,  ie  ne  dis  pas  que  toutes  ses 
décisions  soient  inattaquables  ;  j*observe  seule- 
ment qu'elles  sont  rarement  attaquées. 

Voila,  selon  nous,  à  quelles  réflexions  il  faut 
se  livrer  quand  on  songe  à  tirer  le  pouvoir  d'une 
position  làcbeuse,  inquiétante  et  qui  s'aggrave 
Qi!  plus  en  plus.  Â  notre  avis ,  si  vous  cherchiez 
là  son  salut,  vous  verriez  bientôt  le  pouvoir,  parmi 
nous,  revêtu  du  caractère  de  popularité  qui  fait 
sa  force,  prendre  l'attitude,  la  dignité  qui  lui 
conviennent  et  qu'il  conserve  dans  les  fiiats  ana- 
logues, par  la  seule  raison  qu'il  a  ses  racines,  ses 
ramifications,  ses  points  d'appui  dans  toutes  les 
parties  du  corps  social. 

fin  résumé,  nno  administration  unique,  et  qui 
veut  tout  laiie,  est  incompatible  avec  un  gouver- 
nement représeniatif.  L'inflaence  que  notre  gou- 
vernement prétend  exercer  par  la  profusion  de 
places  rétribuées  dont  il  dispose,  est  piToicieuse 
iiour  lul«  pour  l'esprit  de  la  société,  fatale  à  la 
l'ortune  publique.  L'administration  des  tinances 
est  de  toutes,  peut-être ,  la  plus  imprégnée  de  ce 
levain  dangereux. 

Le  plus  ou  moins  de  conformité  que,  dans  la 
suite  de  cette  discussion,  je  remarquerai  entre 
les  intentions  du  gouvernement  et  celles  que  je 
viens  d'exprimer,  déterminera  la  nature  de  mon 
vote  sur  le  budget  du  ministère  des  finances. 

M.  Gravier.  Messieurs,  le  budget  du  minislôro 
des  nuances  présentera  longtemps  encore  te  plus 
vaste  cham))  aux  économies.  C'est  même  le  seul 
où  l'on  puisse  espérer  a*en  faire  qui  aient  une 
grande  importance  ;  car,  pour  les  autres  di^parte- 
ments,  la  sécurité  de  la  Chambre  doit  plutôt 
s'appliquer  à  ce  qu'on  y  dépense  mieux  qu'à  ce 
qu  on  y  dépense  moins*  On  trouvera,  dans  le 
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cbifflre  actuel  de  cet  budgets ,  tout  ce  qui  est  né- 
cespalro  pour  les  serrices  tels  qu'ils  doivent  6tre 
réglés  dans  un  grand  et  puissant  Etat.  Il  ne  s'agit 

Îiue  d'en  faire  disparaître  les  dépenses  inutiles, 
es  cumuls  et  hs  traitements  excessifs,  et  d'intro- 
duire partout  des  méthodes  plus  simples,  la  con- 
currence et  la  publicité  dans  les  marchés,  la  cé- 
lérité dans  les  liquidations  et  l'exactitude  dans 
les  payements  :  fl  faut  enfin  fonder  votre  crédit 
administratif  comme  vous  avez  établi  votre  crédit 
financier.  Vous  trouverei,  dans  cette  seule  amé- 
lioration, (le  quoi  fournir  à  tous  les  services  en 
souffrance  sans  recourir  à  des  emprunts,  et  en 
diminuant  tes  charges  des  contribuables. 

Il  ne  taut  pas  cependant  vous  dissimuler  que 
tous  vos  efforts  seront  impuissants  pour  dissi- 
muler Itîs  charges  publiques  si,  pendant  que  vous 
Alites  péniblement,  d'un  côté,  de  faibU-s  réduc- 
tions, vous  consentes,  de  l'autre,  à  des  augmenta- 
tions de  dépenses,  et  si,  suivant  le  vœu  de  votre 
commission,  vous  n'opposez  pas  une  résistance 
invincible  à  toute  progression  du  chiffre  actuel 
du  budget  :  il  n'y  a  de  calcul  à  établir  sur  rien, 
ai  les  dépenses  vont  toujours  croissant  d'année 
en  année. 

Le  budget  du  ministère  des  flnances  vous  off^ 
trois  natures  d'économies.  Les  premières  dépen- 
dent de  rhabileté  du  .ministre  t  les  secondes  ne 
peuvent  être  opérées  que  par  le  temps  ;  les  troi- 
sièmes dépendent  de  vous,  je  vais  les  passer  en 
revue  avec  toute  la  brièveté  qu'exige  l'époque 
avancée  de  la  discussion. 

Parmi  les  économies  qui  dépendent  du  mi- 
nistre, se  présente  en  première  ligne  une  meil- 
leure organi>ation  des  administrations  finan- 
cières :  presque  toutes,  créées  ou  refaitis  sous 
PEmpirt*,  elles  présentent  ce  luxe  d'employés, 
qui  n'est  pas  une  garantie  d'un  bon  service,  et 
qui  fut  plutôt  dans  la  pensée  du  chef  du  gouver- 
nement d'alors,  une  création  de  la  politique 
3u*un  besoin  de  l'administration.  La  perception 
e«  imnéts  indirects  coûte,  en  mas^e,  plus  de 
iO  0/t).  On  réduirait  ces  frais  d'un  tier$,  en  por- 
tant le  for  sur  les  dépenses  inutiles,  en  répri- 
mant la  fraudo  par  uno  surveillance  mieux  en- 
tenduo,  et  en  accommodant  mieux  les  tarifs  aux 
besoins  des  ronsommatour^  Un  urand  nombre 
d'objets  do  luxe  pourraient  être  ntieiotset  ang- 
mnntor  loA  produits,  on  ftilrant  eesi^^r  un  nrivl- 
li^go  injuMtd  en  faveur  do  ruptiloinro.  Kl  i|uH)n  no 
viennn  pas  noun  diro  qun  vous  o.ourrIvR  \t^  rlN(|im 
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notre  amortissement  jusqu'au  22  juin  1830,  ex- 
pliquent et  justifient  les  retards  qu'a  éprouvés 
l'exécution  de  cet  acte  important,  que  la  pro- 
chaine session  doit  voir  s'accomplir,  si  des  évé- 
nements imprévus  n'altèrent  pas  l'Etat  prospère 
de  nos  fonds  publics.  Reculer  devant  cette  opé- 
ration serait  méconnaître  une  des  nécessités  les 
Blus  pressantes  de  notre  situation  financière, 
e  grandes  difficultés  l'accompagneront  sans 
doute.  Au  premier  rang,  il  faut  placer  peut-être 
l'effet  qu'a  prodoit  sur  l'esprit  des  rentiers  le 
souvenir  d'une  tentative  faite  sacs  prudence  et 
sans  opportunité;  maisas8(z  de  gloire  pour  celui 
qui  l'accomplira  et  trop  d'avantages  pour  le  pays 
y  sont  atiacnés,  pour  qu'il  soit  permis  de  ne  pas 
en  courir  les  chances. 

L'économie  qui  résultera  d'une  réduction  d'in* 
téréts  de  vos  5  0/0  n'est  pas  le  seul  avantage  que 
vous  devez  en  espérer.  Il  en  est  un  plus  impor- 
tant et  qui  me  parait  rendre  inévitable  l'entre- 
prise de  cette  opération.  Ce  n'est  que  par  elle 
que  vous  pouvez  rendre  possible  le  rachat  de  vos 
5  0/0. 

Que  deviendrait,  en  effet,  votre  amortissement, 
lorsque,  dégagé  des  liens  désastreux  de  la  loi  du 
1*'  mai  1825,  il  devra,  suivant  la  justice  et  la  foi 
de  vos  engagements,  s'appliquer  dans  des  pro- 
portions égales  à  toutes  les  parties  de  votre 
dette?  11  Serait  évidemment  paralysé  si  vos  5  0/0 
n'éprouvait  nt  pas,  d'ici  au  22  juin  1830,  une  mo- 
dification qui  rende  son  action  possible.  S'ils  con- 
servaient leur  forme  actuelle,  vous  seriez  con- 
damnés au  plus  grand  dommage  qui  puisse 
menacer  votre  créitit,  celui  de  ne  pouvoir  pour- 
suivre pendant  la  paix  le  remboursement  de  votre 
dette,  ueite  consioérailon,  dont  l'importance  me 
parait  dominer  toutes  celtes  qu'on  peut  invoquer 
en  faveur  de  cette  mesure,  ne  peut  manquer 
d'exciter  toute  la  sollicitude  du  gouvernement- 
Une  tentative  de  réduction  d'intérêts  serait 
imprudente  et  même  impossible,  si  elle  n'était 
précédée  o'une  loi  qui  réglera  l'application  de 
nus  fonds  d'amortissement,  livrée  Jusqu'ici  à  un 
arbitraire,  qui  n*a  été  tempéré  que  par  le  carac- 
tère honorable  du  directeur  quienarégléTemptoi; 
garantie  accidentelle,  qu'il  faut  se  haier  de  rem- 
placer par  les  commandements  de  la  loi. 

Je  n*gretteque  M.  le  ministre  des  finances  n'ait 
pnn  JuKé  convenable  de  nous  la  proposer  pendant 
nt<itii  session.  Quoique  ses  dispositions  oepnis- 
HiMit  n^eevolr  leur  exécution  qu'après  le 
V  Juin  IHllO,  ello  aurait,  par  une  meilleore  dî- 
rt^tnlon  auKuréu  I  notre  amortissement,  préparé 
uilliMiMMU  h>it  esprits  I  la  meaure  de  la  rèdocUon 
(Imm  iMli^rt^tKi  dont  elle  est  un  prélimînaîre  indis- 
piinttiiblt<i 

(ImIIm  lot  d<)Yra  devenir  la  Charte  de  notre  cr^ 
dll  iiilhlln, 

kIIm  iMit))tuorera  li^  principe  de  la  spècîalîié  dea 
iMiiilfi  d'rtinnrtlMmnent, 
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liMI  iImII  ^ih^  \\^  \*i<\s\\i^\  ^SH^^^Un^  4t^^»«oa<ui  l«aie 
Mil''  (hMMi  rniHiM-A  iVmtvt^M  4^  #NiMBM»  au«iu&a- 
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lées  dans  la  caisse  d'amortissement,  lorsque  Télé- 
nation  da  fonds  au-dessus  du  pair  n'en  aura  plus 
permis  le  rachat. 

Elle  fixera  avec  précision  les  devoirs  du  direc-- 
teur  de  la  caisse  d  amortiâsement,  alla  que,  très 
dépendant  de  la  loi,  il  soit  indépendant  de  tout 
autre  pouvoir. 

Elle  assurera  enOn  l'action  salutaire  de  la 
commission  de  surveillance,  que  vous  devez  re- 
garder comme  la  garantie  la  plus  réelle  du  crédit 
public. 

Le  système  de  la  spécialité  du  fonds  d'amortis- 
sement me  paraît  le  plus  raisonnable  et  le  plus 
utile,  parce  qu'il  donne  la  facilité  de  varier  la 
nature  des  effets  publics,  en  assignant  à  chacun 
une  force  amortissante  et  qui  lui  est  propre,  et 
en  permettant  de  calculer  l  époque  de  leur  rem- 
boursement. Je  partnge  sur  ce  point  l'opinion  de 
l'honorable  M.  Laftltte;  mais  je  m'en  éloigne 
lorsqu'il  veut  ajouter  à  l'amortissement,  réglé  par 
les  conditions  de  l'emprunt,  tous  les  produits  de 
nos  économies  et  les  excédents  de  no3  recettes. 
Ce  serait,  à  mon  avis,  compromettre  gravement 
la  fortune  publique,  par  les  perturbations  vio- 
lentes que  ne  manqueraient  pas  de  produire  ces 
secours  excessifs  et  inattendus.  Votre  crédit  n'y 
gagnerait  rien,  et  l'Etat  y  perdrait  beaucoup  :  les 
spéculateurs  seuls  pourraient  y  trouver  leur 
compte. 

Pour  devenir  ce  qu'il  doit  être  dans  une  na- 
tion riche  et  bien  gouvernée,  le  crédit  n'a  besoin 
âued'une  tldélitéinviolabledansleseogagements. 
uand  vous  aurez  contracté  un  emprunt,  payez 
exactement  les  intérêts  et  ram^rtissement  pro- 
mis :  rien  de  moins,  mais  rien  de*  plus.  Un  ban- 
quier servirait  mat  son  crédit  en  payant  plus 
qu'il  ne  djît  et  plus  tôt  qu'il  ne  doit.  Vo3  excè- 
de.ils  de  recette  seront  plus  utilement  appliqués 
au  remboursement  de  votre  dette  llottante  et  au 
dégrèvement  de  vos  impôts. 

Ce  n'e^t  pas  que  je  n'attache  aussi  une  grande 
importance  à  la  prompte  libération  de  nos  dettes. 
Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  faille  les  payer  à  des 
conditions  plus  onéreuses  que  celles  qu'on  vous 
a  imposées  eu  les  contractant.  L'ar^zent  que  nous 
procure  le  crédit  nous  coûte  assez  (  ht*r  pour  ne 
pas  ajouter  de^  primes  à  nos  engagemems. 

Usons  du  crédit  pour  ne  pas  rester  dans  un 
état  d'infériorité  vis-à-visdes  peuples  qui  en  ont 
adopté  l'usage,  mais  n'en  usons  qu'avec  réserve 
et  pour  des  circonstances  extraordinaires.  Ses 
facilités  séduisanti  s  nous  ont  engagés  dans  une 
route  qui  nous  sera  fatale,  si  nous  n'avons  assez 
de  prudence  pour  nous  y  arrêter. 

Nous  lui  devons  l'entreprise  si  mal  calculée  de 
nos  canaux  qui  nous  coù  ent  déjà  plus  de  100 
millions,  et  que  200  millions  n'achèveront  pas. 
J'entends  parler,  avec  une  effrayante  confiance, 
d'emprunter  200  millions  pour  vos  routes  et 
400  millions  pour  vos  places  de  guerre.  Et  vous 
savez,  Messieurs,  par  l'exemple  des  canaux,  ce 
que  Signifient  ces  premières  évaluations  des  in- 
génieurs* N'a-t-il  pas  été  question  d'appeler  le 
crédit  au  fecours  de  l'impuissance  du  gouverne- 
ment d'HaUi,  pour  l'aider  à  remplir  lei  engage- 
ments d'un  traité  conclu  avec  légèreté  et  sais 
qu'on  ait  pris  aucune  précaution  pour  en  assurer 
I  exécution? 

Le  crédit  vous  a  fait  voter  et  vous  prépare 
encore  des  dépenses  que  vous  n'auriizlamaij>osé 
demander  directement  à  l'impôt.  Je  n  en  citerai 
que  deux  ex«*mples  :  le  milliard  donné  aux  émi- 
grés, auxquels  vous  ne  le  deviez  pas,  et  les  50  mil- 
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lions  qu'on  réclame  pour  la  Légion  d'honneur  et 
que  vous  ne  lui  devez  pas  davantage. 

Pour  moi,  je  refuserai  toujours  mon  vote  à  des 
emprunts  destinés  à  subvenir  aux  besoins  des 
services  pendant  la  paix.  Je  ne  me  résignerai 
aux  sacrifices  qu'ils  imposent,  que  pour  les  né- 
cessités de  la  guerre  :  des  sacridces  d'argent  ne 
sont  rien,  alors  qu'il  s'agit  de  conserver  l'honneur 
et  l'indépendance  du  pays. 

J'ai  déjà  fait  remarquer  à  la  Chambre  qu'un 
projet  de  loi, présenté  en  1815,  réduisait  de  beau- 
coup les  dépenses  de  la  cour  des  comptes.  Je 
persiste  à  croire  que  ce  qui  était  possible  alors,  le 
serait  encore  aujourd'hui  :  mais  quelque  désira- 
ble que  soit  cette  réduction,  je  la  regarde  comme 
moins  importante  qu'une  nouvelle  organisation, 
qui  mettrait  les  travaux  de  cette  cour  en  harmo- 
nie avec  ceux  des  Chambres,  dont  elle  doit  être 
un  puissant  auxiliaire.  Ici,  comme  dans  la  plu- 
part de  nos  institutions  secondaires,  nous  retrou- 
verons les  traces  du  gouvernement  absolu  qui 
les  créa,  suivant  sa  nature  et  ses  besoins.  Je  vous 
soumettrai  plus  tard  quelques  réflexions  sur  l'é- 
tat actuel  de  la  Cour  des  comptes  et  sur  ce  qui 
reste  à  faire  pour  lui  donner  l'importance  et  l'uti- 
lité qu'elle  doit  avoir  dans  notre  système  consti- 
tutionnel. Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot  sur  le  cahier 
d'observations  rédigé  par  elle,  cha']ue  année,  et 
transmis  directement  au  roi. 

Vous  savez,  Messieurs,  combien  les  imagina- 
tions ont  été  émues  par  ce  document  mysté- 
rieux. Je  veux  bien  croire,  comme  l'assurent 
MM.  les  ministres,  qu'il  n'a  pas  toute  l'impor- 
tance qu'on  lui  suppose.  Mais  alors  pourquoi 
s'opposer  à  sa  publication?  Mon  opinion  est  que, 
s'il  a  peu  d'imporunce,  il  pourrait  en  acquérir 
beaucoup  par  une  meilleure  organisation  de  la 
Cour  des  comptes,  qui  lui  permit  de  centraliser 
davantage  ses  investigations  et  d'établir  des 
rapprochements  plus  complets  entre  les  milliers 
de  comptes  soumis  à  ses  jugements.  C'est  alors 
qu'elle  donnerait  à  notre  section  sur  les  comptes 
des  ministres,  la  force  et  l'étendue  qu'elle  doit 
avoir.  Seule  elle  pourrait  vous  dévoiler  <!es  cu- 
muls, qui,  comme  toutes  les  actions  honteuses, 
se  cachent  sous  toutes  sortes  de  formes,  et  qu'on 
vous  dit  si  peu  nombreux,  parce  que  vous  n'a- 
vez aucun  moyen  de  les  découvrir.  Elle  vous  si- 
gnalerait une  foule  de  dilapidations  obscures,  si 
elle  jugeait  les  comptes  en  matières  comme  elle 
juge  les  comptes  en  deniers.  Et  qu'on  ne  nous 
dise  pas  que  ce  serait  lui  donner  une  action  sur 
les  ordonnateurs,  qui  ne  lui  appartient  pas,  puis- 
qu'elle n'appartient  qu'à  vous.  Cette  action,  dont 
on  veut  effrayer  votre  respect  pour  la  sépara 
tion  des  pouvoirs,  n'est  pas  môme  possible,  puis- 
que ses  observations  ne  portent  que  sur  des  faits 
accomplis  et  irrévocables.  Elles  ne  peuvent 
produire  qu'un  effet  moral,  capable  (Tarrèter 
l'acte  coupable,  jamais  l'acte  légitime  d'un  or- 
donnateur. Remarques,  d'ailleurs,  qu'ici  la  Cour 
fait  des  observations,  mais  ne  prononce  pas  de 
jugements.  C'est  vous  seuls  qui  restez  juges  des 
comptes  des  ministres.  La  Cour  se  borne  à  vous 
indiquer  des  abus  que  vous  ne  pourriez  pas  dé- 
couvrir. Ce  n'est  pas  là  juger  les  ministres  ;  mais 
c'est  préparer  à  ceux  qui  ont  ce  droit  les  élé- 
ments d'un  jugement  qui,  pour  satisfaire  le  pays, 
doit  être  éclairé  par  tous  les  renseignements  pos- 
sibles. 

Si  je  ne  craignais  d'abuser  de  votre  patience, 
je  vous  citerais  des  faits  qui  vous  prouveraient 
l'impuissance  des  efforts  de  vos  commissions, 
tant  qu'ils  ne  seront  pas  secondés  par  les  inves. 


m^ 


Caium^  f^  {lA^iMi^        WUIMiL  Wdff.MtU^'M^, 
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•$rt  ^>it«<^»y  .rt/tt#»n»    ^AiflJiti^   '*•   'tr\Jr'^^  il    ^t^  <UW   J 
^^i/H*f'*     ^v»'^<^^-#-   w-4^'^*'  'k*  ;*"/*»<  ^p«r>'    » 

10  ^f/ht  ^1   ithurtiW9\  t'PtUu^u  ê^iUifUtïn   n%t  »«• 
\}fius>  I  Aifii  4HM'  I  (Im  lu  k'^)M)ali(i'i,  il  y  a  (hmx 

ilua  ikIpb'^^'  pMt'Mi  lilUinm,  iillttiniilt'u'H  iMi|mrlttiU;- 

ttlllinlllihi  lollB. 

On  M  |ii(^iMiiiiii  (luD  riviuL  ilnViUi  rmtcr  âlrun- 
u^t'  ^  rMiltnlMMiMtnii  ilii  (tr4  (icriil6r(«s  mircd 
qmMImh  uvMitMii  (ifin  tfirNiinriM'M  (|ut  li'Ur  (Hiilmit 
itruniiip  (i«  lu  ft'i'Mlt  fc  poltin  vrui  ni  inn  n<ti'nut*ii 
»iull)»Ml(  ni  <t  It^iiri*  litiftoiti^*.  MulM  H  n'*  it  oHt  paint 
ttliirli  ii<<^)nt)  pur  rtiJU K  (|Ui  uni  puiio  luurH  ro- 

l'itloMU  (]MI  tioinuiUmii  uollo  vorlio  ol  riinpoMiU 
Itiliio  Ot>  MiMiiiliiHir  lo  nyiil^iim  uotut  l  iio8  cuiAM'S 
(1p  iDiNilo,  Ji«  Mil)  hnriMMuià  souh  lutri»  rcmor- 
\\\m'  {\\\t^  \m¥\\\\^  UmitUlt^iimltninlHUuiiuni  voua 

ilS^tiUiMi  itluMUititMiItt'uiiAlor  lu>^  pru^ràs  iio  œUe 
hiuio  ili)  Vi«Uo  lmtl)Svl,  \\\\^  vum^  eummî^diiou 
\t«M)i  0  ii<^Muitv>  itAM>i  t)«i  uvair  pouMiiv  aaïuU^ 
IrnOp  U  |uul\*uOtHU\  *|nVHo  hVIoiki  à  vos  dé|uu^ 
li)U^«)i^l«  «"i  ^  vun  ii\mmMn«>^^«  i|uu  luir  un  ^euu- 

\\\  <^M'i|  Jju^lx"  V)  «ttM  ttK^T^l  4U04)  fH^ufViiil  lir 


ttît  ^►/"••frVî*  ,.  rut  Jïr  rr«<jHti-a.  t*   'iru^t  «tf  î*s» 
/t   .U4&ftnitt(  ^  dtr  (f« >)•;•  ir'»ray  'ter  l'ub^bk^ 

IM^lIll  '.iV^.  4i^  Ui.  jMI'»^^(R4i#Mi   4*«  ><^*^y.if  "ter  0»- 

't^rjt   $sia^^fc^  41^   r   r^'ie  eue   tu>i  ^^ni^-x 

U  }  ittÈf4U  00  ifto^tn  au^oplf  et  r^;<«;  ie  cou- 
<:U)4r'  1^»  inl^éif  4i  Tréfor  avec  Irn  eraious  fort 
fif*fp^tj^ïfi^  ttf  iU'UX  qoi  )^  ?  la  irau*ot  fos  con- 
fia i';»y-  fiff  d';4  «oipt^iyé*  â  l*'ttr  ffuie  folualé. 
U  r/ftmnUirdUk  e^utibu<;r  à  4:b<q'j«;  era.Joyé  noe 
férUi'tntt  iiti  h  0/0  qui  ieraiit  pU^rée  à  éoo  profit 
\mT  Us*  «oHM  ao  tfouveroeiaeui,  et  qui,  aeerne 
<iM  itfoiiJit  des  iuUiréU  com^f.êéi,  lui  lerait 
f«n<iue  au  uiofiiiffit  dt;  sa  retraite.  L*em{jiuy>?  au- 
rait la  (w  txué  ii'y  ajouter  ie  proiuii  ue  ses  éco- 
ui  en,  qui  s^'rait  placé  de  la  tué. ne  iDaoiére.  Ge 
serait  uni'  caisso  d*ép«irgfle  l'Our  les  employés, 
riiuiM  une  cumii  d'i  pargiu;  à  ia  fois  forage  et  ?o- 
l'jiilajre.  J'ai  calcul"  qu'une  rete:jue  de  SO/0, 
exercée  peudiut  30  uns  sur  un  traiteffleol  de 
(j|OUO  iranrs^  placée  à  4  0/0.  produirait  une 
Mutnnie  de  IB/KXi  francs.  L'emplojré  éconoinequi 
doutilifiait  cette  retenue  trouvi rail  a  la  fia  de  sa 
cârru'ini  un  capital  qui,  non  seulement  suffirait 
(i  son  exiHtuoce,  mais  deviendrait  aprëi  lui  la 
piopiiélé  de  Ha  famille. 

Je  cutiviciiB  cependant  que  ce  sysiëinc  nVsl 
point  a  pli'  able  aux  pensions  railitaiied  dont  TE- 
lai  doii  supporter  lu  charge. 

Il  ne  Hcrait  ni  juste  ni  politique  d'exi<;erdu 
suldat,  dont  le  service  est  une  obligation  forcée^ 
IVcunomiu  et  lu  prévoyance  de  l'aveuir.  G-s  ver- 
tus s'ui'corderaienl  mal  avec  la  néces^sité  d'être 
chatiui*  jour  piôl  à  mourir  pour  le  prince  el  la 
patrie. 

Il  me  reste  à  vous  entretenir  en  peu  de  mots 
des  ré  luttions  de  dépense >  qu'il  vous  appartient 
d'opCi^r.  Ce  sont  celles  qui  peuvent  être  votées 
sans  compMmeltre  les  .«^erviceâ  qu'elles  affec'ent. 
Tout  en  cj  ivenant  qu'il  serait  préférable  de  les 
voir  proposer  por  le  fsouverneme  t,  vous  devez 
les  faire  toutes  les  fois  que  les  ministres  avertis 
nVn  preniie;)t  pas  Tinitiuiive.  Le  budget  du  mi- 
uîsk^ie  des  thiauces  en  ollre  plusieurs  exemples 
sur  it  squols  votre  aciion  pjurr.ut  sVxercer. 

U 1  Vous  a  dem  miré  la  complète  inutilité  de  la 
reaMte  générale  du  département  de  la  Seine,  dont 
le  service  «<  eié  fait  longtemps  sans  iDconvéaieuts 
|ar  le  Ciiî<<UT  c  ntrai  du  Trésor.  On  se  tiemaude 
ciiU']Ut*  auuew*  à  uuji  servent  !♦  s  receveurs  i^ria- 
ci}uux  iie^  ctmtr:buùons  indiri  ctt-s  et  dei  doua- 
ni^  liir^^ue  i admiatstraiion de  le  ite^i^ ireme.il, 
%}u\  ueii  a  i«s^  oVoe^l  pafî  mom^  remart|UJbie 
jvsr  1  f  tire  d  *  ?a  ^^ompiain  ilé. 

U  >  a  uân>  louies:  ie5  administrations  Ooanciè* 
jv>  ùi)i  iiu  e  de  ^(>uagv^  iuuiiLs  «ju'on  p^turrait 
Mif-f-ri  .er,  Lu  iijiu*>4r-.à^a  nie  Te-^r  gistremt^Lit, 
ia  |>  u>  >i  iipe  oe.t^>'Udaia:daijs  d^  a  orgiDiSaltoa, 
dj...ju.  r  pr.j.j  ,r  J.iDeiii  ilr  n>.ïab  e  Je  >e>  i^eals; 
Il  nvTu>\  k  d:*-irej  <gie  ies  au-re^  aJ^ia*-tra3ida> 
'(iuaù...t^  ^^  ^vuJurvj^t-ni  iiîîjitr  ce  b^u  r^trik3i*-e.  Je 
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reviendrai  plus  tard  sur  cos  rédnclioQc:,  quo  je 
crois  praiicablesdansbeaucoupd'ud  uiiiistraiioiis, 
sans  nuire  aux  services;  je  me  bornerai,  pour 
cetle  annéo,  à  vous  pro[K)SLT  la  suppression  des 
payeurs  sur  laquelle  j'ai  eu  déjà  Thunncur  d'ap- 
peler votn*  aiU'utioD.  Votre  commision,  en  ad- 
mettant  qu'il  est  possible  d'en  supprimer  qu(*l- 
ques-uns,  a  renJu  facile  la  démo  stralion  de  1  i- 
nulililé  de  tous.  J'ai  Tespoir  d'y  p  irvcnir  lur.^quc 
vous  dir-culerez  la  se:tion  XXlv».  J'ajout  rai  de 
nouvelles  preuves  à  celles  que  j'ai  dodnée.^  Tan- 
née dernière  à  l'appui  d'une  opinion  formée  par 
une  connai.'-sanee  exacte  des  faits,  un  examen 
coDscienci  ux  et  une  expérie ice  lersoDnvIle  de 
la  gestion  d'une  ciis^e  publique  qui  reçoit  et 
paye  annuellemeiit  plus  de  600  niilli  ns.  J'ai  une 
conviction  si  profonde  de  l'utilisé  de  celte  me- 
sure et  de  l'absent*'  de  tout  danger  résultant  dj 
son  adopiiun,  que  je  voudrais  pouvoir  en  assu- 
mer sur  moi  toute  la  responsabilité. 

Je  Vote  I  our  le  budget  du  ministère  des  linan- 
CCS,  moyennant  les  amende  iienls  que  l'auiai 
l'honiie  jr tievou- proposer surlesXV^itXXYl' sec- 
tions. (Mouvemenl  très  marqué  (T adhésion  à  gau- 
che.) 

M.  de  Ranibuieau.  Messieurs,  dans  la  ses- 
sion dernière  vous  avez  voté  un  crédit  en  r<  ntes 
jusqu'à  con»  urrenre  d'un  capital  de  80  millions  : 
les  deux  tiers  seulement  de  ce  capital  ont  été 
emjjloyés;  les  renie >  n'ont  pas  été  éuii  es. 

M.  U  ministre  des  Guances*  a  fuit  uu  calcul 
exac-  dans  lint^^rèt  de  la  fortune  publique;  il  a 

Ï)ensé  qu'i  n  empiuntant  S';r  des  bons  royaux  au 
ieu  d'émettre  des  rentes,  il  y  aurait  pour  le  Tré- 
sor une  bonification  d'escompte. 

Mais  cet  accroissement  de  la  d^tte  ilollante, 
plus  considérable  enco  e  pir  la  demande  ilu  cré- 
dit supplémentaiie  de  52 millions,  pour  un  avan- 
tage précaire,  n*  peut-il  pas  doniier  lieu  à  de 
?;raves  inconvénients?  Dans  la  situation  où  se 
rouve  l'Europe,  ne  peut-il  pas  se  présenier  des 
circonsiances  q  >i  nous  forceraient  à  employer 
des  moyens  de  er>  dit?  Quel  sérail  alors  l'embar- 
ras du  Trésor  1  il  aurait  des  besoins,  il  vaudrait 
user  d(i  son  crédit  dans  un  moment  où  les  cani- 
taux  se  resserreraient  et  où  on  pré.^entcrait  les 
bons  royaux  au  remboursemint;  il  se  tiouverait 
à  la  merci  des  porteurs  de  8(8  engagements  et 
des  Ciipiiaiiêtes  qui,  .^ans  aucun  doute,  le  force- 
raient a  de  ver  outre  mesure  le  taux  de  l'inté- 
rêt. 

Je  pense.  Messieurs, qu'il  eerait  d'une  adminis- 
tration sug;  de  proposer  l'immobilisaiion  ii'une 
partie  seuiemeutdela  dette  flottante.  Je  dis  d'une 
partie  seulement;  car  on  peut  sans  inconvénient 
y.con8>.Tver  de.4  capitaux  qui  se  trouvent  aiusi 
classés  aujourd'hui: 


Aux  communes 

Aux  comptables 

Aux  établissements  publics 

En  circulation  des  traites  ou  man* 
dats 

Bn  bons  du  Tiésor  en  quelque 
sorte  immobilisés,  puis  iu*il8 restent 
toujours  dans  les  mêmes  mains.  • . 


70,000,000 
40,000,000 
20,0U0,0U0 

10,000,000 


:>o,ooo,ooo 


Total 11)0,000,000 


Cette  opératio.i  Ue  l'immobilisaiion  de  la  dette 
ilouaole  pouirait  se  combiner  avec  ceil'f  dj  rem* 
bourdement  et  réduction  de  la  rente,  qui  semble, 


aujourd'hui  que  non  seulement  les  5  0/0,  mais 
môme  le  4  1/2  0/0  ont  beaucoup  dépasse  le  pair, 
devoir  attirer  Tatieniion  Ju  gouverne  ncntco.nme 
moyen  de  réduire  les  charges  publiques. 

Les  fiais  de  perception  sur  l'impôt  du  sel  sont 
exorbitants,  et  cola  doit  être  ainsi  q  land  il  s'agit 
de  frapp  T  une  de.;rée  de  première  néi:e>sité,  d'un 
droit  équivalent  à  quinze  fuis  sa  valeur.  Ce  droit, 
accru  par  le  fait  des  frais  de  perception,  puis* 
qu'ils  onti^^té  calcules  par  le  produit  net  àobtenir, 
nuit  esscnti  llemeat  ù  la  pro  luctloo,  devient  une 
prime  immense  pour  la  fraude  et  est  une  source 
de  vexations  pour  les  citoyens. 

Les  droits  .<ur  les  boissons  coûtent  15  0/0  de 
frais  de  percep'ion  à  la  charge  des  contribuables, 
qui  sont  en  pure  perle  pour  le  Tié  or. 

Vous  avez  enten>iu  les  doléances  des  pays  vigno- 
bles, et  la  Chambre  leur  a  accordé  lu  seule  chose 
qui  fût  en  son  pouvoir,  en  appelant  la  sollicitude 
(lu  gouvernement  sur  leurs  iusies  réclamations. 
Ici,  comme  à  la  Chambre  naute,  des  orateurs, 
convaiucus  qu'il  est  urgent  de  remédier  à  cette 
état  de  choses  qui  ne  peut  avoir  de  durée,  ont 
provoqué  la  revision  des  lois  sur  l'organisation 
des  droits  qui  pèsent  sur  les  boissons,  et  ont 
demandé  un  soulagement  sur  la  masse  de  l'impôt, 
en  indiquant  leseontributlons  personnelle  et  mo- 
bilière et  des  I  oites  et  fenêtres,  comme  pouvant 
recevoir,  sans  froisser  aucune  justice,  une  aug- 
mentation de  40  millions.  Remarquez  bien.  Mes- 
sieurs, qu'un  soulage  lient  de  celte  somme  pour 
les  vignobles  s'accroîtrait  de  la  dilTérence  dans 
les  frais  de  perception;  cette  différence  de  11  cen- 
times pour  franc  firoduirait  4,400,000  francs. 

On  pourrait  remplacer,  ainsi  qu'il  a  été  pro- 
posé, les  droits  de  circulation  par  une  angmen- 
lution  do  licence,  et  le  droit  de  détail  par  un 
droit  unique  perçu  à  l'origine  de  la  fabrication. 
Ce  droit,  qui  devrait  être  très  modique,  devrait 
alors  porter  sur  la  totalité  de  la  production. 

La  déclaration  du  propriétaire  serait  reçue 
comme  en  malièie  de  douanes,  et  l'inventaire 
n'aurait  li  u  que  dans  le  cas  d..*  fausse  déclara- 
tion présumée,  et  les  quantités  omi-es  seraient 
soumises  à  un  doub'e  uioit. 

Des  délais  ^eralent  accordés  aux  propriétaires 
pour  Tacquittenjent  des  droiis,  mais  seule  cnt 
à  ceux  dont  les  déclarations  n'auraient  pas  été 
suspectées,  ou,  étant  suspectées,  auraient  clé  re. 
connues  exactes. 

Le  droit  de  crc*  lation  ne  produit  pas  en  raison 
des  entraves  qu'il  cause  au  commerce^  et  de  la 
perte  de  tea^ps  eoiiSidéruLle  qu'il  orciisionne  pour 
remplir  les  lurmaiiiés  vtulues.  Cette  peite  de 
temps  est  imu.eni'e;  elle  dissipe  un<'  [laitiedu 
capital  du  ttav.«il  :  lis  furnialilés  à  nuiidir  pi'Ur 
la  cireulalion  font  souvent  évanoui:  le*  (  tiance.^ 
d'opportunité  qui  détei minent  lis  Lé..éliceb  du 
commerce. 

Il  est  triste  de  penser  qi.e  la  Chambre  va  bientôt 
se  séparer  sans  avoir  obtenu  aucune  promesse, 
aucune  espérance  de  voir  le  gouvernement  vei.ir 
au  secours  (Xn^  mallieunux  départements  où  les 
vignes  étant  l'unique  ressource  du  c.'ltivateur, 
raviiissementde  leurs  produits  par  suiti*  des  ob- 
stacles apportés  à  la  circulation  et  à  la  consom- 
matio:i  ues  vins,  ne  couvre  plus  les  frain  de 
culture  et  de  lécolte,  et  laisse  sans  revenus  les 
bab  tafits. 

Je  ne  fais  qu'il. diquer  rapidement  à  railention 
du  gcuveimment  les  moyens  de  soulager  h  s 
vignobles;  c'e^l  à  t^a  sagesse  à  s'éelairer  de  toutes 
les  expéfii  nciS  et  à  consulter  les  besuin.-.  C  ux 
qui  réclament  sont  exigeants  comme  le  ma  heur. 
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A  rafipecld*une  impérieuse  et  absolue  nécessité, 
ce  rie  sera  pas  vainement  que  Icsciis  de  détresse 
de  40  départements  se  seront  élevés  vers  le  trône. 
Leur  espoir  d'être  entetidus  et  soulagés  ne  sera 
pas  déçu,  quand,  résicnés  à  s'imposer  des  sacri- 
fices commandés  par  rintérét  public,  ils  se  bor- 
nent à  demander  ù  être  rassuré.^  nour  l'avenir. 

Avant  la  loi  du  23  septembre  18t4.  les  contri- 
buables n*élaient  chargés  sur  les  rôles  que  des 
frais  de  perception.  Les  traitements  et  taxations 
des  receveurs  généraux  et  particuliers  étaient  à 
la  charge  du  Trésor.  D*après  les  dispositions  de 
MU'  loiyCestruilements  et  taxations  fur  nt  com- 
pris dans  les  rôles,  et  le  Trésor  fut  déchargé 
de  cette  dépense. 

Ainsi,  maintenant  les  frai^  de  perception  et  de 
recette,  sans  y  comprendre  l'administration  des 
contributions  directes  et  les  rnis  de  premier  aver- 
tissement, sVlèvent  à  12,170,000  f  actes;  telle  est 
la  dépcrise  à  faire  pour  obtenir  un  produit  de 
314.742,684  francs. 

Les  frais  à  faire  pour  lever  les  tributs  sont  une 
dé|.ense  publique  qui  doit  être  également  sup- 

Borlée  par  tous  les  contribuables  ;  et  cependant, 
lessieur?',  il  n'en  est  pas  ainsi. 
Déjà  vos  commissions  du  budget,  celle  de  Tan- 
née dernière  et  celle  de  celte  année,  ont  appelé 
votre  attention  sur  les  fiais  de  perception  des 
contributions  directes  trop  inégalement  répartis 
entre  les  contribuables;  ils  varient  ainsi  par  dé- 
partements : 

1  département  paye  de....  2  à  3  c.  pour  fr. 
19  départements  payent  de..  3  à  4  c.  pour  fr. 
5G  déparlements  payent  de..  4  à   5  c.  pour  fr. 

9  départements  payent  de. .  5  à   6  c.  pour  fr. 

1  département  paye  de....  6  à  10  c.  pour  fr. 

Ces  différences  quiydans  le  même  département, 
sont  bien  plus  fortes  de  commune  à  commune, 
puivant  qo  elh  ssont  riches  ou  pauvres  0 1  ce  sont 
les  liiiuvres  qui  payent  dans  la  plus  forte  propor- 
tion), causent  beaucoup  d'embarras  à  l'adminis- 
trution  en  ce  qu'il  faut  faire  pour  chaque  com- 
mua' un  travail  en  particulier  de  centimes  et 
parit<  s  de  c<  uUautPf  et  qu'alors  la  confection  des 
r^les  (  t  leur  véDiication  par  l'adminittlralion  et 
les  rontribuablcff  e^t  fort  difficile. 

Ce»  fait  un<' bonn^?  mepureque  celle  de  former 
Ml  fofHji^  vnuiwufi  celle  rjépen«e  des  frais  de  per- 
c  iliori  et  de  re/ei'e  des  contributions  directes 
jiï'l»'Vttrit  &  ilAli)Mi  francî»,  dont  M.  le  ministre 
ô*'P  Uwtw(*9  tcnïiiût'ïfinhwiou  entre  les  c^^mp- 
i'éUit*^.  Anf une  dififOi^ition  ne  Tohlige  à  rien 
eUiiunr  au  mode  actuel  de  pereeplion;  lesehoses 
fe*lerfli  eut  (ï»nn  U*  môme  élaf,  et  il  verrait  s'il  oe 
serait  pi»  h  prnpo^i  par  la  suite,  de  elasser  les 
l/^rrf'i'ieurs  (ïiWH  iimiU*rf5  plus  é|Uit  ble  sans 
ootf'  pa-ser  la  d(îf*en»«alloué^i  nu  butgef. 

MiJi»  il  tHU(\riidqm%prf'9hhkwMii,H  ffitstafoé 
sur  lit  fépntUnofi^  fiu  tuttiHmui  fons  les  conlrî- 
buahl  «  à  IV'^^iîfé  pt(tpfjti\tfUtifi)\f*  pour  le  paye- 
ment d'une  (witiie  pui/Jî'iye,  et  f^ttë  la  loi,  par 
une  iUnpo^iUo'i  H'lfUÎ'(jftW'\U',  pf/  «crlvît  le  re- 
coDyretwuiôfdi  en***.^)/Vjff  irom  ttm^ut  le  mon- 
tant f(6f)éMl  delOf/(êsl^«  contrrbntiof/-^  directes, 
pour  en  faire  on  huf\n  taumun  dej^r iné  k  sub- 
venir aux  ff«îs  de  \iPtt^pU(iU  et  (h  t^t*U^. 

Mais  Cf'tl«  d^rni/fe  pttj\i(yn\i\oti  ayjint  un  rap- 
port plus  immédiat  an  fndg^f  d  s  t^PiU-^,  je  nfe 
réserve  de  la  pr^s^nfer  Iota  de  h  (ihtm^'toti  de  re 
budgef,  et  je  rue  f/Otne  h  fl^tttntidf^r  que  les  frais 
de  M'tcepUoti  noietti  pr^je^s  ^n  fonds  commun  à 
\3i(Ufi><r^,*'.(fr)  dft  M  )p  mmisffe  des  Dnntïcc^. 

Ou  a  p'mkhts  toh  tné  rAogieterre  sous  le 
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rapport  de  la  comparaison  entre  les  frais  géné- 
raux de  la  perception  des  impdts  dans  Tun  et 
Tantre  pays.  La  différence  existe  effectivement 
dans  le  chiffre;  en  France,  les  frais  généraux  sont 
de  11  centimes  1/4  0/0,  en  Angleterre  de  7 1/î; 
mais  ne  faut-il  pas  à  cette  investigation  joindre 
celle  de  la  situaiion  des  deux  pays,  de  la  nature 
de  leurs  impôts. 

Les  douanes^  dont  les  frais  de  perception  s'é- 
lèvent en  Franee  à  17  0/0,  ne  coûtent  en  Angle- 
terre que  7  1/2  0/0;  mais  TAngleterre  n*a  pas 
comme  nous  400  lieues  de  frontières  de  terro 
à  garder;  sa  vigilance  n'a  pas  autant  que  la 
nôtre  à  sVxercer  sur  la  fraude  qui  cherche  à 
intro  i'uire  des  proiuits  manufacturés  et  des  pro- 
duits coloniaux. 

Les  droits  sur  les  boissons,  en  France,  coûtent, 
pour  la  p(  rcopiion,  15  0/0,  et,  en  Angleterre, 
seulement  6  0/0;  mais  TAngleterre  perçoit  à  la 
fabrication  et  sur  un  très  petit  nombre  de  fa- 
bricants, tandis  que  nous  percevons  à  la  con- 
sommation. L*Angleterrene  récolte  pas;  en  France, 
les  boissons  son',  sur  presque  tous  les  points  de 
notre  territoire,  un  produit  du  sol. 

Les  postes  en  France  dépensent  47  0/0  du  pro- 
duit; en  Angleterre  33  0/0;  mais  en  Angleterre 
aucun  service  n'est  dispensé  du  payement  des 
frais  de  poste:  en  France,  au  contraire,  combien 
de  services  ont  leur  port  francl  et  c'est  si  consi- 
dérable, que,  si  aucun  transport  ne  se  faisait 
gratis,  les  frais  généraux  des  postes  seraient  au- 
dessus  de  ce  gu'ils  sont  en  Angleterre. 

Ainsi,  Messieurs,  ce  n'est  pas  dans  les  frais  de 
perception  avec  le  système  actuel  qu'il  faut  aller 
chercher  des  économies  :  c'est  dans  le  mode  des 
impôts. 

Il  ne  parait  pas  douteux  que  le  système  géné- 
ra>,  dans  toutes  ses  parties,  a  besoin  d'être  étuuié; 
cette  nécessité  ressort  naturellement  des  récla- 
mations qui  se  sont  élevées  et  des  discussions 
approfondies  qui  ont  lieu«  dans  celte  Chambre. 
Une  revision  aussi  utile  est  une  belle  carrière 
ouverte  à  un  ministre  ami  de  son  pays,  et  lui 
conciliera  l'esline  et  la  reconnaissance  publiques. 

Cinq  grandes  directions  générales  font  partie 
du  min  stère  des  finances.  Quelle  est  l'utilité  de 
ces  petits  ministères,  qui,  toujours  réservés  à  des 
hommes  ayant  une  haute  situation  politique , 
(ftrangprs  au  service  qui  leur  est  confié,  ne  peu- 
vent le  diriger  avec  succès,  en  surveiller  les  di- 
verses parties,  sans  le  secours  d'administrateurs? 

fioi)  seulemefit  ces  directeurs  généraux  sont 
inutile^,  mais  par  le  crédit  dont  ils  jouissent, 
comme  hommes  politiques,  ils  ne  sont  pas  réelle- 
ment eous  rantorité  du  minière,  et  ils  ont  tou- 
jours été  une  barrière  insurjiontable  aux  éco- 
nomies et  aux  améliorations  que  différents  mi- 
ffistfes  voulaient  Introduire. 

Ces  directions  générales,  quoique  parties  inté- 
grantes du  ministère  des  finances  sont  dans  le 
fait  en  dehors  de  lui  pour  ractiou  effective  que 
le  ministre  ex(  rre. 

Les  changements  fr^^quents  de  directeurs  gé- 
n^'raux  introduisent  dans  radmiuistration  de 
nouveaux  employés.  Ces  chang.^ments  donnent 
1/ea  à  des  avancements  de  faveur  dans  les  bu- 
reaux et  dans  lu  partie  active;  les  employés, 
n'ayant  rien  d'unsuré  pour  leur  avenir,  se  décou- 
ragent ;  le  service  en  souffre,  il  se  relâche,  et  les 
recettes  diminuent  ou  ne  s'améliorent  pas. 

8j  l'on  ne  cotn^idère  que  le  traitement  dis  dl- 
rectcufS  généraux,  la  dépense  ne  s'élève  qu'à 
'21)0,(01  franesî  niais  qu'on  y  ajoute  les  frais 
d  on  butcm  particulier  qui  coule  100,000  fraocs, 
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^eux  de  chaurfage,  d'éclairage,  de  garçoas  de 
bureaux,  etc.,  la  dépense  est  plus  que  doubléi'. 
Qu'on  ajoute  encore  le  traitement  des  employés 
qu'un  nouveau  directeur  général  fait  entrer  avec 
lui,  le  déficit  dans  les  receltes  qui  résulte  du 
découragement  produit  par  les  avancements  de 
faveur,  et  Ton  trouvera  que  les  din^ctions  géné- 
rales sont  une  charge  tellement  considérable  pour 
IBtut,  que  la  centralisation  dans  le  ministère  de 
toutes  le-t  parties  financières  produirait  une  éco- 
nomie que  l'on  peut  évaluer  à  plusieurs  millions. 

Yuinement,  depuis  plusieurs  années,  on  a  tenté 
d'introduire  des  améliorations  claires,  évidentes, 
dans  le  régime  des  administrations;  elles  ont 
toujours  été  repoussées  par  les  directeurs  géné- 
raux, et  les  ministres  n'ont  pas  été  assez  forts 
pour  exiger  leur  accomplissement.  Une  nuée 
d'employés  de  tous  grades  cxistts  là  où  un  petit 
nombre  pourrait  faire  le  service.  On  voit  des 
receveurs  qui  ne  reçoivent  rien  et  n*ont  d'autres 
occupations  que  celle  d*enregiâtrer  des  récé- 
pissés. 

Une  division  du  ministère,  dans  laquelle  les 
administrateurs  seraient  compris,  remplacerait 
avec  avantage,  pour  le  service,  une  administra- 
tion organisée  avec  luxe.  Il  y  aurait  une  grande 
économie  dans  les  dépense?,  et  il  n'y  aurait  plus 
les  mêmes  obstacles  aux  améliorations. 

Ces  idées  ne  sont  pas  nouvelles  ;  elles  germent 
depuis  longtemjps,  et  on  pourrait  trouver,  dans  le 
ministère  des  nuances,  des  hommes  d'une  haute 
capacité  qui  les  ontémisesetqui  tes  produiraient 
encore,  toutefois  avec  la  réserve  qui  leur  est 
commandée  par  leur  position  et  par  celle  des 
hommes  en  crédit  dont  ils  sembleraient  attaquer 
l'existence. 

Cependant,  Messieurs,  je  dois  ajouter  que  tous 
les  inconvénients  que  je  viens  de  signaler  se- 
raient bien  moins  sensibles,  si  les  directeurs  gé- 
néraux n'éialent  pas  étrangers  à  l'administration 
qu'ils  Eont  charges  de  diriger.  Ne  devant  pas  cet 
avancement  à  une  situation  politique,  ils  s'occu- 
peraient uniquement  des  affaires  ;  ils  seraient 
moins  accessibles  à  des  influences  de  partis  et 
se  trouveraient  plus  immédiatement  sous  l'action 
du  minisire  des  finances.  Connaissant  le  person- 
nel de  l'administration,  imbus  dès  longtemps  do 
cet  esprit  de  corps  qui  y  règne,  tous  les  employés 
seraient  assurés  que  le  zèle,  l'activité,  ta  bonne 
conduite  et  les  talents  seraient  récompensés. 

Je  dois  me  borner  à  ces  simples  observations  ; 
car  si  je  crois  qu'on  peut  simplifier  beaucoup  les 
administrations  financières,  faire  des  économies 
sur  les  dépenses  et  améliorer  les  recettes,  on 
concevra,  j'espère,  nn'il  ne  peut  entrer  dans  ma 
pensée  de  proposer  des  suppressions  qui  sont  en 
dehors  des  attributions  de  la  Chambre. 

Qj'il  me  soit  permis,  Messieurs,  de  revenir  sur 
un  sentiment  trop  profond  et  trop  général  en 
France  pour  ne  pas  l'exprimer  encore  dans  un 
moment  où  l'on  impose  tant  de  sacnticL^s  aux 
citoyens  : 

Séparer  l'administration  de  la  politique  :  telle 
est  la  question  générale  à  résoudre.  Le  pays 
sera-t-il  admis  à  concourir  à  la  gestion  de  ses 
affaires,  à  la  surveillance  efficace  de  ses  intérêts, 
ou  restera-t-ll  toinoars  dans  cet  état  de  nullité 
qui  lui  est  i'npo.<é  f  C'est  dans  la  solution  de  cette 
question  que  la  France  trouvera  toutes  ks  garan- 
ties que  semblait  loi  promettre  son  pacte  fonda- 
mental. Appeler  les  citoyens  à  s'occuper  de  leurs 
affaires  communes,  diriger  leur  esprit  vers  un 
bat  positif,  donner  aux  principaux  propriétaires 
et  commerçants  une  importance  réelle,  en  faire 


des  hommes  jaloux  de  coopérer  au  bien  de  leur 
pays  en  les  initiant  dans  la  pratique  des  affaires 
publiques  et  ^.n  leur  faisant  aban  onner  cette  fu- 
neste propension  qui  s'est  introJufte  parmi  noas 
de  s'entremêler  dans  les  discussions  de  parti  : 
ce  sera  substituer  un  état  réel  de  liberté  et  une 
aristocratie  utile  à  une  liberté  sans  droits  qui  en 
émanent,  et  à  une  inerte  égalité  d'obéissance 
passive. 

M.  LiOnla  Fleory  {de  VOrne).  Messieurs,  ce 
que  je  viens  vous  dire  ici  de  l'administration  gé- 
nérale des  finances  est  bien  plutôt  un  exposé 
succinct,  un  rapprochement  exact  des  faits  que 
Texpression  de  mon  opinion  particulière. 

Quelques  minutes  de  votre  attention,  Mes- 
sieurF,  vont  suffire  pour  vous  en  convaincre. 

M.  le  ministre  des  fi  lances  vous  dirait  en 
1828,  dans  son  discours  préliminaire  sur  le  bud- 
get de  1829,  page  7  :  les  produits  de  1827,  com- 
parés à  ceux  de  1825  qui  leur  ont  servi  do  base, 
sont  restés  au-dessous  de  leur  évaluation  de 
4,231,302  francs. 

Immédiatement  après  Son  Excellence  vous  di- 
sait :  «  La  comparaison  de  ces  recouvrements 
c  avec  ceux  de  l'année  1826  offre  des  résultats 

•  moins  favorables  encore,  et  fait  ressortir,  en 
«  1827,  une  décroissance  de  prés  de  15  millions 
a  sur  les  revenus  de  cette  année.  » 

Page  14  :  «  Les  dépenses  de  1829  préscnte- 
«  ront  un  excédent  sur  les  recettes  de  16  mil- 
«  lions  846,206  francs.  » 

Pag(!  15:  «  Ce  résultat  nous  avertit  q  e  les  reve- 
w  nus  annuels  de  l'Etat  sont  d  venus  inférieurs 
«  à  ses  dépenser  ordinaires,  il  serait  d'un  perni- 
«  cieux  exemple  de  ne  pas  nous  attacher  avec 
«  une  invariable  fermeté  a  maintenir  la  balance 
t  entre  les  recettes  et  les  (i(:'pense3,  et  d'admet- 
«  Ire  le  système  d'un  excédent  annuel  qui  por- 
«  terait  atteinte  au  crédit  public,  etc.,  etc.  » 

Page  16  :  «  C'est  par  des  moyens  durables  que 
«  nous  devons  chercher  à  élever  pour  l'avenir 
«  nos  receltes  au  niveau  de  nos  dépenses.  Le 
«  moyen  dont  l'emploi  est  d'abord  commandé 
«  par  les  régies  d'une  bonne  administration 
«  est  celui  de  l'économie  et  la  réduction  des  dé- 
«  penses.  » 

Sjn  Excellence  terminait  ainsi  :  »  Nous  comp- 
«  tons  sur  votre  appui.  Messieurs,  et  avec  lui 
u  nous  avons  la  confiance  de  parvenir  incessam- 
«  ment  à  rétablir  l'équilibre  entre  les  recettes  et 
«  les  dépenses  de  l'Etat.  » 

Je  me  contenterai  de  vous  faire  remarquer, 
Messieurs,  que,  depuis  cette  époque,  il  y  aurait 
eu  tout  le  temps  de  préparer,  de  mûrir  cette 
nouvelle  organisation,  si  Incessamment  promise, 
pour  laquelle  votre  appui  vous  était  iJemandé,  et 
pour  laquelle  vous  vous  seriez  empressés  de  le 
fournir. 

Vous  allez  maintenant  voir  si  le  discours  pré- 
liminaire de  1829  de  Son  Excellence  vous  en  dit 
Suelque  chose,  lors  de  la  présentation  du  b  idget 
e  1830. 

Page  4.  «  Les  recettes  effectives  de  1827  n'ont 
«  été  nue  de  937,431,769  francs,  et  sont  restées 
«  de  4,250,376  francs  au-dessous  des  évalua- 

•  tiens.» 

«  Nous  devons  remarquer  cependant  que  c'est 
u  la  première  fois,  depuis  le  retour  de  l'ordre  et 
«  de  la  paix,  que  la  progression  habituelle  de 
«  nos  revenus  se  soit  arrêtée,  et  que  leur  produit 
«  Boit  resté  inférieur  de  16  milious  à  celui  de 
«  l'année  précédente.  > 

Page  8.  «  Les  suppléments  de  crédit  néces- 
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«  fa'nes  pour  a?«arcr  le  «crvic*»  de  IVxercicc 

«  I8'28,  <:c-%rcOt  être  porlés  à  71. 387,319  francs.» 

l'âge  12.  «  Apré5  Texpos^^  ^'e  la  >i  oalion  génc- 

«  rafe  des  fioaoc»,  M.  le  ini*«islre  vons   uit: 

•  L'UiSuSTifZQce  des  refera- ces  de  1827  sTant 
«  rr  U  î*:  Trésor  en  avaree  de  42.60G,0Û0  francs. 
'  il  sera  dans  la  néces^it^,  poor  ojarrir  le  Ti'ie 
«  de  fes  cai-sey,  dViever  sa  dflte  flo'tanle  à  la 

•  somme  de  171/286,000  francs.  > 

P«j?«  16.  •  .Vu-  vus  proposons  de  fixer  le 
'  cre  il  de  1830  à  la  somme  de  977,935,929 

•  francs.  » 

Pag'  17.  «  Nous  Tenons,  Messifurs,  de  methe 
«  sous  vos  yeux  le  taLleau  exact  et  fi  léle  de 
r  notre  situation  ;  tous  les  servie  es  parais^cnl 

•  a^sorés;  mais  le  moindre  désordre  dans  les 

•  recettes  ou  les  dépenses  en  dérangerait  Té- 

•  quilibn*.  L'S  produits  de  Tanoée  qui  vient  de 

•  s'é  0)1  fr  n*oni  pas  trompé  nos  e.'f>érances,  ce- 
«  pendant  ils  se  sont  affaiblis  dans  le<:  demie  s 
«  moi?.  L"ur  altérarion  dar.s  Ui  ino:s  He  j:in*.ier 
«  a  été  plu*  sensible  :  ils  se  sont  am^'liorés  pcr> 
«  dani  le  mois  d^  février,  dont  nous  ne  connai  - 
«  stfïii  {as  encore  tous  ies  rc^siilta's,  mais  il^ 
«  seront  bien  inférieurs  à  ceux  du  mois  corr  s- 
»  ponlant  «'e  Tan- >ée  précédente.  Nous  nesom- 
"  m  s  point  SU' oris  de  leur  diminution;  nous  le 
«  serions  bien  davantage  qu'ils  se  fussent  aou- 
«  tenus  dans  ks  cifconsianccs  oà  le  revenu 
«  pniilic  (St  en  quel'{ne  5orte  «raité  en  ennemi, 
«  et  oii  l'S  principales  sdu  ces  lie  produits  sont 
«  attaquée;)  avec  une  vio'e.ic<'  qui  ne  arder.iit 
w  las,  si  elles*  prolongeait,  à  anivoer  une  grandie 
«  perturbât!  n  dans  1  Elut,  etc.  » 

ii  gez  muiutenant,  Messieurs,  |>ar  ceit  rappro- 
ch(  ments  i  ntre  les  proniesrcs  de  18*28  d'une  part, 
(  t  Tex  cutiofi  ou.  pour  mieux  dire,  la  manière 
(Ontelu.'S  sont éluJé(*8  en  1829,  (*latt•^^i  la  ma- 
nière dont  ont  été  signalés  d'il vaorc  ceux  qii 
c\>mpieraieiit  au  nombre  de  leurs  devoirs  Tobli- 
gatio'i  il*en  rappeler  aujourd'hui  le  souvuuir. 

Jiig'Z  ciiiin,  Messieurs,  conibienM.  le  ministre 
des  tlnances  a  été,  j'ose  le  dire,  peu  conséquent 
avi'C  lui-même. 

Au  commencement  de  1828,  après  avoir  reconnu 
qu'il  y  avait  insuflidance  des  rersources  de  1827 
pourcouvrirle3dôp<»nFesdecelteniôine;innét-l827, 
délicit  et. lin  de  35,199,474  francs,  Son  Excellence 
vous  dit  qu'il  serait  extrêmement  pernicieux  de 
ne  pas  maintenir  avec  une  invari.ibte  fermeté  la 
balance  cti're  les  r.  celles  ei  les  d6|ieuses,  et  qu'il 
fuul  pour  cela  adopter  les  régies  d'une  î-age  éco- 
nomie ei  commencer  par  la  réduction  des  dé- 
penses, ce  qui  ne  pouvait  être  miei.x. 

Au  (  omm  ncemenl  de  1829,  il  reconnaît  lîevant 
TOUS  r|u'il  y  a  msuffiî^ance  di^s  ressources  de 
1828  pour  couvrir  le.s  frais  de  cet  exercice,  nu*il 
y  a  délicit  enlin  de  71,387,319  francs  plus  que 
le  double  de  cdui  de  1827  ;  et  cependant,  après  un 
aveu  si  pénible  de  Son  Excceilt  nce,  il  n'est  plus 

Sueslionde  la  réduction  des  dépen.* es,  r.*gardéein- 
ispeusuble  au  commencement  de  1828,  api  es  un 
délicit  de  35  raillio-is;  et  avec  un  deihii  de  71  mil- 
lions  pour  1828,  Son  Excellence  se  garde  de  pro- 
Boncer  une  tois,  une  seule  fois,  le  mol  de  réduc- 
tion des  .  épen.-es  pour  1830,  quoi.iuil  en  eût 
prcvu,  reconnu  spontanément  rindispensable  né- 
cessité dès  le  commencement  de  1828. 

Tout  en  démontrant  la  nécessité  d'exécution 
des  promesses  de  1828,  votre  commission  en  a  su 
pallier  le  retard  en  vous  assurant  qu'il  ne  lallait 
nen  moins  qu'une  refonte  entière,  qu'une  re- 
construction générale  de  notre  syrtème  financier, 
qu  il  ne  restait  que  six  mois  pour  les  effccluer, 


et  qu'elle  ne  pourrait  d'ailleurs  elle-même  rien 
faire  s^m  la  Goo|.ération,  sans  le  cooioursda 
gottvernpmnnt. 

Il  faut  ici  reconnaître,  Messieurs,  les  extrêmes 
ménagemcnt8,le5  mé  lagements  «oute'.us  qu*a  ob- 
servés votre  Ci  mmission  à  l'égard  de  M.  le  minirtre 
des  finances;  il  faut  reconnaître  que  n  le  rapport 
de  votre  commission  du  budget  esi  tout  à  fait  s'é- 
rile  en  fjîi  de  réductions  pour  1830,  il  ne  le  cède 
en  n'en  à  tous  l>'s  rapports  pré<'étlents?urles  b  :ci- 
gels  lar  la  fe;tilité  des  espérances  de  réJuctioos 
praticables  pour  1831. 

El  en  elî'i,  il  n*y  aurait  que  i'emtarrag  du 
choix;  mais  aucunes  de  cei^  esp<  rances  n'ont  été 
conUrmces  par  M.  le  ministre  des  finances;  il  n'a, 
dans  aucune  occasion;  manqué  d'assurer  qu'il 
n'y  avait  aucune  iliminution  praticable,  non  seu- 
lement pour  1830,  mais  aussi  pour  les  années  à 
suivre. 

Tout  ce  qui  a  été  promis  au  comm^'nceme  tC 
de  18.^8  est  donc  censé  complètement  oublié,  e^t 
donc  absolument  comme  non-avenu. 

C'est  donc  aussi  sur  ce  défaut  de  confirmation 
des  espérances  données  par  votre  honorable  com- 
mission, qu'il  y  a  nécessité  d*adre>ser  quelques 
représentation-'  à  M.  le  ministre  des  finances. 

Si  d'abord  M.  le  ministre  tût  bien  voulu  se 
rappeler  li  s  discours  mémorables,  tdeins  de  dé- 
vouement la  plu  nart  aux  intérêts  du  pays,  qu'il 
prononça  lors  des  discussioMs  des  buii[;ets  des 
preTière^;  années  de  notre  Re-^tauratio),  discus- 
sions auxqaell  s  il  prit  une  part  si  active  et  effi- 
cace pour  la  r'-forme,  quoique  le  fardeau  des  im- 
pôts, déduction  faite  de  l'aggravation  de  la  dette 
publique  fût  alors  infiîiiment  moins  pesa:>tqu'au- 
jourd'hui;  s'il  se  fût  rendu  à  l'évidence  de  la  dé- 
tresse publique;  S'il  eût  bien  vou'u  se  rappeler 
un  instant  que  le  prix  du  travail  de  la  classe  la 
pi  s  nombreuse,  de  celle  qui,  à  bien  dire,  com- 
parativement aux  autres,  est  lu  seule  sur  tous 
les  points  dont  la  consonmation  fasse  poids 
dans  la  balance,  que  ces  prix,  ces  salaires  se 
trouvant  tous  les  jours  réduits,  non  seulement 
h  leur  plus  faible  expression,  mais  même  duns 
beaucoup  de  localités  à  une  nullité  comptèie, 
ne  peuvent  manquer  de  faire  reproduire  alter- 
nativement les  mô.iies  effets  et  les  Uièmes  cause?, 
ou  en  d'autres  termes,  que  sice?ontlrS  masses 
qui  font  la  consommation,  ces  mômes  masses 
ne  peuvent  rien  donner  au  superfl.i  quand  elles 
peuvent  à  peine  suffire  au  nécessaire;  M.  le  mi- 
nistre aurait  reconnu  que  la  réduction  de  nos 
revenus  dont  il  se  plaint,  et  dont  il  n'est  au 
reste  pis  étonné,  ne  s'opère  cependant  que  par 
ces  causes  maih  ureusem  nt  tropiratisceudantes, 
mais  bien  uniquement  par  ces  causes  seules,  ei 
il  se  serait  gardé  d'attribuer  à  toute  autre  la 
diminution  des  plus  fortes  sources  de  nos  re- 
venus. ,.  , 

Voire  commission,  McsMour?,  a  rejiardé  \o.è 
128  millions  fjortés  pour  le  recouvrement  du  mil- 
liard d'impôt-s  et  qui  élèvent  les  Irais  de  ce  re- 
couvrement à  près  de  13  0/0  du  produit,  comme 
n'étant  que  de  11  0/0,  mais  pouvant  cependant 
offrir  30  à  35  millions  de  réductions.  Je  ne  ba- 
lance pas  à  croire  que  ces  frais  peuvent  être  ré- 
duits à  8  0/0,  i)Ui8que  ce  sera  encore  2  0/0  au- 
dessus  d"  ce  qu'il  en  coûte  en  Angleterre;  et  alors 
il  s'ensulvrai»,  sur  le  seul  minisière  d  s  tinancœs 
une  économie  réelle  de  48  mi  lions  au  lieu  de  ^0 
à  35  que  porte  volro  commission,  puisque,  de 
128  millions  qu'il  en  coûte,  on  descendraità 
80  millions,  à  raison. des  8  0/0  de  recouvrement 
du  milliard. 
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Je  ne  pense  pas  pour  cela  qu'il  fallût  faire  re- 
fonte eniière,  boulevcrgement  gt^néral  de  notre 
systèone  Knaucier,  pour  obtenir  cette  importante 
réduction,  pour  en  oblenir  aussi  sur  le  roiuistôre 
de  la  guerre,  aussi  sur  le  ministère  de  la  marrne. 
comme  tatit  d^hunorables orateurs  l'ont dimontrë 
à  cette  tribune,  pour  obtenir  enfin  d'autres  ré- 
ductions relative.'!,  mais  pourtant  bien  moins  im- 
portantes, sur  les  autres  ministères.  Il  me  semble 
qu'il  y  a  des  ba«es  toutes  posées  à  ces  rèiiuctioos 
pour  les  deux  premières,  et  qu'il  no  s'agirait  que 
de  les  vouloir  sérieusement  prendre  en  considé- 
ration. 

Les  Chambres  anglaises,  depuis  14  ans,  époque 
de  la  tin  de  la  guerre  avec  la  France,  les  Cham- 
bres anglaists,  dis-Je,  constamment  attentives  au 
€Oin  des  intérêts  publics,  ont  retranché  successi- 
vcment,  d*antiée  en  année,  17  millions  sterling, 
ou  425  millions  de  francs,  des  impôts  qu'elles  re- 

§  ardaient  dei^uis  longtemps  comme  les  plus  en 
ésaccord  avec  le  bien-être  du  pays,  avec  ses  in«* 
térôts  bien  entendus. 

Y  a-t-il  donc  eu  à  cette  occasion,  depuis  lors, 
dans  aucune  de  cesannées^  perturbation  dans  les 
lles-Britanniqui  s?  Les  ministres an^'iais,  à  aucune 
époque,  depuis  14  aus,  ont-ils  eu  à  bouleverser, 
à  refondre  tout  le  système  tinaacier  des  trois 
Royaumes-Unis? 

Plus  récemment,  Tannée  dernière  enfin,  lors- 
quUl  y  a  eu  ntranchement  de  plus  de  100  mil- 
lions sur  le  budget  anglais,  les  ministres  du  roi 
de  la  Grande-Bretagne  ont^-ils  eu  à  r<  faie  tout 
le  système  de  répartitions  d'impôts?  Non,  Mes- 
sieurs, à  aucune  de  ces  époques,  ils  n^ont  eu  à 
freudre  celle  peine.  Mais  ils  ont  su  prouver  à 
toutes  les  é|)oques  quo  )a  langue  des  chifTres  su 
prétait  à  toutes  lus  vxnressions,  se  pi  était  a  t'eiis- 
ienoo  de  tous  les  systèmes,  comme  à  toutes  leurs 
moditii'aiions. 

En  revanche,  il  faut  aussi  savoir  on  convenir, 
la  reconnaissance  des  peuples  reste  rarement  en 
arrièiedes  bienfaits  île  leurs  gouvernemuiits,  elle 
reste  rarement  iropioductive,  et  de-;  le  premier 
trimestre  de  l'année  les  revenus  d'Angleterre  ont 
offert  des  compensations  de  25  à  30  millions. 
Mais,  Mu.^sieurt*,  une  dernière  remarque  m*u  frappé 
et  ne  nianquer-i  pas  d'appeler  un  peu  votre  at- 
tention. 

Depuis  14  ans  les  impôts  ont  augmenté  en 
France  dans  la  môme  proportion  et  ilus  qu'ils 
ont  été  réduits  en  Angleterre.  L<  s  chefs  de  la 
coalition  européenne,  apn^s  leurs  triomphes  et 
nos  derasues,  après  la  fixation  des  subsides  à 
leur  payer,  !<  s  ministres  ai^gluis,  cniln.  ont  cru 
n'avoir  rien  de  mieux  à  faire  que  >ie  (liminuor 
de  30  liit  lions  environ  par  an.  é<*  les  impôts  à 
leurs  regnieoles,  ut  nous,  au  contraire,  nous 
n'avons  trouvé  rien  de  mieux  à  faire  que  d'aug- 
menter le^  nôtres,  non  pas  en  raisuudesî'Uhr^ides 
seuls  qui  nous  avaient  été  iinfosés,  ce  Mui  tût 
été  on  ne  peut  iuii.'ux  dans  l'oriie.  mais  nous 
les  avons  augmon  es  successivement  à  peu  prés 
dans  cete  propui  tio^i  Inverse  de  30  millions  nar 
chaque  année  de  diminutions  eifecluées  chez 
DOS  voisins. 

En  1814,  le  budget  proposé  pour  1815  ror- 
lait  les  le  etits  à  618  millions;  les  dépenses  à 
5i5,700.000  francs  dans  lesquels  étaient  compris 
pour  100  millions  les  intérêts  de  la  ilette  pu- 
blique et  plus  de  3,200,000  francs  de  dépeui^e 
particulière  qui  n'a  plus  lieu  aujourd'hui. 

Bu  outre,  il  y  avait  uaexcédeni  de  70,300,000  fr. 
prévus  Â  ie*(er  duns.les  cait^sis. 

Uiffircnce  in  moins  des  977,935,329 francs  que 


Ton  nous  demande  aujourd'hui  :  432,235,329  francs. 

Je  suis  loin  de  dire  que  le  sacrillce  de  la  plus 
for  e  partie  de  cette  aerniére  somme  n'ait  été 
rigoureus.  ment  commandé  par  les  circonstances, 
que  son  maintien  ne  suit  de  même  de  rigoureuse 
nécessité;  mais  une  fois  la  part  de  cette  dernière 
faite,  je  cruis  qu'il  doit  aussi  s'en  trouver  une 
quelconque  pour  le  soulagement  ou  l'amiliora- 
tion  du  i^ori  des  contribuables,  et  en  déflniiivp 
je  n'ai  avancé  rien  que  d'extrêmement  exact, 
lorsque  j'.â  dit  que  les  im))ôts  en  France  avaient 
été  augmentés  depuis  14  ans  dans  la  même  pro- 
portion ei  plus  qu  ils  ont  été  diminués  en  Angle- 
terre. Quant  à  cet  e  augmentation  si  con^fijera- 
ble,  pour  ruffectuer  d'année  en  année,  pas  un 
seul  de  MM.  les  minisires  qui  se  sont  ^uccédé 
depuis  1814  n'a  trouvé  qu'il  faudrait  bouleverser, 
lefondre  tout  notre  système  financier,  pour  les 
asseoir,  pour  les  répartir,  ces  30  millions  d'im- 
pôt^, en  surcharge  annuelle,  comment  se  fait-il 
donc  que  M.  le  ministre  actuel  des  finances,  qui 
occupe,  pour  la  t^oi^ièmc  fois,  ce  minisière  im- 
portant, qui  en  connaît,  à  coup  Fûr,  tous  les  se- 
crets,toutes  les  investiga  ions  les  plus  i  refondes, 
malgré  ses  opinions  et  ses  promesses,  émises. de 
vieille  date,  malgré  ses  recomman<1aiions,  les 
plus  au  henti(]ucmenl  données,  en  1828,  Malgré 
tous  les  efforts,  en  1829,  de  voire  commission 
du  budget  pour  en  obtenir  l'exéeution  par  lui- 
même,  n'ait  pu  cependant  se  décider  à  les  tenir 
le  moins  du  monde  pour  1830?  Parce  ((u'il  a 
aperçu  ou  qu'il  a  cru  apercevoir  là  une  grande 
pei  turbation  dans  l'Ë'at. 

Certainement  les  symptômes  n*en  existent,  n'en 
peuvent  exister  pour  aucun  de  vou'».  Messieurs, 
pas  plus  qu'ils  ne  devraient  exister  pour  M.  le 
ministre  des  finances;  et,  en  effet,  les  bé  éiic* 
lions  de  la  France  entière  fauraient  au  contraire 
entouré  pour  avoir  enfin  su  mettre  à  exécution 
les  volontés  du  prince,  si  positivement  e!  depuis 
si  longt  mps  exitrimées  pour  le  soulagement  de 
se^  peufdes.  Comment  pourrait-on  donc  ite  bonne 
foi  prétendre  que  la  réduction  ap|)Orterait  trouble 
et  dé-ordre  lorsque  l'augmentation  n'en  a  pas 
même  causé  la  plus  légère?  Il  semble  tout  na- 
turel de  croire  de  primc-abord  que  ce  devra  être 
tout  le  contraire;  mais  toute  l'erreur  de  M.  le 
ministre  des  finances  vient  de  ce  qu'il  a  été  trop 
OL'cupé  des  intérêts  des  rétribués,  et  qu'il  ne  Ta 
pas  été  assez  de  ceux  des  contribuables. 

Bn  attendant  que  MM.  les  ministres  de  Sa  Ma- 
jesté veuillent  sérieusement  faire  quelques  i  as 
dans  la  voit;  des  améliorations,  dont  les  Cbainbres 
et  les  ministres  anglais  leur  ont  si  évid<  mment 
démontré  la  possibilité;  en  attendant  qu'ils  vien- 
nent ù  celte  tribune  vcms  entretenir  de  réductions, 
par  millions,  pour  les  consacrer  au  remplace- 
meut,  sinon  de  la  totalité,  du  muins  de  partie 
des  impôts  les  plus  contraires  aux  intérêts  géné- 
raux fie  la  France:  pour  les  consacrer  a  ses 
besoins  les  plus  urgents,  aux  réparations  de  ses 
routes  qui  su  détruisent  en  détail  tous  les  juttfs, 
aux  réparations  de  ses  places  fortes  les  plus  im- 
portantes, qui  d'après  le  témoignage  de  nos  plus 
illustres  caidtaini  s  en  exigent  de  telles,  que  déjà 
elles  absorberaient  amplement  à  elles  neaJes 
toutes  les  Hommes,  fussent-elles  par  3  et  400  mil- 
lions que  l'on  serait  poury  affecler;  que  du  moins 
M.  le  ministre  des  DnanceSi  s'associani  aux  es- 
pérances de  réductions,  de  modiflcatluns  données, 
réitérées  par  riionoMble  rapporteur  de  voira  com- 
mission, veuille,  dès  ce  moment,  les  conlir:uer 
toutes  et  ne  pas  nous  laisser  retourner  dans  nos 
d^partemetUs  sans  y  pouf oir  porter  avec  nous  la 
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rassarante  cerlitade  des  changements  indiqués 
pour  l'année  prochaine»  changeonents  dont  la 
nécessité,  si  elle  est  bien  plus  viTement  sentie 
aojoord'hoi  par  quelques  départements  que  par 
d'autres,  n'en  est  pas  moins  indispensable  pour 
tous,  par  l'effet  inévitable  de  cette  circonstance,  que 
lorsqu'une  partie  de  la  France  est  dans  la  détresse, 
toutes  les  autres  ne  peuvent  manquer  d'en  être 
promptement  plus  ou  moins  affectées,  ne  peuTeut 
enlin  manquer  de  Yuir  naître  et  se  reproduire 
chez  elles  et  tous  les  mêmes  effets  et  toutes  les 
mêmes  causes. 

Je  me  réserve  à  produire  des  amendements  en 
raison  de  ce  que  M.  le  ministre  des  finances 
voudra  bien  confirmer  plus  ou  moins  ses  pro- 
messes de  l'année  dernière. 

H.  le  Préftldeat.  La  liste  des  orateurs  ins- 
crits est  épuisée,  par  conséquent  la  discussion 
générale  sur  lebuaget  du  ministère  des  finances 
se  trouve  fermée.  La  Ghimbre  n*est  pas  en  nombre 
pour  commencer  la  délibération.  Elle  sera  reprise 
demain,  s'il  y  a  lieu,  après  les  rapports  de  la 
commission  des  pétitions. 

(La  séance  estlevéeà  cioq  heures  trois  quarts.) 


CHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROTER- COLLARD. 

Séance  du  samedi  4  Juillet  1829. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  trois 
quarts. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu 
et  adopté. 

M.  Chevrier  de  Corcelles  demande  un  congé. 
(Accordé,) 

L'ordre  do  jo  jr  est  une  suite  de  rapports  de 
la  commission  des  pétitions, 

M.  Claatler,  rapporteur.  Messieurs,  des  pro- 
priétaires d'Arguijlon  (Lot-et-Garonne;  récla- 
ment contre  l'exécution  de  quelques-unes  des 
dispositions  de  la  loi  qui  règle  les  rapports  des 
cultivateurs  de  tabac  avec  la  régie. 

Celle  loi  ap[>elle  à  conœurir  au  classement 
un  expert  nommé  par  les  propriétaires;  elle 
n'admet  que  trois  qualités  de  tabac,  et  par  con- 
séquent que  trois  prix  différents  ;  enfin,  elle 
\\\Q  au  sixième  la  quantité  de  tabac  étranger 
qui  pourra  être  employée  dans  la  fabrication. 

Ces  dispositions,  disent  les  pétitionnuires,  ne 
sont  pas  observées.  Les  experts  qui  devraient 
être  nommés  par  les  planteurs,  le  sont,  en  vio- 
lation de  la  lot  et  du  droit  commun,  par  le  p  é- 
fet.  Des  règlements  particuliers  ont  établi  des 
classes  Inférieures  de  tabac  depuis  40  francs 
jusqu'à  10  franco  le  quintal  métrique,  dans  les- 
quelles on  lejetle  des  tabacs  de  rroisiéme  qua- 
hté,  tandis  que  tout  tabac  propre  à  an  usaire 
quelconque  devrait  être  rangé  dans  la  tr()i>iéfne 
classe  et  payé  comme  feL  Enfin,  au  mépris  ues 
dispositions  de  la  régie,  elle  emploie  souvent 
dans  sa  fabrication  beaucoup  plus  d'un  sixième 
de  tabac  exotique* 

Ces  irrégularités,  contre  lesquelles  les  con- 
seils d'arrondissement   et  le  conseil  général 


ont  réclamé  à  plusieurs  reprises,  sont  dénoncées 
par  les  pétitionnaires  comme  one  violation  de 
tous  les  principes,  et  ils  demandent  que,  dans 
la  loi  qui  prorogera  le  monopole,  il  soit  intro- 
duit des  dispositions  qui  garantissent  leurs  in- 
térêts contre  les  abus  dont  ils  se  plaignent. 

Cette  pétition  est  arrivée  trop  lard  pour  ob- 
tenir le  résultat  qu'en  attendaient  les  proprié^ 
taires  qui  vous  Tadressent,  mais  votre  commis- 
sion n'en  a  pas  moins  jugé  que  puisqu'elle 
signale  une  violation,de6  lois  elle  était  digne  de 
votte  attention.  Le  fcuI  but,  comme  la  seule 
justification  du  monopole,  c'est  le  revenu  qu'il 
produit.  Le  privilège  qui  résulte  des  restrictions 
imposées  à  la  culture,  n'est  pas  éablie  pour  le 
profit  de  ceux  auquels  il  est  accordé,  mais  pour 
le  profit  public,  et  par  conséqueut  l'administra- 
tion doit  être  armée  de  tous  tes  moyens  qai  lui 
paraîtront  plus  propres  à  accroître,  à  assurer  le 
revenu.  Mais  ces  moyens  ne  peuvent  être  que 
ceux  que  la  loi  lui  donne;  Tadministration  ne 
peut  pas,  sans  injustice,  les  étendre  arbitraire- 
ment. Votre  commission  vous  propose  donc  le 
renvoi  à  M.  le  ministre  des  Knances. 

M.  Baeet  de  ReaiaBd.  La  loi  de  1816  a 
déterminé  les  obligations  que  l'administration 
avait  à  remplir  vis-a-vis  des  planteurs  :  je  crois 
qu'elle  1*  s  a  religieusement  accomplies  dans 
tous  les  temps,  et,  quant  à  l'exercice  de  1829, 
la  réclamation  des  planteurs  est  sans  aucun  fon- 
dement. J'en  trouve  la  preuve  dans  le  règlement 
dressé  par  M.  le  préfet  du  Lot.  11  y  est  dit  que 
d^ux  experts,  pris  fiarmi  les  plan'eurs,  seront 
nommés  pour  concourir  à  tout  s  les  opérations 
relatives  au  classement  et  à  Tévalnation  des 
tabacs. 

A  regard  des  tabacs  étrangers  employas  rar 
la  régie,  je  puis  assurer  que  la  proportion  d'un 
sixième  n'a  pas  été  dépassé^'.  Les  planteurs  n'ont 
pas  voulu  faire  attention  :  1«  que  la  régie  est 
obligée  de  détruire  15  0/0  de  tabac  indigène, 
qu'elle  ne  peut  utiliser;  2''  qu'elle  vend  du 
tabac  exotique  pur  en  dehors  du  tabac  exotique 
qu'elle  fait  entrer  dans  la  fabrication  du  tabac 
indigène.  Pour  celle-ci,  la  proportion  du  sixième 
n'a  jamais  été  dépassée  d'un  centième,  et  c'est 
Tapproximation  la  plus  rigoureuse  qu'on  puisse 
désirer. 

(Le  renvoi  de  la  pétition  est  ordonné.) 

M.  Clanlicr,  rapporteur,  poursuit  : 
Le  sieur  Lamarre,  propriétaire  à  Paris,  de- 
mande que  les  locataires  qui  déménagent  furti- 
vement, sans  avoir  payé  les  termes  qu'ils  doi- 
vent à  leurs  propriétaires,  soient  punis  comme 
voleurs. 

Les  articles  1752  et  2102  du  code  civil  don- 
nent au  propriétaire,  pour  garantie  du  prix  de 
la  location,  les  meubles  du  locataire.  C'est  à  lui 
de  veiller  ù  ce  que  l'arriéré  qui  lui  demeure  dû, 
ne  s'accroisse  pas  jusqu'à  excéder  la  valeur  du 
gage,  et  à  ce  que  le  gage  ne  lui  soit  pas  sous- 
trait- Votre  commission  a  pensé  que  cette  dis- 
position de  nos  lois  garantissait  suflisamment  les 
droits  (lu  propriétaire,  et  qu'on  ne  pourrait  pas 
sans  injustice  assimiler  au  vol,  comme  le  de- 
mande le  pétitionnaire  un  acte  qui,  bien  que 
condamnable,  ne  porte  pourtant  pas  ce  caractère. 
Votre  commission  vous  propose  donc  1  ordre  du 

jour.  {Adopté.)  ,      *  „    .  j   w 

^  Le  sieur  Gadou,  voilurier  à  Mont-de-Mar- 
san, réclame  pour  la  seconde  fois  contre  la 
taxe  de  25  centimes  pur  cheval  imp  sée  aux 
messageries  et  voitures  allant  au  pas,  en  faveur 
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des  maîtres  de  poste,  auxquels  il  reproche  de 
concourir  au  même  service  des  diligences,  et  de 
causer  ainsi  un  double  préjudice  aux  voituriers. 

On  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  n'y  ait  quelque 
chose  d^irrégulier  fous  le  rapport  du  fond 
comme  sous  celui  de  la  forme»  dans  la  taxe 
contre  laquelle  le  pétitionnaire  élève  des  récla- 
mations. 

Cependant  les  postes  aux  chevaux  font  un  ser- 
vice public  indispensable  pour  la  promptitude 
et  la  sûreté  de  la  correspondance,  qui  est  d'ail- 
leurs l'instrument  d'un  impôt  qui  donne  un 
revenu  considérable  à  l'État,  et  jusqu'à  présent 
il  a  été  reconnu  que  ce  service  ne  pouvait  se 
soutenir  sans  le  secours  de  Tindemnité  imposée» 
en  faveur  des  maîtres  de  poste,  sur  les  messa- 

Series  et  les  loueurs  de  voitures.  Sur  la  plupart 
es  routes,  les  maîtres  de  poste  ne  trouveraient 
pas  en  effet  dans  le  transport  des  dépêches  et  le 
petit  nombre  de  personnes  qui  voyagent  en 
poste,  un  aliment  suffisant  à  l'entretien  du  nom- 
bre de  chevaux  dont  les  règlements  les  obligent 
à  être  munis.  Si  Ton  supprimait  l'indemnité,  il 
est  certain  qu'un  grand  nombre  de  relais  demeu- 
reraient vacants,  et  que  le  service  de  la  poste 
aux  lettres,  s'il  ne  devenait  pas  impossible, 
serait  au  moins  plus  dépendant  ou  moins  régu- 
lier. Le  service  des  postes  jouit,  à  la  vérité,  d'un 
monopole  et  même  d'un  privilège  ;  mais  ce  pri- 
vilège est  léj^iiimé  par  l'utilité  publique,  et  votre 
commission  n'a  pas  pensé  que,  en  ce  moment  du 
moins,  on  pût  songer  à  le  supprimer. 

Quani  au  concours  des  maîtres  de  poste  à  des 
entrepri.<es  de  diligences  e'»  de  messageries,  les 
observati-  ns  du  pétitionnaire  ne  nous  ont  pas 
paru  avoir  de  fondement.  Les  maîtres  de  poste 
ne  violent  les  lois  et  les  règlements,  ni  en  lour- 
nissanides  relaie  aux  mes:fageriev<,  ni  en  s'inté- 
ressant  eux-mêmes  duns  ces  entreprises.  Ils  ne 
seraient  en  contravention,  que  s'ils  fournissaient 
des  chevaux  et  des  voitures  à  des  voyageurs 
allant  à  petites  journées,  et  ce  reproche  n'est  pas 
du  nombre  de  ceux  que  le  pétitionnaire  articule 
co  itre  eux.  Nous  avons  pensé,  au  reste,  que  te 
pétitionnaire  se  méprenait  sur  la  véritable  cause 
dei  désavantages  auxquels  est  maintenant  expo- 
sée la  profession  de  voiturier.  Bile  n'est  ni 
dans  le  d' oit  de  25  centimes,  ni  dans  le  concours 
des  maîtres  de  poste  aux  entreprises  de  mes- 
sageries; elle  est  oans  la  vélocité  et  le  bas  prix 
des  transports  des  personnes  et  des  marchan- 
cli:'es  par  les  diligences,  heureux  effet  de  la 
concurrence  et  du  perfectionnement  de  l'in- 
dustrie, qui  f.iit  quo  l'économie  qui  résulte  de 
l'emploi  des  voitures  voyageant  à  petites  journées 
n'est  plus  la  mêoe  qu'autrefois,  et  n'offre  plus 
la  compensation  de  la  perte  de  temps  quelle 
occasioime.  Votre  commission,  d'après  ces  con- 
sidérations, ne  p  ui  que  vous  proposer  Tordre 
du  jour. 

M.  Pelet  {de  la  Lozère).  La  pétition  dont  on 
vient  de  vous  faire  le  rapport  a  deux  objets.  L'un 
est  relatif  au  droit  de  25  centimes  par  poste  et 
par  cheval  que  les  messageries  sont  tenues  de 
jiay«  r  aux  maîtres  de  poste  ;  l'autre  est  relatif  à 
la  défense  qui  serait  faite  aux  maîtres  de  poste 
d'avoir  des  messageries.  À  l'égard  de  cette  se- 
conde partie  de  la  pétition,  je  n  ai  rien  à  dire  sur 
i'ordie  du  jour  que  la  commission  vous  propose. 
Quant  à  la  première  par. le,  je  vous  rappellerai 
que  déjà  plusieurs  fois  des  réclamations  sem- 
blables ont  été  présentées  à  la  Chambre,  et  nul 
doute  qu'il  en  sera  présenté  encore  Jusqu'à  ce 


que  le  gouvernement  ait  fait  quelque  chose  pour 

La  loi  de  1805,  qui  a  établi  le  droit  de  25  cen- 
times, prit  pour  prétexte  le  privilège  accordé  aux 
maîtres  de  poste  de  conduire  les  voitures  voya- 
geant par  relais,  et  ce  privilège  ne  pouvait  s'en- 
tendre que  des  voitures  particulières,  car  ce 
privilège,  joint  an  transport  des  dépêches,  consti- 
tuait un  assez  grand  avantage.  Mais  le  véritable 
motif  du  droit,  fait  que  les  maîtres  de  poste  ne 
pouvaient  plus  se  soutenir  à  cette  époque,  en 
raison  de  l'état  de  guerre  où  l'on  se  trouvait  et 
du  défaut  de  circulation.  lien  résulta  des  plaintes 
et  ils  menacèrent  même,  dans  le  voisinage  des 
grandes  villes,  d'abandonner  leur  service  et  le 
transport  des  dépêches.  Dans  celte  situation,  le 
gouvernement,  onligé  de  donner  des  indemnités, 
des  secours  sur  les  fonds  de  l'Btat,  ou  de  les 
prendre  ailleurs,  trouva  plus  commode  de  mettre 
un  impôt  sur  les  voyageurs  en  messagerie,  c'est- 
à-dire  sur  les  pauvres  au  profit  des  riches,  car 
ceux  qui  voyagent  en  poste  ne  sont  soumis  à 
aucun  impôL 

Celte  mesure  a  entraîné  de  très  grands  incon- 
vénients qui  se  font  sentir  aujourd'hui.  Les  mo- 
tifs du  droit  ne  subsistent  plus.  Une  active  cir- 
culation d'étrangers  et  de  nationaux  alimente  les 
postes  ;  l'accroissement  des  dépêches  améliore 
encore  leur  situation.  Cependant,  Texislencedu 
droit  tend  à  restreindre  et  la  circulation  et  les 
progrès  de  la  civilisation.  Je  pourrais  citer  des 
routes  sur  lesquelles  on  n'a  pas  pu  établir  des 
messageries,  réclamées  par  le^  besoins  du  pays, 
parce  que  les  25  centimes  qu'il  faudrait  payer 
aux  maîtres  de  poste  ruineraient  les  entrepre- 
neurs. Ces  pays  restent  ainsi  privés  d'un  moyen 
important  de  communication.  Un  auire  iuconvé- 
nient  du  droit,  c'est  que  les  voilures  non  suspen- 
dues n'y  étani  pas  soumises,  on  trouve  beau- 
coup d'avantage  à  continuer  les  voyages  en 
patachêy  atteniu  que  si  l'on  établissait  des  voi- 
lures suspendues  il  faudrait  payer  un  droit  de 
25  centimes  par  cheval  et  par  poste,  outre  une 
augmentation  de  droit  perçue  par  les  contribu- 
tions indirectes. 

L'impôt  de  25  centimes,  constitué  au  profit  des 
maîtres  de  poste  des  environs  de  Pans  et  des 
grandes  villes  de  France,  est  un  privilè^^e  qui 
excède  de  beaucoup  leurs  besoins  et  ce  qui  est 
dû  à  leurs  services.  Plusieurs  gagnent  ainsi  30  à 
40,000  francs  par  an,  tandis  que  sur  les  routes 
isolées  qui  réclameraient  des  encouragements, 
les  maîtres  de  poste  ne  reçoivent  rien,  parce 
qu'il  n'y  pas  de  messageries.  Si  les  messagieries 
peuvent  supporter  ce  droit,  il  serait  plus  raison- 
nable de  le  percevoir  au  profit  de  l'Btat  et  de  le 
répartir,  suivant  les  besoins  des  localités,  aux 
maîtres  de  posie  les  moins  favori.*«és. 

Bn  terminant,  je  relèverai  une  erreur  que  j'ai 
cru  trouver  dans  le  rapport.  M.  Gautier  a  dit, 
ce  me  semble,  que  le  droit  était  perçu  au  profit 
de  l'Btat,  il  n'en  est  rien.  Ce  sont  les  maîtres  de 
poste  qui,  par  une  singulière  anomalie  dans 
notre  législation,  possèJent  une  sorte  de  droit 
régalien  et  Je  pençoivenl  eux  mêmes. 

Je  me  borne  à  demander  le  renvoi  de  la  pre- 
mière partie  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  des 
finances,  pour  qu'il  examine  ce  qu'il  peut  y  avoir 
à  faire.  (Vive  adhésion»  Appuyé!  appuyé!) 

M.  CharlesDoplB.Messieurs,  je  viens  appuyer 
le  renvoi  proposé  par  notre  honorable  collègue 
M.  Pelet,  mais  pour  des  molifsun  peu  différents, 
et  que  je  demande  la  permission  d'expti>4uer  à 
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la  ChaDibie.  Je  souhaite  qu'on  centralise  la  per* 
c<  ptiort  des  25  centimes  par  cheval  de  dilijrence, 
pour  en  faire  un  fond^  commun.  Alors  on  cessera 
de  donner  une  [ariie  énorme  de  celte  perception 
à  des  maîtres  de  ponte  établi.^  sur  les  routes  les 

{)lu^  (r('quent(^es»  On  fera  porter,  au  contraire, 
es  secoius  ei  les  indemnités  sur  1**8  i*art*es  de 
routes  Qui  maintenant  n'ont  pus  uiie.circalaiion 
sufHsaute. 
On    commenrera    par   faire   distiarattre   ces 

grandes  lucnn<  s  qu'on  remarque  dans  les  relais 
e  ))0r-te,  même  à  peu  de  distance  des  plus 
f^andes  villes,  comme  en  arrivant  ver?  Bordeaux 
sur  la  route  de  Paris.  On  complotera  les  commu- 
DÎcaiiona^énérales  de  la  poste  sur  dt-s  lip[Qe3  très 
impiitantefi,  par  ex-cnifile  entre  Rodez,  Gahors  et 
Àlby,  chef-lieu  du  département  du  Tarn,  et  de  là 
par  *  Castres,  juqu*à  Béziers  d'un  côté,  jusqu  à 
Toulouse  del'uutre;  ce  qui  facilitera  beaucoup 
DOS  communications  du  Centre  avec  le  Midi  du 
royaume,  et  rendra  service  augouver.t^oienl»  au 
commerce,  à  l'industrie. 

On  i  mpluera  le  même  fonds  commun  à  donner 
les  indemnités  r.écessaires  pour  faire  disparaît ro 
les  quarts,  le^  demies  et  les  postas  entières  de  fa- 
Yt  ur,  scit  en  pleine  JO:  te,  soit  à  l'entréi'  ou  à  la 
sortie  de  certaines  villes  :  poBt<'S  de  f.>veur  si  bon- 
teuseu.ent  multipliies  depuis  quelqi;es  années 
malgré  le  redressement,  le  raccourcissement  et  Ta- 
mcliut aiion  des  roules  royales,  qui,  chaque  année, 
pté-ententU' e  plus  grande  loUizueur  misàTétat 
de  complet  entretien.  On  o;  érer»,  par  ce  moyen, 
on  véri<abie  dégrèvement  sur  le:«  frais  de  poste. 

Lofsque  loutes  améliorations  du  -ervicede  la 
poste  aux  lettres  et  de  la  poste  aux  chevaux 
seront  produites^,  ou  pourra,  si  Ton  veut,  réduire 
gradi  ellemen!  et  prudemment  le  droit,  quoiqu'il 
valle  beaucoup  mie  ix  en  transférer  len  produits 
aux  I  Odis  et  chauss^'es,  pour  améliorer  les  toutes 
et  ff-ndri'en  <  .jture,  à  la  voie  publique,  un  impôt 
payé  par  1  s  V  iya^eur?. 

AU  *  que  M.  le  ministre  des  fi'iances  puisse 
ar<M«r  ë'd  pensée  hur  crs  arnélioialiohs ,  je 
ili*.i.4U'i**  qu'on  lui  renvoie  la  prem  ère  partie  de 
)a  i^Mitioo* 

M.  4mmmiier,  rapporlifur.  M*  Pelel  s'eit  trompé 
t\*  aiid  M  a  cr  ;  «lue  )'.iv«fi8  dit  r|ue  U*  droit  étiiit 
pf.'çu  »u  profil  du  Tr'  i^t.  J'ai  dii  qu'il  /'tait  perçu 
au  \»f*  fil  <Je«  tuMtt'%  i\t'  ifo^'n*^  m»i8  j'^Ji  aj/ul«^ 

3oe  n\U  n»*  j/zU  %*  senl  fraudé'  cv  dr^.it  I"  ner%ic" 
e  ;a  f  O^t*;  a«x  I*  iifé;-»  Hf^ifiH'  iïrnH  |  in»  c  -Pileux, 
d"  M*  te  qM  Ht  fU  fini 'if*'  h.  (UhH  pr  file  bu^m  au 
Iti-i^hf^  et  c'e-t  \H  fO'/fif  qui  a  d<.*  id  •  h  c^/mmis^ 

fijSi  i'.hH'hïf  e  renvo;*»  h  )k^  \i'  mrni'fr«  des 
TmHUf'A'%  J<«  ptt'fhihrt'  rîirfif  /fe  Irt  Jr/îflt»^r^et  pa^:»e 

à  V(jt(»f*:  (iti  jO'it  eut  la  deuXié:rie.; 

%.  4Smmitm^  eonlinuê  %tm  tftpport  :  Des  n/"'go  • 

c  ar>fj  -.*'  Sm  C'f  i\h\  X  fa  d^rr^ar  o**  *  .■<«  a  puy^e  fmr 
\a  rha  .  î>re  -.ft  r-y»:rnn/'re  <V*  c»  ttr*  vi;i<',  r('M'iamen( 

I/a;',»fo^HrK)f»  ^foé  ?f>n^  w'ft't  d»»;  vA\  dans  la 
«e?*l6r»  a'tuel.^y  ^  nft^  ioi  t\x\\  pro'.O^è  pont  six 
ann^^es  la  (Srtr^^  d*  clt^  fi)rtr)(^.  (*<•  l'unp/y  sur  le 

TOUS  ffMijfe  c/  f(t\)t^  rjfs  moiN  q»if*  i.s  j.énei^rr- 
raifri^  font  valoir  ^    l'ai  piti  de  Ir^rjf   l'efnar.de. 

eroyoî.g  devoii*  indi^ocf  i  raUemir>n  du  g'/nver- 
ren.êîif. 

ïy  s  pé  itionn;>ir^s  {iffî/mf-nt  q'u-»,  j-'iir  fonte  'a 
front(<'*{e,  une  partie  de  la  popubitton  tro  ve  jon 


principal  moyen  d'existence  dans  des  importations 
en  fraude  qui  inondeot,  disentriis,  la  France  de 
tabac  et  d'auires  produits  étrangers,  au  préjudice 
du  Trésor  publie  et  de  l'industrie  uatioaale.  Ils 
mettent  en  fait  que  sur  la  frontière  qui  s'ôteail 
de  Fumes  à  Cbimay,  et  qui  présente  uneêti*iiétte 
de  35  à  40  lieues,  il  est  importé  en  contrebande, 
par  chaque  viugt-quatre  heures,  de  12  à  14,000 
kilogramme.^  de  tabac  de  toutes  dualités. 

Nuu^  st^pprimo'S  comme  actuelemeni  inutiles, 
les  réflexions  très  justes  que  ce  fait  suggiVe  aux 
pétition  nu  ires,  et  nous  aimons  u)é'!:e  a  penser 
qu'il  rsi  exagéré.  Cependant,  comme  il  est  cer- 
tain que  la  contrebande  et  la  consé|uence  iné- 
viiabie  de  toute  prohibition,  cjmmu  la  iraade 
sur  le  tabac  étant  très  profitable,  ne  («eut  u  anquer 
d'èire  tièsa  tive;  comme  elle  attéoue  le  produit 
de  l'impô',  seule  compen>ation  de  ses  gravi's  in- 
convénients; eomme  eniin  la  seule  satisfaction 
qu'il  sr.it  en  i  otre  pouvoir  de  donner  aujourd'hui 
aux  pé  i  lion '.aires  c'est  de  tirer  parti,  au  prolit 
des  réagîtes  publiques,  des  renseignements  qu'ils 
vous  adnssen',  en  les  employant  à  exriter,  de  la 
paft  de  Tad  m  ini-t  ration  des  douanes,  une  surveil- 
lance piur^  active,  votre  commission,  e<i  vous  pro- 
pos mt  l'ordre  du  jour  sur  le  fon  i  et  l'objet 
principal  (le  la  pétition,  croit  devoir  voasdemaiw 
der  de  renvoyer  à  M.  le  ministre  des  finances  li*s 
reuseiiinemcnlB  relaiifs  à  la  fraude  iiui  s'exerce 
sur  les  frontières  du  département  du  Nord. 


M.  Bcnjaniia  CobsUibI.  La  manière  dont  le 
ra;  port  i  st  M>uigé  m'oblige  à  demander  le  dépôt 
au  bute:iu  des  rv  nseignements  e:i  même  temps 
que  le  lenvoi  au  ministre  des  trances.  Je  suis 
cunviiinen,  «omme  je  l'ai  déjà  dit  à  propoî^depé- 
t  tioDS  du  (uème  genre,  qu'un  jour  le  ministre 
enlnra  dans  le  nouveau  système  qu'il  avait  pro- 
mis l'an  ilert'ier  et  sur  lequel  lacomuiission  s'était 
r«  posée  en  proposant  d'adopter  le  budget;  aiois 
qU'>ni  ou  voudia  levenir  sur  uu'^  injustice  aussi 
maniiesle  que  le  monopole  des  tibacs,  il  sera 
u  lie  d'avoir  Conservé  la  pêliton  pour  la  Consulter, 
ainri  que  toiit<  s  1  s  pétitions  du  môme  genre.  Je 
piopot^e  donc  le  dépôt  au  burcuu  des  reu6(-igne- 
meuts. 

(La Cliauibre  ordonne  le  dépôt  eirenvoit  à  M.  le 
mini  Ire  diM  llnancen  les  renseignements  quVlle 
contient  ^ur  lu  fraud'*.) 

M<  4a«iilier.  rapporteur,  continue: 

"^  Le  i«i  nr  l'n<(a*<'au,  ex-main-  de  Vaux,  can- 
ton ih'.  M  u-an,  demande  que,  dans  la  loi  sur  la 
pèche  fluvt  I",  la  pèche  à  lu  ligne  soit  bien  dé- 
fir  ie,  »f}n  de  piévenir  les  tracasseries  que  susci- 
lent  les  lermierd  et  l'administration  des  eaux  et 
forêts. 

La  loi  sur  II  péch'?  fluviale  étant  votée,  les  dis- 
frositiofis  qu'elle  ronii<-nt  sur  la  péthc  à  la  ligne 
nous  uyafii  pa'u  su riisamment  claires,  1 1  l'objet 
de  la  peti'ion  <  tint  d'aileurs  peu  digne  d'arrôier 
vo  rc  att<  >'tton,  votre  cotiim)s>ion  vous  {iropose 
VouW^  i\u  jour*  (ÀdopU)» 

—  Le  sienr  iJonnaut,  voyageur  de  commerce 
à  Ouimpf  Vi  demande  que  sur  les  timbres  dont  les 
leiife'^  sont  frappé  s  au  bur-au  de  départ,  on 
aj'tulef  an  U'iin  de  la  commune,  celui  du  départe- 
ment h{{  elle  est  située. 

(Xte  tle.iiutnie  a  pour  but  de  faciliter  le  com- 
merce en  piev'  nanl  les  inépii^e^  auxquelles  donne 
lien  s  'Mveiit,  dans  Tadnsfe  dis  reponi^es,  T^gno- 
raoee  K-ii  soiit  (euxf|Ui  le>i  font, delà siiu.itioa du 
f.eu  dVtfi  es  leiires  sont  paribs.  Votre  cumoûs- 
MOfi  a  ponsô  que  ceux  qui  écriveut  d'un  lieu  |iu 
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connu  prenne  it  ordinairement,  el  peuvent  to'i- 
jours  prendre  lo  soin  d1n«liquer  à  leurs  corr- s- 
pondants  le  déparleraeitt  où  il  e^t  situr^,  el  q  le 
ce  ?œ«i,  dont  raccoinpii^seraent  ajo  itérait  <  n^'onî 
aux  dépenses  déjà  considérables  que  l'adminis- 
tration des  postes  est  obligée  i!e  faire  pour  h-s 
timbres  dofii  chaque  bureau  est  muni,  ne  pn's  nte 

Î^as  une  utilité  sulQsun^e  pour  que  vous  p  >is>iez 
'accueillir.  Elle  vous  iropose  donc  Tordre  (tu 
jour.  {Adopté.) 

—  Les  greffiers  de  justice  de  paix  des  cantons 
ruraux  de  Tarrondissement  de  Lille,  demandent, 
ou  que  leur  traitement  soit  augmenté,  ou  que 
leurs  uttribulions  soient  étendues. 

Ils  ne  sont  plus,  comme  dans  l'origine  de  leur 
constitution,  de  simples  employés  des  juges  de 
paix,  nommés  par  ces  magistrats  et  révocables 
a  leur  volonté.  Ils  tiennent  aujourdliui,  disent- 
ils,  an  rang  dans  la  hiérarchie  administrative  : 
ils  sont  nommés  par  le  roi,  astreints  à  un  cos- 
tume, assujettis  à  des  formalités  rigoureuses  ; 
exposés,  pour  les  irréaularités  les  plus  légères, 
à  des  amendes  considérables,  obligés  eniin  à  la 
tenue  de  beaucoup  de  registres  et  de  tableaux. 
Cependant  leur  traitement  est  demeuré  le  même, 
€t  ne  s'élève  qu'à  266  fr.  66  cent.  Les  produits 
du  greffe  et  du  petit  nombre  de  ventes  d'effets 
mobiliers  qu'il  leur  est  permis  de  faire,  doublent 
à  peine  la  quotité  de  ce  traitement,  en  sorte  qu'il 
n'est  aucun  employé  du  gouvernement,  môme 
aux  clegrès  les  plus  Inférieurs  de  l'échetie  admi- 
nistrative, qui  ne  soit  mieux  payé  qu'eux. 

Ils  demandent,  en  conséquence,  que  dans  les 
cantons  où  il  existe  des  commissaires-priseurs 
les  traitements  des  greffiers  soient  portés  aux 
2/3  de  ceux  des  juges  de  paix,  et  que  dans  les 
cantons  ruraux  où  il  n'y  a  point  de  commissaires- 
priseurs^  les  greniers  soient  autorisés  exclusive- 
ment à  procéder  aux  ventes  mobilières. 

Nous  pensons,  Messieurs,  que  les  traitements 
des  grefîîers  ne  peuvent  pas  être  rapprochés, 
autant  que  les  pétitionnaires  le  deman  ent,  de 
ceux  des  juges  de  paix,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
modifier  la  législation  qui  autorise  les  notaires  à 
procéder  concurre  i  ment  avec  eux  aux  ventes 
d'effets  mobiliers.  Nous  croyons  en  oure  que, 
si  les  traitements  de  ces  officiers  publics  sont 
en  effet  modique?,  en  revanche  les  émoluments 
accessoires  qui  leur  sont  attribués  y  ajoutent 
beaucoup  plus  qu'ils  ne  le  disent.  Il  n'y  a  que 
peu  de  jours.  Messieurs,  que  vous  avez  cru  de- 
voir passer  à  l'ordre  du  jour  sur  une  demande 
absolument  sembladle  ;  votre  commisMon  ne 
l)eut  se  dispenser  de  vous  proposer  la  même  ré- 
solution. (Adopté,) 

—  53  hal)itants  de  Villesur-Retourne,  arron- 
disse;r.ent  e  Ilethel,  département  des  Ardcnues, 
récla  lient  eontn?  uneoMonnance  royale  du  17  dé- 
cembre 1828,  lui  a  réuni  la  commune  où  ils 
sont  domiciliés  à  celle  de  Bignicourt. 

Ce  n'est,  disent-ils,  qu'en  l'absence  de  tout 
renseignement  sur  les  localitésqu'on  a  pu  adopter 
une  semblable  mesure. 

La  co  hiiiune  de  Ville-?ur-Retourne  possède 
de  plus  que  celle  de  Liignicourt,  22  habitants, 
18  maisons  ell64  hectares  de  suueriicie  :  la  con- 
tritmtion  de  l'une  e.\cè<le  celle  de  l'autre  de 
523  francs  ;  l'une  a  toujours  été  une  succursale, 
tandis  que  l'autre  n'était  qu'une  annexe.  Les  frais 
d'entretien  du  presbstère  étaient  en  conséquence 
supportés,  2/3  n.ir  la"  première»  et  t/3  par  la  se- 
conde. Ënlln,  Ville-surRetourne  a  l'avantaiie  de 
se  trouver,  au  moyen  d'une  voie  romaine  qui  y 


I  aboutit,  en  communication  plus  facile  avec  les 
villages  voisins,  et  en  possession  d'un  commerce 
as>ez  considérable  de  chevaux  et  de  laine.  Les 
pétitionnaires  d  mandent  donc  que  ce  soit  la 
commune  de  Bii^nicourt  qui  soit  réunie  à  celle  de 
Ville-sur-Uetourne. 

Votre  commission  a  pris  auprès  de  nos  collè- 
gues les  déput-  s  du  aépartement  «'es  Ardennes 
•us  renseignements  qui  contirnicnt  l'incertitude 
des  faits  énoncés  dans  la  manifestation. 

Les  réunions  de  commune  détruisent  une  indi- 
vidualité, et  des  droits  consacrés  par  le  temps  et 
par  une  longue  possession  ;  elles  ne  doivent  donc 
être  prononcées  qu'avec  beaucoup  de  réserve,  et 
que  sur  des  motifs  d'utilitécommuneévidemment 
constatés.  Ici,  il  pa  ait  que  c'est  la  commnne  la 
plus  étendue,  la  plus  peuplée,  la  plus  imposée, 
la  mieux  située,  qui  a  élé  reunie  à  une  autre 
commune  inférieure  sous  tous  ces  rapports  à  la 
première.  Votre  commission  pense  qu'il  est  utile 
que  M.  le  ministre  de  l'inténeur  examine  .s'il  y 
a  eu  des  motifs  suffisants  pour  intervertir  ainsi 
Tordre  naturel  des  chocs,  et  elle  vous  propose 
de  lui  renvo>erla  pétition  des  habitants  cic  Ville* 
sur-Hetourne.  (Adopté.) 

—  27  habitants  de  la  commune  de  Macbcro- 
ménil,  arrondissement  de  Rethel,  de  artcment 
des  Ardennes,  réclament  contre  une  ordon- 
nance royale,  en  date  du  9  janvier  1828,  uni 
réunit  cet  e  commune  à  celle  de  Cornv-la- 
Ville. 

Cette  réclamation  n'est  pas  appuyée  sur  les 
mêmes  mot  fs  .]ue  celle  dont  il  vient  de  vous 
être  rendu  com-'ie,  earla  commune  de  Machcro- 
menil  ne  compce  que  120  à  130  habitants,  et  le 
motif  qui  parait  avoir  déterminé  sa  réuni  n  à 
celle  de  Corny-la- Ville,  c'est  «ii^e,  sur  u  e  si 
faible  population,  il  n'est  p  ssiblede  composer 
ni  un  COI  scil  muni(  ipal,  ni  môme  un  eonseil  de 
fabrique,  sans  que  leurs  o  emb:es  soient  païens 
ou  alliés.  On  ren  oche  aussi  à  (ette  commune  de 
n'avuir  pas  de  local  où  puisse  être  établie  une 
école  primaire. 

Les  I  élitio'inaircs  affirment  que  ces  n  otifs 
n'ont  aucun  Ion  ement,  ils  observent  en  outre 
que  leur  commune  possède  des  biens  commu- 
naux non  partagés,  «t  duiit  le  revenu  C'uvretouti's 
les  dépenses  cominu'ialcs,  a:n>i  que  des  biens  de 
labriques  qui  s  bvienncnl  aux  dépenses  d  i  culte, 
<  t  que  la  «ommui  e  a  môme  en  réserve  un  ( api- 
tal  de  2,500  fiancs;  tandis  que  la  commune  de 
Corny-la-Vill'  ne  jouit  d'aucun  de  <esavantag.s. 
Al  ssi,  le  premier  Iruit  l'e  la  réunion  a-t-il  <  lé 
pour  la  premièn*  ute  inii  osition  extraordinaire. 

Les  ren  eigncme  ts  «lue  nous  avons  tecne  llis 
do  U'Mit  ei  core  l.eu  de  j.enser  (|ue  les  faiis  que 
la  pétition  co  tient  sont  exacts. 

La  faiblese  de  la  population  d'une  conmuine 
ne  r:ous  a  paru  être  une  juftiifcation  suffisante 
de  sa  r  un  on  à  une  des  «ommunes  vo*in>'S, 
qu'autant  lu'il  en  résultera  t  l'impossibil  té  bien 
(onsiatée  de  con4it'.er  son  administation.  Si, 
comme  les  pôntonnares  le  t^outiciment,  c«  tte 
impissiblité  n'cNiste  |»as,  il  serait  injuste,  aux 
yeux  de  votre  rommisaion,  de  nietire  lin  à  une 
comaïui  auté  d'iniérètsqni,  |  arune  l)onne  admi- 
niî^ira  ion,  et  peut-être  par  les  sacrjliies  ^ucce3- 
sifs  que  ^e  sont  imposés  aut  efois  ceux  qui  la 
composent,  est  purven'  e  à  se  cré»  r  dc.^^  revenus 
que  ne  pissè'^e  {as  la  commune  à  laquelle  on 
la  réunit,  et  du  prolit  desquels  on  dute  graiui- 
tenienl  ceiL  -ci,  e  i  dépouillant  l'autre.  Ces  mutifa 
nous  ont  lait  (lem^er  queià  encore,  il  y  avait  leu 
à  exaiuvii)  it  nous  cnt  décidé  à  vous  piopuser 
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le  renvoi  à  M.  le  miaislrede  rintérieur.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Pannelier,  à  Paris,  s^adrcsse  pour 
la  seconde  fois  à  la  Chambre  afin  d'obtenir  le 
payement  d*une  somme  de  687,000  francs  qui  lui 
est  demeurée  due  pour  des  plantations  de  bois 
qu^il  a  faites  jusqu^en  1792  dans  la  forêt  de  Gom- 
piègne,  en  exécution  d'arrêis  du  cons-  il,  dont  le 
dernier,  en  date  du  30  septembre  1789,  donne 
pour  motif  principal  à  ces  plantations,  de  pour- 
voir à  Texistence  des  habitants  malheureux  iie 
Compièçno  et  villages  circonvoisins. 

Le  pétitionnaire,  dont  les  titres  ne  sont  pas 
contcsiés,  forma  d'aboni  ^a  demande  devant 
le  mini^^tère  de  la  maison  du  roi.  Il  lui  fut  répon- 
du que  la  Couronne  n'étant  qu'usufruitière,  la 
créance  qu'il  réclamait  était  une  dette  TEtat. 

Sur  cette  réponse,  le  sieur  Paonelier  intenta 
une  action  devant  les  tribunaux.  Celui  de  la 
Seine,  et  après  lui,  la  cour  royale  de  Paris  ju- 
gèrent quVn  effet  les  plantations  dont  le  prix 
était  réclamé  ne  pouvaient  être  que  la  dette  de 
l'Etat.  Le  pétitionnaire  se  pourvoit  alors  devant 
le  préfet  de  l'Oise  pour  obtenir  la  réception  défi- 
nitive de  ses  travaux,  et  d('vant  le  ministre  des 
finances  pour  en  être  payé.  0  i  lui  répond,  sur  la 
première  de  ces  demandes,  qu^elle  est  tardive, 
laute  par  lui  d'avoir  réclamé  sous  les  gouverne- 
ments précédents;  sur  la  seconde,  que  s:i  créance 
étant  antérieure  au  22  septembre  1800,  elle  se 
trouve  frappée  de  la  déchéance  sénéralu  prononcée 
parle  dciret du  23  février  1808;  <et  coolirmôe  par 
les  lois  du  15  janvier  1810,  du  25  mars  1817  et 
du  17  août  1822  qui  régissent  la  d?lte  arriérée. 

Vainement  le  sieur  Pannetjer  objecte  que  mis 
en  prison  à  l'époque  de  la  Révolution,  et  obligé 
de  8  expatrier  ensuite,  il  n'a  pu  f  .ire  iracte^con- 
servatoin  s  qu'après  son  retour  en  1814.  Les  lois 
sur  l'arriéré  n'admettent  point  d'exception. 

Cependant,  il  demeure  prouvé  que  le  sieur 
Pannelier  a  fait  les  plantations  dont  il  s'agit  et 
qu'il  n'en  p.is  été  payé;  ces  plantations  FOut  en 
plein  rapport  et  donnent  par  con^séguent  uo  re- 
venu, taudis  que  celui  qui  les  a  faits  &  hes  dé- 
pens, repout^sé  de  toutes  parts  par  des  lins  de 
non-iccevoir.  ho  voit  condamné  à  perdre  le  capi- 
tal oonsuléruble  qui  est  rurl^lno  du  ce  rt^venu  ;  il 
est  puurHUlvl,  en  ce  intmumt  t^nrore,  pour  itm 
detleM  ({u'il  avait  nontmcti^eii  pour  rexénulloii  iln 
('e«  (raviMix;  CMillu,  il  u7Vaoii|iit  II  enl  tltUM  lu 

Cm  Hont  ('MM  (Hiimldéruiloiiii.  Mctttiiriit'tf^  qui  oui 
fiiil  dhu  h  PttdiJiliiiiilritlloii  mi'H  fuiÂin,  iIiimm  o/i 
lupport  qu'MllM  tt  fall  Nur  triiti  itl'hilH',  f|ip<  |m 
Mlcui  Paoïu'licr  t'IiiK  iliiiiA  un  vm  dViti  upip///,  m 
qu'il  itjerlttiH  i|in  ^tumlfi 

0(1  lilHil  ellOM  ftUliH   difUlM  (|Ui,    Ull^HH^  \*HIUlhh 

(ImnMMM  lu  (IIiiiikIhm  cul  i»  pioiiMiit  Ut  Hff  in  mr^ntià 
'H  im\  IMVM,  k  k  M'OV'fjfw  I»  ^1   1^  hiini'^^fh  tttfi 

Cn  iiMUl  i»n  nmnUïf'i uhwiB,  HilUf^  l^iil  /|mM^m( 
\fun^'l  Im  hi^/hm  ihmtiï  i.hiniih  / 
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pétitionnaire  et  nous  vous  proposons:,  altenda  la 
législation  existante,  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Schoneii.  Mes^ieurs,  je  viens  combattre 
l'ordre  du  jour  prof)osé  par  votre  commission  et 
demander  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  garde 
des  sceaux.  La  que-tlon  qui  s'élève  est  très  im- 
portante :  elle  intéresse  les  affections  d'un  grand 
nombre  de  citoyens  et  touche  aux  intérêts  de 
beaucoup  de  familles. 

Messieurs,  la  liberté  est  le  droit  commun  ;  les 
restrictions  ne  sont  que  des  exceptions  dans  l'in- 
térêt même  de  la  liberté,  d'où  il  suit  qu'elles  ne 
doivent  avoir  lieu  que  dans  les  cas  absolument 
nécessaires;  et,  en  effet,  si  le  législateur  se  per- 
mettait de  les  étendre  arbitrairement,  il  créerait 
des  contraventions,  des  contrevenants,  et  partout 
des  coupables  qui  le  deviendraient  légalement, 
bien  que  moralement  ils  pussent  être  innocents. 
Il  faut  le  dire,  le  léaislaieur  ne  fait  pas  la  loi,  il 
la  déclare,  et  les  bornes  de  ses  fonctions  se 
trouvent  dans  l'expression  mê  ne  de  sa  qualité. 

Ces  principes  reçoivent  partout  leur  applica- 
tion et  surtout  dans  la  matière  qui  nous  occupe. 

Les  empêchements  au  mariage  fondés  sur  les 
liens  du  sang  ne  doivent  être  que  ceux  que  ré- 
clament rhonnêteté  publique  ou  rintérôl  de  l'E- 
tat. 

Autrefois,  et  depuis  que  la  puissance  ecclésias- 
tique s'étaitemparée  du  droit  de  donner  des  dis- 
penses (1^,  sa  jurisprudence  a  souvent  varié  ; 
tantôt  facile,  tantôt  rigoureuse,  se  servant  des 
exemples  de  ]ai  Bible  ou  ties  préceptes  du  Léuiti- 
que  ^2),  elle  a  tour  à  leur  p-Tmis  o'i  défendu  les 
mariages  entre  toits  les  parents  (3)  et  même  les 
alliés,  et  elle  a  varié  en^uite  du  2«  au7«  degré 
exclusivement.  Des  dispen.^es  (talent  accordées 
et  accordées  à  prix  d'argent;  vous  sentez  dès 
lors  quel  était  le  motif  de  ces  prohibitions;  aussi 
1  s  caiionistes  avaient  fini  par  établir  q  le  le  bon 
usage  que  ion  faisait  de  Vargent  donné  pour  ob- 
tenir les  dispenses  suffisait  pour  Us  accorder, 

Âin^L  aviinl  la  Révolution,  depuis  le^  person- 
naKes  les  plus  élevés  (4)  jusqu'aux  hommes  les 
pluRobacurs,  tous  Indistinctement,  pourq.elque 
euUMo  que  co  soit  :  Ànguslia  loci,  incompelentia 
tlolit^  vltlua^  filiis  gravatay  filia  excedens  vigesi- 
mum  tfuartum  annum^  etc.,  etc.  (5);  mais  ton- 


(1)  Jn  di»  m'ahI  nmpan^  ot  Jo  lo  prouve:  Cassiodore 
id  MMitMiirii  iHMiii  (iiil  oonnorvo  los  anciennes  formules 
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Uft^U'h  lin  i'»ii  tfl  >|ni|im«ii,  uniront  no  pas  pouToir cux-nkèines 
«M  ilt'IM  il»'»  Kiiiti^oliiMtK^iil»  uu'iU  avAÎent  iv«oaiius,  el 
H  MdffMiMMiil  riit  hi|)it,  \u(Ià  lori|tine  dcsdispcDs-saitri- 
l/MMi'N  f)  |ri  I  hrtiin>l|itrii«  romiunt\  qui  ç;iHe  <c  qu'on  lai 
dMHMM,  hi  ipii  |iit*iid  quitlqucfou  ce  qùvm  ne  lui  donne 
p'««» 
t*i  llM  VmHi  iImiii  U  !!*>/(*« Thawar  èjKxiser  les  deux 

1^  /.l'f'fMr/HH  iltlnMil  Ot'^  MUli>i^de  m^iiai^c.    I,c^.  WllL 
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I'i.Ihph»'    \hMO  \W  Uww*  s^Ws''  Km^t>  iK^.;r»*-*..rars, 


\ 


Ué%ffit  k  *h    **  ffhf-    t'iH*    H»h^    h    tf'j    Ki 


ri 
«i 

,U»r   i<iM«  MiH-n»»*     »^^  d»*  ftiîi-  A^Aiii  j' *i>  *t  t*  ars 
I  «  jj'tiil  ♦•»!>  t'UM^  t^uh>^»  >'^\**^*    ^><it  <".\.  a.   •:,  àf-s  l»a- 
i'|li'l>      'Il  hhti  \^vl>*\^-  ^H»*»»^^  v\.*.*t;  wir^t  W'*  jiur- 


I'    1   \i    l(f|iii|*»»     1h  M»v^«  d  vv^  \^>^m«^«h  »v*  r*,>t<tWi. 


LChvnbre  det  Députés.)        SGCONOB  RSSITAURATIO.N.  [4  juillet  lSt9. J 


77 


jours  en  payant,  obtenaient  dispense  pour  con- 
tracter manaze  au  2*  degré  entre  alliés  en 
ligne  collatérale,  et  au  3*  entre  tous  les  parents 
de  la  même  ligne. 

La  loi  du  20  septembre  1792  ne  reconnaissant 
d'autres  <  mpèchements  que  ceux  de  la  ligne  di- 
recte, asc(  nda  te  et  des  frères  et  sœurs  en  col- 
latérale, il  n'7  avait  plus  de  cas  exceptionnel 
Sossible  et  de  dispense  à  accorder.  La  loi  était  le 
roit. 

Le  code  civil  a  changé  cet  ordre  de  choses  : 
si  Ton  consulte  les  procès-verbaux  du  conseil 
d*Btat,  on  voit  que  la  majorité  de  ce  corps  était 
d*abord  d^avis  de  rester  dans  les  termes  de  la  loi 
du  20  septembre,  sauf  pour  un  seul  ca^,  le  ma- 
riage entre  tante  et  neveu  qu*on  était  d'avis  d'in- 
terdire, à  cause  du  respect  que  le  neveu  doit  à 
sa  tante,  et  qu'il  serait  Tort  embarrassé  de  conci- 
lier avec  celui  que  lui  devrait  sa  femme.  Quant 
aux  mariages  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs, 
la  minorité  qui  était  d'avis  de  les  défendre  ac- 
cordait au  gouvernement,  pour  les  cas  graves, 
la  faculté  de  lever  cet  empêchement. 

Cependant,  Messieurs,  en  interdisant  les  ma- 
ringes  entre  la  lanie  et  le  neveu,  Toncle  et  la 
nièce,  on  a  admis  des  dispenses  pour  les  cas  gra- 
ves, et  on  les  a  rejetées  pour  les  mariages  entre 
beaux-frères  et  beiles-sœurs,  qu'on  a  interdits 
par  une  di'iposiiion  absolue. 

On  ne  peut  concevoir  ce  résultat. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  minorité  du  cens-  il  d'Etat 
n'apDuyu  il  Sun  avis  que  sur  le  danger  d'introduire 


le  désordre  au  sein  de  la  famille,  dans  un  puys 
où  le  divorce  était  adii  i^.  C'était  l'argument  du 
consul  Giimbarérès.  11  y  eut  alors  des  voix  pour 
ne  prononcer  la  prohibition  qu'au  cas  de  pr  cè- 
dent divorce.  Par  cette  dii'position  tout  était  sauf. 
Aujourd'hui  le  divorce  est  ubuli.  L'argument 
échappe  donc;  et  c'était  le  seul,  car  on  ne  vien- 
dra pas  dans  un  pays  peuplé  comme  la  France, 
et  ou  les  relations  sont  aussi  faciles  qu'elles  sont 
étendtie!>,  soutenir  que  l'on  ait  bvsuin  de  ce 
moyen  pour  1  s  étendre  encore.  Dans  ce  cas  il 
faudrait  aussi  défendre  aux  frères  d'épouser  les 
tœurs.  Quant  aux  dangers  de  i'iniimité,  nos 
mœurs  Us  repoussent  :  ii  existe  plus  de  familia- 
rité en  re  cousm  et  cousine  uu  même  sang, 
qu'entre  b  au-frère  et  belle-sœur,  et  cependant 
le  maria<;e  ne  leur  est  point  interdit. 

Je  ne  vois  donc  pas,  Messieurs,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  au.  une  raison  de  défendre 
ces  sortes  de  mariages. 

En  existerait-il  V  11  n'y  a  pas  de  motifs  pour 
ne  pas  accorder  la  levée  de  1  empêchement  dans 
des  cas  graves,  comme  il  sj  pratique  pour  les 
unions  entre  oncle  ei  nièce;  tante  et  aevcu, 
unions  certes  moins  favorables  et  moins  dans 
l'ordre  naturel  que  celle  d'un  beau-frère  et 
d'une  belle-sœur. 

11  est  des  cas  où  ces  mariages  sont  utiles  et 
sont  honorables. 

L'intérêt  de  mineurs  d'un  premier  lit.  d'entre* 
prises  commerciales  commencées  et  qui  rui  lent 
si  elles  no  continuent  pas,  peuvent  certes  les 
e commander.  Par  eux  des  patrimoines  sont 
conservé:^,  des  morcellements  empêchés,  des 
procès  étouffés,  en  un  mot  des  familles  préser- 
vées. 

Messieur-,  ne  mettons  pa)  d'ailleurs  la  loi  aux 
prises  avec  les  passions,  et  quand  ces  passions 
peuvent  n'être  pas  coupables,  qu'une  ligne  jetée 
umirudemment  dans  la  loi  ue  les  rendent  pas 
telles  I 

Songez  qu'ici  la  peine  ne  s'arrête  pas  aux  têtes 


criminelles,  mais  qu'elle  va  frapper  des  inno- 
cents qui  ne  pourraient  recuetlUr  dans  la  suc- 
cession de  leurs  auteurs  que  le  nom  flétri  d'en- 
fants incestueux  et  de  misérables  aliments.  La 
société  n'a  pas  d'intérêt  à  multiplier  une  race  de 
paria. 

C  tte  pétition.  Messieurs,  est,  je  le  répète, 
grave  et  digne  de  toute  votre  attention  ;  je  per- 
siste à  en  demander  le  renvoi  à  M.  le  garde  des 
sceaux. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Gantier,  rapporteur,  continue  : 

—  Cent  soixante-treize  habitants  de  Sarre- 
guemines,  au  nombre  desquels  sont  plusieurs 
membres  du  conseil  municijsal,  réclament  contre 
le  choix  de  l'emplacement  (Tun  pont  qui  va  être 
reconstruit  sur  la  Sarre. 

L'ancien  pont,  qui  formait  la  communication 
de  celte  ville  avec  la  route  de  ChiUons,  lutemportê 
en  1785  par  un  déborde:nent.  Les  constructions 
en  pierre  p  ir  lesquelles  on  l'avait  remplacé  ont 
éprouvé  le  mê  ne  sort  en  1824.  La  construr.tioa 
d'un  nouveau  pont  a  été  m\^e  en  adjudication 
le  24  décembre  dernier,  et  depuis,  lu  direction 
générale  des  ponts  et  chaussées  a  décidé  que 
ce  nouveau  pont  serait  construit,  non  sur  l'em- 
placement de  l'ancien,  mais  120  mètres  plus 
bas.  C'est  contre  cette  décision  que  Ir^s  pétition- 
raires  invoquent  aujourd'hui  l'appui  de  la 
Chambre. 

L'emplacement  que  Ton  a  préféré,  disent-ils, 
entraîne  une  multitude  d inconvénients  :  le  sol 
sur  lequel  on  devra  construire  n'offre  pas  de 
solidité  et  se  trouve  exposé  à  de  fréquentes 
inondations  ;  la  partie  de  la  ville  à  laquelle  il 
aboutit  est  écartée  et  peu  fréquentée;  il  devien- 
dra nécessaire  d'ouvrir  pour  le  se  vice  de  ce 
pont  deux  portions  de  routes,  ce  qui  oblii^era 
à  des  dépenses  considérables  d'achat  de  tenains. 

Si  l'on  eût  choisi,  au  contraire,  remplacement 
de  l'ancien  pont,  on  eût  pu  protiier  de  deux  ar- 
ches qui  subsistent  encore  et  des  fondations  des 
autres,  ce  qui  eût  fort  réduit  la  dépense  ;  le  pont 
eût  été  perpi'ndiculaire  à  la  route  déjà  exis- 
tante, et  présenterait  à  la  rue  le  prolongement 
d'une  rue  bordée  de  95  maisons. 

Enlln  les  propriétaires  allèguent  qu'un  arrêt 
du  préfet,  en  date  du  12  juin  1812,  et  une  or- 
donnance du  roi  du  22  octobre  1823,  avaient 
indiqué  pour  la  construction  du  nouveau  pont 
l'emplacetnent  de  l'ancien,  qu'il  n'a  point  été 
Hiit  d'enquête  de  commodo  et  incommodo,  que 
le  conseil  municipal  n'a  point  été  consulté, 
enfin  que  les  motifs  du  choix  qu'on  a  fait  sont 
le  désir  de  favoriser  la  mauufacture  de  faûmce 
de  Sarreguemines,  que  la  construction  de  l'an- 
cien pont  obligerait  à  quelques  dépenses  d'ex- 
haussement  et  d'uligneinent. 

MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
établissent  au  contraire  que  le  pont,  construit 
dans  l'emplacement  choisi  par  eux,  coûtera 
160,000  francs  de  moins  que  si  on  l'eût  construit 
sur  l'emplacement  de  l'ancien,  et  ils  s'éiayent, 
pour  en  fournir  la  preuve,  d'un  devis  présenté 
en  1826  par  un  ingénieur  qui  portait  la  dépeisj 
à  laquelle  donnerait  lieu  rexécutio  i  de  ce  der- 
nier plau  à  350,003  francs,  et  encore  les  arches 
n'auraient-elles  été  qu'en  charpente,  tan  Us  que, 
d'après  l'adjudication  d^jà  faite,  le  pont  construit 
tout  en  pierre  sur  le  pian  qu  ils  eut  arrêté,  ne 
coûtera  que  190,000  francs. 

Cette  économie  résultera  de  ce  qu'il  y  aura 
moins  d'indemnités  à  payer  et  moins  do  dépi'uses 
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à  fair;  pour  les  fondalions  pour  lesquelles  il 
n'eût  point  éié  possible;  comme  les  pétition- 
naire.4  le  prétende  it,  de  tirer  parti  des  rentes  de 
l'ancien  poni,  et  qui  dan.«  le  nouvel  emplacemeat 
se  r  ront  sur  un  rocher. 

L;i  crue  des  eaux  en  1824  ayant  été  de  2  mètres 
au-de-î5U.4  de  celle  de  1781,  qai  emporta  Tan- 
ciun  pont,  il  est  donc  devenu  iauHpensabte 
de  don  ler  aux  arcbus  du  nouveau  poot  que  Too 
ya  con>truirH  2  œèlre)  de  plus  d'élévation 
qu'à  C4'lle.<(  de  l'ancien.  Il  en  résulte  que  si  l'on 
s'en  Tût  leiia  à  l'ancien  emp!dcem>*nt,  il  eût  fallu 
cont^tr  uire  dans  la  rue  qui  y  aboutit  une  rampe 
de  150  niôtreâ  de  longueur  et  du  5  0/0  de  pente, 
qui  edl  rendu  le  service  du  pont  incommode,  et 
qui  eût  en  outre  obligea  icdemniser  les  proprié- 
taires des  maisons  situées  aux  d<'ux  côiés  de  la 
rampe.  Quant  à  i'accusatio  i  d^avolr  voulu  favo- 
riser la  ï  brique  de  poterie  de  Sirr'gu'mi  es, 
M'  ssieurs  les  ingénieurs  y  répondlf^at  en  aflir- 
niant  que  leâ  intérêts  de  cet  étiblis^^ement  ne 
sont  entrés  pour  rien  dans  la  décision  qui  a  été 
priS".  61  que  ce  sont,  au  contraire,  des  intérêts 
privés  qui  déterminent  l'opposition  de  quelques 
propriétaire:^,  le.^quels  ont  ensuite  obtenu,  par 
complainance,  un  grand  nombre  de  signatures. 

Dans  l'inipuissance  où  s'est  trouvée  votre  com- 
mis.-ioii  de  vérilier  aucu  i  de  ces  faits  coiitradic- 
tolreti,  elle  a  consulté  les  déjiulés  delà  Moselle, 
ei  notamment  celui  qui  a  été  élu  par  Turrondls- 
Bernent  ue  Sarreguemines.  Cet  honorable  collè- 
gue a  déclaré  à  voire  commission  que,  pressé 
pur  les  in.4ances  des  pétitionnaires,  il  a  fait  au- 
trefois lui-même  de^  demarcht^  pour  que  le 
pont  fût  construit  Hur  femplace.nent  où  il  avait 
ptecédemmeni  existé  ;  mais  ()ue,  depuis,  la 
nécessité  d'exhausser  de  2  mètres  l'ouverture 
des  arrhes  ayant  été  reconnue,  il  est  demeuré 
convaincu  que  le  |ilan  adopté  par  les  ponts  et 
chauHhées  préseniait  une  économie  importante 
et  des  avantages  connidérablfS,  et  eu  consé- 
quenee  il  a  renonié  aux  ubji'cttonR  que  les  récla- 
mationri  des  pétilionimires  Tuvait  d'abord  liéter- 
miué  &  oppocer.  Ge  plan,  étudié  avec  le  plus 
^.rund  Hoin  pendant  deux  unnee:^  et  adopté  à 
.'uiiunimito  par  le  conseil  général  des  ponts  et 
chau  Héu',  est  deili  en  voie  d'exécution,  et  l'ho- 
iiorable  député  afilnne  que,  bien  qu'il  conlrurio 
uuliiues  intérêts  privén,  la  très  grame  majorité 
en  liubituniH  de  Harreguoininert  approuve  le 
nouveuii  projet  et  s'apilaudii  de  voir  enlln  s'élu* 
Mir  HUr  ce  plan  une  eon^municalion  essentielle  ù 
la  j)ruHpô?llé  décolle  vilie. 

L'S  motifs  expotiéi)  par  MM.  les  Ingénieurs  des 
ponts  et  rhans  een,  et  cnnllrnié  p.n*  le  téinui- 
gmige  de  l'honorable  députe  île  l'anonilhnement 
(le  Sarrei^uemineH,  uyunl  déterminé  lu  convieilon 
de  votre  ooinmlBiilou  en  faviMjr  du  plan  udopléi 
elle  vous  pru,  oe  l'ordre  du  jour. 

(La  Chambre  paHso  ^i  l'ordre  du  jour.) 

—  Le  sieur  Peprat/,  ancien  iiige  do  paix  au 
canton  «lu  (ioinKa.départeiU'  ni  on  rAiido,  adrenue 
è  la  Chambre  un  long  mémoire  niir  radninii«tm- 
tion  municipale  et  départemental  . 

Le  pétitionnalrô  ne  propose  rien  moins  /|U«  le 
reavcrHument  complet  du  syslônia  actuel  do  I  lul- 
mlnÎHtration.  Dans  sou  ardeur  rélurmalrice,  1 
s'en  prou  i  môme  t  lu  division  du  territoire,  il 
demande  que  la  France  soit  purtugi^e  on  mo- 
vincen,  qui  reprendraient  leurs  ancienium  dcnu- 
minations  et  qui  seraient  comnoBéuHchaçimo  du 
Quatre  ou  cinq  déiiarlemenlH.  Il  pruposo  le  roia- 
blissemeut  des  Ktata  provinciaux,  sans  préjudice 
des  conseils  généraux  do  dêpartemenl,  de  cou- 
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sells  de  canton,  de  conseils  de  coramane,  le  toat 
permanent,  le  tout  discutant,  délibérantetmèaie 
jugeant  les  affaires  administratives,  et  pour  que 
chacune  de  ces  assemblées  ait  à  qui  parler,  il 
propose  d'attacher  à  chacune  aussi  un  commifr- 
raire  du  roi.  Les  égards  dus  aux  bonnes  inten- 
tions dont  le  péti'ioonaire  est  sans  doute  animé 
ne  doivent  pas  nons  empêcher  de  vous  dire.  Mes- 
sieurs, que  dans  le  ramas  désordonné  d  idées 
Incohérentes  dont  il  adresse  à  la  Chambre  la 
prolixe  expression,  il  nous  a  été  impossible  de 
rien  trouver  qui  put  être  utile  à  conserver.  Nous 
ne  pouvons  en  conséquence  que  vous  proposer 
l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  Les  héritiers  Desperrières,  à  Paris,  récla- 
ment contre  une  décision  de  M.  le  ministre  des 
finances  qui  oppose  la  déchéance  prononcée  par 
les  décrets  du  23  février  I808et  13  décembre  1809, 
et  par  la  loi  du  15  janvier  1810,  à  leur  demande 
en  payement  d'une  somme  considérable  pour 
laquelle  ils  sont  créanciers  de  l'Ëiat. 

Nous  appelons  votre  attention,  Messieurs,  sur 
le  court  exposé  que  nous  devons  vous  présenter 
des  faits  relatifs  à  cette  affaire. 

Le  sieur  Poissonnier-Desperrières  fut  chargé, 
par  un  traité  du  4  vendémiaire  an  IV,  du  service 
des  transports  militaires  à  Tarmée  du  Rhin  et 
Moselle. 

Quatre  arrêtés  de  la  commission  de  la  compta- 
bilité intermédiaire,  en  date  des  24  et  27  fructidor 
an  IX.  et  des  9  et  1 1  vendémiaire  an  X,  arrêtés 
dont  les  copies  ont  été  mises  sous  nos  yeux,  et 
dont  les  considérants  attestent  un  examen  atten- 
tif des  roits  du  sieur  Poissonnier,  fixèrent  le 
montant  de  ces  droits,  primitivement  réglés  à 
3,81(5,512  francs,  à  la  sommede  3,104,019  francs, 
liquidée  eu  158,  j08  fr.  19  c.  de  rente  5  0/0. 

Le  8  frimaire  an  X,  le  ministre  des  finances, 
M.  le  duc  lie  Gaëte,  écrivit  à  la  commission  de  la 
comptabilité  intermédiaire  que  les  pièces  à  l'ap- 
pui de  la  liqui.iation  avaient  été  trouvées  dans 
Ja  forme  la  plus  régulière;  qu'il  ne  restait  pas 
le  moindre  doute  sur  la  légitimité  et  sur  la  qua- 
lité de  cette  créance,  et  que,  par  la  décision  du 
2'i  .lu  mois  précé  ient,  il  avait  arrêté  qu'elle  serait 
maintenue,  telle  qu'elle  avait  été  portée  sur  le 
IGO*  état  liecailaire  ;  que  par  conséquent  la  com- 
niirtsion  n'aurait  pointa  la  reporter  sur  un  nouvel 
état.  Tels  étaient  les  titres  du  sieur  Poissonnier- 
Desperrières;  jamais,  disent  ses  héritiers,  jamais 
créancier  iio  llStat  n'en  avait  obtenu  de  plus 
légitimes  et  oo  plus  irrévocables. 

CeiKMidant,  ajoutent-ils,  ces  titres  furent  nara- 
lys.  H  par  Ls  mesures  progressives  de  cette  espèce 
ne  bamiuerouto  udministrative,  conçue  nar  le 
pouvoir  arbitraire  .;e  cette  époque  et  courcmnée 
par  le  d  cret  «iu  25  février  1808. 

Du  sait  que  l  article  3  de  ce  décret  p>rte,  que 
le  cc.iiHiu  gmi.ral  do  J.(|uiJation  n'admettra  à  la 
charge  du  livHor.  aucune  li,uiJalion  réclamée 
imur  criUiicuH  .lont  lorig  ne  remonte  à  unedate 
uuUir  ruiu  un  |-  ven.lémiaire  an  V,  queUesmie 
Hoioni  la  nature  ot  U  cause  de  ces  crJancS  Ues 
diHpoHiiioiiH  HuliHoiuonlos  ordouneut  la  destruc^ 
ion  dus  mroH  non  admis;  entiu  ce  décret  ?a- 
b'M'd  lunu   Ho.rul,   fut  conHrmruar  nn  antS^ 


p.ir  lu  loi  du  l.ijimuor  1810. 
LnriHin»  ilo  lu  rréanco  des  héritiers  De^ix-r 

I  viiiKii'iiiiiiii'i»  ni)  V,  ei,  par  TOnstMuent  «i  «»ii» 

II  i  l"i«  .'ii>  .U>ll..uiv,uuuut  HumulTeu  i-!î,  V 
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Mais  si,  comme  les  pétitionnaires  le  soutiennent, 
la  liquidation  arrêtée  le  11  vendémiaire  anX  par 
la  commission,  et  que,  par  sa  lettre  du  3  frimaire 
suivant,  le  ministre  reconnaît  juste  et  régulière, 
a  été  définitive;  il  parait  évident  que  les  dispo- 
sitions du  décret  du  28  février  180S,  qui  n'étaient 
relatives  qu'aux  créances  non  encore  liquidées, 
ne  pourraient  pas  être  appliquées  à  la  créance 
des  pétitionnaires. 

Votre  commission  a  dû  éclaircir  avec  soin  ce 
point  de  fait  sur  lequel  repose  aujourd'hui  la  dif- 
ficulté. 

Il  résulte  des  renseignements  qu^elIe  a  pris 
dans  les  bureaux  du  contentieux  au  ministore  des 
finances,  que  les  liquidations  faites  par  la  com- 
mission de  la  comptabilité  intermédiaire  n'étaient 
Sue  provisoires,  et  qu'aux  termes  de  Tariicle  7 
e  la  loi  du  24  frimaire  an  Vi,  elles  devaient  être 
soumises  au  visa  et  à  Tordonnancement  du  mi- 
nistre des  finances.  Le  visa  de  ces  liquidations  par 
le  ministre  des  finances  a  eu  lieu  jusque  et  com- 
pris il  dernière  décade  de  fructidor  an  iX.  L'ur- 
rété  du  gouvernement  du  7  frimaire  an  X,  qui  a 
suspendu  ce  visa,  portait  que  ces  liquilations  ne 
seraient  définitivement  approuvées  que  par  un 
arrêté  des  consuls,  délibéré  en  conseil  d'État. 

Le  lôO*"  élat  de  liquidation,  dans  lequel  figurait 
la  dépense  du  sieur  Desperrières,  n  a  pas,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  2'i  frimaire  an  VI,  reçu  le 
visa  et  l'ordonnancement  du  ministre  des  fi- 
nances, ni,  sous  Tempire  de  l'arrêté  des  consuls 
du  7  frimaire  an  X,  lapprobaiion  du  gouverne- 
ment; depuis,  cette  créance  a  été  portée  dans  un 
état  sommaire  ou  de  rejet  arrêté  le  C  août  t8()S, 
en  exécution  des  dispositions  du  décret  du  25  fé- 
vrier de  la  môme  année,  par  le  conseil  général 
de  liquidation,  et  approuvé  par  un  décret  du  5  oc- 
tobre suivant.  Les  décisions  du  conseil  général 
ayant  force  de  chose  jugée,  les  héritiers  Desper- 
rières ne  sont  pas  aujourd'hui  recevables  dans 
leur  demande. 

Cette  (  onséquence,  que  les  bureaux  du  conten- 
tieux tirent  des  faits  dont  nous  venons  de  vous 
rendre  compte,  ne  nous  paraîtrait  pas  coniestable 
si  ces  faits  étaient  tous  également  constatés. 

Mais  s'il  est  vrai,  comme  le  disent  les  pétition- 
naires, que  la  liquidation  de  leur  créance  ait  été 
définitivement  arrêtée  par  la  décision  du  ministre 
des  finances  en  date  du  24  brumaire  an  X,  men- 
tionnt^e  dans  la  lettre  qu'il  a  adressi*e  le  8  fridinire 
an  X  à  la  commission  de  comptabilité,  si  les  dis- 
positions de  la  loi  du  24  frimaire  an  VI  ont  été 
compUHement  vêtues,  il  demeurerait  probable, 
aux  yeux  de  votre  commission,  que  ce  n'est  que 
par  creur  ou  par  un  acte  d'injustice  et  d'arbi- 
traire, dont  l'époque  dont  il  s'agit  n'offre  que  de 
trop  fréquents  exemples,  que  la  créin*  e  des  hé- 
ritiers Desperrières  aurait  été  considi^rée  comme 
non  li<iuidee,  et  qu'à  ce  titre,  elle  aurait  été  frap- 
pée (le  la  dé-h(*iince  prononcée  pir  le  décret  du 
55  f  vrier  1808,  et  rejetée  comme  telle  avec  les 
autos  enfances  com  rises  dans  le  160*  état  de 
rejet,  par  un  décret  du  5  octobre  de  la  même 
année. 

La  difficulté  se  trouve  donc  réduite,  dans  Topi- 
nion  de  votre  commission,  à  la  qucsiion  de  sa- 
voir si  la  liquid  ition  opérée  le  1 1  vendémiaire 
an  X  a  été  dnlinitive,  et  si  la  lettre  du  mi  i>tre 
en  date  du  8  f'jmaire  an  X,  et  la  décision  du 
24  brumaire  qui  y  est  mentionn  e,  portent  le  ca- 
ractère du  visa  et  de  Tapprobation  lulnislTielIe 
prescrite  par  la  loi  du  24  frimaire  an  VI.  Votre 
commission  n*a  pas  eu,  à  cet  égard,  de  rensei- 


gnements qui  puissent  fautoriser  à  exprimer  sur 
cette  question  aucune  opinion. 

Dans  cet  état  do  doute,  et  en  considérant  d' une 
part  que  les  pfHiiionnaires  paraissent  avoir,  po - 
térieurement  à  la  déchéance  proiioncée  contre 
eux,  renoncé  à  toute  uouvolle  réclamation  en- 
vers le  gouvernoment  de  cette  époque;  de  l'autre. 
Qu'il  réi^ulte  des  faits  énoncés  dans  U'S  actes  de 
liquidation,  q  le  le  sieur  D.îspirrières  n'a  reçu 
aucun  acom|)te  sur  le  montant  des  fournitures 


»yv,.»  w  luuouj"»»-'-»  H"  ""  r"*  *  recevoir  aans  la 
liquidation  de  Saini-Domingue,  pour  des  dettes 
contractées  par  leur  auteur  pour  le  service  qu'il 
avait  entrepris,  et  dont  il  n'a  pas  été  payé  ;  dans 
cet  état  de  doute,  dis-je,  votre  commission  a 
pensé  qu'il  y  avait  lieu  do  provoquer,  par  un 
renvoi  à  M.  le  ministre  dos  finaoc-s,  un  nouvel 
examen  du  fait  nur  lequel  toute  la  question  lui  a 
paru  reposer.  Bn  conséquence,  et  sans  rien  pré- 
juger sur  les  droits  des  héritiers  Desperriùres, 
nous  vous  proposons  le  renvoi  de  leur  pétition  à 
Ri.  le  miiislre  des  ûnances. 

(Le  renvoi  est  ijrononcé.) 

—  Le  sieur  Jaubert,  àGourdon  (Lot),  et  le  sieur 
Labiche,  à  Brest,  demandent  l'un  et  l'autre 
qu'un  monument  soit  élevé  à  Louis  XVIII,  et 
qu'une  souscription  nationale  soit  ouverte  liour 
fournir  aux  frais  de  sa  construction. 

Votre  commission  applaudit  aux  sentiments 
de  reconnaissance  envers  l'immortel  fondateur  de 
nos  libertés,  qui  ont  inspiré  le  vœaque  ces  deux 
honorables  citoyens  vous  adressent  ;  mais  comme 
la  Chambre  a  toujours  jugé  que  i'iuitiative  de 
propositions  de  cette  nature  devait  venir  de  la 
Couronne,  votre  commission  pense,  comme  celles 
qui  l'ont  précédée,  que  vous  ne  devez  pas  vous 
écarter  de  cette  règle,  et  c'est  pour  ce  motif 
qu'elle  vous  p  o,tose  Tordre  du  jour. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Siipoy,  autre  rapporteur  de  la  commission 
di'8  pétiiiom^  a  lu  parole. 


M.  Sapey  .  Des  militaires  de  l'hôicl  des  Inva- 
lides de  Paris  se  plaignent  à  la  Chambre  du  ré- 
gime ali  i.entaire  de  l'hôtel,  de  l'administration 
nui  pourvoit  à  leur  habillement  et  des  rigueurs 
du  commandement. 

G'js  plainte.^  M«»8sieurs,  ne  devraient-elles  pas 
être  adressées  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  qui 
sans  doMte,  les  aurait  fait  examiner  et  aurait 
ramené  Tordre,  la  probité,  et  la  justice  qui  doit 
être  ég.ile  pour  tous,  là  où  il  exisieiait  en  effet 
du  désordre,  des  iuQdéiités  et  des  préférences 
abusives,  qui  violeraient  les  driitsio.iimuns? 

Toutefois,  M^'ssit'urs,  si  Texpo>ô  des  griefs 
présenté  par  Irs  pétitionnaires  était  exact,  la 
Gliambre  aurait  à  regrett-r  et  à  s'étonner  que  ces 
vieux  militaires  fussent  mal  traiti>8  et  mai  nour- 
ris, que  leur  habilliinent  fût  d'une  mauvaise 
qualité  pour  ne  durer  que  la  moitié  du  temps  de 
son  service,  et  qu'enfin,  il  fût  fait  d'autorité  une 
retenue  sur  les  alments  les  plus  e-sentiiMs  de 
Tordlnairo  pour  suppléer  à  la  durée  des  vête- 
ments. Celle  retenue  s'exercerait  sur  le  vin  ;  sa 
mauvai?e  qualité,  dont  les  pétitionnaires  se  plai- 
gnent ,  leur  rend  encore  plus  sensibles  les  pri- 
vations qu'on  leur  impose.  Ce  vifi  serait  p.iyé  au 
fournisseur  &  raison  de  60  centimes  la  mesure 
de  Paris,  et  ne  vaudrait  pour  la  retenue  que 
25  centimes,  c'est-à-dire  pour  moins  de  moitié. 

Le  même  usage  de  rachat  cxis'eruit  pour  le 
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pain;  beaucoup  de  ces  vieux  militaires  ne  con- 
somment pas  la  portioQ  de  pain  qui  leur  est  dé- 
volue ;  cependant,  il  leur  serait  défendu  d'en 
disposer  au  deh  rs  en  faveur  de  l-urs  femmes 
et  ae  leurs  enrants;  dès  iors,  celte  défense  au- 
rait pour  résultat  forcé,  selon  les  pétitionnaires, 
de  les  obliger  à  revendre  au  fournisseur  pour 
30  centimes  les  trois  livres  de  pain  qui  lui 
sont  payées  73  centimes  dans  son  compte  avec 

l'hôtel. 

Les  péiitionnaires  se  plaignent  en  même  temps 
d'une  police  secrète  qui  serait  soldée  sur  le  pro- 
duit de  ces  retenues  abusives;  police  qui  dfi vi- 
serait en  catégories  des  hommes  réunis  dans  ce 
noble  asile  par  une  destinée  commune,  et  con- 
damnerait par  sa  fâcheuse  influence  le  gouver- 
nement et  l'administration  à  n'être  plus  ce  qu'ils 
doivent  être,  toujours  une  providence  également 
douce  et  prévoyante  pour  tous. 

Ils  se  plaignent  encore  des  usages  établis  par 
la  discipline  de  Thôtel.  M.  le  gouverneur,  disent- 
ils,  exige  que  les  invalides  assistent  exactement 
à  la  messe  et  au  sermon  ;  il  veut  le  recueille- 
ment et  le  silence  pendant  le  service  divin  et 
pendant  les  instructions  qui  descendent  de  la 
chaire  de  vérité.  Jusque-la,  Messieurs,  vous  ne 
verrez  rien  que  de  fort  louable  ;  mais  à  l'hôtel 
des  Invalides,  il  y  a  mieux  qu'ici  :  des  peines 
infligées  à  ceux  qui  font  du  bruit,  comme  à 
ceux  qui  sont  inexacts.  Un  premier  manquement 
à  la  messe  serait  puni  des  arrêts,  et  le  second 
du  cachot.  Au  sermon,  l'invalide  qui  tousse, 
encourt  la  première  peine,  et  le  cachot  pour  la 
récidive. 

Il  faut  croire,  Messieurs,  que  les  officiers  de 
santé,  qui  sont  assez  nombreux  aux  Invalides 
pour  suliire  aux  services  extraordinaires,  éclai- 
rent la  religion  du  gouvern^'ur,  et  que  sa  sévé- 
rité ne  frappe  pas,  au  hasard,  sur  les  poitrines 
malades  et  sur  les  poitrines  malveillantes. 

Au  reste,  nous  devons  trouver  ici  beaucoup 
d'indulgence  pour  l'inexactitude  et  pour  les  in- 
terruptions; aussi,  les  peines  inlligées  à  ces 
vieux  militaires,  lors  même  que  leurs  plaintes 
seraient  fondées,  vous  paraîtront  trop  sévères. 
Votre  commission  a  pensé.  Messieurs,  que  les 
soins  et  la  prévoyance  ne  sauraient  manquer,  à 
ce  point,  de  compromettre  l'ordre  et  Téconomie; 
enfin,  de  rendre  possible  une  partialité  coupable 
dans  la  distribution  des  aliments  et  des  autres 
fournitures  que  les  règlements  prescrivent  pour 
tous,  selon  le  rang  où  chacun  se  trouve  placé. 

Cependant,  Messieurs,  il  est  permis  de  craindre 
que  Tadministration  des  Invaiid(  s,  précisément 
parce  qu'elle  est  composée  de  hauts  fonction- 
naires, ne  soit  plus  facile  à  être  abusée,  et  dès 
lors  peu  propre  à  exercer  cette  surveillance 
minutieuse  de  tous  les  instants,  seule  habile  à 
maintenir  l'économie  el  à  créer  l'abondance. 

Cette  haute  administration,  que  l'on  dit  sala- 
riée,  étant  trop  loin  de  ses  administrés,  autant 
par  l'importance  d''8  personnages  qui  la  compo- 
sent que  par  leurs  goûts  et  les  usagt  s  établis, 
est  forcée  d'interposer  entre  elle  et  ces  militaires 
un  grand  nombre  de  subalternes  qui  peuvent 
abuser  de  sa  confiance. 

Ces  considérations  ont  déterminé  votre  com- 
mission à  faire  prendre,  à  cet  égard,  des  rensei- 
gnements auprès  de  M.  le  ministre  de  la  guerre 
a  qui  la  pétition  a  été  communiquée  :  selon  sa 
réponse,  les  faits  avancés  s.eraient  tous  dénatu- 
rés ou  inexacts,  et  la  sévérité  dont  se  plaignent 
ces  militaires  aurait  été  rendue  nécessaire  pour 
le  rétablissement  de  Tordre  dans  l'hôiel. 


D'après  ces  renseignements  et  les  assertions 
positives  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  votre 
commission  vous  propose  l'ordre  du  jour,  bien 
convaincue  que  la  publicité  donnée  à  cette  péti- 
tion fera  Crsser  promplement  les  abus  dont  se 
plaignent  ces  invalides,  si  toutefois  il  en  existait. 

M.  le  eomte  Alexaadre  de  La  Rochefoa- 
eanld.  Messieurs,  je  viens  m'opposer  à  l'ordre 
du  jour  proposé  parla  commission,  et  demander 
le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre.  Voici  mes  motifs: 

La  Chambre  peut  passer  à  l'ordre  du  jour 
quand  la  pétition  qui  lui  est  soumise  est  con- 
traire à  des  lois  existantes;  quand  la  demande 
qui  lui  est  faite  dépasse  ses  attributions  ;  enfin 
quand  l'objet  de  la  pétition  est  sans  intérêt.  Mais 
ici,  Messieurs,  rien  de  pareil  ne  se  présente: 
d'anciens  militaires  vous  dénoncent  leur  gouver- 
neur; ils  se  plaignent,  non  seulement  d'élremal 
nourris  et  vêtus,  mais  d'être  lésés  dans  leurs  in- 
térêts pécuniaires:  enfin  ils  affirment  être  mis 
aux  arrêts,  jetés  dans  un  cachot,  s'ils  manquent 
au  service  divin,  ou  s*ils  toussent  au  sermon.  Si 
vous  passez  à  l'ordre  du  jour  vous  rendez  le  droit 
de  pétition  illusoire,  et  personne  ne  concevra 
quels  sont  les  faits  assez  graves  pour  fixer  votre 
intérêt.  Les  conclusions  de  votre  commission 
laissent  le  délit  en  doute  ;  s'il  existe,  il  doit  être 
réprimé  ;  l'on  me  dira  peut-être  que  l'accusation 
n'est  pas  fondée;  n'importe.  Messieurs,  si  tous 
les  chefs  sur  lesquels  elle  repose  ne  le  sont  pas, 
quelques-uns  peuvent  l'être,  et  votre  devoir  vous 
oblige  à  faire  tout  ce  qui  dépend  de  vous,  pour 
que  la  vérité  paraisse  dans  tout  son  jour. 

Ici  les  inculpations  sont  graves  et  nombreuses  : 
ou  il  y  a  faute  du  gouverneur  ou  calomnie  des 
pétitionnaires.  Dans  Tune  ou  l'autre  hyfiothèse, 
vous  devez  à  des  militaires  qui  ont  vieilli  sous 
les  drapeaux  de  prendre  tous  les  moyens  qui 
sont  en  votre  pouvoir  pour  faire  cesser  les  abus 
qu'ils  vous  dénoncent,  s'ils  existent;  mais  vous 
devez  aussi  à  un  des  meilleurs  officiers  de  cava- 
lerie de  votre  ancienne  armée,  à  celui  qui,  dans 
vos  rangs,  a  versé  tant  de  fois  son  sang  pour  la 
patrie,  a  celui  enfin  qui  a  terminé  sa  carrière  de 
gloire  par  être  amputé  sur  le  champ  de  bataille, 
de  ne  pas  laisser  planer  sur  sa  tête  un  soupçon 

aue  sa  délicatesse  repousse  et  que  son  honneur 
ément.  Dans  une  position  aussi  forte,  dans  une 
situation  dont  vous  ne  pouvez  être  juges,  il  ne 
vous  reste  qu'à  désirer  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre  décide  dans  sa  sagesse  qu'une  enquête 
rigoureuse  doit  avoir  lieu. 

Permettez-moi,  Messieurs,  avant  de  descendre 
de  cette  tribune,  de  vous  faire  observer  combien 
il  est  l'acile  d'expliquer  les  plaintes  qui  vous  sont 
portées. 

Le  gouverneur  actuel  remplace,  à  l'hôtel  royal 
des  Invalides,  un  estimable  et  honorable  vieillard, 
M.  le  maréchal  de  Goigny.  Beaucoup  d'abus 
s'étaient  introduits  dans  cet  asile  de  la  valeur  : 
les  tables  étaient  au  pillage,  chacun  prenait  sa 
portion  pour  la  porter  hors  du  réiectoire,  et  sou- 
vent la  vendre  à  la  grille;  des  arrangements  par- 
ticuliers avaient  lieu  entre  beaucoup  d'invalides 
et  le  fournisseur,  qui  donnait  aux  premiers  de 
l'argent  au  lieu  de  pain  et  de  vin  ;  cet  argent 
servait  à  satisfaire  des  passions  qui  souvent  con- 
duisent au  désordre.  Le  gouverneur  actuel  crut 
devoir  mettre  un  terme  a  ces  graves  inconvé- 
nients ;  il  établit  au  Gros-Cailloux  un  local  de 
distribution  où  la  femme  de  l'invalide  trouve  en 
nature  la  portion  assignée  à  son  mari  ;  il  oblige 
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qui  ne  sont  pas , 

Iide  par  le  commandant  de  sa  divi^ion  ;  mais  il 
D'est  délivré  que  tous  les  mois,  et  est  mis  à  sa 
disp  sition,  quand  ses  dettes  d'honneur  sont 
ac(iuittée<>. 

Il  e.*t  possible  que  ce  vin  et  ce  pain,  vendus  par 
lui  en  Ville  (cetle  année  surtout),  rapporte  plus 
à  rinvalide  que  le  remboursement  du  prix  de  la 
ration;  mais  il  reçoit,  sans  retenue,  la  somme 
entière  allouée  au  munitionnaire.  Du  reste,  c'e^t 
une  me-ure  d'ordre  dont  chacun  peut  apprécier 
Tavantage  :  car  il  arriverait  irobablement  sou- 
vent que  pour  avoir  quelques  sous  de  plus 
à  donner  à  leurs  plaisirs,  ces  braves  gens  se  pri- 
veraient d'une  partie  de  leur  nourriture. 

Bhl  bien,  Me-^sieurét,  vous  sentirez  que  de  vieil- 
les hiibiludes  rompues,  des  ubwi  rectifiés  bles- 
sent toujours  quelques  intérêts,  donneut  de 
l*humeur,  et  contrarient  d'anciens  militaires  qui 
pensent  souvent  plus  au  pliisir  qu'au  mal  qui  en 
résulte.  Je  ne  pense  pas  avoir  a  vous  parler  de 
ces  prisons,  de  ces  cachots  dont  il  est  question 
dans  la  pétition  :  les  invalides  sont  tenus  d'aller 
le  dimanche  à  une  messe  'basse,  comme  tous  les 
militaires  de  l'arméo,  et  à  une  ^rand*me.<se  les 
jours  de  grande  fête  ;  du  reste,  rien  n'est  exigé, 
et  jamais  il  n'a  été  question  de  cachot  (triste  lo- 
cal qui  n'existe  même  pas  a^x  luvalideO  pour 
avoir  toussé  à  un  sermon  où  ptrsonoe  nVst 
obligé  d'assister. 

Mais,  Messieuri',  comme  m^s  renseignements 
peuvent  ne  pa«  ôtrecomi  lets,  et  qu'il  peut  y  avoir 
à  THÔtel  royal  des  Invalides  des  abus  qui  ne  sont 
pas  à  ma  connaissance,  je  me  borne  à  insister 
pour  le  renvoi  à  M.  le  mmistre  de  la  guerre. 

M.  Arthur  de  Mjm  Bourdonnaye.  Je  viens 
m'oppos  r  au  renvoi  de  la  pétitiun  et  appuyer 
l'ordre  du  jour.  iNon  seulement  parce  que  M.  le 

Gouverneur  dos  Invalides,  entouré  de  l'estime  et 
e  la  vénération  publiques,  est  au-dessus  de  tout 
soupçon  ,  <  t  ne  peut  recevoir  la  moii  dre  atteinte 
de  semblables  allégations  {murmures  à  droite)  ; 
mais  parce  qu'il  serait  du  plus  déplorable  exem- 
ple, et  la  Chambre  doit  le  sentir,  de  voir  des  mi- 
litaires nous  adresser  des  réclamaiiuns  relatives 
au  droit  de  commandement  et  à  la  discipline. 

Tous  les  militaires  ont  leurs  chefs  naturels. 
Ceux  qui  se  croiront  lésés  auronttoujoursle  droit 
de  s'adresser  au  supérieur  de  ceux  dont  ils  préten- 
dront avoir  ù  se  plaiuilre. 

Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  ainsi  que  Ta  fort 
bien  fiit  remarquer  M.  le  rapporteur»  les  inva- 
lides devaient  recourir  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  :  c'est  ce  qu'ils  n'ont  pas  fuit. 

J'ai  été,  je  l'avoue,  extrêmement  surpris  de  voir 
que  M.  Ih  rapporteur,  aptes  avoir  fondé  sur  ce 
motif  l'ordre  du  Jour  qu'il  vous  a  proposé,  ait  cru 
devoir  cependant  entrer  dans  des  détails  qui  ne 
devaient  point  être  soumis  à  la  Chambre.  (Déné- 
(jaiiom  à  gauche.)  Ce  n'est  qu'en  cas  de  déni  de 
justice  que  des  militaires  pourraient  avoir  à  s'a- 
dresser à  une  autorité  supérieure  à  toutes  les 
autres,  et  cetle  autorité,  quand  il  s*8git  de  Tar- 
mé(>,  je  ie  dis  avec  TuCceiit  de  la  conviction, 
parce  que  ma  conviction  est  intime  à  cet  égard, 
cette  autorité  ce  n'est  ni  Tune  ni  l'autre  des 
Chambre»,  c'est  le  roi,  parce  que  le  roi  est  le 
seul  chef  de  l'armée*  J  insiste  pour  l'ordre  da 
jour» 

M.    le    fëaëral  de  Canx,  mini$tre  de   la 
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guerre.  C'est  avec  un  fenliment  pénible  que  je 
monte  à  cette  tfibune.  C'est  le  iremier  exemple 
de  militaires  s'ad ressaut  à  la  Chambre  avant  de 
h'êlre  adre.^sésà  aucun  de  leurs  ehef.s  P^s  même 
à  celui  qui  est  à  la  tête  des  affaires  de  l'armée, 
au  mioistre  de  la  guerre.  Je  n'ai  eu  en  effet  au- 
cune connaissant  e  des  plaintes  recfermées  dans 
la  pétition  qui  vous  est  maintenant  soumise,  et 
je  dois  vous  dire,  Messl  urs,  que  je  n'ui  pas  be- 
soin qu'un  renvoi  me  soii  fait  pour  n^panilre  de 
tout  ce  qui  se  pas.^era  dans  i'hélel  des  invalides. 
Je  déclare  à  la  Chambre  que  l'hôtel  des  Inva- 
lides est  administré  de  la  manière  la  plus  satis- 
faisante et  la  plus  paternelle,  et  j'en  donnerai 
pour  preuve  que  ie  nombre  des  demandes  d'ad- 
mission n'a  jamais  été  plus  grand,  et  que  jamais, 
d'un  autre  côté,  le  nombre  de  Ctux  qui  deman- 
dent à  se  ri  tirer  n'a  été  plus  restreiiit. 

Je  ferai  n  marquer  que  l'admission  à  l'hôtel 
t'es  Invalides  est  une  faveur.  On  n'admet  que  les 
militairiis  qui  ont  droit  à  une  pension  de  retaite; 
si,  entrés  à  l'hôtel,  ils  maniiestent  le  déâir  d'en 
sortir  et  de  reprendre  leur  pension  de  retraite,  il 
e.<t  satisfait  à  leur  demande  dans  les  24  heures. 
C'est  assez  dire  que  les  invalides  ne  sont  pas  fm- 
dés  à  former  des  piainies,  puisque  ce  sont  eux- 
mêmes  qui  ont  choisi  leur  position,  et  qu'ils  ont 
la  faculté  de  la  quitter. 

Aucune  mesure  d'administration  n'est  prise 
qu'après  avoir  été  l'objet  d'une  demande  au  mi- 
nistre, et  par  conséquent  l'objet  d'une  décision. 
Les  abus  dont  on  se  plaint  ne  doivent  pas  Otre 
attribués  à  tel  gouverneur  plutôt  qu'à  tel  autre 
M.  de  Coigny,  qui  a  fait  un  bien  infini  à  l'hôtel 
des  Invalides  par  son  administration  paternelle, 
a  trouvé  ces  abus  établis.  Ils  existent  dopuis  la 
Révolution.  (Mouvement  à  gauche.) 

Quant  aux  rachats  dont  parle  la  pétition,  ils 
sont  dans  Tintérêt  des  invalides. 

Je  ne  revieuilrai  |)as  sur  ce  qui  a  été  dit  rela- 
tivement à  la  nourriture,  je  dede  qu'on  trouve 
des  troupes  mieux  nourries.  On  pourrait  môme 
dire  qu'il  y  a  du  luxe  dans  le  pain  qui  leur  est 
donné.  Quant  au  vin,  dans  une  des  dernières  vi- 
sites que  j'ai  faites  à  l'hôtel,  ,e  l'ai  trouvé  faible; 
des  mesures  ont  été  prises  pour  fo:  cer  l'entrepre- 
neur à  mieux  remplir  ses  engagements. 

Les  punitions  ne  sont  pas  sévères.  On  obli':e 
les  invalides  à  assister  à  l'office  divin  ;  mais,  pour 
peu  MU'ils  soient  malades,  c'est  dans  l'iiôpitaf  aue 
roflice  est  célébré.  ^ 

Je  crois  que  la  Cliambre  doit  un  grand  exemple 
à  la  discipli  .e  :  car  l'ébranler  est  une  chose 
extrêmement  ^rave.  Si  cette  pétition  m'était  ren- 
voyée, j'en  ferais  moi-UK^me  justice. 

M.  Siipey,  rapporteur.  Il  serait  facile  de  justi- 
fier la  commission  du  reproche  qui  lui  ai  té 
adressé  par  M.  Arthur  de  La  Buurd  nnaye.  Notre 
honorable  colli'gue  doit  savoir  •  u'une  commis- 
sion manquerait  à  ses  devoirs,  si  elle  i  e  rendait 
pas  un  compte  exact  et  détaillé  de.^  faits  contenus 
dans  les  pétitions.  (Adhésion  à  gauclie,) 

Votre  commission,  Messieurs,  ne  s'est  pas  dis- 
simulé l'importance  qu'on  attache  à  cette  péti- 
tion. Bile  a  reconnu  le  dan^^er  qu'il  y  aurait  à 
accueillir  trop  facilement  des  plaintes  portées 
par  des  soldats  contre  leurs  chefs,  sui  tout  quand 
ces  plaintes  ne  sont  pas  appuyées  de  preuves 
évidentes. 

L'examen  scrupuleux  auquel  s'est  livrée  votre 
commission,  les  renseignements  qu'elle  a  recueil- 
lis auprès  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  l'ont 
déterminée  à  vous  proposer  Tordre  du  ^our.  Co 
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qui  vient  d'être  dit,  et  les  détails  dans  lesquels 
est  entré  notre  honotable  collègue  M.  le  comte 
de  i^a  RocIk  foucauld  vous  démontrent  que  la 
commission  devait  en  effet  proposer  Tordre  du 

Jour.  .      *       . 

Au  reste,  tous  ceux  qui,  comme  moi,  ont  servi, 

savent  que  toute  discipline  est  incommode  pour 
les  vieux  comme  pour  les  jeunes  militaires,  et 
qu'elle  donne  lieu  à  des  accusations  qu'il  se- 
rait dangereux  d'accueillir  si  vous  voulez  main- 
tenir Titrdre  ei  la  subordination  dans  Tarmée. 

La  publicité  donnée  à  cette  pétition  sera  plus 
que  suilisante  pour  faire  cesser  les  abus,  fi'fl  en 
existe  encore.  C  te  publicit»»  aura  encore  te  ré- 
sultat (l'ai  tirer  l'attention  de  MM.  les  ministres  sur 
un  éinblissement  diL-ne  de  tout  leur  intérêt,  ei 
pour  lequel  un  ne  cesse  de  demander  une  orjja- 
nisation  plus  simple,  plus  ap(«ropriée  à  sa  dota- 
tion, plus  approprii^e  aux  besoins  des  invalides, 
et  surtout  moins  dispendieuse. 

Tout  ce  que  j'ai  entendu  dans  la  discussion  me 
po:  te  à  persister  dans  les  conclusions  de  la  c-  m- 
mlssion,  avec  d'autant  plus  di^  raison  que  les 
faits  n^êtant  p:'S  vrais,  il  y  aurait  du  danger  à 
accueillir  la  petit  on,  ainsi  que  Ta  dit  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  le  général  do  Mjm  Boëssière.  Je  demande 
la  parole.  {Aux  voix!  mtx  voix!) 

M.  le  Président.  Je  mels  Tordre  du  jour  aux 
Toix. 

M.  Benjamin  Constant.  Bt  le  renvoi  au  mi- 
nist  e  de  fa  guerre. 

M.  ie  Président.  Je  dois  d*abord  mettre  aux 
voix  Totdre  do  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adoplé). 
(Queliiue.<  meiibrcs  seuUnuiiitde  i'extrème  gau- 
che se  lèvent  contre  l'ordre  du  jour.) 

M.  UétYwjer,  (iiilrd  rtipporleut  de  /a  commis^ 
sion  diTS  peUihns^  ci  h  />o»v/«*. 

M.  Dérenfier,  ra;»/>orl«»ur. 
Un  t^Knir  JuM'idi  Mu»uior,  dumi  uno  lettre  datée 
de  Vera*nlloit,  |>rtinupo  do  punir  lo  duel  pur  une 

Îirlson  Hulituirv,  uo  10  \\\\\é  pour  lu  première 
uis,  et  lui  Juuru  vi\  Huuimuit. 

Celto  poiiiioii,  dont  lu  (ui  inn  ust  iilM(iuliérO|  dont 
la  »ig  uiuro  puruti  nupptim'o,  ut  (|iu  ii'or«t  acouuh 
pngiiéo  U*uucutu)  oourihU^iuiluii  pri^priU  ropuiidre 
quolquo  luiuuNru  Mur  un  «ojtH  uu^ni  imponunt,  tui 
laiti^ed'.>utrodovolr&  vidro  coiinnU  uni  iiuuoolui 
de  vou»  propuMtM-  Tordiu  iiu  J>  ur.  (  \iUftJ.) 

—  U  «iuur  Olnnullerdi^Udlxt  x  doiuuudurtu* 
torv(Miiliin  dti  lu  l4huini>ris  ulln  iin'll  lui  •uw  diiinn^ 
connnunicuiluii  do  pli^cu^  diini  II  u  lititnin  puur 
riVlamerdes  «oininuri  iiu'il  puWdiid  lut  iMin  iluu« 
pour  l'a  gtituoii  ilad  jtMix  du  IStritf. 

Il  expo^t)  hm  lailH  hU<Vaiih  • 

itd  Ht'ptenihro  IMIi).  lu  loi  ma  \Ui  im  \\\\\\,  dtiiit 
lU()qUe-l&  le  itlnur  lirriliiid  uVuU  lUtl  lUuluUO,  lui 
tuttéd^u  ¥OWi  len  l'hurH^M  \\  C'Oi)dU|ni|.i  |uiitorii 
au  bail  pai^Né  uu  «leur  linriMpI  U  v'H  MuvtioilitM 
1812,  i-ruruKé  ot  mudlttu  lu  Vi  UidU   IHh.  liolUi 


cession  lut  uonduimu  nmia  lu  ctiudlllmi  umm  Io 
fleur  lluriiutd  diiUMUiuruil  ruuiinii  ndidul  ti  du 
Bleur  d.'  Kerboux.  Du  nolo,  rinn  i m  lui  idiuiUia 


auquel  néanmoins  on  alloua  le  quart  des  béné- 
fices de  IVxploitaiiou. 

Il  parait  que  le  sieur  Bernard  conserva  la  plus 
bauie  influence  duns  radministration  des  jeux. 

Peu  après  Tinstailation  du  nouveau  fermier, 
celui-ci  fut  prévenu  que  tous  les  jours,  au  mo- 
ment où  la  banque,  qui  devait  être  de  40,000  francs, 
était  posée  sur  la  table  de  jeu  de  la  maison  Fras* 
cuti,  il  en  était  distrait  une  somme  de  3. 000  francs 
avant  l'ouverture  de  la  partie,  et  que  cette  somme, 
destinée  à  un  usage  ioconnu,  n'était  portée  ni  au 
crédit  du  fermier,  ni  balancée  par  des  recettes 
corre^pondantes,  ni  mentionnée  nulle  part. 

Le  sieur  de  Kerboux,  trouvant  que  les  droits 
du  Trésor  et  tout  à  la  fois  les  siens,  puisqu'il 
avait  le  quart  des  bénéfices,  étaient  compromis, 
se  plaignit  :  il  lui  fut  répondu  que  la  distraction 
des  3,000  francs  avait  été  autorist  e  en  faveur  de 
la  maison  Frascati  par  un  arrêté  de  Tancien  di- 
recteur de  la  police  (générale,  en  date  du  15  oc- 
tobre  1814  ;  mais  on  ne  lui  exhiba  pas  cet  ar- 
rêté. Il  s'adressa  au  ministre  de  la  police  géné- 
rale, qui,  par  nouvel  arrêté  du  8  mai  1816,  se 
borna  à  réduire  le  prélèvement  à  2,00J  francs. 
Néanmoins  Tabus  continua,  et  Tenlèvement  des 
3,000  Irancsn'en  eut  pas  moins  lieu  chaque  jour  : 
seulement,  comme  la  maison  de  Frascati  ne 
payait  pas  ses  frais,  1,500  fran  s  étaient  pris  sur 
cette  maison,  et  les  autres  1,500  francs  le  furent 
sur  celles  du  Palais-Royal,  n'*  9  et  154. 

Le  sieur  de  Kerboux  quitta  les  jeux  le  \"  jan- 
vier 1818;  il  rétrocéda  son  bail  à  un  sieur  Cas- 
tellier,  qui,  à  ce  qu'il  parait,  devint  comme  lui 
le  préte-nom  du  sieur  Bernard  ;  ce  bail  avait 
encore  une  année  à  courir. 

Alors  furent  dressé^,  par  les  soins  du  Meur 
Castellier,  le  compte  de  la  ferme  des  jeux^  y 
compiis  i  exercice  du  sieur  de  Kerboux.  U  u*y 
fut  point  question  des  3,000  francs  pri-levés  aba- 
que jour  ;  mais  on  y  comprit  une  somme  de 
933,489  Irancs,  supposée  sortie  de  la  caisse, 
surtout  en  1817»  pour  la  prêter  à  des  joueurs. 
Ce  compte  fut  arrêté  par  le  ministre  de  la  pj- 
lice  générale. 

Mais  h*  sieur  de  Kerboux,  dont  i-s  droits 
é!aient  lésés  par  un  compte  qu*il  supposait 
frauduleux,  se  pourvut  au  conseil  d'Ëut;  il 
soutint  qu*il  devait  être  tenu  compte  de-  3,ûO()  fr. 
piéloV(>8  chaque  jour;  il  s*él  va  spêcia<eai.:iiK 
euatre  rullocaliou  do.<  933,489  francs,  pn^teaJant 
que  lu  plupart  dos  piét^  «luut  se  co:up>saieQ( 
oetto  Homme  étalent  (^uppose^.  Le  gouverieoteot, 
H«li)ii  lui,  pouvuU  bleu  fviirt)  Taoïuiua  de  ses 
droiiH,  umU  11  uo  pouvait  pas  ie  fru-:rcr  Ucs 


ùl'udmin)iitiuliondc»J«'iu  ;  ni  lunui  lu*  iM»^unrt 
actiontiaiiits,  lis  luéitm  unipluyi^ii  II  ny /«^mii 
qu^un  nom  liOuviuU)  ruiul  du  tthmi'  du  holiuMs 


ujiqiiol  0»  tto  n^cUmauou  av^u  el«^  rvarv^ée.  f^t 
il'uU-,  lu  h»  jMiliut  iH.^t»  ^.e  k^  ix>.a  s:.Vae  i*.!i- 
loilpur  iltivatl  nj»lor  U  r\v.aLuau>>A  eu  u-sar  -.i* 
Ku»li  uiki  ut  c'céi  vt)Votî\na<ut  w  luû  âc  mt 
»i»ii  luii^il  du  ;M  du  \\\^\m  ittx>i*. 
Lu  j»l»ui  \\\\  Koihuuv  ê^^  |M^r¥.  l  nxs  oa  n»  m 

lui  |u;ii,  lu  (uun  11  d'JllM*  Liui,  nf..-uieao.^ 
ml  lu.  Unulh.M.  Un  ^vm4r^^u^  gu.:i  *:jcuomie^ 

;'  AiiPMilu  s\\\s\\  ^dl^otu»t,<^»a/ùfc«  '«»  ^«ur  i.» 


[Chambre  des  Déput6ft.] 
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Le  Bieur  de  Kerboux  n^avait  pas  alteiidu  l'insi- 
nuation qui  pouvuil  n'sulter  de  ce  considérant, 
pour  attaquer  directement  ceux  qu'il  supposait 
cotipablis  des  détournements  par  lui  signalés. 

Lel^'décembrc  1821,  ilarait  déposé  une  plainte, 
au  parquet  de  M.  le  procureur  du  roi,  contre  les 
sieurs  Èernard  et  consorts,  qu'il  accusait  de  la 
soustraction  de  3.000  francs  par  jour,  et  d'un 
faux  emploi  de  933,489  francs  de  prêts. 

Il  prétend  que  le  ju^e  d'instruction,  à  qui  Taf- 
faire  fut  distribuée,  s'adressa  vainement  a  la  di- 
rection de  la  police  générale  pour  obtenir,  dans 
rinléréi  de  Tordre  public,  la  communit  ation  des 
pièces  indiquées  par  le  sieur  de  Kerboux  comme 
corps  de  délit,  notamment  les  comptes  rendus 
par  le  sieur  Bernard,  la  liste  des  prêts  suppo  es, 
et  l'arrêté  de  l'ancien  directeur  de  la  police,  qui 
avait  autori>é  le  prélèvement  journalier  de 
3,000  fraocii.  La  communication  de  ces  pièces  fui 
refusée,  et,  par  ordonnance  du  22  septembre  1822, 
le  tribunal,  manquant  d'elémentr^f  rejeta  la  plainit; 
du  sieur  de  Kerboux,  sauf  à  lui  à  exercer  une 
action  civile  s'il  y  avait  lieu.  Sur  son  oppos^ition, 
cette  ordonance  fut  confirmée  par  la  cour  royale. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  faits  exposées  par  le 
sieur  de  Kerboux,  et  dont  la  plupart  résulta  nt 
des  nombreuses  pièces  qu'il  a  joitites  à  sa  péti- 
tion. 

Il  se  propose  maintenant  de  reprendre  l'action 
civile  ^ui  lui  a  été  réservée  contre  les  auteurs 
des  prélèvements  et  faux  emplois  dont  il  se  plaint. 
Mais  comme  il  ne  peut  les  justifier  que  par  les 
pièces  qui  sont  au  pouvoir  du  gouvernement,  et 
dont  on  lui  a  constamneot  refusé  la  communi- 
cation, il  réclame  Tintervention  de  la  Chambre 
auprès  de  M.  le  garde  d  s  sceaux  pour  que  cette 
communication  lui  soit  enfin  donnée. 

Les  pièces  dont  il  a  besoin,  sont  : 

i^  Les  comptes  de  la  firme  des  jeux,  au  moins 
pour  ce  qui  conciTcie  les  exercices  du  15  sep- 
tembre 1810  au  i«'  janvier  1818; 

2''  Les  arrêtés  provitsoires  et  finaux  desdits 
comiitc-t; 

3*"  L'arrêté  de  M.  le  comte  Beugoot,  du  15  oc- 
tobre 1814,  autonrant  renlévemint  de  3,000  francs 
p:H*  jour; 

4"*  Bufin,  tous  les  'ocument^  nécessaires  pro- 
pres à  éclairer  les  tribunaux  sur  sa  réclamation. 

Votre  (ommission  a  pensé  que  le  ^icur  de 
Kerboux,  n'ayant  pas  justilië  qu'il  eût  demandé 
AUX  tribunaux  d'ordonner  l'apport  et  la  commu- 
nication des  pièces  dont  il  peut  avoir  besoiu,  et 
qu'ainsi  il  n'a  pas  épuisé  la  voie  ié^^aie  qui  lui 
«st  ouvert',  vous  propose  l'ordre  du  jour. 

(La  Lhambri'  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

—  Le  sieur  Mu»  in  LccItc,  maaband  de  fer 
à  Provins,  denaude  qu'il  soit  créé  des  juges 
auiiteur-i  aup>ès  des  ttibunaux  de  comuierc^. 
il  voudrait  qu'il  fi^t  ;icco.  iié  aux  justiciables  de 
ces  tribunaux  les  mé  iies  garanties  qu'aux  Justi- 
ciables iieà  tribunaux  civils,  et  que  loi  négociants, 
appelés  à  re.iiplir  les  fonctions  de  juge,  pusrcnt 
y  être  préparés  ttar  un  certain  temps  a'éitrtuves. 

Votre  canniiission  n'a  pu  goûter  les  idées  de 
Tauuur.  Les  tribunaux  de  comaiercc  sont  un 
bienfait  de  u  .trc  léjis'ation,  qui  a  co.isacré  pour 
les  négociants  le  droit  d'être  jugés  par  des  pairs 
de  leur  choix.  Ces  Irib  naux  forment  une  sorte 
•de  grand  jury  :  modifier  leur  organi?BtioD  en 
leur  adjoignant  des  juges  auditeurs  quoique 
Dommé:<  l)ar  le  cotnnierce,  ce  serait  8'expo^er  à 
altérer  leur  institution  et  à  nuire  à  leur  indé- 
pendance. Ces  motifs  ont  déterminé  votre  corn- 
inissionà  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  {Adppté.) 


—  Le  sieur  Lefèvre,  maire  de  la  commune  de 
Courchamps,  arrondissement  de  Provins  (Seine- 
et-Marne),  se  pluint  de  ce  que  les  lo:s  sur  les 
poids  et  mesures  ne  sont  pas  obs  m  vées  :  il  de- 
mande que  le  nom  de  double  boisseau  soit  rem- 
placé par  celui  de  quartel,  et  que  la  fabrication 
et  la  vente  publique  du  pied-aîs-roi  soient  pro- 
hii'éi'S. 

Si  le  i'étitionnaire  proposait  de  revenir  exclu- 
sivement au  système  dtkâmal,  votre  commission 
vous  proposerait  le  renvoi  à  M.  le  minis  re  de 
rinièrieur;  mais  comme  il  ne  propose  que  de 
substituer  des  dénominations an^iiennes  à  d'autres 
d<'nominations  ae  môme  nature,  elle  vous  pro- 
pose Tordre  du  ]o:ir.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  OrouarJ,  capitaine  de  r(^x-54«  ré- 
ginieiit  de  ligne,  en  retraite,  se  idaint  de,  ce 
qu'ay.nt  été  nommé  officier  de  la  Lésion  d'hon- 
neur en  mars  1814,  par  le  chef  du  dernier  gou- 
vernement, et  n'ayant  pu  pro  iVer  sa  nomination 
par  un  titre  légal,  il  n'a  été  nommé  de  nouveau 
par  le  roi  qu'en  1820*  Il  réclame  le  traiiement 
d  ofiît'ier  de  la  L<^^ioa  d'ho  in.-ur,  à  dater  de  sa 
pr  mière  nomination. 

Il  dii  que  ce  fut  après  la  bataille  de  Bar-sur- 
Aub',  le  26  février  1814,  qu'  ctte  glorieuse 
n compense  lui  fut  accordée;  il  pré  end  qu'une 
lettre  d'avis  lui  en  fut  expédiée  par  M  le  inajor- 
g'nèral  de  Tannée;  mais  qu'ayan  été  fait  pri- 
sonnier quelques  jours  après,  il  fut  dé,  ouillé 
par  l'ennemi  et  que  sa  leitie  d'avis  f  .t  perdue. 

Il  a  jo  nt  à  ces  pièces  un  certificat  léiivré  par 
l'ancu-n  colonel  d^  son  régimt'Qt,  lequel  atteste 
ces  difTétents  faits,  en  ajoutant  que  le  pétitiun- 
nai  e  ayant  été  rendu  l  s  4  ou  6  avril,  et  s'ètunt 
présiiile  da  s  Ks  bireaux  de  la  giand^î  chan- 
cellerie, il  s'(  tait  trouvé  que,  p.ir  une  erreur  de 
ces  temps  ma  heureux,  u  avait  été  nomm»*  une 
seconde  fois  chevalier,  au  lieu  d'être  promu  au 
grade  d'oftlcier. 

La  commission  a  dû  s'affliger,  Messienrf>,  qu'un 
coii cours  de  cirtonstances  aussi  lâcheuses  ait 
privé  le  i'étitionnaire  de  l'avanta^/e  de  voir  son 
Orevei  d'ofdcier  de  la  Légion  d'honniur  (  onfirtnc 
à  sa  date  de  1814;  cependant  elle  a  dil  r  con- 
naître aussi  que  l'absence  d'un  titre  légil  avait 
pu  motiver  la  décision  du  conseil  chargé  par  le 
roi  d'exaniiier le  réclamation^ di's  légionnaire^, 
et  qui-  l'absence  de  ce  titre  ne  lui  avait  pa-^  per- 
mis aute  chose  que  de  lui  conférer  1<'  grale 
d'oflicior  par  ur  e  nomination  nouv  lie.  Dès  lors. 
le  tiaitemi'ni  attaché  à  ce  g^ade  n'a  pu  courii 
que  du  jour  de  ccito  seconde  n  tm  nation. 

Par  c<  s  motifs,  votre  commission  vous  pro- 
pose l'ordre  du  iour.  {.llopié,) 

—  Le  sieur  IVsme,  ex-sous-préf»  t,  voudrait 

2ue  la  Chambre  usât  de  son  inOuence  pour  faire 
laidir  dans  chaqoe  airondissement  de  la  France 
des  écoles  intermédiaires  entre  les  écoles  pri- 
maires et  les  collèges,  dont  les  prof  sseurs, 
loi^t'S  et  payés  sur  les  centimes  aiditionnels, 
enseigneraient  gratuitemeut,  non  seulement  la 
ian:4ue  française,  mais  denneraient  aux  élèves 
une  connaissance  exacte  et  succincte  dv  nos  lois,  ' 
et  surtout  de  la  Charte  et  des  lois  éieetorales. 
Le  pé  itionnaire  accompagne  ce  vœu  de 
réllexions  qui  attestent  fon  patriotisme  :  Votre 
commission,  sans  adopter  toutes  s  s  vue^,  croU 
cependant  qu'il  en  est  ituelques-uues  qui  peu- 
vent être  utiles,  et  c'est  sous  ce  rapport  qu'eik 
vous  propo  e  d'ordonner  le  dépôt  de  la  pétition 
au  bu. eau  des  ren-eigoements. 
(Le  dépôt  e:t  ordonné.) 

—  Des  détenus  pour  dettes,  à  la  maison  de 
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Bicêtre  de  Rouen,  réclammt  dus  modifications 
à  la  loi  sur  la  contrainte  par  corps  ;  ils  trouvent 
que  la  s<.maie  allouée  par  les  cré.iticiers  pour 
aliments  esl  iosurfisante  :  ils  voudraient  que  la 
contrainte  par  corps   ne   fût  prononcée    que 
contre  les  individus  négociants,  et   pour  une 
somme  de  500  francs  au  moin?;  ils  voudraient 
aussi  que  la  durée  de  la  détention,  tant  pour 
les  Français  que  pour  les  étrangers,  ne  fût  que 
de  trois  ans.  lis  se  plaignent  de  ce  que^  lorsque 
le  temps  de  leur  détention  est  expiré,  ils  soient 
obligés  (le  payer  entre  les  mains  do  concierge 
la  somme  de  lO  francs,  pour  Tavoué  chargé  de 
rédiger  leur  requête  en  élargissement;  dans 
rimposiribilité  de  se  procurer  cette  somme,  ils 
sont  retenus  en  prison,  et  ils  se  trouvent  en 
môme  temps  prives  d*aliments  |)ar  la  cessation 
deiouie  consignation  de  la  part  des  créanciers  : 
ils   voudraient  que  le  président  du    tribunal 
ordonnât  la  li  vée  de  Técrou  sur  le  simple  certi- 
ficat délivré  gratis  par  le  concierge.  Enfin,  ils 
demandent  que  la  somme  des  aliments  fournis 
par  les  créanciers,  soit  augmentée  en  cas  de 
maladie,  au  lieu  d'être  déposés  et  confond i^s 
avec  les  condamnés  pour  crimes  ou  délits. 

Messieurs,  ces  réclamations  méritent  tout 
rintérêt  de  la  Chambre.  Déjà  le  gouvernement 
s'est  occupé  d*un  projet  de  loi  destiné  à  amé- 
liorer le  sort  des  dét(  nus.  Ce  projet  nous  revien- 
dra. C'est  alors  que  les  hautes  questions  aux- 
quelles la  contrainte  par  corps  peut  donner  lieu 
seront  examinées  et  discutées,  tant  da  s  l'inérét 
du  commerce,  que  dans  celui  de  la  liberté  des 
citoyens.  Votre  commission  ne  croit  donc  pas 
que  ce  soit  le  cas  de  devancer  celte  discussion  ; 
mais  comme  la  pétition  des  détenus  de  Rouen 
présente  des  vues  utiles,  elle  vous  en  propose 
le  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 

(Le  dépôt  (  st  ordonné.) 


M.  Bërenf^er,  rapporteur,  Me^^sieurs,  des 
habitants  de  la  commune  de  Thieuloy-Saint- 
Antoine,  département  de  TOiso,  arrondissement 
de  Beauvais,  réclament  contre  la  réunion  de 
de  leur  commune  à  celle  de  Suint-Maur. 

Ils  ont  joint  à  leur  pétition  un  plan  des  loca- 
lités et  diverses  pièces  qui  établissent  les  faits 
suivants  : 

11  y  a  environ  un  siècle  que  le  village  de  Thieu- 
loy-baint-Aitoine  fut,  à  la  suite  d'une  procédure 
de  commodo  el  incommodo,  distrait  de  la  paroisse 
de  Saint-Maur  el  placé  sous  la  doininatiou  spiri- 
tuelle d'un  vicaire  perpétuel. 

A  la  Révolution,  le  même  village  fut  constitué 
en  commune. 

Bn  1824,  son  conseil  municipal  fut  Invité  par 
M.  le  préft  t  de  TOise  à  donner  son  avis  sur  l'in- 
convénient ou  les  avantages  que  trouveraient 
les  habitants  à  la  réunion  de  leur  commune  à 
celle  de  Sainl-ltfaur.  Mais  par  délibéraiion  du 
28  juin,  le  conseil  repoussa  cette  proposition  à 
l'unanimité»  déclarant  que  la  difficulté  des  che- 
mins rendait  la  réunion  très  pénible:  que  forte 
de  304  habiiants,  la  commune  avait  une  popula- 
tion assez  considérable  pour  éloigner  la  crainte 
qu'il  s'introduisit  dans  le  conseil  municipal  des 
membres  iiarents  entre  eux  au  degré  prohibé,  et 
qu'enfin,  les  revenus  de  la  commune  étaient 
suffisants  pour  subvenir  à  ses  beioins. 

Sur  le  vu  de  cette  délibération,  M.  le  préfet  de 
rOise  annonça,  le  28  juillet  suivans  au  maire  de 
Thieuloy,  qv^il  ne  serait  rien  changé  à  l'état  ac- 
tuel de  ia  commune,  et  il  Tautoiise  à  informer 


de  cette  décision  les  membres  de  son  conseil 
municipal. 

Néanmoins,  deux  ans  et  demi  plus  tard,  un 
nouveau  préfet  ayant  succédé  au  précédent,  la 
réunion  des  deux  communes  fut  prononcée  par 
ordonnance  royale  du  27  décembre  1826. 

Le  21  janvier  suivant,  les  membres  du  conseil 
municipal  et  les  plus  imposés  de  Thieuioy,  con- 
voqués pour  recevoir  communication  de  cet^e 
mesure  s  empressèrent  de  protester  contre,  et,  le 
2  avril  1828,  ils  adre.^séront  une  supplique  au 
roi  pour  eu  demanda  r  la  rétractation. 

Cette  démarche  n'ayant  eu  aucun  ré;>ultat,  un 
certain  nombre  d'habitants  oi.t  cru  deyoir  b'a- 
dresser  à  la  Chambre  :  leur  pétition  est  ^i;:née 
et  apostillée  par  l'ecclésiastique  desservant  de 
Saint-Mai  T,  lequel  déclare  que  le  service  de  l'an- 
nexe de  Thieuloy  est  reconnu  si  difficile  par  l'au- 
torité ecclésiastique,que,  quoique  jeune,  il  a  été 
dispensé  de  la  desservir. 

Enfin,  Messieurs,  une  délibération  du  conseil 
municipal  de  Saint-Maur,  en  date  du  3  juin  1827, 
paraît  avoir  complété  ia  preuve  de  la  difficulté 
des  communications  entre  les  deux  localités, 
puisqu'elle  porte,  •  qu'attendu  Téloi^nement 
«  qui  existe  t  ntre  le  chef-lieu  et  ia  section  de 
<  Thieuloy,  il  sera  établi  un  instituteur  dans 
«  celle-ci  et  à  sa  charge  ». 

Les  pétitionnaires  joignent  encore  un  état  de 
42  communes  de  l'arrondissement  de  Beauvais 
dont  ia  population  est  inférieure  àcelle  Thieulov 
et  qui  cependant  n'ont  pas  été  léunies. 

Votre  commission  a  cru  voir,  tant  dans  la  pro- 
céiure  faite  il  y  a  un  fiècle,  que  dans  les  déli- 
bérations récentes  des  conseils  mutticipuux  (fes 
communes  de  Thieuloy  et  de  Saint-Maur,  des 
motifs  puissants  à  l'appui  de  la  réclamation  des 
péii'ionnaires;  elle  a  pensé  que  si  la  réunion 
des  petites  communes  est  désiable  dans  l'Intérêt 
d'une  bonne  administration,  cette  réunion  doit 
être  repoi  ssée  lorsque,  comme  dans  le  cas  ac- 
tuel, elle  est  contraire  à  l'intérêt  des  habitants, 
et  que  les  communes  peuvent  se  suffire  à  elles- 
mêmes.  Kn  conséquence,  votre  commission  m'a 
chargé  de  vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition 
a  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  {Adopté,) 

—  Plusieurs  avocats  du  barreau  de  Paris  de- 
mandent: 

1*»  Qu'il  n'y  ait  plus  de  vacances  pour  les  bi- 
bliothèques; 

2*  Que  les  ouvrages  dont  il  est  fait  dépôt  à  la 
bibliothèque  du  roi,  soient  immédiatement  don- 
nés en  lecture; 

3»  Qu'il  soit  défendu  aux  bibliothécaires  de 
T'rôter  des  livres  pour  les  emporter  hors  des  bi- 
bliothèques. 

Les  deux  premières  parties  de  cette  pétition 
ont  dû  particulièrement  fixer  l'attention  de  votre 
commission. 

Les  bibliothèques  sont  moins  établies  pour  la 
satisfaction  d'une  vaine  curiosité  que  pour  l'u- 
tilité des  hommes  studieux.  Le  temps  des  va- 
cances étant  ordinairement  celui  où,  débar- 
rassés des  devoi  s  publics ,  ils  peuvent  se 
livrer  à  des  études  ou  à  des  recherches  sé- 
rieuses il  est  désirable,  dans  l'intérêt  des 
sciences  et  des  lettres,  que  les bibliothèiues leur 
soient  ouvertes  dans  cette  saison  de  l'année. 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  bien  reconnu  celte 
nécessité,  puisque,  par  une  décision  assez  ré- 
cente, il  a  rég  e  t'urdi  e  di  s  vacances  des  biblio- 
thèques lie  Paris,  de  manière  à  ce  qu'il  y  en 
eût  une  qui  fût  constamment  ouverte. 

Votre  commission  ne  pensé  pas  que  cette  me- 
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sure  soit  suffisante  :  elle  irait  même  plus  loin 
que  les  pétitionnaires,  car  elle  croit  qunl  ne  de- 
vrait pas  exister  de  jours  fériés  pour  les  bi- 
bliothèques :  ce  sont  précisément  ces  jours-là 
que  les  loisirs  laissés  à  une  foule  de  citoyens  de 
toutes  les  classes  pourraient  être  utilement  oc- 
cupés. Les  bibliothèques,  ouvertes  le^  iours  de 
fête  comme  tous  les  autres  jours  de  l'année, 
procureraient  au  public  des  avantages  inap- 
préciables, et  ces  avantages  seraient  au  moins 
égaux  à  ceux  qu*on  obtient  des  écoles  du  di- 
manche chez  nos  voisins. 

M.  de  Rambateau.  Votre  commission  du 
budget,  en  examinant  les  dépenses  du  départe- 
ment de  rintérieur,  a  reconnu  que  le  nombre 
des  bibliothécaires  était  très  considérable  ;  elle 
n*a  pourtant,  à  cet  égard,  proposé  aucune  ré- 
forme. Mais  ce  motif  m'a  aéterminé  à  venir  ap- 
Suyer  le  renvoi  de  la  pétition  à  H.  le  ministre 
e  rintérieur.  Un  détail,  que  j'ai  6ous  les  yeux, 
établit  que  les  quatre  bibliothèques  de  Paris 
comprennent  85  employés.  Dans  ce  nombre,  se 
trouvent  huit  conservateurs  à  la  Bibliothèque 
royale  qui,  a  elle  seule  renferme  plus  de  vo- 
lumes que  toutes  les  autres  :  six  conservateurs 
à  chacune  des  bibliothèques  Mazarine,  de  TAr^e- 
nal  et  de  Sainte-Geneviève.  La  dépense  totale  de 
ces  employés  s*élève  à  202,456  francs,  tandis  que 
la  somme  consacrée  à  l'entretien  de  ces  quatre 
bibliothèques  n'est  que  de  90,000  francs.  Ce  double 
motif  me  porte  à  appuyer  les  conclusions  de  la 
commission,  et  à  demander  que  les  vacances 
soient  combinées  de  manière  à  ce  que  les  quatre 
bibliothèques  ne  soient  pa^  toutes  fermées  à  la 
fois. 

M.  de  Martignae,  ministre  de  Vintérieur, 
Ainsi  que  votre  rapporteur  Ta  dit,  j'ai  été  au- 
devant  des  vœux  des  i)étitionnaires.  J'ai  re- 
connu au*il  y  a  un  grave  inconvénient  à  ce  que 
les  bibliothèques  lussent  fermées  pendant  les 
vacances,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  ceux  qui 
étudient  peuvent  y  faire  des  recherches,  fin  con- 
séquence, une  ordonnance  a  été  rendue,  qui 
combine  les  vacances  des  diverses  bibliothè- 
que.*, de  manière  qu'il  en  reste  toujours  une  ou- 
verte au  public. 

Quant  aux  reproches  qui  portent  sur  ce  que 
les  livre-;  déposés  à  la  bibliothèque  ne  sont 
point  mis  immédiatement  en  lecture,  la  réponse 
sera  facile  :  la  Bibliothèque  royale  est  tellement 
encombrée  qu*il  est  Impossible  de  c]as>er  et  de 
mettre  en  lecture  les  ouvrages  nouvellement  dé- 
posés. 

C'est  pour  parer  à  cet  inconvénient  que  j'ai 
demandé  une  allocation,  afin  d'augmenter  la 
bibliothèque  de  plusieurs  nouvelles  salles.  Je 
m'occuperai  avec  persévérance  de  cet  objet. 

Les  pétitionnaires  demandent  encore  qu'il  soit 
interdit  aux  conservateurs  de  prêter  des  livres  à 
rextérieur. 

Jo  ferai  observer  que,  dans  l'état  actuel,  on  ne 
prête  pa^  légèrement  les  livres  précieux  ;  quant 
à  ceux  qui  sont  en  double  à  la  Bibliothèque,  on 
a  reconnu  qu'ils  pouvaient  être  prêtés  sous  la 
responsabilité  des  conservateurs,  et  que  cela 
pouvait  se  faire  sans  préjudice  pour  rétablis- 
sement, en  môme  temps  qu'on  pouvait  fournir 
(les  livres  aux  personnes  qui  ne  peuvent  sortir 
de  chez  elles. 

Quant  au  personnel,  je  rt^pondrai  qu'une  or- 
doîinance  vient  de  décider  que  le  nombre  des 


conservateurs  sera  réduit  au  fur  et  (mesure 
des  extinctions.  Toutes  les  précautions  seront 
prises  pour  éviter  les  doubles  emplois  et  les  dé- 
penser inutiles. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  adop- 
tées.) 

H.  le  Présideiit.  Nous  allons  passer  au  feuil- 
leton n^  100.  Je  dois  faire  remarquer  à  la  Cham- 
bre que  les  pétitions  connues  dans  ce  feuilleton 
appartiennent  à  la  seconde  commi8sion,et  que  les 
pétitions  énoncées  au  feuilleton  n^  96  appartien- 
nent à  la  troisième  commission  ;  s'il  porte  un 
numéro  moins  élevé,  c'est  qu'il  a  été  supprimé 
avant  l'autre.  Ainsi  le  désordre  n'est  qu'apparent 
et  n'existe  pas  réellement. 

Je  saisis  le  moment  où  la  Chambre  est  nom- 
breuse pour  lui  rappeler  que  la  discussion  gé- 
nérale sur  le  ministère  des  Bnances  ^tant  termi- 
née, la  séance  commencera  lundi  par  les  délibé- 
rations sur  les  sections.  Vous  avez  dû  remarquer 
qu'il  n'y  a  pas  d'amendements  proposées  sur  les 
neuf  premières  sections.  Ainsi,  la  séance  com- 
mencera aussitôt  que  vous  sen  z  en  nombre  pour 
délibérer.  Je  serai  à  une  heure  au  bureau. 

Voix  nombreuses  :  Nous  y  serons  aussi.  A  une 
heure  !  à  une  heure  ! 

M.  Gautier  a  la  parole  pour  un  nouveau  rap^ 
port  de  la  commission  des  pétitions. 

M.  Gantier.  Messieurs,  le  siv*ur  Guérinot,  à 
Paris,  demande  que  le  paragraphe  2  de  l'arti- 
cle 14  du  projet  de  loi  sur  l'organisation  des 
communes,  soit  supprimé. 

Le  pétitionnaire  réclama  particulièrement 
contre  l'admission  dans  l'.*s  assemblées  des  no- 
tables, des  curés,  desservants  et  pasteurs  dont 
il  redoutii  l'influence;  il  voit  en  gé  lêral  un  pri- 
vilège et  par  conséauent  une  violation  de  la 
Charte  dans  toute  admission  au  droit  électoral, 
qui  ne  reposerait  pas  sur  la  quotité  du  cens. 

fin  conséquence,  il  demande  la  suppression  du 
paragraphe  2  diî  rarticle  14,  et  du  paragraphe  2 
de  rarticle  23  du  projet  de  la  loi  communaie,qui 
vous  avait  été  proposé  au  commencement  de 
cette  sf^sslon. 

Ce  projet  de  la  loi  ayant  été  retiré,  la  pétition, 
quail  à  prés  nr,  est  devenue  sans  objet. 

Cependant,  comme  votre  commission  pense 
qu'une  loi  sur  l'orgmisation  des  administrations 
commufiale.^  est  nécessaire,  et  que  le  gouverne- 
ment qui  en  a  déjà  lui-même  reconnu  le  besoin 
s'occupera  sans  doute  avant  peu  d'en  combiner 
do  nouveau  les  éléments  ;  comme  les  vues  con- 
tenues dans  la  pétitioti  paraissent  d'ailleurs  dignes 
d'attention,  nous  sommes  chargé  de  vous  en 
proposer  le  re  ivui  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
et  le  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 
(Adopté.) 

—  Des  officiers  en  réforme  domiciliés  à  Bastia, 
département  de  la  Corse,  demandent  que  les  me- 
sures exceptionnelles  consacrées  par  les  ordon- 
nances des  21  mars  et  2  novembre  1828,  en  fa- 
veur des  ofnci(»r8  en  non-activité  dont  la  demi- 
soMea  cessé  dans  l'intervalle  de  l'ordoifhance 
du  5  mai  1824  au  l*' juillet  1828  soient  étendues 
à  tous  les  officiers  qui  Jouissent  et  ont  joui  du 
traitement  odinaire  de  réforme. 

Le  décret  du  16  juin  1812  et  les  ordonnances 
des  20  mai  1818.  5  février  1823  et  8  février  1829, 
n'allouant  le  traitement  d)  réforme  qu  ^  pour  un 
nombre  d'années  proportionné  à  la  durée  du  ser- 
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i  iij  ■•:lwL*;4î  4^  X'tUi'  <1^  4  y*f'j\^^  -qui  ar^jeoî 
(CW  lû  Itf^wUVn  <frt(<i|iîil  yyttf  ^/î/'rt  .'îi^r  k^/»>/iUsr  i'Mlt 

fp;uiff^  ^  U  f^diiUfH  k  %.  Ui  ttinuàire  de  la 

U^Uff-fyf  d^  iHhfinHf  wU('Ji^4:tii  h  la  Cliarnbre  Mes 
(^MmifU^a  ^rar^;»  ^;/iriir«  k  i/iaire  de  cette  com- 

tï  r/«»IUj  d^»  r^iJ^^TÎ^rjefrifnliï  que  Tolre  corn- 
wh*ïhu  a  |irM  «M  tniitMTii  (le  J'inU'Tieur,  que 
\4:^  ^tHiittfUUHmnfijfini  SLÛrcf^né  len  mêmes  plaintes 
h  rfidmink' ration^  M,  le  miûifllre  de  rintérieur 
a  tsùi  fajir«  nm  information  par  M<  le  préfet  de 
VU^'fitHlit  ^tque  le  rapport  de  ce  maaigtratayânt 
tjfuninié  /(lie  le  maire  d'Ila*  tDoiilt-Fcilnes,  sans 
%U'ir(^  nîndii  coupable  des  torts  graves  dont  la 
p/ftitlon  Tarcuse,  n^était  pourtant  pas  irrépro- 
ctialdf*!  "  A  été,  (les  le  mois  de  mars  dernier, 
rmnpldcé  dans  ses  fonctions. 

La  pétition  étant  en  conséquence  devenue  sans 
objet,  votre  commission  vous  propose  l'ordre  du 
jour. 

(Ln  (iliambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

«-  Le  sieur  n&ncq,  àMontpcItier,  réclame  contre 
lu  cumtil  des  places,  et  cite  pour  exemple  de  ses 
abus  un  proffs^eur  de  la  factdié  de  Montpellier| 
qui,  outre  plusieurs  chaires  d'euseignemcnt  dont 
il  est  poui  vu,  est  encore  essayeur  au  bureau  de 
garantie  pour  les  malières  d'or  ei  d'argent. 

Los  cumuls  reprochés  par  le  pétitionnaire  au 

Srofesseur  dont  11  sV'il  pourraient  élre  coosi* 
érés  comme  ne  sortant  pas  des  limites  tracées 
par  la  modification  apportée  par  la  loi  du  2b  mars 


;a!'liàefu  ws  CH9*ofliBâ«sff  ^  la  M  <éb  Soi  mxnii 
flf^'i'6.  •Cas*  Oief  ifcinntawiif  drttswayHinr  aoi  bBiavn  iir 
f^raniae  <esR9firt  4Iqs  «DramanmiKKF  -zisàmi^iBts 
qEQ  Beralh'leiit'lef  Sa:!?^  Rnn/ner  «An»  r«s<n9lisc<i. 
<ei  fi>MDf{  <^«iB0Brv  tnea  qwe  '^'afiitftsieBeai^c  fctt- 
fifqrEWilBfi:!':  ««£  fidiai  «f  sasia^ie^  mÊft  le  |ip»- 
lk»4«(«r  «d'ut^ï  ai  ç"«rffi  «ï^tnc*  à  ta  faicc  'i*  Ae  ■*- 
•^rane  «et  «■  r'<]ir^  «tv^f-ai]  ^ée  %Gaifir^«(i.i9er.  \vÊn 

oeTJUe  jp»  l'i]  iB  a.iB  «ciarairfiiêirie  >Af  (pinriiaiiB':i£iljil(é  'QHî 

ia9ie-i/!i§  <di^yuiç  Jvi  ^"^t  fi  t  ^uire  des  rêiltexûiBc 

rces  !BiaaJi*^hnÉ5§  -j'->r  et  'd'ars^eoi,  i^Jicai  nf'i'exlseuit 
é^  cur^joaissaaoe»  cûîi'Di'qfiae^.  ont  qneriqoe  éfaosp 
«Se  4na3)i^:i<çr:>e  i^'oâ  ijarail  peo  cois.autwe  avec  la 
dilsfi^sitié  <9Qt'  d  aVeat  aroôr  rao  de  c  aserrer  les 
i;tii!rÇ'0^n<éç ebârsf<ées  'des baatcs  fonctioiis de  leo- 
t^îe  eiDent,  Lé«  f'.n  tioo?  d'es$iyeor  plareiit 
da  j^rQfs  ceox  qai  Te^er^eo:  éz^s  la  dépeo- 
û^^ne  d'o^e  a^minUtralioo  totaleme"»!  ftfan- 
ff'  re  %  rifsftrac  ioo  pobiîqae.  Ba  d  finilîTe,  il  a 
parQ  Ah^Utn^  à  Toire  corami^si  «o  qoe  cet  emploi 
f  Oit  être  or>n«  d^ré  comme  reatraot  dao<  1  exrep- 
Um  rréée  :ar  la  loi  da  23  mar.-:  1817.  et  eo 
eo^fé^oefi^e  elle  vous  rronoee  le  renToi  de  la 
f^U  hrju  à  H.  le  ministre  derinslractiuii  publique. 

M.  Aa^Mltt  Périer.  le  Tois  avec  plaisir  que 
la  commièfion  des  péiiiioas  ail  chiosé  ses  pre- 
rr:Î4fres  c^in'  iosions  qoi  étaient  pour  Tordre  do 
joD*':  cVûl  é  é  préju2er  one  qo-.-lio-i  gra?e  qui 
tti  I  iea  loin  d^étre  lixéet  fi  sor  laqoello  notre 
l.ononblc  «ol.è^iie  M.  de  Go-menin  propose  on 
article  adiilîonoel  à  la  loi  des  dépenses  poar 
termi^ter  t^^ntes  les  incertitades. 

M.  le  r8prK>rtettr  Tient  de  tom^  dire  qae  l'ar- 
licle  157  'le  la  loi  dn  25  mars  1817  affranchissait 
des  rèK'es  sar  le  eamol  les  sa?ants  et  gens  de 
leitn'f  ;  mais  il  n'ignore  pas  que  cet  article  a  été 
Tobjet  de  diverses  ioterprétations,  et  qae  no- 
tamment la  Gonr  descomnies,  qui  a  bien  quelque 
autorité  sur  ce  s.Jet,  simoie  avoir  adopté  la  plna 
rigoarea«c. 

Si  la  majorité  de  la  commi-sion  du  budget 
adroeiy  an  contraire,  Tinterpréiaiion  la  plus  fa- 
vorable, à  laquelle  j'adhère  bien  voloiiliers«  elle 
a  cepeiif^ant  reconnu  que  les  traitements  de^  sa- 
vants et  gens  de  lettres  ne  poQvai(*ni  être  affran- 
chis  du  cumul  :  l""  que  lors<^u*il  s^agi^^sait  de 
fonctions  effectivement  exercées  par  eux;  2"^ que 
celte  exception  ne  poutait  s'élendre  aux  fonc- 
liops  qui  seraient  exercées  dans  un  autre  ininis- 
|('re  que  &lui  de  rinstruriion  publique.  Par 
exemple,  au  cas  où  Ls  titulaires  cumuleraient  ik^a 
fondions  de  con?eiller  ou  d'inspecteur  de  TUni- 
versité,  avec  des  fonctions  a  Imlnisttalives  ou  ju- 
diciaires ;  c'e^t  ce  que  je  vknr  de  vérilier  dans 
le  procès-verbal  de  la  commission  du  budget. 

Eu  géD<''rui|  le  paragraphe  du  rapport  relatif 
an  cumul  a  été  faussement  interprété  dims  lepu* 
blic.  DHà  notre  honorable  collèirue  M.  Humann  a 
sijflleammeQtexpliqHé  que  le  chiffre  de  200.C00fr. 
ne  s'aPi'lique  qu'aux  cas  douteux^  et  que  lai 
commiisioB  n'avait  pas  jugé4  tels. 

Q  e  si  les  mômes  mesures  légales  s'appliquent,, 
comme  cela  est  juste,  au  traitt^ment  de  disponi- 
bilité des  ministres  d'Blat,  des  affaires  étrangères 
et  à  d'autres  fonctions  d'autant  plus  rétribuées. 
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qu'elles  sont  prr  «que  entièrement  honorifiques,  on 
voie  bien  que  ks  violations  de  la  loi  du  cumul 
môritaictil  une  Bôvère  attention  sous  l-  rap- 
port d*économle.  et  ce  sera  en  défitiiijve  une 
des  plus  importantes  et  des  plus  utiles  que  la 
Chambre  ait  encore  obtenue  depuis  bien  des  an- 
nées. 

C'est  d'après  les  obî^ervalions  de  vos  commis- 
sions ilu  Tan nOe dernière qu*  Tordonnance  royale 
interdit  aux  ministres  et  amliassadcurs  qui  ont 
presque  tou-»  des  grades  militaires,  de  puiser  sur 
e  bU'iget  de  la  guerre  un  traitement  de  disponibi- 
lité qui  était  un  virilable  contresens  :  car  on  ne 
peut  pas  être  ù  la  di-^p  tsition  du  minisire  rie  la 
guerre  quand  on  est  chargé  des  plus  hautes  Tonc- 

tionsdiploraaliques  à  Londreset  à  Constantinople. 
Je  citeiai  encore  les  diverses  coînmiseions  des 
limites  duNo/d  et  de  TEst, celle  de  Saint-Domin- 
gue, de  l'indemnité,  etc.,  auxquelles  la  loi  du 
cumul  a  été  récemment  appliquée  ; 

2*»  Les  pouvt  rneurs  qui  ne  peuvent  plus  réunir 
aucun  traitement  ou  pension  ù  la  somme  fixe  de 
10,000  francs  qui  reste  allouée  aux  titulaires  ac- 
tuels. 

Ne  C'Psons  pas  de  rendre  justice  à  ceux  qui 
ont  provoqué,  et  craignons  devoir  reparaître  tous 
les  abus,  si  nous  les  envisageons  avec  indiné- 
rencc. 

Mais  ce  qu'il  est  convenable  de  rappeler  à  cette 
tribune,  c'est  que  si  la  question  llnanciôre  du 
cumul  a  miiinteniuït  perdu  de  son  importance, 
on  le  doit  aux  réclamations  dont  cette  Chambre  a 
si  souvent  retenti,  et  qui  ont  amené  MM.  Us  mi- 
nistres à  une  application  plus  rigoureuse  de  la 
loi.  C\st ainsi  que  rallucation  du  conseil  d'Iilat, 
portée  au  bu<igpi  pour  ()10,000  francs,  se  trouve 
bornée  à  500,000  Jrancs  par  les  réductions  rela- 
tives au  cu.uul. 

M.  do  Tracy.  Loii  d'appuyer  le  renvoi,  je 
viens  demander  l'ordre  du  jour.  Je  pense  que  la 
loi  du  cumul  ne  peut  pas  être  d'une  applicalioîi 
générale,  que  les  professeurs  doivent  eu  être  ex- 
ceptés. 0  I  n'a  pas  l'ait  allenUon  que  les  profes- 
geurs  n'ont  qu'un  service  momentané  à  remplir. 
Lorsqu'ils  ont  donné  leur  leçon,  ils  se  trouvent 
libres  et  jieuvenl  vn  donner  une  autre.  L'*  tout  est 
de  savoir  si  tel  i^rofesseur  a  une  capacité  suffi- 
sante pour  n  mplir  plusieurs  chaire?.  Je  ne  v«»is 
pas  de  motif  pour  appli  (uer  la  loi  du  eumul  à  un 
professeur  qui  peut  faire  plusieurs  cours.  Mes- 
sieurs, le  nombre  des  hommes  de  mérite,  en  état 
de  faire  avancer  U  s  sciences,  n'e.^t  pas  a^^sez 
commun  pour  qu'on  impose  une  sorte  d'amende 
sur  leur  salaire. 

L'enseignement  en  France  est  dans  une  situa- 
tion vraimetit  étrange,  comparativement  à  ce  qu'il 
est  dar  s  toute  l'Europe  ;  il  n'y  a  pas  de  t>ay8  0ù 
l'enseignetnent  des  t^ciences  soit  plus  me3'iuini> 
ment  rétribué.  La  plupart  des  hommes  dont  la 
France  s'honore,  qui  avec  leurs  bcllisdècouvtrles 
ont  porté  kur  nom  aux  extrémités  du  monde, 
livrent  la  suence,  on  peut  le  dire,  au  plus  vil 
prix  ;  tandis  qu'en  pays  étranger  des  hommes  qui 
leur  sont  bien  inférieurs,  sous  le  rapi)ort  des 
science.-t  et  des  talents,  retirent  de  leurs  coars  des 
sommes  considérables  I 

Je  ne  connais  pas  le  professeur  dont  il  s'agit 
dans  la  pétition.  Je  traite  la  question  en  général. 
On  a  fait  remarquer  qu'il  n'était  pas  de  la  di;<nité 
d'un  professeur  de  remplir  les  fonctions  dressa  yeur 
des  monnaies.  St  c'est  une  opération  chimiqtie  qui 
exige  quelque  talent,  je  ne  vois  pas  pourquoi  li  y 


aurait  incompatibilité  entre  nn  service  rendu  à 
l'Etat  et  la  noble  profession  de  l'enseignement. 

A  l'époque  où  je  recevais  l'enseignement  imblic, 
je  me  r.ippelle  avoir  vu  des  hommes  les  plnsémi- 
nents  professer  devant  un  nombreux  auditoire; 
de  là  se  rendre  au  conseil  d'Ëtit  ou  dans  les  as- 
semblées publiques,  où  ils  prenaient  part  aux 
plus  gnives  déithér.ilions,  et  ensuite  retourner  à 
leurs  laboratoires  se  noircir  les  mains  et  s'en- 
fumer. J'  ne  vois  là  rien  q  le  de  très  convenable. 
J'en  viens  au  cumul.  Je  vous  prie,  Messieurs, 
de  distinguer  les  fonctions  spéciales  des  profes- 
seurs de  toutf's  les  autres  fofjclions  qui  peuvent 
requérir  la  totalité  des  moments  de  celui  qui  les 
accepte.  Je  ne  suis  quel  sera  ramendement  qu'on 
vous  proposera,  Mus  j'ai  été  bien  aise  de  saisir 
cette  occasion  pour  vous  faire  remarquer  que 
parmi  ces  savants  qui  cumulent  des  places  il  y  en 
a  qui  en  cumulent  en  douhle  et  en  triple,  non 
piyées,  et  qui  pasT^ont  la  plus  grande  partie  de 
leur  vie  à  rendre  à  la  société  des  herviees  pure- 
ment gratuits.  Je  maintiens  qu'av-  c  le  cumul  les 
neilleurs  trattem-nt^  que  peuvent  attendre  les 
professeurs  n'éiuivaudront  jamais  à  ceux  des 

'aces  un   peu   élevées  dans    l'administration. 

es  hommes  on  les  compte  par  trois  ou  quatre 
dans  un  siècle  1 


E 


M.  le  comte  de  Rambnteau.  J'ai  été  étonné 
lorsque  après  avoir  l'ait  un  si  bel  éloge  des  hauts 
talents  des  prof(»sseurs,  etaprè^  avoir  dép'oré  U 
modicité  des  traitements  qui  leur  sont  accordés, 
M.  de  Tracy  ait  Uni  par  propo-er  l'ordre  du  jour. 
Il  tne  semble  (|u'il  eût  dû  être  amené  à  une  con- 
clusion contraire. 

Notre  honorable  collègue  a  invoqué  la  liberté 
de  l'enseignement,  et  cite  l'exemple  de  TAIiema- 
gne.  Dans  ce  paj[s  les  professeurs  sont  réiribués 
par  les  étèves  :  si  lu  position  des  professeurs  était 
la  même  en  France,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  la 
question  qui  s'agite.  Mais  il  n'en  est  pas  aiu-i 
chez  nous  :  les  professeurs  sont  sou  nis  à  la  direc- 
tion du  fouver.iemeiit  et  rétribués  par  lui,  en 
général  très  faiblemmt.  Les  professeurs,  ne  don- 
nant que  quelques  h«iurcs,  à  des  jours  séparé.s 
au  soin  de  leur  chaire,  peuvent  faire  ploi'icurs 
cours;  mais  le  double,  le  triple  traitement  qu'ils 
reçoivent,  lorsqu'ils  font  deux  ou  irois  cours, 
doit  être  reganle  i  omme  u  >  salaire  trop  faib'c. 

Comme  membre  de  la  commission  du  budget, 
mon  attention  a  été  arrêtée  sur  plusieurs  traite- 
ments gui,  par  cela  riu*ils  n'ont  rien  de  fl\eetde 
déterminé,  laissent  la  Cour  des  comptes  et  vos 
commissions  dans  l'incertitude.  Sans  prendre 
aucune  résolution,  elle  a  cru  devoir  appeler  sur 
ce  point  l'attention  du  gouvernement.  Je  pour- 
rais citer  des  faits  pris  dans  le  minislùre  de  la 
guerre.  Les  cumuls  de  fonctions  militaires  avec 
ues  fonctions  civiles  ou  administratives  ont  dis* 
paru;  mais  il  y  a  encore  des  militaires  qui,  comme 
présidant  différents  comités,  reçoivent  à  titre  de 
snpplétnent  de  traitement  ou  d'indemnité  des 
rétributions  plus  considérables  que  celles  qui 
appartiennent  à  leur  |)tace  ou  à  leur  grade.  Je 
crois  qu'il  y  a  lieu  >rappeler  Tattention  de  M.  le 
ministre  de  la  ^'uerre  sur  ce  point. 

Quant  à  la  pétition,  j'appuie  le  renvoi  proposé. 

M.  finaffer,  rapporteur.  La  commission  n'a 
proposé  le  renvoi  que  parce  qu'elle  a  pens  'qu'il 
y  avait  des  doutes  à  élever  sur  la  qoesttoa  de 
savoir  si  un  essayeur  des  monnaies  pouvait  ren- 
trer iian^  la  section  «les  savants.  Quant  à  la  ques- 
tion générale,  la  commission  ne  s'en  est  pas 


88 


ICfawl redM  Oéf»alés.|         SEGWIDB  USlAUftATMMI.         U  jaUlei  1829.] 


occupée,  par  consôqnoit  je  ne  puis  snîTre  les 

préopiQants  dans  rexcnrs'.on  qu'ils  y  oui  faite. 

çJordre  du  jour  est  mis  aux  Toix  et  rejeté.) 

(La  pétition  est  renvoyCe  à  M.  le  oiiuisre  de 

rinsirn  tion  publique.) 

IL  4àaatier,  rapporteur^  cootioue  : 

—  Le  cbeTalier  DuiMurg,  maire  de  la  commune 
de  Saint-Jean-sur-Yilaine,  arrondissement  de 
Titré,  lUe-et'Yilaine  présente  des  réOt  xions  cri- 
tiques sur  la  loi  du  28  juillet  1824,  relative  aux 
chemins  communaux. 

Ses  observations  portent  principalement  su  rie 
d  laut  de  conrert  qui  existe  dans  la  réparât  on 
de  cescbemios,  inconvi:n:ent  qu'il  attr.oue  à  ce 
qut'  U  désignation  des  chemins  à  rèi»r  r,  et  la 
détermination  du  mode  de  réparation,é(ant  at(r  - 
bues  aux  administrations  municipales,  chacune 
n>.*  s'occupe  que  de  ce  qui  lui  est  le  plus  immé- 
diatmeot  utile,  san?  égard  pour  la  facilit"  gc- 
iiér<ile  des  •  ommunicatiosis  qui  intéressent  plu- 
sieurs com.imnes.  Gomme  les  plainteï^  qui  se  Svnl 
Elusieurs  fuis  élevées  contre  rinefiicai  ité  de  la 
>i  dont  il  s'agit  pourraient  déterminer  le  gou- 
vem  ment  à  pro>>oser  des  moJ  6cation?  propres 
à  Tamiliorer,  et  que  les  observation^  du  péli- 
tionnasre  paraissent  utiles,  votre  commission 
vou'  en  propose  le  dé;  ôt  au  bureuu  des  rensci- 
gnenient'.  (Le  dépôt  est  ordonné.) 

—  Le  .-leur  Dubou<  bet,  à  Arquetot,  arrondis- 
sement de  Bar-sur-Aube,  déparitment  de  TAube, 
demdude  rétablissement  d'une  taxe  sur  les  chiens, 
d'oie  prime  pour  la  destruction  des  moineaux 
{Rire  général);  enfin,  des  mesures  plus  efficaces 
pour  Ja  destruction  des  Iouj)8. 

Préoccupé  de  faccroiésement  rapide  de  la  po- 
pulation, le  pêtitiuuuairc  craint  nue  lu  fécjndiié 
du  Bul  df*  la  Fiance  ne  se  trouve  bl  nl6t  uu-des- 
8008 lies b  soi  isdeses  habitants, et  c'est  pourpré- 
ven  r  rin-uffiraoce  des  récoltes,  qu'il  considère 
cornue  néces.-aire  de  ré  uire  le  nombre  doe 
chiens  tt  de^  animaux  {Nouveau  rire  général)\ 
les  pretniers,  par  une  taxe  dont  il  n'indique  pas  la 
quotité;  la  seconde,  par  une  prime  de  destruction 
qu'il  prop>8e  de  lixer  à  15  centimes  par  tête. 
{Nouveau  mouvement  d'hilarité.)  Quant  aux  loups, 
li  demande  qu'on  augmente  la  prime  qu'lon 
paye  en  ce  moment  pour  la  deslruciio  )  de  ces 
animaux,  el  qu'on  fasse  cba  |ue  a  in  c  des  battues 
qui  sera  erit  exécu'ée^  en  n.ême  temps  sur  tous 
lOH  points  delà  FianC''.  Vutiecommi  sio  i  ne  j  ensc 
pas,  iVlessieurs,  malgré  les  intentions  estimables 
qui  o.)t  dicté  cette  pciiiion,  qu'elle  contienne  au- 
cune Vue  qui  puisse  h  renJre  digne  d\itieniion, 
et  elle  vous  propose  Tordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  d'Arragon,  doyen  des  notaires 
royaux  à  Saint-Jean-d'Angély  (Charente-lnfé- 
rieure))  demande  que  les  fonctions  de  notaire 
soient  déclarées  incompatibles  avec  celles  de 
maire  et  d'adjoint. 

Le  pétitionnaire  a  remarqué  qtie  dans  le  projet 
de  loi  d  organisation  communale,  il  n'était  fait 
aucune  mention  de  cette  incompatibilité.  U  croit 
nécessaire  de  l'établir,  et  le  principal  motif  sur 
lequel  il  Tonde  cette  opinion,  c'est  que  les  maires 
et  adjoints  exercent  en  certains  cas  une  magis- 
trature, et  que  la  loi  du  25  ventôse  an  II  élaulit 
avec  raison  rincompatibilité  des  fonctions  de  no- 
taire avec  celles  de  juge,  in<  ompatibilités  qui 
devraient  s'étendre  à  celles  de  maire  et  d'ad- 
joint, puisque  ces  administrateurs  sont  queliuo* 
fois  juges. 

Ëniii  on  ne  saurait,  ajoute  le  p(^titioiinniro, 
imprimer  troi»  fortement  aux  fonclionn  nota- 


riales le  caractère  d'impartialité  qui  leur  appar- 
tient, puisque  le  repos  des  Camiiles  y  est  attaché, 
et.  que  tout  notaire  doit  chercher  à  s'environner 
de  la  confiance  publique,  et  fuir  tout  ce  qui 
pourrait  la  commander.  Votre  commission  n^a 
pas  pensé,  Messieurs,  que  ces  observations  fus- 
sent de  nature  à  vous  déterminer  à  provoquer, 
à  regard  des  notaires,  une  exclusion  qui  ajou- 
terait encore  aux  difficultés  que  présentent  déjà, 
dans  les  petites  communes,  la  formation  de  l'ad- 
ministration municipale. 

Les  attributions  judiciaires,  a  cideotellement 
exercées  par  les  maires  et  adjoints,  n'embras- 
sent, d'ailleurs,  que  des  matières  de  simple  po- 
lice, et  n'amènent,  par  coiséquent,  presqu*-  ja- 
mais aucun  conflit  entre  d  s  inté-^èts  privés.  G'e?t 
pour  ce  motif,  sans  doute,  que,  jusqu'à  présent, 
on  n'avait  jamai^:  pensé  eccore  à  eten«ire  à  ces 
fi.nct'ons  l'application  de  rincompatibilité  pro- 
noncée par  la  loi  du  25  ventôse  an  11.  Votre 
commission  n*a  pas  cru  qu'il  y  eût  lieu  de  rien 
innover  à  cet  égard,  et  vous  propose  Tordre  du 
jour. 

(Li  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  Nous  reprenons  le  f  uilleton 
n«  96,  c'est  le  premier  dont  la  comrais^ion  ait  à 
rendre  compte;  ainsi  Tordre  est  parfai:ement 
suivi. 

M.  PelMi.  Comment  se  fait-il  que  11  pétition 
compri.«e  uu  feuilleton  n®  100,  sous  le  n®  445, 
n'est  pas  rapportée? 

M.  Gantier.  Ce  n*(  st  pas  moi  qui  su's  chargé 
du  rapi  ort  de  cette  pétition. 

M.  Peton.  Le  plus  grand  désorlre  se  fait  re- 
marquer dans  les  rapports  de  la  commission  des 
pétitions.  La  pétition  dont  je  parle  et  la  dernière 
du  feu  lieton  dont  M.  Gautier  vient  de  présenter 
le  rapport.  Je  demjnde  pourquoi  cette  dernière 
pétition  n*est  pas  aussi  ra;)poitée? 

M.  Gantier.  G*est  que  celte  pétition  n*est  pas 
du  nombre  de  celles  qui  ont  été  soumises  a  la 
commission  dont  j^étais  membre;  elle  a  été  ajoutée 

Sar  annexe  au  feuilleton;  cVst  un  membre  delà 
^  commission  qui  doii  en  faire  le  rapport. 

M.  Dni'ergier  de  llanranne.  M.  Hoyne, 
membie  de  la  3*  commission,  est  chargé  de  cette 
pétition;  il  en  fera  sous  p*  u  le  rapport. 

M.  Peton.  G'esi  une  pétition  importante. 

M.  le  Préaident.  le  ne  puis  que  donner  à  la 
Cbambre  dt  s  explications  sur  rordr<3  des  feuil- 
leions.  Les  commis.^ions  ne  relèvent  que  de  la 
Charribn*;  cVsl  ù  la  Cbambre  seule  qu'elles  ren- 
dent compte. 

M.  Thll.  U  y  a  décordre  dans  les  feuil- 
letons. 

M.  le  l^rëaldont.  Le  désordre  desfeuill  tons, 
comme  je  Tai  expliquiS  n'est  qu'apparent.  Quant 
à  Tordre  dans  h  quel  les  rapport;^  des  pélitioi.s 
Ront  prés'nléu  à  la  délibération  de  la  Cnambre, 
il  a  été  Iniperlui bâillement  observé,  di'puis  le 
commencement  d«'  la  session.  Il  n'y  a  pas  eu 
une  p(''titl(Mi  oinisi*  ou  ajournée,  sans  qu'il  en  ail 
61m  (jueiition  II  rvrdru  d  i  jou^ 
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M.  Dunellel.  Le  désordre  provient  da  ce  que 
les  premières  commissions  ont  pris  beaucoup  plus 
de  pétitions  qu'elles  n'en  pouvaient  rapporter; 
chaque  membre  ei  avait  à  lui  seul  plus  dt*  25. 
11  en  est  résulté  que  nous  sommes  au  5*  mois  de 
la  session,  et  que  bien  que  la  commission  des 
pétitions  soit  renouvelée  tous  les  mois,  la  troi- 
sième commission  n'a  pas  encore  présenté  son 
rapport. 

M.  lePréaldont.  Je  répète  que  le  président 
n^exerce  aucune  influence  sur  les  commissions, 
qui  ne  relèvent  que  de  la  Chambre. 

M.  Baillot,  autre  rapporteur  de  la  commisàlon 
des  pétitions,  a  lu  parole.  ':*  s 

M.  Dalllot.  Le  sieur  Schirmer,  dont  beaucoup 
de  pétitions  ont  déjà  occupé  la  Chambre,  lui  en 
a  adressé  une  nouvelle  pour  demander  la  sup- 
pression des  payeurs  des  départements  et  la  réu- 
nion de  leur  gervice  à  celui  des  receveurs  géiié- 
raux. 

Il  préi^entc  cette  suppression  comme  devant 
procurer  à  TEtat  une  grande  économie,,  en  trai- 
lernents,  loyers,  registres,  etc. 

Ce  n'est  pas  la  pre  nière  Tois,  Messieurs,  qu'une 
semblable  question  a  été  soulevée  à  la  Chambre, 
et  tout  ce  qui  a  été  dit  à  la  tribune  à  cet  égard 
pac  plusieurs  de  nos  collègics  était  certaine- 
ment de  naturo  à  provoquer  les  méliia'ions  du 
gouvernoment,  et  notamment  d«j  M.  le  ministre 
des  finances  dont  les  vues  économiques  nous  sont 
parfaitement  connues. 

Nous  sommes  donc  persuadé^  quM  n'a  pas  at- 
tendu la  pétition  du  sieur  Schirmer  pour  s'occu- 
per essentiellem'nt  de  cet  objet. 

Votre  commission,  Messieurs,  en  reconnaissant 
dans  cette  pc^tition  la  louable  lut  ntion  de  Faire 
op Ter  au  prolU  d»  TEtat  une  économie  impor- 
lanle,  n'a  pu  s'empôch^rd'y  voir  en  mé  ne  temps, 
surtout  d'appas  les  explications  verbales  du  s  eur 
Sehirmer,  qu'il  avait  eu  aussi  pour  but  de  rappe- 
ler le^^  services  qu'il  a  rendus,  d'^  faire  cannaltro 
la  malheureuse  position  dans  laquelle  il  se  trouve, 
et  d'obtenir,  par  Tintermédiaire  di^  la  Gt)ambr<\ 
uni!  recom  nandalion  auprùs  du  ministre  des  fi- 
i.ances,  duquel  il  attend,  pour  exisier,  soit  une 
place  dans  radministratiou  à  laquelle  il  a  appar- 
tenu, soit  une  retraite  q^ui  h  fa^se  sortir  de  sa 
situation  fâcheuse;  situation  que  vo'is  devez  tous 
eonnalte.  Messieurs  car  il  n  est  sans  doute  au- 
cun de  vous  auiiuel  il  ne  se  eolt  adressa.  Il  est 
mé  ne  porteur  oi!  certificats  et  recommandations 
do  beaucoup  d'entre  vous. 

Votre  commission,  par  un  sentiment  que  vous 
approuverez,  vous  propose,  Messieurs,  de  ren- 
vuY  r  sa  petit  on  à  M.  le  ministre  des  finances. 
{Adopté.) 

—  H.  Gocbranc  était,  en  1801,  gouverneur  de 
rile  anglaise  la  Dominique.  A  cett»  époque,  une 
insurrection  éclata  parmi  les  nùgr  s  et  le^  hom- 
mes de  couleur  de  lu  Giialeloupe;  tes  autonté^^ 
ftangaise^  civiles  et  militaires  furent  forcées  de 
prendre  la  fuite,  et  ces  autoriti^s,  repous^ées  des 
riviiges  de  la  Martinique,  vinrent,  suivies  d'habi- 
tants de  la  Guadeloup  '  et  de  colons,  demander 
ii8:le  a'i  gouverneir  de  la  Dominigue.  M.  Co- 
chiaoe  les  a  accueillis  de  la  manière  la  plus  ami- 
cile  et  la  plus  hospitalière*,  il  n'en  aurait  pas  fait 
plus  pour  des  cump  itriotes ;  il  pourvut  à  tous 
leurs  bciins.  ei  procura  au  brave  général  Riche- 
pause,  gouverneur  de  la  Guadeloupe,  les  tnoyens 


de  détruire  l'insurrection  et  de  reprendre  les 
forts  dont  les  insurgés  s'étaient  emparés. 

Le  préfet  colonial,  M.  Lescallier,  après  avoir 
rendu  compte  au  ministre  de  la  marine,  le?  mes- 
sidor an  X,  de  Tévénemeot  de  la  Guadeloupe, 
écrivait  : 

c  II  était  de  mon  devoir  de  vous  informer  de 
«  ces  circonstances,  et  vous  trouvères  sans 
i  doute  nécessaire  de  les  faire  connaître  au  pre- 
«  mier  consul,  qui  s'intér'^ssera  à  c*.  que  M.  Go- 
«  chrane  suit  traité  avec  les  égards  qu'il  mérite 
«  de  notre  gouvernement  comme  du  sien,  la 
«  cause  qu'il  a  servie  étant  commune  à  tous.  » 

11  est  dont'',  con^tant  que  ce  gouverneur  a 
rendu  à  la  France,  dans  cette  circonstance  très 
importante,  un  service  qui  n'aurait  pas  dû  être 
oublié. 

En  payement  des  prêts  d'argent  et  de  fourni- 
tures qui  furent  faits  à  cette  occasion,  les 
agents  français  donnèrent  des  traites  sur  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonie,  traites  qui 
n'auraient  pu  é:re  négociées  qu'à  un  très  fort 
escompte,  i?i  M.  Gochi*ane  n'en  Pût  pris  pour  lui 
jusqu'à  la  concurrence  de  250,000  francs,  et  s'il 
n'eût  déterminé  le  payeur  général  anglais  à 
en  prendre  aussi  pour  une  valeur  considérable 
aux  taux  de  l'escompte  du  papier  sur  Londres. 
Ces  traites  furent  acceptées  à  la  marine  et 
payées  à  leur  échéance  jusqu'à  la  rupture  du 
traité  d'Amiens;  mais  celles  dont  les  échéances 
arrivèrent  après  celte  rupture,  quoique  acce|)- 
tées  antérieurement,  ne  furent  plus  acquittées, 
et  M.  Gochrane,  pour  cette  raison,  est  resté 
créancier  de  118,018  francs,  qui  paraissent  être 
aujourd'hui  sa  seule  ressource, 

11  n'a  point  cessé  de  riH^lamer  à  la  marine. 
Pour  ne  pas  le  payer,  on  lui  a  d'abord  objecté 
qu'il  était  sujet  anglais,  ensuite  qu'il  n'y  avait 
pas  de  fonds  ;  enfin  on  lui  a  annoncé  que  ces 
lettres  de  change  étaient  adirées.  On  lui  deman- 
dait aussi  des  pièces  iustiticatives  ;  mais  il  n'en 
faut  point  à  l'appui  ae  pareils  titres  :  en  effet, 
des  lettres  de  change,  acceptées  par  un  débiteur 
solvable,  sont  une  monnaie  de  confiance  qui  se 
transmet  par  l'endossement;  elles  constituent, 
pour  celui  qui  en  est  le  possesseur  légitime, 
une  créance  indépendante  des  causes  qui  les 
ont  fait  créer,  et,  par  conséquent,  elles  n'ont 
besoin  d'être  appuyées  d'aucune  pièce  justifi- 


semblable  prétexte,  se  dispenser  de  payer. 

Les  refus  continuel?  essuyés  par  M.  Gochrane 
l'ont  conduit  jusqu'à  la  Restauration,  sans  qu'il 
ait  pu  rien  obtenir.  Depuis,  il  s'est  adressé  à 
nos  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la 
marine  qui,  tout  en  reconnaissant  les  services 
rendus  par  lui,  ont  considéré  sa  créance  comme 
étant  au  nombre  de  celles  dont  1*  gouvernement 
français  s'était  libéré  par  les  traités  de  1814, 
1815  et  1818. 

11  s'est  ensuite  adressé  aux  ministres  et  am- 
bassadeurs anglais;  il  a  aussi  consulté  les  mi- 
nistres de  toutes  les  autres  puissances,  ainsi 
que  les  commissaires  liquidateurs  ;  et  tous  ont 
été  d'une  opinion  contraire  à  celle  de  notre 
gouvernement. 

Enfin,  il  a  présenté  requête  au  roi,  en  son 
conseil  d'Etat,  ei  cette  requête  a  été  rejetée  par 
ces  considémnts.  <•  Que  le  traité  du  20  mars  1^16 
•  avait  réglé  le  mode  de  remboursement  de 
«  toutes  les  ci*éances  conflsq^iiées  ou  séquestrées 
«  sur  les  sujets  anglais  depuis  1793; 
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«  Que  la  créance  da  sieur  Coclirane,  qui 
«  remonte  à  Tan  X,  est  tiun  de  ceiks  qui  se 
c  trouvait  frappée  de  la  confiscation  ordonnée 
«  par  décre'  du  21  novembre  1806  (de  Berlin), 
«  et  Fe  trouve  dès  lors  compripe  dans  le  traité  ; 

•  Que,  par  la  convention  du  25  ;ivril  1815,  la 
«  France  a  été  compli^tement  libérée,  tant  pour 
«  le  capital  que  pour  les  intérêts,  des  dettes  de 
«  toute  nature,  prévues  par  le  traita  du  30mai  1814 
«  et  par  la  convention  du  20  novembre  1815.  » 

M.  C  chrane  et  donc  repoussé  par  notre  gou- 
vernement qui  se  considère,  aux  termes  des 
traités  ci-de-sus,  comm^*  libéré  enver-?  lui. 

Il  est  également  repoussé  par  le  gonvemement 
anglais  ((ui  ne  veut  pas  comprendre  Fa  créance 
dans  le  nomitre  de  i  elleA  qui  ont  droit  aux  in- 
demnités stipulées  par  les  traités,  et  c'est  dans 
cette  position,  Messieurs,  qu'il  sollicite Tintervon- 
t  on  de  la  Giiambre  ;  il  s'y  présente  de  manière 
à  exciter  votre  intérêt. 

Les  servi  es  rendus  s  )ntcon:Jlants  et  reconnus; 
par  suite  de  ces  services  sa  fortune  a  été  t»oule- 
versée,  et  la  seule  resFOuCf  suf  laquelle  il  fonde 
aujourd'hui  sou  esi)Oir,  c'est,  dit-il,  le  rerabour- 
semtnt  d  s  118^528  francs  en  question. 

Oubliant  toutefois  les  services  p-mr  ne  s'occu- 
per sue  du  droit,  votre  commission  a  dû  exami- 
ner: 

1<>  Si  la  créance  du  sieur  Cochrane  avait  été 
éteinte  par  la  confiscation  en  vertu  du  décret 
de  Berlin  du  2!  novembre  1806; 

2°  Si  le  gouvernement  fa  çais  n'a  pa^  été  du 
moin>  litiéré  au  moyen  de  240  millions  payés  au 
gouvernement  anglais  en  exé  ution  du  t  aité 
de  1814  et  des  conventions  du  20  novembre  1815 
et  25  avril  1818; 

S**  Si,  e  I  admettant  que  le  Fieur  Cochrane  fût 
fundf  à  réclamer  son  payementdug  u  emement 
fraTiçais,  il  serait  atteint  par  la  déchéance; 

4**  Enlin  si,  les  titres  ayant  éié  depo-és  au  mi- 
ni tùie  de  la  marii  e,  le  çouverneuieiit  fratiçais, 
qui  prétend  renvoyer  le  sieur  C«ichrane  au  gou- 
vernement anglais  pour  qu'il  s'en  fasse  payer, 
n'est  pa/' tenu  de  lui  rendre  ses  traites  acceptées, 
ou  de  lui  en  payer  la  valeur. 


droit,  le  gouvernement  français  de  la  propriété 
de  tou'es  les  sommes  dues  à  d^s  sujets  anglais. 
11  n'exigea  pas  que  les  Français  uébiteurs  en 
fournissent  la  déclaration.  Le  ministre  de  la 
marine,  qui  avait  accepté  l«'s  lettre-^  de  change 
données  en  payement  au  ^ieur  Cochrane,  ne  fut 
point,  suus  ce  rapport,  rangé  dan:,  une  catégorie 
ditlérente  de  celle  de  lout  autre  débiteur.  On 
pjuvait,  sans  d^ule,  agiter  devant  les  juges  éta- 
blis par  ce  décret,  la  question  de  savoir  s'il  y 
avait  lieu  de  confisquer  la  créance  du  sieur  Co- 
chrane comme  toute  autre;  mais  on  n'en  éleva 
pas  la  prétention,  et  les  choses  restéreni,  h  scn 
éiiard,  d^ns  leur  état  primitif;  les  lettres  de 
change  acceptées,  qui  se  trouvaient  dans  les 
mains  du  ministre  de  la  marin  ',  continuèrent 

Farcuneéquentà  être  des  titres  de  créance  dont 
1  ndussemeiit  pouvait  transmettre  la  propriété, 
conformément  à  Taiticle  136  du  C,>de  de  com- 


n.e.'ce. 


Cilto  créance,  n'ayant  pas  été  éteinte  par  la 
coriiiscatiwn,  ne  parait  pas  être  du  nombre  de 
cellei  diXit  If  g  uvernement  unglais  devait  asu- 
rer  rindemnite  bur  les  240  millions  qu'il  avait 
reçus;  car  il  n'était  tenu  de  payer  sur  cette 
somme,  aux  teniies   des  c.nveutions  de  1815 


et  1818,  nue  le  montant  des  créances  proveiant 
des  confi^'cations  et  séquestres,  montant  indoter- 
n)iné,  et  qui  devait  être  fixé  par  nne  li|uidation 
régulière, 

De  telles  di9pr>sitton6  ne  semblaient  donc  pas 
applieables  à  une  créance  résultant  de  lettres  de 
chanv'e  dont  1  endossement  avait  pu  (rafismettre 
la  propriétf^  à  tous  autres  qu'à  de^^  sujets  anglais, 
et  l'on  p-  ut  croire,  en  conséquence,  que  c'est  à 
juste  titre  que  les  concessionnaires  de  cette  na- 
tion, intentés  par  le  pleur  Codirane,  ont 
répoodu  qu'ils  n'aurai^'Ot  jamais  admis  une 
par  ilUu-réance,  si  elle  leur  eût  et»  nrôsentéepar 
tuit  '  des  conventions  de  1815  et  1818. 

Cette  créance  étant  demeurée  à  la  (  bar^e  du 
g'  uvernemeiit  français,  peu. -il  oppo.-er  la  dé- 
chéance? Cir  elle  ne  s'i<pi'lique  quai  créancier 
en  r<  tard,  et  les  réclamations  du  snur  Gocliraoe 
ont  été  continuelles;  il  avait  saisf  it  à  tout  ce 
qu'on  peut  exiger  de  lui,  en  remettant  ses  titres 
en  temps  ulile  ;  ce  point  ne  parait  pas  suscepti- 
ble d'être  f-érieusement  cont.-.-ré. 

Enfin,  s'il  était  vrai  que  cette  créance  eût  et? 
confisquée;  si  le  sieur  Cochrane,  par  conséquent, 
eût  du  être  indemnisé  par  son  gouvernement  sur 
les  240  mi  lions  payés  par  la  Fi  ance,  il  ne  pourrait 
former  sa  demande  qu'en  représentant  ses  titres; 
et  puisqu'ils  se  sont  égarés  au  mlnistùie  de  la 
marine,  il  parait  naturel  que  le  fiouvernement 
franc  is  en  ,paye  le  montant,  car  chacun  est  res- 
ponsable du  dommage  qu'il  ciuse  jpar  son  fait 
ou  pai'  sa  négligence.  (Article  1383  du  Code 
civil.) 

Il  convient  'lonc,  Messieurs,  d'examiner  si  le 
pétitionnaire  ue  se  trouve  pas  dins  un  Cx.s 
exceptionnel;  c'est  uo  point  sur  lequel  votre 
commission  appelle  vos  regaids. 

Au  fait,  le  sieur  Cochane  réclame  le  paye- 
ment d'effeis  commerciaux  pris  en  échange  d  ar- 
pe.it  prêté.  Ces  effets  étaient  tirés  sur  le  minis- 
tère de  la  marine;  ils  y  ont  été  présenté-^  et  accep- 
tés; mais  pur  une  circonstance  inexplicable,  on 
ne  les  a  point  rendus,  et  au  lieu  de  les  payer  on 
a  dit  qu'ils  étaient  adirée. 

L'article  125  du  code  de  commerce  e  t  ainsi 
couçu  : 

«  Une  lettre  de  change  doit  être  acce.-lée  à  sa 
c  pié-euiatiou,  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
«  quatre  heures  de  la  présentation. 

«  Après  l'  s  vio|it-quaire  heures,  >î  elle  n'est  pas 
«  rendue,  aciept- e,  celui<iui  l'a  retenue  est  pas- 
ff  sible  de  dommauc-iutérèts  enves  le  porteur.  » 

Si  le  mi  listre  de  la  ma; in  •,  M  ssi -urs,  s'était 
conformé  à  cette  disposiiion,  qui  doit  être  la 
règle  des  gouvernements  comme  eelle  des  parti- 
culiers, il  aurait  fuit  rendre  les  titres,  p  isqu'il 
ne  les  payait  pas  ;  M.  Co<  hrane  en  aurait  été 
port  ur;  il  aurait  connu,  d'une  ma  lière  »  eriaine, 
les  moiiTs  du  refus  de  payement,  eu  au  m.:ment 
où  les  traités  de  1814,  1815  et  1818  out  été 
conclus,  il  se  serait  trouvé  en  mesure  d'établir 
ses  droits  et  de  les  faire  valoir. 

Le  ta-  dans  le*]uel  est  placé  M.  C-  chrane  dtit 
donc.  Messieurs,  provoquer  s  Tieuseuient  votre 
attention;  et  votre  commissio  i  est  porté;  à  croire 
que,  SI  la  France  a  été  libérée,  p  ir  les  traiiés  de 
1814  et  1815,  des  dettes  de  la  natu  e  de  celle  de 
M,  Gochran.',  elle  peut  ne  pa-  Têire  également 
env<  rs  lui,  puisciue  radmini>traiion  ne  lui  rend 
point  de  titres  qui  lui  donnent  action  contre  qui 
que  ce  suit. 

Par  tous  ces  motifs.  Messieurs,  votre  cçmmis- 
s^ion  vous  propose  le  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  le  ministre  de  la  marine. 
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M.  Kératry.  Messieurs,  Parfaire  de  M.  Co- 
chrane  a  déjà  occupé  l*aUenii)D  publiqne;  on  n*a 
pu  reftjsep  u*occord«  r  quelque  in'érèt  a  un  ôtra  i- 
eerqui,  encompromeliant  easi^nAïur*,  a  fourni 
Ses  m  ivens  u'existefice  à  des  Français  et  à  tout 
un  gouve'-n<»ni(?ni  colonial  fiançais  nrôs  de  périr 
de  misère  au  milieu  d'une  insnrre»  tion  <lu  carac- 
tère le  plus  grave.  Cette  signature  a effectivcmi^nt 
comproîiïis  sa  fortune,  et  voilà  pourquoi  M.  Co- 
ctirane  vous  d  mande  votre  appui. 

Tout  (*n  reconnaissant  Ja  validité  de  s-s  droi  s, 
on  a  prétenrin  que  la  nature  de  son  titre  hî  ran- 
geait (larmi  les  créanciers  auxquels  la  France, 
par  la  convention  du  25  avril  1815,  donne  à  pir- 
tager  entre  eux  une  inscription  sur  le  grand- 
livre  au  cjipiial  de  240,400,000  francs,  pour 
éteindre  l^^s  df^tie?  contractées  par  elle  dans  les 
pays  hors  de  $on  territoire, 

Op,  la  clause  pr^xitée  n'est  point  applicable  à 
M.  Gochrane,  puisque  les  lettres  de  en  «nge  qu'il 
a  souscrites  ont  servi  à  nourrir  les  autorités 
françaises  de  l'ane  de  nos  colonies,  et  à  donner 
des  armes  aux  soldats  chargés  de  les  éial)lir 
dans  te  poste  qui  leur  était  confié. 

liepardiz  celle  dette  comme  contractée  liorsdu 
ttfrn7oir<?,  c'est-à-dire  en  ordonner,  quant  à  nous, 
l'oubli,  ce  serait  absolument  imiter  un  prince 
voisin  qui,  après  avoir  vécu  d.î  Targenl  prêté  à 
son  peuple,  efiace  la  somme  reçue  du  livre  de 
ses  obligations;  et  c*cst  ce  que  vous  ne  ferez 

L'Angleterre  a  pris  sa  part  dans  les  12  millions 
de  rente  destinés  à  solder  nos  dettes  en  terre 
étrangère;  mais  les  termes  du  traité  excluaient 
la  créance  de  M.  Gochrane  de  cette  allocation, 
spécialement  affectée  aux  pertes  que  le  com- 
merce des  sujets  de  S.  M.  Britannique  a  essuyéee 
pour  violation  du  traité  de  1780  et  pour  dom- 
mages postérieurs  à  1793.  Un  supplément  de 
150,000  i'rancs  de  rente  fut  accordé  à  cette  puis- 
sance; mais  remploi  en  fut  encore  spécialement 
déterminé  en  faveur  des  dettes  contractées  dans 
les  lies  Ioniennes^  iû  de  France  et  autres  pays  sous 
la  domination  britannique. 

Vous  connaissez.  Messieurs,  Torigine  de  la 
créan  e  de  M.  Gochrane  :  elle  est  toute  franc  ise; 
les  fonds  ont  été  versés  entre  des  mains  fran- 
çaises, appliqués  à  des  besoins  français  et  sur 
territoire  français. 

La  question  est  résolue  :  le  prêteur  n*a  p  >  être 
indemnisé  sur  des  fonds  auxquels  il  n'avait  pas 
droit.  Il  faut  pourtant  qu'il  puisse  s'adresser 
quelque  part;  mais  quelle  idée  vous  ferez-vous 
(le  sa  si  nation,  qui  ne  vous  oblige  à  y  prendre 
intérêt,  quand  vous  saurez  que  M.  Gochrane  ne 
peut  légalement  ei  moralement  frapper  qu'à  votre 
i)Otte  pour  ncmvrer  une  lartie  de  sa  fo  tune 
patrimoniale,  devenue  la  proie  d'une  saisie  judi- 
ciaire par  suite  de  sa  conuance  dans  le  gouver- 
nement français  ? 

Déposes  dins  vos  bureaux,  les  titres  de  sa 
créance  >  e  se  retrouvent  plus.  N'y  aurait-il  pas 
dérision  à  lui  assigner  un  autre  débit  ur,  quand 
vous  ne  pouvez  les  lui  rendre,  et  alors  même  que 
vous  ne  contestez  ni  sar  la  detie,  ni  sur  sou 
origine? 

Messieurs,  un  de  vos  honorables  collègues,  en 
pareil  cas,  disait,  il  y  a  trois  aiM  :  «  Je  suis  sûr 
u  que  Tannée  prochaine  il  n'est  aucun  «le  nuus 
«  qui  ue  s'empressât  d'approuver  une  d-pe.ise 
«  aestinée  à  liayer  un  servu  e  reiidu  à  des  Fran- 
«  cals  malheureux.  »  Ces  paroles»  dignes  de  vous 
et  du  di'puté  auquel  Sa  Majesté  a  contlé  Tadminis- 
tralion  de  la  marine,  doivent  nous  die  er  ici 


notre  résolution.  J'ai  demandé  plus  d'une  fois 
des  économies  à  celte  tribune;  mai^^  cela  ne 
m'empêchera  pas  plus  que  vous  de  vouloir  que 
nous  payions  no.s  dettes. 

Je  demande  le  renvoi  proposé  par  la  commis- 
sion. 

M.  Ilydede  IVeavllle,  m£nû/r/7  de  la  marine^ 
de  sa  place.  Je  ferai  remarquer  qu'il  s'agit  ici  de 
Tinterprétaiion  d'un  article  de  traité;  ce  qui  ne 
peut  en  aucune  manière  ngirder  le  ministre 
d^  la  maine.  On  ne  peut  donc  renvoyer  qu'au 
mi  istre  de-?  affaires  étrangères  l'examen  de  celte 
affaire  qui  a  déjà  et*  l'objet  d'une  négociation 
entre  le^  deux  gouvernements  fra'içais  ei  anglas. 
Encore  une  fois.  ]e  n'entends  rien  préjuger  dans 
la  question;  mais  la  Ghambre  sentira  ()ue  l'inter- 
prétation d'un  ariie.le  de  traité  ne  peut  être  dé- 
volue au  ministre  de  la  marine. 

M.  BMIéchin.  Je  crois  devoir  ra'opposer  au 
renvoi  à  N.  le  ministre  des  affaires  étranger e^^ 
qui  n'a  point  à  intervenir  dans  cette  affaire.  11 
n'y  a  point  lieu  maintenant  à  interprétation  de 
traité.  Les  min'st'es  d  s  puissances  étrangers, 
avec  lesquels  nous  avons  traité  en  novembre  1815, 
ont  tousmanifisté  cette  opinion  que  M.  Gochrane 
était  créancier  de  la  France  ;  et,  en  efiet,  il  n'y  a 
pas  de  dette  plus  .carrée  et  qui  doive  être  plus 
chère  à  l'honneur  UiitionaL 

Vous  venez  d'entendre  l'historique  des  faits; 
c'est  pour  avoir  sauvé  le  général  Riehej'anse  et 
le^^  Français  fugitifs  de  la  Guadeloupe,  que  le 
sieur  Go«hrane  a  engitgé  toute  sa  fortune.  Ne  pou- 
vant escompter  les  traitei^,  il  a  hypoth  q-  é  pour 
258,000  francs  de  biens.  Le^  trait  s  oui  été  accep- 
tées par  le  ministre  d  î  lam  «rine,  qui  devait  h  s 
payer  eu  quelques  mains  qu'elles  fussent  passi''6s. 
La  guerre  ayant  recommeucé  avec  l'Angleterre, 
on  prit  iirét  xte  de  là  pour  ne  pas  iiayer  les  traites. 
Plus  tard,  on  déclara  qu'elles  étaient  adirées.  Le 
sieur  Goehraiie  dit  :  Payez-moi  ou  rendez*moi  mes 
traites.  On  lui  répondit  :  Nous  ne  vous  payerons 
pas^  parce  que  vous  êtes  déchu;  parce  que  vous 
n'avez  |ms  produit  vos  titres  en  tenu  s  utile.  A 
quoi  le  si  ur  Gochrane  répliqua  :   Vouâ   avez 
accepté  mes  traites  bien  avant  qu'il  fût  question 
dedechéance.  Btilinon  lui  dit  :  Nousnevous  i>a\e- 
rons  pas,  parce  qui*  le  traité  du  15  novembre  1815 
a  donné  une  somme  de  12  millions  pour  payer 
tout"S  les  deites  contractées  b>râ  du  territoire 
actuel  de  la  Franc«*.  M  ils.  Messieurs,  il  est  ubsurtie 
de  cons  dérer  la  Guadeloupe  comme  étant  placée 
hors  du  territoire  frapçais! 

L'affaire  fut  portée  au  conseil  d'Etat  ce  il  fois; 

3ue  dis-je?  mille  foisl  Le  conseil  d'Bta'  s'était 
éclaré  incompétent  pour  interpréter  des  faites. 
Mais  cette  fois,  il  se  trouva  compétent;  el  il  dé- 
clara que  le  traité  était  applicable  au  sieur  Go- 
chrane, et  il  lui  fit  également  l'application  du 
décret  de  1806,  relatif  aux  marchandises  confis* 
quées. 

Ge  n*est  pas  ainsi  que  le  gouvernement  doit 
se  conduire  vis-à-vis  d'un  étranger  qui  a  rendu 
de  si  émineats  services  à  un  grand  nombre  de 
nos  compatriotes. 

Je  ne  sais  quel  est  ce  M.  Gochrane,  s'il  a  quel- 
que chose  de  commun  avec  le  célèbre  naviga- 
teur de  ce  nom.  Ge  que  je  sais,  c'est  qu'il  est 
notre  créancier  légitime,  et  qu'on  ne  peut,  sans 
injustice.lui  refuser  plus  longtemps  le  oayemant 
de  sa  créance. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
ministre  de  la  marine.  Tous  les  cabinets  s'élant 
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n^tf(oié  for  eette  affaire  dans  le  sens  de  Popt- 
mon  que  je  ^iena  d'éniettret  je  ne  toîs  pas  fnti- 
lité  <ron  reoToi  à  M,  le  ministre  des  affaires 
étraiïg^res, 

M.  WÊjém  ée  M^mvîîîe,  minUire  de  la  martm. 
le  ne  conteste  pas  les  ratsoRS  données  par 
M.  MécbîD.  Personnellement,  je  prends  le  plos 
grand  Intérêt  an  sieur  Cochraoe  ;  m^is  Je  sais 
obligé  de  rétablir  les  faits.  Si  le  conseil  d'Etat 
s'est  déclaré  incompétent,  relatirement  à  llnter- 
prétation  d'on  traité,  je  demande  comment  on 
ministre  de  la  marine  pourrait  décider  cette 
question. 

Si  le  sienr  Cocbrane  n'était  pas  étranger,  le 
ministre  de  la  marine  aarait  à  examiner  s'il  y  a 
ou  non  déchéance  :  mais  il  est  étranger,  et  à  ce 
titre  on  a  prétendu  qa'il  devait  être  payé  snr 
les  fonds  remis  à  l'Angleterre.  M.  Cocbrane  sou- 
tient ie  contraire;  mais,  encore  une  fois,  tonte 
la  difficnlté  est  dans  la  question  de  savoir  si 
l'article  2  da  traité  de  1815  loi  est  apolicable. 
811  est  décidé  qnc  la  créance  du  sieur  Cocbrane 
ne  rentre  i>as  dans  les  termes  de  cet  article, 
j'aurai,  moi,  ministre  de  la  marine,  à  examiner 
la  créance  et  à  voir  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  déchéance. 
Mais  tant  que  la  question  d'interprt'^tation  du 
traité  n'aura  pas  été  résolue,  vous  me  renverriez 
la  pétition,  que  je  ne  pourrais  faire  autre  chose 
que  la  renvoyer  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

\oix  h  gauche  :  Qu*on  la  renToie  au  conseil  des 
mlnifitrcg. 

M.  de  FormonC.  Je  ne  rentrerai  pas  dans  le 
fond  de  la  question,  yous  connaissez  l'affaire. 
M.  Cocbrane  a  (ourni  de  ses  propres  fonds  la 
somme  qui  devait  sauver  la  Guadeloupe  du  dé- 
sastre dont  elle  ^'tait  menacée.  Aujourd'hui,  après 
dix  années  de  réclamations,  il  se  présente  devant 
vous  pour  domanrjer  le  payement  des  traites  qui 
lui  sont  ducs.  On  lui  répond  que  ce  n'efit  pas  le 
ministre  de  la  marine  (|uecelu  regarde,  mais  le 
ministre  dc^M  affaires  «HrangAres,  attendu  que  par 
la  qualit"  d'étrantror  il  re  trouvât  atteint  par  l(!S 
corHlitiofmdii  traité  de  IHlTi,  et  que  TAni/lMterre 
s'est  i'Unry^Otif  vl«A-vis  d<î  la  Fraorte,  f\v  rarquif^ 
tement  de  ^es  MUtn  (tun'tn  nfn  nu^vin.  iU't'ï  est 
imîxnrt.  Il  y  ti  ici  vrn'nr  ^Im  fuit,  i^n't'itr  de  droit 
et  d'équité*.  Kii  eflef,  la  'li«lt*'  d«  M,  OicUftim* 
enverj»  i«  f/onwnmimui  hiini;uin  ufniiut  t\uu^ 
tiaife  uvj»  \iit'i'  '.  UfMf  If/iK*'  tvn'\A'i^  u*»  tnuun)\ 
ph/c  lU*  qualHM'Jftiofi  uiîiimmW,  Min  iiy\ni'\\i'U^  h 
qu(^o/iqu<'  \fi  in^^f'itit'  nu  yioiti  Ni  inh'/f,\t  h 
liijt'mf'Ui,  <  l'Ai*'  trtiii^  il  (^^  ut'n\iii>  Sifun  /  mm-tin 
nts'A  U)^  t'.  ut^'mtt'tit *'M  /lif  (n  ithtU»  (l'mih  Itmif^ 
sr'ce(>f>e  l^n  /ihmihM^  iU*  in  ut^fint*  u*-  Uff-  fm^ 
l6%\nUui'  ti  tU'  lu  intiit ,  fii  0ftii  un  t  jiitihfffi 

Malnt"fMi' t,  </n  t"u(  (lifn  tt4'iiftf  mi  •  h!iU4i 
d/ins  Un  'Od'/'quiMMW'M  ttii  Uni"  tU*  tMI/   h^f  ffttt^ 
dit  f/  •  it>ii*('  '  "  i)nt*  I'  ¥  '!""'  •  '  ffih'tf  f  >  *  \,it  \h 
goUV«fn"rri<'nl  U'tu^^iin  <  iii  t-  tU*  »ti,n    hu^*  *t  f^ 
eu  psy*  ii*rtiU^i*f%,  n^tnitl  nnn'n  H  itt  fhut^h  fin 

ltOiH^rrmitti*iil  iilti^htiu    f  ^t  'fim  r,  i'iié.   flhi»f* 

n'a  t>SM  Oié  iumiiHfiff  i-n  inj*  ê.uuiiifh  .  ht-n^  H 
la  (Uiià'U'Urnit*  -,  /  V  ^t  itt  t^ut-  ^  itn»  b*  thh  'h  iftf  fi 
fortune  à  l'i  mn,'ttyiii*in  (hé  yhiu^hi^Hi*-*i^  U^u 

On  dHnfc/i'l^  'jOâi  l«  ^//'M  n*i  #//M  M'M>'/^^  Hkf 
inlnlflir^'  H«u  wf^wl'*'*  ê-i^mn^nt-iê   i.  w  nf>]f!  /   k 

C/H  ti^lifOÏi  KHf  tn  iiti^ipipt'  ti(  *  i^iH\h¥  m^'h  .1  >■ 
l*stts/b'r'U  h  \'\tiU*\*itiH*i>fii  /!'.  n  h^n'-t^  /p/ 
n'a uwMtê  niitofi  »>•*  h  ntn  /a  /^/^i  a  *  -    f 


Cesl  le  Bdnistre  de  b 
regarde,  le  sais  qall  Drapas  de  fobds  povpa3per; 
mais  il  est  belle  de  dewader  bm  loi  po«r  bire 
aotoriser  le  payeflKOt  d'osé  dette  cou  me  celle- 
là.  II  $Bf6t  qB*eUe  soit  aTooée,  poor  que  rboa- 
œor  national  Teoiile  au'elle  soit  acquittée.  Dana 
ces  drœo^laoees,  ce  n  cH  aasoréoieot  pas  IL  le 
ministre  de  In  marine  api  coolestera  ma  propo- 
rition,  pQisqoe  noas  raTons  tq  dans  d'astres 
circonstances  rcTeodiqner  FaTantage  de  Tcoger 
rbonneor  de  son  département. 

La  traite  était  acceptée,  lorsque,  sur  lesoopçoo 
d*ane  ruptoreave>:rAogleterre,  Le  goaTememeat 
français  a  rt*fasé  le  payement.  Ou  nous  a  parlé  de 
déchéance:  il  n*f  apns  de  déchéance  qui  s'appli- 
que à  cette  créance.  Les  déchéances  prononcées 
parla  loi  des  finances  de  1817,  et  répàées  par  la 
loi  de  fininces  de  18%  n'ont  en  poor  objet  que 
de  forcer  les  créanders  de  Ffiiat  à  se  faire  con- 
naître et  à  se  faire  liquider,  parce  qn^en  défini- 
tive, il  fallait  que  l'Etat  sortU  de  cette  situation. 
Mais  la  dette  dont  il  s'agit  était  liquidée,  le  titre 
était  entre  les  mains  du  gouvernement,  qui  ne 
voulait  00  ne  pouvait  pas  le  restituer.  Ou  ne  nie 
I  as  que  le  porteur  de  la  traite  n'ait  fait  toutes  les 
démarches  nécessaires  pour  être  payé  en  teaaps 
et  lieu.  Quant  à  la  déchéance  prononcée  par  le 
(iécret  de  Berlin,  est-il  concevable  qu'une  confis- 
cation prononcée  sur  des  marchandises  puisse 
être  applicable  à  une  traite? 

Dans  ces  circonstances,  si  vous  reconnaissiez, 
comme  moi,  que  la  dette  est  légitime,  vous  ren- 
verrez la  pétition  au  ministre  de  la  marine,  aTec 
invitation  de  prendre  des  mesures  pour  se  faire 
allouer  les  fonds  nécessaires  à  racquiitement  de 
Cv'itc  dette- 

Voit  à  gauche  :  Le  renvoi  au  conseil  des  mi- 
nistres. 

M.  de  Poraiont.  Je  demande  le  renvoi  au 
co'  seii  dcB  ministre?. 

(Le  renvoi  de  1 1  pétition  an  conseil  des  minis- 
Ir  s  est  prononcé.) 

Jf.  DarligauT^  autre  rapporteur  de  la  commis- 
iion  deê  pélitiom^  a  la  parole. 

M<  lIJirtIgiiaK.MesMeurR,  le  sieur  Petit-Jean, 
d  P»t(i%  (h;maride  iétre  payé  du  traitement  et  des 
ffrilK'*»  '!•*•  •"•  •''"^  ^^^^*  ^^  qualité  d'ancien  re- 
i',  v*nr  ^n^-ral  m  ihm^  di'pui^  le  !•' juillet  jus- 
qiiSiM  fr>o)<  (rsvrll  1701.  Il  réctam;  en  outre  sa 
\r,fi  i\*\i\)(^  «/rffMnfl  (le  10,000  l'rancî^,  accordée  en 
\h'.ff  n'it  ^fiM»loy»'Pi  frunya'B  et  corses,  pour  les 
jrr/t'  rrfftM^f  rifi  \^\m  perto.i  dans  les  troubles  de 
j.r  i)nf^t^  i'{  iSni  In  Provonru;  il  demande  enfin  une 
p"ififtn  'Im  r^lMllM. 

f /•  fU'Ut  IMIiJ'Min  avait  ndroflsô  les  mêmes 
tlHtKtifln  h  h  (Ihumhrn  on  18t9;  sa  pétition 
Int  t(*nifi)M*  k  M.  1»'  inlnlNlro  dos  finances,  et 
tiiirtttfh  (W^  ^^s  rArlfimiHIotiK  n'ii  été  accueillie  ; 
^r.i'^  0fft(  f\iif*h'  r^'fuft.  don!  Il  ho  plaint,  ait  été 
/f.'ffrffiffiA  /iMf  Ifi  (îO(iji|diM*«llnncjtto8esd«»raande3 
rf'.'f,if^/ff  f»rri  tnfuU'i'fii  (III  Koit  qu*ll  eût  encouru 
1.1  fif^rUf'nnri',  tvi  lilHi  pft fin  que  les  règlements 
ii'utu,ti  fti'fif  iii\n  k  htj  B{MM)i'dnr  une  pi»n?ion  de 
r/'ff'.-ff,  Il  syfill  In  fm-ulii^  do  »o  pourvoir  au 
/  /O'Mf  /(Util  ^offt(«  la  diHMsion  du  ministre. 
|.  ^..  ir^  VriU  f^'fiM  UU\  piiii  PUivt  cotte  voie  et 
f/,f  h  ii^ftitititt  (/;M,  (ml*  im  inoiit  m*a  chargé  de 


I  /'  //j^ii/'  1  m»I|h|)i|,  |oû  nHMUbiv;*iUi  conseil 

»  tf  ■(>>■    ffiiiii    (Miiii-||iiMh  hMlïiinnt?»  dt-^la  oom- 
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mune  de  Sirod-et-Lent,  département  du  Jura,  ar- 
rondissement de  Poligny,  rOdainent  contre  une 
ordonnance  royale  du  22  octobre  1823  qui  a  réuni 
le  village  de  Lent  à  celui  de  Siroi. 

Il  est  constant  que  cette  réunion  n'ùtait  désirée 
par  aucune  des  deux  communes;  elle  fut  provo- 
quée par  le  conseil  général  du  département.  Les 
motifs  qui  la  déte:  minèrent  furent  pris  de  ce  que 
la  commune  de  Lcnt.qui  ne  comptait  que  2(^9  ha- 
bitants^n'offralt  pas  îles  Oléorents  suffisants  pour 
une  oréacisation  municipale  convenable,  et  de 
ce  qu^eïle  dépendait  de  la  môme  succursale  aue 
Sirod.  Les  haoiiants  se  pourvurent  au  ministère 
de  rintéiieur,  en  1824,  à  l'effet  d'obtenir  le  rap- 

Bort  de  l'ordonnance  royale  du  22  octobre  1825. 
e  nouvt  lies  vérifications  furent  faites,  une  en- 
quête eut  lieu,  et  le.<  résultats  de  cette  instruction 
établirent  que  la  réunion  de  ces  deux  communes, 
qui  présentait  des  avantages  réels,  ne  contrariait 
aucun  intérêt  i  ositif.  11  est  probable,  dans  cet 
état  de  choses,  que  les  nouvelles  réclamations 
des  habitants  de  Sirod-et-Lent  ne  sont  pas  fon- 
dées; cependant  vore  commission  a  été  frappée 
de  cette  pariicnlaritô  que  la  réunion  des  deux 
communes  ne  convient  ni  à  Tune  ni  à  Taulre,  et 
qu'elles  persistent  à  exprimer.de coicert,  1  •  vœu 
d'être  remises  dans  leur  premier  état.  Cette  con- 
sidération a  paru  rendre  la  demande  susceptible 
d'un  nouvel  examen,  et  votre  commission  vous 
propose  d'en  ordonner  le  renvoi  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur. 

M.  do  lllartl|;nae ,  ministre  de  Vintérieur.  Je 
ne  viens  pas  m'oj>poscr  au  renvoi  de  la  pétition, 
mais  je  crois  devoir  faire  à  la  Chambre  quelques 
observations,  par  suite  de  divers  renvois  qui  ont 
été  prononcés  dans  cette  séance  «  à  l'occasion  de 
demande  s  de  celte  nature. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  ntcessitô  absolt  e  de 
procéder  à  la  réunion  d'une  commune  à  unt^ 
autre,  la  pro)  osition  en  est  soumise  au  roi,  et 
Tordonnance  qui  prononce  cette  réunion  n^inter- 
vient  jamais  que  dans  le  cas  où  cette  nécessité 
a  été  bien  re  onnue.  Il  existe  un  certain  nombre 
de  communes  dont  la  population  cl  les  revenus 
sont  tellement  faibles,  qu'il  est  impobSil)le  de 
trouver  des  membres  pour  le  conseil  municipal 
et  pour  le  conseil  de  fabrique,  et  qu'il  n'y  aurait 
pas  moyen  de  subvenir  aux  frais  d'administra- 
tion, 8)  ces  communes  restaient  isolées. 

La  commune  de  Lent  avait  209  habitants  ;  il  a 
été  reconiiu  qu'elle  ne  pouvait  suffire  &  son  ad- 
ministration particulière,  et  elle  a  été  réunie  à 
la  commune  de  Sirod,  qui  ava.t  822  habitants.  Le 
conseil  général,  les  autorités  locales  ont  donné 
un  avis  favorable  à  cette  réunion;  en  1824,  la 
commune  de  Lent  réclama  contre  sa  réunion  à  la 
commune  de  Sirod.  On  conçoit  qu'elle  pouvait 
avoir  quelque  intérêt  à  réclamer;  mais  les  motifs 
qu'elle  donna  parurent  tellement  graves,  qu'après 
avoir  consulté  les  autorités  locales,  on  per8i::ta  à 
maintenir  la  réunion.  Quatre  ans  après,  c'est  la 
commune  de  Sirod  qui  se  plaint  de  la  réunion  qui 
a  été  faite  à  cUe  de  la  commune  de  Lent. 

Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  de  la  pétition-, 
j'ai  Toulu  seulement  faire  remarquer  que  ces 
sortes  de  réunion  n'ont  lieu  qu'après  l'examen 
le  plus  minutieux,  et  après  avoir  constaté  le  dé- 
faut de  moyens  d'administration  dans  certaines 
communes. 

M.  Gréa.  Le  conseil  général,  qu'on  a  con- 
sulté pour  cette  réunion,  n'a  pas  fait  attention 
qu'en  hiver  les  commuoicalions  entre  la  com- 


mune de  Lent  et  la  commune  de  Sirod  sont  im^ 
praticables,  il  existe  une  montagne  entre  ces  deux 
villages,  distants  enire  eux  d'une  lieue.  Les  deux 
communes  réclament  contre  cette  réunion.  Les 
habitants  de  Lent  éprouvent  une  grande  gêne  par 
rapport  aux  actes  de  l'état  civil.  L  administration 
de  la  commune  e.^t  sans  cesse  entravée.  Remar- 
quez que  la  commune  de  Lent  possède  de  plus 
grandes  propriétés  que  celle  de  Sirod;  je  ne  vois 
donc  pas  pourquoi  on  lui  refuseiait  une  admi- 
nistration particulière.  Quand  il  s'agit  de  réunir 
deux  cominunes  entre  elles,  on  devrait  s'assurer, 
avant  tout,  s'il  n'y  a  pas  entre  les  habitants  in- 
compatibilité d'humeur.  Mais  MM.  les  prJifets  ne 
sont  pas  f&chés  de  voir  les  réunions  de  com- 
munes; c'est  pour  eux  moins  de  besogne,  il  y  a 
une  circulaire  de  moins  à  écrire. 

M.  de  HlarlIjKnac,  ministre  de  l'intérieur,  de 
sa  place.  La  facilité  des  communications  et  le  peu 
de  distance  sont  les  deux  principales  considé- 
rations qui  déterminent  la  réunion  d'une  com- 
mune à  l'autre.  Les  autorités  locales  avaient 
assuré  que  les  communications  entre  Lent  et 
Sirod  étaient  praticables  et  faciles. 

M.  Grëa.  Elles  sont  très  difficiles. 

M.  do  Martignae,  ministre  de  l'intérieur.  Je 
ne  m'oppose  pas  au  i envoi. 
(Le  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Dartlganx,  rapporteur, 

—  Les  habitants  de  la  commune  de  Gourton- 
nel,  arrondissement  de  Lisieux,  dépa.tement  du 
Calvados,  réclament  contre  la  réunion  de  leur 
commune  à  celle  de  Gordebeugle. 

Cette  réunion,  opérée  par  une  ordonnance 
royale  du  31  mai*s  1825,  avait  été  provoquée  par 
le  conseil  d'arrondissement  et  par  le  conseil  gé- 
néral du  départenient:  elle  fut  déterminée  par  les 
motifs  que  le  territoire  de  chacune  de  ces  deux 
communes  est  très  borné,  que  les  principaux 
points  habités  S'ont  contigus,  et  que  leur  popuia- 
liof»  est  très  faible.  Coui  tonnel  n'avait  que  1o5  ha- 
bitants, Gordebeugle  en  avait  211,  et  la  dilQcultè 
de  l'organisation  muniv  ipale  y  devenait  extrême. 
Chacune  de  ces  deuxci  mmunes  avait  une  église  ; 
mais  (elle  de  Gordebeugle  est  la  plus  vaste,  votre 
commission  s'est  d'ailleurs  assurée  qu'aucune  de 
ces  deux  communes  ne  s'était  opposée  à  la  réu- 
nion* chacune  d'elles  aurait  voulu  seulement 
être  le  «heMieu,  et  cet  intérêt  n'était  pas  de  na- 
ture à  prévaloir  sur  les  avantages  que  la  réunion 
parait  offrir.  11  était  d'ailleurs  naturel  que  les 
)éfitionnaires  demandassent  à  M.  le  ministre  de 
'intérieur  la  vérification  des  faits  susceptibles 
de  déterminer  le  rappoit  de  l'ordonnance  royale 
du  31  mars  1825  ;  ils  n'ont  pas  s  :ivi  cett»  m  irche, 
et  votre  commission,  par  ces  divers  motirs,  m'a 
chargé  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Divers  habitants  du  département  du  Haut* 
Rhin,!  lus  deux  habitants  de  Nancy,H.le  comte  de 
Franciieu,  élec  eur  du  département  de  l'Oise, 
demandent  le  rapport  des  fois  du  29  juin  1820 
et  du  9  juin  1824,  qui  établissent  le  double  vote, 
le  renouvellement  Intégral  et  la  seplennalité. 

Voix  diverses  :  A  samedi  prochain...  la  question 
est  trop  importante...  11  n  y  a  plus  personne. 

D'autres  voix  :  Écoutez!  Ecoutez! 

M.  Darllgaux,  rapporteur,  les  pétitionnaires 
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disent  que  régalîté  devant  la  loi  est  le  besoin 
impérieux  de  notre  nouvelle  société;  que  la 
Charte  n'accorde  aucun  privilège  et  que  c'e>t 
dans  son  exécution  entière  et  franche  qu'il  faut 
chercher  drs  garanties  de  puissanc"  et  de  stabi- 
lité. Ils  prétendent  que  lu  Charte,  en  ex'g»  ant 
que  tout  électeur  fût  â.é  de  irente  ans  et  payât 
300  frani  s  au  moins  di^  contributions  directes, 
n'a  pas  conféré  des  droits  suscepticles  d'être 
étendus  selon  la  quotité  di  s  contributions  ou  les 
progrès  de  l'âge.  Ils  ajoutetit  que  l'ordre  et  les 
mœurs  U"  se  conservent  que  par  un  respect  re  i- 
git  ux  pour  1  s  lois  fondam»  ntales,  et  que  des  dis- 
linclioiis  arbitraires  compromettrai«'nT  infaillible- 
ment le  sort  de  nos  institu  ions.  Ils  disent  enfin 
que  le  rfnouvellement  de  la  Chambre  par  cin- 
c,uièrre  la  tenait  constamment  en  rap()ort  avvc 
l'état  de  Topinion  et  des  b  soins  publ  Ci». 

Quelques-uns  des  pétitio:  naires  allèguent 
aussi  qu'on  a  cherché  dans  la  formation  des 
collèges  d'arrondissement  un  moyen  d'assurer 
l'influence  du  gouvernement  sur  lés  assemblé»  s 
élector  les;  mais  ils  i  e  citent  aucun  fait  à  l'.p- 
pui  de  cette  assertion. 

Enfin  M.  de  Franclieu  prétend  que  la  Chambre 
ne  pourrait,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  déclarer 
les  députés  éligibhs  avant  rage  de  quaran  e 
ans,  et  il  demande  qu'on  écarte,  par  l'ordre  du 
jour,  toute  proposition  de  ce  genre. 

Votre  commission,  Messieurs,  en  applaudis- 
sant au  zèe  que  les  pniiio  iniiire-?  manifestent 
pour  le  maintien  de  la  Charte  constitution r  elle, 
n'a  pas  trouvé  que  le  mole  de  leurs  réclama- 
tions fût  conlorme  à  son  eî'prit.  Il  importe  au 
repos  de  la  société  qu'on  n'attaiiue  pa-i  l' ger- 
ment à  ses  yeux  les  lois  qui  la  ri'fiis>eni.  Celles 
qu'on  désire  voir  abolir  i  e  peuvent  être  rap- 
portées que  par  une  loi  n  uvelle  qui  les  abio^e, 
et  rartirle20  de  la  Charte  interdit  la  di^cus<ion 

Ïiub'ique  de  toute  proposiiioii  de  loi  par  laqueli  t 
a  Chambre  prend  riniliaiive.  L'int-rvention  des 
pèiitioniiaires  dans  une- semblable  quc^tiomi'en 
change  jias  la  nature;  <ll<*  ne  d'tiuit  pas  les 
ir.convétiienls  qno  la  Charte  u  V(»u  u  picvonir. 
La  Chiimbio  mmI  oceniiéo  pliïi*liurH  M«  d»» 
demadis  Hcnihl.ibli'H.  <Ilo  a  recounn  qu'il 
«xinto  uni)  romtiiirt:ion  v  miK<''(Mlu  n  lettre  iiolr(> 
léniHlat'Dn  on  h  nmo'  \v  iivoe.  Wr  dl  jm  It'orm  ito 
la  Cliarie,  i*t  ()iin  n'il  (^«i  ti  pni|)0M  d  uIummI  o  Iim 
K'HiiliatH  do  Hon  (nivtill  mi  r(«  qui  conr.' riin  hn 
déi  t'otM  («t  l'M  ordonnufpp',  H  ('"tivlonl  un>Hl^ 
rolaijvwiiKMit  Miin  |/d»,  d«  f>«  p/i«  M'êfiirlnr  dn  la 
fi»rinrî    (•<»'. «ilHitjoMM' llw   dM   liM/r   i rup»  lijon. 

CIlM'jUi)  i\''\^U\^*  pMlt  dontfMi  Hiillfi  h  loiilrM  Ihm 
idCo^qiii  |IJ>  pf|(n)ner<tlf  u{\U*n,h  fi  \y  iiWnumwi^n, 
en  VhtiN  n  '(kimIUhH  l'fl  hitiff^  nu  »i<  puni  A>[i\{(*n 
d^aU'iii'M  v'iirt'innii^f  /d  inhn  <'/<MiinNI'  n  vn(»« 
)npomf  t^'tniVnvft*^-,  'fnnm  i'jH'  l'fiV'//  d<J/i 
/ftll  p\\    pM^)l(»^  r\nnit  i'.ini*,  U*  d^'p/*d,  dM  I M^ 

M.  f«*  VfMêpHlé  Ihi'f  H  ff/Md'//j/|MuplHM7 
{l^onf  Ttfff/ff 

C*l^  k  M'il  yf*,  'inil  /if^  ftf  ./(*  fr  /•  '  //(  .y^^•  nti 

tttif,    fit'    tf'f'  f'i't"^     ff    fi'viffy    f'hfi       //Ml  ftf- 
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saires  à  Malaga  (U  1811  cl  1812  :  ils  nrcnt  des 
prises  qui  furent  déclarées  valida  s  ;  les  ventes 
eorent  lieu  Oi  Tassistance  du  consul  français  :  il  en 
reçut  le  prix, qui  sVIevait  à  près  de  200,000  francs  ; 
mais  on  disposa  de  ces  fonds  pour  K-.  service  de 
l'armée  française,  et  le  pétitio  «naire  en  a  vainc- 
mofit  sollicité  le  remboursement  au  ministôre 
de  la  mariae. 

Il  ajoute  que  ses  corsaires  prirent  des  bateaux 
chargés  de  transporter  d'un  port  à  un  autre, 
moyennant  des  [)rix  convenu>',  des  dépêches, 
des  marchandises;  qu'il  paya  même  pendant 
six  jours  la  solde  d^une  compagnie  de  mariaf>, 
chargés  du  service  de  la  place  iie  Malaga,  et  qu'il 
n*a  (té  remboursé  d'aucune  de  ses  avances. 

Le  ministre  de  la  marine,  à  qui  le  pétition- 
naire avait  adressé  ses  réclamations,  lui  répon- 
dit, en  1819,  que  son  département  n'était  déposi- 
taire d'aucuns  fonds  provenant  des  ventes  allé- 
guées, et  que  le  déparieoient  de  la  gui-rren^éiait 
redevable  envers  celui  de  la  marine  que  d'une 
somme  de  61 ,754  fr.  32  c. 

Il  ne  paraît  pas  que  le  i  éiitionnaire,  aveiti  par 
ces  explications  positives,  se  soit  mis  en  mesure 
d'établir  que  les  sommes  dont  il  parle  avaient 
été  vergées  dans  la  caisse  du  consulat  fiançais, 
et  que  c'était  un  dépôt  dont  le  n  inistère  de  la 
maiine  demeurait  responsable. 

Le  pétitionnaire  ne  prétend  pas,  d'ailleurs, 
avoir  adres'ié  an  ministère  de  la  guerre,  quel- 
que demande  relative  au  payem  nt  des  sommes 
qui  pouvaient  lui  être  dues.à  raison  nés  avances 
ou  des  services  à  la  charge  de  ce  département; 
il  n'a  donc  pus  épuisé  les  voies  qui  lui  étaient 
oiiveites  pjur  se  faire  rendre  justice,  et  votre 
commissiim,  par  ces  motifs,  m'a  (har^éde  vous 
proposer  Tordre  du  jour.  {Adopté,) 

(La  séance  est  levée  ta  six  heures.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PnrtsmKNCE  DE  M.  ROYER-COLLARD. 

Séance  du  lundi  6  juillet  1829. 

La  Méance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
liO  procès-verbal  do  la  séance  d'hier  est  lu  et 

adopté. 

A  doux  heures  un  quart  seulement  la  Chambre 
M  m  nomlre  po  r  délibérer. 

L'ordtd  du  jour  t'st  la  mile  de  la  délibération 
tnr  h'  bud^vt  den  di^yemes  de  1830.  {Ministère  des 

M  II*  l*r4^Mlileiii,  La  pronàère  partie  du  budget 
dM  rondiilrtii'^io  ^dcllo  pe  péluelJe  et  amortisse- 
ni»*nf)  n'«Rt  lanpelt^ï  ici  quo  pour  ordre;  la 
Llifimhrn  la  v.'loo  ainsi  que  Tétai  A,  «lanslarii- 
(JM  l'-Mln  \t{  loi,  hVluUo{\^JI5,:>UUï6ô  fr  ,  ravoir  : 

MfN  liiiN  |•■^-   Mtc  pirpHueLr,  :03, t  i3,Ot>5  fr. 

^^M,lHiM    ll^        Jwiorn'xA<^i<*n/,  Kl^^xXa-JO  fr. 

^MlH  pMRnoiiA  A  U  douxièmo  partie.  Service  (fé- 

Ri  m  pin  II  1-.  —  atim/»»v  des  »iùr$,  800.000  fr. 
«•|  «  lUN  \S\  Vhfmhv dea dt'putés,  600,000  fr. 
|;/r,iPrsV*.    -  f.fJfWoH  f^At^iii^fHir   iSupplt-ment 

''î'(  nn't  ïl".       r,»inr  dfn  eoMV»/,'«» 
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M.  Kératry.  Messieu'S,  la  cour  des  rompues 
n'est  pas  ce  qu'elle  déviait  ôlre  ;  ne  voulant  i ien 
précip'ter,  je  ne  proposeiai  aujourd'hui  aucui  e 
réduction  dans  es  dépendes;  j'aspire  a  quelque 
chose  d({  mieux.  le  me  permettrai  de  voua  indi- 
quer les  défauts  es^'cntiel^  par  lesquels  pèche  cet 
mblissi  ment,  qui  coûte  à  l'Ëtat  autant  qu  -  la 
Cour  de  cas^ation  it  urte  cour  royale  réunies. 
Pour  vous  démontrer  la  nécessité  urgente  d'une 
réforme  dan^  >on  Of  ganisalion,  jVspayerai  de 
vo(>s  faire  s  nt  r,  d'une  |)art,  ce  qu'elle  offre 
d'insufiisant  quaniau  système  actuel  de  compta- 
bilité; de  Tauire,  ce  que  Ion  aurait  droit  d'en 
attendre  et  ce  que  Ton  en  obtiendrait  facil  meni 
en  fondant  sur  de  meilleures  bases  l'orure  de  ses 
travaux. 

Je  voi^  bien  4  président;!,  1  procureur  gi'néral, 
18  conseillers  maîtres,  80  référendaires  Je  deux 
classes  et  1  imiériel  de  bureaux  qui  coiiso:n- 
mcnl  1.256,300  francs.  Tout  cela  est  iiiit  osant, 
tout  cela  (St  taillé  sur  une  vaste  échelle;  rien 
que  d^boncrable  dans  le  personnel,  rien  que  de 
digne  d  éloges  dan^  les  inien  ions  ;  mais  ce  vaste 
euse  I  ble  est  t  es  dis(iendieux,  et  ne  présente  pas 
les  garanties  désirables  contre  la  «ulapidatioa 
des  fonds  publics.  Quand  l'Etat  donne  beaucoup, 
il  a  droit  de  demander  beaucoup;  et  ici,  il  faut 
en  convenir,  il  reçoit  trop  peu.  Je  n'accuse  aucun 
des  membies  de  la  Cour  des  comptes  ;  c'e<t  Tins- 
titulion  que  j'a;  pelle  en  cause  à  votre  tribunal* 
Le  travail  «se  cetie  Cour  et  immense,  je  ne  le 
contt'Sieiai  pas.  Près  de  5,700  comptes  son  confu^s 
t  son  exameiK  Je  pense  que  ce  nombri>  serait 
réduit  à  5,000,  si  Irs  conseils  généraux  s'ucc.u- 
paient  de  la  vérilieation  des  comptes  des  com- 
munes, tâche  doat  seuls,  à  mon  avis,  ils  pour- 
raient 8*acqui'(er  d'une   manière    compétente, 
loule  autre  autorité  manquant  des  lumièr  s  ssans 
lesquelles  Texaminaleur  se  bor<)e  à  opér  r  sur 
des  chiffres.  On  conçoit  que,  les  plus  grandes 
dépenses  du  Trésor  étant  faites  à  Paris,  elie> 
trouvent  à  Paris  leurs  iu;.es  ;  il  n'en  esi  pas  aiiisi 
de  celles  des  dépariem.'nts,  qui  appeliem  naïu- 
rellement  une  surveillance  focale.  S'ulementil 
conviendrait  que  les  comptes  arrêtés  pur  iea  con- 
seils g^.neraux  fur'sent  soumis  à  la  revision  de  la 
Cour  qui,  veil  ani  à  y  maintenir  runifonuiié  de 
jurisprudence,  statuerait,  en  cas  de  conte.^taiion, 
entre  les  autorités  administratives  et  les  comp- 
tables. 

Douze  chambres  des  comptes  existaient  dans 
Tancienne  monarchie;  il  le  fallait  bleu,  puis- 

3uUl  V  avait  partout  alors  diversité  de  coutumes, 
e  dépenses ,  d'allocations,  d'impôts  et  de  re- 
cettes. Supprimées  par  le  décret  du  29  sep- 
tembre 171)1,  un  second  décret  de  1792  leur 
substitua  une  comptabilité  naUonaie.  qui  elie- 
môme  a  pris  fin  devant  Tinstitution  ae  la  Cour 
des  comptes,  créée  par  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807. 

La  composition  et  l'organisation  de  celle-ci 
furent  en  parfait  rapport  avec  les  vues  d'un 
chef  de  gouvernement,  qui  se  faisait  le  point 
central  de  tout,  qui  voulait  que  tout  émanât  de 
lui,  et  que  tout  y  revint.  Nous  voyons  figurer, 
pour  la  forme,  dans  les  statuts  de  la  Cour  des 
comptes,  un  prince  archi-trésorier,  remplacé  en 
1814  pur  un  chancelier  qui,  comme  le  précédent, 
ne  serait  au  plus  qu'un  canal  de  transmission 
d'ordres. 

Cependant  le  rc'glement  porte  (art.  22  de  la 
loi  de  1807)  quo  Tun  ou  l'autre  proposera  cha- 

3ue  année,  au  chef  du  gouvernement,  le  choix 
e  quatre  commissaires  destinés  à  former,  avec 


le  premier  président,  un  comité  chargé  d^exami- 
net  les  observations  faites  par  les  référen^iaires 
pendant  U  cours  de  Vannée  précédente.  Ce  cahier 
aobservations  devait  éire  remis  ensuite  au 
cher  du  pouvoir^  pour  lui  en  être  fait  plus  tard 
un  rapport:  maintenant  que  le  régime  représen- 
tatif à  vie  parmi  nous,  pourquoi  le  cahier,  dont 
il  s'agit,  ne  seraii-il  pas  placé  sous  les  yeux  des 
Chambres? 

Dans  le  même  roglement  du  16  septembre  1807, 
je  vois  (art.  20)  qu'indépendamment  d'un  pre- 
mier cahier  d'observations  relatives  à  la  ligne 
de  compte  seulement,  les  réf**rendaires  loriue- 
ront  un  second  cihier  des  observations  qui  f)eu- 
vent  résulter  de  la  comparaison  de  la  nature  des 
recettes  avec  les  lois^  et  de  la  nature  des  dépenses 
avec  l£s  crédits. 

Je  ne  sais  si  cet  article  du  titre  111  de  la  loi 
qui,  suivant  Texposé  des  motifs,  a  pour  but  de 
prévenir  le-^  abus,  reçoit  son  exécution;  mais  je 
soutiens  que  celle-ci*  ne  peut  être  que  fort  im- 
parfaite, eu  égard  aux  éléments  de  comptes  four- 
nis à  chaque  réftWendaire.  Sur  quoi  portent  en 
effet  ses  vérifications?  Sur  les  acquits  des  i  arties 
prenantes,  et  les  rapports  plus  ou  moins  exacts 
des  chiiTns  des  ju  iiciables  de  la  cour,  :ivecl<^s 
chiffres  des  m  nistre^.  A  bien  dire,  sesrcgleme  ta 
de  comptes  lui  arrivant  tout  faits  de  la  rue  «le 
Rivoli,  et  dans  un  isolement  de  chatue  alloca- 
tion à  'agnelle  ils  ^e  rattachent,  il  n'e  t  oïdigé 
3ue  de  posséder  assez  bien  les  quitre  règl  s 
'arithmétique,  pour  savoir  si  elles  ont  'té res- 
pectives, tandis  qu'il  devait  à  sa  cour,  et  que  la 
cour  devait  au  pays,  un  compte  jugé  sur  co  n- 
paraison  de  la  nature  des  recettes  avec>  les  lois^ 
et  de  la  nature  des  dépenses  avec  les  crédits  qui 
leur  ^o  t  alfectés. 

Certes,  demis  18M,  il  s'est  commis  bi  n  des 
irrégularités,  tant  d  ms  les  comptes  des  mini^^t  es 
que  dans  ceux  de  leurs  subordonnés.  Le  lejet 
Mue  votre  jusùce  a  fait  d'une  dépense  p  ur 
laque  le  on  est  venu  vrusdeman  !er  le  vodo  of- 
ficieux des  crédits  supplémentaires,  at  ete    lus 
d'une  erreur  méditée,  pins  d'un  oubli  ties  tir- 
donnanees,  plus  d'une  violation  des  formes  cnn- 
fervatrices  du  revenu  public.  N'avons-nous  pas 
le  droit  de  nous  étonner  que  la  G  )ur  des  coni  tes 
jamais  prévenu  de  rien  d'  sembl'ble  qu'elle  ne 
nous  ait  i  as  donné  l'avis  d'un  s^cul  de  ces  abus 
dont  la  réforme   intéresse  le  Trésor!  Pourquoi 
s'est-clle  renfermée  d^in^  un  silence  que  je  n'au- 
rai gjrde  d'accuser?  Parce  qu*(m  ne  lui  i  cr  !••  t 
d'opérer  que  sur  de^  totaux  pres-iue  tou.onrs 
d'accord  avec  Barème;  par  e  qu'un  ne  lui  envoie 
()ue  des  quittncos  et  d<*s  o'dre^  de  (tavoinints; 
larceijue  i  s  pièces  d'orionnancement  de  cha- 
que ministère  ne  lui  sont  pas  p  éscntécs  dans 
rordre  de  la  spéi  ialité  du  vote  qui  les  lustilie. 
Elle  s'est  acquittée  d'nne  partie  de  fm  tâche\  do 
la  seule  qu'il  fiit  vn  sou  pouvoir  de  remplir; 
vou:î  lui  avez  demandé  si  l'argent  du  Trésor  est 
6«irti  de  la  caiss^^  du  piveur,  au   profit  d'un 
créa  cier  mis  en  règle.  TSIle  vous  a  répondu 
positivement  ù  cet  é(<urd;  mais  elle  n'a  pu  vous 
dire  h  ta  dépense  avait  un  crédit  ouvert,  si 
celui-ci  a  été  épuisé  ou  dépassé,  (t  si  l'afTecia- 
tion  était  léga'e  et  légulière. 

Il  y  a  donc  un  vii^e  radical  dans  la  manié,  o 
dont  les  chos  s  ont  lieu  présentement,  nn  vice 
inhérent  à  l'institution  elle-même.  Mais  tout  <  n 
rendant  hommage  aux  ve^tu^  dos  magist  at< 
actuels,  trouve:  ons-nous  que  la  loi  ait  fait  co 

aui  était  convenaide  pour  relever  la  n  ib'c-so 
66  fonctions?  ie  vous  prie  de  me  l'apprendre. 
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QQ*ett-ce  qu*one  cour  composi'e  de  trois  caté- 
gories '6  jugera  à  titn  s  divers  ?  Qa*e8t-ce  qu'une 
magiBlrature  (ù  Ton  rencontre  des  multresel  des 
sut^llerr.cs  d'une  toile  inrériorité,  que  les  uns 
sont  déclarés  inhabiles  à  figurer  dans  les  céré- 
iDoaics  publiques  (art.  18  du  décret  du  28  sep- 
tembre 1807),  et  que  leurs  rollègues  les  mieux 
traités  sont  encore  passibles  d'une  censure  dont 
les  formes  sont  ailleurs  inconnut  s  (art.  35  du 
même  décret  impéria)?  Qu'attendre  enfin  d'un 
tribunal  fraclionué  en  secLons  de  six  membres, 
(ieyant  lequel  le  conseiller  qui  examine  les  af- 
faires eet  condamné  à  être,  toute  na  \ïe,  privé  du 
droit  de  Euffrage,  dans  une  suite  de  procédures 
sans  plaidoirie  comme  sans  auditoire,  et  où  le 
rapporteur,  par  la  manière  dont  son  travail  sera 
conçu,  enlèvera  dépendant  la  décision,  s'il  en  a 
ledèsir;  mais  où,  quoique  mieux  instruit  que 
les  miltres,  il  sera  annulé  jusqu'au  dernier  de 
ses  jours,  après  b'étre  consumé  dans  un  travail 
pénible  et  consciencieux? 

Ce  u'esi  pas  tout  :  il  faudra  que  sur  102  con- 
seiliirs,  80  référendaires  dépouillés  du  caractère 
qui  constitue  le  magistrat  dans  le  droit  de  con- 
courir à  la  sentence,  soient  rétribués  en  raison 
inverse  de  leur  labeur;  it,  comme  si  on  avait 
redouté  qu'ils  ne  sentissent  pas  assez  le  poids  de 
cet  ignominieux  traitement,  on  leur  partagera, 
d'une  manière  arbitraire,  la  prime  qui  met  le 
sceau  à  leur  éiat  de  dépendancel  Tel]eest,en  effi  t, 
la  des  inaiion  du  préciput  de  400,000  francs, 
dont  l'article  G4  du  titre  YI  détermine  l'emploi. 
Vous  savtz  maintenant.  Messieurs,  ce  gue  sont 
ks  référendaires  à  6.000  francs  et  2,4(iO  francs 
d'appointements.  Vrais  con;mis  de  bureau,  sala- 
riéà  d'un  ordre  inférieur  qu'on  tient  en  haleine 
avec  la  (icrspective  d'une  somme  de  monnaie  que 
la  niuin,  ()lus  ou  moins  ouverte,  d'un  président 
kur  diaribuc,  quel  contentement  d'eux-mêmes, 
quelle  gravlié  décente  voulez-vous  qu'ils  appor- 
ta nt  à  leurs  fonctions  ?  Rendez  grâces  à  une  vertu 
peu  cornu  une,  b'ils  ne  s'agitent  pas  dans  le  cer- 
cle où  k^  tt  parqués  un  Ic^gislateur  assez  impré- 
vo)aot  puurdcii.ander  un  aiguillon  à  la  cupidik*', 
si  par  toutes  voies,  d'une  seconde  classe,  ils  ne 
se  iiuutreni  pas  tumultueusement  vers  une  prc- 
wUnt!,  uniquement  parce  qu'on  la  pave  mieux, 
et  fi  de  celle-ci,  par  le  même  utoitr,  Ils  ne  ioti" 
fijUeui  pu>  la  maUrine  t  cur  Je  crois  devoir  user 
kide  la  qualllkuliun  frp'ssé»nteéciit6  sur  lato^e 
de  c^i  lU'giitn t«,  (au'Ms  que  les  organes  de  lu 
loi,  app»r<'  l'^nt  «<  %  méffun  compugnji'ji,  ne  de- 
vraient p<  (  ^itur  ÛHiiA  non  temple  qu'avec  des 
droits  ('liHox  pour  rudre  s^s  oracles,  ou  p'Ur 
rappeler  Ifn  peuple.*  à  êtjn  fr»pec^ 

Mais  éi  .'fii'  I  iwj'lh  de  tuttfiïimiïon  seront  eou- 
mls  «es  jMK^s  ^1'-  fi^^^-n  noms  et  de  ti'tverê  sa- 
laires? Kx<*(er4  (Il  pour  eux  uff  moJe  régulier 
d'avance/} ''fit  7  ^on^  une  rnollié  fera  promue  à 
00  grade  sm^a^  leur  par  arycl^oncié,  lautre  par 
1«  Choix  d(i  gouverner/if^fif^  fixé  dans  k  s  cla^sei^ 
qui  y  asplf  nt  j  plus  d'orie  tai^,  vo»s  Is  savez,  Il 
a  été  dérogé  h  cet  u?«ge-  Par  qol  seront  faites  leB 
présenlatforrs  ao  f(d  ?  Pat  le  haat  foncilonnairê 
dor4  la  gestion  appelle  w  pfct.^  sp^^talcmeut  le 
Goolrdle  iitt  h  Cotff  d^s  tàtùiii'  s  f  Qui  aura  o/ie 
suprématie  de  âmhhnè  int  te  Corps  à  ViO  (^'Ics 
u'oiie  klgarrore  si  étrarrge?  Céleri  auquel  elle  de- 
vrait le  moins  ^evenif  f  Ainsi,  le  mmlMte  djns 
radminî.^traifon  duqr/el  l^s  frrreurs  p^^uV'  nt  avoir 
les  con»équenc^s  kn  piti$  graves,  le  ministre  par 
lesfTiain^dDqor'  I  fargecit  w'^  coofribuiiM^s  pa.«0o 
ao  Trésor  et  p<»tif  en  sortir,  in^ilque  ou  tkoix  du  | 
prlneeet  oomittf,ilnettdire,sesp/opre3examir'a- 


teors.  Gbaquc  année,  il  ordonnancera  leur  budget, 
il  lui  donnera  plus  ou  moins  de  latitude,  et  s^ll 
n'sigît  sur  eux  par  la  crainte  des  réductic^ns  il 
fera  briller  au  moins  à  leurs  regards  l'appât  des 
récompenses!  Bofin,  c'est  à  sa  volonté  qu'ils  se- 
ront suspendus  de  leurs  emplois,  privés  de  leurs 
traitements,  frappés  môme  dans  leur  honneur  ! 

Messieurs,  la  vie  sociale  du  magistrat  se  com- 
pose de  deux  parts  distinctes  :  l'un  se  nourrit 
d'estime  et  de  considération  ;  Tautre,  jusque  dans 
les  positions  les  plus  élevées,  se  substente  par 
un  sala  re  qu'il  ne  faut  jamais  avilir.  Remarquez 
qu'ici  toutes  tes  deux  sont  à  la  me^ ci  du  miuis- 
t  e  des  tinances.  Gomme  si  ce  n*était  pas  assez 
pour  lui  de  disposer  du  maUre  et  du  référendaire^ 
corps  et  biens,  il  peut  appeler  les  causes  ({u'ils 
auront  jugées  au  conseil  d  Ëtat  (art.  17  de  la  loi 
du  16  septembre  1807),  où  la  sentence  sera  cas- 
sée par  d'autre  conseillers  de  son  choix,  tous 
amovibles,  après  une  revision  de  procédure  sans 
publicité.  Si  les  parties  appelées  à  (omparaltre 
devant  de  tels  tribunaux  sont  à  i)la>ndre,  plai- 
gnons également  les  juges  qu'on  y  installe,  puis- 
qu'ils sont  dépouillés  du  premier  desatiubuts 
de  la  magistrature  !  Dép  urvus  de  confiance  en 
eux-mêmes,  ce  ne  sont  plus  dis  fonitions  libres 
qu'ils  exercent  ;  ils  ne  sont,  à  parler  exactement, 
(,u'un  quinzième  ou  vingtième  bureau  nu  minis- 
tère des  finances;  encore  celui  de  la  compiabilUé 
générale,  par  son  initiative,  prendra-t-if  le  pas 
sur  la  Cour  des  comptes,  dont  il  usurj  e,  à  beau- 
coup d  égards,  les  attributions. 

Vous  le  sentez,  Messieurï>,  dans  un  i  areilorJre 
de  choses  il  n'y  a  rien  de  raiionne!.  Ici  expire 
toute  force,  toute  volonté  qui  essayerait  non  de 
frapper,  mais  d'indiquer  des  abus;  la  morale 
reste  sans  appui,  la  diguiié  du  magistrat  est  com- 
promise, et  Je  revenu  public  est  spolié  des  ga- 
ranties qui  doivent  en  accompagner  l'emploi. 

Cependant,  il  vous  suffira  de  réfléchir  un  mo- 
ment sur  l'institution  qui  n  us  occupe  pour  vous 
pénétrer  do  rimportance  de  la  maintenir  dans  un 
e(at  de  pureté,  bongez  que  cette  c^ur  est  ofaargi  e 
d'examiner  les  comités  de  t  us  les  détenteurs 
des  dinlers  de  l'Etat,  qu'ele  juge  sur  pièces 
tous  les  faits  de  comptabilité,  qu'elle  liquide  les 
débets  iJes  préposée  en  capitaux  et  int  rets;  que, 
piononçant  les  ^eules  déchar^^es  valables,  elle 
donne  des  mainlevées  d'immeubles  et  de  cau- 
ticnnemenis,  et  que,  relusani  des  quitus,  elle 
prend  pur  l'èiendue  du  sol  français  des  inscrip- 
tions hypothrcalreu;  avant  tout,  n^oubliez  pas 
que,  véiifiant  les  lece'tcs  et  les  dépenses  fanes 
par  les  agents  comptables  des  nmistres,  elle 
veille  directement  ou  Indiroct  m«>ni  à  rexêcution 
de  iijixn  les  actes  du  pouvoir,  fous  los  rapports  <fe 
de  fomptabillté  et  d'administration  lublique! 
Dè.<  lor-,  Mesaleurs,  vous éts foi-cés  de  reconnaî- 
tre avec  mol  que^  par  elie  principalment,  vous 
avez  le  moyen  de  d  nner  un  caractère  de  sincé- 
rité au   gouvernement   Inioreur   de  ce  beau 
royaume ,  pul?quen  déllnlilve  toit  s'y  résoir, 
comme  utHeurS/  en  quei^tion  de  firances;  et 
voyex  si  laGourde.^comptest  telle  qu'elle  exîst», 
répond  suflhatnment  aux  besoins  de  votre  pays! 
Rn  re  qui  touche  les  attributions  capitales* de 
cetleniagifitratute)  la  Féconde  dans  la  hiérarchie 
judiciaire,  en  te  qui  concerne  le  contrôle  quela 
loi  inldélègtie.  nuUB  vous  prierons  de  remarquer 
que  !e.i  dlsiio  Itlnns  les  plus  sages  de  son  r^le- 
rnont,  nous  voulons  dire  les  mesures  de  pré- 
voyance définies  paf  le  si^natup-consolte  Je  flo- 
réal an  Xll,  la  loi  de  sepiemhte  1807  et  princita*- 
lernent  les  dix  articles  de  Tordonnance  royale  du 


IChambre  des  Dépuléi.]        SECONDE  RESTAURATION.         [6  JuUlet  1819.] 


97 


9  juillet  1826,  sont  tombés  en  désuétude  ou  res- 
tent sans  effet  par  un  défaut  de  publicité.  C'est 
pourtant  de  cette  ordonnance  oui  fonde  deux 
comptabilités  en  regard  l'une  de Tautre,  savoir: 
celle  de  l'ordonnateur  et  celle  du  payeur»  que  le 
respectable  président,  H.  fiarbé-Marbois,  disait 
que  «  il  elle  était  abrogée  ou  suspendue^  il  fau 
arait  en  conclure  que  la  confusion  a  recommencé 
ou  (fue  Von  trouve  dangereux  de  mettre  la  vérité 
au  jour,  » 

Je  vous  demanderai,  Messieurs,  si  les  temps 
prédit-t  par  ces  paroles  solennelles  ne  seraient 
pas  arrivés. 

En  effet,  les  magistrats  sur  lesquels  le  gouver- 
nement se  repose  du  soin  d'apurer  les  comptes 
des  divers  services  qui  rentrent  les  uns  dans  les 
autres,  privés  des  documents  que  leur  fournirait 
un  double  contrôle,  voient  sans  doute  avec  dou- 
leur la  partie  morale  de  leur  travail  s'effacer 
sous  leur  main  pour  n*en  laisser  subsister  que  la 
partie  matérielle,  autrement  la  lettre  morte.  lU 
ne  sont  plus  que  des  vérificateurs  d'additions  et 
les  correcteurs  de  secondes  et  de  tierces  épreuves 
qui  leur  tombent  des  bureaux  ministériels,  sans 
que  les  Chatnbres  législatives  puissent  se  pro- 
mettre, de  cette  presque  inutile  revision,  aucun 
surcroît  de  lumières.  J'ose  le  croire  et  vous  Taf- 
firmer,  Messieurs,  si  l'esprit  de  l'ordonnance  du 
9  juillet  et  de  son  mémorable  rapport  avait  pré- 
sidé à  l'eiamen  des  comptes  de  la  guerre  d^Bs- 
pagne,  vous  n'auriez  pas  eu  à  gémir  sur  Téton* 
nunte  déclaration  sortie  de  la  bouche  du  ministre 
qui  a  contresigné  cette  môme  ordonnancé,  lors- 
qu'il est  venu  vous  dire,  et  probablement  avec 
bon  le  foi,  que  ni  lui  ni  vous  ne  verriez  jamais 
clair  dans  cette  affaire.  Il  avait  raison;  nuur  ob- 
tenir queiuue  chose  de  mieux,  il  eût  fallu  avoir 
une  véritaule  Guur  des  comptes  à  Paris,  et  mal- 
heureusement elle  n'existait  pas. 

Je  regretterai  encore  qu'on  n'ait  pas  fait  entrer 
dans  les  attributions  de  celle  que  nous  devrions 
avoir,  une  vérification  par  ses  délégués,  et  sur 
place  de  l'état  des  établissements  publics  qui 
sont  dans  cette  capitale.  La  signature  d'un  ma- 
gistral lui  communiquerait  ainsi  une  fixité  sacra- 
mentelle. Alors  vous  ne  seriez  pas  exposés  à  voir 
se  renouveler  sans  fin  le  mobilier  des  ministères; 
alors  vous  ne  seriez  pas  engagés  dans  des  cons- 
tructions tour  à  tour  abattues  et  relevées,  et  qui 
deviennent  le  fonds  commun  sur  lequel  vivant, 
dans  les  mêmes  familles,  trois  ou  quatre  généra- 
tions d'architectes.  Par  exemple,  le  conseiller  à 
la  Cour  des  comptes  quiauraii  reconnu  sarTexhi- 
bition  des  pièces  que,  depuis  huit  ans,  la  chan- 
cellerie, sans  y  comprendre  ses  bâtisses  de  la  rue 
N(*uve-du-Luxembourg,  a  consommé  près  du 
80,000  francs  eo  prétendues  réparations,  vous 
eût  épargné  la  peine  d'arrêter  la  tendance  aux 
UilapidatiotiR  et  les  encouragements  dont  elles 
pourraii^nt  être  ailleurs  l'obiet.  par  la  leçon  forte 
mais  salutaire  qui  est  le  trait  le  plus  caractéris- 
tique de  lu  session  de  1829. 

Cette  intervention  de  la  Gourdes  comptes  dans 
le  dressement  des  inventaires,  ce  récolement  of- 
ficiel des  grands  mobiliers  de  l'Etat  exécuté  en 
8a  présence,  n'auraient  assurément  rien  de  nou- 
veau, puisque  les  lettres  patentes  du  24  novem- 
bre 1511,  du  !•' février  1712  et  du  11  janvier  1765, 
que  chacun  peut  consulter,  assujettissaient  à  la 
Burveillaiice  Immédiate  des  Cours  des  comptes 
Cette  nature  de  propriétés  publiques. 

Dès  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  celle  de 
Paris  ne  constatant  rien,  ne  sachant  de  quels 
fonda  se  composent  les  rentrées  au  Trésor,  si 
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elles  appartiennent  au  revenu  né  de  l'impôt  ou 
au  produit  des  emprunts,  agissant  dans  la  môme 
incertitude  quant  aux  dépenses,  soit  qu'i^lles 
soient  acquittées  sur  les  budgets,  soit  qu'elles 
trouvent  leurs  allocations  dans  les  crédits  sup- 
plémentaires, ne  pouvant  dès  lors  déterminer  la 
nature  des  payements,  ni  les  rapporter  avec 
exactitude  à  leurs  exercices,  est  dans  l'impuis- 
sance de  vous  dire  si  une  même  fourniture  n'a 
pas  été  soldée  deux  fois;  si  tel  acompte  donné 
pour  travaux  n'en  a  pas  excédé  le  prix  total,  si 
tel  fonctionnaire  n'a  pas  palpé  rintéjgralité  des 
appointements  auxquels  un  congé  lui  était  une 
partie  de  ses  droits;  si  le  tableau  des  militaires 
80UB  les  armes  est  en  parfait  rapport  avec  les 
versements  de  fonds  effectués  par  les  payeurs 
dans  la  caisse  des  régiments,  si  les  employés  à 
titres  divers  n'ont  pas  cumulé;  si  les  fonds  dé- 
partemet)taux  dont  on  ne  lui  montre  jamais  les 
budgets,  n'ont  pas  été  détournés  de  leur  appli- 
cation. Si,  dis-je,  ces  choses  restent  pour  la  Cour 
des  comptes  enveloppées  de  nuages,  je  crois  que 
l'intention  qui  la  créa  est  trompée  dans  ce  qu^elle 
avait  de  plus  esi^eollel. 

Pour  obvier  k  ce  grave  inconvénient,  pour 
donner  une  forre  à  ce  qui  manque,  je  crois  tiu'ea 
conformité  des  observations  lucides  et  conscien- 
cieuses qui  nous  ont  été  distribuée^  il  faudrait 
«  in.Ultuer,  près  de  chaque  ministère,  un  comp- 
«  table  qui  prendrait  le  titre  de  diroi:teur  desdà- 
«  penses.  Ses  foictions  con.'^isteraient  À  établir, 
«  sur  pièces  justificatives,  le  compte  général 
«  d'ordonnancement  de  son  ministère.  A  cet  effet 
«  chaque  sous-ordonnateur  serait  tenu  de  lui 
K  adresser,  tous  li^s  mois,  les  pièces  à  l'appui  de 
«  ses  ordres  de  paycinent.Lcs  payeurs  lui  trans- 
c  mettraient,  de  leur  côié,  comme  contrôle,  le 
«  bordereau  des  payements  effectués. 

c  Ce  compte  rendu  à  la  Cour  dans  les  trois  mois, 
«  qui  suivraient  chaque  fin  d'année,  serait  le 
«  renseignement  le  plus  précieux  et  le  nlus  com- 
«  plet.  puisqu'il  offrirait,  d'un  coup  d  œil,  Ten- 
«  semble  des  dépenses  da  chaque  ministère  et  la 
c  distribution  de  chacune  de  ces  déptaises  par 
«  nature  et  par  parties  prenantes.  On  serait  ainsi 
«  assuré  de  trouver  toujours  au  besoin  les  rea- 
«  seigoements  qu'on  pourrait  di^sirer  ;  et  la  con- 
«  coraance  de  ces  comptes  d'ordonnancement  avec 
«  les  comptes  de  payement  ne  pourrait  laisser 
«  aucun  doute  sur  leur  exactitude  mutuelle.  » 

Bn  deux  mots,  Messieurs,  par  celte  marche,  on 
retournerait  judicieusement  à  l'article  20  du  titre 
3  de  la  loi  de  1807  et  on  exécuterait  la  sage  ur- 
donnance  de  1826,  audits  articles  de  laquelle  il  a 
servi  de  base. 

Maintenant  je  dois  remarquer  que  cette  réforme 
indispensable  ne  peut  cadrer  avec  l'ordre  de  tra- 
vail adopté  par  la  Cour  des  comptes,  où  suivant 
le  titre  3  du  décret  impérial  qui  la  constitue,  une 
Chambre  est  chargée  exclusivement  du  jugement 
desconptes  relatifs  aux  recettes  générales,  une 
seconde  de  ceux  relatifs  aux  dépenses  et  où  une 
troisième  vérifie  la  comptabilité  des  dt^pariements. 
Voyez,  je  vous  en  prie,  où  aboutit  l'échafaudage 
non  moins  dispendieux  que  colossal,  sur  lequel 
se  groupent  102  conseillera  qui,  avec  leur  maié- 
riel,  coûtent  à  l'Etat  plus  d'un  million  et  quart  I 
à  vous  donner  trois  minces  sections  de  6  juges 
chacune,  qui,  dans  leirs  3  audiences  par  se- 
maine, ne  peuvent  physiquement  entenore  près 
de  6,000  rapports,  à  l'égard  desquels  toute  di^li- 
bératioo  leur  est  moralement  interdite,  puisqu'on 
partant  de  ce  nombre  convenu,  leur  attention  se- 
rait censée  embrasser  40  rapports  par  séance.  Ici 
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apparaît  la  nécessité  d^utiliser  yraimeni  les  réfé- 
rendaires et  de  les  réintégrer  dans  le  droic  de  dé* 
IJbératiOD.  ,    ^^ 

Cinq  cbaflDbres  composées  efaacmie  de  15  eon- 
selliers,  j  compris  lenrs  présidents,  qui  auraient 
trois  amnences  par  semaine,  expédieraient  dans 
l'année,  avec  plos  de  maturité,  plus  d'affaire»,  an 
rapport  de  lemrs  membres  respectif,  que  les 
18  jnges  qni  senls-  aujoard'bai  ont  tfnalité  irour 

Brononcer  des  arrêts  occultes;  je  dis  oecnltes^ 
essienrs,  car  il  seraii  à  souhaiter  que*  les  au- 
diences fasKn<  publiques.  Les  oisifs  abuseraient 
peu  du  droit  d'y  assister.  Personne  n^est  portéà 
se  passionner  pour  des  cttiffh's,  surtout"  quand  on 
nV  prend  qu'un  30 miliioniéme  d'intérêt;  mai^  le 
sentiment  d'une  publicité  possible  agrandirait 
la  magistrature  à  ses  propres  veax.It  lui  suflirait 
de  croire  (pj^  tel  jour,  à  telle  heure,  on  pent 
avoir  fontaisie  d'assister  à  ses  examens,  pour 
l'obliger  à  écarter»  de  son  travail,  tout  ombre  de 
néglÎKence.  L^homme  K'^^gne  généralement  trnel- 
que  chose  à  être  regardé  ;  puisqu'il  est  som  tel 
des  mains  de  son  auteur;  faisons  tourner  au  moins 
au  profit  du  bien  public,^  quand  rien  ne  s'y  op- 
pose, une  disposition  qui  trop  souvent  a  ses  pé- 
rils. ^     ^ 

Ifans  ce  nouTcau  syrtême,  chaque  chambre 
ayant  sa  compétence,  ne  tarderait  pus  à  acquérir 
cette  capadté  et  cette  pénétration  devant  les- 

?iueiles  l'erreur  a  bientôt  ses  prestiges.  Les 
lerces  personnes  auraient  Tavantage  d'êtrejugées 
par  nti  plus  grand  nombre  de  magistrats,  ki  en- 
conf  point'  dinnoratlon  :  en  reD!:!ant  le  droit  de 
suffrage  à  tous  les  cooseillers,  on  ne  ferait  que 
retourner  à  Pédit  de  décembre  1722.  Au  reste,  je 
ne  cesserai  de  le  dire,  je  ne  saurais  voir  une 
magistrature  là  où  ce  «roit  n'existe  pas. 

Peijt-ôtre  sewrit-ii  avantageux  que  les  aifaïres 
soumises  à  la  décision  de  la'  Gour  des  comptes, 
dans  chaque  cbambrp.  se  partageassent,  par  la 
voie  du  sort,  entre  leurs  membres,  dotes  des 
mémes'  honoraiires;  ce  serait  une  garantie  de 
plus  contre  Tiniriiguri  toujours  empressée' il  cir- 
convenir des  juges. 

Ainsi  cesseraient  lef^  niorceHements  de  comptes 
qui  eti  rendent  l'apur^nent  dinicile.  En  effet, 
composés  de  parties  dépexrdantcs,  ou  non»  des 
mêmes  services,  mais  affectées  souvent  à  des 
localités  ou  àd^s  époques  ékngoées  les  unes  des 
antres;  ils  ont  des  dossiers  divers  et  né  passent 
pas  toujours  sous  les  yeuie  des  mêmes  examina^ 
teurs,  inconvénient  qpi  se  répète  aujourd'hui  de 
plus  dSine  manière^  notamment  par  l'existence 
simoltanéeifun  payeur  central  et  d'un  payeur 
du  département  de  la  Seine.  Si,  contremon  espoir^ 
l'économie  qui  résulterait  de  la  suppression*  de 
Tune  de  ces  deux  piltccs  étaft  renoussée,  du  moins 
la  confusion  et  ses  doubles  emplois  deviendraient 
impossibles,  dès  qu'on  aurtfit  assuré  a  concor- 
damce  des^  comptes  de  payement  avec  ceux  d'ér^ 
donnancement. 

La  vie  du  réfërendcrire  k  ia  Coor  des  comptes 
serait  enfinUxée.  Sa  pensée  ne  serait  plus  sujette 
à  s'égartir  dans  les  arternatives  decrarnte  et  dV^ 
pÂ'ance  trop  jufftiflîtes  uu  pr^udlce  du  devoir 
par  des  titres  et  des  traitements  divers  au  sein 
d'une  même  magistrature;  et  il  cesserait  d^être 
tristement  préoccupé  par  m  sentiment  de  Tinfé* 
riorité  presque  (égale  qui  llttbaiiBse  &  ses  propres 
yeux. 

Reportée,  ainsi  qu'il  contfent.  dans  les  attribu- 
tions du  ministère  de  la  justice  et  jugeant  en 
dernier  ressort;  sans  recours  au  Conseil  d'Biat 
qr^'  manque  do  carsrellère  pour  réformer  ses  ar^* 


réî^t  ÏA  Cîour  des  comf)tes  demanderait  moins  au 
Trésor  que  la  Ceur  de*  cassation.  Après  avoir 
aeeopdê  un  traitemeiH  de  10,000  ft-adcs,  de 
15.009  francs  à  quatre  de  ses  présidents  aivfi 
qo^à  son  procureur  {énértil,  et  de  20,000  francs 
a  son  premier  président,  après  avoir  assuré, 
d'ailleurs,  son  service  matériel,  on  se  ménage^ 
rait,  sans  peine,  une  économie  de  300,000  ttsncs 
sur  sa  dépensé  présente,  et  ce  qui  est  encore 
-mieux,  cette  Gour  cessant  de  consacrer,  par 
un  simulacre  de  censure,  les  abus  qu'eMe  ne 
peut  atteindre,  ne  serait  plus  une  fiction  dont 
te  charme  a  conservé  quelque  empire  sur  les 
esprits,  maïs  dont  on  commence  k  se  jouer 
comme  d*  un  vain  épouvantai')'.  Le  même  minis- 
tre ne  serait  plus  fnge  et  partie  dans  sa 
propre  cause;  aes  dédarations  plus  fld&les  que 
celles  dont  ou  f^it  aux  chambres  on  si  pompeux 
éloge  constateraient  non  seulement  la  confor- 
mité des  comptes  de^  administrateurs  avec  ceux 
des- justiciables,  mats  encore «n  tout  ou  en  partie, 
ainsi  que  les  cas  l'exigeraient,  que  les  recettes 
ont  été  effectuées  dans  la  juste  mesure  dés  lois; 
que  les  dépenses  ont  été  orilonnancées  duns  la 
limite  des  crédits  auxquels  elles  se  rapportent; 
que  les  cumuls  n'ont  eu  lieu  dans  aucun  ser- 
vice, ni  par  invasion  des  pctrtifs  prenantes  dans 
un  service  étranger,  que  les  justinT-ations  d^em- 
plois  sont  exactes,  et  que  les  liquidations  con- 
sommées au  profit  des  créanciers  du  Trésor,  à 
quelque  titre  que  ce  soif,  sont  exemptes  de  re-* 
proches. 

l'espère.  Messieurs,  que  personne  ne  m'accu- 
sera (t  avoir  réclamé,  poor'  la  Gour  des  comptes, 
un  caractère  politique  qui  fausserait  cette  insti- 
tution. Sa  destinée  n'est  point  d'entrer  dans  nos 
débats,  mais  bleu  d*ia:ssurer  à  nos  finances  cet 
ordre,  sans  lequel  les  empires  manqueront  désor- 
mais de  solidité.  Toutefois;  je  ne  me  disshnnte 
pas,  et  je  ne  cberche  point  à  vous  cacher  que,  si 
ce  corps  de  magistrarure  est  jamais  constitué» 
ainsi  qu'if  doit  être,  il  ne  laissera  pas  d'exercer 
quekiue  influence  sur  ros  délibérations;  mais 
cette  influence  sera  toute  pacifique,  toute 
sériense.  Forte  contre  les  mauvais  ministères, 
elle  vous  préservera  du  péril  d'admettre  les 
règlements  définitifs  de  budget  après  des  viola- 
tions de  fa  loi  des  recettes  ou  de  celle  des 
dépenses,  elle  s'opposera  encore  à  ce  que  tous 
accordiez  trop  légèrement  des  crédits  extraordi- 
naires ou  supplémentaires  pour  couvrir  des 
déficits  occasionnés  par  une  gestion  coupable. 
C'est  ce  qu'elle  n'a  pas  fait  jusqu'à  présent,  et 
ce  que  le  pays,  ainsi  que  vous^  aviez  le  droix 
d'attendre  de  ses  services. 

H.  Gravier.  Messieurs,  fai  souvent  entendu 
émettre  à  cette  tribune,  et  j  v  ai  émis  moi-même 
ropinion  que  les  dépenses  delà  Gourdes  comptes 
étaient  susceptibles  de  ré  luction  ;  mais  je  n'ai 
|amai.H  trouvé  qra'on  justifl&t  Cette  opinion  autre- 
ment que  par  des  considérations  générales  tout 
i  fiiit  impuissantes  pour  démontrer  à  la  Chambre 
qu'en  diminuant  le  crédit' on  ne  compromettrait 
)as  h  service.  Aussi  le  crédit  est-il  toujours  resté 
e  même. 

Convaincu^,  Messieurs',  que  ce  n'est  point,  par 
le' mesquines  réductions  sur  des  traitements  que 
nous  arriverons  à  de  véritables  économie^  maisr 
èu'lcl|  comme  dans  beancoup  d'autres  parties  de 
radmluisirallon,  c'est  dans  le  fond  des  choses 
qu'il  faut  en  trouver  la  source;  j^ai  voulu  recher- 
cher si  la  Cour  des  comptes,  organisée  sous 
rHmpire,  satisferait  aux  besoins  du  gouverne^ 
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BTOiit  renréBefltatif,  si  les  actes,  ^ni  établissent 
ttne  flocfe  cie  Iniison  entce  tes  travavx  et  les 
B^Mres,  nous  offi-aient  toutes  les  garanties  qv» 
nous  aTons  besoia  d'y  troufer  ;  eDliu  si  le  nom- 
bre rie  Si'B  membres,  dôterinwé  à  uoe  époque 
où  t'fimpire  était  d'im  liers  pkis  éteada  que  le 
rovaume,  est  encore  iodispeasable  à  son  service. 

ie  dcés  ie  éàae^  toasteoTOy  mes  recben*.h£S 
entreprises  avec  ées  pré veuitoDS  fâcheoses  pour 
celte  iBSlitutibD^m^ont  révélé  uu  éiat  b«attoaap 
phM  eaUsfaisanl  que  je  ne  le  supposi^is,  eiei  elle 
porte  encore  l'empreinte  du  gouverneuieat  qui 
lia  créée,  les  moyens  d'action  qu'on  lui  a  fournis 
depuis  quelques  années,  ont  corrigé  sur  quel- 
ques pointa  essentiels  les  Ticcs  de  son  organi- 
satloD.  Permettes^mof  do  vousdii^  sur  uuoi  je 
fonde  cette  opinion,  je  testerai  dans  les  liniîles 
que  m'impoae  votre  iusie  impatience. 

On  croira  saryj  peiae  qu'en  1807,  au  moment 
où  le  cÉief  de  t'État  méditait  ces  guerres  qui  ont 
étonné  le  mondt* ,  il  ait  eu  la  pensée  de  tranquil- 
liser ropinioii  sur  l'emploi  des  ressources  publi- 
ques, en  fondant  an  tribunal  ctiargé,  en  afipa- 
renee,  d'y  mainienir  l'ordre.  Mais  on  concevra 
aussi  que,  dans  i'iotéréi  d'^n  f)ouvoir  sans  limi- 
tes, ii  n'ait  p;is  entendu  fournir  à  ce  tribunal  les 
moyens  d^accompï^r  son  mandat;  m  un  mot, 
qii*ii  n'ait  voulu  qu'un  simulacre  d'ordre. 

Telle  a  été,  en  effet,  la  Gour  des  comptes  dam 
les  dix  premières  années  de  sa  création.  Le  pre- 
mier aliment  fourni  à  son  examen  fut  un  arriéré 
qui  remuniatt  &  plus  de  50  ans  et  qa'eile  ât  dis- 
paraître en  quei«|ues  aunées« 

Quant  an  service  oeoranti  les  ootBoptes,  qui  en 
retraçaient  les  résultais  à  ses  yeux,  étaient  de 
vériiables  fictions.  Rendns  par  dea  comptables 
d'nrdre,  sur  lesquels  la  Cour  n'avait  aucune 
aciion  à  exercer,  ces  comptes  étaient  des  espèces 
de  résumés  administratifs  établis  sans  ordre, 
sans  méthode  et  sans  iusiiflcations  ;  ils  devaient 
comprendre  tous  les  faità  d'un  exercice,  ei  les 
exercices  i éditaient  ^ans  limites  :  de  là  des  retards 
interminables  dans  leur  présentatien  et  leur 
jugtment;  on  n'y  trouvait  aucune  trace  de  ces 
mouvements  de  tonds,  de  ces  créations  de  valeur, 
qui,  sous  le  titre  d'opérations  de  trésorerie, 
engagent  d'une  manière  si  essentielle  lu  respon- 
sabilité de  rÉtat  et  celte  dee  comptables;  <ie  là 
rimpossibilité  d'y  puiser  les  éieoietits  d'une 
situation  des  finances,  de  celle  môme  des  comp- 
tables chargés  du  maniement  des  deniers  : 
et  fiuant  à  la  juetification  des  dépenses,  elle 
était  complètemrnt  iliusoire. 

Cet  état  de  choses  était  encore  le  même,  lors- 

3 n'eu  1816,  le  gouvernement,  frappé  sans  doute 
e  la  disproportion  existante  entre  lee  services 
que  rendait  ta  Gonr  et  les  dépenses  qu'elle  entraî- 
nait, vint  nous  proposer  d'en  raodiner  l'organi- 
sation; le  remède  était  impuissant;  c'était  ta 
comptabilité  publique  qu'il  fallait  organiser  dV 
bord,  sans  cela  la  Cour  n  stait  inutile  ou  à  peu 
prè^  quelle  que  fùtita  coo^titutiofi.  La  Chambre 
dea  dei>utés  couçut  tette  vérité,  et  le  {irojet  de 
loi  fut  reponssé. 

La  loi  du  25  mars  1817  vint  enfin  jeter  les 
bases  d'une  comptabilité  régulière,  en  ordonuant 
que  le  ministre  cm  Aaanees  publierait,  è  cliaqae 
session,  un  compte  géoéiml  des  recettes  et  «les 
payements  eflectuésdans  le  cours  de  l'année^iré- 
cédente,  us  véritaMe  compte  de  caisse,  ayant 
pour  point  de  départ  les  valean  existant  au 
1*' janvier  dans  lee  caisses  de  TBiat,  et  i^résen- 
laoi,  pour  rétiulter,  l'encaisse  au  81  décembre. 
Nous  étions  restés  bien  UÂn  jusqu'alors  de  cette 


siftipiidié  précieuse  -qui  met  les  comptes  de  nos 
flnanees  à  la.  portée  de  toiflee  les  intelligences. 
On  doit  reconnâfkre  que  la  comotabilité  piiblique 
a  été  véritablement  créée  par  le  titre  Xll  de  la 
toi  du  :^â:mare  1817;  et  H  tsi  bon  de  faire  re- 
marqQt«r,  en  passant,  qu'à  ne  fut  pas  dû  À  Tini- 
tiative  du  gouvernement,  nais  que  ses  disposi- 
tions pernaoenteB  Curent  inlrodnites  daiis  la 
loi  de  finances  par  un  amendenen  i  de  volve  com- 
miB3i0B(,  dont  M.  ie  mioistpe  des  lînanoes  était 
IHxu  des  membres  lee  ptas  infiueatB.  Jam^srexev- 
ctcedie  votre  <lruit  d^mendement  n'a  produit  un 
plus  vaste  réeu^Hat. 

Aux  termes  de  la  même  lui,  les  ministres  or^ 
doonateurs  des  dépenses  durent  publier  des 
comptes  présenianl  la  situation,  à  la  fin  de  fan- 
née,  de  leurs  budgets  respectifs  non  encore 
cioe. 

Bientôt  des  ordonnances  royales  firent  l'ap- 
pHcation  des  mêmes  règles  aux  comptes  soumis 
aux  jugemetitB  de  la  Gour,con^crunt  ce  princi- 
pe, SI  f^mineminent  juste,  que  chaque  comptabie 
du  Trésor  serait  responsable  devant  cette  Cour 
des  actes  de  sa  sestion  personnelle  et  fondèrent 
ainsi  uœ  justification  régulière  des  dépenses 
publiques. 

Cette  époque,  Messieurs,  a  marqué  pour  (a 
Gour  des  comptes  une  ère  nouvelle.  Au  lieu  d'a- 
voir à  f  uiser  quelques  observations  incertaines 
dans  ces  rosumés  immenses,  appelés  comptes 
d'ordra,  dont  TétaMissemenl  et  Texamen  entral- 
nerareot  des  délais  interminables,  elle  eût  dés 
Ion  à  prononcer  iucHciairenieflft  sur  des  comptes 
positifs,  présentés  trois  mois  api^s  Texpiration 
de  chaque  année,  perdes  agents  dont  uncdution* 
nemeni  garantit  la  responsabifiié.  Au  lieu  d'avoir 
à  constater  seulement  >la  preuve  de  payements 
matériels,  elle  eut  à  juger  l'application  réguUôre 
des  fonds  votée  par  m  Chambres  aux  dé^ienses 
•de  l'Etat  :  enfin,  sfu  lieu  d'agir  dans  on  cercle 
restreint,  sur  des  intérêts  isolé?,  elle  vit  ses  ira- 
vaux  se  fier  à  cevx  de  la  t^islature,  4ont  elle 
•devenait  ainsi  un  puissant  auxiliaire  :  et  c'est 
ici,  Messieurs,  qu'il  Hiut  vous  faire  apprécier  le 
cootréle  qu'elle  a  été  appelée  à  exeicer  eur  les 
comptes  des  mmistres. 

Leâ  opération?,  comprises  dans  tes  comptes  in- 
diviéuete  rendus  à  la  coor  par  les  agents  comp- 
italMes,  étant  dans  le  méfme  ordre  et  avec  les 
mêmes  développements  que  dans  4es  comptes  des 
ministres  qui  dorveni  en  être  la  récapitulation, 
on  conçoit  que  des  résumés  méthodiques  de  ces 
complts  iodividuelâi,  quelque  nou.breux  qu'ils 
soient,  rendent  simple  et  facile  leur  rapproche* 
ment  avec  les  oemples  ministériels. 

S'il  y  a  de  part  et  d'autre  identité  de  chiffre,  il 
en  résulte  déjà  cet^e  ^ resMère  garantie,  que  les 
recettes  et  les  payements.  <qne  les  ministres  an- 
noncent avoir  été  effectués,  l'ont  été  réellement, 
puisque  les  comptables  lés  déclarent  tels  sous 
leur  responsabilité. 

Mais  l'emploi  des  fonds  a-t-il  été  régulier  7  Le 
contrdie  de  la  Gonr  préeeelie  encore  cette  gnraiH 
lie,  plus  importante  quota  première,  et  voici  corn* 
ment  : 

Dans  la  reconstitution  de  la  comptabilité,  lors» 
qu'on  eut  à  rétahtir  sur  de  nouvelU-s  bases  la 
Jusiiflcalieii  des  dépenses  publiques,  une  diffi- 
culté grave  se  présenta.  On  reoonnat  d'un  cdté 
que,  oo»rêtrecomplèle,il  fallait  surtout  que  cette 
juaufication  compHt  l^acte  de  T^rdonnateur; 
mais  d'un  autre  côté  toute  Juridiction  était  inter- 
dite à  la  Gour  des  comptes  eur  les  ordonnateurs. 

La  difficulté  me  parait  avoir  été  heureusement 
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résolue  par  Tordoonaoce  du  14  septembre  1822. 

Aux  termes  de  celte  ordoDnance,  (oui  mandat 
tiré  par  un  ordonnateur  n'est  payable  au*autant 
qu'il  porte  sur  un  crédit  régulier  et  qu'il  est  ac- 
compagné de  pièces  constatant  que  ce  mandat 
acquitte  une  dette  de  l'Etat,  le  prix  d'un  service 
fait,  de  travaux  et  de  fournitures  effectués. 

Vous  Toyez  qu'au  moyen  de  cette  combinaisoDi 
les  payeurs  du  Trésor  sont  devenus,  pour  ainsi 
dire,  responsables  envers  la  Cour  des  comptes  de 
Tordonnancement  et  de  la  liguidation  des  dé- 
penses, puisque  la  Cour  ne  doit  leur  allouer  au« 
cuo  payement,  qu'il  ne  soit  appuyé  des  pièces  qui 
établissent  cette  régularité. 

Des  règlements  éiendus  ont  appliqué  cette  rè- 
gle à  toutes  les  parties  du  servica  de  chaque  mi- 
ni: tère^  elle  ne  souffre  aujourd'hui  d'exception 
que  pour  les  crédits  affectés  aux  dépenses  se^- 

crètfifi 

Ainsi,  Messieurs,  si  les  déclarations  que  pro- 
nonceaonuellementlaGour,porlentqueles  comptes 
des  ministres  sont  d'accord  avec  les  arrêts  qu^elie 
a  rendus  sur  les  comptes  individuels  de  ses  jus- 
ticiables, nous  avons  preuve  acquise,  non  seule- 
ment que  les  dépenses  comprises  dans  les  comp- 
tes des  ministres  ont  été  effectuées,  mais  qu'elles 
ont  été  faites  régulièrement  et  conformément  aux 
crédits  ouverts  par  la  loi  de  finance. 

Je  m'empresse  d'ajouter  qu'il  ne  résulte  pas  de 
là  que  toutes  les  dépenses  soient  restées  dans  de 
justes  limites,  qu'aucune  n'ait  été  abusive ,  cette 
appréciation  n'appartient  qu'aux  Chambres,  et  il 
est  juste  de  reconnaître  qu'avec  les  développe- 
ments que  contiennent  les  comptes  des  ministres 
et  un  système  de  justilication  aussi  bien  com- 
biné, les  abus  ne  sauraient  rt^sister  longtemps 
aux  attaques  dont  ils  seront  l'obiet  ;  il  ne  8*agit 
que  d'avoir  une  volonté  forte  de  les  réprimer,  ue 
résultat,  qui  coustitue  la  partie  la  plus  essen- 
tielle de  votre  mandat,  dépend  eutierement  de 
ous. 

Les  détails  dans  lesquels  je  viens  d'entrer  vous 
ont  montré  l'importance  et  l'accroissement  des 
travaux  de  la  Cour  des  comptes.  Telle  qu'elle 
étailei)  1816,  il  y  avait  lieu  de  regritier  la  somme 
considérable  quelle  coûtait  au  Trésor;  mais  en 
consiUétaut  la  part  qu'elle  prend  à  U  vérification 
de  la  comptabilité  publique,  depuis  l'cxécutiou 
de  la  loi  du  25  mars  1817  et  des  ordonnances  des 
14  septembre  1822  et  9  juillet  1821).  les  secours 
qu'elle  vous  prèle  dans  l'examen  des  comptes 
(les  ministres,  et  ceux  que  vous  devex  en  aiien- 
(Ire,  lorsqu'une  nouvelle  organisation  lui  aura 
iburni  les  movens  d'ucllou  qui  lui  luanqueni  en- 
core, vou:^  n'aurvi  pas  à  regrctler  la  dôpeuae  dont 

elle  m-d  l'objet.  ,     *        ,. 

Je  guis  loin  de  ).rélendre cependant  que  1  orga- 
nlsaliou  actuelle  de  oetleCour  ne  laisse»  pas  à  dé- 
sirer des  économie»;  la  loi  et  le  discret  qui  1  oui 
instituée,  portent,  je  le  répète,  1  cmiaeiulu  Ji»  m 
inultipliciiô  des  emplois  aous  lu  uouveruomoiil 

Impérial*  .    ^        ,  i     «    i 

U%  attributions  de  la  Cour,  les  rangs  des  trois 

ordres  dont  elle  s*  conposu,  y  suul  utu  M\m 
son  régime  int^^rieur  parait  mal  nglé,  u  un  Kiil 
récent  vient  de  vous  apprendre  que  la  diamplmo 
V  fifit  ori^anisée  presque  mlUatreuiunt. 
^  Sa  iStion  devrait  s'ôlendroà  loul  ttgunl 
chargé  du  maniement  dos  deniers  uu  du*  valeui;i 
qnnartenanl  à  TBial;  et  Dépendant,  loa  ganji'S- 
Kasins  des  matières  et  les  irésurlers  dus  rôgl- 
mAntfl  ne  lui  roudent  aucuns  comiiles. 

CommVïout  irlbuual,  la  Cour  Jea  uomplea  ii  a 
iaSTappliqaer  que  U  lois  et  les  lèJi^mmUfi 


qui  en  dérivent.  Mais  la  législation  sur  la  comp- 
tabilité publique  a  tellement  varié,  qu'elle  réside 
presque  tout  entière  aujourd'hui  dans  des  or- 
donnances ou  des  règlements  administratifs;  il 
serait  urgent  de  former  de  tous  ces  documents 
épars  un  Gode,  sans  lequel  la  Cour  ne  saurait 
avoir  une  jurisprudence  fixe. 

Les  emplois  de  la  Gour  des  comptes  exigent  des 
connaissances  variées  et  étendues,  une  longue 
expérience  dans  les  matières  des  finances  et  de 
comptabilité.  Cependant  aucune  condition  n'est 
exigée  pour  les  remplir,  et  vous  les  voyez  sou- 
vent à  la  disposition  de  la  faveur  ou  de  l'intrigue. 
Get  inconvénient  ne  saurait  subsister  longtemps 
sans  nuire  au  service  de  la  Gour  et  à  la  considé- 
ration dont  elle  doit  être  entourée. 

Quant  aux  économies,  je  demanderai  pourquoi, 
lorsque  la  Gour  des  comptes  est  instituée  spécia- 
lement pour  l'examen  des  actes  de  la  gestion  des 
comptables,  les  pièces  qui  se  rapportent  à  cette 
gestion  subissent,  à  grands  frais,  un  premier 
degré  de  vérification  de  la  comptabilité  générale 
des  finances:  les  journaux  ou  bordereaux  qu3 
fournissent  les  comptables  ne  suffisent-ils  pas  à 
ses  descriptions  et  à  ses  contrôles? 

Enfin,  un  examen  approfondi  de  l'organisatioa 
de  la  Gour  des  comptes  me  porte  à  penser,  qu'eu 
maintenant  la  division  actuelle  des  rangs,  que  je 
crois  utile  au  service  et  qui  a  pour  elle  Texpé- 
rience  des  siècles,  en  rapprochant  plus  encore 
cette  division  de  celles  des  anciennes  chambrée 
des  comptes,  en  respectant  les  droits  acquis  et  en 
attribuant  aux  membres  de  la  Gour  des  émola- 
ments  en  rapport  avec  leur  rang  et  l'indépen- 
dance dont  ils  doivent  jouir,  on  pourrait  obtenir 
des  économies  importantes. 

Convainc  i  que  le  ministre,  qui  a  contribué 
puissamment  aux  améliorations  dont  j'i  vous  ai 
tracé  le  tableau,  est  pénétré  lui-même  du  désir 
de  combler  les  lacunes  que  je  vieus  de  si^^naler, 
je  vote  pour  le  crédit  demandé  par  la  Gour  des 
comptes. 

(La  si'Ction  est  adoptée.) 

Section  VU».  -^  DeUe  viagère,  7,000.000  francs. 
{Adopté,) 

Section  VIIK  —  Dotalion  de  la  »aiw,  1,784.000 
francs.  {Adopté  )  /-        •  i      ,  w 

Section  1X\  —  Pensions  à  des  pairs,  à  (Tan- 
ciem  sénateurs  et  à  leurs  veuves,  9/9,U(X)  fniaca 

(Adopté.) 

Skltion  \\^  Pensions  civiles  A, bdOyOOO  francs. 
Sur  leiisemble  de  cette  section,  M.  Marchai 
|irupoae  uie  réduction  de  60,000  francs. 

M.  Marehal.  Messieurs,  eo  vous  Drooosaiit 
une  rùduclioii  de  60,000  francs  sur  le  foodTo». 
saoïé  au  at^rvioe  des  pensions  civiles,  fai  Toola 
Hounu'Ure  <t  votre  dolibi^jalioa  le  refus  4a  D.Te- 
ment  îles  puiiaioua  de  12,000  francs  chaconX  L- 
cordeua  à  mnq  meuibres  du  dernier  miLÎàSe  à 
riiiatuul  01^  lia  ont  ceasè  leurs  foact  oas. 

Les  oraommncea  qui  les  leur  ont  coa^xdêes 
aunt  ilu  Jour  luâ.uo  Jo  leur  retraite  pour  troS 
mm    ""**  kûdemaia  pour  todSi 

Ju  pourrais  m 'arrêter  sur  celle  prèd»>iiatîoo 
plu»  qu'incunveuaute,  e4  eo  io^iiwrekl  S^ 
lus  pmiaïuna  dont  ces  aucrus  miubSw  vS^ih^î^ 
auaauro,  lu  UéuélKe  ou  KeTo^ete^ 
t-lHV  a  par  mu  um  pouvoir  avaai  d4  sVa^  .^ 

sur  U  rui-uu,  qu'uu  soiu  de  cetie^ooti-i  d^ 
i.u  uiuuuui  de  uiue,  qu'un  leUuiîrtt»HZiî 
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confiaDce  de  ces  grands  fonctionnaires  en  leurs 
propres  droits.  N«  semble-t-il  pas  en  effet  que, 
prévoyant  des  difltcultés,  ils  aient  trouvé  moins 
désayantageui  d*avoir  à  contester  peut-être  sur 
la  validité  du  titre,  que  d*avoir  à  solliciter  pour 
obtenir  les  pensions? 

Mais  ce  ne  sont  pas  ces  motifs  que  je  propose 
à  votre  détermination.  Je  veux  prouver  que  les 
pensions  dont  il  s*adt  sont  lll(^ga1es.  Une  preuve 
de  celte  nature  swesse  à  toutes  les  opinions  ; 
car  tous  ici,  nous  avons  le  devoir  de  dégrever 
les  contribuables  des  charges  qu'ils  ne  doivent 
pas  supporter. 

Qu'est-ce  qu'une  pension  sur  le  Trésor  public? 
C'est  une  récompense  décernée  par  la  nation 
aux  services  qu'elle  a  reçus  ;  le  mérite  des  ser- 
vices et  la  valeur  de  la  récompense  doivent  donc 
être  appréciés  par  vous  comme  en  général 
toutes  les  causes  des  dépenses  publiques.  Bn 
d'autres  termes,  les  pensions  ne  peuvent  être 
accordées  que  par  la  loi,  puisqu'elles  entraînent 
la  nécessite  d'un  impôt,  impAl  qui  dure  aussi 
longtemp.j  que  l'existence  du  pensionnaire. 

La  loi  à  cet  égard  statue  de  deux  manières  : 

Ou  sur  les  cas  particuliers,  comme  il  est 
arrivé  pour  la  sœur  du  marin  Bisson; 

Ou  |iar  règlement  général,  en  arrêtant  les  con- 
ditions et  te  tarif  suivant  lesquels  les  pensions 
seront  acquises  à  certaines  classes  de  pension- 
naires publics  ou  de  serviteurs  de  la  patrie. 
Ensuite  le  pouvoir,  chargé  de  faire  exécuter  les 
lois,  distingue  ceux  qui  remplissent  les  condi- 
tions et  leur  fait  Tapplicatiou  au  tarif. 

C'est  ainsi  que  la  presque  totalité  des  pensions 
portées  sur  le  grand  livre  de  la  dette  viagère  y 
sont  inscrites  en  vertu  d'ordonnances  royales 
qui  n'ont  fait  qu'appliquer  les  lois  rémunéra- 
trices des  services  publics. 

Maia  si  les  délégués  du  pouvoir  exécutif  se 
trompent  dans  l'ai  plication  de  ces  lois,  ou  si, 
ti'op  faiblis»  lis  se  relâchent  sur  la  sévérité  des 
conditions  ou  sur  la  proportion  du  tarif,  il  arri- 
vera que  des  peobions  seront  accordées  contre 
le  vœu  de  la  loi.  Ces  pensions  seront  donc  illé- 
gales :  en  d'autres  terme?,  les  titulaires  ne  les 
auront  pas  méritées,  car  c'est  la  loi  qui  apprécie 
le  mérite  des  services  récompensés. 

Appliquons  ces  priccip'  s  au  cas  dont  il  s*agit. 

Les  ordonnances  royales  q'ji  ont  concédé  les 
pensions  des  derniers  ministres  sont  fondées 
sur  une  loi  du  11  septembre  1807.  Mais  elles 
sont  l'abus  de  cette  loi  et  non  l'usage  qu'il  en 
faut  re.<pecter. 

La  loi  de  1807  porte  textuellement: 

1  Lorsque  par  des  services  distingués  de  grands 
«  fonctionnaires  de  l'Empire,  tels  que  ministres, 
«  maréi  baux  et  autres  grands  officiers,  auront 

•  droit  à  une  récompense  extraordinaire^  et  que 
«  la  situation  de  leur  fortune  la  rendra  néces- 
«  saire,  le  maximum  de  leur  pension,  de  celles 

•  de  leurs  veuves  et  enfants  pourra  être  élevé 
«  jusqu'à  20,000  francs.  • 

Cette  loi  fait  dépendre  la  pension  des  minis* 
trei»  de  deux  conditions  :  la  distinction  des  ser- 
vices  et  TiosufOsance  de  la  fortune. 

Je  ne  demanderai  pas  maintenant  comment 
ces  deux  points  de  fait  ont  été  constatés  relati- 
vement aux  cinq  membres  du  dernier  ministère 
Î[tti  sont  peniiionnés.  Ou  n*a  songé  ni  à  examiner 
a  conduite  de  ces  ministres,  ni  à  estimer  leur 
fortune  ;  et  encore  bien  moins  ceux  qui  ont  con- 
tresigné ies  ordonnances  constitutives  des  pen- 
sions, ne  se  sont-ils  pas  conforméi  à  la  loi  du 
2S  mars  1817  (art.  25,  26,  33)  et  à  l'ordonnance 


dVxécution  du  20  juin  suivant  (art.  3)  qui  pres- 
crivent de  saged  mesures,  afin  de  prévenir  1  abus 
des  pensions. 

Pour  que  ceite  dernière  loi  eût  été  suivie  et 
Tordonnance  respectée  à  l'égard  des  pensions 
contre  lesquelles  porte  le  retranchement  que 
j'ai  rhonneur  de  proposer,  c'est-à-dire  pour  que 
ces  pensions  fussent  légales  et  dussent  être  con- 
firmées, il  aurait  fallu  qu'après  la  retraite  du 
dernier  ministère  elles  eussent  été  l'objet  d'une 
demande  particulière  de  la  part  de  c^ux  qui  les 
ont  obtenues,  et  ensuite  d'une  instrurtion  spé- 
ciale à  laquelle  le  Conseil  d'Btat  est  appelé  à  con- 
courir; il  aurait  fallu  que  cette  instruction  prou- 
vât que  la  distinction  des  services  des  derniers 
ministres  leur  a  mérité  une  récompense  extraor- 
dinaire, et  que  l'insuffisance  de  leur  fortune  la 
leur  rend  indispensable;  il  aurait  fallu  enfin  que 
l'accomplissement  de  ces  formes  en  l'absence  des- 
quelles disparaissent  toutes  les  garanties,  fût 
mentionné  dans  les  ordonnances  qui  accordent 
ies  pensions. 

Miais  ces  ordonnances  ne  renferment  pas  même 
les  indications  sous  lesquelles  les  pensionnaires 
devaient  y  être  désignés  (art.  3  de  l'ordonnance 
du  20  juin  1817,  et  article  33  de  la  loi  du  25  mars 
précédent).  Biles  portent  l'empreinte  de  la  préci- 
pitation et  la  preuve  de  l'illégalité 

Voyons  donc  quels  sont  les  ministres  qui  en 
ont  accepté  la  responsabilité.  Trois  d'entre  elles 
ont  ("té contresignées  le  4  janvier  1828  en  faveur 
de  MM.  de  Villèle,  de  Peyronnet  et  Corbière,  par 
M.  de  Chabrol,  ancien  ministre  de  la  marine.  Les 
deuxautres ordonnances  ont  été  contresignées  par 
M.  Roy,  ministre  actuel,  le  4  mars  suivant. 

Je  conçois  l'indulgence  de  M.  de  Chabrol  à 
l'égard  de  ses  trois  collègues  ;  je  conçois  encore, 
jusqu'à  certain  point,  sa  facilité,  pa  tendance  même 
à  leur  procurer  un  avantage  que  lui-même  de« 
vait  recueillir  un  peu  plus  tard.  Mais  je  ne  m'ex- 
piit|ue  pas  qu'il  ait  contresigné  des  ordonnances 
qui  devaient  l'être  par  les  succi^ssenrs  des  minis- 
tres pensionnés,  et  qui,  en  tous  cas,  ne  devaient 
être  rendues  qu'après  l'inRtruction  et  les  forma- 
lités prescrites  à  l'égard  des  demandes  de  pen- 
sions. 

Je  m'explique  encore  bien  moins  que  M.  Roy 
ait  pu  penser  qu'il  sufflsait  d'avoir  été  ministre 
pour  ob'enir  une  pension  de  12,000  francs,  et  qu'il 
ait  contresigné  les  brevets  de  telles  pensions 
à  deux  membres  de  Tancion  miniâtôre.  Il  devait 
seulement  son  avis  sur  la  légalité  des  pensions; 
u.ais  la  responsabilité  et  la  signature  des  ordon- 
nances appartenaient  aux  successeurs  des  mi- 
nistres derniers  pensionnés. 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'en  agit  M.  de  Caux,  mi- 
nistre  de  la  guerre,  lorsqu'il  eut  à  appliquer  la 
loi  du  11  septembre  1807  à  l'égard  des  veuves  de 
deux  maréchaux  de  France  et  de  la  veuve  d'un 
ministre  secrétaire  d'Btat  de  la  guerre.  Avant  de 
proposer  les  ordonnances  constitutives  des  pen- 
bions,  à  plus  forte  raison  avant  de  les  contresi- 
gner, il  fit  constater  les  droits  que  les  deux  ma- 
réchaux et  l'ancien  ministre  avaient  acquis  par 
d'émiuents  services  à  une  récompense  extraor- 
dinaire ;  il  fit  constater  les  titres  que  l'insufll- 
sance  de  fortune  donnait  aux  veuves  de  cea 
grands  fonctionnairesi  pour  obtenir  les  pensions 
dont  elles  jouissent;  il  consulta  en  lin  le  minis- 
tre des  finances  sur  la  légalité  des  pensions  et 
sur  l'existeoce  d'un  crédit  qui  en  assurât  le  ser- 
vice. C'est  seulement  après  avoir  ainsi  satis- 
fait aux  lois  et  aux  règlements  sur  les  pen- 
sions, que  M.  de  Gaux,  ministre  de  la  guerre, 
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proposa  aa  roi  de  rêeompenger  dans  la  persdnne 
du  leurs  Tfuves  les  érmnents  services  des  iroifi 
(irands  fonctionnaires  dont  il  s'agit.  Les  ordon- 
nances rendues  à  cet  égard  renfernfienV  la  presve 
des  sages  précauiions  qui  les  ont  précédées. 

TouK  est  ici  légal  et  regnîier,  et,  par  cela  même, 
tout  contraste  avec  la  récompense  accordée  à  cinq 
membres  du  précédent  ministère;  rapprochement 
qui  fait  encore  mieux  ressortir  l'illégalité  des  pen- 
sions obtenues  par  ces  d^Tuiers. 

Maintenant,  si  J^i  démontré  que  tf-s  pensions 
sont  illégales,  il  me  semble  avoir  établi  la  néces- 
sité de  les  révoquer.  En  effet,  les  confirmer  en 
leur  ouvrant  un  crédit,  ce  serait  panctionner  une 
usurpation;  car  une  penâfon  créée  illé;.'a1emt'ni 
est  une  double ueurpatien;  savoir  :  usurpation  de 
la  fortune  publique  de  la  part  du  peflsionnaire  qui 
Ta  obtenue  ;  usurpation  ae  pouvoir  de  la  part  de 
minlaire  qui  en  a  signé  le  brevet. 

La  révocation  d'une  pension  illégale  est  donc  1b 
rectification  nécessaire  de  Terreur  d*un  mmistre 
ou  la  juste  réparation  de  sa  faute;  dan<;  tous  les 
cas,  elle  fait  cesser  le  pr^odice  causé  au  Trésor 
public. 

8ou8  ces  diwrs  rapports,  la  révocation  d^âne 
pension  illégale  est  m  rigupu^,  elle  est  due  au 
pavs.  Cette  dette  peut  être  acquittée  de  deux  ma* 
nières  :  ou  par  le  ministre  qni  provoque  et  qui 
contresigne  une  ordonnance  de  révocation  on  par 
la  Gbanibre  électivo  qui  retee  les  fonds  pour  le 
service  de  la  pension. 

G  est  ce  dernier  mode  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  pour  annuler  les  pensions  dont  rinq 
membres  du  dernier  ministère  ont  été  gratifiés. 

La  Chambre,  sans  doote,  ne  se  croira  pas  en- 
gagée par  la  loi  de  finance  votée  à  la.  dernière 
Fes^siwi  ;  les  fonds  n'y  ont  été  allonés  que  pour 
une  seule  année.  La  Chambre  ne  voudra  se  mettre 
en  eontradiction  ni  avec  ello-inème,  ni  avec  la 
mtion»  en  sanetioniiant  la  récompense  d*un  ini* 
Diptère  quo  le  pava  a  repoussé  et  que  la  Chambre 
a  flHri;  la  quaiiltoation  de  déplorable  donnée  au 
système  de  oea  ministres»  et  Taixueil  fait  à  la 
proposition  de  les  accuser,  doivent  afooter,  en 
cetl«  enceinte,  un  sentimeBt  de  répognanne  ti 
robstacle  de  rillégallté. 

Ceux  mêmes  qm  ne  partagent  pas  ce  sentiment 
doivent,  dans  rinléiét  des  pnV«^denta  inlniatre?, 
désirer  la  révision  de  celte  affaire,  lia  la  néees.'i-' 
teront  en  acceptant  ma  pronosition. 

Pour  moi,  Messieurs,  Je  suis  i^\  olié  de  voir  pn^ 
senior  è  la  re^'on naissance  nationaUs  en  Itia  réooni- 
pensant  sur  le  Trésor,  les  actes  d*un  miniatèrH  qui 
ve«lQttHelndre  lea  landèrea«  nui  punit  la  soit^nee, 
qui  poursuivit  la  ieunessis  nul,  I  IVaiéritUP,  ex- 
posa, la  dignité  ilu  la  Franco,  h  rinliTitur,  uâu 
corrompre  les  ht^mmes  et  lus  inslKutiouit,  qui 
oempromil  nos  libei  tiHi  et  dilapida  nos  nnuiires, 

Îsi  Bevenf?eadu  blâme  putilif  parla  .lissuliitiun 
e  la  garde  nationale  et  imr  dtia  chi\rgt«8  de  rava- 
lerie  sur  les  citoyens  do  la  capitule!  Vu  Id  minis- 
tère est  voué  h  la  hainu  dea  cont^mpornlui  »t  I 
la  aévériié  de  Thistolre. 
le  persiaiu  daoa  ma  proposition. 

M,  !•  •wnto  nny,  wini$h0il^s  fimncaê.  \U\]^ 
les  cas  ordinaires,  les  nonaio.ia  lO  mu\\  jurawla 
accordées  que  suivant  certainoa  frrmallU^a  inô- 
vues  par  les  lois;  mais  une  loi  «pêciulo  doiiilela 
faculté  d'accorder  des  ponsioiih  oxtraur|ltmurrB 
dans  des  cas  qui  ne  sont  pas  ceux  dan^  ^m^^^;U 
on  a  droit  à  une  pension  ordinaire;  jo  parlo  i  o^ 
pensions  données  à  d'anciens  nun Uiroj.  ou  >  don 
maréchaux,  ou  à  ce  qu'un  aiipuliiU  nulrriuia  doa 


arands  officiers  de  fBmpire.  La  loi  du  il  sep- 
tembre 1807  indique,  à  l'égard  de  ceftœHCi,  de 
simples  précautions  qui  tiennent  à  l'état  de  tor- 
ttine  et  aux  serviœfrdu  réel;imant',  elle  en  fixe  le 
maxiodu^nfi  à  20,903  francs.  Trois  pensions  ont  été 
ainsi  attribuées  à  trois  mc'nbres  de  l'ancien  oii- 
nistère  aprèâ  leur* départ,  et  deux  autres  H  d^nn 
membres  de  Tancien  ministère,  qui  existait  en- 
core lors  de  la  formation  de  la  nouvelle  adminis- 
tration :  M.  te  comte  de  Chabrol  et  M.  Tévéque 
d'Hermopolis.  Les  peneions  ont  été  demandées*; 
leors  services  ont  été'  appréciés,  ainsi  nue  leur 
fortune,  et  a<i  lieu  de  pensions  ne  20,000  fr.  t)a 
ne  leur  a  accordé  que  des  pensons  de  12,000  fr. 
La  Chambre  sait  ([oelies  ont  été  dans  tous  les 
temi>s  les  motifs  qui  ûnt  déterminé  à  accorder  dvs 
pensions  aux  hommes  qui  avaient  remptl  de 
grandes  fonctions,  et,  comme  elle  le  voit,  on  a 
mis  beaucoup  de  modération  dans  la  liquidation 
des  pensions  dont  il  s'agtt.  Quanta  les  révoquer, 
cela  n'est  pas  possible,  par  la  raison  qu'elles  ont 
été  liquidées  en  vertu  d*nne  loi,  et  que  toutes  fes 
règles  de  la  comptubilité  s'opposent  à  ce  qu'on 
fasse  sortir  do  grand-Hvre  ce  qu'on  y  a  une  fois 
inscrit. 

M.  Mareliftl.  M.  le  ministre  des  finances  vient 
de  déclarer  que  tes  conditions  prescrites  par  la 
toi  de  !807  avaient  été  appliquées  daas  la  liqui- 
dation d^s  peni'ions  des  derniers  ministres.  Ce 
sont  là  des  faits  d\idminisiration  dans  lesquefs 
nous  ne  pouvons  descendre;  mai'^  M.  le  ministre 
a  aj-^ntiV  que  le^  formes  prescrites  par  la  loi 
de  1807  et  par  l'ordonnance  d'exécution  ne  sfap- 
pUquaient  qu^à  la  Hquidation  des  pensions  ordi- 
naires, c'est-à-dire  Ses  pensiois  des  fonction- 
naires inférieurs;  telleosent,  qu'à  Tégard  des 
pensions  des  grands  fonctionnaires,  les  formes 
seraient  laissées  totalement  à  Tarbitraire,  et  que 
la  liquidation  pourrait  être  Riite  par  un  ministre 
quelconque,  sans  que  cehii*ri  fût  soumis  à  rem- 
plir aucune  formalité,  à  fournir  aucune  preuve; 
c>8t^-dire  que,  suivant  Toplnion  de  H.  le  mi- 
nistre des  finances,  les  contribuables  seraient 
tout  à  fait  dépouillés  de  gu'nmtles  relativement  i 
la  liquidation  despensîorts  des  premiers  fonction- 
nuinîs  ;  cho?e  qui  serait  d*auftant  plus  fâtb-^nse, 
nue  (iea  conî^i  lérations  morales  vienneit  se  join- 
dre aux  motifs  de  finances  dans  la  récompense 
dUin  ministre  secrétaire  d'Etat  ou  d*uQ  améchai 
do  Pranoe, 

Mais  il  est  I  remarquer  que  rexéculron  deceîte 
loi  do  1807  rolativti  à  la  réciunpeûi*  des  services 
dod  uruuda  fonrllunnalres,  nVst  p«s eotendse  de 
In  uièine  inanièro  par  les  membre^  dti  mitnsttin 
ttciuoU  (lar  lorsque  M.  de  Caux,  mi-  Ktre  cî»  Sa 

ftuo^re,  eut  h  npidiquer  crtle  loi  dyj»  ta  l:.;Tr  i-i- 
on  dos  peusioni  dA  deux  v^^UTes  Ue  marecaaix 
et  ilo  lu  vuuvu  d'un  muùitr^,  x\  a  ap^récid  les 
UiTviri'j!  do  ces  jîTand*  f^ucUouïwàT^?;  i  tes  a 
quulitldii  d'0miu>nts.  il  a  ivuMier»  .'eticd'ia 
fvjrlmio  iji:ti  v^'uvoa,  i\  «  (^ii  i^œ  tÈmii.ia^iaa  nre- 
vUuire,  Il  u  (uiusull^N.  W  m»oi^t-e  .iesîiTancea 
sur  U  léfjalttô  do  la  pai^slo'i  et  9«r  r?tat  de?  *7«^ 
\\\U  i  r.'i:bi  i:iiHu.  MesMeurs,  :i-'èd<Vt^  oinrfbnné 
H  Itmr  yt:  iiijo  luUnnuuvlenl  la  U»i  et' f \ riimmicc 
do  tH|  i,  ijtj  il  a  pr^paa^i  au  .vi  ^eubiir  :i»  pca- 

."11)113. 

Voiirt  vo^Lt  donc  qu'il  y  s^  disseotimeac  î  ce! 
iSr^.ir  I  eiiiiT  M.  h  uAntstro  vkes  tiioacw  et  1.  lu 

Ju  (hibinUi  4puo  iK  y^^^^^\:  qu'il  U4.»$a/îlî  i^a^quir 
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la  Bigoature  d'un  ministre  soit  au  pied  du  brevet 
de  la  pension  d*un  grand  foncUomialre  pour  quâ 
cette  pension  sdl  légale.  Elle  sera  illéflalo  tant  et 
si  longtemps  que  le  vœu  de  la  loi  et  de  Tordon^ 
aance  de  1817  n'aura  pas  été  rempli. 

Tel  est  Tôiat  des  pensions  aceordées  à  cinq 
membres  du  dernier  ministère.  Elles  seront  illé- 
gales jusqu'à  ce  que  la  révision  de  leur  règle- 
ment ait  m  faite.  (Tcat  pour  y  parvenir  que  je 
propose  (J^en  re^u^er  le  payement. 

Je  çersi.^te  dans  la  réduction. 

(Gei  amendement  mis  aux  voix  est  rejeté  à  une 
très  faible  majorité.) 

(La  Gbambre  adopte  la  section.) 

SSCTION  XI*.  ^  Ptndmii  mUiimres,  45,600,000  fr. 
{ÀdopU.) 

Sbction  XU*.  •--  temiofu  ecolésia^iqum, 
btk&OfiÙÙ  trafics.  {Adopté.) 

Sbction  XliK  —  PemUmê  dm  domiMpêf^ 
1,610,000  ft*ar>es.  (Adopté.) 

Section  XIV*.  «»  SuèvenUam  pour  retrai4êê aux 
fonii  de  râiemêet  dê9  mitUttères^  763,400  fraies. 
(Adopté.) 

Section  XY*.  -^  Intérêts  de$4>apitmuc  d$  m«- 
tionnemenii,  9,000,000  de  francs. 

Sur  cette  sommo,  M.  Qrtvier  fyroposeuaerééoG- 
lion  de  l,125,iKN)  francs. 

M.  iivavier.  Le  retrandiemefit  4>e  1,125,000  flr. 
que  je  propose  sur  Va  qui^iiième  section  a  pour 
but  de  réduire  à  3  1/2  f iiKérèt  des  caution- 
nements. Pe>i  de  mots  suffiront,  je  l*«ipèr«,  pour 
vous  prouver  ta  Jirtioe  et  la  conveT^ance  de 
<ceitM  réduction. 

Je  commence  par  prévenir  une  objection  que 
j*ai  entendu  faire  contre  le  droit qu*a  le  gouverne- 
ment de  réduire  l*Hitérèt  des  rawtfoemnnents 
aidourd'hui  existants  ;  on  voudrait  ne  le  lui  reoon- 
naitre  que  pour  ceux  qui  seraient  à  Tavenlr 
versés  au  Trésor  royal.  Nous  pouvons  tout  eu 
plus  accorder  que  les  titulaires  oni  le  droit  d'exi- 
ger leur  remboursemenft,  s^ils  ne  veulent  pas  con- 
eenlir  À  la  réduction.  Je  n'ai  pa<)  besoin,  en  éta- 
blissant oe  droft^  dn  ?  assurer  la  Chambre  contre 
Texcès  de  Texercice  qui  pourra  en  être  fait. 

Hais,  Messieurs,  ce  n^t  pas  ta  première  i<A^ 
que  dee  réductions  dans  l'Iniérèt  des  oautlonni*- 
mente  ont  eu  Heu.  Il  y  en  a  ou  6  depuiH  Tan  Vlil, 
et  jaman  le  droit  de  réduction  n*a  été  contesté, 
parce  qii*H  repose  sur  un  principe  d'orilre  etd'ô- 
uuflé.  Toujours  le  gouvemcnient  a  proportionné 
1  intérêt  des  cautionnements  au  tsiux  deriniérét 
de  Targent  dans  les  transDCtîons  ordinaires;  seu- 
lement il  fa  llxé  constamment  au-dessous,  par 
un  motif  qfQ*tl  vous  eera  facile  d^apprécier. 

Il  existe  doux  espaces  de  cautionnements  : 
ceux  des  comptables  du  Trésor,  et  ceux  de  dif- 
férents officiers  ministériels,  tels  que  tes  uotairus, 
avoués,  agents  de  (hangC;  etc.  Les  premiers  trou- 
vent une  compensaiioa  du  faible  intérêt  qu'ils 
reçoivent  dans  des  emplois  en  général  latffcmeiU 
rétribués  et  toujours  vivement  sollicites.  Les 
seconds,  à  défaut  d'émolumentiL  jouissent  d*uri 
privtrège  exorbitant,  qui  concentre  d.ins  un  petit 
nombre  d'individus  des  industries  qui  devraient 
être  le  partage  «le  tous.  Vous  savez  à  quel  prix 
ce  monopote  a  élevé  La  ofOces  dos  notaires»  des 
agents  de  change,  et  de  tous  ceux  de  ce  genre 
soumis  à  des  cautionnements. 

ie  vais  .vo«^  lap  elertsuccin'^temvnt  les  diffé- 
reutai  réductions  d'intérêts  opérées  sur  les  cau- 
tion itementa*  eo  mettaut  en  regord  de  Ti  nier  et 
aliaué  le  cours  de^i  fonds  publics  et  le  taux  des 


frais  de  négociations  supportés  par  le  Trésor 

aux  mêmes  époques, 
lia  loi  du  &  frimaire  an  VIlI  flxia  riDiérêt  def 

cautlonneux^QJto  à  10  0/0. 
Les  renii^^  5  0/0  valaient  alor^  18  trancSt  el 

produisaient  2/  et  demi  0/0. 
Le  Tcésor  payait,  dans  ses  négociations.  20  0/0, 
La  loi  du  d  Xnmair^  u  IX  le  péduisit  à  7  0/0 
La  rente  5  0/0  valait  34  francs,  et  produisait 

16  0/0. 

L^  Tnéaor  payaU,  p^ur  fraie  de  oégociatlonside 
ses  valeurs,  18  Q/Û. 

La  loi  du  20  Boréal  au  X  r^uisit  rintérêt  A 
.6  0/0. 

La  rente  5  0/0  valait  56  fr.  60  et  produisait 
9  0/0. 

Le  Tréaor  payait,  pour  frais  de  nêgooiaticMi 
15  0/0. 

U  loi  du  15  novembre  1807  réduiaitrin^êtià 
6  0/0. 

La  rente  5  0/0  valait  86  b.  40  et  produisait 
6  0/a 

Le  Trésor  payait,  pour  frais  de  oégouiatloof, 
12  0/0. 

BnUQ  la  loi  du  13  juin  1825  a  réduU  riatérêi  À 
4  0/0. 

La  rente  valait  101  franc»,  et  produi.^ait  5  0/0. 

Le  Trésor  payait,  pour  frais  de  négociations, 
4  0/0. 

Vous  voyos,  Messieurs,  que  hk  règle  que  j*ai  éta- 
blie n*a  jamais  varié,  el  que  TliUi  a  touiours  payé 
à  celte  classe  de  se:)  créanders  un  intrrêt  inlà^ 
rieur  &  celui  qui  existait  dans  les  transactioos 
ordinaires.  Ce  principe  odmia,  «  t  il  ne  peut  être 
f'ontesté.  il  ne  s'agit  plus  i]ue  de  constater  que 
rBtal  fait  aujourd'hui  des  emprunts  à  4  0/0.  Si 
le  fait  est  prouvé,  sa  conséquence  Rora  que  Tin- 
térêi  des  cautioiMiements  doit  êire  rédidt  au-des- 
sous de  4.  Or.  i  liacun  de  voue  sat  que  non  seu- 
lement le  Trésor  n'alloue  que  4  0/0  danstousaes 
comptes  courants,  quMl  y  a  70  millions  des  com- 
munes &  3  1/2,  et  que  le?  boni^  royaux  se  négo- 
client  avec  tant  de  fa"ilit(^  à  3  0/0,  que  M.  le  mi- 
nistre des  linances  oe  peut  pas  recevoir  tous  les 
capitaux  qu'on  lui  ofrre  k  ce  prix. 

L'existence  de  c 'S  Taits  avait  eana  doute  frappé 
votre  commission,  s'il  <  st  vrai  que,  dans  une  de 
ses  délibérutiooa,  t*)le  eût  arrêté  de  vous  propo- 
«er  la  réduction  à  3  0/0.  J'ignce  les  motifs  qui  ont 
pu  la  (aire  renoucfr  ac'  tti^  économie  qui  exc<^dait 
a  elle  seule  toutes  rellos  qu<)  ses  laborieux  efforts 
sont  i^rvenus  à  réaliser.  Son  honorable  rappor- 
teur ne  nous  a  donné,  sur  ce  point,  aucune  ex- 
piicttlioo. 

Bn  m'appuyant  Pur  cette  première  résolution 
de  votre  .com4Hi^sioU|  autant  que  sur  les  motils 
que  j'ai  au  Ptiouueur  de  vous  soumettre,  je  vou- 
lais vous  pro|M»fer  de  réduire  iinmêdiatemont 
l'intérêt  des  caution ntMnenls  à  3  0/0.  J'ai  pensé 
cependant  qu'il  êiAlt  plus  conforme  à  vos  iial^ 
tudes  de  prudence  et  à  1h  marche  que  devra 
euivrc  le  gauver.neifieHt,daas  une  autre  réduction, 
d'arrivH*  à  oerésuliut  par  gradation  et  de  ne  le 
r*^dulffî.d'ab0rdqu'4  3i/2.     , 

J'espène  que  ma  proposition  islosi  modinée 
obtiendra  votre  a««e<itiment  ;  elle  vous  procuri^ra 
une  AcoDomie  de  plus  d'un  million,  sans  entraver 
aoC4in  aepiiii(veet8anad^ranger aucune  existence. 

Je  âKtrmiJserai  oar  une  ob.Hervation  qni  me  pa- 
nait de,nat(tre  ft  frapper  voa  esiirit^.  Il  serabiMUAt 
queftion  (le  prqpoft'r  aux  rentière  unndirolnutiOQ 
d'in&àr^ts;  il  me  semble  conveoabln  et  |)oiitique 
de  .la  taire  précéder  de  celle  aue  je  vous  pronore» 
Les  rentiers  qui  ne  Jouisseut  paâ  des  avantages 
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que  procurent  les  Tonctions  des  agents  de  change 
et  les  emplois  des  receyeurs  généraux,  com- 
prendraient plus  difficilement  la  nécessité  d'une 
réduction  d'intérêts,  si  le  gouvernement  ne  Tob- 
tenait  auparayant  des  fonctionnaires  qui  sont 
sous  ses  ordres. 

Je  vote  pour  le  retranchement  de  1,125,000  fr. 
sur  la  section  XV»  {Appuyé!  appuyé!) 

M.  Hestadier.  Il  eet  vrai  que  la  question  a  été 
agitée  dans  le  s<  in  de  la  commission  des  finances  ; 
il  est  vrai  aussi  que  la  commission  Ta  résolue 
négativement,  non  parce  que  la  chose  n'était  pas 
possible,  i:on  parce  qu*elle  a  craint  les  démis- 
sions des  receveurs  généraux  ou  particu- 
liers, des  percepteurs,  etc.,  elle  savait  très  bien 
que  de  pareils  fonctionnaires  supporteraient 
sans  se  plaindre  une  réduction  de  rintérét  de 
leurs  cautionnements;  mais  elle  s*est  demandé 
d*abord  si  la  réduction  pouvait  avoir  lieu  par 
amendement  au  budget  ;  or,  fintérét  des  caution- 
nements ayant  été  déterminé  par  la  loi,  elle  a 
cru  qu'il  falMt  respecter  la  loi.  Elle  s'est 
demandé  ensuite  si  la  mesure  était  juste  ;  or,  elle 
a  pensé  qu'il  fallait  toujours  aller  franchement  et 
directement  au  but  qu'on  se  propose.  Ici.  çjuei  est 
le  but?  De  réduire  les  dépenses.  Eh  bien  I  si 
les  receveurs  et  percepteurs  vous  paraissent  trop 
rétribués,  réduisons  les  centimes  qu'on  leur 
alloue;  mais  il  n*est  pas  digne  d'elle  de  porter 
atteinte  àues  intérêts  consacrés  {Oh!  oh!\  à  des 
conventions  existantes;  de  faire  par  une  voie 
détournée  ce  que  vous  pouvez  faire  directement. 

Une  autre  raison  a  déterminé  la  commission, 
c'est  que  les  agents  des  Gnances,  receveurs  et 
percepteurs,  ne  sont  pas  les  seuls  qui  fournissent 
des  cautionnements.  Les  notaires,  les  huissiers, 
les  agents  de  change  y  sont  également  soumis; 
Tint'  rôi  est  le  même  pour  tous;  s'il  y  a  réduc- 
tion, elle  lioit  être  générale;  si  M.  le  ministre  des 
finances  croit  pouvoir  la  proposer,  je  suis  prêt 
à  lui  donner  mon  vote  ;  mais  réduire  l'intérêt 
d'une  partie  des  cautionnements,  le  réduire  par 
amendement,  cela  ne  me  parait  pas  convenablej 
et  je  v  te  co'  tre  la  proposition,  comme  je  l'ai 
déjà  fait  à  la  commission. 

M.  Gm^i9km  de  I^a  R«eli«f«aea«ld.  Le  préo- 
pinaot  f  ppuseà  la  mesure  proposée  deux  motifs 
principaux.  Le  premier  cest  que  l'intérêt  des 
cantioniiements  a  été  flxé  f^ar  une  loi.  Il  me 
semble  que  la  loi  du  budget  est  une  loi  comme 
une  autre,  et  lorfique  nous  aurons  adopté  la  ré- 
daction, le  minbtre  des  finances  sera  bien  forcé, 
S ar  une  K-gislatioo  nouvelle,  de  payer  rioiérêt  à 
1/2  seulement  au  lieu  de  le  fmyer  h  4. 

Le  préopinaot  s*est  tromf^é  quand  il  a  cru  que 
la  mesure  f'ét^iit  pas  g^'U^rale,  les  9  millions  por- 
tés au  budget  représentent  l'intérêt  de  la  totalité 
des  cautionnements,  et  1 ,12r;,fjrM)  fr .  représerrtent 
la  dif .^rence  oe  3  \/2  à  4  ^i/O  %m  la  même  somme. 

Qu;>nt  à  la  question  d  eqoit^,  elle  est  f^tclle  à 
résoudre.  Il  faut  disiingufrr  entre  celui  qui  pla^e 
ses  fi  nds  sur  l'Etat  et  celui  qui,  ava^ft  fourni  un 
eaoti  nnetf.ent,  reç/lt  de  pm  capital  on  irtérét 
moind'e,  p  rce  que  i'E  at  ai  a  dom  é  une  place 
lucrative.  Le  ç.«ati//nriemefff  doit  éU^  coosid^^ré 
plutôt  comme  un  d^p/Vc  que  comme  un  ùrêt. 
PouDinoi  le  gofivernemeni  ferait-il  les  affaires 
de  celui  à  qui  ï\  tkfxcftt)^  un  êrnrrUd?  fl  d^rit  lai 
dire  :  \  us  avons  besoin  d'one  ^^itnuU^.  \  rr/as 
mettez  une  somme  en  dép/yt  entre  me^  fna>ns; 
elle  f  0U5  fiera  rendue  si  yirm%  \^f6^t  "fùirè  place, 
mais  je  n'ai  pas  k  ^OfOê  ^yer  d  intérêt. 


3  ouuuiio  au  v<oubivuuvuiou»|  Al   j    vil  u  ta   uiva~ 

qui  ne  le  possèdent  pas  en  propre,  et  qu'ils 
a(  quittent  rintérét  de  5  ou  6  0/0,  tandis  qu'on 


M.  de  Eiaboniaye.  Vous  voulez  faire  des  éco- 
nomies, et  vous  avez  raison  ;  mais  vous  voulez 
aussi  être  justes  et  humains.  Si  les  receveurs 
généraux,  les  agents  de  change  fournissaient 
seuls  des  cautionnements,  peut-être  trouveriez- 
vous  que  les  bénéfices  énormes  de  leurs  places 
permettent  une  réduction  d'intérêt;  mais  une 
foule  d'agents  plus  ou  moins  subalternes  donnent 
aussi  des  cautionnements  sans  avoir  les  mêmes 
revenus.  Les  débitants  de  tabac,  les  huissiers  des 
petites  Villes,  les  percepteurs  de  communes,  les 
notaires  de  campagne  sont  soumis  au  cautionne- 
ment; Cl  oyez-vous  qu'ils  soient  tous  bien  riches? 
Beaucoup  ont  peine  à  vivre,  et  j'ai  pu  m*en  con- 
vaincre en  vivaut  près  d'eux  à  la  campagne. 
Certes,  Messieurs,  une  mesure  qui  viendrait 
impunément  retrancher  à  leur  nécessaire  mérite 
quelque  réflexion.  Si  vous  trouvez  que  certains 
officiers  ministérielssoottroplargemeutrétribuéSf 
proposez  la  réduction  sur  un  autre  chapitre, 
comme  vous  le  disait  M.  Mestadier. 

L'Btat,  selon  M.  de  La  Rochefoucauld, ne  devrait 
à  la  rigueur  payer  aucun  intérêt  à  ses  agents  : 
bon  si  rstat  faillit  reposer  ses  garanties  sur  des 
biens-fonds;  mais  songez  qu'en  versant  son  ca- 
pital à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  on 
en  obtient  plus  d'autre  produit  que  rintérêtiuçé 

§ar  l'Btat,  songez  surtout  que  parmi  les  indivi- 
us  soumis  au  cautionnement,  il  y  en  a  la  moi- 
tié 

en  ac  _ 
ne  leur  en  donne  que  4. 

Réduire  l'intérêt  serait,  selon  moi,  faire  une 
chose  contre  vos  intentions,  contre  vos  cœurs, 
et  je  vote  contre  l'amendement. 

M.  le  eomle  Roy,  ministre  des  finances.  C'est 
dans  rintérét  de  la  justice  et  de  la  foi  publique 
que  je  viens  vous  prier  d'entendre  quelques 
observations  sur  l'amendement  qui  vous  a  été 
proposé.  Il  consiste  à  diminuer  de  1,125,000  francs 
le  crédit  de  9  millions  demandé  pour  rintérét  de 
cautionnements,  c'est-à-dire,  puisque  cet  intérêt 
s'applique  à  un  capital  de  22o  millions  d'en  ré- 
duire le  taux  à  3  1/2  0/0.  On  vient  Je  vous  faire 
observer,  et  vous  l'aviez  bien  senti,  qu'un  grand 
nombre  d'individus,  assujettis  au  cautionnement, 
ne  sont  pas  des  fonctionnaires  ayant  un  manie- 
ment de  deniers  publics,  que  tous  n'ont  pas  de 
gros  profits  qu'on  puisse  réduire;  enlin,  que 
eaucoun  ont  emprunté  le  capital  nécessaire  et 
payent  des  intérêts  de  5  ou  de  6  0/0;  mais  ces 
considérailoos  ne  suffisent  peut-être  pas,  et  pour 
résoudre  complètement  la  question,  il  faut  re- 
monter au  principe  même  au  cautionnement. 

Le  cautionnement,  Messieurs,  n'est  pas  deman- 
dé comme  prix  de  la  place  accordée,  mais  com- 
me moyen  de  garantie.  C'est  donc  une  sorte 
dVmprunt  que  l'Etat  fuit  aux  fonctionnaires,  et  en 
raison  duquel  il  doit  leur  payer  un  intérêt  con- 
venable. Sj  l'Etat  faisait  un  prolii  sur  riiitcrêt,  le 
cautionnement  serait  le  prix  delà  place,  ce  serait 
une  finance,  ce  serait  le  retour  à  un  ordre  de 
r  hoses  qu'il  n'est  pas  dans  l'intention  de  la  Cham- 
bre de  ramener. 

Ainsi,  l'Etat  doit  payer  rintérét  an  taux  recon- 
nu dans  les  transactions  ordinaires.  Vainement 
parle-t-on  de  bons  royaux  à  3  0/0  d'intérêt  qui 
s'acquittent  en  cotuPto  couraul  ;  il  ne  s'agit  ici  ni 
de  comptes  courants  ni  de  bous  royaux  dont  les 
échéances  soct  à  la  volonté  du  porteur;  il  s'agit 
d'un  eaplial  aligné  tant  que  le  titulaire  garde  la 
(dace  et  dont  11  transmet  la  charge  à  aon  succes- 
seur. Bsf-il  vrai  que  dans  le  cours  des  trausac* 
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tioDS  ordinairesi»  riotérèt  de  4  0/0  soit  excessif? 
peot-on  dire  que  i'iolérèt  de  l'argent  est  à  3  1/2 
et  prétendre  qu'il  serait  conforme  aa  traité  con* 
clu  dans  Torigine  entre  le  fonctionnaire  et  i'fiiat? 
Non,  Messieurs,  diminuer  Tintérôt  actuel,  ce  ne 
serait  i<lus  un  acte  d'administration,  ce  serait 
une  véritable  conflscation  jusqu'à  concurrence 
du  çrufit  que  TBtat  s'attriberait  au  préjudice  de 
celui  qui  n'a  fourni  ses  fonds  qu'à  la  condition 
qu'il  lui  serait  payé  un  intérêt  raisonnable. 

Il  ne  me  reste  qu'un  mot  à  répondre  sur  cette 
assertion  que  la  loi  des  finances  est  aussi  une 
loi,  qui  peut  porter  aux  lois  existantes, 
aux  transactions  antérieures  tels  cbungements 
que  le  législateur  trouve  convenables.  Non,  la 
loi  des  finances  n'est  pas  une  loi  comme  les 
autres.  C'est  une  loi  établie  conformément  aux 
dispositions  des  autres  lois,  et  il  ne  faut  pas 
croire  qu'avec  la  loi  des  finances  on  puisse  boule- 
verser la  législation^  et  détruire  ce  q^ue  des  lois 
perpétuelles  auraient  établi.  S'iien  étaitaiusl,  cha- 
cun tremblerait  au  moment  où  la  loi  des  finan- 
ces serait  en  discussion;  car  toutes  les  existences 
Eeraient  compromises. 

11  est  vrai  que  3  francs  de  rente  achetée  80  ne 
donne  pas  tout  à  fait  4  0/0.  mais  il  y  a  aussi  sur 
cette  rente  l'éventualité  de  la  tiausse;  car  le  capi- 
tal nominal  est  100.  On  a  dit  alors  :  Si  vous  ré- 
duisiez ainsi  d'une  maniôre  arbitraire  le  taux  de 
l'intérêt  des  cautionnements,  vous  ne  faites  pas 
une  chose  d'une  entière  bonne  foi,  il  y  a  en  quel- 

8ue  sorte  confiscation  d'une  portion  de  l'intérêt. 
0  a  fait  remarquer  qu'il  en  résulterait  un  tort 
considérable  pour  ceux  qui.  en  achetant  des 
offices  de  notaire  ou  d'autres  places  ont  dû  comp- 
ter sur  l'intérêt  de  leur  cautioonemrnt  à  4  0/0. 
Ce  sont  ces  coosiciérations  qui  ont  décidé  la 
majorité  de  la  commission  à  revenir  sur  sa  pre- 
mière détermination.  Je  n'ai  fait  qu'exposer  net- 
tement ce  qui  s'est  passé  au  sein  de  la  commis- 
sion. Je  laisse  à  la  Chambre  à  décider  la  ques- 
tion. 

(La  réduction  de  1,125,000  francs,  proposée  par 
M.  Gravier,  est  mise  aux  voix  et  r^jetée.  —  Le 
chiffre  lie  la  section  est  adopté.) 

H.  HanaBB.  Je  dois  répondre  au  reproche 
que  M.  Gravier  a  fuit  à  la  commission   de  ne 
s'être  pas  expliquée  d'une  manière  assez  com- 
plète sur  l'intérêt  des  cautionnements.  Il  y  a  eu 
au  sein  de  la  commirSton  des  discussions  très 
longues  à  ce  Si  jet.  Si  le  rapporteur  avait  été 
obligé  d'en  faire  mentiooi  son  rapport  eût  furmé 
un  \olume  iu-foliu;  voici  les  faits  :  La  commis- 
sion a  discuté  d'abord  toutes  les  réductions  dont 
les  diverses  sections  du  budget  lui  paraissaient 
susceptibles,  les  adoptant  provisoirement,  et  se 
ré^erva^tde  revenir  sur  ces  réduciluos  provi- 
foires,   lorsqu'elle  aurait    tu    une  conférence 
avec  MM.  les   min  sties.  Apiùs  avoir   conféré 
avec  M.  le  ministre  des  llnances,  la  commission 
est   revenue  sur  une  réduction    qu'elle  avait 
provisoirement  adoptée,  pour  l'intérêt  des  eau* 
tioouements.  Il  a  été  répondu  à  ceux  qui  insis- 
taient sur  la  réduction  que  la  justice,  la  loyauté 
du  gouvernement,  exigeaient  que  riniérèt  des 
cautionnements  fût  toujours  en  rapport  arec 
rintérêt  réel  que  payait  rBtat.  On  a  fait  remar- 
quer que  TBtat  ue  paye  que  3  1/2  0/0  aux  com- 
munes. Il  fut  répondu  que  si  i'Btat  ne  paye  que 
3  1/2  0/0  aux  communes,  c'est  que  les  commu- 
nes ne  placent  ces  fonds  à  la  cairse  des  dépôts 
et  corisignations  que  momentanément  et  qu'elles 
les  reprennent  lorsqu'elles  eo  ont  besoin.  L'io- 


térêt  que  l'Etat  paye  est-il  réellement  à  3  l>^0/0? 
Assurément  non.  L'indicateur  des  taux  de  rin- 
térêt que  paye  I'Btat  est  la  rente,  et  particulière- 
ment la  rente  3  0/0.  Or,  la  rente  3  0/0  est  à  80, 
cours  qui  représente  l'intérêt  de  3  3/4  0/0,  et 
de  plus,  une  éventualité  de  hausse  de  25  0/0 
fur  le  capital  nominal.  Cette  éventualité,  appré- 
ciée très   modérément,  équivaut,  au    moins, 

4  1/4  0/0  d'intérêt  de  \i\\XA;  le  taux  de  l'intérêt 
est  donc,  en  réalité,  de  4  0/0  poor  TBtat. 

Sbction  XVI*  —  ÀdminUiraHon  centrale  dès 
finances. 
Personnel,  matàtiel,  5,000,000.  (Adapté.) 

Section  XYII*.  —  Frais  de  liquidation  de  /'m- 
demnité  accordée,  par  la  loi  du  27  avril  1825, 
aux  anciens  propriétaires  de  biens- fonds  confii^ 
gués,  170,000  francs  (Adopté,) 

Section  XVUI*.  —  Frais  de  liauidation  de 
rindemnité  attribuée,  par  la  loi  du  27  auril  1826, 
aux  anciens  colons  de  èaint-Domingue,  235,000  fr. 

Sur  cette  somme,  la  commiseion  propose  une 
réduction  de  35,000  francs. 

M.  le  eomte  R^y,  ministre  des  finances.  La 
commission  propose  de  retrancher  une  somme 
de  35,000  francs  sur  le  crédit  demandé  pour  la 
liquidation  des  indemnités  de  Saint-Domingue. 
La  commission  n'a  presque  pas  donné  de  détails 
pour  justifier  cotte  réduction.  Bile  a  simplement 
fiait  entendre  dans  son  rapport  qu'elle  avait  fondé 
la  réduction  proposée  sur  ce  que  la  commission 
d'ind-  mnité  de  Saint-Domingue  était  composée 
en  partie  de  magistrats  qui  se  trouvaient  toucher 
un  double  trait«  ment.  Ceci  demande  quelques 
explications. 

Le  crédit,  qui  a  été  accordé  en  1827  pour  la 
commission  de  Saint-Domingue,  s'élevait  à 
282,933  francs.  Bn  1828,  ce  crédit  n'a  plus  été 
que  de  165,000  francs,  et  en  1829  il  n'est  que  de 
96,000  francs.  Il  était  difficile  d'op  rer  des  ré- 
ductions plus  considérables.  G*^ pendant  la  com- 
mission insiste  pour  une  nouvelle  réduction. 
Voyons  si  la  proposition  peut  être  justifiée. 

Dans  le  principe,  le  nombre  des  membres  de  la 
commission  était  de  9  pour  chaque  section  ;  et 
il  y  avait  3  sections.  Leur  nombre  a  ét<^  réduit  à 

5  par  section.  Le  traitement  était  de  12,000  francs; 
ce  traitement  a  été  réduit  à  8,000  francs.  Deux  des 
présidents  de  sections  ont  même  renoncé  à  rece* 
voir  un  traitement  ;  ceux  des  mt  mbres  de  la 
commission  qui  apparteoaient  à  la  magistrature 
oot  été  réduits  à  4,000  francs,  parce  que,  tou- 
chant un  traitement  sur  le  budget  de  la  justice, 
ils  n'avaient  plus  droit  qu'à  la  moitié  de  celui 
qu^ils  recevaient  du  Trésor  comme  membres  de  ta 
commission  de  Saint-Domingue.  Les  règles  du 
cumul  leur  ont  été  appliquées  avec  sévérité. 

Dans  un  tel  état  de  choses  je  ne  puis  que  sup- 
poser que  les  calculs  présentés  par  la  commis- 
sion sont  le  résultat  de  quelques  erreurs. 

Je  finirai  par  une  dernière  obâervalioo,  c'est 

Sue  les  membres  de  la  commission  de  Saint- 
omingue  sont  chargés  d'un  travail  assez  consi- 
dérable» quoique  le  résultat  ne  doive  pas  en  être 
très  important.  Ce  sont  eux  qui  examinent  tou* 
tes  les  questions,  ce  sont  eux  qui  font  les  rap- 
ports. Des)  maîtres  de  requêtes  ne  sont  pas  atta- 
chés à  cette  commission.  Vous  sentires  qu'eu 
retranchant  une  partie  des  émoluments,  il  eu  ré- 
sultera un  ralentissement  dans  le  travail,  et  au 
lieu  d'obtenir  en  dêlinitive  une  économie,  une 

Kerte  véritable  aurait  lieu.  Il  est  plus  que  pro- 
able  que  la  liquidation  sera  terminée  dans  le 
cours  de  l'année  1830,  si  les  moyens  de  subvenir 
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It  rafroft  n'aéi  p«Mi  tmptûoé  é^Bmt  wifûÀre  Um 

«tit«  finleolMn  4e  la  cpabimimi.  Je  mi  Tes- 

plianer  mM  deiresieal  ^'M  me  p^n  fMsible; 

l>iM  (en  déf^Miee  ptmf  tnt^àe  hwoyàaàèam  de 

f'ind^rnniié  ^frnhoéeaux  colons  de  oairit-D^oiai' 
Koe,  tifforecii  ^raJbofd  Sifi^KM)  iraoci  4e  umie- 
meuiê  «llou^  aox  iDecnt>rei  de  la  commiMion 
do  roK  TJ  7  a  enioite  poar  fraiUrmeoi  des  fecr6- 
la)' ^ir  de fiettiorift i^t p(mr len bure^ax tem^oraire» 
f(K);000  rran^;«.  f^  co^imi  «ion  a  trouvé  gfjecftte 
forfirii^  de  100/JOO  fran/;ii  était  exagéra.  Bite  a 
coiiif/aré  relte  défieo0e  a? (  c  la  même  dépense  <|iii 
a  fieu  (loor  la  Hr|Oidatlon  de  l'ind^mnîfé  dff^  an* 
ci^nn  proprfétâirei  déf/OMédéfi.  La  commisdon 
etfar(/é«{  de  eeiti;  dernière  lioaidation  a  bien  plos 
à  f;i're  que  fa  commis  ion  oe  Saint-Domi'igtfe,  ei 
eependaoi  Ja  aomnie  a4lhi>ii/«  ait  trailcmint  des 
1^'  rMain'S  de  seitioni  et  aoa  bofraiix  teiAporatros 

Lu  oaoïaiiMion  a  reeanno  aoe,  fwriai  les  m^m* 
bti'§  a<)icaaei«  Il  avait  été  alloué  on  ualieme.t 
de  B^MKJ  rmocfi*  4eitx  y  ataifnt  renoncé;  ceaunl 
M.  le  ^li^têmie  Laine  et  M.  la  baron  Portai.  Ulle 
Hait  qui%  |»arrot  teff  mf*mbri9êé46  la  coinmisttioo, 
Il  l'ii  nrti^oiir  lesffOfiif  la  pt^rtir!  di' ces  8,000  fvaucs 
lerifit 4^liré(n('meat  sensible;  maiail  «^n  est  d'au- 
tns  r|ttVlle  a  vu  avec  élonnt  ment  liguM'iatir  Vé- 
tat  di'M  lr»U«'m(MJtK*  La  commis- ion  a  pensé  quei 
4<isod  II  u*i^a  d'une  ofi^ration  doat  le  but  «at  de 
K'paiM'r  di«s  maibaurs  publics,  dos  personnea  qui 
iorit  dMiN  m  a  haute  posilion  sociale  pouTai«'flit 
doriiii*r  K^iilulisaacnt  quelque»  kifuiH^iie  travail. 
Md  r<'i»iiiMjwMiiii  (ftt'il  étuil  iuHte  de  eoriUnuar 
l'iiMoi'dUon  df  H.OiK)  fitaircs  ana  personnes  i|ul 
IravaillSHt  knau'/oup  et  qui  n'ont  pas  d'autres 
r«'«'arMmifir,  iwmn  avons  pensai  «iM*  la  JusIm-'h  ne 

tnilitiiêt  pan  d»'  n^riM*  iiouf  d^aiitran  (ik  luliros  du 
a  roMimlosifin  de  NulOit'IiomlMKUi**  Tels  »ofU  les 
aïoHIs  d'ai'r^fi  b<*nis«is  neun  av^ms  cru  devotf 
V«"«  propn  Mf  mt"  hukn*  réduoliun  d**  35,000  fr«« 
UPmiéiU'^  r(MM  f\  )m  Onambfft  adople  o«4ttH  r(^duc* 
(Ion  Ih  s<»rvlf e  n'en  rnariliera  pa^  moins  hlea  i 
wnm  iH*  pinivoriflqa/<pfrsl4(firdat)S'n4HrH  propo- 
iitiun. 

Vêtnifftê  ftiififrtiipnrp,)  Mesul^tifs,  o^'Sl  dan^  l'In- 
tf^iét  dn  Sffvlf  M^  1^1  par  r«9fts(^fYeHi(  dHfi^  l'itilérél 
de  i'ér*imernM  «rirHaffl^  qUf*  b*  ((ois  Insister  pour 
qiin  b*  re»ffifrHieM>#'nt  d»*  B5,*HHI  frnnes  Mf  Milt 
pan  admie.  iîe  rf'fsft  p»s  lotijoiitn  tin^'  économie 
que  dp  ft^lrnnitbcr  \t*n  dépi'fM»e«.  i»»  poi^rrais  cil«r 
&  l'apiiMl  re  qoi  s  étl^  lpVf»qMé  par  M.  lo  rappoh- 
tpur.  U"S  hiniiH'bwmenfi  nat  rw  fiHs  ntir  les 
frais  de  l'In/leMmlt^  doi  (^m^gr^s;  Dp  ne  w-roril 
mn  ttWM  mvniur/Hi»M>'ff>«-t  p»^  iof«r|U'on  a  r"tlré 
luttli» MupArv H'in^^rftt rtd<  (flf'rtx nr? Hm« floiianefl» 
eus  prwis,ii4»K  rnftlirf*>«  rt<'i«  f('^jtiôt"«,  «mî  itii-m- 
l)N««  de  (n  MiftMifission,  innl  M  posplbl»»  H'al- 
tenrtfM  d"  fes  loffHiofirtttlrftH  tm  rMt*  rgal.... 
(/nfrfi'filf^rb)»  ô  (ffiittlip.]  fjclrrl  qttl  dnfihn  sali 
Wipfl  1 1  non  tritVrril  a  n^»it  h  tific  Indemnité.  Je 
«e  t!hjH  p^t^q^'r-,  parmi  *i^'tix-lft  mfme  qui  peu- 
vent sV'to  net  fM<  ce  qu»»  le  dî»,  Il  y  frf  «It  qui 
pHlsf*"rii  pi»hF/>  qii^  ITiiftf  ait  le  drelt  d^  Hcmnn- 
d(f  0^^  !?f»rff'0^  tUitî{h\t^  k  i\Bê  li'mmufl  qd'll 
n'inde'mnffefflit  pe«i 


Fais  â 
préfets. 


1*  liK^y,  flunslr»  dgt^_    _  _  __  ^ 

voua  poa  eapéser  Je  vnîr  la  méaie  acbviié  daos 
ks  L^oidalîoas^  iunqv'aiirBa  ititérèt  ne  ueot 
e%dU:T  ceox  ^ui  taa  aaal  cliar;£és.  Llocaovéoîaial 
ao*a  pré^eoté,  éooa  ce  i a^poct,  la  ik|iiî4aûaa  de 

'  se  Caire  Be^  tir  auâài 


dans  la  UqaidAÛoa  de  iiodk 


iodkaiAite  de  531914)0* 
mlogne. 

Un  a  trouvé  Uop  âevée  la  eosnioe  deoaaadâe 
pour  les  secréUires  de  aectiens  et  pour  (es  ha- 
rr-aax  lemporaires  attacfaé-  à  la  liquidation  de 
rindeaar!  Ile  de  Saiot4)oaiiogae,  compazati vemeot 
au  Lrédât  qui  est  ailooé  pour  le  joèiiie  oiijet  à  la 
coBiaûssioo  d'indemnité  des  émigrés.  Do  n'a  pas 
fût  aiitntk>ri  à  la  différeace  qoi  existe  dans  ie 
travail  ue  ces  di'ox  commisaiaua.  Les  a(Iai;es 
arrivent  tout  iostroites  à  ia  comoiissioD  de  1  lo- 
dennité  d««  toigréa,  qut  n'a  plJl^  qu'à  eaiendre 
les  rapporta  dee  «naltiea  des  re,ttt<&te8  et  à  pro- 
noncer; laniiis  que  lee  pièoes  sont  env4)fées  di— 
reciemeot  à  la  commission  de  liquidaû  n  de  l'in- 
demnité de  Saini-DomiOjKne,  ce  sont  lee  membres 
de  cette  commission  aaûaont  chargés  d'examiner 
les  pièces  et  de  làire  les  rapports. 

Quant  aux  individus,  je  ne  puis  pas  croire  ({ue 
la  Gbambre  prenne  en  considération  que  tel  ou 
tel  membre  reçoive  un  traitement,  que  tel  on  (ed 
autre  n'eo  reçoive  pas.  L'Blat  ne  voitque  les  ser- 
vices, et  attribue  les  sommes  qui  a<>at  propor- 
tioanôes  à  J'éteudue  de  oes  services. 

M.  llanuiiHi,  rapporUur.  Je  suis  foroé  par  le 
seotimeat  du  devoir  de  répondre  quelques  mota 
à  SA.  le  ffliotstre  des  linances;  je  per<4ste  à  trou- 
ver Ia  dépense  eeoaidérable,  surtout  (^mi  je 
songe  que  celt<'  déi)eose  ee  rapporte  à  ia  répar- 
tiiioa  d'une  somme  dont  le  recouvrement  est  fort 
incertain. 

M.  le  ministre  nous  a  dit  que  le  relrancnepnmt 
dans  le  crédit  demundé  aurait  pour  rôsulut  un 
ntard  dai  •  lu  liquidation,  et  que,  spi^/Ctiirap-' 

Îiort,  la  réduction  serait  une  mauvaise éconoaiie. 
e  ne  partuge  pas  l'opinion  de  M.  le  mmisire  des 
Ikances  sur  co  point,  et  je  suis^cenvitinou  qn*il 
serait  très  lacile  de  trouver  d'lionoral)l<'Sciloyen8 
qui  s'oririruieai  pour  remplir  les  foacuuns  de 
liiembres  de  ia  commission  dindemnité,  sans 
demander  aucun  traitaflaenLUnpaysaeraiiroct 
k  plsiadre,  s'il.ne  poUNAlt.parveniràfairt^lebÀe]» 
que  l!ar|ii«nt  à  la  main» 

A  gauùhê  t  TrcNa  bien!  très  bien! 

M.  llttaaaiiMi  ra^porUur.  Je  crois  donc  qu'en 
adoptant  la  réuucuun  que  nmte  proposons»  la 
(jtiambre  D*eniraviN*a  nullement  le  travail  de  la 
llquidatiun. 

(lia  réduction  proposée  par  la  oomoûssion  est 
mise  aux  voix  et  adoptée.) 

(La  seutlon  réduite  à  ^200,000  france  eatjtdop- 
téeO 

Ber.tloN  XIK*.  Commieiir^fi  éeê mmnmnimAermê 
eenfrnfs  ffrC|rtffttfi,  1)2;)^ HX)  francs.  iAiiâ^U^ 

\^rAt\n%c\,  m^féfieU  >H.VMO  franûs.  {Ad^pié^ 
Pec,iH>w  KXl*  ^fhftiontU^  frm$  de  rffoMe  imn^ 

M.  Thil^itAHÉ.  KK^saieurs,  permeitea^moi  4e 

vniis  pn'Penlpr  qui^lques  ob8orva<ii<H)s  que  je 
feparcfecnmmeimtiorianteadana  l'intérêt  public. 
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Les  refontes  d'or  et  d^argenl  ont  toujours 
occasionné  jusqu'ici  des  dépeeses  coosidi^rableB 
tu  TréBor. 

Pourquoi?  C'est  que  les  (irais  de  fabrication 
sont  ei  doivent  èire  a  sa  charge,  et  qo*il  «n  est 
de  même  de  la  perte  de  poids  due  au  frottement 
ou  à  l'usure,  k  moiii0  que  les  pièces  ne  conser- 
vent plus  de  traces  distindes  de  leurs  em- 
preintOF. 

Calculons,  ipflv  exemplet  ce  que  codera  la 
refkmte  des  pièces  de  5  francs,  lorsque  l'on 
jugera  convenable  delà  foire. 

Supposons  que  la  masse  à  refon  Ire  s  nt  alors 
de  2  Diitliards  :  et  œtte  supposition  est  proba- 
blement an-dessouB  rie  la  vérité  :  les  fraifl  seuls 
de  fabrication,  ausi  termes  de  la  loi  du  7  germi- 
nid  an  11,  qui  aocDvde  C'vmme  maximum  aux 
direcleurvt  de  monnaies  1  1/2  (yO,  pourraient 
s'élever  à  90  millions;  à  quoi,  si  nous  ajoutons 
les  frais  de  trans^rt,  Tintérèt  de  ^argent  pen  * 
dant  le  temps  qcie  lés  espèces  seront  liorH  de 
caisse,  et  Tustire,  il  en  résultera  une  somme  de 
pré-?  de  40  millions. 

Il  n'e^t  pas  néct'ssaire,  ie  pense,  de  rappeler 
ici  par  quels  molifs  la  refonte  dea  anciens  érus 
ne  coûtera  pas  proportionnellemet)t,à  beaucoup 
près,  autant. 

Ce  sont  ces  frais  de  refonte,  quel  qu'en  soit 
le  chiffre,  qu(»  je  voudrais  éviter  au  Trésor, 

Êour  toutes  les  pièces  à  fattriquer  à  Tavenip. 
Ion  projet  est  bien  simple  :  toutefois,  pour  en 
saisir  Vappliration,  il  faut  savoir  : 

1<*  Qu*une  pièce  de  5  francs  ne  contient  pas 
réellement  pour  5  francs  d'arpent  fin;  quelle 
nVn  contient  que  pour  4  Pr.  92  1/2,  et  que  les 
7  centimes  et  demi  restants  représentent  la  façon 
de  la  pièce,  et  le  cuivre  qui  en  fait  partir;. 

Si  donc  un  particulier  portait  à  un  bétel  de 
monnaie  quelconque  un  petit  lingot  d'argent  fin 
valant  4  fr92.  1/2  ou,  ce  qui  <*st  la  même  chose, 
pes.int  22  grammes  et  demi ,  il  recevrait  en 
echinge  une  pièce  de  5  francs  en  rendant  7  cen- 
times etdcmi. Or,  cetéchange  est  sonventfaitpour 
des  som^nes  considérables  par  des  banquiers, 
de^  changeurs,  etc.;  de  telle  sorte,  que  la  quan- 
tité d*e8))èi'es  augmente  baneoup  tous  les  an«i  : 
une  partie  reste  en  France,  une  autre  va  dans 
rélrang<*r,  où  notre  monnaie  est  généralement 
reçne,  parce  qu'elle  est  bien  frappée  et  de  bon 
aloi. 

Mais  les  direcieurs  de  monnaies  n'exigent  ni 
dt's  banquiers  ni  des  changeurs  1/2  0/0,  ou 
30  sols  pour  fabriquer  100  fraD<  s  :  ils  se  sont 
contente:^  quelquefois  moins  de  1  0/0. 

Ne  semblerait-il  pas  convenable  d'après  ce'a 
de  jirélever un  druit  de  refonte  sor  cette  allocation 
de  1/2  0/0 î  Ce  droit  ferait  très  minime;  et 
pourtant,  par  ilntérèt  composé,  couvrirait  les 
dépenses  qu(*  l'Etat  aurait  à  faire  au  bout  de  cent 
et  des  années  pour  unetefonte  totale. 

Il  serait  donc  h  désirer  qn*une  nouvelle  loi  fût 
proposée,  où  l'on  Inscrirait  cette  disposition  en 
abrogeant  toutes  les  anciennes  lois  de  pénalité 
contre  ceux  qui  exportent  ou  qui  fondent  de  la 
monnaie. 

Il  y  aurait  d'ailleurs  un  moven  certain  de  reti- 
ûVii  moins  grands  les  fiais  dé  fabrication,  et  êe 
concourir,  par  conséqucnL  à  la  mesure  que  je 

Erupose  :  ce  serait  de  réduire  îe  nombre  des 
ôteis  de.4  monnaies  comme  Vont  demandé  plu^ 
sieurs  de  nos  roMAgoc^,  et  partout, il  y  a  quelques 
années,  notre  honorable  collègue  H.  Chauvclln, 
dans  un  discours  oô  le  sujet  m'a  paru  traité  de 
n:aniére  à  conyaincre  tous  les  esprits.  Il  en  coûte. 


en  effet,  proportionnellement  moins  pour  fabrl- 

âuer  deux  millions  qu*un  seul,  trois  millions  que 
eux» 

Hais  je  ne  veux  pas  ouvrir  cotte  dif^cusision  au 
moment  d'une  refonte,  je  craindrais  de  rencon- 
trer trop  d'opposition.  Je  me  bornerai  aujour- 
d'hui anx  observations  que  je  viens  de  présenter. 

Je  les  soumets  avec  contlance  à  la  Chambre  et 
à  M.  le  ministre  des  finances,  dans  Tcspérance 
qu'elles  pourront  être  accueillies  comme  une 
nouvelle  source  de  revenu  pour  la  Trésor, 

(La  aectlon  eat  adoptée.) 

M.  I«  Préaident.  J'ai  Thonnear  de  prÂvenlr 
la  Chambre  qu'elle  entendra  demain,  à  ruuvar- 
ture  de  la  séance,  un  rappont  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  de  trois  projets  de  loi  reLa- 
tifs  h  divers  échanges.  Gomme  ce  rapport  doit 
être  fort  court,  ce  n'est  pas  une  raison  pouf  ne 
pas  se  trouver  de  bonne  heure  à  la  séance. 

M.  4e  EiaftourdoDitaye  et  autres  membres  de 
la  droite-.  A  midi!  à  midi! 

M.  le  Préeldenl.  11  suffit  que  vous  y  soyex  à 
une  heure;  mais  un  moins  n*y  manqu(*z  pas.  Au- 
jourd'hui, malgré  les  engagoînents  qui  avaient 
été  pris,  j*ai  dû  attendre  jusqu'à  deux  heures 
avant  de  pouvoir  ouvrir  la  séance. 

S'il  arrivait  que  la  loi  des  dépenses  l\ït  votée 
demain  d'a>S(iz  bonne  heure,  la  Chambre,  con* 
fornoémc.nt  aux  ^ijournements  qu'elle  a  pronon- 
cés, passerait  à  lu  délibiMation  sur  le  projet  do 
loi  relatif  à  des  dispositions  pénales  contre  des 
militaires. 

Section  XXI !•.  Frais  de  service  de  trésorerie; 
eoMfnissions  aa.t  receveurs  généraux;  frais  de 
transport  et  d*emhaUage  de  fxmds;  commissions, 
courtage  et  frais  divers 2,600,000  fr. 

8ur  cette  somme,  M.  Moyne  propose  une  ré* 
dttction  de  500,000  franes. 

M.  Boif^sy^rAnglas  propose  une*  réduction  de 
200,000  francs. 

M.  JHoyae.  On  convient  généralement  que  les 
traitements  et  les  baniflcaiions  eeeordés  aux  re- 
ceveurs généraux  sont  beaucoup  trop  eon^idéra^ 
bks.  Les  receveurs  «fénéraux  ceûteet  à  l'Kttt  une 
somme  de  8,478,000  francs,  composée  ainsi  qa'ti 
suit  : 


Traitements  fîxt'S 

Taxations  ou  remises  fixes... 
BoniHcaiioiis  variables  sur  anti- 
cipations de  reconvrameat«««. .•, 
Commissions  et  compte  couraot. 


»•  • 


lJ80,000fr. 
2,859,700 

2,2<.>3,300 
2,145«00Û 


Total 8,478,0(X)fr. 

Pour  vous  donner  une  idée  exact!  de  rétior- 
uiRé  des  traitements  des  receveurs  généraux,  fai 
fait  un  tabk'au  d<>s  allocations  des  recev^Mirs  gé- 
n('Taux  des  départements  de  la  Cétc-d'Or  et  de 
Sidoe-et-Loire;  ie  vais  mettre  aouA  vos  yeux  le 
résuKat  de  ce  tableau  : 

làépartenusnl  4ê  la  Cét^é'Or. 

Traitement  ilxe 6,000fr. 

Ta&utions  ou  reiiiiéei».».^» •»,«  2U,70(^ 

tiooificatioos 15,400 

Coaunissiotia  et  compte  ceuraol».  * .  i8,iKMl 

rUial  •*«•«••••»•«••##•      /  .7,4fUtJ  If  « 
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Département  de  Saône-et-Loire, 

Traitement  fixe 6,000  fr. 

Taxations  ou  remises 19,200 

fioiiifications 12,600 

Commissions  et  comiite  courant, . .  84,100 

Total 121,900  fr 

Gomme  le  reoeyeur  général  est  en  même  temps 
banquier,  il  faut  ajouter  le  droit  de  1/2  0/0  sur 
toutes  les  sommes  qui  sont  restées  dans  sa  caisse. 
Or,  vous  remariuerez  que  sur  les  impôts,  qui 
8*élëvent  à  11  million?,  il  est  re^té  dans  sa  cais.^e 
plus  de  5  millions.  Le  droit  de  1/2  0/0  sur  cette 
somme  a  produit  un  immense  bénéfice. 

11  est  évident  que  tous  ces  bénéfices  réunis 
constituent  des  émoluments  excessif?,  et  qu'il 
est  nécessaire  de  les  réduire  pour  mettre  les  trai- 
tements des  receveurs  généraux  en  harmonie 
avec  ceux  des  autres  fonctionnaires.  J'ai  pro- 
posé, en  conséquence,  une  réduction  de  500,001)  fr. 
sur  les  frais  de  service  de  la  trésorerie,  qui  se 
composent  en  grande  partie  de  frais  de  commis- 
sions aux  receveurs  généraux. 

J'ai  Tesi  oir  de  voir  mes  honorables  collègues, 
MM.  Mestadier  et  Laboulaye,  appuyer  ce  retran- 
chement ;  car  il  n*y  a  qu'i  n  lUt^tant,  sur  la 
question  de  la  diminution  de  rinlérétdes  cau- 
tionnem  nts,il8  ont  oéclaréque  ce  n'était  pas  sur 
Tintérôt  des  cautionnements  qu'on  devait  opérer 
des  retranchements,  mais  que  c'était  sur  h  s  dp- 

Eointements  des  personnes  qui  faisaient  de  gros 
énéGces.  Or,  les  receveurs  généraux  font  cer- 
tain<  meot  de  très  gros  bénéfices,  ei  les  réduire 
serait  faire  une  chose  vivement  désirée. 

11  y  aurait  une  autre  mesure  à  prendre  ;  mais 
elle  n'est  pas  de  nature  à  être  improvisée  par  un 
amendement.  J'ai  l'intime  conviction  que  les 
fonctions  de  MM.  les  receveurs  généraux  des  dé- 
partements pourraient  très  bien  ôlre  remplies 
par  le  commerce.  Je  connais  des  nétiociants  et 
des  banquiersqui  se  soumettraient  à  faire  le  ser- 
vice des  receveurs  généraux  à  des  conditions 
fort  avantageuses  pour  le  Trésor.  {Mouve^nent,)  ils 
fourniraieut  le  cautionnement  exigé  et  cionne- 
raient  ainsi  à  TBtal  toutes  les  garanties  désira- 
bles. 

M.  le  ministre  des  flnanc«8  pèsera  ^ans  doute, 
dans  BU  sagesse,  com  considérations  que  Je  lui  sou- 
mets. Je  suis  prêt  à  lui  donner  tous  lo^  ren^ai<- 
gnements  qu'il  peut  délirer,  et  lu  lui  indl(|ueral 
môme,  s'il  le  veut,  les  mnffoni)  iU  commerce  qui 
seraient  disposées  6  faini  le  Hurvice  unnuullemuul 
confié  aux  receveurs  généraux, 

Je  me  borne,  quant  à  préKtMit,  h  InsUlnr  pour 
le  retranchement  des  t!00,()()U  fnineM,  dunn  la 
crainte  qu'une  brusque  luppreMlon  den  foiintlun- 
naires  qui  reinplisi<dnt  di>D  uinplu)4  imporlautN 
o'amenatdei  emburrui  Uuiim  leNervicu. 

M.  le  eomle  lloy,  minitirtnh»  fimtnotfi.  Mes* 
pieurs,  le  crédit  dont  l'aHoculion  »m(  SMUiuiiiu  a 
U  discussion  de  Iti  Clmiiilirii,  unt  cttilui  i|Ui  a  poir 
objet  les  comiiiliMioiis  qui  M"nt  payi^e*  par  le 
Trésor  aux  rec«v«'urN  é(énArau»,  pnur  iuuni  un- 
TOis  de  fonds  en  pi»|»i(ir#.(itt  nVil  piiinidiiuii  Imii 
iotéréi  oarticuU«trqui«  cav  loiininMiiMiiii  luiir  Hunt 
accordée»,  mais  d.iiis  ï'ïu^ànH  iinldli .  \M  ih<  n- 
Teor«  généraux  »uni  ièiily^à^  d»  iNMMiiMlirui  a 
Vm»,  i'^seJtUni  iiti  imité  |Uriill4J-,M|iMië  l'arquU- 
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grands  inconvénients  :  le  Trésor  est  exposé  aux 
risques  des  routes;  il  supportedes  frais  île  trans- 

f»ort  considérables;  les  espèces  se  détériorent  par 
e  frai,  et  les  départements  seraient  privés  des 
signes  nécessaires  pour  le  commerce  et  la  circu* 
lation. 

C'est  dans  la  vue  d'éviter  tous  ces  inconvé- 
nients que  les  receveurs  généraux  sont  engagés 
à  envoyer  leurs  fonds  en  papiers  sur  Paris,  revê- 
tus de  bonnes  signatures  et  dont  ils  demeurent 
garants.  La  commission  qui  leur  est  accordée, 
dans  ce  cas,  est  toujours  réglée  au-dessous  de  ce 
qu'il  en  coûterait  au  Trésor  pour  faire  transpor- 
ter matériellement  les  fonds  par  les  voitures  pu- 
bliques. C'est  un  abonnement  que  l'administra- 
tion fait  avec  eux  et  qui  comprend  les  frais  de 
transport,  les  frais  d'achat  du  papier,  et  le  prix 
de  la  garantie  due  au  receveur  général  qui  en- 
dosse et  qui  répond.  Le  taux  de  la  commission 
est  fixé,  pour  chaque  département,  en  raison  de 
la  distance  et  des  circonstances  propres  à  chaque 
cheMieu  :  elle  ressort  pour  toute  la  France  au 
taux  moyen  d'un  peu  moins  d'un  tiers  de  cent/me 
pour  100  francs,  de  telle  manière  que  l'adminis- 
tration est  parvenue  à  fixer  à  moins  de  33  centimes 
pour  1,000  francs  la  réalisation  de  toutes  les  som- 
mes envoyées  à  Paris,  quel  qu'en  soit  le  (  oint  de 
départ  dans  tout  le  royaume.  Il  ne  pourrait  être 
que  f&cheux  et  dommageable  de  déranger  un  tel 
service.  Ai'  si,  plus  un  receveur  général  reçoit  de 
commisfions,  plus  il  a  procuré  d'avantages  au 
Trésor,  et  c'est  pour  cela  que  l'adminisiraiion  a 

{profité  des  envois  de  papier  qui  lui  ont  été  faits  par 
e  receveur  général  de  Saône-et-Loire  dont  il  a 
parlé.  Ce  receveur  a  établi  une  maison  dans  le 
département  du  Rbéoe,  il  y  recueille  le  papier 
dont  les  receveurs  généraux  de  ce  département 
et  des  départements  voisins  n'ont  pu  se  charger, 
et  il  l'adresse  au  Trésor.  Il  doit  résulter  de  ces 
opérations  un  accroissement  de  commissions  pour 
lui,  en  même  temps  qu'il  en  rét^ulte  une  augmen- 
tation d'avantages  pour  le  Trésor. 

Nous  savons  bien  que  des  maisons  de  com- 
merce se  chargeraient  aussi  d'envoyer  du  papier 
au  Trésor,  et  peut-être  de  faire  dans  les  départe- 
ments une  partie  de  i'on  service  ;  mais  ce  serait 
avec  des  frais  bien  plus  considérables  et  avec 
bien  moins  de  garantie  pour  ce  service.  U  est 
d'ailleurs  important  que  les  agents  du  service 
soient  toujours  dans  la  dépendance  de  l'adminis- 
trution,  et  que  l'administration  ne  soit  jamais 
dauH  leur  dépendance. 

M.  MoyMe.  M.  le  ministre  des  finances  a 
énoncé  que  les  arrangements  intervenus  entre 
l'udn)inliitrution  des  finances  et  MM.  lesrecevenrs 

Sénéruut  étuieiil  tout  à  l'avantage  du  Trésor. 
.iita  duule«  Mi'Siieurs,  lu  Trésor  publii- g.g.te  à 
CM  urrunguniuuis,  «ous  les  différents  rapports 
àuonréH  pur  M.  le  ministre,  Maii<  celte  objection 
m\  détruit  pus  \ivni  argumoutuilon.  J'ai  prétendu 
quu  les  luxuilons  et  droits  de  commi^tsioa  ac- 
nordéit  \xu\  receveurs  généraux  étaient  tr^con- 
sidi^rubUs,  uiuu  obdervutiuu  reste  dans  toute  sa 

(in  dit  que  les  receveurs  généraux  éproorent 
nnu  pertu  lurs(|u*lU  duumuiUiut  du  papier  pour 
éviiur  itt  iruospurt  dus  utifèoes  à  Pans.  Ce$i  qq^ 
urrunr,  le  piipiur  des  rurevtnirs  Ht>itéraux  eettrès 
rui'liiitliéi  id,  loin  d'épruuvor  uuiuue  |)ie.ie,  il 
uldlxit  un  l)i)nel|u.\  {hiifrrHpiiijiH.)  U  u*j  a  d^^c 
riiM  d'uiiciuu)i  dttui  eu  umidi^ 

On  H  du  auHNl  quu  plus  les  reeewur$<éjdrm.x 
puunaluul  hUMelliiiiir  (  ur  luur  ludu»iru%  p«4fts  0.. 
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serait  assuré  qae  leurs  fonctions  seraient  bien 
remplies.  Distinguons  ici,  entre  les  taxations,  les 
droits  de  commission  et  les  bénéiices  que  les 
receveurs  généraux  peuvent  faire  comme  ban- 
quiers. Ces  derniers  bénéfices,  nous  ne  pouvons 
les  évaluer;  je  les  ai  donc  laissés  entièrement  en 
dehors  de  mes  calculs. 

J'ai  parlé  d*un  bénéfice  de  121,900  francs  fait 
pour  raonée  1827,  par  le  receveur  général  de 
Saénc-et-Loire;  et«  à  cet  égard,  je  m'empresse  de 
dire  qu'il  n'y  a  rien  de  personnel  dans  mon  ob- 
servation. J^ai  été  obligé,  pour  appuyer  mon 
amendement,  de  citer  des  exemples,  et  j  ai  dû  les 
prendre  naturellement  dans  les  localité:)  qni  me 
sont  le  mieux  connues.  Cette  sommede  121 ,900  fr. 
n'a  aucun  rapport  avec  les  bénéfices  que  peut 
faire  le  receveur  général  comme  banquier.  Ces 
121,900  francs  sont  uniquement  le  résultat  des 
taxations,  bonifications  et  commissions  en  compte 
courant  ;  et  c'est  parce  que  j'ai  trouvé  que  cette 
somme  constituait  un  bénéfice  trop  considérable 
que  j'ai  proposé  une  diminution. 

M.  Eiaflfitte,  de  sa  place.  La  commission  a  pro- 
posé une  ré  iuotion  de  200,000  francs,  qui  doit 
porter  sur  les  receveurs  généraux.  M.  Moyne  en- 
tend-il que  la  réduction  qu*il  propose  sera  en 
sus  de  celle  proposée  par  la  commlàsiott? 

M. Hamanii,  rapporteur.li  Taut  faire  attention 
à  une  chose.  Les  avantages  coucédéa  aux  rece- 
veurs généraux  figurent  au  budget  dans  plu- 
sieurs sections.  Ou  discute  en  ce  moment  une 
seclioQ  dont  la  somme  s'élève  à  201,600,000 
francs.    Si   on    admettait    l'amendement    pro- 

Sosô  par  M.  Moyne,  je  crois  qu'il  y  aurait  excès 
voter  ensuite  ramendement  proposé  par  la 
commission  sur  une  autre  section.  La  Chambre 
fera  bieni  je  pense,  d'examiner  le  budget,  pour 
décider  quelle  est  la  somme  qu'elle  entend  ré- 
duire sur  Ten  semble  des  avantages  concédés  aux 
receveurs  généraux. 


M.  Ii«ffitte.  G  )mme  Ta  dit  M.  le  rapporleur, 
les  avantiges  que  le  Trésor  fait  aux  receveurs 
généraux  sont  portés  dans  différentes  sections  du 
budget.  La  com  nission  n'a  pas  cru  devoir  pro- 
poser de  réduction  sur  la  section  soumise  en  ce 
moment  à  vot'e discussion;  mais  elle  en  a  proposé 
sur  deux  des  sections  suivantes.  Ainsi,  elle  de- 
mande d'abord  une  réduction  directe  de  200  mil- 
le francs  sur  les  receveurs  généraux.  De  plus, 
ell  î  propose  une  réduction  de  100,000  fmncssur 
les  payeurs  parce  qu^elle  pense  qu'on  peut  en 
supprimer  q  leiques-uns.  Comme  caille  suppres- 
sion devra  avoir  p)ur  résultat  un  surcroît  ue  tra- 
vail pour  les  receveurs  généraux,  la  réduction 
de  100,000  francs  sur  les  payeurs  portera  indi- 
rectement sur  les  receveurs  g  méraux.  Ainsi,  en 
dernier  résultat,  la  réduction  proposée  par  la 
commission  est  de  300.000  francs.  Je  crois  que 
pour  vot<T  d'une  manière  régulière,  ramende- 
ment de  M.  Moyno  devrait  être  réduit  à  20J,000  fr. 
Vous  verrez  plus  tard  si  vous  devez  adopter  les 
réductions  proposées  par  la  commission. 

M.  de  Berbl«.  Gela  ne  peut  se  flaire  ainsi  ! 

M.  HaaianB,  rapporteur.  Je  répète  que  les 
avantages  concédés  aux  receveurs  généraux  se 
trouvent  répartis  entre  plusieurs  sections.  11  sla- 
eit  aujourd'hui  d'une  réduction  sur  la  section 
XXII.  Votre  cummissionn'a  pas  cru  que  la  somme 
émargéedans  cette  section  fût  susceptible  d'une 
réduction  ;  mais  elle  a  pensé  que  la  somme  émar- 
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gée  dm^  la  section  XXV  pouvait  être  réduite  de 
200,000  francs.  H  n'est  pas  indifférent  de  faire 
porter  la  réluction  sur  l'une  ou  sur  l'autre 
section.  Si  vous  appliquez  la  réduction  de 
200,000  francs  proposée  par  la  commission  à  une 
section  sur  laquelle  la  commission  n'ait  pas  cru 
qu'il  fût  possible  d'opérer  des  retranchements, 
il  pourrait  résulter  de  là  que  tous  feriez  une 
chose  injuste  ou  du  moin)  une  chose  peu  régu- 
lière, il  me  semble.  J'ignore  si  cela  peut  se  faire, 
mais  enfin  il  me  semble  que  la  meilleure  ma* 
nière  de  procéder  serait  de  voter  sur  l'ensemble 
du  service  de  la  trésurerie. 

Voix  diverses  :  G<*la  est  impossible,  cela  ne  se 
fait  pas  ainsi. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ne  peut  adopter 
une  marche  semblable-,  elle  ne  vole  que  section 
par  section. 

M.  Hamann  rapporteur.  Si  la  Chambre  ne 
peut  voter  sur  l'ensemble  du  service  de  la  tré- 
sorerie, je  crois,  c'est  mo  i  opinion  individuelle, 
que  la  Chambre  ferait  bien  d'ajourner  son  vote 
sur  celte  section,  après  son  vote  sur  la  section  à 
laquelle  la  commission  a  appliqué  la  réduction 
qu'elle  a  proposée.  Si  la  Chambre  pmse  que  la 
réduction  demandée  par  la  commission  n'est 
pas  suffisante,  elle  sera  à  môme  de  l'augmenter. 

M.  de  Berbis.  Je  n'ai  qu'une  seule  observa- 
tio  I  à  faire  à  la  Chambre,  c'est  qu'elle  doit  voter 
par  sections.  La  spécialité  existe  dans  les  sec- 
tions 

M.  le  Président.  La  chose  est  parfaitement 
entendue. 

M.  Moyne.  Je  réduis  mon  amendement  à 
200,000  francs,  et  je  le  laisse  subsister  sur  la  sec- 
tion XXII. 

M  le  Président.  Votre  amendement,  réduit 
à  200  mille  francs,  se  confond  avec  une  réduc- 
tion de  pareille  somme...  {Interruption.)  Mes- 
sieurs, M.  Moyne  anpiique  la  réductio  i  qu*il  pro- 
pose à  la  section  XXIL  II  dépend  de  la  Chambre 
d'adopter  ou  de  ne  pas  adopter  cette  réduction  ; 
mais  enfin  c'est  là  nue  M.  Moyni  l'appliiue, 
et  par  conséquent,  c  est  comme  réduction  de  la 
section  XXII  que  j*^  dois  la  mettre  aux  voix. 

Maintenant,  M.  Moyne  ayant  réduit  son  amen- 
dement de  500,000  francs  à  200,000,  cet  amen- 
-lement  se  confond  avec  un  amendement  de 
pareille  somme  qui  a  été  proposé  par  M.  Boissy- 
d'Anglas.  Ainsi  je  mets  aux  voix  la  réduction  âe 
200,000  francs,  proposée  sur  la  section  XXII  par 
MM.  Moyne  et  fioissy-d'Anglas. 

M.  Boissy  d'Ani^las.  Il  faut  que  je  déve- 
loppe mon  amendement. 

M.  Roy,  ministre  des  finances,  La  section 
XXll,  sur  laquelle  la  Chambre  délibère  est  uni- 
quemtmt  relative  aux  commissions  pour  envois 
de  papiers  et  frais  de  transports  :  elle  est  spé- 
ciale pour  ces  objets.  Si  ces  commissions  ne 
sont  pas  susceptibles  de  rédaction,  la  réduction 
ne  doit  pas  être  faite  en  considération  des  frais 
qui  seraient  l'objet  d'autres  crédits  ;  car  alors 
la  réduction  serait  transportée  d*une  section  à 
une  autre  ;  elle  aoporteralt  de  la  confusion  dans 
le  service  ;  et»  elle  serait  dommageable  pour 
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celui  pour  lequel  elle   ne  fierait  cepemlaot  pas 
faiie. 

M.  le  PréftlAent*  Je  met»  aux  Yoix.  la  réduc-^ 
tiaa  ae  200,000  francs. 

M.  BoIssjr-d^ABglas»  Bt  moo  amendement  J 


l.  le  Président.  C'est  votre  amendement  que 
je  mets  aux  voix» 

M.  B4»lMy-d'JLiigta«.  Je  ne  l'ai  pas  dôye- 
loppé. 

M.  le  Préaldent.  Si  tous  Toulex  le  déveiop- 
per,  vous  ayez  la  parole. 

M.  Bol««y-4'ABf;lii««  Uessieors,  rannée 
dernière  vous  avez  yoié  sur  eetle  sectioo  une 
réduction  de  200,000  francs,  (iaos  Tespéranee 
que  les  deux  recettes  générales  de  Paris  et  de 
Versailles  aéraient  supprimées;  mais  rien  n'a 
été  feii  à  cet  égard.  Je  crois  donc  enirer  de 
nouveau  dans  les  iatentioas  de  la  Chambre,  en 
lui  proposant  pour  1830  la  même  réduction  de 
200,000  francs.  M.  le  miniaire  a  bien  le  droit, 
que  nous  ne  lui  coaiesiona  pas,  de  conserver 
des  emplois  ;  mais  la  Chambre  a  le  droit  de 
voter  uue  réduction  sur  les  fonds  qui  doiveut 
faire  face  à  la  dépense  de  ces  emplois  inutiles. 
Je  vote  donc  pour  une  réduction  de  200,000 
francs.  {Adhésion  à  itMche.) 

M.  laiflllte.  Il  faut  bien  s^enteadre  quand  il 
s'agit  (le  voter  des  réductions  sur  des  parties 
aubsi  essentielles  du  service.  M.  Moyne  a  pro- 
posé d'abord  une  réduction  de  50O»O0Q  francs, 
3[u*il  veut  faire  porter  sur  les  bénéfices  fue 
ont  les  receveurs  généraux,  soit  sous  le  titre 
de  taxationsy  soit  sous  le  titre  de  bonifUaUom  ; 
et  comme  votre  commission  a  de  son  côté  pro- 
posé une  réduction  de  200,000  francs,  sur  une 
autre  section,  qui  se  rapporte  également  aux 
bénéûces  qui  peuvent  être  faits  parles  receveurs 
généraux  ;  si  la  réduction  de  500,000  francs, 
proposée  par  M.  Mojvie  eût  été  adoptée,  et  qu'en- 
suite vous  euisies  adopté  la  réduction  de 
200,000  francs,  demandée  par  la  commission, 
il  en  serait  résulté,  eu  détlutlive.  une  nductiou 
de  700,000  francs.  M.  lAoyue  l'a  très  bien  seutl. 
et  il  8*est  réduit  à  un  ameodemeui  de  200,000 
francs.  U  a  supposé  que  plus  tard  iioui  adopte- 
rions la  réduction  de  300,000  francs,  propoiéo 
par  la  comuiisaioo  sur  duw  autrirs  clmpureii  i 
de  telle  sorte  qu'en  deroM^r  résultai,  eu  imfm 
toujours  une  réduction  d«  200,000  k^um^  que 
la  Chambre  aurait  opérés» 

M.  6ui»sy-d!Aoi|ilay|  par  un  molif  ùitlùrant  de 
celui  énoncé  purll.  Muyrx'.  vo'S  propo^u  ùisalu- 
mei  t  une  léducttou  de  200,000  fiaiMiN,  (^u  l/l<<ll 
qu'elle  sera  de  400,000  trmm  1 

M.  Boissy-d'AngUs  luoiive  non  mH^\H\mm\i 
sur  la  suppression  posiill/le  de  Aaui  \iV^^uê  ^U 
receveur  aéoérai#  Qmsuê  «^W  {«iuil)e  fi  \km 

Suestioo  a*ad»loiflfa(iou«  i^Vi  k  M»  \èk  ku\m\^ii 
es  linanceSf  qui  a^i  pi4#0(i<i  4  »'«  «plpiutf  *Mf 
ce  point  Je  ne  um  ueiUM;iûai  pa«  ti'i^hm^^  kh^i 
opinion  qui  aurair  êUK  y<uifr  4ii  U  i'^k^m^n 
moins  de  poids  nm  la  mmtUHt 

Je  demande  élmt^immui  »uu  H  ^i^4hê^  ^^A^^ J*  » 
oé  lare  a*il  veoi  UiUê  iù4mi^m  ii^  MitWi  h4h^^ 
eu  »juE  de  la  rédutlp^ii  (ffo^y^m-n  p<«>  M-  *I>^|''A«. 


JttiiaiAao,  rtspportêur,  je  pense  que  M.  Bois- 
sy-d  Auglas  veut  une  rédJtction  de  200',000  francs 
moitivée  aatremeot. 

M.  liftfiUe.  La  qoestlon  que  je  fais  est  bien 
simple..  M.  Boisay-d-Angias  etitend-il  qu'il  n'y 
aura  qu'une  réduction  de  200,000  fraocn,  maiapar 
u&'Dftotkf  dàfKr&oC  dis  celui  qui  a  déterminé 
M.  Moyne;  ou  bleu  en4end-il  que  la  réductioa 
sera  d^  400,000  francs  ?  S'a  se  borne  à  demander 
une  réduction  de  200,000  francs,  la  Chambre  n'a 
qii*à  aller  aux  voix. 

M.  BoiMy-d'AMglae.  Cestune  réduction  de 
20QfiO0  francs  que  je  demunde. 

Mi  le  Président.  Si  la  Chambre  adopte  la 
réduction  de  200,000  franrspeoposée  par  M.  Moyne, 
pei^terez-vous  dans  voira  demande  d'ane  rô* 
duction  de  200,000  fnaacs. 

M.  BoIssy-d'AafpUia.  Oui,  toujours. 


M. HaHuiBB,  rapporiwr.  On  ne  s'entend  pas  du 
tout.  M,  Boissy-d'A&glas  propose  une  réduction 
de  200,000  francs,  molivée  sur  ia  convenance  de 
supprimer  deux  places  de  receveurs  i^énéraux, 
celle  du  dép«r(ement  de  la  Seine  et  celle  du  dé- 
partement de  Seineet-Oifie.  Je  ferai  remarquer 
que  les  200,000  francs  ne  peuvent  8*apptiqner  à 
te  chapitre,  qui  n'a  aucune  connexité  avec  rexis- 
tence  du  nombre  plus  ou  moioe  grand  des  rece- 
veurs généraux.  Il  s*Uglt.  dans  le  chapftre actuel- 
mont  en  discussion,  de  1  envoi  des  fonds.  Si  donc 
M.  Boiss  V  persiste  t  demaniier  sur  ce  cliapltre  une 
réduction  de  200,000  francs,  il  doit  Ta  puyer  sur 
un  autre  motif. 

M.  lWlsay*-d*AiiglttB.  J'appuie  ma  proposi- 
tion sur  le  voter  de  Tannée  dernière.  Lu  Chambre, 
sur  ma  proposition,  a  réduit  200,000  francs  sur 
la  même  section.  Je  persiste,  et  jVpëre  que  la 
Chambre  sera  conséquente  avec  elle-même. 

M.  le  eonte  de  La  Bovrdowisye.  La  pro- 
position qui  nous  est  faite  de  voter  deux  fois  une 
réduction  de  200,000  francs  eur  la  môme  section 
eut  uoo  chose  tout  à  Cait  inco  stilutiunnelle. 
(Marquos  d*4tonnement  à  ganclie).  Vous  avez  le 
urult  iio  faire  dus  réductions  ei  de  fixer  quelle 
NUI  a  la  réduction  sur  chauue  section;  mais, 
comme  vou«  u*avai  pas  le  aroit  d'administrer, 
VuU4  m  pouvoi  pas  piésoutor  de  deux  manière» 
liltr^rutitct  lu  iiu^me  vote,  11  a  été  recooim,  et 
M  It)  Préeildt^iit  Tu  expliqué  vingt  fois,  que  voua 
ipi  vuli'K  mt^  (|tiHri^du(;lluns  sur  desobiet^  spéciaux, 
IllftU  peujuiimiit  ^ur  la  tululito  d'ut  e  5«cJon.  Or, 
^\  apr^^  uvtdi'  sul\  la  it^diictton d  COO^OOj fnncs 
Ml'liuMilepM^MtMoy^^  vous  pouviii  voler  encore 
la  m(iiuti  auiiMMM,  iiM  fi^ rit'»- voua  pa»  un  »itea*ai- 
PODIHjmIimmV  (M«r<(/^l/f()H  d  yiiK«'V.)  UesIêTi- 
do4  /jiiii  vni|4  tniMlIlurlvn  ro(\iti  ^ur  leqo.'lle 
UiUMiM  pi'ïM  pidiué  tl»  hUve  porirr  ^  rblocr 


hi^uu  i/^.  uhihf  MU  MM  IVH<*ottt«ra  l*'*-  «i  « 
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jcrarrB  en  ndoptlaat  phMfeura  rôdinniuns  sacee»- 
sives^Mr  h  mèmeseaHoQ,  sanfrquN)ii  pvissd  pour 
cela  PaeoQser  d'adminivircr.  Avant'  de  voter  sur 
le  chrffre  de  la  sectfoa,  M.  le  Prôsideint  a  loin 
d^dditiuaner  les  fédoctioas  Bucce^eivi*s  qui  oivl 
été  faites,  et  il  préeente  le  chiffre  total  au  vote  de 
la  Gtiamlyre.  Tom  rembarras* est  venudtrceqtl'on 
n'a  pas  voté  le  premiar  amendemeat  avant  de 
passer  au  second. 

M.  le  Préald«Bi.  M.  Movne  avait  d'abord 
proposé  une  réductiosi  de  GfOO,OQO  francs  ;  il  Ta 
réduite  à  200,000.  Il  n*a  pas  été  possiMe  de  voter 
un  amendement  avant  1  autre.  lies  principes  sont 
connus,  la  Chambre  aait  1res  bien  qu'elle  ne  vote 
que  le  chiffre  dé  la  section,  et  nullement  sur  les 
motifs  de  teile  ou  tetie  réduction. 

Dans  le  cas  particulier  dont  il  s'agit,  M.  Moyne 
proposeunerédoctionde200,000franos;  M.  Boissy* 
d'Anglas  propose  également  une  réduction  oîa 
20»,(%O  francs.  J'aurai  k  deosander  &  M.  fioissr- 
d'Aofflas  s'il  adopte  ou  non  la  réduction  proposée 
par  M.  Moyne;  car  s'ili  ne  Hadopte  pas,  la  réduc- 
tion s'élèverait  à.  400,000  fimnes. 

fVi0  à  gauohê  t  Ce  n'est  pas  pour  le  même 
motif. 

M.  le  Prëaldenl.  11  est  évident  que,  s'il  ne 
s'explique  pas,  je  n'aurai  à  mettre  aux  voix 
qu'une  réduction  de  200,000  francs,  (]uel  qu'en  soit 
lemetif. 

AL.  Heywe.  le  réunie  ffloaameAdement  à  celui 
de  M.  Boisdy-Hl'Aiiglas. 

M.  le  Président.  La  difficulté  a  disparu, 
puisque  M.  Moyne  eonloiid  ton  aaendement, 

auels  qu'en  soient  les  molifii|  avec  celui  de 
[.  Boissy-d'Anglas.  il  ne  reaie  donc  à  mettre  aux 
voix  qu^ufie  réJucUoa  de  200,000  francs. 


â 


M.  ttey,  mini$trê  de$  fimmceê.  Uae  erreur  a 

éié,  l'anri^  dernière,  la  suite  de  In  proposition 

ui  fut  déjà  faite  à  la  Chambre,  de  la  auppression 

ee  rec(*veurt  généraux  des  départemefits  de  la 

Seioe  et  de  Seine«etrOise.  Utie  pareille  erreur 

pourrait  enrore  être  le  résultat  de  la  discussion 

S  lui  l'occupe  en  ce  moment  :  il  doitHuflIre  de  lui 
aire  une  observation,  pour  provenir  et  euipécher 
une  nouvelle  erreur  ;  il  est  que/tlion  dcH  frais 
deconuuiséions  pour  envois  de  fonds  en  papiers 
à  Paris;  mai»  des  eommirsiona  de  cette  nature 
ne  sont  point  attribuées  aux  reci'veurA  généraux 
de  Paris  et  «ic  Versailles  :  les  commissiotis  de  ces 
receveurs  généraux,  ou  même  leur  existence,  ue 
peuvent  donc  avoir  aui:uae  iiifluerice  sur  le  ré- 
sultat de  la  d(  lib'Taiio^j,  et  ne  peuvent  être  le 
motif  d'aucune  reductioa* 

U»  A«9«ellB  Perler.  Je  dois  quelques  expli- 
cations à  laCliambresurceaue  vi'ntaedûeM.  le 
uii  .islre  dea  iinances.  Ce  nxsit  point  par  erreur, 
comoie  il  W  i*upeose,  r^n'eile  a  volé  Tannée  der- 
liii^r*;  une  réduollon  de  200,000  francs  sur  c«tte 
section.  Ce  fut  sur  ta  proposiiion  da  notre  h  >nO' 
rable  collègue  }L  Bol^'^x-d'Anglas  qui  fit  valoir 
les  mêmes  motifs»  et  fut  combattue  par  les  mêmes 
argumeuts.  J'eus  rhonnenr  de  rêponire  à  M.  le 
ministre  des  lldanciis  etd*appnyer  la  réduction. 
Par  des  raisons  différentes  que  celles  de  mon 
honorable  collègue,  Jlnistaf  notamment  sur 
Tcxagération  des  commissions  portées  dan4  le 
même  article  et  qui  dépassent  tout  ce  qui  est 


d^^ftgo  dans  lo  commerce  et  (a  banque.  Voui 
sawx,  Messieurs  que  lescommlasionttHont  imyéet 
aux  recevevre  géni^raux.  non  seulsment  sur  les 
recettes  mais  au<^t  sur  le^  dépensofi  ou  varse» 
ineiit^  dans  les  cuis^ios  dtn»  payeurs  .11  esc  p  *rt»ls 
de  se  plaindre  de  ce  <loubfe  ettipirit  évldeit,  et 
c^st  ce  qui  motive  mon  sdhéHion  A  lia  r^duinion 
demaniéo;  mal^  coinmo  nous  nu  déiibi>roii8  pas 
sur  len  motifis,  quels  que  soiont  ceux  qui  décideiit 
l'opinion  de  mes  honorables  collèKue!<,  lo  point 
important  e/eat  d'obtenir  la  majorité  sur  la  roduc- 
tlon  proposée. 

Je  ne  descendrai  pas  do  cotte  tribune  sans 
rendre  hommage  à  la  manière  doni  se  fait  le  scr- 
vicedes  receveurs  géni^rauxetd'arrondi'^sotnonts; 
mais  Je  rappelleraïqn'il  coulait,  en  IHti,  14  mil- 
lions et  qu'il  n'en  coûiu  plus  quo  huit,  sans  que 
le  service  uii  rien  perdu  di;  sa  régularité.  Or, 
les  rétuctions  survenues  ont  été  le  résultat  des 
travaux  de  vos  commissions  dos  finances  ou  des 
ameodeiiientfl  isolés  des  mombties  de  l^a  Gharnbr», 
sans  que  MM.  les  minières  qui  se  sont  sncc^^dé 
aient  jamais  cru  pouvoir  ne  dispenser  de  s'op- 
poser à  toutes  ce^  rMuctIons,  comme  coripro- 
inettatit  un  servlire  qui  n'est  cependant  Jamais  allé 
mieux  qu'aujourd'hui. 

iLtt  rc^dncUon  de  200.000  franc*,  piopo'iée  par 
'.  Moyne  et  Bolssy-d^Anglas,  est  mlsi)  aux  voix 
et  adopter.) 

Le  chiffre  de  la  section,  réduit  à  2,400,000 
francs,  ettt  adopté. 

SecTtON  XXIIK  —  Intérêti  de  ladfiêaftoêênnêe^ 
cteomvtei  et  frdiidwnéaociationi,  6,000,000  francs. 

M.  Cusimir  Perler  demntide  h  parole.  {lUmiVê^ 
mânt  Urèn  marqua  tfattenthn.) 

H.  Cestoilr  PéHer.  Messieurs,  je  profite  de 
roccaston  qui  m'e«t  offerU*,  en  frirlant  sur  la 
dette  flot'arite,  pour  faire  quelques  courtes 
réflexions  sur  une  question  qui  enguge  la  ri*s* 
ponsabtlité  ministérielle,  et  (firl  porte  atteinte  fc 
lu  prérogative  de  la  Chambre. 

Je  vie  s  d'ma ider  t  M.  le  ministre  de^  finan- 
ces, lui  qui  sVst  montrés!  ju4em*mt  sévô  e,  cm 
ne  vonlint  pas  ordotinancer  une  somme  de 
179,000  francs  dépensés  par  ranclen  ministère, 
parce  qu'elle  n'était  pas  appuyée  sur  on  crédit 
législatif,  je  vieni  lui  deminder,  dln-Je,  comment 
il  a  pu  laisser  dlMparultre,  sans  le  vr/te  di*s  Cham- 
bres, et  par  l'effet  d'un  simple  traité  diploma- 
tique, une  valeur  qui  figure  à  l'actif  de  la  France, 
et  qui,  par  la  manière  dont  elle  est  liqu'd^'e»  ta 
eonniltue  en  une  prte  de  plus  de  182  millloiisl 
(Semation.) 

Je  veux  parler,  M<'S  leurs»  do  traité  par  lequel 
le  minist^Mc  les  affaires  étrangères  a  donné  quit- 
tance à  TB  pagMO  des  sr>mme/«  dm'  elle  nous 
était  redevable,  en  les  réduisant  I  f¥}  millions  et 
en  se  contentant  pour  tout  navemcfnt  (Vrino 
annuité  de  4  millions,  dont  2,f0f),000  fraici 
Serviront  à  payer  des  intéréfs  par  nne  pr  'fior- 
tion  décroissante  Jnsno'à  cette  époque,  à  raison 
de  3  O/tJ,  et  les  firK),(XXJ  restants  serviront  à  former 
une  caisf'e  d*amortisiemont  quf,  au  m<;yen  de 
l'intérêt  composé  pendant  3f  ans,  dofvi;fit  noui 
rembourser  nc;tre  capital  de  80  militons. 

Yovo'tS  d'abord  combien  a  coûté  aux  œntrl- 
buabics  cette  créan(X!i  que  Ton  abjud^mne  pour 
80  millions,  et  si  quefque  chose  de  litlirl<'nx 
pouvait  motiver  c<'tt"  énorme  rédncfion  que  le 
ministère  fait  ainsi  de  fa  propre  autorité* 

ffotre  créanee  sur  TEspagne  ffgoro  h  notre 
actif,  à  dater  du  règlement  définitif  de  IH'^3,  en 
vertu  d'une  conveouon  diplomatique  du  ;^9  jjn- 
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yier  1824.  Le  9  février  suivant,  uae  autre  coo- 
ventioD  diplomutique  a  détermioé,  sous  forme 
d'aboanemenl,  que  les  sommes  à  rembourser  à 
la  France  par  l'Bspagn  *  pour  l'excédent  des  dé* 

Sensés  da  pied  de  guerre  au  pied  de  paix,  serait 
xée  à  2  millions  par  mois.  Depuis  cette  époque, 
Indépendamment  des  34  millions  déjà  cités,  il 
a  été  pjiyé  : 

Bn  1824 24,000,000  fr. 

Bq  1825 10,800,000 

Eu  1826 10,800,000 

En  1827 10,000.000 

En  1828 5,272,000 


Total 94,872,000  fr. 

Ainsi,  notre  créance  constatée  par  le  règlement 
définitif  de  nos  comptes,  en  vertu  de  deux  con- 
ventions diplomatiques,  se  monte  à  95  millions; 
ainsi,  \oilà  déjà  un  abandon,  sur  notre  capital, 
de  15  millions. 

Les  nations,  Messieurs,  quoiqu'elles  ai>'nt  des 
mini^lr  s  (les  (inauces  pour  gérer  leurs  affaiies, 
n'ont  pas  d'autre  ma  «iôre  de  compter  que  les 
particuliers;  ce  qui  est  bénéfice  ou  perle  pour 
leà  uns  est  nécessiirement  béuélice  ou  perte 
pour  les  autres. 

Gft^e  somme  de  95  millions  nous  a  coûté  des 
intérêts  depuis  l'époque  où  go  js  l'avons  sortie  de 
notre  caisse  ;  tant  que  nous  serons  grevés  d'une 
dette  de  3  milliards  à  rais  ^n  d;  5  0/0,  les  sommes 
qui  nous  sront  dues  nous  coûteront  les  inté- 
rets  que  nous  payons.  Ain^^i,  partaut  deceprid- 
cipe,  la  somme  di  95  millions  qui  nous  est  due 
par  TE^pague  nous  a  coûté,  depuis  7  ans, 
25million>  d^inléréts,  qui,  joints  aux  95  millions 
dont  j'ai  d<Oà  parlé,  forment  à  ce  jour  une 
somme  de  120  millions  ou  à  peu  près,  dont 
les  coutribuables  ont  été  grevés  dans  Tintérêt 
de  rË>pagne. 

Je  veux  bien,  pour  le  moment,  me  contenter 
de  toutes  les  raisons  que  nous  a  don.iées  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  pour  motiver  un 
pareil  sacrifice  et  adopter,  ainsi  qu'il  nous  a  dit 
«  qu'il  était  de  notre  intérêt,  bien  entendu,  de  ne 
«  point  chercher  à  imposer  à  TEspagne,  notre 
«  alliée  naturelle,  une  charge  au-dessus  de  ses 
«  forces,  et  qu'il  était  d'une  bonne  politique  de 
«  maintenir  un  heureux  accord  entre  deux  peu- 
«  pies  qui  se  glorifient  d'avoir  des  souverains  du 
«  même  sang.  » 

Dans  l'opinion  du  mini8tre,en  voilà  suffisamment 
pour  motiver  le  traité;  mais  le  traité  des  40  mil- 
lioDS  en  capital  que  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  vient  de  faire,  en  signant  un  traité  par 
lequel  nous  nous  contentons  de  80  mlllionsau  lieu 
de  120  qui  nous  sont  dus,  qui  avait  droit  de  le 
consommer?  les  ministres  ou  les  Chambres? 

Eh  bien!  Messieurs,  aucune  communication 
officielle  ne  nous  a  été  faite,  aucune  demande  n'a 
été  présentée  à  notre  sanction  It^gislative,  et  en 
pré-^ence  d'un  budget  qui  serait  en  déllcit  ai 
l'on  ne  faisait  figurer  à  notre  avoir  les 
2,400,000  francs  dus  par  l'Espagne  pour  les  intt- 
rôts  de  cette  créance,  on  croit  avoir  le  droit 
d'occasionner  des  pertes  aussi  énormes  à  la 
France,  sans  lui  demander  son  consenlemonl  par 
le  vote  légal  de  ses  mandataires. 

Cependant  notre  pacte  social  ne  laisse  aucun 
doute  sur  la  prérogative  des  Chambres  :  au  roi 
appartient  le  droit  de  signer  des  traités  ♦,  mais 
aux  Chambres  seules  appartient  le  droit  du  voter 


des  subsides.  Les  ministres  coiinaissent  tout 
comme  nous  les  principes  qui  r^issent  la  ma- 
tière, car  voici  comme  s'exprimait,  il  n'y  a  pas 
encore  8  jours,  l'un  d'eux,  dans  une  question 
toute  semblable,  relativement  aux  sommes  four- 
nies pour  les  capitulations  sui&ses  : 

«  Personne,  nous  disait  M.  le  ministre  de  l'in- 
«  térieur,  n'a  imaginé  de  contester  au  roi  le  droit 
«  de  faire  des  traités  d'alliance,  comme  de  faire 
«  la  paix  ou  la  guerre  ;  à  cet  égard,  les  opinions 
«  sont  unanimes;  comme  l'orateur  qui  descend 
«  de  la  tribune,  je  reconnais  aussi  que  toutes 
•  les  fois  qo'on  subside  ou  un  impôt  quelconque 
«  doit  être  le  résultat  d'un  traité,  l'intervention 
«  de  la  législature  e$t  une  nécessité.  » 

Ainsi,  dans  le  traité  dont  j'ai  eu  l'honneur  d'en- 
tretenir la  Chambre,  il  y  a  évidemment  subside  et 
impôt  :  car  les  sommes  abandonnées  à  l'Espagne 
proviennent  d'impôts  levés  sur  les  contribuables; 
qu'on  veuille  donc  bien  nous  expliquer  pour- 
quoi, ici,  la  sanction  législative  n'est  pas  de 
nécessité. 

Mais  poursuivons,  et  pour  apprécier  la  perte 
que  l'on  oci^asionne  au  Trésor,  comparons  le 
système  de  liquidation  adopte  par  le  ministère 
avec  celui  qui  aurait  dû  être  naturellement  fait 
en  traitant  TE^pagne  avec  tous  les  égards  que 
l'on  doit  à  une  puissance  qui  est  notre  alliée  na- 
turelle. 

J'ai  déià  établi  que  notre  créance  Pur  l'Espagne 
(tait  de  95  millions  et  non  pas  de  80,  et  qu'avec 
les  intérêts  dus  jusqu'à  ce  jour,  elle  s'élevait  à 
120  millions. 

120  millions  peuplant  31  ans,  Hessiears.  au- 
raient pro  luit  à  raison  de  5  0\0  par  an,  31  an- 
nuités de  6  millions  ce  qui  aurait  fait  186  mil- 
lions, qui,  joints  au  capital  de  120  millions  qui 
nous  était  dû,  forme  un  total  de  306  millions. 

Que  recevons-nous  au  lien  de  cette  somme,  par 
le  mode  de  liquidation  du  ministère?  31  annuités 
de  4  millions  pour  nous  rembourser  et  du  capital 
et  des  intérêts,  c'est-à-dire  124  millions. 

Retranchant  cette  somme  de  124  millions  de 
Cille  de  306  millions  qui  nous  serait  due  d'après 
les  calculs  ci-dessus  établis,  il  résulte  bien  évi- 
demment que  la  convention  diplomatique  faite 
avec  l'Espagne  coûtera  à  la  France  182  millions. 

Ce  n'est  pas  tout  encore. 

Et  qu'on  ne  m'accuse  point,  par  le  mode  que  je 
présente,  de  faire  payer  à  l'Espagne  des  intérêts 
trop  onéreux,  car  je  la  traite  comme,  jusqu'à  pré- 
sent,  M.  le  ministre  des  finances  nous  traite  nous- 
niêmeSy  puisqu'il  paie  encore  avec  les  deniers  des 
contribuables  165  millions  pour  un  capital  de  3 
milliards  300  millioiis,  à  raison  de  5  0/0  par  an. 
Nous  ne  profitons  pas  de  la  détresse  de  TEspagne 
qui  négocie,  dans  ce  moment,  son  papier  à  des 
pertes  énormes,  même  sur  notre  place;  nous 
n'usons  uas  ici  ne  justes  représailles  t-nvers  elle, 
car  qui  de  nous  pourrait  oublier  qu*en  1815,  elle 
a  posé  de  tout  son  poids  dans  la  balance  pour 
noua  faire  payer  des  sommes  que,  certes,  elle  ne 
nous  avait  pas  prêtées,  et  alors  que,  pour  la  rem- 
bourser, nous  étions  obligés  d'emprunter  à  100/0 
d'intérêt,  et  en  sacriflant  100  0/0  sur  Je  capital. 

Qui  régnait  alors  sur  la  France?  Un  Bourbon. 
Qui  exigeait  alors  d'elle  une  rançon  de  40  mil- 
lioqs?  Fi'rdinand  VII.  {MouvemenU  en  sens  divers.) 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ces  réflexions; 
mon  Intention  n'est  pas  de  traiter  la  question  po- 
litique, mais  bien,  ainsi  quo  je  Ta!  déjà  dit,  une 
quûstloa  constliutionuelle  et  nnancière;  je  me 
suid  asâec  explH|ué,  df^ns  le  temps,  sur  la  guerre 
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d'Espagne  et  sur  les  sacrifices  qu'elle  nou»  coû- 
tair,  et,  depuis,  mon  opinion  n'a  pas  changé. 
Reprenons  la  discussion  iinanoôro,  et  décom* 

Kosons  ce  curieux  traité,  par  lequel  on  nous  rem- 
ourse,  au  moyen  d'une  annuUô  de  4  millions, 
les  80  millions  auxquels  il  a  plu  au  ministère  de 
réduire  notre  créance. 

2,400,000  frar  es  sont  employés  k  payer  nos  in- 
térêts pendunt  31  ans,  et  1,600,000  francs  doivent 
form>  r  une  caisse  d'amortissement  qui*  an  moyen 
des  intérêts  composés,  doivent  nous  rembourser 
nos  80  millions. 

Ob  doit  se  faire  cette  caisse  d'amortiss6men^ 
Messieurs?  Daos  notre  propre  Trésor,  et  cVst  le 
ministre  des  financ(is  qui  va  devenir  l'homme 
d'affaire,  le  régist^eur  du  gouvernement  espagnol, 
et  lorsque  nos  ministres  n'ont  pas  le  temps  de 
s'occuper  de  nos  propres  affaires  ;  lorsqu'on  laisse 
en  souffrance  notre  propre  amortissement,  au  lieu 
de  l'organiser  par  une  lot,  on  s'occopo  de  l'orga- 
nisation de  Tamortiasement  du  g(*uvernement  es- 
pagnol; lorsqu'on  n'a  pas  le  temps  de  réduire 
l'intérêt  des  sommes  que  nous  devons,  nous  nous 
empressons  de  réduire  l'intérêt  des  sommes  qui 
nous  sont  dues. 

Mais,  dirai  je  à  nos  ministres,  puisque  vous 
connaisses  si  bien  la  |  uissance  de  l'amortisse- 
ment et  de  l'intérêt  composé  pour  les  tinanc<'S  de 
TBspagne  que  vous  n'êtes  pas  chargés  d'adminis- 
trer, comment  ne  vous  en  êtes-vous  p;is  occupés 
dans  notre  propre  intérêt,  en  t-ignanl  le  traité  de 
libération  d.*  lE^pagne,  et  n'avez-vous  pas  senti 

?|ue  vous  nous  faisiez  perdre  tout  ce  que  vous 
aisicz  gagner  à  l'Espagne?  Eh  bien,  ce  que  vous 
n'avez  p.>s  fuit,  je  vais  le  dire  à  la  Chambre.  (Mou' 
veinent  d'intérêt,) 

La  soiiune  de  120  millions  qui  nous  est  due  ac- 
toellement  lar  l'Espagne  se  monterait,  par  suite 
des  iméréts  comiiris  au  bout  de  31  ani*,  à 
544,543,000  francs;  et  en  comparant  à  <  ette  somme 
celle  que  nous  rt-cevona  du  gouvernement  espa- 

Snol.  vous  verrez  une  perte  pour  le  Trésor  de  plus 
e  300  millions,  an  lieu  de  182  luillloiis  que  j'ai 
annoncée. 

On  nous  accuse  d'être  la  Chambre  aux  petites 
économies.  En  voyant  de  pareils  calculs,  on  ne 
reprochera  pa^  au  ministère  de  ne  pas  travailler 
les  dépenses  en  grand.  (On  rit.) 

Mais  entln,  Messieurs,  quelle  que  soie  l'énormité 
du  sacriQce,  je  ne  reprocherais  pas  au  ministère 
de  l'avoir  fait,  s'il  éiaii  dans  la  diguit<^,  daur  rio- 
lérêt  du  pays;  ce  que  je  lui  rOi  roches  c'est  de 
D'avoir  pas  demanoé  notre  sanction  k'gislative. 
Chose  1  traoge  que  noire  fiouvcrnemeotl  Les  mi- 
nistres qui,  commeje  Tai  déjà  dit,  n'ont  pas  osé 
ordonnancer  179,000  francs  de  d<^pense  sans  un 
crédit  supplémentaire,  usent,  en  présence  d'une 
Chaiiibre  qui  a  refusé  ce  crédit,  signer  dana  le  si- 
lence du  cabinet  an  traité,  qui  ne  lui  e«t  paa  sou- 
mis, d'une  feomme  de  plaide  200  miilior.s» 

Je  le  drmaude  aux  ministres  :  Qui  est-ce  qui 
peut  les  fiortef,  dauf  une  affaire  aont  l'origine 
ttt  émngère  à  leur  administration,  à  se  mettre 
eo  oppotfttiou  arec  lea  prérogatives  et  U-s  uroiis 
des  Chambres  ;  (lu'ils  montent  donc  k  la  tnbuoe 
pour  nous  expliquer  une  aussi  étrange  eoa«- 
datte  1  Qaela  èoui  leara  motifs  T  Car  je  oe  leur 
soppoie  pas  une  aecréie  joolsaaoce  à  Cuire  illé- 
galement ce  qa*ila  peavent  f4ire  B^a^  effort«|  en 
se  soumettaiii  aux  loia  qoi  nous  régissent,  1 1 
qa*ila  dl&eot  eoxHuémea  recoooiittre  :  je  u'hj 
ioapcooiie  qu'ua  seul  dont  la  Chambre  appré* 
cten  rimportaiiee.  Le  oiioistère,  forcé  de  traiter 
avec  llspagoe,  «t  eoooaifsaot  lea  répogoaaces 

T«  tii. 


du  prince  qui  la  gouverne  pour  tout  ce  qui  est 
doctrine  ou  forme  représentutivo,  a  sans  doute 
craint,  par  une  attention  plus  que  délicati».  que 
ce  prince  refusât  un  don  aussi  énorme,  s4l  ne 
lui  arrivait  pas  pur  de  tout  votu  conititulion- 
nel.  (Rire  prolongé  à  gauche.) 

En  finissant.  Messieurs,  je  ne  dirai  plus  qu'un 
mot  en  réponse  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  Kur  ce  qu'il  a  dit  à  ceux  qui  lui  te- 
prochaient  de  s'être  placé,  par  une  convention 
faite  avec  l'Espagne,  dans  une  situation  inférieure 
à  r<^gard  de  1  Angleterre. 

Messieurs,  n'en  déplaise  à  ce  qu'a  pu  dire  le 
ministre  des  a  faires  lUrangères,  la  puissance  et 
la  considération  des  Empires  ne  se  démontrent 
plus  jtar  des  phrases  de  tribune,  mais  Ijien  par 
df'8  faits  et  par  des  actes,  et,  dans  les  traités 
flnanciers,  par  des  chiffres  et  par  des  sommes.  Il 
(  st  évident  que  si,  dans  une  situation  analogue, 
nous  recevons  pour  ce  qui  nous  est  dû  moins 

3u'une  puissance  voisine,  nous  nous  plaçons, 
ans  l'opinion  des  nations,  dans  une  situation 
inférieure  à  celle  de  nos  voi)*ins,  si  les  faits  ne 
Mont  (xpiiqués  et  connus;  et  sous  ce  rapport 
l'amour-prupre  français  a  dû  être  blessé.  Le 
ministère  n'avait  qu'une  manié  e,  dans  cette 
circonslanre,  de  satisfaire  aux  droits  et  k  l'hon- 
mur  du  pays  :  c'était  de  rédger  le  traité;  même 
tel  qu'il  es',  s'il  ne  craignait  pa^de  (rop  engagi'r 
sa  resiionsatiilité  et  de  le  présent'  r  à  la  ^anctIull 
des  Cnaml)refi;  alors  le  gouvernement  eHpa^nol, 
dans  la  triste  situation  où  il  se  trouve,  aurait 
probablement  obtenu  de  la  loyauté  et  de  li  gé- 
nérosité de  la  France  îles  condltlunit  qu'il  a  l  uir 
d'avoir  arrachées  à  la  pusillanimité  (ie  notre  di- 
plomatie, ou  à  la  faiblesse  de  notre  ^}ini^tér(^ 

Avant  (le  prendre  une  conclusion  précise.  Mes* 
sieurs,  j'attendrai  les  ex|  licutiouii  du  rninisière  ; 
je  }.e  veux  p«iS  qu'il  me  n^prot  be  de  Taci^us^r  sans 
l'avoir  eniunUu;  je  dé  i;e  que  ses  explnaiiuns 
soletitsati^faisanieii;  Ktilles nerétaieai  pui,  j'o^e 
«'SD^'rer  que  la  Chambre,  forle  de  s<fs  préodeiit', 
fl<i> le  à  ses  princiries. el  péné^nede  i^ei  devoirs, 
sanrait  par  sou  vute  faire  respi'Ct^  r  ses  r^rr^TOga- 
tives  les  plus  pré<  ieuse^.  (Houveinent  irè$  pro- 
nonce  d'adhéiion  à  gauche.) 

M.  !•  «•»!«  Wkmjf  ministre  des  finance».  Je 
regrette.  Mes  ieur^^  que  M.  le  uiiuMre  dt:n  iif- 
faires  é<ranKéres  ne  S'ut  pas  pré*ent  jour  don- 
ner &  la  Chambre  tout4;s  les  i  xpiications  qu'il 
pourrait  être  convenable  de  lui  donner*  Tuuti'fu  s, 
jerrois  pouvoir  luipré^nter  des  lenscigaerncnts 
sufHsan's  sur  la  quesiion  incidente  qui  vseit 
d'être  élevée  si  inopinément. 

Nous  avions  éprouvé  quelque  satihfairtion 
d'être  parvenus,  après  de  longues  n'go<'iaijon^  à 
faire  avec  l'B<pagne  le  r^Klem^nt  qoi  g  été  iVb- 
j"t  du  iMité  du  30  iéceinbrtj  IHM;  et,  nous 
étions  loin  de  penser  que  le  même  otéUar  qui^ 
jusqu'alcri*,  avait  toujours  cou^idété  la  créance 
sur  l'Espagne  comme  vaine  et  iUiînjire,  et  qui 
n'avait  Ramait  voulu  en  faire  au*  un  compre, 
viendrait  blâier  comme  dé-avania^euite  une 
convention  dîplumatique,  dout  i'exé^  uiiuo  doit 
être  de  faire  rentrer  <ians  les  «aift^ss  tiu  Tréi»or 
une  somme  de  80  millions  :  ooe  (eile  contradie- 
tioo  daoa  les  opinions  nooa  foit  sentir  qu'-quel- 
que  chose  que  £iSi$eut  le  a  miiistrs,  i  s  ao- 1 
exp^isèa  à  la  critique.  (Mauaemenls  en  sens  dioers,) 

Mixs  n'avons  laoïais  diss  mule  les  <:<inditiofif 
do  traité  du  30  décembre  :  oooa  e;i  avons  même 
préeédemmeot  liiit  connaître  les  r/'^uluts  a  la 
Chambre;  ei  quelques  disposUioos  de  hi  loi  aoa* 
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mise  à  la  discussion  soot  méines  foadées.BUfr  les 
ecmdilioDS  de  ce  trailé«  L^onatfiur  .auc^u  l  j«  Mé- 
poDds  a  lui'imôaw  prouvé  qa^û  ji'-éiait  pas  xta  «e- 
cvet  pour  lui. 

Gepeudant  ses  objections  refmsent  sur  uni  fiait 
priDcipal  qui  n*est  pM^esacU  c?e»t  queiaPraoœ, 
en  recevant  une  sommo  .de  ;80  mtlLiona,  a  fait  re- 
miae^à  rBsH^agae  de  celle  de  15  lailtions  sur  la 
Bomme  dont  etie  devait  iaine  te  rembovtBeaaecU 
d'après  lesconventloos  qui  a^aieiU  ejlieu  lenlre 
les  deux  go«viepnefnent.s. 

La  Chambre  peut  consister  la  aiftuation  de ira'U 
ministraiion  des  fuianees  au  1*'  janvier  1829  : 
elle  y  verra  que. rdus. avons  norié  la  ci*éance  wi* 
I^fispagoe  à  la  somme  de  94,872,000  ficancs  en  y 
énonçant  d^une  manière  positive  que  sur  cette 
somme  80  mUliotu  étaient  déjà  garantis  d  la 
France  par  le  traité  du  30  décembre  1828. 

Des  ^dépenses  considérables  avai<  nt  été  faites 
par  la  Frai  ce  pour  TB^^agno  :  la  France  en  était 
créancière;  laais,  de  son  côté,  lËspagne  préten-- 
dait  avoir  droit  à  des  compensations  on  à  des 
réductions^  les  liquidations  en  ire  gouvernements 
ne  se  font  pas  avec  la  rapidité  avec  laquelle 
elles  ont  lieu  entre  bancpiiers,  entre  iK^gociants, 
entre  particuliers;  et  cependant,  dans  Tintérètde 
la  France,  il  fallait  parvenir  à  un  règlement.  Il 
fut  donc  convenu  que^  dans  Tannée  qui  Buivrail 
rechange  des  ratifications,  les  deux  gouverne- 
ments se  communiqueraient  réciproquement  le 
montant  définitif  de  leurs  réclamations  respec- 
tives «n  prenant  pour  base  les  conventions  de 
1821  ;  que  si  de  Texamen  de  ces  prétentions  il 
résultait  que  la  âomme  due  par  rfispagoe  à  k 
France  fût  inférieore  à  celle  de  80  raillions,  la 
France  tiendrait  compte  à  TËspagne  de  ce  qui 
aurait  été  reçu  de  trop;  et,  au  contraire,  que  si 
la  somme  due  à  <a  France  excédaitceliu  de  80  mil- 
lions, une  rente  correspondante  à  Tescédent  serait 
inscrite  au  grand  livre  de  la  (l(:tte  publique  d*Bs- 
pagne;  et  que  le  service  des  intérètsetde  Tamor- 
tissement  serait  fait  ^'après  le  modo  déterminé 
par  le  traité,  et  à  dater  du  1*'  janvier  1829. 

Ce  n'eet  donc  qu'une  (ixation  provisoire  qui  a 
été  faite  entre  les  deux  gouvernemi^nts. 

Cette  (ixationvet  toutes  les  conditions  qui  en  dé- 
pendent, ont  été  l'objet  d'un  traité  diplomatique 
avec  une  puissance  étrangère.  C'est  au  roi  aeul 
qu'ilappartientde  foire  de  telles  conventions  :  c'est 
une  des  prérogatives  essentielles  de  sa  couronne; 
et  persoonie  ne^peut  prétendre  avec  raison  qu'elles 
doivent  être  soumises  à  lasanction  des  Chambres. 

Biles  seront  fidèlement  evéoutées  par  la  l^ronce  : 
nous  devons  penser  qu'elles  k  seront  également 
par  rBspagne.  Un  terme  de  2  millione  est  échu 
le  •l^'de  ce  mais  :  cette  «omme  a  été  exacte- 
ment versée  an  Trésor.  (Adhésion  à  droite.) 

H.  Dupitt  aUiê.  Il  est  à  remarquer,  Messieurs, 
que  tO'Uti'S  les  foia  gne  nous  avons  demandé  aux 
mioistres  communication  des  traitas  ou  seule- 
ment des  explications,  ils  ont  constamment  re- 
lise de  répondre ,  alors  même  qu'ils  vendÂent 
nous  demander  des  moyens  d'exécution.  G'eet 
ami  que  'lorsqu'il  s^st  agi  du  traité  du  6  juillet, 
on  s'^st  contenté  de  noue 'répondre  qu'il  était  dans 
lesiouravux;  lorraue  viendra  la  alscussion  du 
crédit  éventuel  de  52'milliaD6.  on  nous  dira  sans 
doute  aussi  que  le  protocole  ue  ce  traité  a  paru 
dans  la  Gaxette  >d^Àugsb9mrg.  Cependant,  il  iya- 
porte  de  fixer  le  droit  de  la  Chambre  à  cet  égard. 

Sâôis  <ioale,  le  roi  a  le  droit  de  foire  les  iratiés, 
mais  les  Chambres  ont  aussi  un  droit  inoontes- 
tabte,  celui  d'examraer  les  traités  toutes  les  fois 


qu'ild  réagissent  sur  fintérleur  du  pay«.  Ainsi, 
par  exemple,  si,  par  un  truite,  on  cédait  une  por- 
tion quelconque  du  lerritoive  français,  ilne-paur- 
rait  pas  b'exécuter  sans  le  concours  des  ChambEOS. 
Il  en  est  de  même  si  ren  fait  le  sacritice  d'an 
capital  qui  faisait  partie  de  la  lortuoe  publiqaev 
d'une  créance  qui  était  une  ipropriéié  françaiee 
enrepislrée  dans  plusieurs  budgets.  (Êlurmures  à 
droite,..  Interruption,) 

Abouche:  Oui!  ouil  Attenéux ie 'Silence! 

M.  Itapla  aine.  La  créance  d'Bspagne  a  tou- 
jours été  présentée  par  l'ancien  ministère  comme 
un  objet  liquidé  et  ceitain,  malgré  l^infatigablc 
éner:gie  avec  laquelle  notre  honorable  coUœoe, 
BL  Casimir  Perler,  n'a  cessé  desijgnateroequ(elte 
avait  de  chanceux.  C'est  sur  la  foi  de  ce  soi-disant 
actif  que  des  dispositions  financières  otrt  été  ab- 
ternies,  et  si  le  défit  it  prédit  alors  se  réalise  aujour- 
d'hui, 41  est^évitient  que  raicien  miniitôre  avait 
trompé. 

Vainement,  nous  dirt-«i,  qu'il  ne  s'agit  jque 
d'un  acte  d'administration.  Il  résulle  des  catails 
que  vous  a  présentés  M.  Casimir  Périer,  qu'il  y  a 
eu  aliénation  dtune  portiof i  du  <  apital.  On  ajoute, 
il  est  vrai,  qu'il  y  a  réserve  d'un  compte  à  faire, 
mais  d'un  compte  dOi/t  le  vésultat  est  bien  iacep- 
tain,  puisqu'on  a  f)arlé  du  cas  posaiblo  diaoe 
restituiioa.  Bt  cependant  c'était  bien  notre  créance 
qui  était  liquide.  Oùaeraîtdoncceilede  l'Bspagne, 
puisaue  le  traité  du  moi»  de  novembre  1814  libé- 
rait la  France  envers  rfiapagoe  eomme  env«ns 
tous  les  alUés? 

Ainsi,  ée  notre  «part,  laorifico  aur  le  capital, 
remise  sur  les  intérêts,  amortissement  de  la  dkrtti 
à  nos  frais,  et  tout  nela  en  ppéeence  d'un  autre 
pays  qui  se,  fait  ftayer  en  partie  com;)tan(,  en 
partie  a  des  termes  très  [courts,  avec  intérêt  k 
5  0/0,  pour  une  créanoe  cependant  moins  favo- 
rable que  la  nôtre,  puisqu'il  n'a  pas  rendu  eer- 
vice  h  oe|»ays,  dans  le'seDséu  moins  que  TB^ 
paana  l'entend.  {On  rit*) 

On  a  parlé  de  considérations  politiques;  maie 
ces  considérations  «•iraient  Testées  les  mêmes,  et 
n'empêchaient  pas  de  liquider  fortffment  la  dette 
et  d'as-^urer  le  payement.  Au  eurplus,  j'attache 
moins  d'importance  ikh,  somme  qu'au  iTiocipe 
quia  été  présenté  par  M.  Caisimir  Périer,  au  droit 
que  la  Chambre  a  toujours  d'examiner  et  de  cri- 
tiquer les  traités  quand  leurs  stipulations  réagis- 
sent sur  les  intérêts  du  pay^.  GS^t  ainei  que  voue 
pouwz  déclarer  la  guerre;  nnais  vous  no  pouvex 
pas  la  luire  suns  l'aveu  des  Cbombres,  pour  ob- 
tenir d'elles  des  hommes  et  de  l'argent  (Adhésion 
à  gauche.) 

M.  lo  «onto  tt«y,  minisire  des  finances,  'Mes- 
sieurs, l'orateur  auqu^  Je  succède  vient  de  citer 
l'exemple  de  l'Angle^eire,  et  il  nors  a  opposé  les 
conditions  les  plus  avan'tageuses  qu'il  prétend  que 
ce  gOQvornement  a  obtenues  de  rBsfHigne. 

nais,  cependant,  l'Angleterre  n'^lamait  de  l'Es- 
pagne des  sommes  bien  plus  oonsidémbleB  que 
celles  qoe  cède  dernière  puissance  s'est  obligée 
de  lui  payer;  et  les  sacrifices  de  rAughterreont 
été  bien  siutrement  importants  que  ceux  qukm 
suppose  même  que  le  gowernement  français  peut 
avoir  ^its.  L'Angleterre  n'a  même  obtenu  auetsu 
inlérêt^ourdes  répéfiiiom  dont  la  cause  remontait 
à  plus  (le  20  années. 

On  ue  feut,  d'ailleurs,  méconnaître  «que  des 
considérations  politiques  doivent,  dans  de  téHes 
circonstances,  déterminer  la  conduite  des  gou- 


[Chambre  du  Députés.]         S&CONJMC  llVf  AUaATlOH»         {6  juiUeC  1819^1 


lis 


vernements  :  TAugleterre  n*a  pas  envers  TEspagne 
les  roémeeiBoiirsae  méoaffemeiilque  lojgouveme- 
menl  français  :  quelles qu^aieot été  lesdlB.'ussiooa 
d'intérêt  qui  aient  existé  entre  la  France  et  i*B&- 
pagne,  il  ir^fit personne  qui  ne  «ente  que  i'Sspagcie 
est  l'alliée  naturelle  de  la  Fraaee;  que  U  Franee 
est  également  l'alliée  naturelle  et  uéofssaire  die 
rSepagne;  et  que  des  dificuMiaos  d'iatérôi  entre 
ces  deux  puissances  doivent  toujours  être  donî- 
nées  par  ces  graves  considérations  politiques. 

M.  Caelmlr  Perler,  Je  regrette  vivement 
que  M.  le  ministre  des  finances  ait  cru  devoir 
commencer  sa  réponse  par  une  aorte  d'attaque 
personnelle,  lorsque  rien  dana  mes  pnrelee  ne 
pouvait  y  donner  lieu* 

Vauf  diverses  :  Non  I  non  i 

M.  Caetnfr  Perler.  Il  a  cm  voir,  dans  oe 
que  favais  dit,  la  conséquence  d'un  eystèate  d'op- 
position arrêté  d'avance.  Il  faut  l'avouer  :  il  a 
bien  mal  choisi  son  occasion  ;  car  c'eet  la  pre- 
mière fois  que  je  prenJs  la  parole  depuis  lecom* 
mencement  de  cette  session.  {On  rit,) 

Je  commencerai  par  répondre  é  ce  qu'a  dit 
M*  le  ministre  des  finances  sur  la  comparaiaofi 
entre  la  manière  dont  i'Ângleierne  avait  liquidé 
sa  créance  et  celle  dont  le  ministère  a  liquiié  la 
nôtre.  Je  le  demande  à  la  conscience  de  la 
Chambre.  Quelle  simililude  peut-on  établir  entre 
les  créance:^  anglaises,  qui  ne  sont  que  les  nv- 
clamations  isolées  de  quelques  négociante,  avec 
les  demandes  de  notre  gouvereenaent,  qui  repo- 
sent sur  des  traités,  sur  deux  conventions  diplo- 
matlques>  par  lesquelles  ont  été  réglés  le  mode 
et  lesépoque^s  du  remboursemeot,  et  qui  avaient 
été  précédées  d'une  dépense  de  plos  de  200  mil- 
lions, faite  daBt)  l'intérêt  de  l'Espagne,  dépente 
pour  laquelle  la  France  n'a  jamais  réclamé  au- 
cune indemniii;  ?  {Adhésion  à  gaueke,) 

M.  le  ministre,  daas  Le  début  de  sa  réponse, 
a  cherché  à  me  mettre  en  contradiction  en  s'é- 
tonnant  de  ce  que  ceux-ià  mêmes,  qui  avaient 
sans  cesse  allégué  le  peu  de  valeur  de  ia  créance 
espagnole,  venaient  aujourd'hui  réclamer  con- 
tre une  liquidation  qui  faisait  rentrer  une  partie 
de  cette  créance.  Mais,  Messieurs,  nous  sommes 
conséquentfi  avec  nous-oiémcs.  Que  se  pasaait-il 
alord?  On  venait  nous  proposer  de^  dépenses  en 
portant  &  noire  actir  oette  créance  d'B&|)a8ne,  et 
nous  nous  y  opposions.  £i  lorsqu'on  nous  de- 
mandait de  nouvelles  avances  pour  l'occopation 
d'Espagne,  raacienne  admlnistratien^  afin  d*eu- 
gager,  et,  en  quelque  sorte,  de  forcer  notre  voie 
législatif,  nous  assurait  que  nous  r  nlrerions 
dans  cctlo  créince  ;  qu'elle  était  garantie  par  les 
•deux  Gonveations  dont  j'ai  parle.  Kous  avions 
raison  alors  de  aoua  opposer  k  la  dépense, 
comme  nous  avoua  raison  aufourdlioi  de  de- 
mande/ qu'elle  soit  liquidée  conformément  aux 
conventions. 

IL  le  ministre  das  fiuanoes  a  répondiu  avec 
dédain  qu'il  n'eatrerait  pae  dans  ees  miaéra- 
blee  calcula  d'intérêts  cooipoflés.  Hais  qui  donc 
le  premier  a  fiait  valoir  eea  intérêts  composés? 
Quel  moment  Gk>iftitH>n  peur  nous  reptxiciier 
«d'en  parler  ?C'e8t  lorsqu'on  nous  préseï) te  comme 
rembaurseoient  d'une  créance  énorme  de  95  mil- 
lions, les  ioténftts  composés  de  i,600«000  francs 
pen  lant  31  an^l  {Mom»emenl.) 

Ne  voiiS  étonnez  donc  pas»  quand  vous  vous  pré- 
valez  de  ces  intérêts  composés  pour  £^rs  croiru  à 
41Q  remboursement  intégral  de  la  part  de  l'Es- 


pagne, que  nous  vous  fassions  voir  les  pertefi 
énormes  que  doît  éprouver  la  fiance  par  a  lite 
de  ces  mêmefi  iotérêta,  poor  toutes  les  sommoB 
que  vous  abandoonerez  au  goureroemeolt  esjpar 


(Ici  l'orateur  cite  ds  nouveau  ks  paroi  en  ée 
M.  le  ministre  de  rintôrieur.) 

On  nous  reproche  d'ignorer  les  faits,  oa  nous 
demande  si  nous  ignorons  les  réobiinatiûiis  que 
rfl-pagne  peut  avoir  à  faire  coatre  nous.  Mais  je 
réponds  que  toutes  ces  rédamations  ont  été  sol«- 
dées,  en  1616,  (sar  la  rançon  à  laquelle  nous 
avo'is  été  soumis.  Depiais  cette  épojue,  nevB 
avons  toujours  été  le^  créanciers  cfe  rEsiiagne, 
jamais  ses  débiteurs.  Et  le  ministre  luii-méme  ne 
nous  annonce-t-il  pas,  da  is  son  budget,  que 
tout  est  terminé,  tout  est  réglé  avec  TËspagne, 
par  un  traité  qui  a  réduit  notre  créance  à  80  mil-  ' 
iione. 

S'il  en  était  autrement,  si  rBspagne  avait  en* 
core  ûea  réclamations  à  noua  faire,  ne  saraitrce 
|)as  la  faute  de  notre  admiuiatrationfVoas  auriez 
donc  alors  commis  une  grave  iruprudenceen  éva- 
cuant l'Espagne,  en  abandoouant  des  plaees 
fortes  qui  nous  servaient  de  gage;  tous  auriez 
atn84  compromis  la  fortune  publique.  Que  dirie»- 
vous  si  lancienne  administratioa,  par  uae  de 
ces  chances  si  communes  dans  le  gouvernmuent 
représentatif,  revenait  au  pouvoir?  {Mouvement 
marqué  dans  VAssembléâ.)  Si,  dis-je,  Tancienne 
administration  revenait  au  ponvoif  et  vous  de* 
mandait  compt>  de  notre  créance  sur  l'Ëâpagne, 
pour  laquelle  elle  vous  avait  laissé  des  garaiifies 
plus  que  suffisanleif 

Que  diriez-vous  si  elle  vous  reprochait  d'avoir 
abandonné  on  partie  cette  créance  sans  vote  lé- 
fîislatif,  et  d'avoir,  en  évacuant  TBfipaf  œ  sans 
vous  faire  payer,  constitué  la  France  dans  des 
pertes  énormes?  N'aurait-i'lle  pas  ledroîide  vous 
trouver  bien  sévère,  elle,  que  vous  traduisez  de- 
vant les  Ghumbre!),  au  tribunal  de  l'opinion  pour 
uae  somme  de  179,000  francs  lorsque  vous  ne 
craignez  pas  vous-mêmes  d'aacorder  à  l'Espagne 
une  remise  de  plus  de  1S2  millioos'',  sans  le  con- 
cours des  Chambres?  {Sensmtion.) 

l>e  tout  ce  que  j'ai  eu  l'homneur  de  vosrs  dite, 
il  résulte,  Messieurs,  que  nues  raisons  subsistent 
dans  toute  leur  force;  que  notre  créaoce  d'fispsr 
gne  est  un  véritable  subside;  que  ce  subside  a 
été  payé  au  moyen  d'un  impôt  prélevé  sur  les 
contribuables,  et  que  le  ministère  ne  jtouvait  en 
disposer  sans  recourir  à  la  sanction  législative. 
{Marques  d^adhésion  à  gauche,) 


M.  le  vle«mte  de  Hartlcnae,  miats^r^  de 
l*iniérieu}\  Aucune  demande  n^st  fuite  en  vertu 
du  traité  passé  entre  la  Fraac«)  et  le  roi  d*Espa- 

foi'.  La  Chambre  n'a  donc  rien  à  prononcer.  C  est 
l'occasion  du  chapitre  du  budget  relatif  à  l'in- 
térêt de  la  dette  flottante,  qu'on  est  veau  inci- 
demment traiter  la  question  concernait  les  ar- 
raugeroents  conclus  entre  la  France  et  l'Espagne, 
et  qu'on  a  assuré  que  ia  Chambre  saurait  moo- 
triT  par  son  vole  son  respect  pour  ses  préroga- 
tives. Or,  conuae  aucun  vote  n'est  à  éraeitredans 
la  questioa,  j'avoue  que  ie  n'ai  pas  biea  compris 
à  quelles  cotidusions  rorateur  a  voulu  arriver. 
{On  rit)  Quoiqu'il  &\  soit,  puisque  c'est  incidem- 
me  it  que  la  question  a  été  élevée,  c'est  incidem- 
ment que  j'sf  rèpoodrai. 

On  a  rappeié  ce  que  j^ai  en  occasion  de  dire 
récemment  relaiivementaux  capitulations  suisses. 
J*ai  dit  :  f  Que  personne  n'a  imagioé  de  contester 
au    roi  le  droit  de  faire  des  traités  d'aUiauco 
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comme  de  faire  la  paix  oa  la  guerre»  et 
qu'à  cet  égard  les  opinions  soat  onaaimes.  »  J'ai 
ajouté  :  «Gomme  Torateur  qui  descend  de  la  tri- 
bune, je  reconnais  aussi  que  toutes  les  fois  qu'un 
subside  ou  un  im(  6t  quelconque  doit  être  le  ré- 
sultat d'un  traité,  l'intervention  de  la  législature 
est  une  nécessité.  Je  sais  encore,  ai-je  continué, 
que  les  capitulations  suisses  n'ont  pas  été  sou- 
mises à  l'autorité  législative,  et  par  conséquent 
n*ont  pas  force  de  loi  ;  force  de  loi,  qui  nous  dis- 
penserait aujourd'hui  des  explications  daits  les- 
quelles nous  sommes  péniblement  obligés  d'en- 
trer chaque  année.  Mais  ce  qu'on  ne  peut  oublier 
et  méconnaître,  c'est  que  les  capitulations,  en  ce 

aui  touche  l'impôt,  ont  reçu  pendiint  nombre 
'années  une  ratification  formelle  résultant  du 
vote  de  la  Chambre.  » 

La  Chambre  a  trouvé  juste  et  raisonnable  ce 
que  j'avais  l'honneur  de  lui  dire.  {Mouvementé 
gauche.)  Oui,  puisqu'elle  l'a  ralitîé  par  son  vute. 

Quelle  est  maintenant  outre  position?  La  France 
a  successivement,  pendant  plusieurs  années,  fait 
des  avances  pour  le  compte  de  i'Bspagoe  ;  l'Es- 
pagne s'était  obligée  à  rembourser  ces  avances. 
Un  crédit  a  été  demandé  aux  Chambres  pour  ce 
service,  et  chaque  année  cet  objet  a  subi  une 
discussion  législative,  et  a  eu  un  vote  formel  pour 
résultat. 

Que  s'est-il  passé?  Un  arrangement  conclu  en- 
tre la  France  et  l'Espagne,  pour  montant  de 
dettes  contractées  par  cette  puissance  etivers  la 
France.  Cet  arrangement  devait-il  être  porté  aux 
Chambres  et  soumis  à  la  ratification  de  leur 
vote?  Oui,  si  en  vertu  de  cet  arrangement  nous 
étions  venus  demander  un  subside. 

M.  CMlmlr  Perler.  Vous  faites  disparaître 
80  millions  de  notre  avoir...  {Agitation  à  gauche ,) 

M.  df^  Martignac,  ministre  de  Vintérieur. 
Nous  ne  faisons  rien  disparaître.  Revenons  au 
principe  que  j'ai  posé;  et  puisqu'on  a  invoqué 
mes  paroU^s,  qu'il  me  soit  permis  de  les  invoquer 
à  mon  tour.  J'ai  dit  que  personne  ne  contestait 
au  roi  le  droit  de  faire  des  traités.  J'ai  ajouté  que 
lorsqu'un  subside  était  le  résultat  de  ces  traités, 
l'intervention  législative  était  nécessaire.  Je  dé- 
claré ici  qu'aucun  subside  ne  doit  être  le  résultat 
du  traité. 

Voix  à  gauche  :  Oui,  parce  que  les  fonds  ont  été 
faits  d'avance. 


M.  de  iHarttgnae,  ministre  de  V intérieur. 
Cela  est  si  vrai  que  vous  n'avez  à  émettre  aucun 
YOte.  La  seule  question  que  vous  ayez  à  faire, 
et  celle-là,  je  la  reconnais,  c'est  celle  de  savoir 
si  le  gouvernement  a  traité  aussi  bien  qu'il  a  pu 
le  faire;  et,  sur  ce  point,  nous  ne  refuserons  ja- 
mais de  donner  des  expliq^iions.  Mais  déclarer 
que,  nous  aurions  dû  porter  aux  Chambres  ce 
traité  pour  leur  en  demander  la  ratification,  c'est 
ce  uue  nous  ne  pouvons  admettre.  Voilà  mon 
système.  Je  le  crois  clair  et  précis. 

Jusqu'à  ce  jour  on  avait  constamment  émis  à 
cette  tribune  l'opinion  que  la  dette  de  l'Espagne 
était  uue  chimère;  on  la  traitait  dérisuirement 
chaque  fois  qu'elle  était  portée  dans  les  comptes 
éventuels,  dans  le  chapitre  de  la  dette  flottante  ; 
et,quand  on  parlait  de  ses  espérances  d'arriver  à 
uo  résultat  avantageux  pour  la  France,  c'était 
avec  le  sourire  de  la  dérision  et  de  l'incrédulité 

an'ane  pareille  assertion  était  accueillie  par  la 
bambre. 
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Qu'avons-nous  fait?  Nous  avons  cherché  à  trai- 
ter de  cette  affaire  d'une  manière  aussi  avaota- 
Î^euse  que  pouvait  le  permettre  la  position  de 
'Espagne.  Je  le  déclare,  c'est  avec  une  véritable 
joie,  joie  bien  trompée  aujourd'hui,  que  nous 
étions  arrivés  à  ce  résultat,  pour  lequel  nous  es- 
périons quelques  félicitations  de  la  Chambre. 
(Mouvement  à  gauche,)  J'en  suis  bien  fâché,  mais 
nous  avons  cru  que  la  Chambre  nous  saurait  gré 
des  efforts  prolongés  que  nous  avons  faits  pour 
arriver  à  un  résultatque,  comme  vous.  Mfssieurs, 
plus  que  vous,  nous  espérions  être  plus  avanta- 
geux, mais  que  mieux  que  vous,  nous  en  avons 
reconnu  l'impossibilité.  {Adhésion  à  droite,) 

Que  nous  reproche-t-on  ?  D'avoir  abandonné 
une  portion  du  capital?  Non,  cet  abandon  n'a  pas 
été  fait.  Nous  avons  voulu  arriver  le  plus  tôt  pos- 
sible à  obtenir  un  traité  positif.  Ainsi,  quand  des 
discussions  se  sont  élevées  pour  une  portion  du 
capital  réclamé,  nous  avons  dit  :  Traitons  pour 
la  partie  qui  n'est  pas  litigieuse.  Vous  prétendez 
qu'au  delà  des  80  millions  il  y  a  lieu  à  compen- 
sation ,  eh  bien  1  reconnaissez- vous  d'abord  débi- 
teurs de  ces  80  millions.  Quant  au  surplus,  nos 
droits  sont  réservés.  Nous  avons  pousse  la  pré- 
caution jusqu'à  déterminer  la  limite  des  compen- 
sations, afln  que  les  anciennes  pretentions.de 
l'Espagne  ne  puissent  nous  être  opposées. 

On  nous  reproche  d'avoir  été  trop  peu  exi- 
geants pour  les  intérêts^  stipulés  à  3  0/0.  Mes- 
sieurs, il  ne  suffit  pat  de  faire  des  conventions, 
il  faut  les  faire  avec  la  prévision  qu'elles  seront 
exécutées,  et  par  conséquent  les  combiner  avec 
les  possibilités  de  ceux  avec  lesquels  on  traite.  Il 
V  a  un  exemple  assez  récent  qui  prouve  que 
lorsque  les  conventions  sont  trop  lourd -s,  elles 
ne  reçoivent  pas  leur  exécution,  et  qu'on  est 
obligé  d'en  faire  de  nouvelles.  Nous  n'avons  pas 
voulu  nous  exposer  à  cet  inconvénient. 

On  dit  que  nous  n'avons  pas  de  gages  ;  mais 
nous  avons  tous  ceux  que  l'état  du  pays  pouvait 
fournir.  On  dit  que  nous  ne  serons  pas  payés.  Le 
premier  semestre  est  échu,  et  il  est  paye.  {Mouve- 
ment  d'adhésion  à  droite,..  Aaitation  à  gauche,) 

(MM.  Benjamin  Constant  et  Luffilte  réclament  la 
parole.  M.  Benjamin  Constant  la  (èJeàM.  Laf- 
titte.) 

M.  EiafflUe.  Je  n'abuserai  pas  longtemps  des 
moments  de  la  Chambre.  Après  la  discussion  que 
vous  venez  d'entendre,  ]e  ne  puis  avoir  que  de 
courtes  observations  à  lui  présenter. 

Mon  honorable  ami,  M.  Casimir  Périer,  n'a  fait 
aucune  proposition  sur  laquelle  la  Chambre  ait 
à  délibérer.  Il  s'est  borné  à  faire  des  observc- 
tions  auxquelles,  suivant  moi,  il  n'a  pas  été 
réi'ondu. 

Que  viennent  de  nous  dire  MM.  les  ministres 
pour  justifier  un  traité  qui  à  mes  yeux  est  fort 
peu  justifiable  ?  que  ce  traité  n'est  pas  définitif. 

M.  Cusimir  Perler  nous  a  fait  obnerver  avec 
beaucoup  de  raison  que  les  paroles  écrites  dj 
M.  le  omistre  des  finances  lui  donnent  complè- 
tement raison  sur  ce  point.  Nous  devons  ajouter, 
disait  le  ministre,  que  la  somme  dont  le  Trésor 
demeure  définitivement  à  découvert  a  un  gage 
de  80  millions  dans  la  rente,  etc. 

U  est  bien  singuher  que  sur  une  opération  de 
cette  importance,  qui  compromet  d'une  manière 
ausbi  erave  les  intérêts  et  la  dignité  de  la  France, 
ce  soit  en  quelque  sorte  furtivement,  par  quel- 
ques mots  inintelligibles,  qu'on  en  donne  con- 
naissance au  pays. 

Que  vient-on  dire?  Que  les  Chambres  chaque 
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année  oit  voté  le  sabside.  Je  n'élèverai  pas  de 
discussion  là-dessus  ;  mon  opinion  est  très  connue 
sur  la  guerre  d'Espagne  et  sur  les  déplorables 
effets  qu'elle  a  eus  pour  le  pays.  Je  sais  que  les 
Chambrer  ont  voté,  et,  sous  ce  rapport,  je  veux 
bien  admettre  que  les  subsides  ont  été  reconnus. 
Mai5:,  actuellement,  il  ne  s'agit  plus  de  subsides, 
mais  d*une  liquidation.  La  France  était  créan- 
cière de  TEspagne  pour  une  somme  considérable. 
Les  miniâtres  ont  liquidé.  Toute  la  question  est 
là  :  La  liquidation  est-elle  ou  non  dans  notre  in- 
térêt ? 

Je  demande  aux  ministres,  qui  viennent  de 
dire  que  cette  liquidation  est  si  av.intageuse  à  la 
France,  s'ils  s'en  sont  contentés,  s'ilsn'out  pas  de- 
mandé autre  cbose  à  TEspaene.  et  si  ce  n^estpas 
par  d'autres  inOuences  quela  France  n'a  pas  ob- 
tenu ce  qu'elle  pouvait  obtenir?  {Vive  sensation.) 
Il  est  d'autant  plus  permis  à  des  députés  de  la 
France  de  juger  sévèrement  une  pareille  opéra- 
tion,  que  nous  avons  fait  en  1814  d'immenses 
sacrifices  dont  nous  ressentons  encore  le  poids  ; 
ne  pouvait-on  pas,  je  le  demande,  obtenir  autre 
cbose  de  l'Espagne  ? 

On  nous  dit  que  c'est  une  question  inoppor- 
tune, qu'elle  n'a  pas  d'objet,  que  le  gouverne- 
ment ne  demande  rien.  Eb  bien  I  soit,  Te  gouver- 
nement ne  demande  riea;  il  n'y  a  rien  en  ce 
moment  en  délibération;  mais  la  discussion  re- 
viendra à  la  loi  des  recettes,  où  cette  somme  est 
portée  d'une  manière  fort  extraordinaire,  car 
elle  est  indiquée  en  caractères  italiques  afin 
qu'elle  passe  in  iperçue.  (On  rit.)  Là  vous  aurez 
à  examiner  si  c'est  une  véritable  valeur,  si  vous 
pouvei  la  comprendre  parmi  vos  recettes.  Il 
sera  alors  constant  que,  si  la  créance  n'est  pas 
bonne,  vous  aurez  présenté  un  budget  en  dé- 
flcii. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  cette  discussion. 
Je  me  réserve  do  répondre  aux  objections  qui 
ont  été  faites  lorsque  nous  discuterons  la  loi  des 
recettes. 

La  question  reste  intacte.  Lorsque  nous  aurons 
à  nous  en  occuper  sérieusement,  nous  deman- 
derons aux  ministres  s'ils  avaient  le  droit  de 
faire  un^a  liquidation  sans  la  sanction  des  Cham- 
bres ;  s'ils  ont  pu  juger  de  l'état  de  TEspagne, 
s'ils  en  ont  retiré  ce  qu'ils  pouvaient  en  retirer. 
Selon  moi  ils  n'avaient  pas  plus  le  droit  de  li- 
bérer définitivement  l'Espagne^  gu'ils  n'auraient 
eu  ledroil  délibérer  un  particulier.  Quand  nous 
en  serons  à  la  loi  des  recettes,  si  la  Chambre 
trouve  que  la  transaction  faite  avec  l'Espagne 
soit  contraire  aux  intérêts  de  la  France,  elle 
pourra  la  rejeter.  (Agitation.) 

M.  le  Président.  Aucune  proposition  de  ré- 
duction n'ayant  été  faite,  je  mets  aux  voix  la 
section  XXIll*,  intérêts  de  la  dette  flottante, 
montant  à  6  millions.  (Adopté,) 

Section  XXIV. 

Voix  diverses  :  A  demain  1  à  demain  1 

(Une  partie  des  membres  quittent  leurs  bancs.) 

H.  le  Président.  Messieurs,  il  n'y  a  pas 
d'amendement;  je  vous  invite  à  rester  jusqu'à  ce 
qu'il  s'élève  uno  discussion. 

Section  XX!V«.  —  Bonifications  aux  receveurs 
généraux  et  particuliers  des  finances. 

M.  Odier.  Mais  il  y  a  un  ameidement. 

M.  le  Président.  11  a  été  retiré. 
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H.  OdIer.  Eh  bien  I  je  le  reproduis. 
(La  délibération  est  continuée  à  demain.) 
La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  mardi  7  juillet  1829, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER* 

A  une  heure,  la  Chambre  Ee  réunit  en  vertu 
d'un*?  convocation  faite  sur  l'ordre  de  M.  le  Pré- 
sident. 

Le  ffarde  des  registres  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  30  juin  dernier. 
(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  la  Cham- 
bre une  requête  présentée  par  M.  le  marquis  de 
Crillon  et  tendant  à  établir  son  droit  de  succes- 
sion à  la  pali  ie  dont  était  revêtu  feu  M.  le  mar- 
quis d'Herbouville,  son  beau-père. 

Ce  droit  résulte  d'une  ordonnance  du  roi  en 
date  du  28  août  1828,  transcrite  sur  les  registres 
de  la  Chambre  et  ainsi  conçu  : 

ORDOIlIfAirCE  DU  MOI. 

«  Charles,  pak  la  gmace  de  Dieu,  roi  de  France  et 
DE  Navarre, 

«  A  toas  ceux  qui  cob  présentes  verront,  salut, 

c  Voulant  donner  à  notre  amé  et  féal  le  sieur  mar* 
c  quis  d'Herbouville  nne  preuve  de  notre  bienveillance 
«  royale, 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art  1". 

«  Les  rang,  titre  et  qualité  de  pair  du  royaume,  dont 
«  notre  amé  et  féal  le  sieur  marquis  â*Hori)ouville  est 
«  en  possession,  seront  transmis  héréditairement  an 
c  sieur  Louis-Marie-Félix-Prosper  Berton  des  Balbe8,comte 
«  deCriUon,marochalde  camp  de  nos  armé6s,officier  delà 
«  Légion  d'honneur,  chevalier  de  Saint-Louis,  pour,  par 
«  ledit  sieur  comte  de  Grillon,  en  jouir,  lui  et  sa  des- 
«  condance  masculine,  légitime  et  naturelle,  dans  le  cas 
c  où  le  titulaire  actuel  viendrait  à  décéder  sans  posté- 
«  rite  mâle,  natureUe  et  légitime. 

Art.  1. 


«  provenant  d'immeubles  francs  et  libres  de  tous  privi- 
«  loges  et  hypothèques  et  non  grevés  de  restitution  en 
«  vertu  des  articles  1048  et  1049  du  Code  civil. 

«  S'il  n'a  point  satisfait  &  celte  obligation  dans  le  délai 
«  d'un  an  &  compter  du  jour  où  il  aurait  pu  siéger  à 
«  la  Chambre  des  pairs,  les  disposilians  de  la  présente 
«  ordonnance  seront  sans  effet  et  réputées  non  avenues. 

Art.  3. 

«  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
c  au  département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution 
«  de  la  présente  ordonnance. 

«  Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  28*  Joor 
«  du  mois  d'août  de  l'an  de  grâce  1828,  el  de  noire 
«  régne  le  4*. 

Siffné  :  CHARUS. 

«  Par  le  roi  : 

«  Le  pair  de  France  garât  des  sceaux^ 
«  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  Jus- 
«  tics, 

4  Signé  :  comte  Portalis.  » 
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Pour  éiablir  que  le  cas  ptéra  par  co^tt  m^on- 
naoce  est  écto,  le  requérant  a  joint  à  ni  requé(e: 
\°  Tacte  mortuaire  de  feu  M.  le  DMtrqois  d'tier- 
bouville  (Gharles-JosephFortuné).  pair  de  France, 
décédé  à  Paris  le  l"  avril  1829  ;  2"  un  acte  (»e  no- 
toriété passé  devant  les  notaires  de  Paris  le  3  juil- 
let courant  et  constatant  que  feu  M.  le  marquis 
d'Herbouville  est  décédé  sans  postérité  mâle,  et 
que  par  conséquent  sa  pairie  est  dévolue  à 
M.  Lcuis-Marle-Pélix-Prosper  Berton  des  Balbes, 
comte  de  Grillon,  son  gendre. 

Indépendamment decettejustilîcatîon, le  requé- 
rant proilnit  son  ucte  de  naissance  duquel  il  ré- 
sulta qu*il  est  né  à  Paria,  le  30  juillet  1784,  et 
que  I  ar  con8ét|u<*at  il  a  atteint  Tàge  requis  pour 
Fiéger  dans  la  Gliambre  avec  voix  délibéraeive: 
il  produit  igalemeut,  d;aiBa  uBe  lettre  do  M*  le 
chancelier  de  Francot  ea  date  liu  4  du  mois,  IV 
grément  donné  par  le  roi  à  ce  qu'ii  paur:iuive  sa 
réception. 

Enfin,  pour  satîsfiaire  à  la  conditioa  qui  tiii 
était  imposée  par  l'article  2  de  Fordonnance  du 
28  août  1828,  le  requérant  représente  des  letcres 
patentes  à  iui  délivrée^,  en  date  diA  30  juin  der* 
nier,  et  portant  inatituiion  d'ufi  uiajorat-piijie 
en  iiuakeubies  d'un  revenu  net  de  10,066  francs. 

Le  touti  aux  termes  du  règlement,  devant  être 
renvoyé  à  Texamen  d'une  commi£f>iott  spéciale  de 
trois  membres  désignés  par  la  voie  du  sort,  M.  le 
Pré.'ident  désigne  de  suite,  par  cette  voie,  les 
membres  qui  devront  faiie  piriie  de  la  commis- 
sion. 

Elle  se  trouve  composée  de  UM.  le  marquis  de 
iMortemart.  le  baron  Sarret  de  Goussergues  et  le 
comte  dekergorlay. 

La  comffliesroa  se  relire  dans  Tan  des  burevux 
p&ur  précéder  à  J«  Té rifîcalion  qui  loi  est  confiée. 

Gette  vérification  terminée,  elle  rentre  daf»«  lu 
salle  et,  en  soil  nom,  M.  lemarivû^s  de  Miyrrenrart, 
Tun  de  ses  membres,  déclare  qu*examen  fait  des 
titres  produits  par  M.  le  comte  de  Grillon,  ils 
ont  éte^ti-onvés  parfaitement  en  règle  et ^ue  r*en 
ne  s*of)poâe  à  la  rûceptluA  da  aouveaft  pair. 

L»  G»amliTe  consaliée  dédaret.ilab&es  les  titres 
produits  par  M.  le  comte  de  OriMon'  et  ajo-wrne 
sa  récfptiotï  à  la  prochaine  séance. 

L'ordre  du  jour  edt  ensa^te  prodamé. 

I^  appelle  en  premier  lien,  le  rmpfort  de  la  com^- 
mitsion  spéciale  nommée^  dam  la  séance  in  \^jnin 
dernier,  pour  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  au 
règlement  définitif  du  Imdget  de  1827. 

M.  le  coûte  4*MLrfg^ttîj  l'on  des  membres  Je 
cette  commission^obtieot  la  parole,  et  fait  &  l'As- 
semblée le  rapport  suivant  : 

Nobles  pairs,  le  vote  ik  Timpdleides  impenses 
publiq^ues  est  ki  base  du  goavcrneoèent  repré- 
sentatif. 

Néanmoins,  te  vote  ne  serait  qu'une  fomalité 
vaine,  si  le  produit  des  impôts  et  leur  emptoi 
n'étaient  ensuite  vérifiés,  approuvés,  sanction- 
nés par  les  Cbambres. 

Complémi'nt  nécessaire  du  budget»  la  lai  des 
compt«  s  est  destinée  à  ne  foriuer  avec  lui  qu'iui 
seul  tout,  01»  pluitôt  elle  le  reiopliacc  en  sabsti- 
toant  à  des  disposntions  évenluâles  et  provisoi- 
res, des  dispositions  définitives  et  irrévocaMeS. 

L*attentfOQ  ûit  Gùatnbres  s'est  jusqu*aujour« 
d*hui  plu";  particulièrement  attacliée  aux  buigets. 
Cependant  les  lois  des  comptes  mériunt  un  exa- 
men également  sériew  :  peul-éire  mêm^j  cet  exa- 
men est-il  plus  fécond  en  conséquences  utiles. 

Dans  l'évaluation  des  recettes,  rien  de  certain. 
Quant  aux  dépenses,  des  crédits  extraordinaire^s 


supplémentaires  et  coiwpîémentaird.^  vie^nenft  ré- 
golièrenaent  ûérmgév  Téconomte  de.^  allocations 
primitlTes.  Depuis  quelques  années,  le  budget 
indique  moins  ce  qui  sera,  qu'il  ne  fait  preuve 
de  ce  qui  ne  sera  pas.  La  loi  des  comptes  ne 
cofïsacre  que  des  réalités  souvent  fâcheuses,  il  est 
vrai,  et  presque  toujoors  sanfl  remède  ;  mais  en 
retanche  !a  reddition  des  comptes  détermine  for- 
cément de  nombreuses  améliorations.  Pour  être 
cIak-8,  ces  comptes  doivent  être  uniformes  ;  l'uni- 
rormiié  condoit  à  la  simplification,  et  la  simçFi- 
fication  des  formes  réagit  sur  radministration 
ell^-mème,  en  provoqeant  la  suppression  des 
rouages  inutiles.  D'un  autre  côté,  Tobligati^n 
imposée  à  TadministratieH}  de  justifier  du  résultat 
de  KS  aetes  dans  un  délai  déterminé,  imprime  à 
tous  les  services  une  marche  plus  régulière  et 
plu«'  rapide  ;  maia  il  ne  suffit  pas  que  i'adminis- 
iraiien  présente  des  comptes,  11  fkut  encore  qu'elle 
en  prouve  la  sincérité  :  de  là,  création  et  penrfec- 
tionnetnent  progressif  de  contrôles,  de  garanties , 
de  moyens  de  juslifloation. 

L^  justi^cations  doivent  être  complètes  et  ne 
souffrent  point  d'exception;  f'e  là  pareillement, 
recherche  exacte  de  tout  ce  qui  présenie  le  carac- 
tère de  recettes  ou  de  dépenses  publiques^  et  in- 
corporation successive  au  budget  de  ces  prodnits 
et  de  ces  affectations  particulières,  connues  sous 
le  nom  de  spédalités,  et  qui,  sousdlv.rs  prétex- 
tes, cherchent  d'abord  à  se  soustraire  k  l'appli- 
cation de  la  rè.^le  générale. 

Ausei,  malgré  Itur  résistance,  chaque  année 
amènc-t-elle  la  suppression  de  quelqui-s-unes  de 
ces  sjiécialït^^s.  Bientôt  elles  disparaîtront  entiè- 
rement, car  le  propre  des  règles  générales  est 
d'absorber  tout  ce  qei  s'en  écarte,  à  moins  qu'elles 
ne  périssent  elles-mêmes  pi«r  la  géntraligaiioi 
des  exceptions.  Or,  dans  la  lutte  des  spécialitéa 
contre  nos  institutions,  qui  doute  que  les  insti- 
tutions ne  demeurent  victorieuses? 

La  rap;dilé  de  Taction,  l'uniformité  des  règles, 
celle  de  leur  application,  c'est-à-dire  Tordre,  sont 
donc  les  premières  conséquences  de  l'obligation 
de  Tf ndre  des  (tnnptes.  Mais  Tordre  n'est  pas 
encore  Téconomie;  notre  position  en  fournit  mal- 
heureusement la  ^euve.  Touiefoi?,  l'ordre  tôt 
ou  tard  conduit  à  l'économie. 
En  effet,  (a  discussion  des  comptes  provoque 


organisation 

à  une  censure  persévérante  ;  peu  de  fautes  de- 
meurent inaperçues  ;  la  comparaison  des  sommes 
employées  avec  le  service  fait  permet  d^apprécler 
si  les  ministres  ont  été  économes  ou  prodigues  ; 
la  moralité  de  leur  gestion  est  jugée  ;  tous  les  be- 
soins du  service^  toutes  les  ressources  de  TBlat 
sont  pasaées  en  revue.  Cet  examen,  qui  nous 
révèle  la  situation  générale  du  pays,  nous  oblige 
à  mettre  en  balance  la  masse  des  impôts  et  les 
forces  des  contribuables  ;  c'est-à-dire  à'conetaier 
la  possibilité  du  maintien  des  dépenses  ou  la  né- 
cessité des  réformes. 

BuTisag^e  cfous  es  rapifort,  la  loi  des  comptes^ 
sans  action  sur  un  passé  qui  n'est  plus,  sert  de 
guide  pour  l'avenir  ;  elle  devient  le  régulateur 
des  prochains  budgets  ;  et  ce  n'est  pas  sans  rai- 
son que  la  loi  du  15  mal  1818  a  voulu  que  le  ré- 
§lemeot  de  l'exercice  dos  précédât  toujoursie  vote 
es  crédits  et  des  recettes  futures. 
En  nous  occupant  du  budget,  nous  fixons  tou- 
jours la  dépense  avant  d'aviser  aux  moyens  d*y 
pourvoir;  cette  marche  est  naturelle.  Jusqu'à 
présent  les  ressources  ont  été  surabondantes,  et 
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Ton  ne  devait  exiger  deaeoQtribaableyqpie  rim- 
pM  fitciclement  nécessaire  ;.des  temps  moins  pros- 
pères*  cotBmandtTaieni  une  marche  mY^nt,  Des 
(!épeD8efl;px»^8iYe?,  un  fré(|ueàtabu9d«  moyens 
de  crédit,  peuvent  à.  1»  longue  rendre  l'universa- 
lité des  ressource»  inférieures  à.  Tuoiversalité 
(les  service^;,  alors  les  ressources  deviendr^ûeni 
le  point  de  départ  des  budgets  :  alors  des  ser- 
vices plu&  uu  moins  iadiapen^ables,  des  enga- 
gâiueolA  plus  OU'  moins  sacrés  demeureraienl 
eu  aouflraocew  Là  pourraient  commencer  auasi 
ces  crises  de  Knances  qui  tuent  le  erédit^  dôEor- 

Îiaoisent  le  servke  et  ruinent  les  enôaacierâ  da 
But. 

La  France  n*e8t  menacée  d'aucun  péril  de  ce 
genre,  et  cependant  il  impoirle  de  recUercher  si 
elle  n*est  pas  entrée  dans  une  route  qui  condui- 
rait un  jour  à  la  possibilité  d'un  danger  ;  dans 
cette  hypothèse,  la  prudence  prescrirait  des  pré- 
cautions immédiates*  Il  e  i  est.  des  désordres  de 
finances  comme  des  maladies  physiques.  difH» 
ciles  à  discerner  à  leur  origine,  m^iie  aidées  a  gué- 
rir; plus  tard  elles  Font  raciks  à.  reconnaître  et 
d*une  guérison  impossible. 

Or,  les  résultats  définitifs  de  l'exercice  1827,  hi 
situation  provisoire  de  rexercice  1828  et  Taperçu 
de  1829  sjnt  de  nature  à  provoquer  de  très  sé- 
rieuses rc^flexious. 


SilUATlON  GÉNÉRALE  DES  FINANCES. 

Les  recettes  de  1827  ont   été   primitivement 
évaluéts  à 952^01,467  fr. 

Les  fonds  restés  dis,)Onibles 
sur  1826  et  lea  reSv^ources  dé*- 
partetnentales  non  employées 
en  1825  ont  accru  cette  eva- 
luaiioii  de 9,l8a,ff78 

Total 961,682,145  fr. 

Hais  les  recettes  etfectuées 
n'ont  produit  que 957,431,769 


Riles  6e  sont   donc  irouvé' 
inférieure  à Tévaluation  de(1). 


4,250,376  fr- 


Dépemes, 

Led  crédits  primitifs  ourerts 

E>ur  Texorcice  f827,  y  compris 
a.  sommes  restées  libres  sur 
1825,  s'étevaienc  à 954,638,71 0  fr . 

Les  crédits  extPâordiaaircff  ac- 
oordéa  par  les  lois  dest  21  mai 
1826, 20  lui  :i  1827  et  6  août  1828, 
oni.  accruceCte  allocation  primi- 
tive d0 *. 

HnR<),  les crédifs  addition Q(l4> 
aasupi^lémf'QUlres  aujoard*hai' 
demandés  par  le  projet  de  k>i% 
déifacttofl  faite  de  6,630)  257  fr. 

Îcovcnamt  de  porti4>aa  de  cré- 
ft  non  employées  et  dont  Ta n- 


26,34B,425. 


(1)  BiDocé  du  ministre  d«i  fioances  ;  préMOtation  des 
lois  do  finances,  pugc  4, 


I' 


nulation  est  proposée,  montent 


8,462.917 


Total  des  crédit»  déiinitifo.  989,448^,052  fr. 
Or,  en  transporlan/tau  budget 
de  lffî9„  pour  y  recevoir  la  des- 
tination qui  lui  a  été  assignée 
par  la  loi  ilu  6*  juillet  1826,  une 
somme  de  2,913,287  francs  roàiée 
disponible  au  1«'  décembre  182&, 
sur  les  crédits  affeeléa  aEX  dur 
partemeA^  tant  pour  iu&  dé- 
penses variables  que  pour  se- 
cours en  cas  de  gréie,  etc.,.  et 
pour  dépenses  cadastrales,  la  Re- 
cette à  arrêter  par  ku  loi  (ksr 
comptes  se  trouvera  réj^e^  à«..    957,431,769 


D'bû  il  suit  que  Texercice  l'827 

présente  un-  déficit  de 

egue),aux  term<'&du.  projet  de 
oi,  Bgurera  dans  Ja.  situatiou 
de  l'administration  des  financesk 
comia«  avance  du  Trésor  sur 
rexercice  1827,  jusqu'à  ce  qu'il 
ail  été  pourvu  a  son  rembourse- 
^iient. 

i^larsÀcedéltcitil  fautujoutep: 

1*  Pour  arrérages  de  rentK?s 
dus  en  1827,  et  non  payés  dane 
le  cours  de  cet  exercice*,  prove- 
nant en  majeure  partie  dvcivi- 
quième  échu  en  1827,  poar  in- 
demnités non  encore  liiiridées, 
et  qui  relomboront  ù  lacbir^ 
des  budgets  suivants 

2»  Pour  arréragea  de  renteB> 
dus  en  1826  et  exeroicoff  anté- 
rietirs,  non  encore  acquittés  à 
IVpoque  de  la  clôture  de  l'exer- 
cice 1827,  et  qui  sont  «U'^cep- 
ti blés  de  tombcraussià  lachjrge 
des  budjjcts  subséquentiB 

Au  moyen  de  ces  deux  «nddi- 
tions,  le  déficit  réel  de  1827  se 
trouvera  porté  à 


32,016,283 


5,935,869 


4f,653,979 


42,606,131  fr, 


Un  déficit  est  toujours  uoe  chose  fiïcheuse  : 
celui-U  est-il  purement  accidentel?  iTovient-il 
de  causes  qui  semblent  devoir  se  perpétuer? 

La  situaiîon  provisoire  de  Texercice  1828  re- 
produit d^  ré.^ultats  uf>alogue&. 

Noua  y  voyons  que  TévaluatioB'  des  dépenses 
n'avait  été  primitivement  portée 

qu'à 964,028,235  fr. 

et  que  ces  nrtHisioos  se  trouve- 
ront excéJees  par  divers  crédits 
extraordimirreç  et  complémen- 
taires qui  s'élèvent  ensemble  à.      71,387^317 


Ce  qui  portera  la  dépense  to*- 

taie  de  l'exercice  à 1,035,415,552  fr. 

tandis  que  les 
rexetteft  du 
même*  eKiini»* 
eeév«tai^«9  i. 
ntafcs  (îur  m\V 
dépassée  cetîfe 
évaluation  de. 


965,426,992  fr. 
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ne  monteront 
qu'à 
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982,758,694 


D'où  il  suit  que  Texercice  1828 
présentera  ua  second  déficit 
d'environ 52,656,858  rr. 


Un  troisième  déficit  semble 
nous  menacer  pour  1829. 

Les  dépeni'es  ordinaires  ont 
été  fixées  par  le  budget  à 975, 703,027  fr. 

Mais,  selon  toute  apparence, 
les  dépenses  extraordinaires  des 
ministres  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  des  affaires  étrangères 
s'élèveront,  conformément  aux 
appréciations  de  M.  le  ministre 
des  finances,  à  (1) 52,700,000 


G*3  qui  porterait  la  dépense 
totale  à 1,028,403,027  fr. 

Mais  l'aperçu  des  recettes  ne 
monte  qu'à 986,156,821 


D'où  résulterait  une  différence 
de  ressources  de 42,246,206  fr. 

Or,  dans  Tévaluation  des  re- 
cettes se  irouvait  compris 
23,750,000  francs  pour  une 
double  coupe  de  bois,  espèce 
d'anticipation  de  l'avenir  qui  n'a 
pas  été  accueillie  par  une  ap- 
probation universelle 

Si  1;  ministre  s'abstenait 
d'user  d<;  cette  ressource,  elle 
se  trouverait  en  moins,  et  il 
faudrait  y  pourvoir  d'une  autre 
manière. 

Les  résultats  des  quatre  pre- 
miers mois  de  1829  ont  fait 
craindre  que  les  produits  de 
l'année  ne  subissent,  compara- 
tivement à  1828,  une  réduction 
de 30,000,000 

Er,  si  cette  appréciation  ne 
se  trouve  pas  améliorée  par  les 
recettes  des  moiâ  suivants»  il 
en  résulterait  sur  1829  un  déficit 
éventuel  d'environ ...  72,246,206 


Réca()ituloos  : 

Déficit  de  1827 42,606,131  fr. 

D'ficit  de  1828 • . . .  52.656,858 

Déficit  éventuel  de  1829 72,246,206 


Total  des  trois  déficits.    167,508,195  fr. 


Ces  déficits  ont  marché  grossissant.  L^s  crédits 
primitifs  des  dépenses  ont  été  outrepassés  à  peu 
près  dans  la  même  proportion . 


(1)  M.  le  Ministre  des  finances,  dans  son  exposé  des 
motifs  qui  remonte  au  mois  de  février,  avait  remarqué 
avec  juste  raison  que,  si  ces  dépenses  extraordinaires 
ne  devaient  pas  être  continuées  pendant  toute  Tannée, 
elles  diminueraient  d'autant.Maintenant  Tannée  est  assez 
avancée  pour  que  l'on  ne  puisse  espérer  une  diminution 
considérable  sur  l'aperçu  des  dépenses  extraordinaires. 


Eu  1827  (1),   l'excédent  s'est 

élevéà 41,349,599  fr. 

Rnl828(2),  à 71,387,319 

En  1829  (3;,  par  aperçu 52,700,000 

Total  des  excédents  réalisés       

ou  probables  pour  les  trois  an- 
nées   165,436,918  fr. 

Si  les  dépenses  tendent  sans  cesse  à  s*accroltre, 
en  est-il  de  même  des  recettes  ?  Celles-ci,  pendant 
douz^  années,  ont  fait  d'étonnants  proffrès: 
67,767,  975  francs  de  dégrèvements  ont  été  ac- 
cordés peut-être  trop  facilement  ;  en  même  temps 
les  produits  indirects  se  sont  accrus  de  plus 
de  100  millions  (4)  ;  mais,à  partir  de  la  fin  de  1826, 
celte  croissance  progressive  semble  s'être  arrêtée. 
Les  produits  paraissent  même  prendre  une  marche 
rétrogade  ainsi  qu'il  résulterait  des  aperçus 
suivant!)  : 

En  1826,  les  impôts  indirects  de  toute  nature 
ont  produit 634,258,000  fr. 

1827,  comparativement  à  1826, 
a  do:iné  une  diminution  de  (5).      15,827,000 


(i)  Crédits  extraordinaires 26,346,425  fr. 

Dépense  additionnelle 1 5 ,003 ,  174 


Total 41,439,599  fr. 


f2|  Exposé  du  ministre  des  finances,  page  8. 
(3)  Exposé  du  minisire  des  finances,  page  8. 

(4)  Dégrèvementt  opérés  depuis  1815. 

1*  Sur  la  contribution  foncière 56,840,471  fr. 

2*  Sur   la   contribution  personnelle  et 

mobilière 5,160,594 

S*  Sur  les  portes  et  fenêtres 5,768,610 


Total 67,767,675  fr. 


(5)  Voyez  Présentation  de  la  loi  de  finances,  page  75. 


Tableau  comparatif  du  produit  des  taxes  indirectes 

de  1818  à  1826. 


EXERCICE 
1818. 


EXERCICE 

1816. 


fr. 
169,729,618 


: 


Enregistrement  et  perceptions  di- 
verses  

Revenas  et  prix  de  vente  de  do- 
maines  

Goapes  de  bois  et  décime... 

Douanes  et  navigation 

Droit  sur  les  sels,  perception  des}  114,499,415 
douanes 

Contributions  indirectes,  boissons, 
tabacs,  pondres 

Postes 

Loterie......... 

Salines  et  mines  de  PEst 

Recettes    de    diverses    origines 
(Pondichéry  déduit) 

Versement  an  Trésor  sur  produit 
des  Jeux • t . . . . . 


20,130,836 


176,536,799 

21,829,655 

15,413,730 

3,015,810 

5,044,908 
6,444,349 


532,645,110 


Différence  en  faveur  de  1826. 


fr. 
176,467,000 

2,479,000 

31,575,000 

105,129,000 

53,603,000 

213,903,000 

27,626,000 

11,902,000 

l,89i,000 

4,106,000 

5,500,000 


634,258,000 


101.612,890 
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1828  a  donné  en  sua  de  l'éva< 
laalion  primitive  i7,33i,70?(l), 
ce  qui  fait,  comparatiTement  à 
i82o,  une  augmeotaiioa  de... 

Reste  en  diminution 

En  1829,  comparativement  à 
1828,  il  peut  survenir  (dans  le 
cas  où  les  recettes  des  huit 
derniers  mois  de  l'année  ne 
dépasserait  pas  la  proportion 
indiquée  par  ceiies  des  quatre 
premiers  mois)  une  diminution 


1,504,702 
14,322,298 


30,000.000 


Total  des  diminutions  dans 
le  cours  des  troiâ  années.... 


44,322,298  fr. 


C'est  à  la  dette  flottante  à  faire  face  à  Tinsuf- 
fisance  des  produits;  aussi  cette  dette  s'est-elle 
sensiblement  augmentée,  et  parait-elle  devoir 
s'augmenter  encore . 

M.  le  ministre  des  finances  en  porte  le  mon- 
tant à  (2)  174,286,000  francs. 

Mais  il  reconnaît  qu'elle  pourra  s'élever  à  207 
ou  208  millions,  s'il  n*est  pourvu  aux  excédents 
de  dépense  de  1828;  par  un  prélèvement  de 
54  millions  sur  le  capital  de  la  rente  de  4  millions 
volée  par  la  loi  du  l9  juin  1828.  Les  26  millions 
restant  sur  le  capital  de  celte  rente  seraient  appli- 
qués à  1829.  Or,  si  cette  renie  n'était  pas  négo- 
cit'e  avant  la  fin  de  Tannée  courante,  la  dette 
flottante  s'élèverait  à  celte  époque  à  environ 
254  millions  (3). 

Tant  de  sacrifices  n'ont  pas  suffi  pour  satisfaire 
à  tous  les  besoins. 

On  réclame  pour  les  routes/ u'>e  somme  que 
^  Ton  a  évaluf^e  a  299  millions  de  francs. 

Les  caniux  en  construction  c<^û(eront  pour 
leur  achèvement  60  millions  de  francs. 

Btifin,  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  déclaré 
que,  pour  ami^liorer  l'état  de  nos  places  fortes, 
il  l'audralt  consacrer  à  cet  usage  397  millions 
>  de  francs. 

Vovons  maintenant  la  situation  des  contri- 
buables La  France  paye  environ  un  milliard, 
tant  pour  les  Impôts  publics  que  pour  les  dépenses 
départementales.  95  millions  sont  perçu:^,  en 
recettes  communales,  par  575  commîmes  justi- 
ciables de  la  Cour  des  comptes.  38^000  petites 
communes  perçoivent  à  peu  près  environ  19  mil- 
lijns. 

La  surtaxe  sur  les  fers  et  les  {>ucres  étrangers, 
.  impôts  réels  quoique  non  pergns  par  le  fisc, 
coûte  à  peu  prés  dO  millions  aux  consomma- 
teurs. 

Total  général  approximatif,  1,164  millions. 

La  pesanteur  do  ce  fardeau  se  fait  sensiblement 
sentir;  les  propriétaires  de  vignobles  sont  dans 
la  pêne;  les  producteurs  de  fer,  malgré  U*b  lois 
qui  les  protègent,  se  plaignent  des  embarras 
qu'ils  éprouvent.  L'activité  de  l'industrie  parait 
ralenti»;  b-aucoup  de  manufiactures  sont  engor- 
gées de  marchmaises;  le  commerce  souffre,  les 
capitaux  affinent  à  la  rente,  faute  d'un  autre  em- 
ploi. La  crir>e  conmerciale  et  industrielle  qui  a 
ébranlé  l'Angleterre,  et  dont  le  contre-coup  s'est 


il)  Foyex  préB^Dtation  de  la  loi  de  (inaocâs  pago  115 
9)  Eiposô  du  ministre  des  finances,  p.  xij. 
3)  Mais  elle  pourra  monter  beaucoup  plus  naut  si  les 
dimiualions  que  Ton  craint  sur  1829  se  réalisent. 


fait  ressentir  en  France,  n'est  pas  encore  entiè- 
rement terminée. 

Lf*  mal  ne  sera  que  passager,  les  temps  devien- 
dront meilleurs  :  nous  devois  le  croire;  mais 
cet  e-poir  n'est  pas  une  certitude.  De  mauvaises 
récoltes  peuvent  survenir  :  elles  aggraveraient 
notre  situation. 

Que  Berait-ce  si  nous  étions  obligés  de  soute- 
nir une  guerre?  Depuis  seize  ans  la  paix  n'a 
fias  été  sérieusement  troublée  en  Europe.  Les 
emps  offrent  peu  d'intervalles  de  repos  d'une 
aussi  longue  duri^e.  La  baute  sagesse  du  roi,  la 
prudence  du  ministère  nous  garantissent  le  main- 
tien dt^  celte  heureuse  tranquillité.  La  France 
sera  préservée  de  prenlre  une  part  active  aux 

auerelles  politiques  que  les  événements  peuvent 
évelopper.  Que  si  la  nt^cessité  en  décidait  autre- 
mentfla  France  répondrait  avec  énergie  à  l'appel 
du  gouvernement;  mais  alors  ne  faudrait-il  pas 
recourir  à  de  nouveaux  emprunts,  qui  se  résol- 
vent toujours  en  de  nouveaux  impôts?  Si  cesem* 
prunts  devenaient  excessifs,  le  miraculeux  édi- 
fice du  crédit  n'en  serait-il  pas  f^branlé?  et,  po  jr 
nous  mettre  en  état  de  soutenir  sans  dommage 
une  lutte  éventuelle,  ne  devrait-on  pas  commen- 
cer par  améliorer  la  situation  de  no^  finances  et 
celle  du  pays?  Le  passé,  le  présent  et  les  chances 
de  l'avenir  exigent  cette  amélioration. 

D  ux  moyens  so  présentent  pour  la  réaliser  : 
rendre  la  perception  de  l'impôt  plus  facile  et  les 
taxes  indirectes  plus  productives,  en  augmen- 
tint  le  revenu  des  propriétés,  la  circulation  du 
numéraire  et  la  masse  de  1  aisance  générale. 
C'est  ce  qui  pourrait  être  tenté  par  la  cunstruc- 
tion  de  routes  et  de  canaux,  par  des  travaux 
utiles,  par  des  encouragements  au  commerce  et 
à  l'industrie.  Voilà  le  premier  moyen. 

Le  second  consisterait  à  rétablir  te  niveau  entre 
la  dépense  et  la  recette,  par  de  grandes  réformes, 
une  sévère  économie  et  une  meilleure  répartition 
de  l'impôt. 

L'une  de  ces  combinaisons  est  attrayante,  mais 
aventureuse.  Avant  d'en  recueillir  le  profit,  il 
faudrait  commencer  par  dépenser  davantage  : 
le  débours  serait  certain,  le  succès  ne  le  serait 
pas. 

L'autre  est  d'un  ré.4ultat  certain,  mais  d'une 
exécution  laborieuse  et  difficile.  Bn  effet,  la  dé- 
composition du  budget  montre  que,  sur  ce  mil- 
liard de  dépenses,  420  millions  seulement  sont 
affectés  au  service  ordinaire  de  tous  les  dépar- 
tements, et  128  millions  aux  frais  de  perception 
ou  d'exploitation  ;  le  surplus  est  aliéné  à  des 
engagements  inviolables  :  des  économies  ne  peu* 
vent  donc  être  réalisées  que  sur  548  millions, 
et  celte  somme  ne  semble  pas  exagérée,  lors- 
qu'on la  compare  aux  besoins  de  tous  les  ser- 
vices publics,  nécessaires  à  un  pays  aussi  vaste 
que  la  France. 

M.  le  ministre  des  finances  a  même  calculé  que 
la  somme  passible  de  réductions  n'était  pas  supé- 
rieure à  474  millions;  mais,  quelle  que  soit  cette 
somme,  quelques  difficultés  que  l'on  ait  à  vain- 
cre, des  réductions  doivent  être  opér(^es,  il  y  a 
urgence,  il  y  a  nécessité; car,  si  l'on  envisage  les 
possibilités  de  l'avenir,  on  peut  entrevoir  une 
euo^ue  où  le  gouvernement  n'aurait  plus  que  le 
choix  de  prendre  les  devants  en  opérant  de  pru- 
dentes économies,  ou  de  subir  aes  écooo  nies 
improvisées  et  par  cela  même  h  isardeuses. 

Le  gouvernement  seul  peut  exercer  utilement 
l'initiative  des  combinaisons  qui  apporteraient 
de  notables  réductions  dans  les  dépenses.  Des 
économies  progreisiveset  habilement  coordonnées 
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ne  B^uraieAt  jayUr  des  diaciUMOQs  et  des-  ¥otes 
parlementaires;  mais  si  Too  o'agfsaaitt  pas  k 
tempSf.  si  on  liUABaU  le  mal  s'aggoawer  sans  y 
porter  recoèdet,  des  économies,  arrachée»  uiaeà. 
une,  viendraient  peal-^lre  un  jpur  désorganiser 
lladmiQi6tratioi^.8ao»  procurer  un  soulagemeat 
efficace  aux  contribuables. 

Ces  constalationsi  affligeantes,  doai  nmxs 
D^ado^Urions  qu*avec  répugoanoe  l'ôventualité, 
anéantiraient  rinaaeace  niorale  du  gouverne- 
ment; elles  porteraient  uoe*  atteinte  gra^re  à  ce 
ponjvok  qui  doit  conserver  toute  sa  toaci.^,  même 
dans  rix2iér&l  de  la-  liberté,  et.  cet  aXfdibiiseemeat 
serait  la  plaie  la  plus  profonde  et  la  plus  dange- 
reuse  qpi  poiurrait.  résulter  d'ua  désordre  da^s 
nos  âaaiiGes. 

Si,  au  contraire»  le  HÛnistère,  dont  les  inten- 
tioas  sont  loyales  et  pures,,  s'armanl  d*fiB  noble 
cotfrage»  psaposait  ou  opérait  par  lui-même  les 
riformeâ  que  les  Gisconstanees  nécessitent*  il 
pourrait,  soit  par.  des  réductions  de  dépenses» 
soit  par.  quelques  autres  combinaisoDa^  dégrever 
le  pays  d  environ  50  mîlJiofis,,  sans  que  Les  res* 
soris  de  radmioisiratioa  perdissent  rieii.  de 
leur  force. 

Mais  comment  réaluer.  un  soulagement  de  50 
millions? 

Le  remboursement  de^  rentes  5  0/Q  se  préi- 
seule  d'abord  àTesprit;  la^bai-FO,  déjà  ancienue, 
de  rintérôl  de  l'urgent^  laliausse  de  cet  ofîfetaU'- 
des^us^de  sa  vukur  DO.Bi/iale,,  ren^raieal  Topé* 
ratioii  légitime  k\  même  nécessaire..  La  loi  sur 
l'amortisÉrement  ex^pire  en  1830  ;  à  celte  époque, 
le  montant  de  la  dette  pnblique  peut  être  ré- 
duit de  20  millions  au.  moyen  d'un  nouvel  eni- 
jirunt^méiueeïj  augmentant  ramortisioa>ent  d'une 
êomme  sufti&;uite  pou'  que  le  n^mboursemeDl 
dusr  nouvelles  rentes  s'opère  dans  le  même  délai. 

Lxmarino^^y  eompr.is  lecrédit  extraor^ijeairequi 
lui  a  été  alleué,  aura  dépensé  80,30Û«Û00>  francs  (1  ) 
pour  l'exercice  1828.  Les  expéditions  du  Bré- 
sil, d'Algtr  <  t  lie  Morée  n'ont  pas  été  a^ses  im- 
Sorte&U^s  pouc  justiôtr  une  pareil  U;  dépense, 
e  conviendrai^-^  pae  de  mettire  co  service  sur 
un  pied  plus  é^.<  nomique,  et  de  cbeccher  À  rap- 
procher 1-  s  crédits  de  la  marine  de  ce  qu'Us 
étaient  il  y  a  d^Mze  ans'(2)? 

Puissauo'.  mihuive  du  preouer  ordre  mr  l* 
cûiatineniv  Li  Eranoe  ne  p.  ut  et  ne  doit  aséiffner 
&  £&  mari^je  qm^une  place  secondaire  sur  son  Bud- 
get. Probé<^(  r  le  commerce,  ht.  navigation  et  le 
littoraî,  voil^  li^missioa  véritable  de  la  marine  : 
qu-elle  lûuhe  de  la  remplir  à-  ntoiDS-  de  frais. 
L'orgueil  nirtional  peut  apj>laadir  à  des  effonts 
qui  auraient,  pour  but  de  jeter  un  plus  grsAd 
éclat  sur  le  papillon  français;  mais  tout  ce  qui 
dépas&e  la  mesure  de  Tutile  ne  saurait  être  ap- 
prouvé.. 

Le  système  que  nous  suivons  à  regard  de  nos 
colonies  a  par^^idlement  besoin,  de  grandes  modi- 
fications. Fait^n»  des  ob^ctions  sur  les  dépenses 
qu'elles»  miUialoeot?  On.  répond,  aue  les  colonies 
sont  nécesâairt^B  à  la»  marine.  Se  plaint-K)n  du 
trop  gi^and.  di-vcloppemeat  de  uoa  forces  mariti- 
m<fs?  On  répond  encore  qu'elles  sont  nécessaires 
à  la  sûreté  des-  colonies.  Nous  noua  épuisona 
pour  les  nendire  floricsantes,  tandis  que  le  minis- 
tre poursuit  loyalement  i«  réprcssio^i  de  l'odieux 
cammerce  de U  traite;  G.'cst*à-ilii%  que  noua  dé*- 


(1)  V0y«22sitntiooprMi8oiceye»rcioolS2a,ttaf0iO8. 
(i)  BèglaraeBl  déflnilil  du  budget  d»  IMT;  loi  de 
fiBooceft  du  27  j|iia.  1810. 


pensons  à  la  fois  pour  les  conserver  et  pour  fies 
anéantir. 

Le  monopole  du  marohéxle la  Braocoy  ooocôdé 
à  nos  coloolet,  provoque  sor  leur  territoire  une 
production  démesurée,  et.  voici  qiie  Ifexoés  même 
de  la  prot^tion  que  leuir  aecordeni  les  tarifs  des 
douanes  développe  en  France  une  iodustrieirivale 
qni  peut-être  rempluoera  bientôt  les  ppovennœs 
coloniales.  Le  minifitêfO  du  conmefce  s^occirpe 
d'adoucir  les  effota  des  suirtaxes..  Le  ministère 
de  la  marine  doit  continuer  à  travailler  avecardevr 
à  Textinction  de  la  imite  :  mais^svant  de  faire  de 
nouvelles  dépenses  pour  donner  une  plus  grande 
extension  aux  cultures  coloniales,  ne  devrait-il 
pas  examiner  leurs  chances  de  durée  ? 

Le  ministère  de  ta  guerre  absorbe  à  lui  seul  près 
de  200^mi}|ione.  Des  motifs  ingénieuxont  été  allé- 
gués pour  juBtiôer  ses  dépenses;  mais  ces  motifs 
ne  suffisent  pas  pour  démontrer  qu'il  soit  juste  et 
raisonnable  que  l*étftt  militaire  de  la  Franc»  coûte 
beaucoup  piud  cher  que  Télat  militaire  des  autres 
pays,  proportion  gardée  à  l'importance  des  effec- 
tifs et  au  prix  de  tous  les  objeU  d'approvisionné'^ 
ment.  Sans  doute,  le  gouvernenieni  aoitavoin  sous 
les  drapeaux  on  en  dispûoibiJlté  une  armée  puis- 
sante ;  mais  les  résuliata  accusent  un  vice  dans 
le  système,  et  ce  système  demande  i  être  rec- 
tifia. 

Enfin  de  nomhran ses  économies  de  détail  peu- 
vent être  opérées  dans  loules  les  parties  du  ser- 
vice public.  Ce  rapport  en  signalera  quelques- 
unes  :  rien  n*est  à  aédaigper  en  fait  dr'économies». 

Après  avoir  procédé  par  dés  retranchements,  ne 
pourrnit-ôn  recourir  à>  «k  s  augmentations  sur  cer- 
tiiins  imp(3»ts  qui  paraissent  susceptibii^s  dû  quel- 
'[ue  accroissement  ? 

La  suppression  des  dégrèvements  accordés  à  la 
contribution  foncière  est  une  opération  trop  dé- 
Ircate  pour  être  tentéo  ;  maia  nui  obstarl*!  sérieux 
n'empêcherait  de  rendre  variable  la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  et  Timpôt  des  portes  et 
t'enôtra?,  dont  la  fixité' a  rabais.'^é  le  produil  bien 
au-des6ousdece  qu*ll  devrait  être.  La  substitution 
du  nKKle  de  répartition  au  mode  de  quotité  dé- 
terminerait une  augmentation  de  ressource  de 
10  à  12  millions  peut-être. 

Bnfin^  une  meilleure  répartition  de  Timpôt  fon- 
cier, de  plus  heureuses  combinaisons  dans  la  fîxa*- 
tion  des  droits  et  dans  le  mode  de  perception  des 
contributions  indire<  tes^  procureraitint  un  sou- 
lagement réel  à  la  masse  des  propriétaices  et  des 
consommateurs. 

Telles  sont  les  mesures  principales  que  nous 
soumettons  à  l'attention  du  gouvernement;,  nous 
n'avons  pas  la  présomption  d'aHirmer  qu'elles 
soient  les  meilleures  fiu'il  puisse  prendre,  mais 
le  point  sur  lequel  nous  insistons,  c'est  sur  ta  né- 
cessité d'adopter  prochainement  des  mesures  quel- 
conques pour  mettre  les  recettes  au  tûveau  des 
dépenses,  et  pour  soustraire  nos  linaucea  aux  em- 
barras doit  elles  sont  menacées. 

Pvrflsctiûnnemenls  â  appcfrier  dans  la  forme  de  la 
présentation  des  coinpÎBs  et  des  lois  de  finan- 
ôesj  et  dans  lê9  justtificaiiom  à  fournir  pur  les 
ministres. 

Passant  mafntenanC  à  l'examen  de  ta  forme  des 
comptes  reikiua  et  à  celui  des  justifications  pro- 
duites, nous  reconnaîtrons  que,  si  de  granda  pro- 
grès ont  été  obtenus  sous  le  rapport  de  la  régu- 
larité, de  nouveaux  perfectionnements  sont  non 
seulement  possibUs,.  mais  nécessaires. 
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L0B  r^leê  à  «uivro  pooT  ta  préBenlauron  dm 
k>l0  de  #a»Bomp  pour  l'ordomiaDcemeai  tt  (a 
ja«liffca(ioa  de«déi»eawi,  et  pour  la  rédaedon 
des  i*o<ii!pt<  8>,  ont  été  tracées  par  !«»  loi^defl 
»  mars  1817,  15  mai  1818,  27  jul»  1819,  «-t  par 
iéi'  ordminarreea  ûe^  tt  septembre  18H,  10  d6* 
cm&l^  1823, 9  juillet  1826  e»  l*"  •«iitembre  1827. 

La  plus  Qtile  d«  cee  di^poiitiMS  est  ce^)e  qui  a 
(kéfim  resercke,  en  déoraraot  q»e  JTea  entendrait 
par  cette  expression  le  Mirioe  lait  peodaat  une 
atuitSe,  en  sccordunt  lei  douae  moés  qui  saifent 
pour  coaliser,  par  de»  reeeiies  et  par  des  paye- 
ments oiatéPielSv  lea  drdts  que  fexerctoe  avail 
crâéPi  et  en  reportant  sur  tes  exercioes  suivants 
les  recettes  qui  n'auraient  pas  été  elfeciuc^es  et  les 
déi^nses  qui  n^auraleni  éié  &i  Uquidées  ni  sol- 
dées ditn^  le  même  déhaU 

Geite  nieaiire  a  mto  M  terme  à  eee  ràgicroeoti 
provisoires  qui,  en  se  perpéiaeat  d'année  eu 
anmée,  laisseraient  iodéMniiaQent  à  te  dispositioti 
des  ordonnaleurs  des  soimnes  très  ceosidérable^, 
dent  l'emploi  aurait  po  être  afTecté  à  des  dé- 
penses étraoï^res  à  ta  destination  primiliye  des 
crédits. 

L\itleniioa  des  Gbiaiabrce»  diisaéminée  entre  un 
grand  nombre  de  comptes,  se  trou?e  mainteaai^i 
concentrée  sur  des  réseltats  généraux  réslisé^t 
datts  une  période  do  Tingi  et  un  mots  seuUme^t, 
ce  qui  permet  de  comparer  plus  exactemitit  la 
dépense  faite  atec  les  crédite  alloaés;  et  ceper* 
f^tionnemeiit  ea  a  amené  beaucoup  d'autres^  car 
on  n'a  pas  tardé  à  rooonnaiire  rimperfection  do 
mode  de  révalii^tion  des  dépenses  et  de  Talloea- 
ttou  des  crédits. 

Dans  les  premières  anDées  de  la  Reslaoration, 
les  tiiiaistres  exposaient  J'^UDiversalité  de  teurs 
besoins;  ils  en  évaluaient  ta  dépense,  et  ils  nbte- 
naient  un  erôdit  en  masite  pour  y  faire  face.  Bn 
quelque  sorte  on  procédait  avec  eex  par  la  voie 
de  l'aboduefflent. 

U  en  résultait  qu'ils  poovaieot  employer  ce  cré- 
dit aiDi^i  qu'ils  le  jugeaient  convenante.  Telle  dé* 
Sensé  présentée  coniwe  mdispenâable  au  moment 
e  ta  demande  du  crédit  pouvait  être  négligée; 
telle  autre  dont  on  n*aTait  pas  parlé  pouvait 
absorber  une  grande  pariie  de  ce  crédit  alloué 
daoB  d'autres  intentions.  Les  minisires  ii'encou* 
raient  aucune  responsabiiitéy  queto  que  fussent 
les  cbangements  de  destination  des  ronds  qu*i^s 
avaieit  obtenus. 

Pour  obvier  à  cet  ineoav6nient,  la  loi  de  H* 
nances  de  1817  chargea  le  roi  de  répartir  entr<! 
les  divers  services  de  chaque  ministère  le  crédit 
en  masse  aMoaé  à  chacmi  d'eux*  Cette  réparii- 
tioii  devait  être  oonncrée  par  uoe  ordonnance 
royale.  {AtL  150  de  la  M.) 

GeNe  répartUioa  devait  servir  de  point  de  ci^m- 
paraison  avec  les  dépenses  par  eux  ordonnancées 
pour  chaque  partie  de  service  {art,  149),  lors  de 
la  reddition  des  comptes. 

Il  n'y  avait  responnabiltlé  po^r  \9  mn^tre 
qu'autant  que  la  somme  totale  ues  d^pensdfS  par- 
t&etlet  excédait  le  créJit  en  masse  primitivement 
acecordé  par  le  badgeC.  {AtU  151.) 

Hais  aocene  époqve  n^vait  été  ftxée  pour  la 
rt'parlition;  quelquefors  les  ministres  atlt-uMsient 
que  la  déf  etise  fdt  M(e  pe<)r  detnand^er  Terdon- 
nance  de  dist^ribution;  d*avlrev  Toi»  i>)e  IbrsMent 
modHH*  per  une  nouvelle  erdofynaece  «ne  dislr^ 
betlen  premrère  déiengée  par  l'événement  des  dé- 
penses. 

Survint  Tordoniiance  réglementaire  du  14  sep- 
tembre 1822  :  elle  voulut  que  la  répartition  pré- 
cédât toute  di8po$Uion  $ur  le$  eréditiy  et  qt^e  otite 


reparution  annneUem  pût  Hré  renûuvdêf  eé  m> 
difUe. 

Les  BBinistrte,  obligés  de  renfeniier  les  dépensée 
de  chaque  service  dans  les  limites  de  la  réparti* 
tion,  ne  pouvaient  excéder  les  crédits  partiels  que 
par  suite  de  circonstances  extraordinaires  ou  im-- 
prévues,  et,  dans  ce  cas,  ihs  devaient  en  faire 
mention  dans  leur  compte  anàuei  en  exposant 
les  motifs  de  cet  excédeflt  de  dépense* 

L'ordoDuanœ  de  répertitîoa  annexée  textuelle»* 
ment  an  comptes  deivait  eervir  de  base  à  la 
comparaison  prescrite  par  l'article  150  de  la  loi 
de  1817. 

Mais  l'ordonnsece  du  U  septembre  n'ayant  f  as 
été  exactement  exécutée,  une  nouvelle 'ordon- 
nance (celle  du  i*'  septembre  1827)  détermina  que 
le  règlement  de  répartition  serait  rendu  avant  rou- 
verture  de  f 'exercice,  etnuecerèfr>ement,  tmm^dia- 
iemêfit  inséré  au  iluUeiin  détft  loiSy  êerinrait  do 
forme  inoariabie  à  la  oomparaUon' proscrite  par  la 
loi  do  1817. 

D'après  cette  ordonnance  nouvelle,  les  ministres 
se  trouvent  assujettis  à  prési^nter  dlsttnctifmcnt 
l'évaluation  des  dépenses  par  branche  principale 
de  service;  c'est-à-dire  que  chaque  budget  minis* 
tériel  dut  être  divisé  en  sections  spéciales. 

fies  subdivisions  de  chaciue  section  spéciale  de- 
meuraient variables  k  la  volonlé  des  nfiinisfre^, 
mais  les  excédents  de  dépense  sur  la  totalité  d'un 
créiiit  spécial  exi^^eaient  désormais  unejustifli»- 
tion  dans  les  comptes  définitifs  et  la  demande  d'un 
crédit  complémentaire. 

Quant  aux  services  extraordinaires  et  urgents 
non  prévus  parles  créditsspécisux,  défense  était 
Talte  de  les  entreprendre  avant  d*en  avoir  oblenu 
l'approbation  par  une  ordonnance  royale  qui  de- 
vait être  régularisée  &  la  prochaine  sessk>n  par  1 1 
demande  d'un  crédit  extraordinaire,  coufurmé- 
ment  b  la  toi  de  1817. 

Ces  ordonnances  de  1822  et  ée  1827  ont  opéré 
une  révolution  dans  le  système  des  budgets  et  dee 
redditions  de  comptes. 

Au  régiTHo  de  l'abonnement  se  trouve  substitué 
celui  du  vote  des  services^  acissi  les  étals  annexés 
à  la  loi  des  dépenses,  et  qui  font  partie  intégrante 
do  budget,  portent-ils  maintenant  le  titre  de  ff«^^/ 
général  des  Dépenses  et  dos  Seraices, 

Il  8*en$nit  qu'à  l'époque  de  la  red^lition  des 
comp'es,  la  comparaison  doH  s'établir  entre  le 
service  limité  par  le  vote  et  le  service  réellement 
efl^ctué,  et  pareillement  entre  la  dépense  prévue 
pour  le  service  et  antorieée  par  le  et  édit  et  la  dé- 
pense faite. 

Cette  méthode  oft^e  des  avantages  immenses. 
Bile  a  remplacé  ta  Hction  par  la  réalité;  c  i",  lur.^que 
le  crédit  ne  se  rattachait  à  aucun  servi  t  spécial 
d*une  importance  déterminée,  la  vérifl  ation  des 
comptes  manquaft  de  base  et  devenait  u  le  forma- 
lité purement  illusoire. 

Ce  UH^weau  système,  exécutoire  80ufe;n<mit  à 
partir  de  1829,  n'a  pas  encore  reçu  une  applica^ 
tion  exacte;  on  n'^en  a  pas  encore  déduit  teutea 
les  eonséqneeees  qui  en  d>érivedt. 

Gtiaqee  service  sp<^Gial  d'une  imporlanoe  dé^ 
terminée  est  bien  réellement  devenu  la  bnse  de 
rallocation  de  cbaq>ue  crédit,  mais  ce  crédit  seul 
flgure  dans  le  texte  ou  dan«  les  annexes  des  lors 
de  finances.  La  éésignation  de  lacon:iis(anccdti 
service  ne  se  tretfveqne  dame  les  développements 

KIsenlés  par  fee  ministres  &  l'iappui  di?  leurs 
dg«^t^.Rien  ne  rattadie encore léèalement  cette 
désignation  de  l'imooflanca  d«  servios  au  mon- 
tant de  chaque  crédit. 
Or,  ce  crédit,  sauf  pour  œ  qui  concerne  les 
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dépenses  fixes,  est  un  élément  variable  qui  ne 
saurait  représenter  un  service  déterminé  ;  car, 
selon  les  circonstances,  ce  crédit  peut  représen- 
ter taulôi  un  service  plus  fort,  et  tantôt  un  ser- 
vice plus  faible  qne  le  service  prévu  dont  le  bud- 
get est  ceusé  avoir  fixé  les  limites. 

Cette  lacune  laisse  incomplète  l'exécution  de 
l'ordonnance  du  !«'  septembre  1827,  et  la  met 
en  quelque  sorte  en  contradiction  avec  elle- 
même,  car,  après  avoir  posé  en  principe  que  les 
ministres  doivent  renfermer  les  dépenses  de 
chaque  servic<i  dans  les  limites  de  chaque  crédit 
spécial,  elle  prévoit  ensuite  le  cas  où  ce  crédit 
se  trouverait  insuffisant  pour  le  service  prévu, 
et  où  par  conséquent  ce  crédit  devrait  être  ou- 
trepassé. 

L'ordonnance  détruirait  donc,  par  la  facilité  de 
l'exception,  ce  qu'elle  aurait  voulu  établir  comme 
règle  générale;  mais  cette  contradiction  n*est 
qu'apparente,  et  ce  n'est  pas  dans  ce  sens  que 
1  ordonnance  doit  être  entendue.  BUe  se  sert  de 
l'expression  formelle  de  sertnces  ordinaires  votés 
par  le  budget.  Les  services  sont  donc  le  point  de 
départ;  ils  constituent  le  véritable  crédit  qui  est 
accordé  aux  ministres,  et  lorsque  la  somme  pré- 
vue a  été  outrepassée,  pourvu  que  les  ministres 
n'aient  pas  outrepassé  le  service,  ils  n'uni  pas 
excédé  leur  crédit,  si  d'abord  ils  justifient  qu  ils 
n'ont  pu  faire  le  service  à  un  moindre  prix. 

Dans  les  lois  des  finances ,  l'importance  des 
services  doit  donc  être  mise  en  regard  des  sommes 
allouées,  et  le  crédit  alloué  en  argent  doit  être 
pareillement  déclaré  pro  lortionnel  au  service  qui 
sera  réellement  effectué. 

Sans  ces  précautions  baucoup  d'inconvénients 
sont  encore  possibles. 

Des  budgets,  très  économiques  en  apparence, 

Îeuvent  éire  dressés;  mais,  lorsque  arrivera  la 
oi  des  comptes,  torce  crédits  complémentaires 
devront  être  demandés.  Les  ministres  s'excuse- 
ront en  alléguant  que  l'importance  des  services 
avait  été  indiquée,  que  ces  services  ont  été 
alloués  par  les  Chambres,  et  qu*ils  n'ont  pu  y 
pourvoir  à  moindres  frais. 

D'autre:?,  pour  éviter  les  désagréments  des  cré- 
dits complémentaires ,  calculeront  peut-être  au 
maximum  possible  les  dépenses  de  chaque  ser- 
vice spécial.  Ils  dresseraient  ainsi  des  budgets 
exagérés  qui  pourraient  ensuite  faciliter  des  dé- 
penses inutiles;  car,  si  le  service  se  trouve  fait 
pour  une  somme  inférieure  au  crédit  le  surplus 
pourrait  être  consacré  à  augmenter  sans  néces- 
sité le  service.  L'ordonnateur  s'excuserait  en  di- 
sant :  le  crédit  consistait  dans  les  sommes  et  non 
dans  le  Fervice  ;  or,  la  somme  allouée  n'a  pas  été 
outrepassée. 

Par  là,  la  responsabilité  ministérielle  pourrait 
se  trouver  à  l'abri  dans  beaucoup  de  cas  où  elle 
devrait  en  réalité  se  trouver  engagée. 

Exemple  :  Un  ministre,  après  avoir  obtenu  un 
crédit  de  20  millions  pour  entretenir  un  corps 
de  20,000  hommes,  aura  dépensé  les  20  millions 
et  n'aura  entretenu  que  10,000  hommes  :  si  le 
ministre  ne  prouve  pas  que  la  cherté  des  subsis- 
tances a  douolé  la  dépense,  sa  responsabilité  de- 
vrait être  la  même  que  s'il  avait  entretenu  les 
20,000  hommes  et  dépensé  40  millions. 

Si  au  contraire,  avec  ce  crédit  de  20  millions, 
le  ministre  a  entretenu  un  corps  de  30,000  hom- 
mes, bien  qu'il  n'ait  pas  outrepassé  le  crédit- 
argent,  il  a  outrepassé  le  crédit -service;  il  a  vé- 
ritablement créé  un  nouveau  service,  qu'il  de- 
vait faire  préalablement  autoriser  par  ordon- 
nance royale,  et  pour  lequel  il  était  tenu  de  de- 


^  mander  un  crédit  extraordinaire,  aux  termes  de 
l'article  3  de  l'ordonnance  du  l*'  septembre  1827. 
Pour  rattacher  plus  intimement  le  crédit  des 
services  à  celui  des  crédits-argent,  il  suffirait  de 
déclarer  dans  la  loi  de  finances  que  les  services 
décrits  dans  les  développements,  annexés  aux 
budgets  des  divers  ministères,  établissent  les  li- 
mites de  l'importance  de  chacun  de  ces  services, 
et  forment  la  base  légale  proportionnelle  des 
crédits  alloués  en  argent. 

Pour  rendre  ensuite  les  vérifications  profita* 
blés  et  complètes  à  l'époque  du  règlement  défi- 
nitif des  budgets,  il  faudrait  joindre  à  la  con- 
naissance du  résultat  des  comptes-deniers  qui 
sont  maintenant  parfaitement  justifiés,  celle  du 
résultat  des  comptes-matières,  réclamés  depuis 


mportance 

En  effet,  les  approvisionnements  achetés  par 
les  ministres  ne  sont  pas  tous  consommés  dans 
les  exercices  où  les  achats  ont  été  effectués;  il 
existe  à  la  marine  et  à  la  guerre  des  fonds  d'ap- 
provisionnements ordinaires  et  des  approvision- 
nements de  réserve,  qui  ne  sont  consommés  que 
dans  le  cours  des  exercices  suivants,  ou  dans 
des  circonstances  déterminées. 

0*,  la  partion  des  approvisionnements,  non 
consommée  dans  le  cours  de  l'exercice  où  l'achat 
a  été  fait,  constitue  une  valeur  qui  appartient  à 
l'Etat;  son  montant  doit  être  déduit  de  la  somme 
dépensée  pour  ce  même  exercice. 

Cette  dépense  n'est  pas  applicable  au  service 
fait  pendant  Tannée,  pui:*que  les  denrées  qui  re- 
présentent la  dépense  existent  encore  en  nature. 

D*un  autre  côté,  lorsqu'un  ministre  a  con- 
sommé non  seulement  les  approvisionnements 
achetés  dans  le  cours  de  l'année,  mais  encore 
tout  ou  partie  des  approvisionnements  anté- 
rieurs, la  valeur  de  ces  anciens  approvisionne- 
ments doit  être  ajoutée  à  la  somme  dépensée 
pendant  l'exercice. 

Il  est  donc  indispensable  qu'un  inventaire  gé- 
néral de  tous  les  approvisionnements  soit  dressé 
au  commencement  de  chaque  année,  et  que  les 
résultats  sommaires  de  cet  inventaire  soient 
soumis  aux  Chambres,  ainsi  que  les  mouvements 
généraux  d'entrée  et  de  sortie  effectués  dans  le 
cours  de  l'année. 

Ces  documents  existent  au  ministère  de  la  ma- 
rine et  de  la  guerre  :  il  ne  s'agit  plus  que  de  les 
publier. 

On  objecte  le  secret  de  l'Etat;  mais  les  docu- 
ments joints  aux  budgets  suffisent  pour  initier 
les  étrangers  au  secret  de  nos  moyens  de  défense. 
Sous  ce  rapport,  nous  subissons  les  inconvé- 
nients de  la  publicité^  sans  en  avoir  les  avan- 
tages. 

0(x  serait  d'ailleurs  le  péril  de  publier  les 
comptes-matière  des  fourrages,  des  vivres,  de 
l'habillemeot,  des  approvisionnements  en  bois, 
en  lers,  en  chanvres,  etc.? 

Uu  amendement  proposé  dans  l'autre  Chambre, 
et  consenti  par  le  ministère,  assujettit  à  la  for- 
malité de  l'inventaire  et  du  récolement  annuel 
les  mobiliers  des  ministères  et  des  préfectures  : 
c'est  entamer  une  importante  amélioration  par 
son  petit  cêté.  Mais  uue  mesure  jugée  utile  pour 
des  mobiliers  d'une  modique  valeur  pourra-t-elle 
ensuite  être  refusée  pour  aes  approvisionnements 
qui  exigent  une  dépense  annuelle  de  80  mil- 
lions? La  publicité  des  résultats  des  comptes- 
matière  conduira  à  placer  ces  comptabilités  sous 
la  juridiction  de  la  Cour  des  comptes.  Celle-ci 
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ne  pourrait  faire  face  à  ce  noayeau  travail  sans 
uoe  auffmentatioQ  dans  son  personnel.  Mais  cette 
utile  dépense  ne  derrait  pas  être  regrettée;  elle 
produirait  pans  doute  d'importantes  économies. 

Enfin,  que  resterait-il  à  faire  pour  compléter 
toutes  les  garanties?  Une  loi  sur  la  responsabilité 
des  ministres  considérés  comme  ordonnateurs; 
loi  difficile,  mais  nécessaire  autant  pour  la  ga- 
rantie des  contribuables  que  pour  celle  des  mi- 
nistres eux-mêmes. 

Arrivons  à  Texamen  des  divers  articles  des 
annulations  et  des  supplémeuts  de  crédit,  et 
aux  observations  lelatives  au  service  de  chaque 
ministère. 


MINISTÈRE    DE   Ln    JUSTICE. 

Les  annulations  de  crédit  s*élèvent«  pour  ce 
déoarlement»  à  (1)  267,439  francs. 

û*un  autre  côte,  les  dépenses  de  constractlons, 
réparations  de  bâtimeotet  d'ameubIement,opérées 
en  1827,  ont  provoqué  la  demande  d'un  crédit 
extraordinaire  de  244,685  francs,  imputables  sur 
les  fonds  de  1828. 

Cette  demande  a  occupé  dernièrement  Vos  Sei- 
gneuries, et  nous  n'avons  point  à  en  reparler. 

La  loi  du  21  mai  1826  avait  prescrit  de  ren- 
dre un  compte  particulier  du  crédit  spécial  de 
500,000  francs,  autorisé  pour  la  construction  du 
b&Ument  destiné  à  placer  les  bureaux  du  minis- 
tère de  la  justice.  Le  ministre  de  ce  départeiuent 
s'est  conformé  à  cette  disposition,  i)uisquo  dans 
le  compte  définitif  de  Texercice  1827  (2),  cette 
dépense* figure  à  part  des  autres  créditai  autorisés 
par  la  loi  du  budget  ;  mais  le  compte  général 
rendu  par  le  département  des  finances,  pour  1828, 
a  confondu  dnns  les  mêmes  totaux  et  ce  crédit 
spécial  et  le  crédit  accordé  à  la  justice  par  la  loi 
du  budget  (3). 

Cette  observation  est  u'une  faible  importance  ; 
nous  ne  l'avons  présentée  que  pour  faire  ressor- 
tir les  inconvénients  des  lois  qui,  en  ouvrant  des 
crédits  spéciaux,  prescrivent  d'en  rendre  un 
compte  particulier.  Go  système  est  vicieux  -,  il 


(1)  Sayoir: 

Sur  radministration  centrale. ...  251  fr.  87 

Sur  le  traitement  dos  ministres 

d*Etat 45,000  06 

Sur  le  Conseil  d'Etat 10,311  12 

Sur  les  cours  et  tribunaux 115,087  50 

Indemnité  temporaire  aux  em- 
ployés réformés 602  01 

Sur  les  dépenses  imprévues 700  55 


Total  sur  le  service  ordinaire..    171,953  fr.  Il 


Sur  les  frais  de  Justice  criminelle. 

Sur  le  crédit  spécial  de  500,000  fr. 
attribués  par  la  loi  du  21  mai  1826, 
d'un  bâtiment  destiné  À  placer  les 
bureaux  du  ministère  de  fa  justice. 


01,564  fr.  18 


4,921 


91 


Total  égal  aux  annulationi.    267,439  fr.  00 


(2)  Pages  6  et  26,  compte  rendu  par  le  ministère  de 
la  justice. 

(3)  Page  46,  compte  rendu  par  radministration  des 
finaocei  pour  1818. 


tend  à  coinçliquerj  les  comptabilitéi>,  à  morceler 
les  vérifications  et  à  les  reudre  plus  difficiles. 
Toutes  les  dépenses  comme  toutes  les  recettes 
doivent  toujours  être  ramenées  à  un  centre  corn* 
mun,  le  budget. 

Un  fortt)  réduction  dans  les  frais  de  justice 
semble  indiquer  une  diminution  sensible  dans  le 
nombre  des  crimes  et  des  délits.  Malbeureuse- 
ment  cette  amélioration  n'a  pas  été  durable*  L'é- 
tat provisoire  des  dépenses  du  ministère  de  la 
justice,  pour  l'exercice  1826,  nous  fait  voir  qu'au 
i**  janvier  1829,  le  crédit  de  3,400,000  francs 
ouvt-rt  pour  les  frais  de  justice  criminelle  se  trou- 
vait absorbé  par  des  payements  Jusqu'à  concur- 
rence de  3,396,177  fr.  41  et  qu^il  restait  à  or* 
donnancer  3,8i2  fr.  90  pour  solder  les  dé- 
penses. 

Un  ordre  Févère  a  été  établi  pour  le  règlement 
des  frais  de  justice,  il  en  est  résulté  sur  l'ensem* 
ble  de  ces  frais  de  véritables  économies.  Cepen- 
dant, malgré  la  vigilance  habituelle  du  préi'osé 
chargé  de  cette  partie  du  service,  une  erreur 
assez  élranfle  a  été  commise  et  elle  mérite  d'être 
signalée.  Une  dépense  de  1,030  fr.  28  a  été  or- 
donnancée en  1827  sous  le  litre  de  frais  de  justice 
criminelle,  et  elle  a  été  payée  comme  telle  par 
l'un  des  receveurs  de  Tenregistremeût  de  la  ville 
de  Paris  ;  la  pië -e  norte  7  signatures,  à  commen- 
cer par  celle  de  rordonoaleur  supérieur  ;  mais 
aucun  des  signataires  ne  s'est  aperçu  qu'il  i.e 
s'agissait  nullement  de  frais  de  justice  criminelle, 
mais  des  frais  d'impression  de  l'exposé  des  mo- 
tifs du  projet  de  loi  sur  la  presse,  et  d'un  dis- 
cours prononcé  en  faveur  de  celle  même  loi.  Il 
serait  difficile  de  Justifier  ce  mode  de  payement 
s'il  u*était  probablement  l'effet  d'une  inadver- 
tance. 

La  comptabilité  et  les  éerituree  centrales  de  ce 
ministère  sont  bien  tenues.  Il  est  uo  de  ceux  où 
Ton  a  mis  le  plus  de  Eèle  à  exécuter  le  titre  IV 
de  l'ordonnance  du  14  sej)teuibre  1822. 

Les  dépenses  de  l'administration  sont  modi- 
ques et  ne  semblent  pas  susceptibles  de  grcini^s 
économies.  Un  abonnement  a  été  passé  avec  les 
chefs  de  service  pour  les  fouinuures  de  chauf- 
fage et  u'éclairage.  Cette  dépense  est  moii.s 
forte  à  la  jusiice  que  dans  les  autres  ministères, 
proportion  gard(?e  à  l'importance  relative  de 
leurs  bureaux. 

Ainsi,  par  exemple,  en  comparant  ce  départe- 
ment avec  Celui  iies  affaires  étrangères,  on 
trouve  que  dans  le  premier  le  chauffage  et  l'é- 
clairage de  85  employés,  les  frais  d'impression 
et  les  fournitures  de  bureaux  ne  se  sont  élevés 

qu'à 62,122  fr.  89 

tandis  qu'aux  affaires 
étiangéres,  où  il  n'existe 
que  69  employés,  ces  mê- 
mes frais  sont  montés  à..         83,131    »    90 

Le  mode  d'abonnement,  qui  n'a  encore  été 
imité  gue  par  le  ministète  de  la  marine,  devrait 
devenir  f^énéral. 

Le  traitement  des  magistrats  ne  saurait  être 
plus  modeste,  mais  une  réforme  pourrait  être 
opérée  par  des  suppressions  dans  le  n^mure  des 
cours  royales  et  des  tribunaux  de  pr  mière  in- 
stance. La  justice,  sans  doute,  doit  être  mise  à 
la  portée  de  tous  les  citovens.  Cependant,  la 
multiplicité  des  tribunaux  n  engendre-t-eile  pas 
la  multiplicité  des  procèe?  La  question  mérite- 
rait d'être  examinée.  D'ailleurs,  la  facilité  dis 
communicaiio[!8  et  le  bon  marché  des  voyages 
rapproche  aujourd'hui  les  disiauces. 


1^ 
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Imprimerie  royale^ 


Les  produits  ordifialres  de  eel  é(abliB9ei»«At  ae 
sont  élevés,  pour  Texer- 
cioe  1827,  ù 2,M4,498  f r.  81 

Lv  résultat  définitif  des 
dépenses  ardioaireâ  à. .  •  •      2,090,579       z7 


D*où  il  suit  c^ue  Texe^^- 
dent  d<^6  neceUes  se  monte 
à.. 


«3,919  fr.  54 


En  fttisanl  déduction  d'une  reprise  de  43,348  fr. 
93,  destinée  à  complétir  le  capital  réservé, 
tel  que  Ta  réglô  ropdonnance  du  Z6  novembre 
1823,  il  n'a  été  versé  au  Trésor,  au  chapitre  des 
Recettes  diverses,  que  336,455  fr.  02. 

L'année  suivante  est  fort  loin  d'annoncr  d  • 
semblables  résultats,  le  total  des  produits  n'est 
porté  à  l^tat  provisoire    de  1882   que    pour 

5,028,132  fr.  39.  ^        ^  a     -     .-     a 

Il  y  aurait  par  conséquent  une  diminution  de 
486,306  fr.  42  sur  les  recettes. 

Les  dépenses  ordinaires  augmentées  par  les 
payements  s  ^r  tes  exercices  clos  et  par  des  con- 
structions nouvelles  abaorberoot  la  totalité  des 
recettes  ;  il  existera  mémo  un  déficit  de  7,170  fr. 

15. 
Mais  la  valeur  de  rétablissement  se  trouver* 

accrue  de  11 6,725  fr.  39. 

€etle  différence  dans  les  résultats  des  deux 
exercices  a  attiré  l'attention  de  la  conurilssioB 
de  la  Chambre  des  députés;  elle  a  reconnu  que 
le  montant  des  impressions,  ordonnées  par  le 
ministre  de  llmérieur  et  remboursées  à  l'imori- 
merie  rovale,  ne  figurait  pas  en  totalité  dans 
les  dépenses  osleosibles  de  ce  même  ministère, 
d'où  l  on  a  inféré  que  la  différence  avait  été 
payée  ?nr  les  fonds  secrets  de  police,  conjecture 
qui  n'a  pas  été  démeatie. 

Votre  coratnissien  a  vérifié  que  ce»  impres- 
sions avaient  été  effectuées  du  10  au  21  nowem- 
bre  1827,  et  qu'elles  se  composaient  de  28  écrits 
anonymes  tirés  à  un  nombre  très  considérable 
U'exetnplaires. 

Les  ministres  ont  le  droit  d'exercer  une  in- 
fluence légitime  sur  les  élections  ;  rintérêt  de 
TBtat  peut  même  leur  en  faire  un  devoir.  Mais 
tout  en  attribuant  une  part  fort  large  à  cette 
faculté  ou  à  ce  devoir,  on  ne  peut  s'empêcher 
d'improuver  la  clanoeslinité  de  <xb  impressions, 
le  mode  de  payement  et  Tiisage  auquel  on  a 
employé  l'établissement  de  rimprimerie  royale. 

L'action  du  gouverneinent  doit  être  fcaoïche, 
ouverte  et  patente. 

Les  fonds  secrets  votés  pour  la  sûreté  publi- 
que ne  doivent  pae  être  éétouroés  de  cette  des- 
tination. Ces  fonds  sont  commis  à  la  loyanté  des 
ministres,  puisaue  les  Chambres  n'oot  pas  à  en 
examiner  remploi. 

Nous  l'avons  pas  besoin  d'obs^^rver  que  les 
subordonnés  n'ont  pu  qu'obéir  aux  ordres  qui 
leur  aTaient  été  donnés. 

L'utilité  de  llmprimerie  noy^e  a  souvent  été 
contestée.  On  a  fait  valoir  en  sa  faveur  les  pro- 
fits qu'elle  procurait  au  Trésor,  les  moyens  de 
contrôle  qu  eKe  présentait  pour  tontes  les  im- 
pressions administratives,  la  facilité  qu'elle 
donnait  pour  la  publication  a^euvrages  scienti- 
fiiues  qui  sans  elle  ne  verraient  pas  le  jour,  et 
enfin  la  possession  d'une  collection  de  caractères 


orientaux  extrêmement  précieuse.  O'uoe  autre 
part,  plusieurs  imprimeiirs,  et  parmi  eux,  toi 
plus  célèbrt'S  de  li  capitalâi  se  sont  plainta  du 
prlvil<}ge  dont  jouit  cet  établissemeni  et  Aeia 
caocurreoce  qu'u  leur  suscite.  D'après  ce  qu'ils 
prétendent,  les  bénéfices  de  rimprlmerie  seraleal 
illusoires,  Ces  bénéfices  se  composeat  des  soook 
mes  payées  par  radmini^tration  pour  les  impres- 
sions qu'elle  commande,  déduction  faite  des 
frais.  Ce  qui  rentre  au  Trésor  comme  pcofit» 
provient  du  Trésor,  A  quoi  bon,  diaeutrUs,  cette 
complication  de  comptabilité  ? 

Mais  l'adjudication  de  la  fourniture  des  iffl/- 
pressions  administratives  permettrait  de  les 
faire  faire  à  plus  bas  prix  et  débarrasserait  le 
gouvernement  d'un  établissement  dispendieux 
et  chèrement  organisé.  Iss  impressions  gratui- 
tes sont  une  source  d*abus,  malgré  les  précau- 
tions prescrites  par  l'ordonnance  du  5  novem- 
bre 1828.  Sait-on  ce  que  l'on  donne  lors(|iifon 
permet  une  impression  gratuite  ?  Pourquoi  pré* 
lever  cette  dépense  sur  les  profits  de  rétablisse- 
ment? Il  est  juste  d'accorder  des  encourageoteots 
aux  savants,  mais  il  faudrait  qu'un  crédit  fût 
ouvert  pour  cet  objet,  et  que  les  Chambres 
eussent  le  moyen  d'en  vérifier  remploi.  Telles 
sont  les  objections  que  l'on  forme  contre  cet 
établissement. 

Le  gouvernement  examinera  si  Torgamsatlon 
actuelle  de  rimprimerie  royale  n'exige  pas  quel- 
ques modifications. 

MUUSTÉRB  DBS  AFriiRBS  £TRÀNQÈRB8. 

Le  compte  rendu  par  le  ministère  des  affaires 
étrangères,  tant  pour  les  dépeiises  définitives  de 
l'exercice  1827  que  pour  la  situation  provisoire 
de  1828,  n'est  précédé  d'aucun  rapport,  ni  d'au- 
cune note  explicative.  L'nsag.^co.itraire  est  suivi 
par  les  ministères  de  la  justice,  de  la  marinai  et 
de  la  guerr*;  ces  rapports  tiennent  lieu  d'exposé 
des  mot(f->.  Ils  expliquent  mieux  que  des  notes 
mar<din aies  ne  peuvent  le  faire  les  obscurités  qui 
peuvent  >e  trouver  dans  bs  comptes.  Ces  rapports, 
en  faisant  ressortir  les  économies  obtenues,  en 
annonçant  les  améliorations  préparée  p^ur  Tave- 
nir,  facilitent  l'examen  des  Chambres,  calment 
quelquefois  l'impatience  des  réform*?8  et  pré- 
viennent souvent  des  objections  mal  fondées. 
Toute  demande,  soit  en  allocation  de  crédit,  soit 
en  règ-ement  détinitif  d'un  crédit  employé,  doit 
être  accompagnée  des  raisons  qui  lu  justiiient. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  figure  aux 
annulations  de  crédit  pour  une  somme  de 
10^382  fr.  95;  elle  forme  la  dilTérence  qui 
existe  entre  334,030  fr.  55,montant  des  cré- 
dits non  consommés  sur  diverses  branches  de 
service  et  la  somme  de  323,147  fr.  60,  mon- 
tant des  excédents  de  dépense  sur  les  crédits 
particuliers  accordés  à  d'autres  b  anches  de  ser- 
vice. C'est-à-dire  qu'oi  a  procédé  par  voie  de 
compensation  entre  les  excédents  et  les  d'fieits 
partiels  pour  ne  faire  ressortir  qu'un  excédent 
détinitif  de  crédit  sur  h  masse. 

La  même  marche  a  <Mé  saivie  par  les  minis- 
tères des  affaires  ecciïsiastiques  et  de  la  guerre; 
mais  dans  les  ministères  de  l'intérieur  et  lis 
finances  on  a  porté,  aux  annulations  proposées 
par  la  loi  du  règlement  définitif  du  budget,  tous 
les  excellents  des  crédits  partiels,  et  aux  créJits 
supplémentaires  tous  les  excédents  de  dépen.-e 
sur  les  crédits  partiels  :  c  ei^t  aioÀi  quo  l'ordon- 
nance du  1"'  septe.ubre  1827  prescrit  d'opàrer; 
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peuî-èlre  a-t-oa  yoalu  rexécuter  par  anttcipa- 

UûO. 

Aa  (niaislère  de  la  guerre  oq  a  opéré  (Tuae 
(rolsiôme  mauiôre,  et  noitsea  doniierouB  Texpli- 
catien  lorsque  nous  en  «erooB  à  oe  chafiitre. 
Noue  |)e<)60:)8  que  les  ministres  auraient  dû  s'en- 
tetidce  entre  eux  pour  présenter  leurs  comptes 
d'une  manière  uniforme,  k  partir  de  l'exer- 
cice 1629,  cette  lepôce  dMrréguiarité  ne  pourra 
âe  ri'produire. 

En  ajoutant  aux  annulations  proposées  les 
dépenses  opérées  par  ie  ministère  des  affaires 
étrangères  pendant  l'exercice  1827,  on  retrouve 
le  crédit  de  9  millions  qui  lui  avait  été  alloué 
par  la  loi  du  6  juillet  18z6,  le  budget  de  ce  dé- 
partement ne  montait,  il  y  a  peu  d'années,  qu*à 
6,500,000  francs^ 

En  1827,  9  ambassadeurs  nous  ont  coûté 
1,759,758  rr.  28^  18  ministres  plénipotentiaires, 
936,681  fr.  86. 

Et  53  secrétaires  d'ambassade,  305,388  fr.  77. 

Mais  une  note  nous  avertit  que,  si  ie  crédit  ou- 
vert sur  ce  chapitre  a  laissé  un  excédent  de 
226,504  fr.  43,  ce  boni,  tout  à  fait  extraor- 
dinaire (1),  est  dû  en  grande  partie  à  la  vacaace 
prolongée  de  plusieurs  postes. 

Les  chiffres  que  nous  venons  de  citer  font  voir 
que  9  aaibassaiieurs  coûtent  ie  double  de  18  nû- 
nistres.  La  moyenne  <tu  traitement  des  ambas- 
sadeurs est  d'environ  200,000  franco;. la  moyenne 
du  traitement  des  ministres  est  de  50,000  francs. 

Remplacer  Euccessivement  les  ambassadeurs 
par  des  ministres  plénipotentiaires,  excepté  près 
des  plus  grandes  puissances;  remplacer  les  mi- 
nistres far  de  simples  chargés  d'aifalres  Panades 
résidences  d'une  moindre  importance,  voilà  la 
marche  iiui  pourrait  être  suivie  pour  obtenir  des 
économies,  si  d'ailleurs  elle  pouvait  se  concilier 
avec  les  convenances  et  avec  les  intérêts  de  l'EtaC 

Il  serait  peimis  de  penser  que  cette  marche  ' 
n'offre  pas  des  inconvénients  insurmontables.  Si 
l'on  parcourt  la  liste  des  agents  diplomatiques 
qui,  avant  la  Révolution,  étaient  employés  près 
des  gouvernements  étrangers,  on  trouvera  de 
simples  chargés  d'affaires  établis  là  où  nous  en- 
t!  etenons  aujourd'hui  des  ambassadeurs.  Quel- 
quefois même  ces  chargés  d'affaires  étaient  des 
nommes  d'une  haute  naissance  ou  des  digni- 
taires de  TËgiise  de  l'ordre  le  plits  relevé  ;  mais, 
loin  d'op(^rer  des  «économies,  on  reproche  i  ce 
ministère  d<'  multiplier  les  emplois  sans  néce^- 
fiité,  témoin  la  nomination  d'un  agent  diploma- 
tique dans  Tune  des  moindres  pnncipautés  de 
ritalie;  création  complètement  inutile >et  à  bon 
droit  cen  urée. 

Votre  commission  a  pemarqué,(laiis  les  comptes 
de  1827,  un  ariide  de  dépense  de  11,825  francs 
pour  le  traitement  d'un  a^entdes  afiatresétran- 

Î;ères  à  Marseîllf^.  Cet  article  se  reproduit  dans 
e  budget  de  1830,  et  v  ftgure  pour  19,000  frauf-s, 
et  il  est  suivi  d'un  autre  article  de  10,000  francs 
pour  un  second  ng  nt  récemment  établi  à  la 
rémdeoce  du  Havre. 

Bi  TélabliFsement  d'un  agent  à  Marseifle  s'ex- 
plique fiar  la  nature  de  nos  relations  avec  le 
Levaiif,  Tutilité  de  la  création  d*un  semblable 
emploi  au  Havre  est  très  contestable.  Si  ces 
'nominations  devenaient  plus  nombreuses,  on 
pourrait  les  qnalitier  d'abusives. 

Beaucouii  de  persoimeaoût  pensé -<|tte4aB  trai- 


(1)  Compte  rendu  des  affaires  étrangères,  page  7. 


tements  des  consuls  étaient  trop  élerés.  On  a 
fait  observer  qu'à  l'exception  de  TAngleterre,  'fa 
plupart  des  autres  pays  s'en  tiraient  a  meilleur 
marché.  Il  est  vrai  qu'elles  contient  quelquefois 
les  fonctions  de  consuls  à  des  nr^gociants  na- 
tionaux^ tandis  qu'il  est  interdit  à  nos  consuls  de 
faire  le  commerce. 

On  a  pareillement  désiré  qu'il  fût  rendu  compte 
du  produit  des  taxes  des  cnancelieries  ne  fût-ce 
que  pour  en  connaître  le  montant. 

Quelques  emplois  ont  été  signalés  dans  l'ad- 
ministration centrale  comme  Inutiles;  d^Jà  ifs 
ont  été  énumérés  dans  ia  session  dernière.  Les 
hô^lels  des  affaires  (étrangères  à  Tontainebleau  et 
à  Gompiègne  semblent  constituer  une  charge  qui 
n'est  compensée  que  par  de  bien  faibles  avan- 
tages. Les  traitements  d^rnactivité  ont  également 
donné  Lieu  à  quelques  observations. 

Il  semblerait  conrenable  de  mettre  un  terme 
aux  dépenses  des  commissions  des  créances 
étrangères  et  des  limites  de  TBst  et  du  Nord.  Si 
quelques  affaires  en  retard  prolongent  encore 
leur  existence,  ce  travail  accidentel  ne  semble- 
rait pas  devoir  donner  lieu  à  rétribution  comme 
un  travail  permanent. Au  surpins,  des  rédnct'mns 
ont  été  déjà  opérées  sur  le  chapitre  et  on  en 
annonce  de  nouvelles. 

La  perception  spéciale  qui  sCeffectue  sur  les 
passeports  et  sur  les  légalisations  pro(hiit 
oO,000  francs  qui  sont  distribués  en  secours  ù 
d'anciens  agents  de  ce  nrînistère;  le  bon  emploi 
de  cette  recette  n'en  justifie  pas  l'illégafité. 

Celte  percf'ption  est  formellement  condamnée 
par  farticte  final  de  tons  nos  budgets.  La  nomen- 
clature de  l'article  !•'  des  lois  des  reottes  ne 
s'appHque  qu'au  droit  tle  pa:s9eport  tel  quM  est 
défini  par  le  décret  du  11  juillet  1810,  t't  nulle- 
ment à  des  législations  pour  lesquelles  on  exige 
des  réiTîbulions  diverses.  D'ailleurs  le  décret  de 
1810  prescrit  formellement  de  verser  le  produit 
des  passeports  dans  les  caisses  des  receveurs  des 
finances. 

Gos  perceptions  ne  doiveirt  pas  être  continuées, 
&  moins  qu^nne  loi  nouvelle  ne  les  autorise.  Cette 
loi,  pour  concilier  le  maintien  des  règles  avec 
les  nécessités  du  service,  pourrait  autoriser  le 
ministre  à  modérer  le  droit  en  faveur  des  indi- 
gents et  des  domestiques  sans  place,  ainsi  que 
cela  se  pratique  aujourd'hui  ;  il  faudrait,  de  plus, 
que  te  produit  figurât  au  budget,  sauf  à  allouer 
au  ministre  un  crédit  pins  élevé  pour  l'indem- 
niser de  la  ressource  dont  îi  se  trouverait  privé. 


MlNi&TEafi  DES  ▲f'IVliRES  BGQLÉâUSTlQUEB 
£T  DE  LllNSXaUGTiOiN  l^UBLIQUfi. 

Aucun  ranport  no  précède  le  compte  rendu 
pour  1827. 

Le  crédit  accordé  à  ce  ministère  pour  1827 
s'était  élevé  à 32,675,000  fr. 

Il  n'a  réclamé  aucun  crédit 
extraordinaire. 

Une  somme  do  300,000  fr., 
aHouée  dans  l'ordonnarce 
royale  de  répartition  pour 
l'établissement  de  la  maû^ou 
des  hautes  études  ecclésiasti- 
ques, n'a  pas  été  employée; 
en  y  réunissa4it  quelques  por- 
tions de  crédits  non  dt^pensés^ 
on  trouve  au  total  une  somme 
de... 924,154  f r.  85 
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Cependant  on  ce  demande 
u'une  aonalution  de  rrédit 


La  différence  est  de 


714,601   fr.  43 
209,553  fr.  42 


Bile  provient  de  divers  excédents  de  dépenses 
sur  quelques  autres  eections  spéciales  de  crédit. 

La  totalité  drs  frais  de  Tadministration  centrale 
s'est  élevée  à  339,829  fr.  05. 

Si  l'on  en  déduit  110,000  francs  pour  le  traite 
ment  du  ministre,  qui  recevait  en  outre  40,000 
francs  sur  les  fonds  spéciaux  de  rUuiversité,  il  ne 
reste,  pour  le  traitement  de  quarante-huit  em- 

Î)loyéR  et  pour  (es  fournitures,  le  chauffage  et 
'éclairage  des  bureaux,  que  229,829  fr.  05. 

Cette  somme  ne  [araltia  pas  excessive  dans 
son  ensemble;  mais,  si  on  1  examine  en  détail, 
on  y  voit  figurer  un  directeur  au  traitement  de 
20,000  francs,  et  Ircis  chefs  de  division  à 20,000 
francs.  A  la  môme  époque,  les  directeurs  du  mi- 
nistère de  la  justice  ne  touchaient  qu*un  traite- 
ment de  12,000  francs. 

Dans  le  projet  de  budget  de  1830,  le  directeur 
des  cultes  disparait.  Il  se  trouve  remplacé  par  un 
secrélaiie  général  au  traitement  de  12,000  francs; 
n>ais,  d'une  autre  nart,  le  traitement  des  chefs  de 
division  est  porté  a  12.000  francs.  L'économie  se 
réduit  donc  à  fort  |  eu  de  <  hose.  Il  seruit  désirable 
que  les  minisires  se  concertassent  entre  eux  pour 
régler  d*une  manière  uniforme  le  traitement  de 
tous  les  employés  de  grades  analogues.  Une  di* 
verFÎté  singulière  existe  eitre  ces  traitements, 
selon  l<s  mirii.*'téres;  et,  dans  les  mêmes  minis- 
tère%  le  traitement  vaiie  selon  les  ministres  en 
fonctions.  Ce  défaut  de  flxité  et  C(t(e  disparité 
sont  nuisibles.  D'autre  paît,  les  employés  n'ont 
jamais  la  certitude  de  cons  rver  le  traitement 
dont  ils  joussent;  d'une  autre  part,  l'inégalité 
des  éniolumenls  établit  une  émulation  fâcheuse 
entre  les  a*  minislrations  centrales.  Les  plus  fai- 
blement rétribuées  cher  hent  sans  cesse  &  se  ni- 
veler sur  les  administrations  mieux  rétribuées. 
Les  ministres  sont  harcelés  de  sollicitations,  et 
lorsqu'ils  y  ré.^istenr,  ils  excitent  le  mécontente- 
ment de  leurs  subordonnés.  Un  règlement  géné- 
ral établi  par  ordonnance  royale  mettrait  fin  à  ces 
inconvénients.  Si  quelques  fonctions  qui  exigent 
des  connais^-ances  spécialis  commandaient  TuUo- 
caiion  d'un  iraitemeot  plus  considérable,  on  pour- 
rait régulariser  l'exception  en  conférant  à  ces  em- 
ployés un  titre  particulier. 

Dans  quelques  départements,  des  gratifications 
defln  d'année  i ont  accordées  aux  employée;  c'est 
ce  qui  a  eu  lieu  en  1827  au  ministère  (h  s  affaires 
ecclésiastiques  :  dans  d'autres  ministères,  il  n'est 
pas  accorde  de  suppléments.  Il  faudrait  opter  entre 
CCS  deux  systèmes,  mais  l'un  ou  l'autre  devrait 
être  généralisé. 

La  dépense  de  Tadministration  centrale  des  af- 
faires ecclésiastiques,  portée  à  229,000  francs  en 
1827,  comme  nous  venons  de  le  dire,  figurera  pour 
250i000  francs  au  budget  de  1830.  Lorsque  ce  mi- 
nistère ne  formait  qu'une  subdivision  du  ministère 
de  l'intérieur,  les  frais  administratifs  ne  s'élevaient 
qu'à  68,000  francs. 

On  a  souvent  manifesté  le  vœu  que  le  sort  du 
clergé  de  campagne  fût  amélioré.  La  Chambre 
ne  s  étonnera  pas  de  voir  ce  souhait  se  repro- 
duire encore.  Le  budget  de  1830  propose  une 
amélioration  à  cet  égard,  puisque  le  crédit  de- 
mandé pour  les  desservants  d(  s  succursales,  les 


indemnités  fixées  aux  vicaires,  les  indemnités 
i)Our  binage  et  les  indemnités  aux  prêtres  auxi- 
liaires o£freot,  comparativement  à  1829,  une 
augmentation  de  976,500  francs.  Bile  a  pour  but 
de  porter  de  750  à  800  francs  le  traitement  des 
desservants  au-dessus  de  soixante  ans  ;  et  de 300 
à  350  francs  l'indemnité  attribuée  aux  vicaires. 
Cependant  cette  augmentation  sera  insuffisante 
pour  permettre  de  supprimer  les  suppléments 
de  traitements  accordés  par  les  communes, 
cause  perpétuelle  de  dissentiment  et  de  contes- 
tations. Leur  surpression  serait  aussi  avanta- 
geuse au  clergé  qu'elle  serait  Tavorable  au 
maintien  de  la  bonne  harmonie  dans  les  com- 
munes rurales.  Pour  remplacer  ces  suppléments, 
la  loi  ne  pourrait-elle  pas  étatjlir  une  faible 
augmentation  sur  les  centimes  additionnels  des 
contributions  directes?  Le  Trésor  acquitterait 
directement  ces  suppléments;  la  situation  des 
contribuables  ne  serait  pas  changée,  et  le  clergé 
sortirait  d'une  dépendance  qui  nuit  à  sa  consi- 
dération. 

On  voit  du  reste,  par  la  comparaison  des 
comptfs  rendus  avec  le  budget  de  1830,  qu'en 
1827  il  existait  26,793  succursales  parmi  les- 
quelles 13,771  étaient  occufées  par  des  prêtres 
au-dessous  de  60  ans,  tandis  qu'en  1830,  le 
nombre  des  desservants  au-dessous  de  60  ans 
se  trouvait  porté  à  16,984,  sur  26,624  succur- 
sales. Cet  aperçu  fait  voir  avec  quelle  rapidité 
l'ancien  clergé  disparaît  pour  faire  place  au 
nouveau. 

Instruction  publique. 

Bn  1827,  rinstructioo  publique  faisait  encore 
partie  du  ministère  des  affaires  ecclésiastigues,  et 
l'on  ne  portait  au  budget  de  ce  dernier  ministère 
que  les  dépen^^es  des  collèges  royaux  et  les  en- 
couragements à  l'instruction  primaire. 

Le  crédit  ouvert  pour  ces  deux  objets  en  1827, 

s'élevait  à 1,825,000  fr.  00 

il  n'a  été  dépensé  que I,784,<d85  »   60 

d'où  il  suitqu'une  annulation 

de  crédit  de 40,014  fr.  40 


doit  être  prononcée. 

Bo  décomposant  ce  crédit  et  la  dépense  effec- 
tuée, on  voit  : 

1*^  Que  les  dépenses  fixes  de  38  collèges  royaux 
se  sontélevées  à 935,500  fr.  00 

2<'  Que816ddmi-bourses,  314 
bourses  3/4  et  789  bourses  en- 
tières ont  coûté 742,291  »  49  (l) 

Z^  fit  que  le  crédit  de  50,000 
francs  affecté  aux  encourage- 
ments pour  l'instruction  pri- 
maire n'a  été  employé  que 
jusqu'à  concurrence  de 44,473  »  85. 

Le  non-emploi  de  la  totalité  de  ce  dernier  cré- 
dit a  donné  lieu  à  des  critiques  très  fondées; 
l'on  reconnaît  généralement  ai  jourd'hui,  que  la 
dépense  des  bourses  doit  être  réduite  et  qu  il  faut 
augmenter  les  encouragements  à  l'instruction 
primaire,  cause  féconde  d'amélioration  morale 
pour  le  peuple;  l'instruction  primaire  doit  être 


(1)  Non  compris  63,163  fr.  26  pour  les  dogrôvements, 
indemnités  de  trousseaux  et  secours  extraordinaires. 


[Chambre  des  Pairs.]         SEGOiNDB  RESTAURATION.         17  Juillet  1819.] 


189 


propagée;  ii  est  du  devoir^u  gouTemement  d'en 
répandre  le  bienfait.  Les  Dourses  au  contraire 
procurent  &  un  nombre  limité  dMndividus  une 
éducation  supérieure  à  leur  position,  mais  cette 
éducation,  qui  souvent  ne  leur  fournit  pas  de 
moyens  d'existence,  contribue  à  leur  faire  dé« 
daigner  les  professions  utiles. 

Aussi  avons-nous  remarqué  avec  satisfaction, 
dans  le  budget  de  1830,  que  la  dépense  des 
bourses  avait  été  réduite  à  80,000  francs,  tandis 
que  les  fonds  consacrés  à  l'instruction  primaire 
seront  portés  à  300,000  francs. 

Dans  rintervalle  qui  s'est  écoulé  entre  le  vote 
des  dépenses  pour  1827  et  le  compte  rendu  de  ce 
même  exercice,  de  grands  perfectionnements  ont 
été  apportés  dans  celte  partie  de  l'administration. 

Une  ordonnance  du  21  août  1827  a  prescrit  que 
toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  deTUni- 
versité  seraient  soumises  à  la  Cour  des  comptes. 

Une  seconde  ordonnance  du  26  mars  1829  a 
établi  la  même  mesure  pour  la  comptabilité  des 
collèges  royaux. 

Bonn,  comme  toutes  les  lois  de  recettes  auto- 
risent la  continuation  de  la  percepiion  de  diuerses 
rétributions  imposées  en  faveur  de  VUniversité  sur 
les  établissements  particuliers  d'instruction  et  sur 
Us  éUues  qui  fréquentent  les  écoles  publiques,  on 
a  jugé  avec  raison  qu'il  était  nécessaire  d'an- 
nexer le  buJgpt  de  TUniversité  à  celui  du  minis- 
tère de  llnslruction  publique. 

Mais  le  budgei  de  l'Université,  qui  s'élève  à 
3,459,000  francs  et  qui  se  compose  des  perceptions 
annuelles  susmentionnées,  plus  de  quelq'jes 
rentes  sur  TBtat  et  du  produit  de  divers  domaines, 
ne  tigure  que  pour  ordre  à  la  suite  du  bud^'et 
de  1  instruction  publique,  c'est-à-dire  que  les 
Chambres,  qui  autorisent  la  perception  des  re- 
cettes, et  qui  désormais  en  connaîtront  l'emploi, 
n'ont  pas  encore  le  droit  de  régler  et  de  contrôler 
cet  emploi  ou,  pour  mieux  dire,  on  ne  leur  a  pas 
encore  rendu  l'exercice  d'un  droit  qu'elles  tien- 
nent de  la  Charte. 

Cette  vérité  parait  avoir  été  sentie  par  H.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  :  une  loi  se 
prépare.  Les  recettes  et  les  dépenses  ont  été 
amenées  trop  prés  du  budget  pour  ne  pas  finir 
par  7  être  incorporées. 

MINISTÂRB  DE  L'INTÉRIEUR. 

Le  ministère  de  l'intérieur  apparaît  dans  la  loi 
des  comptes  au  chapitre  des  annulations  de  cré- 
dit et  à  celui  des  crédita  complémentaires. 

Les  annulations  â'élèvent 
à 319,910   fr.    » 

Les  crédits  complémen- 
taires à 1 , 312 , 954  » 

Bn  résultat,  le  crédit  gé- 
néral primitif  se  trouve 
augmenté  de 993 ,044  » 

Administration  centrale. 

La  section  des  dépenses  de  radministration 
centrale  et  des  frais  de  police  secrète  figure  aux 
annulations  de  crédit  pour       108,131  fr.    » 

199  employésontabsorbé, 
en  1827,  une  somme  de...       745,012        97 

Bo  y  ajoutant  les  dé- 
penses du  conseil  des  b&ti- 
ments  civils,  dont  le  per- 
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sonoei  se  composait  de  il 

employés 

Bt  enfin  le  traitement  de 
4  commissaires  de  librairie 
et  de  2  censeurs  dramati- 
ques  


43,999  fr.   92 


31,283         13 


On  trouve  un  personnel 
de  7  directeurs  et  de  216 
employés  de  tout  grade,  et 
une  dépense  totale  de 928,427  fr.   02 

Le  budget  de  1830  ne  présente  qu'un  personnel 
de  3  directeurs,  de  194  employés  y  compris 
le  conseil  des  b&iiments  civils,  (es  Inspecteurs  de 
la  librairie  et  les  censeurs  dramatiques,  et  la  dé- 
pense ne  s'élèvera  qu'à  723,000  francs;  d'où  il 
résulte  qu'il  a  été  opéré  une  économie  de  205,427 
francs  provenant  de  la  suppression  de  4  direc- 
teurs et  de  20  employés. 

Non  seulement  le  service  n'en  a  pas  souffert, 
mais  il  ne  serait  pas  téméraire  de  penser  que  lo 
travail  en  est  devenu  plus  prompt  et  plus  régu- 
lier. 

Cette  économie  méritait  d'être  mentionnée  avec 
éloges;  elle  doit  encourager  à  en  faire  de  nou- 
velles. 

Les  diverses  natures  de  dépenses  comprises  au^ 
chapitre  de  l'administration  centrale  n'y  figurent 
pa^  dans  le  même  ordre,  dans  le  compte  rendu 
pour  1827,  et  dans  le  budget  de  1830;  ce  chan- 
gement de  classification  rend  les  comparaisons 
moins  faciles. 

La  classification  de  1830  est  peut-être  préfé- 
rable, mais  il  sera  bien  de  s'y  tenir  et  de  n'en 
pas  changer  chaque  année. 

Le  crédit  pour  les  frais  de  police  secrète  avait 
été  porté  pour  1827  à*.,...    2,000,000  fr.   i 

Ce  crédit  n'a  été  em- 
ployé que  jusqu'à  concur- 
rence de 1,944,06S        03 

Ce  mène  crédit  n'est 
porté  pour  1830  qu'à 1 ,  700 , 000 


La  réduction  sera  de. . ..        300,000  fr.  » 


La  tranquillité  dont  jouit  heureusement  la 
France  rend  cette  nature  de  dépense  moins  né- 
cessaire ;  une  partie  de  ces  fonds  est  aujourd'hui 
employée  à  l'extérieur;  on  n'en  comprend  pas 
bien  la  nécessité.  Une  autre  portion  est  consa- 
crée en  pensions,  peut-être  convenablement  dis- 
tribuées; mais  des  secours  accordés  à  des  indi- 
vidus recommandables  par  leurs  malheurs  ne  doi- 
vent avoir  rien  de  secret.  Dans  l'emploi  de  ces 
fonds,  il  ne  semblerait  y  avoir  de  véritablement 
utile  que  les  subventions  accordées  à  la  préfecture 
de  police  qui  veille  avec  une  activité  louable  à  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés.  Do  nou- 
velles réductions  sont  annoncées  ;  il  faut  espérer 
qu'elles  réduiront  d'ici  à  quelques  années  le  fonda 
secret  à  1  million. 

Les  encouragements  donnés  aux  lettres  font 
partie  des  dépenses  du  ministère  de  l'intérieur; 
on  ne  peut  qu'approuver  ces  encouragements  : 
cependant  lorsque  cette  munificence  s'éloigne 
d'un,  but  utile  et  sage,  il  est  nécessaire  d'en  aver- 
tir le  gouvernement.  Des  abus  ont  eu  lieu  rela- 
tivement aux  classiques  latins  ;  cette  entreprise, 
recommandable  à  plusieurs  éffirds,  est  maihea- 
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reuseraent  devenue  one9péttutetioD<q«i€OMomaie 
une  grande  partie  de*-  feadé  doolr  ce  <Dnii9iere 
peut  disposer  en  faveur  de»  ouvrages^  qui  oot 
réelleminl  besoin  de  seoaors*  ,      .^ 

La  collection  des  claiBBiqies,  ^jni  ne  devait 
B*élHver  quTà  TO  «u  à  80  voUnnes»  en  a  déjàr  plu» 
de  100,  ex  approchera  peut-ôire  de  180.  La  con- 
tribution du  Trésor  surpasse  un  demi-million  : 
il  est  temps  de  restreindre  cette  entreprise  à  nies 
limites  raisonnables.  Cet  intc^rôt  embrasse  m^me 
plus  que  le  miiûitère  de  Hotérieur,  puisq^  les 
autres  minîBtèreg,  la  ville  de  Paris  et  plusieurs 
éCpaffcim  Bte  ^^  inscrit  pour  un  nombre  plus 
ou  mi)ins  considérable  d'exeiuplaires- 

L'^nnulation  propos»^  sur  îe  clrapître  des  tra- 
vaos  imbllcs  s'élève  à  8^,054  fr.  39. 

lAtîv  ce  chapitre  ites  travaux  publics  comprend 
plusieurs  services  différents  d^une  grande  im- 
poiiance:  et  principalement  l'adminisiration  des 
poB»  et  chaussées  et  des  mines,  les  lignes  télé- 
ffranhïffues,  les  constractioiis  et  WUiments  d  tn- 
lérèt  général  entrepris  àPariset  à  Saini-Denis. 
et  enmi  les  travaux  extraordinaires  à  la  charge 
de  IWal  dans  les  dépattementp,  services  dolé^ 
en  1827  d'un  crédit  de  W,S94,275  francs;  lequel, 
pour  le  dire  en  f>assant,  excède  les  crédits  réunis 
des  trois  ministères  des  affaires  étrangères,  de 
finstruction  publiqtie  el  du  commerce. 

La  somme  de  82,054  fr.  39,  dont  on  propose 
l^nulation ,  est  la  compensation  des  excé- 
dents de  dépeme  et  des  excédents  de  crédit 
des  diverseg  subdivisions  du  chapitre  q;ai  em- 
brasse  tous  ces  aervîces.  On  a  dû  agir  ainsi, 
puisque  reHe  est  la  classificatîon  existante,  mais 
cette  classification  est  manifestement  vicieuse, 
t^dffîinhicration  des  ponts  et  chaussées  ne  méri- 
terait-elle pas  une  section  spéciale  à  pan? 

Les  observations  dont  le  budget  des  ponts  et 
dhaufisées  serait  susceptible  exigeraient  un  vo- 
lume. An  surplus,  cette  partie  bi  essentielle  du 
service  public  a  déjà  attiré  Tattention^  du  gou- 
yernement;  unecommiasion,  composée  des  hom- 
mes les  plus  distingués  par  leurs  lumières^  a  été 
réunie;  ses  travaux  sont  connus,  lis  ont  jeté  le 
plus  grand  jour  sur  les  questions  dont  l'état  des 
reuie»  ei  dea  canaux  provoque  la  solution. 

Néanmoiiiâ,  une  particularité  récente  doit  être 
Ridiaiée 

La  commission  des  routes  et  des  canaux  a  pris 
pour  base  de  ses  calculs  la  statistique  publiée  en 
F824»  et  les  vérifications  faites  depuis  cette  épo- 
que. Lu  commission  devait  nécessairement  s'ar- 
rêter à  ces  documents  oui  seiublent  inchc^uer  la 
nécessité  d*un  débours  a^eiiYlron  200  millions. 

luis  voivi  que  des  écrits,  publiés  par  des  em- 
ployés supérieurs  de  cette  admiiiisiration,  accu- 
sent de  précipitation  et  d'erreur  le  travail  de  1824 , 
et  les  vérifications  subséquentes. 

Ces  écrits,  dont  nous  ne  prétendons  en  aucune 
manière  affirmer  Texactitude,  ni  approuNerles 
Tves,  9)utlennent  en  fait  que  les  évaluations  de 
dC'pense  sont  singulièrement  exagérées,  etqu'une 
sugmentation  temporaire  de  quelques  millions 
svtltait  pour  remettre  les  roules  royales  en  bon 

éttit. 

Si'  ces  dernières  afilrinations  sont  exactes, 
l%dtninistration  des  ponts  et  chaussécis  aurait 
oommis  une  méprise  eu  sens  inverse  de  celle  qui 
lui  a  été*  reprochée  relativement  aux  canaux. 
PdVT  le.4  canaux,  e!Ie  a  estimé  la  dépense  à 
60  millions  au-dessous  d^  la  réalité  (î);  pour  tes 
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routes,  elle  aurait  surévalué  la  dépense  de 
150  millions.  Ces  erreurs  ne  feraient  pas  cenK 
pettsation  ;  toutes  deux  seraient  également  dom— 
ma^^eableâ,  f  une  en  entraînant  le  gouvernenrenr 
dans  une  dépense  plus  furie  que  celle  qui  avait 
été  prévue  et  qui  a  déterminé  ses  résolutions  ; 
la  seconde  en  provoquant  l'entreprise  de  grands 
travaux  dont  rinutilité  serait  plus  tard  reconnue. 

D  est  difficile  de  présumer  que  l'administration 
se  sott  trompée  une  seconde  fois,  surtout  dans 
une  proportion  aussi  forte.  Mais  l^xemple  du 
passé  doit  rendre  méfiant  sur  Taveuir;  le  gou- 
vernement, avant  de  prendre  un  parti  définitif, 
ne  manquera  pas  de  s'assurer  positi\emeot  de 
Texactitiide  des  faits. 

On  a  oenseillé  au  gouvernement  de  s'exoné- 
rer des  frais  d'achèvi^meni  des  canaux,  en  con- 
sentant à  leur  atfétiatioc.  Ceci  est  une  question 
Tort  grave  et  qui  mérite  qu^n  y  réfiléchisse  mû- 
remeut  avant  de  la  convertir  en  proposition  de 
l^i.  il  n'en  e^  pas  des  canaux  comme  des  router 
si  une  roule  est  mal  faite,  si  on  bà  a  donné  usie 
mauvaistî  direction,  on  en  est  quitte  pour  la  cons- 
truire un  peu  plus  loin  :  la  terre  ne  saurait  maa<- 
quer.  Mats  quand  il  s*agit  de  dispo^-er  des  eaux, 
le  mal  peut  détenir  irréparable.  Les  lois  géné^ 
ralds  du  royaume  tant  anciennes  que  nouveiles* 
rangent  dans  le  domaine  oublie  les  cours  d'eau 
navigables.  L^ntérét  de  1  agriculture,  du  com- 
merce et  de  Tindusirie  semblent  demander  la 
continuation  de  ce  système.  Sans  doute  il  est 
utile  de  concéder  k  des  compagnies  partit  ulièr» 
cenaind  petits  canaux,  certain^  embranchements; 
d'une  médiocre  étendue^  lorsqu'elles  les  con^^trui- 
SBut  à  leurs  frais;  mais  aliéner  les  grandes  lignes 
de  communications  fluviales,  les  convertir  à  per- 
pétuité en  prop^riétés  privées,  alors  que  le  gon* 
wroeineol  peut  avoir  intérêt  à  ctianger  les  tariâ 
selon  les  temps  et  les  circonstances,  ne  serait-ce 
pas  une  imprudence?  Proportion  gardée  à  re- 
tendue de  la  France,  les  cours  d*ean  sont  peu 
nombreux,  et  sauf  quelques  exceptions,  d'au 
volume  peu  considérable,  votre oommision  m*a 
chargé  n'attirer  sur  ce  point  l'attention  du  gon- 
veruemiiut. 

Quant  aux  constroctionrd'iotérét  général' opé- 
rées à  Paris  et  à  Saint-Denis,  nous  nous  voyons 
obligés  de  reproduire  des  observations  déjà  pré- 
sentées dans  les.  sessions,  précédeûtes. 

La  multitude  des  agences,  le  nombre  des  gar- 
diens, les  variations  continuelles  dans  les  places 
pendant  le  cours  de  l'exécution,  sont  de  Térita- 
bles  abus  qui  appellent  la  sévérité  du  ministère. 
On  entreprend  trop  de  choses  ft  ta  fbis,  de  i& 
vient  qu'on  en  achève  si  peu.  Des  constructions 
d'abord  commencées  avec  ardeur  languissent, 
bientôt  abandonnées,  ténvcrin:  le  tfttlment  du  tpatt 
d'Orsay  depuis  tant  d'années  interrompu,  et  qui» 
déparant  l'un  des  pins  beaux  quartiers  de  la  capi- 
tale, ne  présentera  bientôt  plus  que  l'aspect  d'une 
ruine. 

La  dernière  annulation  de  cré  lit  proposée 
pour  le  ministère  de  l'intérieur  concerne  une 
somme  de  66,âll  fcancSr  non  employée  sur  les 
centimes  centralisés  au  Trésor,  spécialement 
affectés  aux  payement:»  des  dépenses  départe- 
mentales fixes  ou  communes  à  plusieurs  aépar- 
inents. 

Gntte  annulation  a  exQité  dfes  réclamatiims 
fondées,  et  dont  nous  devons  ftiîre  mention  : 
celte  annulation  parait'  avoir  été  provoquée  par 
une  méprise.  Bn  effet,  les  centimes  centiraUsés 
(tant  cousacréi  à  une  affectation  8véi!iale«  S 
aurait  fallu  que  cette  somme  Hgurât  à  Tartic  e  ? 
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du  projet  de  loi,  et  qu'elle  fût  tPAnsporlée  au 
budset  de  1829  pour  y  recevoir  le  (iestinatfnn 
qui  lui  a  été  assignée  par  la  loi  du  6  juillet  1826  ; 
cependant,  comme  la  vb^iobre  des  députés  n'a 

Ï)as  |ugé  coiivenuble  de  déranger  iVconomie  de 
a  loi  des  comptes^  pour  rectifier  cette  erreur, 
YOtre  eominission  se  borne  à  signaler  l'irrégu- 
larité sans  en  demander  le  redressement. 

Il  serait  vrai  a*ajouter  que  la  suéciulité  de 
Taffectation  des  centimes  ceniraii^s  |)ourralt 
être  supprimée  sans  incon^éiiient.  Les  dépenses 
auxquelles  ces  centimes  sont  dis  inés  à  pour- 
voir sont  réellement  de»  dépendes  d'intéiét  pa- 
blic.  Les  traitements  des  préfets,  sous-préfete, 
etc.,  ne  sont  autre  chose  ^e  des  frais  de  l'ad- 
ministration générale  du  royaume.  Les  dépenses 
des  maisons  centrales  de  détention  et  les  gros- 
ses réparations  des  Cours  royales  tiennent, 
soit  à  la  distnbution  de  la  justice,  soit  à  Texé- 
cution  de  ses  arrêts.  Si  les  centimes  ceiitralisés 
ne  suffisaient  pas,  lais8erait*on  les  détenue  Fans 
aliments,  les  Goors  sans  prétolies  et  r.idminis- 
tration  sans  solde?  il  faudrait  bien  que  le  Trôsor 
7  pourvût.  S'il  doit  pourvoir  dans  les  cis  d'in- 
sutfleance,  il  doit  profiter  dans  los  ca^^  d'exoé- 
dent  Geite  ep  oialité  n^est  donc  au  fond  qu'une 
complication  de  comptabilité  flans  avantage  réel 


par 

de 

publique. 

Ces  services  comprenfleot  entre  autre»  eboaes 
les  haras,  les  écoles  vétérinaires,  les  bergtTiee, 
les  écoles  des  arts  et  métiers.  Or,  ces  établisse- 
ments opèrent  des  recettes  ou  perçoivent  des 
produits  qui  ne  figurent  point  au  budget,  il  en 
est  de  même  pour  l'institution  des  jeunes  aveu- 
gles, râcole  des  sourds  et  muets  et  TBcole  poly- 
technique. 

Cependant»  puisme  lea  Chambres  voteat  les 
dépenses  de  ces  établfssements,  elles  devraient  en 
connaître  loutea  les  ressources,  et  ces  reasourets 
devraient  K^urer  dans  les  recettes  et  dans  le:4 
comptes  rendua*  Il  y  a  là  infraction  k  rariride  3 
de  l'ordonnuBce  du  14  seetembre  1S22.  M.  le  mi- 
nistre de  rinlérieur  reelinera  sans  doute  cette  ir- 
réMlariié. 

Les  brevets  d^a^efttioa  aoat  aujoardHiui  dans 
les  attributions  du  oûoistère  du  cotnmeree,  La 
taxe  qui  se  perçoit  sur  oesbrevels  n'est  pasootp- 
prise  dans  les  recettes  publiques,  Biais  il  oq  est 
rendu  un  compte  panicutier  (1). 

Ge  compte  particulier  nous  fait  voir  qu'a« 
i*'  janvier  1828,  l'excédent  des  reeeltea  montaîl 
à  428,221  francs. 

Pour  justifier  eetle  apéoi^ililé,  on  allègue  qoe 
furiicle  10  du  titre  1^  ielaMéut^  mai  1791  a 
ré$0rvé  les  produits  de  cette  perception  peur  les 
frais  d*ex»édiéion  des  hreyeU  eé  pour  des  eneeura- 
oemenH  a  Vindastrie  nalàonale»  Mais  où  serait 
la  difficulté  de  faire  rentrer  ces  recettes  au  bud- 
get, en  leur  conservant  une  destination  parUcu- 
lière,  ainsi  que  cela  se  pratique  fiour  les  fou'is 
déparlemeotuux  dont  lea  excédents  sa  reportent 
d*un  exercice  à  Tautre? 


Des  Primes. 

Ou  4^  reproché  aveci  jMatlce  a»  aûniatèie  do 
rinlérieur  de  n*avoir  pp  4^maii4é  Hu  crédit  auft 

(1)  Fage  5a  da  compte  rondu  p«r  t«  «ninistre  de  rSa- 
Uriour. 


flsant  pour  fair^  fcce  aux  primes  sur  fn  pèche, 
qui  devaient  ètrç  ^cqaittées  en  W2T.  Les  abus 
auxquels  ces  primes  donnent  lieu  ne  ^ont  igno- 
rés de  personne. 

La  dénenae  que  les  princes  eotralnent  a  fait 
des  progrès  alarmante;  en  oûze  ans,  c^^tte  dé- 
pense a  sextuplé;  de  500,000  franco,  elle  s'est 
successivement  élevée  à^  milUons  (1);  pourquoi 
ne  s'élôveràit-elle  pas  bleptdt  au  dooNe  o,u  au 
triple  de  cette  dernièrd  somme?  A  la  vérité,  M.  \4 
ministre  du  commerce  a  fait  des  efforts  pour  r6- 
primer  les  abus;  le  tarif  des  priines  et  pire  en 
1830,  et  pn  annonce  une  réduction  dans  sa  quo- 
tité. Ges  mesures  diminueront  le  mal  sans  le  dé- 
truire,  car  il  est  inhérent  au  système  lui-même. 

Pour  justifier  ee  système,  on  a  mis  en  avant 
les  intérêts  du  comn^erce  et  de  la  navigation.  Mais 

3 de  Ton  veuille  bien  y  regarder;  siKlndustric 
es  pêcheries  est  profitable,  elle  grandira  d'elle- 
même.  SPil  y  a  desavaniafft',  pourquoi  donner  ^ 
ce  commerce  un  dêvefoppémeut  Artificiel?  Lçs 
pêches  forment  des  m  irins  sans  doute  ;  mais  il 
Q'eat  utile  de  former  des  martqs  qu'autant  qu'ils 
peuvent  recevoir  eux-mêmes  une  destlnattoo  uà- 
le.  Or,  si  ce  commerce  maritime  e^^t  prospère.  Il 
attirera  à  lui  les  bras  qui  lui  seront  nécessiires^ 
et  si  le  commerce  va  mal,  que  fera-t-il  dies  ma* 
riîis  dre?sés  pour  lui  aux  frais  du  Trésor?  Ou'en 
fera  le  gouvernement  lui-môme  ?  Ne  sera-t-il  p^ 
obligé  de  pourvoir  Indéfiniment  à  leur  subsis- 
tance? 

Que  les  Anglais  favorisent  par  une  combinai- 
son analogue  l'importation  des  bois  de  construc- 
tion tirés  du  Ounada,  pour  donrier  de  t^occi^pti- 
tion  à  une  marine  marchande  devenu^  suraboii- 
dunte  et  dont  ils  ne  savent  que  faire,  ce'a  se 
conçoit;  ils  subissent  la  réaction  d*un  trop  grand 
développeai^Bt  ée  leurs  forces  maiPitioMs;  mais 
que  le  gouvcroemant  françiis  applique  im  res^ 
sourc  8  dee  contribuables  à  créer  une  populatioa 
de  mataioia  que  le  eooMDevce  ne  lui  demande 
pas,  et  (|ui  peui-êtro  ne  lui  sera  jamais  aéces- 
saire,  voilà  ce  qui  parait  une  oombmaisuii  peu 
heuriiUaeaieQi  ^nçae.  G'oat  ae  préparer  lea 
mêoies  embarras  que  l'Angiaterre,  aaos  AYoir 
joui  de  la  nêuia  prospérité. 

ICICUSTÈA^  DE  U  09E|UiE* 

Le  minlatèred^  1^  guerre  est  porté  spil  annu- 
lations de  crédit  pour  une  soqimç  de  ^6  francs 
épargnée  sur  les  crédita  spéciaux  alloués  pour 
des  acUats  de  terrains  et  des  constructions.  Ge 
même  département  repjiraU  a^x  crédits  supplé- 
mentaires pour  ti^iiç  aliocaiioii  de  2^39,6^6  fr. 

Geitc  dernière  somme  est  ta  compensation  des 
excédents  de  dépense  et  des  excédents  de  crédit 
de  divers  chapitres  spéciaux  du  budget  ordinaire 
de  la  guerre. 

Une  omission  a  été  signalée  par  la  commis- 
sion de  la  Chambre  des  députes.  Les  frais  de 
geolage,  portés  en  dépense  &  l'article  14  du  cha- 
pitre 11  {Solde  d'activlté^f  ne  figurent  point  dans 
les  prévisiotis,  quoique  ciitte  dépense,  qui  se 
reproduit  chaque  année,  ne  puisse  être  consi- 
dérée comme  accidentelle. 

Votre  commission  a  vainement  cherché  d'autres 
irrégularités.  Bile  a  remarqué  au  contraire  que 
les  comptes  rendua  par  ce  ministère  aip  perfee* 
tionnaient  chaque  année  :  ils  présentent  avec 
méthode  et  clarté  des  détails  pfus  coflapletë  sur 


-ip^n— mr- ffw^^Btr 


''•rw 


ini'    L  I  ^T'»wiw<'*-ir^*"^*p» 


(1)  Page  iOf,  propofiUoii  d«i  Ms  de  ftoaocM. 
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les  résultats  des  divers  serrices  dont  se  com- 


l5,  bwn-èlre  du  soldat  sVst  accru  :  sa  nourri- 
ture est  memeore;  les  couchettes  en  fer  sont  une 
innovation  ulile;  {'emploi  des  fourneaux  pour  le 
cKaTprocurêune'écoaoïnie  réelle;  beaucoup 
d'abus  ont  éié  supprimés  dans  l'admmistralion 
to^riluœ  des  régi^iienls.  Le  service  des  loien- 
K Tesuimplflié  :  la  garde  royale  en  fournit 
la  Dreuvc.  Sept  intendants  ou  sous-intendants 
ionrallachés  l  son  service,  et  ce  service  em- 
Dloyait,  il  y  a  quelques  années,  vmgt-deux 
inieodants  ou  inspecteurs  aux  revues.  .  . 

Si  l'on  remonte  de  1827  à  l'année  qui  a  suivi 
l'évacuation  de  la  France,  la  comparaison  ae  1  ef- 
ffi  de  l'armée  avec  la  masse.de  ses  dépenses 
offre  Quelques  progrès  d'économie. 

ES  f'année  ifeofl-effectif  de  l'armée  a  été  de 
190.655  hommes  et  de  34,794  chevaux. 

Kme  moyen  de  la  dépense  par  homme  s'est 

"^'u  d^é?ensi'Se  de  l'exercice  s'est  élevée  à 
"bf  fSdÏÏadministralion  centrale  ont  été  de 
^' Bu '/êî'î'ëffcciif  a  été  de  225,614  hommes  et 
^'ifîfrme  moyen  de  la  dépense  par  homme  a 
^taMSnïê°toUle  s'est  élevée  à  la  somme  de 

Y/es    fnir  dl  ffidministraUon  centrale  à 

1,759,395  fr.  61.  .  .    .     jx    „ 

Ainsi  auoique  le  chiffre  total  de  la  dépense 
ait  auameiité,  par  suite  de  l'accroissement  de  l'ef- 
fectif rdépènse  a  été  moindre,  proportion  gar- 
d&  à  l'importance  relative  des  deux  effectifs. 

De  nouvelles  économies  ont  été  pratiquées  de 
1827  iusque  aujourd'hui  ;  mais  reste  toujours  la 
dispriporUon  des  dépenses  des  étals-majors  com- 
narativement  aux  dépenses  totales  de  1  armée  ;  et 
ce  cl  iffre  de  200  millions,  dont  il  faudrait  bien 
réduire  le  montant.  Quel  est  le  moyen  le  nlus 
pfflcace  d'y  parvenir  ?  Une  discussion  approfon- 
die a  eu  lieu  l'année  dernière  à  ce  sujet.  Cette 
discussion  est  encore  présente  à  votre  souvenir. 
Nous  ne  chercherons  pas  à  la  renouveler. 

Les  travaux  du  conseil  supérieur  de  la  guerre, 
la  sollicitude  du  ministre  de  ce  département, 
doivent  donner  l'espérance  fondée  que  ce  pro- 
blème sera  résolu  aussi  heureusement  ^ue  pourra 
le  m  r mettre  cette  autre  nécessité  qu'il  ne  faut 
nas  oerdre  de  vue,  l'obligation  de  conserver  à  la 
lîanM  le  rang  et  Vinfluence  qu'elle  doit  exercer 
en  Europe.  .    . 

Mais  tout  est  relatif  :  des  négociations  sans 
nombre  ont  été  entamées  entre  tous  les  gouver- 
nemente,  souvent  pour  des  objets  d'un  intérêt 

médiocréoupassager.  Les  PW«a'>«««f"f?P^iî.'ir« 
ne  Dourraient-elles  se  concerter  aCn  de  réduire 
Kénéralemeut  leur  état  militaire  dans  une  pro- 
Doriion  délerminée'Quel  service  ne  serendraient- 
Slles  nas  à  elles-mêmes,  et  quel  bienfait  pour  les 
peuples  I  L'extensioû  immodérée  donnée  auxar- 
Kpermanentesdans  lestemps  modernwestde- 
wSue  le  fléau  des  finances  de  tous  les  Etats.  Que 


si  ce  vœu  est  d'une  réalisation  impossible  on  nous 
pardonnera  du  moins  de  l'avoir  exprimé. 

Écoles  militaires. 

Les  écoles  militaires  de  la  Flèche  et  de  Saint- 

Cyr  exigent  une  observation.  .... 

La  dépense  de  ta  première  de  çes  écoles  s  est 

élevée  â. :.••.••      iM^^""'?^ 

Et  celle  de  la  deuxième  à.  .     678,455     u 

Total  (l).  .  .  .    1,141,451  fr.  96 
Mais  il  a  été  fait  déduction 
des  pensions  d'élèves  payées 
par   leurs  familles,  elles  ont 
donné  pour  produit  : 
A  la  Ffôche.      70,753  fr.  22  J 

" 17  I 


A  Saint-Cyr.    340,720 
La  différence  montant  à. 


411.473     39 
729,978  fr.57 


li)  Non  compris  les  frais  d'occupation  en  Espagne, 
et  les  crédils  spéciaux  pour  conslructions. 


a  seule  été  portée  en  dépense  au  compte  du  dé- 
parlement de  la  guerre.  Cette  marche  i  st  irrégu- 
lière,  le  montant  des  pensions  devait  figurer 
parmi  les  receltes  du  Trésor  et  la  dépense  brute 
devait  être  portée  au  compte  de  la  guerre. 

Les  invalides  de  la  guerre  opèrent  des  re- 
cettes et  des  dépenses  qui  ne  figurent  point  au 
budget;  cet  établissement  forme  l'une  des  spécia- 
lités qui  doivent  rentrer  dans  la  règle  générale. 

En  terminant  ràrticle  du  ministère  de  la  guerre, 
nous  croyons  devoir  mentionner  avec  éloge  les 
mesures  prises  pour  faire  juger  les  fréquentes 
conlestations  qui  s'élèvent  entre  le  génie  mili- 
taire, les  propriétaires  fonciers  et  radmiuistration 
des  ponlset  chaussées.  Le  génie  miiiiaire,  exclu- 
sivement occupé  de  la  défense  du  pays,  cherche 
naturellement  à  en  rendre  les  abords  difhci les; 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ne  travail- 
lent qu'à  multiplier  et  à  faciliter  les  communica- 
tions ;  les  tendances  sont,  comme  on  le  voit, 
diamétralement  contraires  :  il  n'est  pas  surpre- 
nant que  des  conflits  nombreux  aient  pris  nais- 
sance entre  ces  administrations.  Ces  conflits,  en 
s'élernisant,  portaient  dommage  à  la  propriété,  a 
l'industrie,  au  commerce,  et  provoquaient  des 
plaintes.  Le  parti  qui  a  été  adopté  de  soumettre 
ces  contestations  à  une  commission  mixte  parait 
extrêmement  convenable. 

La  prépondérance  progressive  que  prennent  les 
intérêts  commerciaux  rendra  sans  doute  les 
guerres  moins  fréquentes  en  Europe  ;  mais  çes 
lutérôls,  en  travaillant  sans  cesse  à  accroître  les 
communications  de  pays  à  pays,  en  s'eftorçant 
d'aplanir  les  barrières  qui  séparent  les  peuples, 
contribueront  aussi  à  rendre  la  défense  de  cha- 
que Etat  plus  difficile.  Par  quels  moyt^ns  nou- 
veaux aioutera-t-on  aux  moyens  actuels  de  dé- 
fense? LWnir  sans  doute  les  fera  connaître  :  en 
attendant,  nous  devons  doublement  regretter 
l'espèce  d'abandon  dans  lequel  on  a  laissé  nos 
citadelles,  et  les  dépenses  quil  faudra  faire  pour 
les  rétablir. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

Un  rapport  détaillé  du  ministre  de  ce  déparle- 
ment fait  connaître  les  causes  des  augmentations 
et  des  diminutions  de  crédil- 

(1)  Voyez  Compte  rendu  de  la  guerre,  pages  106  et 
107. 
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Une  somme  de  229,881  fr.  17  est  portée  en  an- 
nulation dans  le  projet  de  loi  ;  elle  forme  la  ba- 
lance des  excédents  de  crédit  et  des  excédents  de 
dépense  des  diverses  sections  du  budget  ordi- 
naire de  la  marine. 

Mais,  d'un  autre  côté,  la  marine  figure  aux  cré- 
dits supplémentaires  pour  une  somme  de 
480,319  francs  provenant  de  rinduffisance  des 
fonds  réalisés  sur  le  crédit  snécial  ouvert  par  la 
loi  du  t5  mai  1825  pour  racnêvement  d*un  bas- 
sin à  flot  à  Cherbourg. 

Cette  même  loi  avait  affecté  à  cette  dépense  le 

Sroduit  de  la  vente  de  divers  terrains  situés  au 
[avre,  et  qui  n'ont  pas  encore  été  aliénés  en  to- 
talité. Mais  les  travaux  du  bassin  de  Cherbourg 
ayant  marché  plus  vite  que  les  ventes,  la  dé- 
pense s'est  trouvée  supérieure  à  la  ressource  réa- 
lisée. 

Le  crédit  supplémentaire  de  480,319  fr.  50 
ne  peut  donc  être  considéré  comme  un  excé- 
dent de  dépense  sur  les  prévisions;  il  provient 
au  contraire  de  ce  que  les  recettes  effectuées 
se  sont  trouvées  inférieures  aux  recettes  prévues. 

Le  payement  de  cette  somme  constituera  sim- 
plement le  Trésor  en  une  avance  dont  il  se  reçu- 
Êérera  lorsque  la  vente  des  terrains  sera  achevée, 
[ais  le  produit  de  ces  dernières  ventes  ne  pourra 
recevoir  la  destination  spécla'e  prescrite  par  la 
loi  de  1825,  puisque  les  travaux  auront  été  déjà 
soldés  aux  frais  du  Trésor,  en  vertu  du  crédit 
sunplétnentaireque  vous  allez  autoriser. 

Cet  exemple  achève  de  démontrer  les  inconvé- 
nients des  crédits  spéciaux  accordés  en  dehors  du 
budget,  et  par  lesquels  on  prétend  pourvoir  à 
une  dépense  déterminée  par  une  ressource  spé- 
ciale et  incertaine. 

Si  l'événement  est  conforme  aux  prévisions^ 
on  a  deux  comptes  à  vérifier  au  lieu  d'un  ;  si 
l'événement  n'est  pas  conforme  aux  prévisions,  et 
c'est  ce  qui  arrive  presque  toujours,  le  compte 
particulier  vient  forcément  se  fondre  dans  le 
compte  général  tout  en  dérangeant  sa  régularité: 
rien  n'est  donc  plus  contraire  au  bon  ordre  de  la 
comptabilité. 

Notre  système  de  comptabilité,  malgré  son  ap- 
parente complication,  est  fort  simple;  mais  si  on 
rompt  l'uniformité  qui  en  est  la  base,  elle  de- 
viendrait bientôt  inextricable.  Rattacher  tous  les 
produits  et  toutes  les  dépenses  au  budget,  c'est, 
nous  le  répétons,  une  règle  fondamentale  dont  il 
ne  faut  jamais  s'écarter. 

Cette  règle  réclame  depuis  bien  des  années  son 
appiicatioi  en  ce  qui  concerne  la  caisse  des  in- 
valides de  la  marine.  Spécialité  maintes  fois  atta- 
quée, et  qui  doit  finir  lot  ou  tard  par  ôtre  incor- 
porée au  budget. 

La  presque  totalité  de  ses  ressources  provient 
des  recettes  publiques;  la  presque  totalité  de  ses 
dépenses  constitue  des  dépenses  publiques. 

Bo  effet,  cette  caisse  est  chargée  du  payement 
des  pensions  et  soldes  de  retraite  des  officiers  et 
administrateurs  de  la  marine  royale;  cet  article 
s'est    élevé    pour    Texer- 
dcel827à 4.037,347  ft.  77 

Bile  acquitte  pareillement 
les  pensions  des  gens  de  mer 
et  demi-soldes,  cet  article 
s'est  élevé  pour  le  même 
exercice  à 1,628,987       17 

Bile  a  dépensé  en  gratifi- 
caliouB  et  secours  distribués 
Â  des  marins,  dépense  auto- 

À  reporter 5,686,33*  tr.  94 


Repùrt 

risée  par  la  loi  du  13  mai  1791. 
Bano,  les  frais  de  régie  de 
cette  administration,  qui  est 
placée  sous  les  ordres  et 
dans  la  dépendance  du  mi- 
nistère de  la  marine,  se  sont 
élevés,  pour  le  même  exer- 
cice, à 

Ces  quatre  articles,  aux- 
quels on  ne  peut  refuser  le 
caractère  de  dépenses  publi- 
ques, montent  ensemble  à. . 


5,666,334  fr.  94 
66,145       88 


284,279       39 


6,016,760  fr.  21 


Ces  dépenses  ne  sont  point  soumises  au  vote  et 
au  contrôle  des  Chambres. 

Biles  sont  acquittées  sur  les  ordonnancements 
du  ministère  de  la  marine. 

Vainement  objecterait-on  que  cet  établissement, 
soumis  à  la  juridiction  de  la  Cour  des  comptes» 
placé  sous  la  surveillance  d*une  commission 
composée  d'hommes  aussi  éminents  par  leur  ca- 
ractère que  par  leurs  dignités,  publie  toutes  les 
années  le  résultat  de  ses  opérations,  et  que  cette 
réunion  de  précautions  offre  toutes  les  garanties 
que  Ton  peut  trouver  dans  le  contrôle  des  Cham- 
bres. 

S*il  était  vrai  que  des  garanties  relatives  aux 
dépenses  publiques  peuvent  être  tout  aussi  solides 
en  dehors  qu'en  dedans  du  contrôle  des  Cham- 
bres, s'il  était  vrai  que  des  services  publics  ne 
trouvassent  pas  une  garuntie  suffisante  dans  le 
vote  des  Chambres,  quelle  raison  opposer  aux 
services  qui  réclameraientaussides  dotations  spé- 
ciales ?  Comment  en  refuser  à  l'armée,  aux  triou- 
naux,  au  clergé?  Le  refus  serait  une  injustice 
relative,  et  l'admission  de  ces  demandes  condui- 
rait tout  droit  à  changer  la  forme  du  gouverne- 
ment. 

Mais  il  ne  serait  pas  exact  de  dire  que  les  ga- 
ranties particulières  de  la  caisse  des  invalides 
soient  suffisantes  et  certaines;  elles  ne  le  sont 
pas  plus  à  l'égard  des  intérêts  des  marins  qu'à 
l'égard  des  intérêts  du  Trésor. 

On  publie  annuellement  des  comptes  et  des 
états  ne  pensions,  mais  si  ces  documents  prou- 
vaient ou  laissaient  entrevoir  des  abus,  où  serait 
le  remède?  La  publicité  ne  donne  pas  aux  Cham- 
bres une  juridiction. 

Les  vérifications  de  la  Cour  des  comptes  assu- 
rent la  régularité  des  pièces  de  dépense  et  des 
comptes  des  receveurs.  Mais  le  préservatif  contre 
des  dépenses  mal  à  propos  ordonnées  est  incom- 
plet et  nul;  la  Cour  n^a  pas  autorité  sur  les  ordon- 
nateurs. 

Les  garanties  présentées  par  la  commission  de 
surveillance  sont  insuffisantes  et  incertaines;  in- 
suffisantes, parce  qu'elle  n*a  pas  le  droit  de 
mettre  obstacle  à  l'exécution  des  ordres  du  mi- 
nistre (1);  précaire,  parce  que  sa  composition  peut 
changer. 

Les  recettes  de  cet  établissement,  comme  on 
sait,  sont  supérieures  à  ses  dépenses.  Il  possède 
dans  son  actif  un  rente  de  4,298,688  francs.  Une 
portion  de  cette  rente,  immobilisée  par  une  or- 
donnance royale,  pourrait  être  mobilisée  de  nou- 
veau en  vertu  d'une  seconde  ordonnance.  Le 
reste  est  à  la  disponibilité  du  ministère.  Le  tout 
forme  un  capital  d'environ  100  millions,  dont  on 
aurait  la  faculté  de  disposer  sans  l'inlerveution 
des  Chambres. 


(1)  Voir  Tordounance  d'ioslitution  du  S  octobre  18S5. 
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jj'encédeni  des  recettes  sur  les  dép^'nses  a  fa- 
cèiité  les  accumulaiipn»  de  (Capitaux,  et,  dftns  \e 
cours  de  Texercice  1827,  une  rente  dt^  40,009  fr. 
a  été  acquÎMieau  profit  de  rétabiissemi^nt.  {Voyez 
Gomptu  rendu,  page  15,  article  Dépenses  diverses.) 
Cet'e  espèce  de  lhé^a^^i^anon  a  provoqué  ût& 
plaintes  assez  mai  fondées;  car,  puisqn^oo  per- 
mettait à  l^établissemenl  dVxister  t^n  déliera  du 
budget,  il  valait  mieux  qu*il  opérât  des  <^cono- 
mies  plutôt  que  de  se  livrer  à  des  dépenses  inu- 
tiles. Quoi  qu'il  en  soit^  diverses  mesures  adop- 
tées par  le  ministère  de  laibariile  rcoiirontla thé- 
saurisation plus  (iiriicil^. 

Une  ordonnance  du  12  rbars  1826,  insérée  au 
Bulletin  des  lais^  a  décidé,  entre  autres  disposi- 
tions, que  1<  s  ouvriers  classés  et  autres  salariés, 
non  navigants  ;  les  officiers  militaires  vi  civils,  et 
maîtres  entretenus  :  les  ofMoiers  mariniers  de 
toutes  p'ofessions;  les  marins,  ouvriers  et  sur- 
Duméraires,  pourraient  obtenir  la  demi-solde  à 
cinquante  ans  d'&ge,  tandis  qu'ils  n'y  avaient 
droit  prétédemment  qu*à  soixante  nus;  par  la 
même  ordonnance,  le  supplément  d<.*  6à9fr. 
p»r  mois,  accordé  aux  demi-soldiers  âgés  de 
poixante-quinze  ans,  a  pu  leur  être  alloué  à 
70  ans. 

Au>5i,  dès  Tannée  1827, 1(^  nombre  des  pension- 
naiies  de  la  caisse  s'est-il  trouvé  a*  gmenté  d'en- 
viron dooxe cents;  les  pensions  de  toute  nature 
i  la  lin  de  la  même  année,  s'él  valent  à  20,613  (1)  ; 
Tefiectif  des  matelots  embarqués  p^Q^ii^nt 
1827  n*a  été  que  de  16,113  (2),  il  en  résulte  que 
le  nombre  des  individus  compos.<nt  la  marine 
inactive  salariée  ou  pe' sion née  B*c:>t  trouvé  su- 
^ériiur  au  nombre  des  individus  composant  la 
marif  e  royale  active. 

L'augmentation  de  dépenses  pour  les  pensions, 
lies  soldes  de  retraite  et  demi-soldes,  a  été  de 
575,091  ir.  71  depuis  la  lia  de  1825  jusqu'à 
laflndel827. 

Mais  une  seconde  ordonnanoe  du  29  juin  1828, 
qui  a  été  vainement  cherchée  diuBullelin  des  lois, 
a  accordé  aux  demi-^oldiers,  âigés  de  65  ans,  le  . 
.supplément  de  6  à  9  francs  par  mois  qui,  d'après 
Tordonnance  précédente,  ne  pouvait  leur  être 
alloué  qu'à  70  ans.  Le  même  acte  admet  dans 
l'aHocaiion  du  teu»ps  de  service  la  navigation  à 
la  pêche  du  poisson  frais,  jusque-là  comptée  à 
raison  de  moitié  seulement.  On  ignore  quel  sur- 
crdt  de  dépense  cette  ordonnance  entraînera. 

Or,  les  demi-soldes  et  les  suppléments  sont 
•accordés,  à  ce  qu*il  paraît,  sur  simples  décisions 
ministérielles;  les  soldes  de  retraite  et  les  pen- 
sions des  veuves  et  des  orphelins,  quoique  sou- 
inises  à  l'examen  du  comité  du  cnnseil  d'Etat  de 
la  marine,  n'entraînent^  relativement  à  leur  ûxa- 
tioo,  aucune  responsabilité  ministérielle,  car 
elles  sont  payées  sur  des  fonds  dont  les  Chambres 
ne  peuvent  contrôler  remploi. 

G  t  état  de  choses  a  pour  conséquence  de  pla- 
*cer  le  personnel  de  la  m.irine  en  quelque  Forte 
hors  de  la  protection  de.s  lois.  Le  ministère  pour- 
rait en  abuser  au  détrimentdes droits  des  marins, 
comme  au  détriment  des  fonds  de  la  caisse  ; 
mais  la  tendance  de  ce  ministère  le  portait  natu- 
rellement à  traiter  fes  m.irins  d^une  manière  fa- 
vorable; ces  derniers  sont  donc  très  attachés  à 
ce  régime  exceptionnel,  mais  ce  régime  doit  être 

\ij  Non 'feom^ris  l,()dOérl;COOgrAtifibiiUons  acCÀ^dSès 
à  divers  inarias.  —  Yopex  rapport  'de  ié.  comttistioti 
de  survcillaoce,  page  23. 

(2)  Page  106,  Compte  renda  par  le  mioislrc  de  la 
manne. 


critiqué  dans  l'intérêt  général,  car  si  la  caissa 
venait  à  s'épuiser,  ce  serait  au  Trésor  que  l'ou 
s'adresserait  ()Our  remplir  le  déticit  que  des  lar^ 
gesses  imprudentes  auraient  préparé. 

Il  est  contraire  au  bon  ordre  que  le  ministère 
conserve  la  faculté  de  provoquer  Taccroissement 
sans  imites  des  dépenses  des  demU-soldes  et  d«a 
suppléments,  sans  être  tenu  de  faire  ins^r  au 
BuUetin  des  lois  les  ordonnaoees  qui  consacrent 
ces  mesures. 

Sans  ce  rédme  de  spécialité,  peut-être  se  serait- 
on  abstenu  d'une  mesure  qui  paraîtra  sans  doute 
intempestive  lorsqu'on  réfléchira  que  la  France  se 
trouve  déjà  grevée  de  prés  de  70  millions  de  pen^ 
sions,  de  demi-soldes  et  de  traitements  d'inacti- 
vité de  toute  nature. 

Enfin,  puisque  cette  caisse  possède  des  res^ 
sources  qui  sont  encore  plu^  que  suffisantes  peut 
ses  besoins,  pourquoi  ne  pas  supprimer  en  tota- 
lité la  remise  de  3  0/0  qu'elle  reçoit  sur  les  dé- 
penses du  matériel  de  la  mûri  e? 

Au  sur|)lus,  ce  n'est  pas  la  de.4ruction  de  cet 
établissement  que  désirerait  votre  commission; 
elle  se  borne  à  souhaiter  qu«t  s  s  recettes  et  ses 
dépenses  fuurent  désormais  au  budget. 

Les  forces  d'Indret,  de  Saint-Gervais,  deNevei^ 
ot  de  Rue*le,  sont  exploitées  par  la  marine«  Il  est 
bien  reconnu  en  général  quelegouvernenientpro- 
duit  à  beaucoup  plus  haut  prix  que  rindustrie 
privée.  Votre  commission  a  cherché  à  reconnaître 
si  les  dépenses  de  ces  établissements  se  trouvaient 
en  rapport  avec  les  produits  qu'elles  avaient 
donnés;  mais  il  lui  a  été  impossible  d'établir  ce 
calcul. 

Le  ministre  annonce  dans  son  rapport  que 
620houche8àft^nont«  lé  coulées  dans  ces  l'ornes,  et 
que 784  pièces  d'artillerie  y  ont  été  perfectionnées. 
Les  déveU»ppement8  des  comptts  n'indiquent 
aucune  dépense  an  chapitre  des  bouches  à  feu  (1). 
Un  antre  chapitre  feit  mention  d'une  dépense  de 
63,442,069  francs  pour  bâtiments  consiructions 
et  réparations  (2).  Une  autre  somme  de  174,000  fr. 
ligure  dans  les  comptes  pour  liuitementsdesofti- 
ciers  d'artillene,  administrateurs  et  ouvriers  (3), 
et  enfin  réiai  d<  s  payements  nous  anprend  qu'une 
st'mmede  610,639  fr.  31  a  été  acquittée  à  Nevers, 
à  Ruelle,  à  Indrel  et  à  Saint-Gervais  ('i). 

Ces  documents  sorK  incomplets,  et  les  plus 
grands  abus  auraient  pu  se  glisser  dans  ees  éla- 
blis8«'ments  sans  qu'il  y  eût  moyen  de  s'en  aper- 
cevoir. 

Si  la  marine  veut  continuer  à  exploiter  ces  éta- 
blissements, elle  doit  publier  chaque  année  un 
bilan  commercial  pareil  à  celui  que  l'on  dresse 
dans  les  forges  appartenant  àde<  particuliers. 

Le  rapport  annexé  au  budget  de  1830  annonce 
qu'un  rèjilement  a  été  rendu  pour  régulariser  là 
comptabilité  de  ces  usines.  Mais  cela  n({  sulllraît 
pas,  il  laut  encore  que  les  comptes  permettent 
de  reconnaître  le  prix  de  revient,  ei  que  les  résul- 
tats soient  communiqués  aux  Chumbrer^. 

Les  frais  des  directions  forestières  figurent 
aux  comptes  de  1827  pour  une  dépense  de 
561,114,049  francs  (5).  Celte  dépense  parait  excès- 
sive  lorsqu'on  voit  que  les  ach  its  faiis  en  France 
ne  se  sont  élevés  qu'a  environ  7,498,000  francs  (6). 
Le  Code  forestier  n'a  maintenu  que  pour  10  ans 


(l)  Page  Ifô  an  Gonipto' fond^  dé  la  ùiatine, 
(i)  Page  126.  id. 

(3)  Page  ni.  W. 

(4)  Page  158.  id. 

(5)  Page  63  du  Conpte  ronda.     id. 
(S)  Fêgo  fl4  du  Compte  renda.    id. 
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lu  Bervitude  du  martelage;  les  abus  de  ce  mode 
(rapprovigioûDemeot  ayaieni  éié  si  bien  sntis 

Sue  le  colm&tre  de  cette  Sf)oqu('  manifesta  llntea- 
on  d'y  renoncer  avant  ce  lemp»  et  de  pourvoir 
aux  besoins  de  la  marine  par  des  adjudications. 
Il  avait  môme  commencé  à  mettre  ce  lystème  en 
pratique. 

Le  ministre  actuel  a  donné  pins  d<'  développe- 
ment aux  adjndicatfong:  i^t«  •opérn'tîefi  utile 
perm«^ira  de  réduire  è2S5,S96  frane^  les  frais  des 
mreftîons  lopre^ières  ponr  1639,  mais  t(  serait  à 
souhaiter  mie  ce  serrice  fût  snpnrimé  en  183Î, 
ainvi  qne  le  ministre 'en  doime  l'espé  ance  (1). 

Les  d^perw^es  de  Padfninigtnrtion  c«^Htfa<e9esont 
élevées  en  1827  à  900,719  fr.  72;  le  budget  de  1830 
les  fixe  à  790,000  francs;  mais  une  note  margi- 
nale prévient  que  tout  porte  à  croire  que  celte 
demiertsommeserairopTaibledel0àl2,000rr.(2). 

L^tacédeirt  serait  sans  dente  d'un«  médiocre 
imponancp.  Espérons  cependant  qu'il  ne  se  réali- 
sera pas ,  i'i  ,80  moment  de  la  présentation  du  bud- 
get on  prévoit  des  eireédencs  dedép'  Rse;  il  vaut 
mieux  demander  une  afllorstion  piU9  forte  que 
de  prévenir  que  le  vote  des  <ibambpe»  ne  liera 
pas  le  ministère. 

Les  dépenses  du  conseil  d^amiraufé  paraisf^ent 
iSxées  sur  un  pied  trop  élevé,  tant  d'après  Por- 
donnanre  du  6  octobre  1824  que  d'après  celle  du 
30  novembre  1828. 

Celle  dépense  ne  figure  au  cbapitre  II  du 
compte  rendu  punr  1827  que  pour.le.''  supidéments 
accoTilés  aux  membres  de  ce  conseil,  c  esi-à-dire 
pour  une  somme  de.. 104.891  fr.  67. 

Les  appoiiitemenls  fixes  avaient  été  portés  à 
la  dépense  des  corps  4ont  les  membres  du  con- 
seil faisaient  partie;  mai:;,  dans  le  irojet  du  bud- 
get de  1830,  Te  traite  nent  du  grade  et  les  siipplè- 
roentB  fi^^urcnt  à  la  fois  au  chapitre  jdu  conseil 
d'amirau  é  :  cette  méthode  est  préférable.  On  voit 
.par  là  que  la  dépense  totale  aececouseili  compoeée 
^6*7  ijersannes  assistées  d^un  secrétaire  et  d^un 
comaûs  aux  éciilures,  s^élôvera  à  201,100  francs. 

Trois  vice-a'niraux  y  sont  compris  pour  un  trai- 
teaietU  de  30,000  francs,  les  4  a'^trns  membres 
de  Vamirauté  touchent  ebacun  24,000  francs.  Le 
conseil  ili*8  iinnifttres  excepté,  il  n'exise  aucune 
autre  réunion  de  fonctionnaires  dont  les  traite- 
jnents  réunis  forment  une  somme  aussi  forte*  i^o- 
portion  gardé  •  à  leur  nomltre.. 

tin  conseil  composé  des  sommités  de  la  ma- 
rine .doit  être  honorablemetU  rétribué;  mais  ici 
n'y  a-t -il  pas  excès? 

rinalemeiity  Tensemble  des  dépenses  de  la 
marine  parait  peu  en  harmonie  avec  It-ss^Tvices 
qu'elle  rend.  Un  budget  de  58  millions,  non  com- 
pris 7  millions  alloués  pour  le  service  militaire 
aes  colonies,  devrait  suffire  ponr  (aire  face,  non 
^«ilernentau  service  ordirtaire,  mais  encore  aux 
circonstances  extraordinaires  qui  n'auraient  pas 
ime  grande  im{M)rtance.  11  n'en  est  pas  ainsi;  la 
moindre  expédiiion  nécessite  des  crédits  exlraor- , 
dioair.es  ^at  vous>  connaisses  l'étendue. 

lUNIBTÈBS  DBS  FINAITCBS. 

Ge  miaistère  figure,  aox  demandas  «a  «nno- 
lition  de  crédit,  peur >  la  somme 

de 5,046,833  û». 

^t  au«  iemaodns  earapplémeot 

ée  cfAlit,  pour  «le tmame  de.  •    11,160,276 

(i)  Page  28,  rapport  annexé  au  'èuiftt  déuilé  Û9 
"tatmanae  poariëse. 

m  i^«  995,  badefidilaâlé  de  la  nariiM« 


Les  articles  1  et  3  du  pi>o^l<de  loi  lant  eos- 
naître  les  excédents  partiels  at  les  priions  d^ 
crédits  spéciaux  restés  sans  emploi  aux  les  di* 
verses  branches  du  service. 

Ces  fogoames  partielles  se  retroavent  exacte- 
ment da  s  Je  cao^pte  .définitif  des  dépensas  de 
1827  (p.  6  et  aulv.  dupooiiple  sendupar  Jâoii^ 
nistre  deâ<yAaaoes). 

Seiilem<  nt  la  tuasse  des  portions  decaédilnoa 
employées  4  ajimuler  se  .tiauve  po£tâ^  à  la  réca<* 
pitulatioQ  de  la  pa^  9^  pour  .nae 
som<iie  dft.^..« ,4 ...»••»..•. •••••^    ^9166,383  Ir. 
tandis  que  les  améliûrations  ne 
mo  4ent,  conuae  nous  venooAde 
le  dire,  qu'à ^,046,883 

La  éiffèreace  mootaait  à. . . .       1 19,500  fr. 

provient  :  !•  <l'une  sourme  dte  15, 9W  fmucs  non 
einployëe  sur  !e  fondg  cemmmji 

2*  D'une  »utre  somme  de  t08,54î  francs,  non 
employée  sur  les  centimes  facultatifs  votés  par 
les  conseils  généraux»  lesquelles  sommes  fieront 
transportées  a»  bodget,  en  vetîu  de  farti(ie  2 
dn  pr<<jet  de  loi.  Les  comptes  présentés  par  le 
ministre  des  Rnences  sont  donc  réguliers,  et  te 
n^glement  ééfinltif  que  fons  allez  sanctionner  Fe 
trouvera  exactement  conforme  et  aux  comptes 
Tendus  et  aux  écritures  dn  ministère. 

I>ette  perpéhiéile.  —  Beftte  viagère  et  pensions. 

Le  premier  article  d'anan'aiion  eoncwoe  la 
dette  perpétuelle,  et  «e  mimte  à  3,570^632  francs. 

Cette  somme  équivaut  à  la  différence  existant 
entre  le  crédit  ouvert  à  la4lette  publiée  pour 
1827,  et  les  payements  effectués  pendent  eeiroéme 
exercice,  soU  .«ar  1827,  ^ii  sur  les  exH*ciees  hu- 
térlHurs.  Mais  nous  avoM  prâsédeflameat  expli^- 
qaé  i9u*il  reste  encore  À  nequitter,  tant  sar  1827 
que  S4ir  lesexercireeprécéuieBi^,  uaeeemfiieée 
10,&89>848  francs^  due  à  *im  erôaDoiera  quîneee 
stint  pas  préseotes  avant  k  déture  de  reKercioe» 

Il  est  de  noioriétt  puèlinue  que,  far  «nite 
ét*%  événements  de  •la  Révolutioo,  im  nombas 
considérable  d'inseriptioas  de  rentea  te  tronveat 
aux  mains  d'individus  qui  n'en  sont  point  ^poo^ 
priétaires,  et  qui  en  perçoivent  lUégitimaoïent 
lee  semeetres. 

11  faut,eaos  doute,  (quelepayenent  «des  «enteB 
s'opère  avec  promptitude  et  facilité;  nésaineiaa» 
la  morale fuibliqae  et  les  intérêts  du  Xréser  eeaib- 
Ueraieuil  conseiller  raJoptioA  «t'aae  mesura 
aénénaie  ouLaucait  pour  boi  d'eKigtr  «las  jastir 
ncaiioos>de  propriiété* 

Ces  jaatiUcaUoiia  seraient  fort  aioaples.  iiMaa- 
cription  prouve  la  pnapriélé;  il«afHrftit4dotie'qiie 
le  porteur  prouvât  soit  son  identité  avec  l'indi- 
vidu inscrit,  soit  l'héréiité,  soit  le  mandat.  Ces 
formalités  potirfeîetTt  être  remplies  liens  Tinter- 
valledes  payements  de  semestre. 

Beaucoup  de  familles  reconvreraîeat  parla  des 
valeurs  dont  elles  ontété  ioinstemeat  défosiiltées; 
car  ieadôtenteucs  . illégitimes  nanaient  «latéfiêt  i 
.^'arrangfravec  elles;  le  Trésor  yigagnerait  les 
au€ces$mns  teanbéfs  «en  deshéraoce;  uae  ifoia 
cette  revision  ofiérée,  le  mede  aatael  daa  paye» 
ments  de  renies  serait  remis  en  vigueur. 

L'article  suiva  >t  concerne  l'annulation  d*uoe 
Bomm<*  de  203,562  Iraees  sur  le  crédit  de 
8,100,000  francs  ouvert  à  la  dette  viagère.  Si  la 
som»eiioaemplayéode.208,&62XiaBrepKivaoflit. 
en  totalité  d'<extinctiuna.  ceMes-ei  n'aaraient  été 

?ue  d'un  quarantièmeiiaaB  le  cours  derexercice 
827t  mais  une  portion  de  k  sornow  À  annaler 
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peut  prorenir  du  retard  des  demandes  en  paye- 
ment, et  dans  ce  cas  la  proportion  des  extinc- 
tions aurait  été  aa-dessous  du  quarantième; 
toutefois  il  est  présumable  qu'il  y  a  compensa- 
tion par  le  roulement  d'une  année  sur  1  autre. 

Les  extinctions  sur  les  pensions  militaires, 
ciyiles  et  ecclésiastiqops,  n'ont  été  que  de 
361,349  francs  sur  un  crédit  de  56,450,000  francs; 
ces  extinctions  n'auraient  donc  tuonté  qu'à  un 
129*,  résultat  qui  serait  impossible  si  les  extinc- 
tions n'avaient  été  en  grande  partie  compensées 
par  de  nouyelles  admissions  à  la  retraite. 

Si  ia  plus  grande  séyôrité  ne  préside  pas  à  la 
distribution  des  retraites,  quand  reviendrons-nous 
au  maximum  de  20  millions  qui  avait  été  fixé 
en  1817  (i)  pour  les  pensions  militaires? 

Des  tableaux  curieux,  rédigés  au  ministère  des 
finances,  constatent  la  marcne  des  extinctions; 
ils  prouvent  que  la  lonc[évité  moyenne  des  pen- 
sionnaires de  râtat  est  infiniment  plus  considé- 
rable que  celle  qui  résulte  des  tables  générales 
de  mortalité. 

Une  somme  de  1,077,175  francs  a  été  allouée 
au  budget  de  1827  comme  supplément  au  fonds 
des  retenues  des  divers  ministères.  En  1830,  ce 
Bunpiément  sera  réduit  à  783,000  francs. 

Rien  de  plus  incohérent  et  de  plus  contra- 
dictoire que  les  règlements  sur  les  pensions.  Les 
conditions  d'admissibilité  à  la  retraite,  les  for- 
malités à  remplir,  la  quotité  des  retenues,  tout 
diffère  de  ministère  à  ministère  et  d'adminis- 
tration à  administration.  Dans  certains  service?, 
il  n'existe  pas  de  droit  positif  à  la  retraite.  Même 
disparité  dans  la  situation  des  caisses  :  les  unes 
sont  dans  l'abondance,  les  antres  sont  vides. 
Quelques-unes,  richement  dotées,  ont  été  épuisées 
tout  a  coup  par  des  mesures  ae  gouvernement 

2ui,  en  éliminant  À  la  fois  un  ^rand  nombre 
'employés,  ont  néanmoins  facilité  leur  admis- 
sion à  la  retraite.  Mais  on  n*a  pas  pris  garde  qu'on 
spoliait  en  quelque  sorte  les  employés  restants 
an  profit  d'employés  dont  on  voulait  se  défaire. 
Ceux  que  l'on  a  prétendu  favoriser  en  leur 
conservant  leur  emploi  auraient  peut-être  peine 
aujourd'hui  à  obtenir  la  retraite  due  à  leur  temps 
de  service. 

Une  loi  qui  mettrait  en  harmonie  tous  ces  rè- 
glements et  qui  garantirait  tous  les  droits  serait 
un  véritable  bienfait.  Tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics, tous  les  employés  des  diverses  administra- 
tions sont  également  les  serviteurs  de  TBtat  ;  pour- 
quoi les  classer  en  tant  de  catégories  différentes? 
Une  caisse  unique,  où  seraient  versées  toutes  les 
retenues,  simplifierait  la  comptabilité;  en  mettant 
en  commun  toutes  ces  ressources,  ces  ressources 
B'entr'aideraieot  mutuellement. 

FraU  de  service  ei  de  négociations. 

Les  intérêts  sur  bons  royaux  émis  contre  eg- 

Îèces  sont  portés  en  dépense  pour  une  somme  de 
,524,518  francs.  Ces  émissions  ont  été  inférieures 
&  la  quotité  autorisée  par  la  loi  ;  le  taux  moyen  de 
rintérél  n*a  été  que  de  3  fr.  71  0/0,  ce  qui  établit 
nue  légère  amélioration  comparativement  à  1826. 

Cadastre. 

Bn  1827,  plus  de  4  millions  ont  été  employés 
au  cadastre.  Les  bons  effets  de  cette  opération  se^ 

(1)  Ariiele  95  de  la  loi. 


ront  amoindris  par  le  peu  de  soin  que  l'on  met  à 
constater  les  mutations.  Beaucoup  de  réclamations 
ont  été  adressées,  à  cet  égard,  au  gouvernement, 
et  nous  croyons  devoir  les  renouveler. 

Achèvement  de  VHôtel  des  finances. 

7  maisons  ont  été  acbetées  pour  isoler  le  mi- 
nistère des  finances.  L'opération  a  été  utile  et  illé- 
gale. Aucune  loi  n'autorisait  cette  acquisition.  A 
la  vérité,  une  loi  eût  averti  les  propriétaires  de 
réclamer  un  plus  haut  prii  ;  mais  cette  excuse  ne 
suffit  pas  pour  couvrir  l'irrégularité  de  la  mesure. 

Administration  centrale. 

Le  service  administratif  du  ministère  des  fi- 
nances a  coûté,  en  1827,  tant  pour  le  pprsonnei 
que  pour  le  matériel 5,271 ,933 fr. 49 

Le  projet  du  budget  de  1830 
n'alloue  à  ce  même  service 
que 5,000.000      » 

La  réduction  opérée  dans  les 
3  années  s'élèvera  à 271 ,933rr.49 

5  millions  forment  encore  une  somme  bien 
forte,  mais  aussi  il  faut  calculer  qu'elle  comprend 
le  service  central  du  Trésor  et  celui  du  ministère 
des  finances  proprement  dit. 

Bile  paraîtrait  modique  si  on  la  comparait  avec 
celle  que  coûtait  l'ancienne  organisation  des  fi- 
nances et  du  Trésor.  Des  perfectionnements  suc- 
cessifs ont  permis  de  réunir  29  divisions  en  5  di- 
rections principales,  de  supprimer  800  employés 
et  d'économiser  environ  2  millions. 

G>'S  simplifications  ont  imprimé  une  rapidité 
prodigieuse  à  la  percrption  des  impôts  et  aux 
justifications  des  dépenses. 

Dès  le  10  de  chaque  mois,  le  ministre  reçoit  le 
relevé  de  tout  ce  qui  a  été  reçu  et  dépensé  dans 
le  mois  précédent  sur  tons  les  points  de  la  France. 

L'efficacité  des  contrôles  est  devenue  si  puis- 
sante que,  sur  environ  1  milliard  de  recettes, 
l'exercice  1827  n*a  offert  que  6,000  francs  en  dé- 
ficits de  comptables.  Ces  déficits  pour  1828  ne  se 
sont  pas  élevés  à  une  somme  plus  forte. 

Constant  promoteur  de  ces  améliorations  di- 
verses, le  ministère  des  finances  a  réagi  far  son 
influence  et  par  ses  exemples  sur  tous  les  autres 
ministères  :  c'est  par  son  impulsion  que  toutes  les 
comptabilités  sont  devenues  uniformes. 

Néanmoins,  des  simplifications  sont  encore  pra- 
ticables et  dans  le  personnel  et  dans  les  formes 
du  service  :  ces  simplifications  sont  nécessaires, 
car  les  frais  généraux  de  perception  s'élèvent  en- 
core à  11  0/0  du  revenu  brut,  proportion  plus 
forte  que  celle  qui  existait  en  France  avant  la  Ré- 
volution. 

Dans  les  départements,  le  nombre  des  receveurs 
devrait  être  restreint  :  chaque  service  a  le  sien 
dans  chaque  localité;  c'est  une  superfétation.  A 
l'exception  des  cas  où  le  receveur  est  liquidateur 
de  l'impôt  ou  chargé  de  rétablissement  des  droits 
à  recevoir,  un  seul  receveur  pourrait  suffire  pour 
l'encaissement  des  recettes,  diverses  il  est  vrai, 
mais  qui  toutes  sont  opérées  pour  le  compte  du 
Trésor. 

Dans  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes, les  fonctions  d'^treposeur  des  tabacs  ne 
pourraient-elles  pas  être  réunies  à  celles  des  re- 
ceveurs principaux? 

Les  fonctions  de  payeur,  au  dire  de  quelqueB 
personnes,  seraient  susceptibles  d'être  confiées  aux 
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recereors  gôoéranx;  si  Ton  objectait  qu'il  y  a 
avantage  à  séparer  les  agents  des  recettes  de^ 
agents  des  dépenses»  parce  que  cette  division  rend 
les  vérifications  de  caisse  plus  exactes,  on  répon- 
drait que  les  receveurs  généraux  exercent  déjà  les 
fonctions  de  payeurs  en  ce  qui  concerne  les  rentes 
et  quelques  autres  objets;  que,  d*ailteurs,  faisant 
la  banque,  ils  opèrent joornellementdes  payements 
aussi  bien  que  des  recettes;  d'où  il  suit  que  la 
division  que  Ton  désire  n'existe  point  en  fait.  Au 
surplus,  la  séparation  des  fonctions  a  llncouvé- 
nient  de  diviser  la  responsabilité.  Si  un  payeur 
n'acquitte  pas  les  ordonnances  qui  lui  sont  pré- 
sentées, il  peut  en  rejeter  la  faute  sur  le  receveur 
Î[énéral  qui  ne  lui  aurait  pas  versé  de  fonds;  et 
e  receveur  général,  à  son  tour,  peut  soutenir  qu'il 
n'a  pas  été  prévenu  à  temps  par  le  payeur,  tandis 

3ue  si  le  receveur  général  avait  la  responsabilité 
irecte  des  payements,  il  serait  tenu  de  prendre 
ses  précautions  en  temps  utile. 

La  commission,  sans  se  prononcer  sur  cette 
controverse,  la  soumet  aux  méditations  du  gou- 
vernement. 

Voici  pour  les  départements;  mais  n'exisle-t-il 
rien  k  faire  à  Paris  ? 

Les  directions  et  régies  générales  des  finances, 
créées  sous  l'Rmpire,  organisées  comme  des 
unités  administratives,  et  non  comme  des  frac^ 
tions  coordonnées  d*on  même  tout,  constituaient 
de  véritables  ministères;  elles  servaient  de  con- 
trôle an  ministère  des  finances  bien  plutôt  qu'elles 
n'étaient  sons  sa  dépendance;  elles  avaient  des 
relations  directes  avec  le  chef  de  l'Etat  ;  et  comme 
l'utilité  de  ces  administrations  se  mesurait  d'après 
ios  produits  qu'elles  obtenaient,  une  émulation 
fiscale  les  portait  à  chercher  à  se  dépasser  mu- 
tuellement, sans  s*inquiéter  de  s'entre-nuire. 

Les  règlements  et  les  décrets  dont  elles  provo- 
quaient l'adoption  n'avaient  d'ordinaire  pour  but 
que  leur  prospérité  individuelle,  quoique  l'exagé- 
ration de  certaines  perceptions  fût  queiquefôis 
susceptible  de  tarir  la  source  de  beaucoup  d'au- 
tres produits. 

Dans  le  commencement  de  la  Restauration,  Inor- 
ganisation de  ces  administrations  fut  d'abord 
maintenue,  mais  leur  position  se  trouva  en  réalité 
changée.  Le  ministre  des  finances,  seul  respon- 
sable de  la  gestion  de  ces  administrations,  obtint 
nécessairement  sur  elles  une  juridiction  souve- 
raine, mais  cette  juridiction  qui  existait  en  droit 
était  d'une  pratique  malaisée  ;  t'éloignement  de 
ces  administrations,  les  lenteurs  des  correspon- 
dances, la  difficulté  de  pénétrer  dans  les  détails 
du  service,  forçait  le  ministère  à  laisser  à  ces 
administrations  une  latitude  qui  approchait  en- 
core de  Tindépendance. 

Mats  par  une  mesure  assez  récente,  toutes  les 
administrations  ont  été  installées  dans  le  même 
local  ;  leur  personnel  a  été  incorporé  &  celui  du 
ministère  des  finances  ;  les  comptabilités  ont  été 
réunies. 

Dès  lors,  le  ministère  a  acquis  la  faculté  de 
régir  véritablement  ces  parties  diverses  de  l'admi- 
nistration publique  dont  il  était  le  chef  suprême; 
maintenant  il  peut  à  toute  heure  se  faire  donner 
des  renseignements  sur  toutes  les  affaires;  il 
peut  à  chaque  instant  intimer  ses  oMres  aux 
«agents  supérieurs  des  divers  services  ;  il  peut  les 
Féunir  devant  lui,  les  entendre  contradictoire- 
ment  sur  les  mesures  qu'il  projette,  et,  calculant 
avec  eux  rinfluence  que  les  taxes  exercent  les 
unes  sur  les  autres,  chercher  à  en  établir  la 
combinaison  d'après  riotérêt  général  du  Trésor 
et  des  contribuables.  Ainsi,  la  centralisation  de 


la  pensée  des  tarifs  est  devenue  praticable;  il  y  a 
a  eu  possibilité  de  donner  à  ces  administrations 
une  marche  uniforme. 

Cette  réunion  de  toutes  les  administrations 
sous  la  main  do  ministre,  en  établissant  entre 
elles  et  lui  des  relations  plus  promptes,  plus  di* 
rectes,  plus  intimes,  permet  à  oe  dernier  de  con- 
sulter non  seulement  les  chefs  supérieurs  de 
chaque  partie,  mais  encore  c«ux  d'entre  les  chefs 
secondaires  qui,  possédant  une  plus  longue  expé* 
rience  du  métier,  pourraient  donner  les  notions 
les  plus  exactes  sur  le  service  ;  car,  dans  cet  état 
des  choses,  celui-là  qui  sait  le  mieux  est  le  plus 
utile  à  entendre. 

Cependant  ces  administrations  conservent  en- 
core leur  ancienne  organisation  ou  à  peu  près  ; 
elles  comptent  toujours  dans  leurs  rangs  des  chefs 
de  division  en  titre  et  des  chefs  de  division 
adjoints,  des  administrateurs  et  des  directeurs 
généraux  ?  N*y  a-t-il  aucun  double  emploi  dans 
ces  divers  grades?  Cette  complication  de  rouages 
n'offre-t-elle  rien  de  superflu?  ou,  pour  mieux 
dire,  n'aurait-elle  pas  pour  effet  de  ralentir  et 
même  quelquefois  d*entraver  la  marche  des  af- 
faires? L'interposition  de  personnages  politiques 
se  trouve«t-elie  parfaitement  en  harmonie  avec 
cette  nouvelle  combinaison  ?  Ces  questions,  sur 
lesquelles  nous  ne  nous  permettons  d'énoncer  au- 
cune opinion,  méritent  d'attirer  l'attention  du 
gouvernement. 

Contributions  indirectes. 

Les  tarifs  de  l'administration  des  contributions 
indirectes  demandent  une  revision.  Tout  le  monde 
semble  d'accord  sur  ce  point,  mais  le  mode  d*exé- 
cution  rencontrera  difficilement  un  asst'Utiment 
unanime  :  car  s'il  faut  adoucir  la  perception  de 
l'impôt  pour  certaines  classes  de  contribuables, 
il  faudra  retrouver  ailleurs  le  montant  de  ces  dé- 
grèvements, puisque  la  situation  du  Trésor  ne  lui 
permet  de  renoncer  à  aucune  de  ses  ressources. 

La  perception  des  contributions  indirectes  est 
exercée  d'une  manière  inégale,  et  c'est  un  de  ses 
inconvénients;  dans  les  campagnes  surtout,  une 
partie  notable  de  l'impôt  écnappe  au  recouvre- 
ment, faute  d'un  service  suffisant  pour  cons- 
tater les  droits.  Peut-être  une  augmentation  du 
service  actif  dans  un  certain  nombre  de  loca- 
lités produirait-elle  les  effets  d'une  économie, 
en  réduisant  la  proportion  qui  existe  actuelle- 
ment entre  les  frais  de  service  et  les  produite? 

Administration  des  douanes. 

Autrefois  des  douanes  séparaient  les  provinces 
d'un  même  royaume;  telle  était  notamment  Tor- 
ganisalion  de  la  France,  il  y  a  quarante  ans. 
Aujourd'hui,  par  une  combinaison  inverse,  voici 
que  plusieurs  Btata  s'associent  entre  eux  pour 
établir  un  régime  commun  de  douanes,  afin 
d'agrandir  le  cercle  dans  lequel  les  produits  du 
commerce  et  de  Tindustrie  pourront  circuler 
librement. 

Trois  associations  de  cette  espèce  viennent  de  se 
former  en  Allemagne. 

Les  négociations  qui  les  ont  préparées  remon- 
tent à  l'année  dont  le  règlement  nous  occupe. 

La  première,  composée  des  royaumes  de  Ba- 
vière et  de  Wortembierg; 

La  seconde,  de  la  Prusse,  du  ^rand-duché  de 
Hesse-Darmstadt  tt  des  duchés-principautés  d'An- 
halt,  aujourd'hui  enclaves  des  Atata  prussiens. 


tu 


ICbambra  4let  AsinJ  ftBGONDB  MMAORATIODL         |7  juaia  da»M 


but  un  r^giiDfi  •^Adunua  ^^  douanes  <aatre  ces 
Btals.  Unnieoip  rt^gime  commun  esl  éUtbiieBUve 
UstiHèyaumui  Je  JJaviAie  ut  de  Wui^Dnbenf^. 

;Lsi  iro^aiÔDieafBOfiialioD.est  appelée  AssocUèUm 
de  VAUenuigne  y^ntmie,  .Elle  «e  ^compose  dea 
il^rauaieB dt' .BaiMve  et  d«  Saïf^  delfôleaterat 
de  Bea8e,.di)  grand-duché  4ieSaxe-W(iifflii4r«4lM 
èucliéB  de  fifiunavkk,  <<)e  .Nasaau,  diQJt^eQbotMg, 
de  fiaxe-fAliCBbouRfÇydeiGobourp,  .l90tha<«t  M«i- 
B&ngfo  ;  dei  ptriaopauiéB  de  HemM-fiofDbouuj^, 
de  lieu>8,  de  SclMmrUbMiiiK  et  «dea  viltoa  «e 
BféiDeei  de.FmkBCtorUifiike  n'cat.jpNW  deia.ffièae 
nature  que  les  deux  autres,  et  eUe  nÏMlmet  iiMia 
un  r^^ime «uiii£»ro)«if t  oainmiiD  éaa  douanes. 
Cfaacuu-de  fes.gouveniemeBis  easAt^rveiBa  l^ls- 
italien  parUeuiièfe  «et  «tenigage  «eiUaaMiU  À  a'y 
apporter  aucun  ebaugemenl  défavorable  .à  aes 
cotrailaDta,  ot  par.caBa^uentÀ.ne^poiuitai'aaaa» 
cier  aux  autres  uaîons  douanières. 

Bar  une  eonveniioa  signée  A  Gaa8<4  le  24  aeiK 
lembre  1828i,  i'uniin  dAle  du  cenVm  de  l'AUê^ 
magne  reateaspodée  jttsqi.'en  1834  inalusiverrientf 
dianale  bBt^de  Xavoriief  lautaiiti^ueiposaible^un 
commerce  entiéranDant  libr(>,  .ta»t  à  l'intéiàeiir 
qu'à  V(fXtérieor*  GesBiala.a'engagBat-à  neis'as- 
aocier  à  aucun  autre  Btat,  et  k  nMmettremh- 
4Xùue  augmi  nialion  dea  draîia  de  tranait  aciaaUe- 
oient  en  vigoeur. 

Fondée  comme  on  voit  sur  des  ibaaea  trde 
libérales,  celte  dernière  associntion  a  dû  né- 
cessairement coBupier  tsur  L'assentiment  d'S. 
gouvernemenis  étrangers  qui  sont  les  plus  inté- 
ressés À  80f>  maintien»  C'Csinà-dire  sur. la  protec- 
tion de  la  France,  des  Pays-Bas  et  de  rAngleierre. 

Les  deux  outres  associations  sont  busées  sur 
des  principes  plus  ou  :iB0ins  restrictife,  et  la 
.rigueir  des  restrictions  se  trouve  assez  en  bar- 
monie  avec  l'état  plus  ou  flu)ins  avancé  de  ieer 
iadu.^trie. 

Mais  déjè  les  asaoeiatians  pruaao«bf»saoia8  et 
bavaro-wurtember^eoiie  ebercbent  à  se  eafici- 
lier  :  une  convention  se  négocie  à  eet  égard  à 
BerliOtet  il  parait  qu'elle ii*e#t  paacneore  eonoiue; 
on  croit  <|u*elie  iie  aena  pas  une  association  de 
dovaaeSf  (t  qu'il  n'y  aura  qu'un  imité  de  onm- 
merce  réciproque  entre  4a  Prusse  et  Daroniadit 
d'un  côté,  lu  Bavièreet  ie  Wurt  mberg  de  J'autve. 
On  y  Stipulera  •éesravtieèes  des  tarifs  et  la  frau- 
ohise  9ur  CHrtatneairoutesoomaiereialesd*'  traoeit. 

Malgré  l'iaégaliié  qui^exi^le  entre  les  industries 
de  ces  pays,  elles  ee  trouveront  bien  de  cette 
fusion.  Lu  France,  lors  de  ses  conquêtes  et 
lorsque  ses  douanes  s'étendaient  jusqu'à  Ham- 
bourg, n'at-eîle  pas  recueilli  de  sensibles  avan- 
tages de  l'ugrandissement  de  son  marcbé,  bien 
que  l'ancienne  France  eût  &  supporter  h  con- 
currence t!es  producteurs  des  pays  nouvellement 
incorporés?  Tant  il  est  vrai  (rue,  même  en  incli* 
narit  vers  le  r(^f^ime  restrictif,  on  sent  le  besoin 
de  liberté,  puipqu'on  irouvi»  pruilt  à  reculer,  le 
plUH  poifiîDle,  lus  lluiftes  où  la  refttiictiou  com- 
niends. 

Les  rircon^itancfi  que  nous  venons  de  signaler 
offrit  ont  p4fut-étre  au  gouvernement  le  moyen 
dWMuror  emore  plus  uillument  Ja  direction  à 
douuar  ù  uom  produlti,  et  cWt  sous  ce  rapport, 
Mm  «IrurStUUDiioui  avoua  jugé  ces  détaUa  diguea 
de  votre  lufeiét. 

Lti  HuiMi-o  Juiqu'i  présent  neulM,  le  ffiys' de 
'fade  iiiémi%  «<dit  vivemeiit  «iiI1mbU4s  par  ces 
Mi^erlaitAiiii.;  411111  attuiHluu  puHinulièroacidiieA 
cas  diwrp'ss  slinations. 
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Plusieurs  iabua  sont  depuis  JougteDp&si^^aaUa 
dans  ie  service  «fe&dxxuanes. 

Les  droits  s'acaulltent  eu  traites  ^aulionnéeSp 
à.3  «t  .6  Qsoia  déchéance.  Les  recev^.uvs  ont  le 
droit  de  discuter  les  cariions. Ils  exigent  1/2  4/A 
etr8ont<.cen8és  répondre  des.payemen  la;  nuuSfS'/ils 
prMiYent  que  ces  cautions  rpasaissent  solcablea 
aft4B0iBent  de  la  signature  des  tsaites.les  re^e- 
VBurs  sont  exonévésdeiouta responsabilité. 

Sur  150  millions  de  tsailes  souserite^i  poi&r.lee 
droits  de  douai>es  et  pour  les  seJa,  la  perception 
du  1/2  0/0  produit  une  sétribution  de  TâQ^OOQIr. 
doftt  les  rt'cevenrs  profitent,  «sans  courir  lea  réa-^ 
iité Aucun  Risque.  jGetle. rétribution  est  onéreuse 
au  euminence;  elle  devna  être  modérée  ou.  abolie, 
ou,  si*  on  veut  la  uiainteDiCi  il  (audfait  qu'elle  fût 
•versée  au  Trésor. 

Les  fflarcbaodises  qui  traversent  la  France,  en 
transit,  ne  sont  pas  toujours  accompagnées  de 
leur  acquit-à-cauiion.  Ce  passeport  ne  devcait 
jasMis  quitter  la  marcbaudiae;  un  visa  donné. par 
les  octrois  dans,  les  grandee  villes  situées  sur  la 
route  que  la  marrbandisedoit  parcourir .rendcâU 
moins  faciles  .les  décbargemeals  frauduleux,  qui 
peuvent  s'opérer  ït  ta  frontière. 

Des  aceusationa  probablement  exagérées  se 
sont  élevées  aur  le  peu  de  soi*  qu'apportait  la 
douane  à  eoastaier  exactement  la  sortie  des  jnar» 
chaa<  lises  dontrinpoEtation  donne  droitau  paye* 
n^ent  d'une  prime.  Ilaétéxecououquedt^fiaucrae 
terrés  envient  obtenu  la  prime  attribuée  aux 
sucres  raftinés;  et,  s'il  Haut  en  croire  des  bruits 
publics,  des  marcbantliaes  exporté^^s*  réimportées 
frauduiaae<fffientyaur<ai8nt  ensuite  été  réexportées 
de  nouveau,  aiio  d'obtenir  une  double  prime, 
circooataAC&qui,  si  elle  était  bien  prouvée,  expl(i* 
querait  rauf^mt^ntationpiM^ressive  du  p^ayement 
uespritacs.  L'^ulministration .prendra eans  doute 
des  BiesuffM  pour  sendre  la  survcillatice  plus 
sévère* 

Le:plomba0e  n'a  pas-eKCilé  moins  de  réclama^ 
tinns  :  renftfriBée  dans  de  justes  limites  et  appli- 
quée avec  discernement,  celte  formalité  est  avan- 
tageuse au  commerce  en  lui  épargnait  des  con- 
tre-visites iqui  'Ocoasianfient  toujours  des  .frais 
et  des  retards*  mais  le  pjeiabajse  esi  souvent 
af^liqué  à  des  ^ebiets  qui  deviaiiint  «en  «être 
exempts. 

Le  tarif  imprimé  «n  1828  exceptait  du.plom- 
J[)age  les  farineux  alimentairies,  les  fruits  secs  et 
le  aucre  brut  expédié  «par  cabotage^  ^'est-à-difie 
d'un  port  français  A tun autre. port  du  rc^yaume. 
.L'ameté  mini^lériel  qui  accoo^p^nait  ce  tarif 
déclarait  aue  les  reotilîcaiiens  «Itérieures  se- 
raient publiées  par  le  Mânitêur^ 

Cependant  il  parait  qui'uoe  simple  circulaire 
admMistraiivevoii  ioaérét  au  Moniteur  a  changé 
cesdit4[K)»i  tiens;  le  j*ix,  le^suere  brut  et  gueiaues 
autres  objets  sont  maintenant  aeuaâs  au  iPMon- 

On  affirme  que  des  malles  vides  ont  été  égale- 
ment plombées  ^arce  que  iee  «•mplqyés  les  ont 
raiHgéfSipariiùtles  ouvrages  ea  lNiîs««t  iea  tabn- 
catî#os  4iue  le  4arif  n'exorple  pas  de  cette  foraïa- 
lité. 

A  Matseilla,  la  douane  exigeait,  il  y  a  pm 
d*années,  et  elle  exige. peut-éire  aucaie  aujeur- 
dliuL  que  deSifersia§lais«n  barreB,c4U(pédiés«Q 
transit  fiour  «te  Suisse,  lussent  .empaquetés  daae 
9ÊM  dattble lamballage sur lesaue^ oaapposaitun 
<doiiMe«plembage«  e^ération  -dunt  les  frais  «ali- 
taient 4  eovirou  7  Q/0  de  ta  valeur  de  la  mun 
diaiidise* 

Le  ^leinhaie  .est  damcayiible  autcemuieroe. 
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lorsqu'il  a'effeciae^ar.des  olQetsd'uii  mt)8¥olttaie 
et  d'une  petite  valeur.  Les  xnarobandises  6aiiii)i>es 
àlan  sinoph'  droit  de  balance  payent  queki^efuis 
pour  le  plorohage  une  sonuDe  double  de  ceïle 
qu'elles  aequitteat  au  profit  du  Tr(^8or.  Le  produit 
brut  du  pKomlmge  a  rendu  jusqu'à  254,000  lignes 
par  an  dans  certains  ports  de  mer. 

Le  coût  de  chaque  plomb  est  de  50  centimes, 
et  la  dépense  réelle  n  excède  pas  15  c<'Dlimea.Le 
Uux  de  3  FOUS  par  plomb  û\é  par  la  loi 
d'avril  1791  était  préférable  à  la  laxe  de  50  «en- 
Urnes  autorisée  par  Tordoonaoce  de  1817;  celle 
ordonnance  est  même  considérée  comme  illégaii', 
parce  qu'elle  n'a  pas  été  convertie  en  loi  à  la  ses- 
sion suivante,  malgré  l'injonction  contenue  dans 
i^article  34  de  la  loi  du  Iv  décembre  1814. 

n  n'e^tpus  étonnant  que  les  employés  poussent 
le  plombagine  l'extrême,  puisqu'ils  eo  profiienr. 
Le  bénéfice  compose  une  espace  de  'ai«S:ie  noire 
dont  la  distribution  forme  une  portion  notable  des 
émoluments  desdouaniers.  C'est  ainsi <que  les  visi- 
teurs à  la  ré.sldence  de  Paris,  dont  le  traiiement 
fixe  n'est  que  d'environ. 3,000  francsi  louchent, à 
ce  qu'on  affirme,  de  7  à  8,000  Franos»  Uais,  en  un 
autre  sens,  ce  système  est  nuisible  aux  employés  ; 
car  leurs  retraites  sont  réglées  d'après  les  traite- 
ments ostensibles  et  non>d*aprésle8  émoluments 
réels.  Il  serait  désirable,  même  dans  J'iutérét  des 
douaniers,  que  cette  distril^uiion  fût  suppnn^é^ 
9t  convertie  en  une  augmentation  de  traiiement. 

€e  iToduit  du  plombage  dev  ait  ôguner  oomme 
les  au  très  recettes  sur  le  budgetetdans  les  comptes 
rendus.  Lorsqu'il  cessera  d'être  lucratif  aux  em- 
ployés, il  ne  dégénérera  plus  en  vexation  pour  le 
commerce;  le  méconten'ement  quec«'B  abus  ont 
excité,  et  la  nécessité  d'y  mettre  un  terme,  excu- 
seront laloAgueur  de  l'article  des  douanes. 

Rien  de  pareil  dans  la  régie  de  l'enregistrempnt 
et  des  domaines,  qui,  sou-  ce  rapport,  se  distingue 
des  autres  administration:^  financières;  mais,  d  un 
autre  côté,  on  reconnattque  sa  législation  aurait 
besoin  de  plusieurs  modincations.  Les  droits  de 
succession  en  ligne  directe  semblent  beaucoup 
trop  élevés;  ceux  de  mutation  Je  sout  également. 
Gela  multiplie  le  nombre  des  sous^seings  privés, 
lesquels  provoquent  ensuite  des  procès  qui  peu- 
veut  compromettre  la  fortune  des  familles, 

îjotefie. 

Les  produits  de  la  loterie  ont  diminué,  et,  de 
toutes  les  diminutions,  c^est  la  moins  regrettable. 
L*ordonnan  e  qui  «a  su]^iriiné  la  loterie  dans 
28  départements,  tt  qui  Mxe  le  «linimiiai  des 
mises  à  2  francs»  mérite  des  éloges. 

Cfëances  payées  par  rnppel  sur  Us  exercices  dot. 

Les  crêancea  payées  par  rappel  sur  les  exercices 
«k>8  (ionaeronc  lieu  4  quelques  ob^rvations.  Il 
y  a  nécessité  à  apurer  dans  un  bref  délai  tous  les 
comptes  qoîjont  relatifs  à  chaque  exercice.  Cette 
obligation  ne  nermet  pas  d'apûMquer  aux  créan- 
ciers de  l'Etat  les  longs  délais  de  prescription  qui, 
d'après  les  règles  du -droit  civil,  sont  Axés  pour 
les  créances  &ur  de  simples  citoyens.  Aussi  des 
délais  plus  oourts  et  peut-être  trop  courts  ont-ils 
été  assignés  aux  créanciers  de  la  guerre  et  de  ia 
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marine»  tant  pour  la  remise  des  .pièces  avant 
Hquidaiion  que  pour  la  demande  en  pavémetlt 
api  es  liquidation.  Mais,  dans  ce  système,  il  existe 
d^x  lacunes  :  premièrement,  aucun  délai  n'est 
imposé  à  ces  deux  ministères  pour  opérer  la 
liquidation  après  la  remise  des  pièces,  ni  aux 
créanciers  pour  mettre  ces  ministères  eo  demeure 
deliquider,;  secondement,  ces  règles;particulièra, 
bien  qu'incomjpllètes,  n'ont  été  nullement  appli- 
quées aux  autres  ministères,  d'oà  il  f^uit,  d'Ode 
part,  que,  selon  les  ministères.,  les  créanciirs  sont 
soumis  à  des  délais  différents  nuur  ia  prescrip* 
lion-,  et,  d*une  autre  part,  que  l'on  rie  sait  Jamais 
au 'Commencea>ent  d'un  exercice  si  les  crédits  qui 
lui  sont  assignés  ne  sont  pas  absor'bês  dans  me 
proportion  notable  par  d'anciennes  créances  sur 
les  ex*  rcices  clos. 

Ainsi,  eo  examinant  les  comptes  rendus  pour 
1827,  on  y  remarque  qu'une  somme  de 
1,006,484  francK  56  (1)  a  été  acquittée  pendant  Te 
eoiurs  de  cet  exercise  .pour  n'ancicnnes  créances 
dues  par  les  ministères  de  la  justice,  des  affaires 
étrangères,  des  affaires  ecclésiastiquiB,  dePiaté- 
rieur,  de  la  guerre  et  de  ia  marine,  créances  dont 
quelques-unes  remonientjuequ'en  1816.  Il  serait 
a  désirer  qu'une  loi  vlui  réèler  unifor^mémeot 
pour  tous  les  ministères  les  délais  de  prescription. 

Inventaires  des  moMliers  des  mînktères  et  i£s 

pfêfeetures. 

Une  dernière  remarque  doit  être  Faite.  Bile  sera 
relative  à  ramendement  qui  prescrit  de  dresser 
inventaire  du  mobilier  de  tous  les  ministères  et 
de  toutes  les  préfecture^),  et  d'en  ojiérer  le  dépôt 
a>iX  archives  du  ministère  des  finances. 

Ge  dépôt  ebt  sans  doute  utile  en  ce  (|ni  concerne 
rinfV(»nta)re  des  mobiliers  de^^  ministères;  car  ces 
mobi  iers  appai  tiennentà TB  at,  etie  ministre  des 
Hnaocas,  dans  les  attributions  duquel  se  trouve 

Idacée  r<admiui  si  ration  du  domain  *,  est  naturel- 
ement  le  dé  osivairu  des  titres  servant  à  consta- 
ter Ja  consistance  et  la  valeur  d'objets  qui  font 
partie  de  la  i»ronriété  du  domaine. 

idais  se  dépôt  «emble  sans  obiet,  en  ce  qui 
concerne  les- inventaires  du  mobilier  des  préfec- 
tures, mobiliers  achetés  avec  des  fonds  départe- 
mentaux, et  qui  par  con.<^èquent  sont  eensés  ap- 
partenir aux  départements. 

il  aurait  été  peut-être  convenable  d'ordonner 
qu'une  seconde  expédition  des  inventaires  dt. 
mobilier  des  ministères  fût  déposée  aux  archi- 
ves de  la  Cour  «leîi  comptas,  Ged  inv  taires  ^t 
leurs  récolements  formeront  de  véritables  comp- 
tabilités eo  matière  qui  semblemi  nt  devoir 
appartenir  à  oetle  Cour. 

COICCLUSIONS. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  observations  que 
votre  €omujis<ion  m'a  chaîné  de  vous  soumet- 
tre; elie  a  été  pnofoodémant  Irappée  de  la  néeea* 
«lié  d'abaisser  ias  dépensas  au  niveau  éei  treoet- 
4es;  ee  «eniimenta  dominé  la  commission^  mais, 
an  me  rendant  ma  or^j^ane,  j*auTa^8  étrangement 
méconnu  ses  intentions  si  Ton  pouvait  indui» 
de  ce  raf  port  q^i'elle  est  animée  d'un  esnrit  éi.* 
censure,  èe  déiugremeiit  ou  de  bi&me;  elle  ap- 


•4^>M**iA*ii*M«ai^«a^-*>^*> 
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précie,  elle  honore  les  inteotioDs  du  ministère, 
mais  elle  croit  devoir  l'encourager  à  prendre,  le 
plus  tôt  possible,  des  mesures  efficaces  pour 
améliorer  la  situation  générale  des  finances. 
Tâche  difficile  eans  doute,  mais  dont  Taccom- 
plissement  est  commandé  par  les  intérêts  du 
gouvernement  et  par  ceux  oe  la  France. 

La  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
l'adoption  du  règlement  définitif  du  budget  de 
l'exercice  1827. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport  qu'elle  vient  d'entendre  :  elle 
ajourne  à  samedi  prochain,  11  du  courant,  l'ou- 
verture de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
rapporté.) 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  divers 
rapports  du  comité  des  pétitions. 

M.  le  marquis  d'OrYllllers^  au  nom  de  ce 

comité,  obtient  d'abord  la  parole. 

Les  pétitions  dont  il  rend  compte  à  l'Assemblée 
sont  les  suivantes  : 

Les  huissiers  de  Marseille  et  ceux  de  Bordeaux 
sollicitent,  par  deux  pétitions  différentes,  la  dis- 
pense du  droit  de  patente  dont  tous  les  autres 
officiers  niinislériels  sont  aujourd'hui  affran- 
chis. Il  résulte  des  informations,  prises  à  ce 
sujet  par  le  comité,  que  le  gouvernement  s'oc- 
cupe de  recueillir  des  renseignements  sur  les 
modifications  dont  la  loi  sur  les  i)atente8  pour- 
rait être  susceptible  :  les  réclamations  des  huis- 
siers seront  sans  doute  appréciées  dans  cet 
examen,  mais,  tant  que  la  lot  qui  les  comprend 
au  nombre  des  patentables  n'est  pas  réformée, 
la  Chambre  ne  peut  que  persister  dans  la  déter- 
mination qu'elle  a  déjà  prise  plusieurs  fois  au  sujet 
de  semblaoles  pétitions.  Le  comité  propose  donc 
de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Le  sieur  Moltin,  cultivateur  à  Lignier,  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire,  supplie  la  Chambre 
d'intervenir  auprès  du  ministre  de  la  justice 
pour  l'engager  à  s'occuper  d'une  affaire  liti- 
gieuse, dans  laquelle  il  s'agirait,  ce  sont  les  ter- 
mes du  pétitionnaire,  d'une  spoliation  patrimo- 
niale commise  à  son  préjudice.  Le  recours  aux 
tribunaux  étant  ouvert  au  réclamant,  le  cotniié 
propose  et  la  Chambre  adopte  l'ordre  du  jour. 

Une  troisième  pétition,  relative  au  droit  d'im- 
portation sur  les  lainesy  donne  lieu  au  rapporteur 
d'entrer  dans  quelques  détails  qu'il  soumet  à  la 
Chambre  en  ces  termes  : 

Nobles  pairs,  neuf  cent  soixante-neuf  cultiva- 
teurs, propri(^taires  des  plus  beaux  troupeaux 
du  département  d'Eure-et-Loir,  sollicitent  le 
maintien  du  droit  de  33  0/0  perQU  sur  les 
laines  fines  à  leur  entrée  en  France,  si  tou- 
tefois ce  genre  d'importation  n'est  pas  entière- 
ment prohibé. 

A  l'appui  de  cette  pétition,  il  a  été  joint  un 
mémoire  ou  rapport  présenté  à  la  société  d'a- 
griculture du  département  d'Bure-et-Loir,  sur 
les  diverses  questions  qui  lui  avaient  été  adres- 
sées par  le  ministre  de  l'intérieur,  relativement 
à  l'état  de  souffrance  auquel  l'agriculture  se 
trouve  réduite  par  la  dépréciation  des  laines. 

La  pétition  et  le  mémoire  considèrent  avec 
raison  comme  une  des  causes  de  prospérité  de 
notre  agriculture  l'introduction  des  mérinos  en 
France.  De  nombreux  troupeaux  de  ce  bétail 
enrichissaient  nos  campagnes  par  le  développe^  1 


ment  et  fa  variété  des  cultures  nécessaires  à  leur 
entretien.  Les  Falaires  dos  ouvriers  et  des  do- 
mestiques avaient  éprouvé  une  grande  augmen- 
tation en  raison  de  l'aisance  à  laquelle  toutes 
les  industries  devaient  participer.  Qu'il  eût  été 
désirable  de  conserver  sans  altération  d'aussi 
précieux  avantages  1  Ils  étaient  acquis  aux  cul- 
tivateurs et  on  pouvait  espérer  de  les  étendre 
encore  :  mais  cet  état  prospère  s'est  évanoui,  et 
le  découragement  est  à  son  comble  ;  la  déprécia- 
lion  successive,  depuis  quelques  années,  de  la 
valeur  des  laines,  ruine  les  propriétaires  qui 
avaient  fait  de  grands  sacrifices  pour  procurer 
à  la  France  des  produits  nouveaux.  On  s'est  de- 
mandé si  les  troupeaux  étaient  devenus  trop 
nombreux,  et  si  nous  récoltions  une  trop  grande 
quantité  de  laines  fines  ;  et  cependant,  diaprés 
les  états  dressés  au  ministère  en  1811,  et  publiés 
dans  un  ouvrage  recommandable  sur  l'industrie 
française,  on  n'obtenait  alors,  comme  en  1828, 
dans  tous  les  départements,  que  trente  mille  kilo- 
grammes de  laines  fines,  y  compris  celtes  du 
quatrième  au  sixième  croisement  ;  tout  le  reste 
n^en trait  dans  le  commerce  que  comme  laines 
communes. 

Les  véritables  causes  de  la  dépréciation  des 
laines  fines  résultent  de  la  prodigieuse  muliipli- 
cation  des  mérinos  et  métis  nouvellement  répan- 
dus sur  les  déserts  de  l'Allemagne  it  de  la  Rus- 
sie, et  de  l'immense  quantité  d'étoffes  que 
l'Angleterre  jette  sur  tous  les  marchés  de  l'Eu- 
rope. 

La  dépréciation  des  laines  françaises  résulte 
encore  de  l'indifférence  d'un  trop  grand  nombre 
de  nos  propres  fabricants,  qui,  ne  s'attaihant 
point  assez  à  la  bonne  qualité  des  matières  pre- 
mières, ne  cherchent  souvent,  à  l'aide  de  nouvel- 
les machines  et  d'un  travail  constamment  régu- 
lier, que  la  belle  apparence  des  tissus  dont^la 
durée  ne  peut  satifaire  le  consommateur. 

Pour  prévenir  Télat  de  souffrance  dans  lequel 
nous  nous  trouvons,  et  y  porter  remède,  deux 
moyens  seulement  pouvaient  être  employés  : 
prohiber  l'introduction  des  laines  étrangères,  ou 
bien  les  imposer  à  un  droit  d'entrée  qui  les  mît 
en  rapport  avec  la  valeur  des  laines  récoltées  en 
France. 

Sur  l'un  et  l'autre  de  ces  moyens,  l'agriculture 
et  le  commerce  ont  été  et  sont  encore  en  oppo- 
sition manifeste. 

Les  pétitionnaires  réfutent  les  allégations  si 
souvent  répétées  de  la  part  dés  manufacturiers 

aui  voudraient  faire  prévaloir  le  faux  système 
'après  lequel  ils  soutiennent  que  plus  on  élève 
les  droits  sur  les  laines  étrangères,  plus  le  prix 
des  laines  françaises  doit  diminuer. 

L'expérience  prouve  le  contraire  pour  toute 
espèce  de  marchandises  et  de  denrées.  Si  l'on 
rendait  entièrement  libre  l'entrée  des  blés  et 
des  fers  provenant  de  pays  où  la  culture,  la 
main-d'œuvre  et  le  combustible  sont  à  bas 
prix,  nos  récoltes  ne  pourraient  soutenir  une 
concurrence  qui  nous  deviendrait  funeste,  nos 
forges  resteraient  ioactives. 

11  en  serait  de  môme  pour  les  laines  fines  : 
une  importation  considérable  en  1822  et  1823 
avait  abaissé  le  cours  des  laines  de  France  de 
moitié  environ,  et,  en  1824  et  1826,  elles  ont 
augmenté  de  valeur,  parce  que  la  loi  des  doua- 
nes les  a  protégées. 

Mais  cette  protection  de  la  loi  a  été  moins 
favorable  aux  cultivateurs  qu'aux  manufacia* 
ricrs,  et  lorsque  ceux-ci  prétendent  que  la 
consommation  des  draps  doit  diminuer  en  pro- 
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portion  des  droits  d'entrée  sur  les  laines  étran- 
gères, on  peut  leur  répondre  que  les  primes 
d'exportation  des  tissus  de  laine  tlne  rétablis- 
sent toujours,  au  profit  du  commerce  et  des 
fabriques  française.^  le  prix  des  matières  pre- 
mière:', tel  qu'il  était  antérieurement  à  leur 
fabrication. 

Bn  confondant  les  observations  des  pétition- 
naires et  l'opinion  elle-même  du  comité,  il  ne 
s'arrêtera  point  à  une  objection  qu'il  est  facile 
de  réfuter;  si  nous  prohibons  les  produits  de 
l'étranger,  il  refusera,  dit-on,  les  nôtres.  La 
Franco  ne  prohibe  ni  ne  refuse  les  produits 
étrangers;  mais  elle  ne  doit,  elle  ne  peut  les 
recevoir  qu'à  la  condition  impérative  de  ne 
poiot  détériorer  et  rendre  nuls  nos  produits  in- 
digènes. Le  gouvernement  paternel  du  roi 
veille  sans  cesse  à  la  prospérité  de  toutes  les 
industries,  parmi  lesquelles  l'agriculture  oc- 
cupe, à  juste  titre,  le  premier  rang,  et  c'était 
une  amélioration  importante  d'avoir  propagé 
les  troupeaux  à  laine  fine  dans  le  plus  grand 
nombre  de  nos  départements  ;  nous  devions 
nous  suffire,  alimenter  nos  manufactures,  et 
Hous  soustraire  à  un  tribut  trop  longtemps 
payé  aux  étrangers.  Un  intérêt  aussi  puissant 
devait  appeler  et  appelle  plus  viviment  au- 
jourd'hui la  sollicitude  des  Chambres  et  de^ 
ministres  du  roi.  Là  où  il  y  a  avilissement  de 
l'un  de  nos  principaux  produits  devenus  na- 
tionaux, il  ne  faut  pas  s'exposer  à  ce  qu*un 
découragement  toujours  croissant  nous  fasse 
perdre  des  ressources  qui  devaient  paraître 
irrévocablement  acquises  à  notre  agriculture. 
Â  cet  égard,  nos  douanes  ne  pourront  jamais 
être  considéiées  comme  un  moyen  d'augmenter 
les  revenus  publics:  elles  étaient  destinées  à 
établir  une  juste  proportion  entre  la  valeur  des 
laines  françaises  et  celle  des  laines  étrangères  ; 
nos  voisins  eux-mêmes  ne  pouvaient  et  ne 
pourront  à  l'avenir  apercevoir  dans  la  percep- 
tion de  leurs  laines  en  France,  qu'un  procédé 
juste  et  entièrement  favorable  pour  eux,  nous 
leur  procurons  en  effet  le  plus  grand  avantage 
que  nous  puissions  leur  accorder,  lorsque,  com- 
parant la  valeur  de  leurs  laines  uvec  les  nôtres, 
nous  voulons  que  pour  les  nnes  et  les  autres  il 
existe  une  appréciation  égale  et  une  véritable 
balance  de  commerce. 

C'est  précisément  parce  qu'il  y  a  eu  erreur  dans 
nos  précédents  calculs,  qu'il  est  instant  de  les 
rectifier;  le  moindre  délai  porterait  à  la  France 
un  préjudice  irrémédiable,  et,  à  cette  occasion, 
l'on  peut  dire  avec  sincérité  que,  ni  les  étrangers, 
ni  les  fabricants  français  ne  pourront  senlaindre 
lorsque  le  tarif  des  douanes  sera  rectifié  en  ce 
qui  concerne  l'introduction  des  fines  laines  dans 
le  royaume.  Les  droits  de  douane  avaient  dû  être 
combinés  de  manière  à  n'être  oas  plus  onéreux 
aux  producteurs  étrangers  qu'a  nos  fabriques; 
mais  on  s'est  trouvé  lorcé  de  reconnaître  que, 
malgré  l'énormité  apparente  d'un  droit  de  33  0/0, 
ce  droit  n'est  point  suffisant  en  ce  qu'il  n'établit 

Ï)a8  la  véritaole  proportion  de  valeur  entre  les 
aines  étrangères  et  les  nôtres.  La  taxe  de  33  0/0 
est  basée  sur  le  prix  des  laines  à  l'étranger,  et  non 

Imui  sur  la  valeur  relative  et  moyenne  que  les 
aines  de  la  même  qualité  devraient  avoir  et  con- 
server en  France.  Cette  indication  seule'est  digne 
d'exciter  Tattenlion  du  gouvernement  du  roi; 
elle  donne  lieu  à  une  observation  dont  on  ne 

Sent  se  dissimuler  la  gravité  et  qui  doit  rentrer 
ans  la  discussion  du  Budget  où  il  est  nécessaire 
de  signaler  toutes  les  rédactions  de  dépenses, 


toutes  les  améliorations  et  les  économies  possi- 
bles. Lorsqu'onavoulurestituer  anmoyeades  pri- 
mes à  l'exportation  des  tissus  fabriqués  en  France, 
tout  ce  qui  avait  été  reçu  lors  de  l'introduction 
des  matières  premières,  on  n'a  pas  prévu  sans 
doute  que  ces  primes  seraient  plus  élevées  que  le 
payement  des  33  0/0  calculés  sur  la  valeur  des 
laines  hors  de  France.  La  prime  d'exporiaiion 
fixée  au  dixième  de  la  valeur  des  draps  nous  fait 
supporter  en  perte  le  double  du  droit  perçu  & 
l'entrée  des  laines.  Ce  doit  être  par  de  tels  procé- 
dés et  par  le  fait  d'autres  abus,  dont  la  recher- 
che, dont  la  rectification  est  constamment  de- 
mandée lors  du  règlement  des  lois  des  comptes, 
Sue  les  primes  d'exportation  en  tout  genre  sont 
evenues  Tune  des  dépenses  les  plus  considéra- 
bles de  nos  budgets.  Il  ne  s'agit  ici  que  d'une 
pétition  particulière  :  quelque  importance 
qu'elle  présente,  le  comité  ne  peut  ee  permettre 
de  ces  développements  de  détails  qui  appartien- 
nent à  l'examen  du  budget;  il  se  borne  donc  à 
proposer  le  renvoi  de  la  pétition  des  cultivateurs 
du  département  d'Bure-et-Loir  aux  trois  ministres 
des  finances,  de  l'intérieur  et  du  commerce,  et  à 
la  future  commission  du  budget. 
(Ce  quadruple  renvoi  est  prononcé  par  la  Cham 
bre.) 

M.  le  marqols  de  liaplace,  second  rapport 
leur  du  comité^  rend  compte  à  l'Assemblée  des 
pétillons  suivantes  : 

Le  sieur  Aioutin  aine,  propriétaire  à  MiMierbes, 
département  de  Vaucluse,  sollicite  une  place  de 
percepteur. 

(Le  comité  propose  et  la  Chambre  prononce 
l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition.) 

Le  sieur  Destrivault,  à  Paris,  propose  de  sup- 
primer tous  les  impôts  existants,  et  de  les  rem- 
placer par  un  impôt  unique  qui  frapperait  éga- 
lement toutes  les  fortunes,  à  raison  de  170  francs 
pour  100,000  francs  de  capital. 

(L'ordre  du  jour  est  également  proposé  et  adop- 
té sur  cette  pétition.) 

La  même  décision  est  prise  par  la  Chambre  à 
l'égard  d'une  pétition  du  sieur  Roucher,  à  Paris, 
qui  invoque  la  protection  de  la  Chambre  contre 
ses  ennemis,  et  d'une  autre  du  sieur  Lauranson, 
de  Lyon,  qui  réclame  la  restitution  de  créances 
déposées  par  lui  entre  les  mains  de  son  père. 

M.  le  marquis  de  Eiaplaee,  rapporteur, 
observe  sur  ces  quatre  pétitions  que  leur  objet 
et  les  termes  dans  lesquels  elles  *sont  conçues 
auraient  di^terminé  le  comité  à  n'en  point  faire 
le  rapport,  s'il  eût  pensé  que  sa  mission  pûtl'au- 
toriser  à  se  constituer  seul  juge  des  pétitions  (fui 
lui  étaient  renvoyées.  Mais  il  croit  devoir  saisir 
du  moins  cette  occasion  pour  signaler  à  la  Cham- 
bre la  nécessité  d'une  mesure  quelconque  qui 
lui  évite  à  Tavenir  la  nécessité  de  s'orcuper  de 
pétitions  semblables  à  celles  dont  il  vient  de  lui 
être  rendu  compte  et  qui  sembleraient  indiquer 
par  leur  contexte  même  que  leurs  auteurs  ne 
sont  pas  entièrement  sains  d'ei^prit.  Il  est  à  regret- 
ter sous  ce  rapport  que  la  Chambre  n'ait  pu  en- 
core s'occuper  de  la  proposition  qui  avait  été 
faite  à  ce  sujet  par  un  noble  pair  dans  le  cours  de 
la  session. 

M.  le  eomte  de  Ségar  estime  que  le  comité 
des  pétitions  doit  trouver  dans  le  règlement  et 
dans  les  précédents  de  la  Chambre  toute  la  lati- 
tude nécessaire  pour  écarter  d^^  ses  rapports  les 
pétitions  que  l'état  menUl  de  leurs  auteurs  ren- 


ut 
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drait  tout  à  fait  îndigaes  <l*ètre  mises  sous  les 
yeux  de  l'Assemblée. 

X.  le  «iArquts.de  Mertenart  observe  qu'à 
supposer  mèffl»'  que  le  règlement  puisse  prêter 
dL  cette  interprétation,  il  est  de  fait  qu'aucun  co- 
mité jusqu'à  re  ^our  n*a70ulu  prendre  sur  lui  de 
plisser  entièrement  sous  silence  des  péiitlons  do 
Ci3  genre*  Il  est  donc  évident  qu'il  y  a  quelque 
chose  à  faire,,  et  si  la  session  est  trop  avancée 
aujourd'hui  pour  s'occuper  de  cet  objet,  au  moins 
est*ii  k  désirer  que  la  Chambre  puisse  prendre  k 
cei  éRurd  un  paru  définitif  lors  de  sa  prochaine 
réujnion. 

L'observation  ne  donnant  lienà  aucnoe  délil)é- 
ration*  la  suite  des  rapports  est  reprise. 
£  —  Le  sieur  Suverot,  ancien  canonnîer  au  régi- 
ment de  la  Fère^et  âgé  de  75  ans,  sollicite  un  se- 
cours additionnel  à  sa  pension  de  retraite,  secours 
ÎLue  lui  rend  indisiieosable  la  perte  qu'il  vient  de 
aire  dans  une  faillite  du  petit  capital  qui  Taidait 
à  subsister.  !dalgré  rintérèt  que  peut  inspirer  la 

gositioQ  malheureuse  du  pétitionnnire,  laGbam- 
re  n'ayant  aucun  fonds  de  secours  à  sa  dispo- 
silioii,  le  comité  ne  peut  que  proposer  l'ordre  du 
jour. 

i L'ordre  du  jourest  mis  aux  voix  et  adopté.) 
*e  sieur  Joflroy^  à  Voigny,  près  Bar-sur-Aube, 
demande  la  >uppre96ion  des  droits  réunis  et  leur 
remplacement  par  un  droit  unique  perçu  au  mo- 
ment de  la  vente.  La  pétition  ne  contenant  à  cet 
égard  aucun  document  posiiif,  ni  aucune  vue 
qui  puisse  être  utile,  le  comité  propose  et  la 
Chambre  adopte  Tordre  du  jour. 

Une  dernière  pétition,  comprise  dans  le  même 
rafiport,  a  été  présentée  par  le  sieur  Houry. 

H.  le  marquis  de  Liaplaee,  rapporteur^  s'en- 
prime  en  ces  termes  au  sujet  des  questions  trai- 
tées par  le  pétitionnaire  : 

Nobles  pairs,  le  sieur  Houry,  à  Paris,  expose 
dans  une  première  partie  de  sa  pétition,  que,  par 
suite  de  la  fixaiion  des  contingents  de  chaque 
cantoii  dans  la  levée  annuelle  pour  le  recrute- 
ment de  Farmée,  établie  proporiionneileinent  à 
la  population,  comme  le  prescrit  l'article  6  de  la 
loi  du  10  mars  1818,  il  existe  de  fait  une  iné- 
gale répartition   de  charges  militaires,  laquelle 
se  fait  plus  particulièrement  sentir  dans  cer- 
taines localités.  Ainsi,  non  seulement  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  diaprés  ce  mude  de  procéder 
au  tirage  des  hommes  appelés,  se  trouve  consi- 
dérablement  surchargé,  comparativement   aux 
autres  départements,  comme  il  résulte  des  faits 
cités  dans  une  pétition  de  plusieurs  habitanls 
de  PaîiSj  qui  rut  présentée  dernièrement  à  la 
noUe  Ghamore,  et  dont  le  renvoi  a  été  fait,  sur 
le  rapport  d'un  noble  baron,  dans  la  séance  du 
4  avril,  à  MM.  les  ministres  de  la  guerre  et  de 
riutérieur  ;  mais  encore  la  répartition,  qui  est 
établie  suivant  la  même  règle,  entre  les  divers 
^irroadissementfi  de  ce  département,  présente  des 
inégalités  aoa  moin3  choquantes,  si  l'on  consi- 
dère le  nombre  d'hommes  a  fournir  et  celui  des 
iiommes  eft'ecLivement  appelés  au  tirage  dans 
chacun  de  ces  arrondigaeootent  Par  exemple,  le 
troisième  arrondissement,  sur  une  population  de 
M,167  &uies,  devait  fournir  cette  année  Î02  hoin- 
meêp  ei  De  comptait  que  198  jeunes  gens  ins- 
critSi  tandis  que  le  huitième  arrondissement,  pour 
une  pupulauou  de  79,375  âmes,  devait  donner 
iiO  nommes,   et   le  nombre  des  jeunes  gens 
iObCfits  montait  à  434.  Tels  sont  les  faits,  d'ail- 
leurs exacts,  diaprés  lesquels  le  pétiiionuaire  se 


fonde  à  demander  quelques  modifications  à  la 
loi  sur  le  recrutement  de  l'armée. 

Ge  serait  abuser  des  moments  de  la  Chambre, 
que  d^entrer  dans  l'examen  des  moyens  proposé» 
par  le  p<'titionuaire  pour  remédier  aux  luoonvé* 
nients  qu'il  signale,  lesquels,  s*ils  étalent  prali-- 
cables^,  ne  rem. •liraient  pas  encore  bo»  but; 
mais  votre  comité  reconnaît  qu'il  peut  ▼  avoir 
et  qu'il  y  a  en  effet,  pour  certaines  localités,  une 
inégalité  de  charges  militaires  dans  la  réparti^ 
tion  des  contingents  annuels,  telle  qu'elle  se  fait 
d'après  la  loi.  La  levée  d*un  certain  nombre  de 
jeunes  gens  de  20  ans,  pour  le  recrutement  de 
l'armée,  est  en  quelque  sorte  un  impôt  qui  pèse 
sur  cette  classe  de  la  population,  et  qui  semble 
ne  devoir  concerner  qu'elle  seule.  Aussi,  en 
1818,  le  projet  de  loi  qui  fut  présenté  par  le 
gouvernement  à  la  Chambre  des  députés  propo* 
sait  de  régler  la  répartition  des  bommee  appetée, 
d'après  la  population  militaire;  c*était  là  le  prio» 
cipe  de  justice;  mais  comment  le  mettre  à 
exécution?  Telle  était  la  difficulté  qui  arrêta 
probablement  et  fit  substituer  la  base  de  la  po- 
piilatiou  générale  à  celle  de  la  populatoin  mili- 
taire. 

Examinons  un  moment  les  raisons  qui  ont  co»> 
duit  à  ce  changement.  Le  dénombrement  d'une 
population  est  une  opération  délicate,  et  toujours 
difficile  ;  cependant  par  une  des  plus  ingénieiseU' 
applications  de  ta  théorie  des  probabitités  à  l'é- 
conomie politique,  qui  date  oe  nos  Jours,  l'on 
est  parvenu  à  avoir  des  règles  générales,  etdoQl 
on  peut  apprécier,  autant  qu'on  veut,  l'exactitude 
pour  établir  la  population  d'après  l'état  annuel 
cîe  naissances  et  des  uécès  ;  mais  cette  opération 
se  complique  beaucoup  lorsqu^il  s'agit  du  recen- 
sement rOul  d*une  classe  d'individus  du  même 
âge;  pour  rétablir  d'une  manière  exacte  dans 
chaque  localité,  il  faut,  d'après  le  relevé  des  re- 
gistres (Je  l'état  civil,  suivre  chaque  in  lividu  jus- 
qu'à r&ge  requis,  constater  les  absences,  les 
morts  en  pays  étrangers,  etc.,  etc.;  or, si  ce  tra- 
vail devait  se  faire  dans  chaque  canton  pour  éta- 
blir une  lUte  de  tous  les  hommes  de  vingt  ans, 
sur  laquelle  Ton  prendrait  proportionnellement  le 
nombre  d*hommes  à  fournir,  comme  ce  même 
travail  ne  peut  se  faire  que  par  des  agents  rési- 
dant dans  l'endroit  même,  qui  ont  nécessaire- 
ment un  intérêt  plus  ou  moins  direct  dans  ht 
chose,  il  y  aurait  toujours  alors  une  tendanee, 
contre  laquelle  l'autorité  supérieure  pourrait  dif- 
ticilement  lutter,  à  rendre  les  listes  le  moins  nom- 
breuses possible.  Au  contraire,  lorsque  ta  popu- 
lation militaire  de  chaque  canton  ne  doH  plus 
servir  de  base  à  la  tixatioti  du  contingent,  tou9 
les  intérêts  se  réunissent  pour  que  la  totalité  des 
jeunes  gens  parvenus  à  l'âge  de  l'appel  partici- 
pent au  tirage.  Je  ite  serais  même  pas  étonné  que 
l'administration  eût  quelquefois  &  se  plaindre  de 
l'enflure  des  tableaux,  où  l'on  rerrart  figurer  des 
noms  qu'un  examen  un  peu  approfondi  n'aurait 
point  dû  admettre. 

La  population  générale  que  l'on  a  intérêt  de 
connaître  et  de  constater  pour  d'autres  hesoias 
de  radministraliou  publiq^ue,  dont  il  n'est  poiol 
nécessaire  de  renouveler  iréquemment  le  dénom* 
brement,  s'offrait  naturellement  comme  une  base 
plus  fixe  et  moins  sujette  aux  erreurs  et  à  Par- 
bitraire  pour  la  répartition  de  la  levée  annuelle 
dans  les  cantons  ;  c'est  ce  qui  M  adopté  par  lee 
Chambres  en  1818. 

11  reste  à  voir  inaintenant  si  le  principe  sur 
lequel  est  fondé  le  mode  de  répartition  indiqué 
par  la  loi  du  recrutement  ne  peut  pas  conduire 
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àdcrrésQltatffqui  se  Irauyereieot  eirtliscordiriice 
«vec'la  population  mrlit»rede»x»iinoD9;  or,  l'on 
trouve,  et  la  théorie  conffrme,  qjxe  les  lois  du  la 
popnluiion  ont  d^autant  pl'us  d'inranabilité, 
m  eii^  embrassent  un  pFos  gratit!' nombre  d'in- 
drvtdvis,  et  qu'ei!  -s  oesBCHt'd'aTorr  ht  même  régo** 
larit^,  à-  mesure  que  l'on  restreint  le  œrcie  dans 
lequel  on  les  obserte.  Néanmoras  elles  ne  seront 
point  sensiblement  troublées,  s'il  n'èxisle  aucune 
cau^e  locale  ou  actidcntelle,  et  la  population 
restera  généralement  à  peu  près  proporiioiinelie 
à  la  popolalion  ralirtsâre  dans  la  subdirtsiou  par 
canton.  Mais  ces  mêmen  lois  sotit  sujettes  à  des 
perturbations  plus  on  moins  grandes,  en  raison 
d'infliietces  particulières;  c'est  ainsi  que  dans 
les  grandes  villes,  et  notamment  à  Paris,  ofirla 
manière  de  vivre  et  les  moeurs  sont  dirférentts, 
elles  changent  aussi  ;  c'est  ainsi  que,  dans  les 
divers  arron  lissements  de  celte  ville,  elles  peu- 
yen  t  n'être  plus  les  mêmes. 

Ces  anomalies  aux  lois  générales  sur  la  popu- 
lation s'aggrarent  encore  par  Tinexactiiude  du 
recensement;  il  parattraii  que  Paris  est  dans  ce 
cas,  et  que  Ton  a  établi  le  dénombrement  de  sa 
population  sur  des  bases  erronées,  qui  ont  dd 
contribuer  à  amener,  pour  les  divers  arrondis- 
sements, une  répartition  d'autant  plus  inexacte 
du  contingent  déjà  trop  élevé  de  cette  ville,  et 

I)eQyent  expliquer  tes  vices  réels  quo  dénonce 
e  pétitionnaire. 

Ces  considérations  méritent  d'attirer  Tàttention 
du  gouvernement,  et  sont  de  nature  à  l'engager 
à  ordonner  de  nouveaux  dénombrements  partout 
oti  Ton  remarquera  ces  sortes  d'anomalies,  et 
particulièrement  à  Paris  où  il  faut  distinguer  la 
population  véritablement  domiciliée  dans  cette 
ville,  qu'on  pourrait  appeler  là  population  réelle^ 
la  seule  à  consi  lérer  dans  l'esprit  de  la  loi  qui 
nous  occupe,  de  la  population  étrangère  gui  y 
abonde,  et  qui  s'élève  déjà  à  plus  d*un  quart  de 
la  première.  En  général  les  opérations  du  dénom- 
brement no  sauraient  être  confiées  à  des  mains 
trop  habiles;  elles  exigent  des  connaissances 
d*un  ordre  transcendant,  et  le  plus  grand  dii^cer- 
uement  dans  le  choix  et  l'application  des  don- 
nées ;  elles  demandent  d)e  ht  part  de  l'admims- 
tration  un  ordre  partit  et  bien  entendu  dans*  la 
tenue  des  ref^istres  de  l'état  civil,  ainsi  qu*un 
concours  éclairé.  La  Prancei  plus  que  tout  autre 
pays,  renfermedaus  soirsein  les  savants  capables 
de  diriger  de  semblables  travaux.;  et  des  tables 
exactes  sur  les  lois  de  mortalité  et  de  population 
d'un  grand  Btal  ont  non  seulement,  comme  on 
le  voit  ici,  un  but  d'utilité  réelle,  mais  sont 
encore  des  monuments  qui  font  preuve  de  sa 
civilisation. 

Votre  comité  vous  propose  le  renvoi  ii  K.  le 
mkiiatre  de  la  guerre  et  à  S.  le  ministre  de  f  in- 
tl^rieur,  delà  première  partie  de  cette  paitioo, 
qui  est  relative  à  l'inégalité  des  cha<  ges  militaires 
que  supportent  divers  arrondissements  de  l^ris. 

Le  pétitionnaire  est  moins  heureux  dans  l'er- 
poséd'auties  amendements  q,u'il  propose  d*intro- 
duird  dans  l'artide  10  de  la  même  loi  qui  dit  : 
Si,  dans  l*un  des  Hra(ier  qui  auront  lieu  en  exécu- 
tion de  la  présenta  (ot,  des  jeunet  gens  viennent  à 
être  omis,  ils  seront  rappelés  dont  le  tirage  sub- 
siquenL  h  voudrait  que  tes  jeunes  gens  parvenus 
à  l'â^e  de  l'appel  ftissent  tenus  de  s'inscrire  on 
de  se  faire  inscnre  par  leurs  parents,  proches  ou 
tuteurs,  sur  les  tableaux  de  recensement,  et  en 
cas  de  contravention  qu'ils  encourussent  une 
peine  légale  qull  détermine  et  gradue.  D*après  ce 
simple  expose,  Ton  voit  qu'il  ne  s'agirait  de  heo 


moins  que  de  bouleverser  toute  Téconomie  de 
la  loi  sur  le  recnatconit,.qpi,.  pear  compléter 
l'inscription  sur  les  tableaux,  laquelle  reste  à  la 
diligence  de  L'adeniiiisirationk  eâi  |ms  basoin  de 
mesures  cjercitives,  comme  j  ai  eu  occasion  de  le 
faire  voir  plus  haut.  11  foiidrait  au  contraire 
rendre  grâces  au  législateur  d'avoir  évité  toute 
espèce  de  pénalité,  dans  les  dispositions  d'une 
toi  qui  impose  déx^  à  la  société  uxre  charge  aussi 
rigoureuse. 

fin  conséquence,  voire  comité  vous  propose  (fe' 
passer  à  l'ordre  du  jQur  sur  cette  seconde  partie 
de  la  pétition. 

CL*Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport' 
qui  vient  d'être  entendu.) 

(pile  adapte  ensuite  sur  les  deux  parties  de  la 
pétition  les  conclusions  prises  par  le  rapporteur.) 

M',  le  comte  d^  Toj^é',  ffroisvème^mpporteur 
du  comité  des  pétitions,  est'appeié^ù  la  tri  mne  et 
présente  à  1* Assemblée  les  napportr  suivante  : 

Ëe  sieur  FHot  père,  à  Fôntenay,  département 
de  la  Vendée,  supplie  la  Chambre  d'examinersfî' 
ne  conviendrait  pas  d^àxorderun  traitementau^ 
membres  de  la  Gtrambre  des  députés  pour  iw 
indemniser  de  leurs  frais  de  ront^:  et  de  1^  dé- 
pense qu'entraîne  leur  séjour  à  Paris  pendant  (es 
sessions.  Le  comité,  tout' en  rendant  justice  aux 
intentions  du  pétitionnaire,  ne  peut  que  proposer 
l'ordre  du  jour  sur  ^b,  pétition. 

e /ordre  du  jour  est  mis  aux  mx  et  adopté.) 
e  sieur  Jacanea^  Pléilèoe,  à  Retraes,  a]){)cflle 
d^abord  l'attention  d»)  la  Cba^obre  sur  l'inexé- 
cution de  certaines  dispositions  du  Godereatives 
à  la  tenue  des  actes  de  l'état  civil,  en  ce  qui 
concerne  notamment  la  publicité  des  mariages 
et  leur  célébration  dans  la  maison  commune. 
La  iégisiation  ayant  régie,  cas  divers  points,,  et 
le  rccoura  aux.  ta-^JMinaax  étant  ouvert  en  cas 
d'infraction  à  la  règle  établie  par  le  Gode,  la 
Ghambre  n*a  aucunement  à.  s'occuper  de  cet 
objet.  Le  même  motif  doit  faire  éfcarter  les  obser- 
vations que  présente  le  pétitionnaire  relative^ 
metitaux  usurpations  de  nomsetdetiires  que  cer** 
tains  individus  se  pvrmettisni'.  La  même  pétition 
a  encore  pour  objet  de  demander  que  le  proprié» 
taire  d'no  terrain  puisse  y  chasser  sans  être* 
suufflia  au  droit  de  port  darme^  :  mais  la  loi 
étant  formelle  à  cet  égard,  et  l'imiiôt  qu'elle  éta^ 
bht  figurantdans  la  balance  nécessaire  du  budget; 
aucune  suite  ne  peut  être  donnée  à  cette  demande. 
Enfin  le  pétitionnaire  rédame  contre  la  disttnc- 
tionr  qui  subsiste  dans  l^sage  entre  les  biens 
patrimoniaux  et  ceux  qui  proviennent  de  ventes 
nationales.  A  cet  égart  ir  faut  reconnaître  que 
le  temps  seul  pent  faire  cesser  entièrement  te 
distinction  dont  on  se  plaint.  La- Charte,  et  après* 
elle  la  loi  d'indemnité,  ont  fiât  tout  ce  qu'il  était 
possible  de  l'aire,  en  assurant  aux  biens  dont  il 
s'agit  la  double  garantie  de  l'autorité  et  du  con»* 
sentement  des  anciens  propriétaires,  consente* 
ment  qu'on  ne  saurait  révoquer  en  doute  depuis 
qu'ils  ont  accepté  l'indemnité.  Sous  tous  ces 
rapports,  le  comité  croit  donc  devoir  proposer 
l'ordre  du  j.our  sur  las  diverses  demandes  dtr 
sieur  Flédèue. 

<La  Ghainbre  consultée  passe  à  Tordre  du  jour 
sur  la  pétition.) 

Liteure  étant  avancée,  la  Chambre  s'ajourne 
à  samedi  pro.baiu,  11  du  couraiitt  à  unaii6ur«;.. 
La  séance  est  levée. 
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GHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROTBR-GOLLARO. 

Séance  du  mardi  7  juillet  1829. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  6  juillet  est 
In  et  adopté. 

M.  le  marquis  de  C^ordoae,  rapporteur^  au 
nom  de  la  commis:«ion  chargée  d'examiner  les 
projets  de  lois  relatifs  à  deux  échanges  de  biens 
provenant  des  anciennes  sénatoreries,  et  à  V échange 
die  Vhôtel  actuel  de  la  monnaie  de  Lyon  contre 
l'hôtel  dit  du  Gouvernement^  s'exprime  en  ces 
termes  ■ 

«  Messieurs,  la  commission  unique  à  laquelle 
vous  avez  renvoyé  l'examen  des  trois  projets  de 
lois  relatifs  à  divers  échanges,  présentés  par 
M.  le  ministre  des  finances,  dans  la  séance  du 
25  juin,  dans  le  désir  de  pouvoir  vous  soumettre 
son  travail  le  plus  promptement  possible,  a 
confié  à  trois  de  ses  membres  le  dépouillement 
des  pièces  a-ssez  nombreuses  de  chacune  de  ces 
trois  affaires.  Si  donc  je  suis  aujourd'hui,  Mes- 
sieurs, le  seul  rapporteur  de  votre  commission, 
je  ne  serai  en  même  temps  que  le  lecteur  du 
travail  de  M.  de  Verna  sur  rechange  de  l'hôtel  de 
la  monnaie  de  Lyon,  et  de  celui  de  M.  le  comte 
de  Moutbron  sur  réchange  de  Mortemart.  Je  devrai 
passer  ensuite  à  l'examen  de  rechange  qui  inté- 
resse la  ville  de  Valence;  et  ce  sera  suivre  l'or- 
dre dans  kquei  les  3  projets  de  lois  ont  été  pré- 
sentés à  la  Chambre. 

Échange  de  l'hôtel  actuel  de  la  monnaie  de  Lyon 
contre  Vhôtel  dit  du  Gouvernement, 

a  Messieur:!,  la  loi  a  sagement  établi  des 
règles  et  des  formalités  indispensables  pour  la 
conservation  du  domaine  de  l'Etat.  Elle  a  voulu 
qu'il  fût  l'objet  d'une  surveillance  attentive;  et, 
lors  même  que  l'intérêt  de  l'État  exige  quelque 
mutation  dans  ses  propriétés,  elle  ne  s'en  rap- 
porte qu'à  eile-méme  de  ce  soin;  c'est  elle  qui 
fixe  irrévocablement  l'échange,  et  elle  ne  le  fait 
(|u'açrés  un  long  examen  et  des  précautions 
infinies. 

c  Le  projet  de  loi  que  vous  avez  renvoyé  à 
votre  commission  a  pour  but  de  consommer 
l'échange  de  l'hôtel  actuel  de  la  monnaie,  à  Lyon, 
contre  l'hôtel  dit  du  Gouvernement  et  quelques 
b&timents  adjacents.  La  négociation  de  cette 
affaire  date  de  plus  de  2  ans,  et  87  pièces  compo- 
sent son  dossier.  Cette  lenteur  à  procéder,  et 
cette  multiplicité  d'écritures,  serait  déjà  une 
suffisante  garatitle  qui  devrait  éloigner  tout 
soupçon  d'erreur  ou  de  surprise.  Malgré  cette 
prévention  favurable,  votre  commission,  pour 
répondre  à  la  confiance  dont  vous  l'avez  honorée, 
s'est  attachée  à  examiner  scrupuleusement  les 
pièci  s  qui  lui  ont  été  soumises,  et  à  pénétrer 
jusque  (fans  les  moindres  détails  de  cette  affaire, 
fille  m'a  chargé.  Messieurs,  de  vous  faire  con- 
naître le  fruit  de  ses  recherches  et  l'avis  qui  en  a 
été  la  conséquence. 

«  Depuis  plusieurs  siècles,  la  ville  de  Lyon 
possède,  dans  son  enceinte,  un  hôtel  des  mon- 
naies. L^étendue  de  ses  relations  commerciales, 
Taffluence  des  étrangers  que  son  industrie  et  sa 


position  géographique  attirent  dans  ses  murs, 
démontrent  assez  l'utilité,  je  dirai  mémo  la 
nécessité  d'un  établissement  de  ce  genre. 

"  L'hôtel  actuel  des  monnaies,  qu'on  vous 
propose  d'échanger,  fut  acquis  sur  la  fin  du 
XVI*  siècle,  et,  depuis  cette  époque,  il  a  toujours 
été  consacré  à  cet  usage.  Il  se  compose  de 
plusiiurs  corps  de  bâtiments  qui  donnent  sur 
des  cours  intérieures  qui  n'offrent  pas  le  déve- 
loppement que  doit  avoir  uu  grand  établisse- 
mer)  t.  11  est  situé  dans  un  quartier  populeux,  à 
l'extrémité  d'une  rue  qui  aboutit,  dans  cette 
partie,  au  quai  de  la  Saône.  Cette  poiilion  l'expose 
à  des  inondations  assez  fréquentes,  qui  le  ren- 
dent humide  et  mahaio.  La  fonte  des  monna.es, 
à  Lyon,  ayant  pris  une  plus  grande  activité,  le 
local  de  l'hôtel  est  devenu  insuffisant,  et  l'admi- 
nistration s'est  vue  forcée  de  placer  une  partie 
lie  ses  ateliers  dans  des  maisons  voisiner,  qu'elle 
tient  à  location  pour  le  prix  de  4,500  francs. 

c  L'hôtel  se  trouve  dans  un  état  de  di^grada- 
tion  tel,  que  les  hommes  de  l'art  ont  estimé 
qu'une  somme  de  40,000  francs  suffirait  à  peine 
pour  sa  restauration. 

«  C'est  dans  cet  état  de  choses  que  la  compagnie 
Vingtrinier  s'est  présentée  ù  l'administration 
locale,  pour  offrir  en  échange,  et  à  dire  d'experts, 
l'hôtel  dit  du  Gouvernement  et  quelques  bâtiments 
qui  en  dépendent.  Cet  hôtel,  construit  sous  la 
minorité  de  Louis  XV,  avait  d'ubord  servi  â  l'ha- 
bitation du  duc  de  Yilleroi  et  des  gouverneurs 
qui  lui  ont  succédé;  eusuile,  et  avant  la  Révolu- 
tion, il  était  devenu  une  propriété  particulière. 
Il  et  situé  â  l'extrémité  de  la  rue  de  la  Charité, 
â  l'abri  des  inondations,  dans  le  voisinage  d'une 
nouvelle  ville  qui  s'élève  â  côté  de  l'ancienne,  et 
qui  rivalisera  un  jour  avec  elle  d'industrie  et  de 
prospérité.  Ses  coii>tructions  sont  solides  ;  la 
plupart  des  salies  du  rez-de-chauséée  sont  dallées 
et  voûtées.  Sa  superficie  excède  de  plus  de 
700  mètres  la  superficie  de  l'hôtel  des  monnaies. 

»  Déjà  plusieurs  expertises  et  autres  formalités 
avaient  été  remplies  pour  parvenir  â  consommer 
l'échange  agréé  par  le  gouvernement,  lorsque 
Tordonnance  du  12  décotnbre  1827  a  prescrit 
d'autres  dispositions.  Il  a  fallu  recominencer  sur 
nouveaux  frais,  et  procéder  à  une  nouvelle  exper- 
tise contradictoire.  Elle  a  offert  les  résultats 
suivants  : 

«  Superficie  de  l'hôtel  ac- 
tuel des  monnaies 1,797  mètres  carrés. 

«  Supe.'ficie  de  l'hôtel  dit 
du  Gouvernement  et  bâti- 
ments adjaceuîs.  •  • 2,505 

«  Différeuce  en  faveur  de 


ce  dernier 708 

a  Estimation  de  l'hôtel  actuel  des 
monnaies 518,133  fr. 

«  Le  mètre  bâti  a  été  estimé  sur  le 
pied  de  315  francs;  le  mètre  non  bâti 
sur  le  pied  de  150  francs. 

«  Estimation  de  l'hôtel  dit  du  Gou- 
vernement et  bâtiments  adjacents. . .    487,917 

«  Le  métré  non  bâti  estimé 
100  francs;  le  mètre  bâti,  290  francs. 

«  Différence  ou  soulte  au  profit  de 

TBlal 30,216  fr. 

«  Les  experts  ont  procédé  régulièrement.  U  ne 
s'est  élevé  contre  leur  travail  que  deux  objections 
que  nous  allons  reproduire,  pour  ne  vous  laisser 
rien  ignorer  de  ce  qui.  peut  former  votre  opi- 
nion. 
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«  On  a  objecté  d*abord  que  les  experts  avaient 
omis  d'évaluer  la  moiiié  de  la  superûcie  d'un 
passage  commun  à  Thôtel  des  monoaies  et  à  ua 
autre  propriétaire.  Les  experts  ont  répondu  qu'ils 
n'avaient  pas  cru  devoir  évaluer  spécialement  un 
passage  qui  est  une  jouissance  plutôt  qu'une  pro- 
priété; mais,  ce  qui  revient  au  mèine,  ils  ont  eu 
égard  à  sa  valeur  dans  l'estimation  des  corps  de 
bâtiments  qu'il  dessert. 

«  On  a  obiecté  encore  que  le  prix  de  l'estimation 
4e  l'hôtel  dit  du  Gouvernement  et  des  bâtiments 
contigus  était  fort  élevé,  en  comparaison  du  prix 
d*acquisiiion  de  ces  immeubles  lait  par  la  com- 
pagnie Vingtrinier,  en  1825.  On  répond  à  cette 
objection  qu*avant  l'ordonnance  du  12  décem- 
bre 1872,  11  avait  été  procédé  à  une  autre  esti- 
mation par  d'autres  experts,  et  les  deux  esti- 
mations comparées  se  rapportent  à  peu  de  chose 
prés.  D'ailleurs,  ajoutent  les  échangistes,  a-t-on 
calculé  la  perte  des  loyers,  les  frais  de  tous 
genres  que  nous  avons  à  supporter  depuis  que 
rechange  se  négocie? 

«  Avant  de  conclure  le  traité,  il  fallait  encore 
aplanir  un  obstacle;  TEtat  ne  voulait  rien  dé- 
bourser, et  cependant  les  frais  d'appropriation 
des  nouveaux  Mtiments,  de  déménagement,  de 
constructions  de  nouveaux  fourneaux,  de  ma- 
chines à  vapeur,  s'élevaient,  suivant  un  devis  de 
l'architecte,  à  45,000  francs.  La  soulte  de 
30,216  francs,  due  par  la  compagnie  Vincirinier, 
était  insuffisante.  La  ville  de  Lyon,  prenant  en 
considération  les  avantages  que  lui  procure  la 
conservation  d'un  hôtel  des  monnains,  voulant 
d*ailleurs  favoriser  un  échange  qui  donnait  à  la 
compagnie  Vingtrinier  la  facilité  d'ouvrir  un 
débouché  important  de  la  place  des  Jacobins,  où 
est  eitué  rhôtel  de  la  préfecture,  au  auai  de  la 
Saône,  a  consentiàuneatlocation  de  15,000  francs, 
pour  solder  les  dépenses  dont  j'ai  déjà  parlé,  en 
se  réservant  cependant,  si  ce  débouché  était  une 
rue,  que  cette  somme  serait  précomptée  sur  celle 
que  la  ville  donnerait  en  indemnité  à  la  compa- 
gnie Vingtrinier. 

te  Je  dois  ajouter  que  M.  le  ministre  des  finances 
a  pu  croire  facilement  que  la  ville  avait  déjà 
traité  avec  la  compagnie  Vingtrinier  pour  l'ouver- 
ture de  la  rue.  La  vérité  est  qu'il  n'y  a  encore 
rien  de  terminé  ;  mais  la  ville  de  Lyon  et  la  com- 
pagnie Vingtrinier  trouvant  un  égal  avantage 
dans  l'exécution  de  ce  projet,  il  y  a  apparence 
qu'il  n'éprouvera  pas  de  difilcultô  sérieuse. 

»  Tous  les  obstacles  vaincus  et  les  formalités 
remplies,  il  est  intervenu,  le  28  décembre  1828, 
une  ordonnance  qui  autorise  le  ministre  des 
finances  à  contracter  l'échange;  ce  ministre  a 
délégué  hJ  préfet  du  Rhône,  le  18  février  1829  ; 
et,  enfin,  ce  fonctionnaire  a  passé  le  traité  le 
24  mars  1829. 

«  C'est  ce  traité,  Uessieurs,  que  votre  commis- 
sion vous  propose  de  confirmer,  en  adopiant  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  présenté.  Bn  résumé, 
toutes  les  formalités  indiquées  par  les  lois  et  les 
ordonnances  ont  été  remplies;  les  acte^  d'acqui- 
sitions des  propriétaires  successifs  ont  été  recon- 
nus valides.  L'immeuble  proposé  en  échange  est 
libre  de  toute  hypothèque.  L  Etat  acquiert,  sans 

3u*il  en  coûte  rien  aufrésor,  un  immeuble  soli- 
emont  construit,  dont  la  valeur  s'accroît  des 
15,000  francs  dont  la  ville  de  Lyon  f.utdoo,  dans 
un  quartier  dont  le  terrain  augmente  lo  is  les  jours 
de  valeur.  Enfin,  au  moyen  de  l'échange,  l'Etat 
fi'exonëre  d'une  dépense  de  40,000  francs,  pour 
réparations  urgentes  et  d'une  absolue  nécessité, 
■ei  d'un  prix  de  location  de  4,500  francs. 

T.  LXl. 


Échange  de  biens  provenant  de  Vancienne  sénato- 

rerie  de  Limoges. 

«  Messieurs,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
4  juin  1814,  les  biens  provenant  de  la  sénatorerie 
de  Limoges  ont  été  réunis  au  domaine  de  la  Cou- 
ronne, et  régis  par  la  même  administration.  Parmi 
ces  biens,  il  existe  à  Mortemart,  petite  commune 
de  l'arrondissement  de  Bellac,  les  bâtiments  de 
deux  couvents  supprimés,  ou  plutôtéieints  quel- 
ques années  avant  la  Révolution.  Les  lois  ne  per- 
mettent pas  à  l'administration  d'aliéner  les  biens 
de  la  Couronne,  mais  seulement  de  les  échanger; 
et  cependant  les  deux  monastères  offrant  le 
double  inconvénient  d'une  location  difficile,  et  de 
réparations  dispendieuses,  radministrationa  cru 
devoir  profiter  de  l'occasion  que  l'on  trouvait 
d'échanger  un  de  ces  bàtimonts  et  5  hectares  de 
terres  adjacentes  contre  des  biens-fonds  situés 
dans  la  même  commune.  En  conséquence,  3  ex- 
perts ont  été  nommés,  savoir  :  un  par  le  domaine 
de  la  Couronne,  un  autre  par  l'échangiste  (M.  de 
Laveaud-Condat),  conseiller  à  la  cour  royale  de 
Limoges,  et  un  troi.^ième  par  le  président  du  tri- 
bunal de  Bellac.  Le  résultat  de  leur  opération  a 
été  de  ^^orter  le  bâtiment  et  ses  dépendances  à 
une  estimation  de  12,800  francs,  et  de  prendre 
dans  les  biens  de  M.  de  Laveaud-Condat  une 
quantité  de  terre  équivalente,  quantité  qui  offre 
une  étendue  de  9  hectares  de  prés  ou  terres  la- 
bourables. 

«  Les  hypothèques  ont  été  purgées,  et  l'acte 
d'échange,  dressé  par  le  notaire  de  la  Couronne, 
a  reçu  la  pleine  approbation  du  comité  conten- 
tieux et  du  ministre  de  la  maison  du  roi.  Il  y 
avait,  en  effet,  un  avantage  évi  lent  pour  le  do- 
maine royal  de  remplacer,  par  des  terres  de  bonne 
qualité,  des  bà  iments  situés  dans  une  bojrgade 
éloignée  detoutescommu  lications,  et  présentant, 
par  conséquent,  pvu  de  chances  de  location. 

«  On  est  en  droit  de  demander  quels  motifs  dé- 
terminent l'échangiste  :  le  motif  de  toutes  les 
transactions  de  ce  genre;  l'échangiste,  posses- 
seur de  terres  sans  bâtiments,  sacrifie  une  petite 
pot  tion  de  ses  propriétés  pour  annexer  au  reste 
une  maison. 

«  Mais,  dira-t-on,  bien  que,  en  thèse  générale, 
il  soit  plus  avantageux  de  posséder  des  terres 
que  des  bâtiments,  la  question  qui  doit  être 
examinée  consiste  dans  la  proportion  à  é  ablir 
entre  les  bâtiments  et  une  quantité  de  terres 
équivalentes;  or,  la  Couronne  afferme  558  fiancs 
les  biens  dont  elle  a  été  envoyée  en  possession 
par  l'échange  consenti  les  6  et  11  mai  1826  ;  et 
des  terres  ainsi  affermées  équivalent  incontesta- 
blement à  des  biens  estimés  12,800  francs.  Les 
personnes  qui  ne  connaissent  point  cette  localité 
pourraient  aussi  demander  s'il  n'eût  pas  été  plus 
avantageux  pour  la  Couronne  de  démolir  le  mo- 
nastère et  de  vendre  les  matériaux;  mais  les 
2  églises  du  monastère  sont  démolies  depuis  long- 
temps, et  les  matériaux  ne  sont  pas  encore  ven- 
dus. 

«  Les  gens  di  loi .  pourront  aussi  remarquer 
que,  les  hypothèques  ayant  été  purgées  en  1826. 
il  en  existe  peut-être  de  nouvelles  depuis  un  tel 
laps  de  temps;  mais  l'objection  ne  serait  pas  fon- 
dée, puisque  les  b'ens  appartiennent  à  M>*  de 
Laveaud,  qui,  mariée  sous  le  régime  dotal,  n*a 
pu  consentir  aucune  hypothèque.  'Toutes  les  pièces 
servant  d'appui  à  ces  différentes  assertions  ont 
été  mises  sous  les  yeux  de  votre  commission,  qui 
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a  rhonnear  de  vous  proposer  de  conclure  à 
rapprobaiiOD  de  récbaoge  consenti  par  la  Ck>u- 
ronne. 

Échange  de  bâtiments  provenant  .de  Vanûienne 
sénatorerie  de   Grenoble, 

ff  Messieurs,  les  bâtiments  appelés  le  Gouverne- 
ment, situés  dao?  la  citadelle  de  la  ville  de  Va- 
lence, chef-lieu  du  département  de  la  Drôme,  bâ- 
timents qui  appartiennent  au  département  de  la 
guerre,  comme  l'indique  leur  situation,  furent 
affectés,  sous  le  gouvernement  impérial,  à  la 
sénatorerie  de  Grenoble  ;  ils  ne  lui  étaient  d'aucun 
rapport,  et,  pour  devenir  habitables,  ils  eussent, 
dès  cette  époque,  esifié  de  coûteuses  réparations. 

«  En  vertu  des  dispositions  de  Tordonnance 
royale  du  4  juin  1814,  les  bâtiments  dont  il 
B*agit,  qui  avaient  pris  le  nom  df  Maison  sénato- 
riahy  lurent  réunis  au  domaine  de  la  Couronne, 
comme  ayant  fait  partie  de  Pancienne  dotation 
de  la  sénaiorerie.  Mais,  ainsi  que  M.  le  ministre 
des  finances  Ta  fait  observer  à  la  Chambre  dans 
Texiosé  des  motifs  du  projet  de  loi  renvoyé  à 
l'examen  de  votre  commission,  le  domaine  de  la 
Couronne,  pas  plus  que  la  sénatorerie,  ne  pou- 
vait retirer  un  produit  de  celte  propriété,  tant  â 
cause  de  sa  situation  dans  la  citadelle  quVn 
raison  de  fétat  de  dégradation,  qui,  chaque  lour^ 
est  devenu  plus  fâcheux. 

ff  Un  devis  des  réparations  nécessaires,  dressé 
en  1823,  époque  à  laquelle  remonte  l'idée  d'un 
échange,  en  portait  déjà  le  montant  à  60,000  fr.; 
et,  d'après  le  rapport  d'experts,  du  6  septem- 
bre 1827,  dans  lequel  l'étal  des  lieux  se  trouve 
décrit  de  la  manière  la  plus  détaillée,  votre  com- 
mission. Messieurs,  s'est  convaincue  que  la  dé- 
térioration de  ces  bâlirnents  était  devenue  telle, 
que  les  réparations  qu'ils  eussent  exigées  se 
seraient  élevées  à  une  somme  encore  plus  con- 

sidérâble* 

«  Cependant  la  ville  de  Valence,  dans  des  vues 
d'intérêts  locaux,  cherchait  les  moyens  de  pou- 
voir offrir  au  déparlement  de  la  guerre,  pour 
faire  partie  d'un  casernement,  les  bâtiments  en 

âuestion;  mais  ils  étaient  inaliénables  ;  les  biens 
e  la  dotation  des  sénaloreries,  soumis  au 
même  régime  que  ceux  de  la  dotation  de  la 
Couronne,  quoique  administrés  d'une  manière 
distincte  et  séparée,  ne  pouvaient  être  aliénés, 
vous  le  savez,  Messieurs,  La  voie  de  l'échange 
restait  donc  la  seule  ouverte,  en  se  conformant 
aux  formes  prescrites  par  le  décret  du  11  juil- 
let 1812»  formes  auxquelles  n'a  rien  changé  la 
loi  du  8  novembre  1814,  où  se  trouve  d'ailleurs 
le  principe  do  rinatiéoabilité  des  biens  du  do- 
maine de  la  Couronne,  mais  encore  aussi  la  pos- 
sibilité de  les  échanger. 

«  Une  des  conditions,  désirée  par  l'article  3  du 
décret  précité,  est  que  les  biens  contr'échungés 
soient  de  la  même  valeur.  M.  Bérenger,  aujour- 
d'hui membre  de  cette  Chambre,  vendait  alors, 
en  parties  brisées,  des  propriétés  qu'il  posséd.iil 
très  prèii  de  Valence,  dans  le  terroir  de  Bjurg>les^ 
Valence;  cela  offrait  la  facilité  de  former  un  lot 
d'une  valeur  égale  à  celle  que  l'expertise  ap- 
prendrait que  pourrait  encore  avoir  la  maison 
sénatoriale  dont  il  s'agit.  M.  Bérenger,  certaine- 
ment, eût  irouvé  bien  plus  commode,  d'après 
toutes  les  formalités  auxquelles  il  a  été  soumis 
en  traitant  d'abord  avec  le  ministre  de  la  maison 
du  roi,  de  vendre  à  la  ville  de  Valence,  ce  qu'elle 
eti  pu  ensuite  échanger  elle-même  contre  les 


bâtiments  dont  elle  devait  faire  cession  au  dé- 
partement de  la  guerre.  Mais,  s'étant  prêté 
néanmoins  aux  arrangements  parlicoliersquelui 
a  propos<^  le  conseil  municipal  de  Valence,  il  a 
cédé  à  l'Etat,  en  échange  de  cette  maison  séna- 
toriale, située  dans  la  cidatelle  de  Valence,  et 
qui  sera  bientôt  remise,  par  la  ville,  au  départe- 
ment de  la  guerre,  une  contenance  de  pré  de 
deux  bectares,  vingt-deux  ares,  soixante-dix 
centiares,  en  deux  prairies,  évaluées  ensemble 
à  12,000  francs.  Les  bâtiments  en  question 
avaient  été  évalués  â  ce  même  prix,  12,000  francs. 
Le  contrat  d'échange  en  a  été  passé  le  10  fé- 
vrier 1827.  La  négociation  durait  depuis  plusieurs 
année?;  et  si  nous  sommes  arrivés  jusqu'à  au- 
jourd'hui, Messieurs,  sans  qu'aux  termes  des 
lois  qui  régissent  cette  matière,  et  qui  sont  rai)- 
pelées  dans  ce  contrat,  l'échange  ait  été  soumis 
à  la  sanction  législative,  M.  le  ministre  des 
finances,  dans  l'exposé  des  motifs,  vous  a  expli- 
qué les  raisons  de  convenance  qui  lui  avaient 
semblé  commander  ce  retard. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  vériQé  que 
toutes  les  formes  prescrites  par  le  décret  du 
11  juillet  1812  ont  été  suivies,  et  que  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  assurer  â  I  Etat  la 
possession  la  plus  tranquille  ont  été  prises  ;  la 
déclaration  des  charf^es  et  servitudes,  spéciale- 
ment exigée  par  l'article  1^  du  décret  précité,  a 
été  faite:  mais  elle  a  été  négative,  elles  preu- 
ves qu'elle  devait  l'être  ont  été  fournies;  toutes 
les  formalités  relatives  aux  hyi  otbèques  ont  été 
remplies;  l'échangiste  a  prouvé  que  lui  et  ses 
auteurs  possédaient  légitimement  depuis  plus 
de  quarante  ans  les  prairies  qu'il  a  cédées.  Des 
prairies  voisines,  contiguês  a  celles  cédées  à 
l'Ëtat,  ont  été  vendues,  â  l'époque  de  cette  ces- 
sion, à  un  prix  plus  élevé  que  celui  auquel  re- 
vient l'hectare  des  prairies  échangées;  mais  aussi 
ces  prairies  voisines  étaient  un  peu  supérieures 
en  qualité,  d'où  la  preuve  que  les  experts  ont 
agi  avec  discernement. 

«  Entin,  Messieurs,  le  domaine  de  l'Etat,  au- 
quel une  loi  récente  a  réuni  les  biens  des  an- 
ciennes sénatoreries,  donne  des  bâtiments  très 
délabrés,  propriétés  onéTiBuses\  il  reçoit  des  prai- 
ries, propriétés  productives.  Bien  plus,  c'est 
encore  à  l'Etat  que  reviendront  ces  bâtiments 
situés  dans  la  citadelle  de  Valence,  puisque  la 
ville  en  fait  cession  au  département  de  la  guerre.. 
De  pareils  arrangements,  de  tels  résultats,  ne 
seront  jamais  onéreux  pour  la  fortune  publique, 
et  ne  Im  t^ont  que  rarement  offerts.  11  est  juste 
pour  l'échangiste,  utile  pour  la  ville  de  Valence, 
désirable  pour  l'Etat,  que  le  provisoire  cesse  ; 
en  conséquence,  votre  commission,  à  l'unani- 
mité, m'a  chargé.  Messieurs,  de  proposer  à  la 
Chambre  d'adopter  le  projet  de  loi  qui  lui  a  été 
présenté  pour  confirmer  cet  échange.  » 

M.  le  Préetdent.  Ce  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

La  Chambre  veut;-elle  fixer  la  délibération  sur 
les  trois  projets  dont  il  s'agit,  avant  la  loi  des 
recettes  ? 

Voix  diverses  :  Oui!  ouil...  Non!  après  I...  A 
samedi  ! 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  décidé  qu'a- 
près le  vote  de  la  loi  des  dépenses  elle  passerait 
a  la  délibération  t  i<>  du  projet  relatif  â  l'inter- 
prétation des  lois  pénales  militaires  ;  2<*  du 
projet  relatif  au  crédit  éventuel  de  52  millions  ; 
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ainsi  il  y  a  deux  délibérations  placées  entre 
la  loi  des  dépensas  et  celle  des  recettes  ;  je 
demande  maintenant  à  la  Chambre  si  elle  v^'Ot 
Axer  la  discussion  et  h  délibération  des  trois 
projets  dont  elle  vient  d-entendre  le  rapport,  qui 
ne  comporteront  très  probablement  qu*un  scru- 
tin, après  la  loi  sar  les  crédits  éventuels  et 
avant  la  loi  des  recettes  t 

Voix  à  Qauehe:  Ont  I  oui  I 

Voix  à  droite:  k  samedi!  Non  I  non  I 
(La  disiïttssion  est  fixée  après  celle  dn  crédit 
éventuel  de  52  millions.) 

.  M.  !•  Présldeot.  Vordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  le  budget  des  dépenses  du 
ministère  des  finances  pour  1830.  La  Chambre 
s'est  arrêtée  à  la  section  XXIV,  bonifications 
aux  receveurs  généraux,  etc.,  montant  à  2  mil- 
lions. Sur  cette  somme,  M.  Odier  propose  une 
réduction  de  500,000  francs. 

H.  Odter.  Cette  rédaction  est  indépendante  de 
celle»  qui  ont  déjà  été  votées.   Notre  collègue 


existe  entre  Tintérét  de  4  0/0  alloué  aux  recc- 
veurà  généraux  et  particttliers,  sur  les  anticipa- 
tions de  recouvrements  des  contributions,  et 
rintérét  de  3  0/0  que  je  propose  d'adopter.  Les 
anticipations  dont  il  s'agit  servent  à  couvrir 
une  portion  de  la  dette  flottante,  qu'on  peut 
évaluer  à  220  millions,  et  qui  se  compose  : 
1*  de  67  millions,  ancien  passif  des  caisses  depuis 
la  Restauration...  {Voix  à  droite.*  Avant  la  Res- 
tauration.) C'est  juste  ;  je  voulais  dire  :  cons- 
taté à  la  Restauration  ;  2<*  de  80  millions  dus  par 
TBspagne  ;  3«de  75  millions  du  crédit  alloué  Tan- 
née dernière  pour  un  service  extraordinaire  rela- 
tivement à  la  Grèce  et  à  Alger.  Ces  sommes 
sont  couvertes  au  Trésor  s  1«  par  80  millions 
des  communes,  qui  en  reçoivent  Tintérét  à. 
raison  de  3  0/0,  quoique  le  Trésor  en  bénéficie 
à  3  1/2  :  la  dilTérence  de  i/2  0/0  reste  aux  re- 
ceveurs à  titre  de  bonifications  sur  ce  service  ; 
2*  par  80  millions  de  bons  royaux  émis  par 
le  Trésor  à  3  0/0  et  ce  fonds  trouve  plus  de 

Sretieurs  que  le  Trésor  ne  peut  en  servir; 
*  enfin,  il  y  a  au  Trésor  un  crédit  provenant 
des  anticipations  dont  il  s'agit,  et  pour  les- 
quelles l'État  paie  4  0/0  aux  receveurs  des 
finances.  Ici,  je  demande  pourquoi  payer  4  0/0 
dlntérêt  aux  oumptables,  tandis  quil  serait  si 
facile  au  ministre  des  finances  de  se  procurer 
à  Paris  tout  l'argent  dont  il  aurait  besoin  au 
moyen  de  bons  royaox  à  3  0/0,tandis  que  la  Ban- 
que de  France  offre  de  prêter  50  ou  60  milltonsau 
même  taux  ?  La  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ne  paie  que  3  0/0  à  ceux  qui  versent 
cbes  elle,  et  même  un  mots  aprè^  le  versement  ; 
elle  a  ainsi  50  ou  60  millions  ;  pourquoi  donc 
le  Tré<*or  gratifie*l-ii  les  receveurs  d'un  intérêt 
de  4  0/0  Y 
H.  le  ministre  ne  manquera  pas  de  nous  dire 

âne  c'est  pour  •  encourager  les  receveurs  à  faire 
es  anticipations  qui,  dans  des  circonstances 
critiques,  pourraient  être  une  grande  ressource. 
A  cela  je  répondrai  par  une  distinction*  Les  re- 
cetlee  sont  de  deux  natures  :  les  unes  provien- 
nent des  matrices  de  rôles  qui  doivent  être  payées 
à  Jour  fixe  ;  c'est  le  montant  des  tontrlbulions 
fon<^re,  mobilière,  personnelle^  des  patenteSyetc, 


tout  cela  forme  un  actif  de  rôle  qui  se  distribue 
aux  receveurs  et  qu'ils  doivent  payer  par  quin- 
zièmes, ils  sont  débités  en  conséiiuence,  1 1  ils 
font  la  recette  directe  par  douzièmes,  d^où  ré- 
sulte un  avantage  pour  eux.  Ils  peuvent  presser 
plus  ou  moins  Iqs  rentrées;  mais  vis-à-vis  le 
Trésor  ils  ont  une  échéance  déterminée.  Quant 
aux  contributio  18  indirectes,  les  receveurs  géné- 
raux ne  font  que  prendre  des  mains  lii^s  rece- 
veurs particuliers  et  verser  an  Trésor.  Là  dessus 
il  n'y  a'  aucune  prime  à  donner  pour  activer  les 
versements. 

Le  dernier  ministre  pensait  autrement  que  le 
ministre  actuel,  qnanJ  il  créa  le  syndicat,  car  il 
ali(>gua,  pour  motif  principal  à  cette  mstitoiion, 
que  les  fonds  versés  au  TréS9r  par  les  receveurs 
généraux  étaient  une  surcharge  ;  que  le  Trésor  en 
avait  trop;  que  c'était  inutilement  se  charger 
d'intérêts  ;  au'en  formant  le  syndicat  sous   la 
haute  main  du  ministre,  il  trouvait  la  même  ga- 
rantie que  si  leurs  fonds  étaient  ver>é:<  au  T/ésor. 
La  solvabilité  des  receveurs  généraux  est  assurée 
par  des  cautionnements  considérables,  par  une 
hypothèque  légale  frappée  sur  leurs  propriétés, 
par  des  inspections  multipliées^  par  la  manière 
dont  ils  sont  débités  pour  les  recette^  directes. 
Ajoutez  à  cela  que  les  receveurs  f;én(^raux  sont 
tous  des  hommes  aisés  et  même  riches.  C'est  as- 
surément un  grand  avantnge  pour  le  Trésor,  et 
Ton  aur.iit  tort  de  leor  reprocher  les  bénéfices 
qu'ils  peuvent  fiire.   Il  est  juste  que  leur  place 
bonifie  leurs  affaires,  car  tout  homme  qui  travaille 
doit  y  trouver  son  proHt;  mais  ce  qui  ne  me  pa- 
rait pas  juste,  c'est  que  le  gonvern-ment  accorde 
aux  receveurs,  pour  les  fonds  qu'ils  lui  avancent 
un  intérêt  supérieur  à  celai  qu^il  payerait  à  d'au- 
tres capitalistes. 

Une  haute  considération  dMntérêt  public  déter- 
minera la  Chambre.  Les  avances  faites  par  les 
receveurs  généraux  tournent  au  détriment  des 
départements,  car,  si  les  50  ou  60  millions  quMIs 
envoient  à  Paris  restaient  dans  les  localités,  ils 
y:  seraient  utilisés  par  l'agriculture  et  par  l'indus- 
trie. Vous  le  savez,  nos  ])rovinces  ne  sont  mal- 
heureusement pas  assez  riches  pour  négliger  un 
pareil  capital,  tandis  qu^il  reste  oisif  à  Pans,  au 
milieu  de  tant  d'autres  capitaux,  dont  la  concur- 
rence a  fait  baisser  Tin térêt. 

Par  tous  ces  motifs  je  persiste  dans  mon  amen- 
dement. 

M.  de  ItarDoësatëreJe  viens  m'opposer  à  la 
réduction  proposée  par  les  même  motifs  qui,  à 
l'occasion  du  ministère  de  la  guerre,  m'ont  fait 
signaler  la  puissance  financière,  créée  par  le 
système  des  emprunts,  comme  une  des  circons- 
tances les  plus  alarmantes  de  notre  époque. 

Si  au  lieu  de  cette  puissance,  qu'aucun  intérêt 
indissoluble  ne  lie  exclusivement  à  une  patrie 
spéciale,  nous  avions  une  organisation  de  puis- 
sanc*  s  secondaires  étroitement  liées  aviK;  le  gou- 
vernement, on  pourrait  dans  les  moments  épi- 
neux, trouver  des  ressources  sans  être  obligé  de 
les  payera  un  prix  excessif  •  Si, lors  des  emprunts 
que  l'occupation  a  nécessités,  le  syndicat  des  re- 
ceveurs généraux  avait  existé  avec  une  richesse 
acquise  suftlsant^  pour  y  fournir;  les  contribua- 
bles n'en  seraient  pas  à  payer  encore  10  0/0  des 
capitaux  que  l'Btat  reçut  avec  un  accroissement 
de  capital  de  la  dette  de  100  0/0;  s'il  avait 
pu  avoir  lieu  avant  la  guerre  d'Espairne  le  service 
financier  y  eût  été  fait  à  bien  meilleur  marché. 

Qu'importe  que  de  grandes  fortunes  se  fassent, 
il  faut  s'en  applaudir,  si  l'iulérêt  de  l'Btat  a'y 
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lie,  loin  d*en  concevoir  de  la  jalousie,  toul 
bomme  attaché  à  Bon  pays  doit  n*y  voir  que 
Tavantage  que  la  société  peut  en  retirer. 

Lorsqu'on  construit  un  édifice  social,  c'est  ce 
qui  peut  donner  de  la  solidité  à  son  ensemble 

3ui  aoit  être  la  première  considération  ;  il  en  est 
e  cela  comme  de  la  Gbambre  des  pairs,  et  sMest 
important  dans  Tordre  politique  qu'il  y  ait  une 
pairie  revêtue  de  splendeur  et  d'éclul,  ainsi  que 
d'une  grande  prépondérance  sociale,il  l'est  aussi, 
dans  rordre  financier  et  économique,  que  le 
corps  des  receveurs  généraux  offre  non  seule- 
ment toutes  les  garanties  qu'offre  lu  richesse; 
mais  aussi  une  masse  de  richesses  qui  offre  éven- 
tuellement à  TEtat  des  ressources  à  un  taux 
raiBOiinabie. 

Si,  nous  livrant  avec  trop  de  parcimonie  à  un 
besoin  exclusif  de  réductions,  nous  voulons 
avoir  une  armée,  une  marine,  des  receveurs 
généraux  au  rabais,  nous  finirons  par  avoir  une 
organisation  péuérale  frappée  du  défaut  qui  est 
inhérent  à  tout  ce  qu'on  a  au  rabais,  de  perdre 
en  qualité  ce  qu'on  gagne  sur  le  prix. 

Je  vote  contre  toutes  les  réductions. 

H.  Roy,  ministre  des  finances.  Il  n'est  pas 
très  facile  d'éclaircir  la  discussion  qui  vient  d'a- 
voir lieu  ;  la  dilticulté  n'tst  pas  précisément  dans 
les  choses,  mais  dans  la  confusion  des  cbos.  s. 
Tout  ce  qui  vous  a  été  dit  pour  justifier  la  réduc- 
tion de  500,000  francs  se  rapporte  à  la  section 
XXIII*,  intitulée:  /n^^r^/«  de  la  deUe  flottanU. 
Celte  section  e^t  volée,  et  vous  avez  à  délibérer 
en  ce  moineni  sur  la  section  XXiV*,  qui  a  pour 
objet  les  bunifi(!ations  accordées  aux  receveurs 

généraux  pouraoïiclpations  de  vorsemenis.  Cette 
istinction  amène  tout  naturellement,  comme 
vous  le  voyez,  le  rejet  de  l'amendement,  c^r, 
pour  le  motiver,  on  a  établi  la  quotité  de  la  dette 
flottante,  les  intérêts  payés  soit  aux  communes, 
soit  anx  receveurs  généraux  pour  leurs   fonds 

Sarticuliers,  et  tout  cela  fait  partie  de  la  dette 
oltante.  Cette  dette  est  d'environ  200  millions, 
et  Ton  vous  demande  6  millions  pour  le  service 
desintérés;  mais  elle  se  compose  de  diverses 
sommes  dont  l'intérêt  est  servi  à  des  taux  di- 
vers. Les  fonds  particuliers  des  receveurs  géné- 
raux portent  un  intérêt  de  4  0/0  en  compte  cou- 
rant; les  intérêts  payés  aux  communes  sont  de- 
3  1/2  0/0;  les  bons  royaux  sont  à  3  0/0.  En  ré- 
sumé, pour  200  millions  on  paye  6  uiillioos  d'in- 
térêt, ct!  qui  établit  une  moyt-nne  de  3  0/0;  mais 
je  le  répèle,  il  ne  s'agit  plus  de  la  dette  flottante , 
la  section  XXUI*  est  votée. 

R  ste  la  section  XX1V«,  relative  aux  anticipa- 
tions, et  Ici  l'intérêt  accordé  aux  receveurs  gé- 
uéranx  repose  sur  un  sy.  tème  tout  différent  : 
ce  n'est  pas  un  i  iiérêt  ordinaire.  Le  capital  n'ap- 
partient pas  auK  receveurs,  il  provient  des  con- 
tribuables, et  les  receveurs  le  versent  par  anti- 
cipation en  vertu  de  Ja  combinaison  que  je  vais 
exposer. 

Le  recouvrement  des  contributions  éprouvait 
beaucoup  de  lenteurs  ;  non  seulement  l'époque 
du  recouvrement,  mais  le  recouvrement  lui- 
même,  donnait  lieu  de  temps  en  temps  à  des 
abus  que  l'administration  éiait  intéressée  à  faire 
cesser.  A  cet  égard,  on  est  arrivé,  avec  Texpé- 
rience  d'uue  administration  éèlairée  qui  suit  pas 
à  pas  tous  les  abus  et  observe  les  améliorations 

Î[u'il  est  possible  d'obtenir,  à  s'apercevoir  que 
e  système  devait  être  changé.  Voici  le  mode 
adopté  :  L'administration  a  fixé  aux  différents 
receveurs,  par  une  sorte  d'abonnement  fait  avec 


eux,  le  délai  dans  lequel  le  recouvrement  serait 
versé  au  Trésor,  et  l'on  a  établi  cette  condition 

aue,8i  le  n  couvrement  était  rendu  avant  l'époque 
éterminée,  le  Trésor  tiendrait  compte  au  rece- 
veur d'une  bonification  en  raison  de  l'anticipa- 
tion qui  aurait  eu  lieu  ;  mais,  au  contraire,  que 
Fi  les  fonds  ne  rentraient  pas  au  jour  voulu,  le 
receveur  serait  débité  en  raison  de  ce  retard. 

Dans  les  deux  hypothèses,  l'intérêt  est  le  même 
pour  ou  contre  le  receveur.  Supposes  qu'un  re- 
ceveur a  pour  terme  du  payement  du  premier 
douzième  le  1**  mars  ;  s'il  paye  le  !•'  février,  il 
lui  est  tenu  compte  de  cette  anticipation  d'un 
mois  à  4  0/0  ;  si  au  contraire  il  ne  paye  que  le 
1^  avril,  il  sera  débité  pour  une  somme  égale  à 
l'intérêt  du  versement  pendant  un  mois,  et  à 
3  0/0.  Vous  voyez  que  tout  est  réciproque.  Le 
receveur  jouit  d'un  intérêt  de  4  0/0  pour  ses  an- 
ticipations, mais  il  paye  Sc'S  retards  au  même 
taux.  Ge  système  est  tellement  bon,  tellement 
éprouvé,  que  la  totalité  des  contributions  directes 
s  élevant  a  330  millions  arrive  au  Trésor  dans 
le  13*  ou  14*  mois  au  plus  tard.  Vous  en  voyes 
les  avantages  en  même  temps  que  vous  sentez 
combien  est  juste  la  stipulation  conclue  entre  les 
receveurs  et  le  Trésor,  fin  conscience,  est-ce  un 


également  i ,_ 

joute  que  c'est  sur  ces  bouificalions  qu'il  a  été 
fait  l'année  dernière  un  retranchement  de 
400  mille  francs,  ce  qui  a  gêné  l'administration 
dans  la  diminution  des  délais  qui  ont  été  accordés 
aux  différents  receveurs;  nous  l'avons  fait  parce 
que  tel  devait  être  le  résultat  de  votre  délibération. 
Il  me  reste  à  vous  parler  d'un  fait  qui  n'a  pas 
de  rapport  à  la  section,  mais  qui  po  irtant  a  été 
présenté,  relativement  aux  fonds  particuliers  des 
receveurs  généraux.  On  a  dit  que  le  Trésor  rete- 
nait 30  millions  avancés  par  le  syndicat  ;  eh  bien  ! 
ces  30  millions  ont  été  rendus  dès  l'année  der- 
nière, et  ils  ne  surchargent  plus  le  fonds  parti- 
culier des  receveurs  généraux.  Suus  ce  rapport, 
l'administration  a  fait  ce  qu'il  était  uiile  qu'elle  fit 
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au  profit  éeri  receveurs  généraux  ne  s'élève  pas 
à  plus  de  20  millions  et  s'il  paraît  s'élever  plus 
haut,  c'est  qu'on  y  fait  fig.jrer  d'autres  fonds  qui 
sont  dans  leurs  caisses,  mais  pour  raison  des- 
quels eux-mêmes  supportent  un  intérêt.  J'ajoute 
que  les  sommes  pour  lesquelles  on  paye  main- 
tenant ne  sont  pas  seulement  un  prêt,  c'est  le 
résultat  d'un  mouvement  de  Cv>mpte  courant; 
elles  ont  aussi  pour  objet  de  donner  au  Trésor 
un  supplément  de  garanties.  C'est  un  moyen 
très  eiticace  de  surveillance  sur  les  comptables. 
Quand  on  voit  s'augmenter  le  fonds  paruculier, 
on  juge  qu'il  n'y  a  aucune  inceriituae  dans  les 
affaires  du  comptable;  quand  on  aperçoit,  au 
contraire,  que  le  fonds  particulier  diminue,  s'al- 
lère  et  disparaît,  alors  on  déploie  tous  les  moyens 
de  vérification  qui  peuvent  garantir  les  intérêts 
de  l'Elat. 

En  résumé,  l'amendement  est  étranger  à  la 
section  sur  laquelle  vous  délibérez,  et  je  pense 
que  la  Chambre  ne  l'adoptera  pas. 

M.  Odier.  Les  explications  que  vient  de  pré- 
senter M.  le  ministre  des  finances  pourraient  faire 
changer  ma  proposition;  cependant  j'ai  encore 
quelçiues  observations  à  soumettre  à  la  Chambre, 
voici  le  titre  de  la  section  :  Bonifications  aux 
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fêCàveurs  généraux  et  particuliers  deê  finances 
sur  Us  anticipations  de  recouvrement  des  contri- 
butions directes;  certep,  j*ai  pu  voir  dans  le  mot 
de  bonifications  une  indication  dMntérétB.  M.  le 
ministre  en  fait  la  spécialité  d'ao  compte  cou- 
rant tenu  avec  les  receveurs  pour  la  reotrC'ed'une 
partie  des  contributions.  Ce  compte,  a-t-il  dit, 
est  réciproque,  c'est-à-dire  que  chacune  des  par- 
ties se  bonine  a  raison  de  4  0/0.  Eh  bien  !  ce  n*en 
est  pas  moins  un  calcul  d'intérêts,  et  je  ne  vois 
pas  pourquoi  le  taux  n*en  serait  pas  réduit  à 
3  0/0;  puisque  c*est  le  taux  de  la  place.  La  sti- 
pulation Si  rait  toujours  réciproque,  et  il  reste- 
rait aux  receveurs  généraux  un  bénéflce  Buffi- 
sant  pour  stimukT  leur  zèle. 

M.  Liftffltte.  La  commission  a  examiné  quols 

Souvaient  être  dans  leur  ensemble  tous  les  béné- 
ces  des  receveurs  généraux  pour  pix  des  ser- 
Yices  qu'ils  rendent  au  Trésor:  mais  peut-être 
serait-il  plus  convenable,  au  lieu  de  répartir  en 
plusieurs  sections  ces  bénéfices,  de  les  rétinir 
dans  Oie  seule,  afin  que  la  Chambre  pût  juger 
elle-même  en  connaissance  de  cause  si  ces  comp- 
tables sont  trop  rétribués.  M.  OiUer  vous  propose 
une  réduction  de  500,000  francs,  et  il  la  fonde 
sur  ce  raisonnement  :  Les  receveurs  généraux 
ont  500  millions  d^ayance  au  Trésor;  on  leur 
paye  un  intérêt  de  4  0/0;  M.  le  ministre  peut 
trouver  les  mêmes  avances  à  la  Banquo  à  3  0/0; 
donc,  il  y  a  um*  économie  possible  de  500,000  fr. 
Il  y  a  ici  quelques  remarques  à  faire.  La  dette 
flottante  est  très  considérable;  elle  se  compose 
de  174  millions  au  budget,  plus  de  80  millions 
pour  le  crédit  que  vous  avez  ouvert  en  rentes,  et 
qui,  n'étant  pas  négocié,  accroît  la  dette  fioUarite. 
Que  fait  le  ministre  des  financt^spour  tenir  à  flot 
ces  254  millions?  Il  prend  les  fonds  où  il  en 
trouve,  et  il  doit  les  prendre  où  il  les  trouve  à 
meilleur  marché,  du  public,  des  receveurs  géné- 
raux, de  la  Banque  de  France,  etc.  Jus'iu^  ce 
jour  la  Banque  avait  exigé  4  Û/0  pour  les  prêts 
qu^elle  fai^^ait  au  Trésor;  mais,  aepuis  un  an, 
elle  offre  de  prêter  à  3.  Il  pourrait  en  résulter 
une  économie,  mais,  pour  ou  elle  s'opérât  immé- 
diatement, il  faudrait  que  les  50  millions  de  la 
Banque  vinssent  remplacer  les  50  millions  des 
receveurs  génôranx. 

Le  fuit  déride  ici  de  la  réduction.  Les  rece- 
veurs généraux  ont-ils  50  millions,  et  peut-on  les 
leur  rtindre  pour  prendre  ceux  de  la  Banque?  Les 
choses  ne  sont  pas  ainsi.  Les  receveurs  généraux 
n^ont  plus  que  20  millions  au  Trésur;  la  Banque 
est  bien  en  position  de  prêter  50  millions  pour 
un  an  au  ministre  des  ttnances,  et  le  ministre 
est  dispo>é  à  les  accepter,  mais  il  ne  s'agirait  que 
d'un  délai  d'un  an.  Les  besoins  du  Trésor  sont 
de  254  millions;  ce  qu'on  nomme  sâs  pratiques 
lui  offrent  de  l'argent  à  3;  mais  nous  sommes 
dans  des  circonstances  qui  peuvent  présenter 
quelque  incertitude;  il  pourrait  se  faire  que 
quelques  inquiétudes  sur  ce  qui  se  passerait  au 
dehors  inspirassent  plus  tard  moins  oe  confiance 
et  qu'on  ne  renouvel&t  pas  une  i-arlie  des  buns 
du  Trésor.  Je  crois  qu'il  faut  laisser  à  Tadminis- 
tration  le  soin  de  faire  cette  économie.  La 
Chambre  examinera  la  situation  des  choses  et  si 
le  ministre  emprunte  à  de  certains  créanciers 

Sar  préférence  à  ceux  qui  offraient  leur  argent 
3,  elle  juffera  s  il  est  coupable  d'une  faute.  Ne 
gênes  pas  1  administration,  et  songez  sculemint 
que  la  responsabilité  est  la. 

Siant  à  i^ammidement,  il  faut  se  rappeler  que 
^  ,  l'année  dernière,  on  a  fait  une  réduction 


importante  snr  les  bonifications;  qu'une  auln) 
économie  a  été  opérée  hier;  que  la  commis- 
sion vous  en  a  proposé  encore  une  que  vous  adop- 
terez ;  enfin  qu'une  diminution  opérée  sur  les 
payeurs  retombera  sur  les  receveurs  généraux. 
Je  ne  dis  pas  qu'ils  ne  puissent  pas  supporter 
de  nouvelles  réductions;  mais  vous  ne  sauriez 
en  espérer  de  considérables  que  par  un  change- 
ment de  système.  L'inconvénient  que  je  trouve  au 
système  actuel,  c'est  de  faire  affluer  a  la  Bourse 
des  capitaux  que  Tindustrie  et  Tagriculture  uti- 
liseraient dans  les  départements.  Vous  pourrez  y 
remédier  en  examinant  les  compter.  Alors  vous 
direz  au  ministre  :  vous  pouviez  trouver  à  Paria 
des  capitaux  à  3  0/0;  vous  avez  préféré  des  capi- 
taux à  4  0/0,  votre  responsabilité  e>t  en^^a^ée. 

Je  ne  m'oppose  pas  à  la  réduction,  et  je  fais 
seulement  observer  qu'à  500,000  francs,  elle 
serait  excessive. 

M.  Honann,  rapporteur.  Si  vous  adoptiez  la 
réduction  de  500,000 francs,  vous  iriez  audelàde 
ce  qu'on  doit  faire  avec  le  désir  de  conserver  un 
service  bien  organisé.  L'amendement  se  fonde 
sur  cette  idée,  que  l'on  paye  4  0/0  d'intérêt 
aux  receveurs-iîénéraux»  tandis  que  I  intérêt  n'est 
qu'à  3.  Je  crois  qu'il  n*est  pas  exact  de  dire  que 
rintérêt  n'est  que  de  3.  L'escompte  est  calculé  & 
4  ;  dans  les  maisons  de  banque  les  intérêts  réci- 
proques sont  à  4.  D'ailleurs,  létaux  de  l'intérêt 
est  une  chose  esenti  llement  variable,  et  je  ne 
pense  pas  que  le  gouvernemeiit,  par  cela  que  le 
taux  viendrait  à  s  abaisser  passagèrement,  dût 
exiger  immédiatement  de  ses  comptables  une  ré- 
duction analogue:  car  Si  plus  tard  le  taux  venait 
à  augmenter  de  quelque  chose,  on  trouva  rait  les 
comptables  fort  mal  avisés  de  réclamer  un  ac- 
croissement d'intérêt. 

Mais  quittant  ce  terrain  de  l'intérêt,  qui  n'est 
pas  sur  lequel  nous  nous  trouvons  placés,  disons 
quelque  chose  des  allocations  aux  receveurs  gé- 
néraux. 

Les  receveurs  gt^uf^raux  sont  dans  Taisance 
{Rires  à  gauche.),  et  cela  provoque  à  demander 
des  réductions  sur  les  avantages  qui  leur  sont 
concédés  ;  mais  on  oublie  que,  pour  être  rece- 
veur général,  il  faut  déjà  être  riche,  et  que  le 
gouvernement'  ne  pourrait  pas  faire  le  service 
avec  des  personnes  qui  ne  le  seraient  pas.  Ainsi, 
quand  un  ministre  donne  à  un  receveur  géné- 
ral l'ordre  de  faire  parvenir  un  million  à  Toulon, 
il  doit  avoir  l'assurance  que  le  million  sera  remis 
à  Toulon  ;  et  lors  même  que  le  receveur  général 
n'aurait  pas  un  centime  dans  sa  caisse,  il  faut 
qu'il  se  le  procure,  ce  qui  suppose  fortune  et 
crédit.  En  un  mot,  le  service  de  la  trésorerie 
ne  peut  se  faire  avec  des  nécessiteux. 

Examinons  les  avantages  concédés  aux  rece- 
veurs ;  ils  sont  : 

Section  XXII 2,400,000 

Section  XXIV 2,000,000 

Section  XXY 1,400,000 

Total 5,800,000 

Celte  somme  s'applique  à  un  milliard;  c'est 
une  rétribution  de  58  cent,  par  100  francs*  Pour 
cette  rétribution,  les  receveurs  généraux,  frap- 
pés d'hypothèques  légales,  sont  garants  de  leurs 
receveurs  particuliers  ;  ils  doivent  payer  des  frais 
de  bureau  considérables  pour  lesquels  on  ne  leur 
accorde  que  peu  de  chose,  car  les  appointements 
fixes  sont  de  6  à  10,000  francs  seulement. 


IBO 
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Bo  résumé,  je  crois  qQ*U  ne  faut  négliger  au- 
cune économie,  mais  je  crois  aus.*-!  qu'il  n*ea 
faut  pas  faire  qui  pourrait  dé^orgaoieerua  service 
oonté  et  qui  marche  bien. 

(La  réduction  n*est  pas  adoptée.) 

Section  XXV.  Taxations  aux  mêmes  sur  Ven- 
caissement  des  revenus  indirects, .     1 ,400,000  fr. 

Sur  cette  somme,  la  (ommissiou  propose  une 
réduct  ion  de  200.000  francs. 

AA.  le  ministre  des  finances  demande  la  parole. 
{JUelamatians  à  gauche.) 

M.  R«y«  ministre  des  finances.  Les  diverses 
sections  relatives  aux  coocessions  faites  aux  re- 
ceveurs généraux  ont  eu  f>our  objet  de  les  cla-'^si- 
fier  suivuntleur  nature.  Toutescelles  sur  lesquel- 
les vous  avez  délibéré  jusqu'à  présenl  n'oot  pas 
pour  objet  d'accorder  aux  receveurs  généraux 
et  des  bénéfices  qui  leur  seraient  peronnels; 
/nais  elles  ont  pour  objet  d'adiiietire  une  sorte 
d'aFSociaiion  entre  les  recevi  urs  généraux 
et  le  Trésor,  di*  faire  des  concessions  telb  s  q<ie 
le  Trésor  reçoive  de  leurs  services  des  avantage  s 
au  moins  aussi  considérables  que  ceux  qu'il  leur 
*,onne  ;  elle  a  pour  objet  de  leur  accorder  des 
ava:)tages  qui  résultent  de  leur  situation,  des 
avantages  guepounait  exiger  de  lui  tout  individu 
qui  rendrait  les  services  demandés  aux  receveurs 
généraux.  Ainsi,  par  cxemrle,  lorque  des  boni- 
ticalions  leur  sont  accordées  pour  anticipaiions 
dans  1  s  recouvrements,  c'est  à  la  charge  que 
ces  recouvrements  s'effectueront  à  une  époque 
déterminée,  et  s'ils  ne  s'effe  tuent  pas  à  cette 
époque,  les  receveurs  seront  eux-mêmes  tenus 
de  payer  un  intérêt  équivalent  au  Trésor. 

Lori^que  des  commissions  sont  payées  aux  re- 
ceveurs généraux,  c'est  parce  que  le  Trésor  a  un 
grand  avantage  à  ce  que  les  receveurs  généraux 
engag( m  pour  lui  leur  responsabilité,  lui  eovuient 
du  papier,  évitent  bsfiaisde  transport  et dVm- 
ballage.  C'est  donc  autant  dans  l'intérêt  du  Tré- 
sor que  dans  l'intérêt  des  receveurs  qu'une  boni- 
Ocatiun  quelconque  leur  est  attribuée.  Elle  est 
profitable  au  Tiésor,  it  par  conséquent  tout 
autre  individu  qui  offrirait  au  Trésor  les  mêmes 

faranties  et  les  mêmes  avantages  pourrait  vous 
ire  :  Je  réclame  une  commission,  et  si  vous  ne 
me  la  donnez  pasy]e  ne  vous  rendrai  pas,  à  mes 
risques,  le  service  que  vous  me  demand  z.Si  par 
exemple  la  n'duction  qui  pourrait  être  faite  sur 
la  commission  entraînait  un  plus  grand  envoi  de 
fonds  en  espèces,  il  y  aurait  accroissefiient  de 
dépen.^^e  et  nécessité  pour  nous  d'uo  créât  sup- 
plémentaire; car  nous  ne  sommes  pas  les  maîtres 
d'empêcher  les  envois  de  fonds,  nous  les  deman- 
dons, nous  le^  exigeons,  et  si  les  receveurs  n'a- 
vaient plus  dUntérét  à  envoyer  des  effets,  ils 
nous  enverraient  de  l'argent  par  la  diligence,  et 
de  là  les  inconvf^nients  que  vous  connaissez. 

Dans  ce  moment  il  ne  s'agit  plus  de  tout  cela; 
il  s'agit  du  tiailement  des  receveurs  géiiéraux  et 
particuliers.  Apparemment,  lorsque  vous  mettez 


que  pour 

les  aifaires  de  TBtat  les  receveurs  généraux 
aient  un  traitement;  ausai  leur  en  esi-iiattribué 
un  qui  est  de  1/3  de  centime  combiné  comme  il 
suit  :  le  n  ceveur  particulier  a  1/3  de  centime 
dans  les  recouvrements  qu'il  opère,  lu  receveur 
général  a  également  1/3  0/0  dans  les  recouvre- 
ments qu  il  effectue  dans  son  arrondissement.  Ce 
sont  C(  s  attributions  qui  équivaieut  au  traitement 


donné  au  receveur  général  et  au  receveur  parti- 
culier, et  c'est  en  vertu  d'une  Ki  que  cette  allo- 
cation leur  est  faite.  Cette  loi  détermine  que  l'al- 
location a  lieu  à  titre  de  traitement,  et  i  cbarfi^e 
par  ces  comptables  de  supporter  tous  les  fra» 
de  bureau  auxquels  peut  donner  lieu  leur  gestion. 
Voici  lei  dispositions  de  cette  loi: 

«  Les  receveurs  générauz,et  leurs  préposés  les 
«  receveurs  particuliers,  toucheront  pour  leurs 
«  taxations  un  traitement  fixe  et  de  plus  une  re- 
«  mise  rur  leurs  recettes  respectives. 

«  Art.  4.  Le  traitement  fixe  des  receveurs  géné- 

•  raux  sera  de  6,000  francs. 

«  Art.  5.  Leurs  remises  seront  de  1/3  de  cen- 
>  time  par  franc  sur  toutes  les  recettes  de  l'ar- 
«  ro  dtssementdu  chef-lieu  qui  seront  effectuées 
ff  dans  leurs  caisses. 

«  Néaniioins  les  remises  du  receveur  général 
«  de  la  Seine  ne  seront  que  de  1/5  de  centime 
i  par  franc  des  recettes  delà  commune  de  Paris. 

«  Art.  6.  Les  remises  des  receveurs  généraux 
«  seront  de  1/10  de  centime  par  franc  des  recettes 
<  versées  par  leurs  préposés. 

•  Art.  7.  Les  traitements  des  préposés  ou  re- 
«  ceveurs  particuliers  seront  de  2,400  ftaocs. 

c  Art.  8.  Leurs  remises  seront  de  1/3  de  cen- 
«  time  par  franc  des  recettes  de  tonte  uature 
«  <  ffectuées  dans  leurs  caisses. 

«  Art.  10.  Les  receveurs  généraux  et  particu* 
«  liera  payeront  sur  leurs  taxations  les  appointe- 

•  ments  de  leurs  commis  et  les  frais  de  leurs 

•  bureaux.  » 

Ainsi  les  taxations  des  receveurs  généraux  et 
particuliers  leur  sont  accordées  par  une  loi  for- 
melle à  titre  d'indemnité  pour  leurs  frais  de  bu- 
reaux dont  ils  demeurent  chargés.  Ces  taxations 
sont-elles  trop  considérables?  Vo  s  en  voyez  la 
quotité.  Elles  ne  sont  pas  seulement  accordées 
aux  receveurs  généraux,  mais  aussi  aux  rece- 
veurs particuliers,  et  la  réduction  qui  serait 
faite  tomberait  sur  ceux-ci  aussi  bien  que  sur 
ceux-là. 

Les  taxations  des  receveurs  généraux  s'élèvent 

à 747,400  fr. 

Les  traitements  fixés  à 516,000 

Total 1,263,400  fr. 


Les  fraie  de  bureau  évalués, 
terme  moyen,  à  12,000  ftancs, 
font  une  dépense  de 


Reste  pour  les  taxatioos* 


Les  taxations  des  receveurs  par- 
ticuliers s'élèvent  à 

Leurs  traitements  fixes  à 


1,040,000 
223,400  fr. 


692,400 
670,800 


Total 1 , 363.200  fr . 

Les  frais  de  bureau,  calculés  à 
4,000  francs,  font  une  dépense  de.    1,108,000' 


Reste  pour- les  traitements  par- 
ticuliers  


255,200  fr. 


Je  vous  demande  sll  est  possible  de  rien  re^ 
trancher  sur  des  taxations  aussi  modérées  et  qui 
ont  pour  base  une  loi?  Quelque  puisse  être  te 
résultat  de  ladéltbération  qu^on  m'annonçait  tout 
à  l'heure,  j'ai  dû  combattre  la  proposi^n 
avec  la  conscience,  d'un  homme  qui  remplit  son 
devoir. 
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M.  Angnstln  Perler.  Ce  que  vient  de  dire 
M.  le  ministre  confirme  robservation  faite  au- 
imravant  par  Thonorable  rapporteur  du  budfïet, 
qu'il  y  a  un  vérilable  inconvénient  à  séparer, 
aans  4  sections  différentes,  les  avantages  dont 
jouissent  les  receveurs  généraux.  La  Chambre 
aurait  besoin  do  pouvoir  porter  son  vote  sur 
renserable  de  ces  avantages,  pour  se  décider 
en  connaissance  de  cause  et  avec  une  entière 

M.  le  rapporteur,  en  repoussant  tout  à  Thcure 
la  réduction  proposée  par  notre  honorable  col- 
lèffue  M.  ûdier,  a  montré  tant  en  son  nom  qu*en 
celai  de  ses  coilèguea  de  U  commission  que, 
s'ils  veulent  des  économies,  ils  s'imposent  le 
devoir  de  les  restreindre  à  une  juste  mesure. 
Ils  auraient  craint  de  compromettre  le  sy^iièmi; 
bien  comUoé  auquel  se  rapporte  la  section  XXII, 
et  qui  intéressera  les  receveurs  généraux  à  anti- 
ciper les  versements  au  Trésor  du  produit  des 
contributions  publiques. 

Hais  ils  ne  s'attendaient  pas,  ni  la  Gbambre 
sans  doute,  que  le  ministre  viendrait  combattre 
la  réduction  de  200,000  fraucs  sur  la  section 
suivante,  relative  aux  taxations  pour  les  verse- 
ments des  contributions  indirectes.  Les  rece- 
veurs généraux  sont  à  cet  égard  dans  une  situa* 
tiou  entièrement  passive  ;  ils  n'ont  qu'à  fournir 
des  récépissés  aux  préposés  des  diverses  admi- 
nistrations indirectes,  dont  ils  ne  sont  pas  res- 
ponsables, comme  ils  le  sont  des  receveurs 
d'arrondissement.  A  coup  sûr  une  pareille  com- 
mission hi  facilement  gagnée  peut  bien  être  jé- 
duite,  surtuui  si  nous  iroublions  pas  au'eUe  se 
double  lorsquti  les  receveurs  ont  à  raire  des 
versements  aux  payeurs. 

le  ne  m'attendais  pas  que  le  ministre  nous 
opposerait  une  fin  de  non-recevoir.  tirée  d'une  loi 
de  fruciidor  an  VI  ;  comme  si  Tépoque  actuelle 
pouvait  être  régie  par  cette  législation  surannée, 
lorsque  tout  csi  changé  depuis  lors  dans  le  sys- 
tème financier  ainsi  que  dans  le  système  politi- 
que. Un  pareil  motif  est  suffisamment  }fip>  par 
les  précédents  de  la  Chambre,  qui,  depuis  i5  ans, 
a  successivement  opéré  de  si  importatites  réduc- 
tions fUT  les  frais  de  la  perception  des  contri- 
butions indirecte?,  en  regrettant  d*étre  obligée 
d'en  prendre  Tinltiative,  sans  considérer  antre 
chose  que  de  savoir  si  ces  réductions  compromet- 
traient cette  I  ariie  importante  du  service  public. 

Cest  en  effet  là  toute  la  question  ;  les  rece- 
veurs géntVaux,  en  accumulant  tous  les  divers 
avantages  dont  ils  jouissent,  et  en  ayant  égard 
aux  charges  et  risques  qui  leur  sont  imposés,  ne 
peuvent-ils  pas  supporter  une  modique  réduction 
de  200,000  francs  ?  C'est  à  la  conscience  de  la 
Chambre  alors  à  le  décider.  J'observerai  seu- 
lement, que  les  intérêts  des  fonds  libres  dont 
les  receveurs  généraux  peuvent  disposer  à  chaque 
instant,  pir  de  simples  mandats  sur  la  caisse  de 
service,  sont  encore  réglés  à  4  0/0,  tantiis  que 
ceux  des  communes  ne  le  sont  qu'à  3  0/0,  quoi- 
qu'ils soient  sûrement  moinsdisponibles  et  moins 
variables. 

D'un  antre  cêté,  on  s'exagère  le  risque  que  nen- 
Teut  faire  courir  des  endossements  a  des  effets 
de  commerce  revêtus  de  deux  on  trois  signatures 
Bolvables.  On  sait  que  la  Banque  de  France  n'é- 
nrouve  presque  jamais  de  perte  sur  un  porte- 
feuille immense.  Les  receveurs  généraux  sont 
toujours  len  maîtres  de  couvrir  le  Trésor,  par  des 
transports  effectifs  d'espèces,  si  la  garantie  du 
papier  de  commerce  leur  parait  dans  certaines 


circonstances  n'être  pas  suffisamment  couverte 
par  la  commission  de  1/30/0. 

Bn  général  les  risques  ne  sont  pas  aussi  ef* 
frayants  qu'on  nous  le  dit  à  cette  tribune,  puis- 
que le  crédit  des  receveurs  généraux,  basé  sur 
raccroissement  notoire  de  leur  f  irtune,  ne  s'af- 
faiblit point  dans  nos  principales  villes  de  com- 
merce, où  ils  donnent  un  si  grand  nombre  d'en- 
do3?em«'ntî». 

La  réduction  de  la  commtf^sfon  n'empè<-hera 
pas  que  le  service  ne  se  fasse  avec  la  même  ré- 
gularité, et  sans  que  les  titulaires  actuels  mettent 
le  ministre  des  finances  dans  la  nécessité  de  leur 
chercher  des  remplaçants. 

C'est  parce  que  j'ai  cette  conviction  qne  j'in- 
siste sur  l'amendement  de  la  commission. 

M.  It«y,  ministre  des  finances.  Je  crois  devoir 
rectifier  un  fait  qu'on  vient  de  présenter  à  la 
Ohambre.  Il  est  très  vrai  que  la  commission  a  pro- 
poi^é  un  amendement  ayant  pour  objet  de  réduire 
de  200,000  francs  les  taxations  des  receveurs 
généraux  et  particuliers;  mais  la  Gbambre  se 
rappellera  que,  lorsqu'on  a  délibéré  sur  la  section 
relative  aux  commissions,  on  a  demandé  succès- 
sivementdes  réductions  ded00etde200,000franc9, 

3 ne  divers  membres  voulaient  que  l'amendement 
e  200,000  francs  fût  renvoyé  à  la  sec.ion  sur  la- 
quelle !a  commission  avait  proposé  la  réduction 
de  200,000  francs,  et,  pour  ne  pas  éviter  que  la 
réduction  fût  faite,  on  ru  faiti^  sur  les  commis- 
sions. L'objet  que  se  proposait  la  réduction  est 
donc  rempli.  Bile  desirait  une  réduction  de 
200,000  francs,  et  cette  réduction  est  opérée* 
Ce  n'est  donc  plas  dans  les  vues  de  la  corn- 
mis8it>n  que  la  Chambre  va  délibérer,  mais  pour 
une  nouvelle  réduction.  La  Chambre  doit  se 
pénétrer  de  cette  vériié,  qui  balancera  les  objec- 
tions qui  ont  été  faites.  On  a  observé  que  le  sys- 
tème financier  était  changé,  qu'on  avait  continuel- 
lement fait  des  retranchements  ;  mais  j'aurai 
l'honneur  de  faire  observer  que  jamais  il  n'en  a 
été  fait  sur  les  taxations;  fixées  par  une  loi,elle8 
ont  arrêté  la  délibération  de  la  Chambre,  qui  n'a 
jamais  cru  devoir  révoquer  une  loi  par  amende- 
ment. 

M.  Hummnn,rapparteur,  Ilest  vrai  que  la  com- 
mission n*avait  pas  proposé  sur  les  commissione 
la  réduction  des  200,000  francs;  mais  elle  n'a 
pas  eu  et  I  e  p«  ut  avoir  la  prétention  dVnchainer 
le  vote  de  la  Chambre.  La  Chambre  a  trouvé  que 
cette  section  était  susceptible  d'une  réduction  de 
200,000  francs.  De  ce  qu'elle  a  voté  ainsi,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  les  motifs  qui  ont  fait  proposer 
la  réduction  sur  la  section  XXV  ne  subsistent 
plus.  (Adhésion  à  gauche,)  Sur  la  section  XXII,  il 
y  a  à  dire  que  si  le  gouvernement  trouve  avan- 
tage dans  l'arrangement  fait  pour  l'envoi  des 
espèce"',  les  receveurs  généraux  trouvent  avan- 
tage a  avoir  des  remises.  On  ne  comprendrait 
pas  que  des  hommes  d'aff.iir  s,au  lieu  d'envoyer 
du  papier  sur  Paris,  envoyassent  leurs  fonds  par 
la  diligence,  et  cependant  le  gouvernement  paye 
une  commission  comme  si  les  receveurs  géné- 
raux faisaient  en  cela  un  sacrifice.  La  commis- 
sion a  reconnu  qu'une  taxation  sur  le»  imêta 
indirects  était  abusive,  car  les  receveurs  généraux 
n'ont  autre  chose  à  faire  que  de  recevoir  l'ar- 
gent versé  à  leur  caisse.  Ce  qu'ils  reçoivent  à 
d*autre8  titres  ne  vaut  pas  rallocation  de  1/3  de 
centime.  On  a  dit  qu'une  loi  a  fixé  cette  alloca- 
tion. Je  répéterai  à  cet  égard  robservation  de 
M.  Augustin  Périer  :  une  loi  et  sortout  une  loi 
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rendue  eo  Tan  VI,  ne  peut  pas  rendre  la  Chambre 
de  1829  impaissaote  à  faire  une  réduction.  El  ici 
je  ferai  une  remarque  sur  ce  qu'on  oppose  sans 
cesse  aux  amendements.  M.  le  ministre  des  ti- 
nances  lui-môme,  en  1816  et  1817,  a  improvisé 
des  plans  de  finances  à  Toccasion  du  budget  et 
les  a  fort  bien  improvisés  puisqu'ils  ont  fondé 
nos  finances  et  le  crédit  public.  Ce  qui  lui  était 
permis  en  1817  doit  être  permis  à  la  Chambre  en 
1829.  {Mouvement  prononcé.) 

(La  réduction  proposa  et  la  section  réduite 
sont  successivent  adoptées.) 

Section  XXYI*.  Traitements  et  frais  de  service 
des  payeurs  du  Trésor,  1,448,508  francs. 

La  commission  propose  une  réduction  de 
100,000  francs. 

MM.  Gravier  et  Moyne,  qui  ont  réuni  leur  amen- 
dement, proposent  une  réduction  de  780,500  fr. 

M.  Gravier.  Messieurs,  je  viens  reproduire 
une  proposition  qui  déjà  l'année  dernière  trouva 
parmi  vous  de  nombreux  appuis.  Quoique  ma 
conviction  sur  ^inutilité  des  payeurs  fût  entière 
à  cette  époque  comme  aujourii'hui,  je  ne  m'étais 
pas  flatté  qu'elle  pût  être  adoptée.  Un  ministère 
nouveau  arrivait  aux  affaires  et  nous  présentait 
un  budget  qui  n'était  pas  son  ouvrage  :  il  était 
juste  de  lui  tenir  compte  de  celte  circonstance 
et  convenable  de  lui  laisser  l'initiative  d'une 
importante  économie.  Je  ne  voulus  que  préparer 
les  esprits  à  la  solution  d'une  question  agitée 
dans  toutes  vos  commissions  du  budget  depuis 
1814,  et  parvenue  enfin  à  ce  degré  d'évidence  et 
de  maturité  qui  me  rendra  facile  la  tâche  que  je 
me  suis  imposée. 

L'existence  dans  le  même  lieu  d'un  comptable 
qui  reçoit  et  d'un  comptable  qui  paye  n'est  pas 
seulement  une  su^erfétation  clispendieuse,  mais 
un  fuit  en  opposition  avec  les  irogrès  de  la 
comptabilité,  dont  les  méthodes  perfectionnées 
éloignent  toutes  les  craintes  qu'on  pourrait  con- 
cevoir de  la  réunion  des  fonctions  de  receveur  et 
de  payeur.  Il  est  remarquable  que  nous  sommes, 
sur  ce  point,  moins  avancés  qu'avant  la  Révolu- 
tion. Quoique  la  tenue  des  écritures  fût  alors 
bien  loin  de  sa  perfection  actuelle,  on  n'avait  pas 
imaginé  la  séparation  que  je  combats  aujourd'hui. 
Les  trésoriers  généraux  de  nos  provinces  rece- 
vaient et  payaient.  L'institution  des  payeurs 
nous  vient  de  l'Bmpire,  qui  a  légué  à  notre 
administration  tant  u'autres  rouages  inutiles  et 
ruineux.  Il  y  avait  cependant  une  apparence  de 
raison  dans  la  séparation  de  la  recette  et  de  la 
dépense,  lorsqu'il  existait  un  ministre  des  finances 
et  un  ministre  du  Trésor.  Mais  cette  séparation 
est  devenue  sans  objet,  quand  on  a  cru  devoir 
répnir  ces  deux  minii^tères. 

le  ne  crois  pas  devoir  combattre  sérieusemeut 
la  crainte  qu'on  pourrait  avoir  de  Jeter  la  confu- 
sion dans  la  comptabilité  publique,  en  confiant 
au  même  agent  le  soin  de  recevoir  les  impôts  et 
d'acquitter  les  charges  de  l'Etat.  Tout  le  monde 
sait  que  la  disiioction  entre  les  recettes  et  les 
dépenses  ne  résuite  pas  de  la  séparation  maté- 
rielle des  caisses,  mais  de  la  tenue  des  écritures. 
L'existence  d'un  livre  pour  les  recettes  et  d'un 
livre  pour  les  dépenses  produit  une  sétaration 
plus  complète  entre  ces  deux  opérations,  qu'une 
distance  de  cent  lieues  entre  les  deux  agents  qui 
en  seraient  chargés. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  non  plus  à  Tutilité  des 
payeurs  comme  moyen  de  contrôle  des  opérations 


du  receveur  général,  parce  que  cet  ar/^umeut 
parait  avoir  été  abandonné.  Votre  commission  a 
reconnu  avec  raison  que  ce  contrôle  n'existait 
même  pas,  puisque  les  receveurs  généraux  font 
eux-mêmes  un  grand  nombre  de  payements.  J'a- 
jouterai que  des  contrôles  nombreux  et  suffisants 
garantissent  le  Trésor  contre  les  infidélités  du 
receveur  général.  Ses  opérations  sont  contrôlées 
par  la  comptabilité  de  toutes  les  administrations 
financières  qui  versent  leurs  produits  dans  sa 
caisse.  Biles  le  sont  d'un  antre  côté  par  le  visa  de 
l'administration  civile,  sans  lequel  les  récépissés 
du  receveur  ne  seraient  pas  valables. 

Mais  les  receveurs  généraux, dont  la  dénomina- 
tion semble  indiquer  qu'ils  ne  sont  aptes  qu'à 
effectuer  les  recettes,  le  seront-ils  à  faire  dea 
payements?  Vous  savez  tous.  Messieurs,  qu'ils  ea 
font  en  grand  nombre  et  de  toutes  natures,  ils 
payent  les  intérêts  de  la  dette  publique,  les  traite*- 
ments  de  la  Légion  d'honneur,  les  pensions  de 
retraite,  beaucoup  de  dépenses  départementales,, 
et  tous  les  manaats  de  la  caisse  de  service.  Ils 
payent  aussi  les  consignations  judiciaires;  et  j'en 
lais  la  remaraue.  pour  ne  laisser  aucun  doute 
sur  leur  aptitude  à  faire  des  payements,  car  ceux- 
là  sont  les  plus  dirficiles  de  tous,  par  les  diffi* 
cultes  contentieuses  qui  les  accompagnent.  Je 
pense  que  ces  exemples  suffiront  pour  rassurer 
la  Chambre  et  M.  le  ministre  des  finances  lui* 
même,  sur  la  capacité  éprouvée  des  receveurs 
généraux  pour  les  fonctions  de  payeurs  qu'ils 
remplissent  déjà  en  grande  partie. 

J'avais  avancé  que  les   receveurs   généraux 

Eayaient  plus  du  tiers  des  dépenses  publiques, 
e  fait  est  exact  dans  son  application  à  l'ensemble 
des  départements;  mais  il  est  des  départements 
où  cette  proport  on  est  beaucoup  plus  forte  en 
faveur  des  receveurs  généraux.  Dans  l'un  d'eux» 
sur  2,500,000  francs,  z  millions  sont  pavés  par  le 
receveur  général,  et  500,000  francs  seulement  le 
sont  par  le  payeur. 

Je  vais  aborder  l'objection  la  plus  grave  contre 
la  mesure  proposée.  Bile  parait  être  devenue  le 
dernier  retranchement  de  ses  adversaires.  On  vous 
dira  que  par  la  suppression  des  payeurs,  vous 
enlevez  aux  créanciers  de  i'Btat  la  garantie  laplus 
certaine  de  l'exactitude  des  payements,  parce  que 
le  receveur  général  les  retardera,  s'il  trouve  un 
emploi  plusoiile  de  ses  fonds;  tandisquele payeur» 
étranger  à  toute  spéculatioo,  n'a  jamais  un  Intérêt 
semblable.  Voilà  l'objection  dans  toute  sa  force. 

J'attache  trop  d'importance  au  maintien  du 
crédit  de  i'Btat,  dont  inexactitude  des  payements 
est  un  des  éléments  essentiels,  pour  ne  pas  sa- 
crifier à  ce  danger,  s'il  était  réel,  l'avantage  d'une 
économie  quelque  importante  qu'elle  pût  être. 
Cette  cruinie  n'e^t  heureusement  pas  fondée. 
Gomment  supposer  en  effet  guele  receveur  gêné* 
rai,  quand  il  aura  la  responsabilité  des  payements, 
refusera  aux  créanciers  de  I'Btat  le  même  argent 

Su'il  aurait  fourni  au  payeur  pour  les  satisfaire? 
ar,  dans  Tétat  actuel,  ce  n'est  que  du  receveur 
général  que  le  payeur  reçoit  des  fonds  quelques 
jours  avant  l'acquittement  des  dépenses.  Répou- 
drait-on  que  la  crainte  des  réclamations  du 
payeur  su fntpour  empêcher  le  refus  du  receveur 
fiénéral  ?  Mais  il  est  permis  de  croire  que  les 
plaintes  du  créancier  ne  seraient  ni  moins  vives 
ni  moins  entendues  des  autorités  supérieures. 
Notre  heureux  système  de  publicité  suffirait  seul 
pour  empêcher  l'abus  qu'on  redoute.  Un  pareil 
oubli  de  ses  devoirs  exposerait  le  receveur  géné- 
ral à  une  destitution  méritée;  et  si  nous  n'étions 
rassurés  par  la  moralité  de  ces  comptables,  nous 
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pourrions  Tétre  par  le  prix  qu'ils  doivent  attaclier 
a  la  conservation  de  leurs  emplob. 

Je  crois  vous  avoir  démontré  gue  les  receveurs 
généraux  rempliront  les  fonctions  des  payeurs 
avec  avantage  pour  le  Trésor  et  sans  préjudice 
pour  les  créanciers  de  l*Btat.  Ils  ont  des  bureaux 
organisés  pour  faire  à  la  fois  des  recettes  et  des 
payements.  Ils  font  des  payements,  et  ils  les  font 
Dieu.  Il  ne  s'agit  donc  pas  d'un  essai  douteux; 
mais  de  faire  faire,  par  ces  comptables,  la  totalité 
d'un  service  qu'ils  font  déjà  en  partie. 

C'est  maintenant  à  vous.  Messieurs,  à  pronon- 
cer sur  une  mesure  dont  l'utilité  vous  est  démon- 
trée par  Texem  pie  de  beaucou  p  de  caisses  pub!  iques 
et  par  toutes  It^s  caisses  commerciales,  mais  dont 
l'exécution  n'est  peut-être  possible  qu'avec  votre 
appui.  11  est  plus  difficile  qu'on  ne  le  pen8e,à  un 
ministre  convaincu  de  la  nécessité  d'une  réforme, 
de  la  faire  porter  sur  des  existences  nombreuses 
et  élevées  ;  les  réformes  sont  plus  faciles  dans  les 
rangs  inférieurs.  C'est  quand  on  veut  toucher  aux 
sommités  que  des  obstacles  de  tout  genre  para- 
lysent les  volontés  les  plus  énergiques.  Tous  les 
ministères  nous  offrent  des  preuves  de  cette  dé- 
courageante vérité;  et  sans  Foriir  de  celui  qui 
nous  occupe,  n*avons-nou8  pas  vu  2.000  percep- 
teurs de  villages  supprimés  sans  difncuités,  tan- 
dis que  la  recette  générale  de  la  Seine  résiste  à 
toutes  les  démonstrations  de  sa  complète  inutilité? 

Voix  à  gauche  :  Trôs  MenI  très  bien  I...  C'est 
honteux  1 

H.  Gravier.  Btnous  non  plus«  ne  sommes  pas 
insensiblesauxeffetsd'une  suppression  d'emplois. 
Mais  nous  avons,  comme  députés,  des  devoirs  à 
remplir  qui  ne  nous  permettent  pas  décéder  à  un 
système  de  ménagements  dont  le  résultat  serait 
de  faire  supporter  éternellement  aux  contri- 
buables le  dommage  des  plus  mauvaises  institu- 
tions. 

Pour  adoucir  la  rigueur  de  cette  mesure,  je 

g  repose  de  laisser  au  ministre  la  disposition  de 
67,900  francs  ;  cette  somme  est  plus  que  suffi- 
sante pour  assurer  des  pen&ions  de  retraite  et 
des  traitements  de  réforme  à  tous  les  payeurs 
supprimés,  et  une  indemnité  aux  receveurs  géné- 
raux pour  les  frais  du  nouveau  service  dont  ils 
seront  chargés.  J'ai  établi  mes  calculs  sur  une 
base  très  large  pour  ne  gêner  en  rien  l'action  du 
ministre. 

L'adoption  de  mon  amendement  produirait 
immédiatement  une  économie  de  780,5(X)  francs, 
qui  s'élèvera  plus  tard  à  plus  de  1,200,000  francs 

{lar  l'extinction  successive  des  pensions  qu'il  est 
uste  d'allouer  aux  payeurs  supprimés. 
Je  vote  pour  le  retranchement  ne  780,500  francs 
sur  la  section  XXIY.  (Viffnouvementd^adhéiionà 
gauehâJ) 

M.  Hëchln.  Il  est  doux,  Messieurs,  de  pou- 
voir apporter  du  soulagement  à  ses  concitoyens, 
en  diminuant  les  charges  qui  pèsent  sur  eux.  Il 
est  si  flatteur  de  voir  un  sincère  dévouement,  le 
dévouement  de  toute  sa  vie  ao  bien  public,  ré- 
compensé par  les  applaudissements  du  dedans  et 
du  dehors,  qu'il  faut,  il  est  douloureux  de  le 
dire,  avoir  du  courage  pour  obéir  à  la  conviction 
et  venir  à  cette  tribune  défeodre  une  institution 
si  vivement  attaquée,  surtout  après  des  discours 
qui  ont  causé  une  vive  et  juste  impression. 

Je  me  sentirais  incapable  de  soutenir  cette  lutte, 
et  je  garderais  le  silence  en  gémissant  sur  une 
destruction  imiirude^ite,  si  je  ne  pouvais  appeler 


à  mon  aide  l'autorité  des  faits  et  des  personnages 
les  plus  graves  et  qui  font  le  plus  autorité  sur  la 
matière. 

Les  payeurs  généraux  existent  depuis  que  la 
France  a  des  finances,  et  je  pourrais  faire  remon- 
ter jusqu'à  Sully  lui-même,  comme  on  va  le  voir, 
le  système  sage  et  fécond  de  la  téparatwn  des  r d- 
ceties  des  dépenses.  Je  ne  ferai  état  que  de  leur 
réorganisation  depuis  l'Assemblée  constituante. 
Bile  date  de  la  loi  du  12  octobre  1791.  Le  comité 
des  finances,  chargé  à  cette  époque  de  l'examen 
de  la  question,  se  détermina  à  proposer  l'éuiblis- 
sement  des  payeurs  généraux  du  Trésor  royal. 
Il  faut,  disait  M.  Leconiteux  de  Canteleu,  rap- 
porteur, confier  le  payement  des  dépenses  à  ceux 
qui  sont  chargés  de  la  recette,  ou  établir  d'autres 
agents  pour  remplir  cette  fonction. 

La  première  méthode,  qui  parait  plus  écono- 
mique et  la  plus  simple,  a  rinconvénient  de 
rendre  plus  embarrassante,  plus  compliquée,  plus 
obscure,  la  comptabilité  de  celui  qui  serait 
chargé  de  cette  double  fonction. 

«  Cest  enfin,  ajoutait-il,  seulement  en  sépa- 
«  rant  la  recette  de  la  dépense  que  l'on  peut 
«  éviter  la  confusion  des  fonds.  » 

La  Convention  nationale,  qui  ne  reculait  pas 
devant  les  destructions,  accueillit  une  proposition 
semblable  à  celle  qui  vous  est  faite.  Bile  se  déter- 
mina par  les  mêmes  motifs  qu'on  allègue;  mais 
comme  il  fallait  assaisonner  les  choses  avec  les 
ingrédients  en  usase  à  cette  époque,on  représenta 
comme  suspects  (Tincivisme  les  payeurs,  restes 
de  Tancienne  finance. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  l'exécution  des 
décrets  de  la  Convention  nationale  s'exécutaient 
sous  peine  de  mort.  Bh  bleni  il  est  dans  les 
choses  une  telle  force,  la  nécessité  est  une  telle 
puissance,  que  ce  décret  si  formidable  ne  fut  pas 
exécuté,  et  que  les  payeurs  subsistaient  encore 
lor^^que,  dans  Tan  Yl,  une  nouvelle  tempête  s'é- 
leva contre  ces  utiles,  ces  indispensables  agents 
de  la  trésorerie. 

La  confusion  des  recettes  et  des  dépenses  fut 
encore  présentés  comme  une  mesure  possible, 
même  sage  autant  qu'économique  -,  la  commis- 
sion du  conseil  des  Cinq-Cents  donna  son 
adhésion  à  cette  proposition,  mais  d*une  manière 

3ui  confirme  entièrement  le  svstème  que  je 
éfends.  Les  payeurs,  selon  M.  Mennod,  rappor- 
teur, présentaient  une  grande  irrégularité,  en  ce 
qu'ils  étaient  à  la  fuis  dépositaires  des  deuiirs  et 
payeurs.  11  eût  voulu  qu'ils  ne  fussent  chargés 
que  d'un  (ootrêle,  de  l'examen  des  pièces  jus- 
tificatives, et  que  le  receveur  g»*néral  ne  pût 
payer  que  sur  son  visa  les  mandats  des  ordon- 
nateurs. Ce  raisonnement  le  conduisit  à  deman- 
der, au  nom  de  la  commission,  le  réïnplaceiiient 
des  pavi  urs  par  des  contrôleurs  de  la  trésorerie. 
«  La  vérification  des  pièces  probantes,  dit-il,  ne 
peut  être  faite  que  sur  les  lieux.  11  faut  sur  les 
lieux  un  homme  routine  dans  la  partie,  si  vous 
ne  voulez  pas  compromettre  le  serv  ice.  »  Il 
exprimait  les  craintes  que  j'ai  déjà  exprimées 
les  années  précédeutes,  et  surtout  celle  que  les 
receveurs  généraux  retardassent  les  payements 
sous  prétexte  de  manque  de  fonds.  Bnfin,  il  insis- 
tait pour  qu'auprès  des  receveurs  généraux  il  y 
eftt  un  agent  respofisable  de  la  trésorerie. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  prit  une  résolution 
conforme  à  ces  conclusions. 

Mais  cette  résolution  fut  reietée  par  le  conseil 
des  Anciens,  sur  le  rapport  de  sa  commission, 
ayant  M.  Lebrun  pour  rapporteur. 

M.  Lebrun,  depuis  architrésorier,  fut  l'un  de 
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ces  bommefi  rares,  d^une  haute  iutégrité,  et  dont 
retendue  des  luoiières  n'est  et  ne  peut  être  révo- 
quée eu  doute  par  personne. 

Cet  habile  honame  d'Btat  distinguait  les  dépen- 
ses en  deux  dusses  :  celles  qui  peuvent  être  ao- 
quittée<  sur  simples  mandats,  comme  les  rentes, 
les  peDfioDP,  et  celles  qui  ne  peuvent  Vétt&  que 
Bur  pièces  jostificatives. 

Les  premières,  il  reconnaissait  que  les  rece- 
yeurs  généraux  pouvaient  les  acquitter:  et  c'est 
ce  qui  &e  fait  encore  aujourd'hui. 

Les  autres,  qu'il  dèâi)$nait  sous  le  nom  de  dé- 
penses variables,  devaient  rester  contiées  aux 
agents  spéciaux  delà  trésorerie,  aux  payeurs,  et 
cet  ordre  de  choses  subsiste» 

«  On  avait  toujours  cru  jusqu'ici,  dit-il,  qu'en 
«  réunissant  ces  dépenses  aux  recette&,on  n*arri~ 
«  verait  qu'au  désordre  et  à  la  confusion.  De  là  ce 
«  système-  de  la  séparaliou  des  caisses  qui  re- 
«  monte  jusqu'à  Sully^etquia  toujours  été  celui 
«  des  administrateurs  luteliigents  qui  lui  ont  suc- 
«  cédé.  *> 

M.  Lebrun  iusinuait  qu*un  jour,  en  multipliant 
les  préposés  des  payeurs,  on  pourrait  arriver  à 
n'en  avoir  qu'un  par  division  militaire;  mais  il 
restait  toujours  ainsi  fidèle  au  systèioe  de  la 
séparation  des  recettes  et  des  dépense.^. 

L*état  des  choses  fut  maintenu  sous  TËmpire. 
{Mouvement.)  Vous  n'avez  pas  oublie^.  Messieurs, 
que  cette  période  fut  féconde Ofi  hommes  éclairés; 
nous  sommes  leurs  contemporains,  et  nous  ne 
leur  refuserons  pas  uue  justice  que  la  postérité 
leur  réserve. 

11  est,  Messieurs,  des  idées  simples  qui  saisis- 
sent les  esprits  et  portent  avec  elles  une  première 
et  soudaine  conviction;  mais  combien  de  fois 
souvent  ce  qui  nous  a  semblé  une  vérité  a  dû 
céder  à  l'inflexible  puissartce  de  l'analyse  et  de 
l'expérience.  Celui  qui  reçoit  peut  payer,  sans 
nul  doute;  mais  esl-il  bien,  est-il  prudent,  est-il 
conforme  aux  principes  d*uue  bonne  comptabi- 
lité que  les  recettes  soient  confondues  avec  les 
dépenses? 

M.  Dufresoe,  directeur  du  Trésor  royal,  saisit 
l'idée  de  M.  Lebrun  et  établit  un  seal  payeur  par 
division  militaire,  ne  laissant  qu*un  simple  pré- 
pose dans  chaque  cheNieu  de  département. 

M.  Gorveito  rappela  l'insiiiotion  à  son  premier 
^lat,  et  nous  arrivons  sur  4e  terrain  où,  je  dois 
poursuivre  la  discussion  actuelle. 

Messieurs,  lorsque  les  receveurs  généraux  se- 
ront à  la  fols  banquiers  conime  ils  doivent  l'être, 
et  payeurs  comme  je  crois  dangereux  qulis  le 
soient,  quelle  garantie  aurez-vous  qu'il  ne  sera 
fait  aucun  abus  des  fonds? 

Ji^  rends  toute  justice  à  la  délicatesse  dç  MM.  les 
receveurs  généraux,  et  je  sais  que  leur  ges- 
tion mérite  des  éloges.  Mais  la  loi  est  et  doit  être 
précautionneuse  et  défiante.  Les  banquiers  les 
plus  accréditéh^  les  plus  riches,  les  plus  recom* 
mandables,  sont  quelquefois  dans  la  nécessité 
d'user  de  leurs  fonds  avec  une  grande  réserve; 
ils  peuvent  môme  en  manquer.  Que,  dans  cette 
occurrence,  se  présente  le  porteur  d'un  mandat 
d*une  somme  importante,  que  fera  le  receveur 
général  ?  Il  proposera  au  créancier  un  acompte 
en  deniers  et  un  bon  sur  sa  caisse.  La  proposi** 
tion  sera  presque  toujours  accotée,  parce  qu'il 
est  une  part  de  besoins  qu'on  ne  peut  ajourner, 
et  que  tes  receveurs  généraux  jouÂsseot  d'un 
juste  crédit.  Mats  comme  le  receveur  général 
est  crédité  à  son  compte  courant  à  dater  du 
jour  du  retrait  des  pièces  comptables,  il  arrivera 
qu'il  jouira  de  cet  avantage  avant  môme  d'avoir 


'  fait  la  dépense  ou  ne  l'avoir  faite  qu'en -partie. 
Cet  abus  est  un  seul  entre  tant  d'autres  que  je 
pourrais  faire  entrer  dans  mes  prévisions,  si  le 
temps  et  le  lieu  me  le  permettaie»t.ll  est  sensible, 
pour  quiconque  a  un  peu  d'habitude  et  d'expé- 
rience des  affaires,  que  les  pièces  comptables 
de  la  dépense  dans  les  mains  qui  font  la  recette, 
et  de  la  personne  qui  en  même  temps  fait  et  doit 
faire  la  banque,  peuvent  devenir  la  source  de 
grands  désordres  ou  des  moyens  de  les  masquer 
au  moins  pour  un  certain  temps. 

Ces  payeurs  qu'on  veut  supprimer  ont  versé 
4  millions  de  cautionnements  :  il  faudra  les  leur 
restituer.  Vous  aun  z  des  pensioas  à  payer  aux 
titulaires.  Quelle  économie  vous  dédommagera 
donc  do  la  perte  d'un  instrument  d'ordre  éprouvé 
pendant  tant  d'années  et  que  je  regarde  comme 
indispensable? 

Le  service  ne  se  fait-il  pas  avec  une  admirable 
régularité?  600  millions  de  dépense.^  sont  payés 
dans  les  départements.  Eh  bieni  Messieurs,  et 
Tai  voulu  le  vérifier  sur  les  pièces  officielles, 
l'encaisse  des  payeurs  n'excède  jamais  2  millions 
ou  2  millions  et  1/2.  Quiconque  sait  apprécier 
ce  résultat  en  tire  la  conséquence  que  nul  ser- 
vice ne  peut  être  conduit  avec  plus  de  succès. 

Bt  quand  une  telle  expérience  est  venue  jus- 
tifier la  {pratique  de  plus  de  deux  siècles,  et 
donner  rnison  aux  autorités  imposantes  que  je 
vous  ai  citées,  par  quel  motif  peut-on  désirer 
une  destruction  qui  ne  pourrait  être  que  fu- 
neste ? 

Notre  honorable  collègue  M.  Gravier,  dont  j'ai 
écouté  avec  un  vif  intérêt  le  discours,  où  de 
bonnes  vues  se  font  remarquer,  a  comparé  le 
service  dont  il  est  chargé,  et  qu'il  remplit  si 
bien^  avec  celui  des  payeurs.  Je  dois  reconoat- 
tre  ici  la  justesse  du  proverbe  vulgaire  qui  dit 
que  comparaison  n'est  pas  raison.  Non,  la  raison 
ne  justifie  pas  la  comparaison  faite  par  M.  Gra- 
vier. 

600  millions  passent  par  sa  caisse.  Mais 
ses  recettes  sont  simples.  Il  reçoit  par  mois 
environ  33  millions  du  Trésor,  et  il  ne  lui  en 
coûte  que  12  quittances  par  année. 

Ses  dépenses  ne  sont  pas  plus  compliquées.  Il 
paye  les  bordereaux  des  agents  de  change  qui 
tout  le  rachat  des  rentes,  et  restitue  les  fonds 
consignés  sur  le  vu  des  payeurs.  Les  pensions 
qu'il  fait  acquitter  dans  les  départements  par  les 
soins  des  payeurs  ne  lui  coûtent  aucune  peine, 
et,  chose  singulière,  soit  dit  en  passant,  ces 
payements,  dont  il  devrait  supporter  la  respon- 
sabilité, incombent  à  sa  décharge  à  la  respon- 
sabilité des  receveurs  généraux. 

Que  l'on  compare  le  nombre  de  pièces  comp- 
tables que  les  payeurs  transmettent  à  la  Cour 
des  comptes  ;  que  l'on  compare  les  Immenses  et 
minutieux  détails  de  cette  comptabilité,  et  que 
l'on  avoue  enfin  qu'il  ne  serait  pas  sans  incon- 
vénient de  renverser  une  institution  qtii  a 
prouvé  son  utilité. 

Messieurs,  quand  une  longue  durée,  quand 
Topiulon  des  administrateurs  les  plus  habiles, 
quand  l'évidence  des  faits  recommandent  un 
état  de  choses  qui  ne  soulève  pas  contre  lui  le 
moindre  reproche,  il  y  a  au  moins  raison  de 
douter  et  de  s'abstenir. 

Votre  commission  propose  une  réduction  de 
100,000  francs.  Je  la  voterai,  parce  que  si  cette 
réduction  fait  supporter  aux  payeurs  une  dimi- 
nution de  Iraitemeut,  elle  ne  renverse  pas  l'ins- 
.'titution. 

L'amendement  qui  comporte  le    retrait  de 
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780,000  francs  détroit  une  iostilution  créée  el 
maintenue  par  les  lois.  La  k)i  du  budget  peut 
réduire,  sans  nul  doute,  toutes  les  dépenses  que 
les  lois  elles-mêmes  ont  autorisées  ;  mais  cette 
loi  n'a  pas  le  pouvoir  de  renverser  occasionoel- 
iement  les  institutions  elles-mêmes  qaand  des 
lois  spéciales  les  ont  créées. 

Tai  accompli  mon  devoir.  Fant-il  que  je  dise 
un  devoir  pAnible  ?  Gomment  faut-il  du  courage 
pour  discuter  librement  des  questions  d'écono- 
mie politique  et  d^administraiion  ?  Pourquoi 
celui  qui  attaque  aurait-il  plus  de  faveur  que 
celui  qui  defi  nd  ?  Pourquoi  ne  iugerait-on  pas 
sans  prévention,  avec  impartialité,  les  raisons 
de  Pun  et  de  Tautre,  pour  ne  se  déterminer 
ensuite  que  selon  sa  conviction  ei  juger  en 
connaissance  de  cause?  Je  me  réunis  à  1  amen- 
dement de  la  commission. 

M.  Moyne,  Je  ne  suivrai  pas  l'orateur 
auquel  je  succède  dans  les  détails  historiques 

3u'il  a  donnés  sur  l'établissement  des  payeurs 
e  département.  Depuis  la  première  organisa- 
tion, celle  qui  remonte  h  rAssemblée  consti- 
tuante, les  régies  sur  la  comptabilité  ont  fait 
de  grands  progrès. 

Notre  honorable  collègue  a  pensé  que,  pour 
mettre  de  Tordre  dans  les  finances,  il  était  im- 
portant que  la  gestion  des  receveurs  généraux 
et  celle  des  payeurs  ne  fussent  point  réunies. 
Il  a  pensé  que  les  pièces  comptables  restant 
entre  les  maios  des  receveurs  généraux,  ils 
pourraient  en  abuser,  par  exemple,  pour  se 
faire  créditer  au  Trésor  de  sommes  dont  ils  ne 
seraient  point  à  découvert.  Ces  objections  peu- 
vent être  facilement  détruites. 

On  vous  a  présenté  les  receveurs  généraux 
comme  donnant  au  Trésor  une  grande  garantie, 
d'abord,  à  raison  des  fonctions  éminentes  quUis 
remplissent;  ensuite,  à  raison  du  cautionnement 
considérable  qui  est  fourni  par  eux,  et  enfin  à  rai- 
son de  leur  Tortune  personnelle.  Bst-ilsupposable 
qu'un  particulier  s'entende  avec  un  receveur  gé- 
néral pour  ne  recevoir  qu'une  partie  de  la  somtne 
qu'il  a  droit  d'exiger  sur-le-champ?  Bst-il  sup- 

f^osable  qu'il  abandonne  les  pièces  comptables  et 
es  échange  rontre  un  reçu  du  receveur  général, 
sur  renonciation  qui  serait  faite  par  celui-ci 
qu*il  n'a  point  de  fonds  disponibles?  Remar- 
ques bien  que  par  la  manière  dont  les  fonds 
sont  encaissés  et  par  la  manière  dont  les  o'^doa- 
nances  de  pavement  sont  délivrées,  il  est  à  peu 
près  impossible  qu'il  n'y  ail  pas  de  fonds  suffi- 
sants pour  tous  les  payements  demandés. 

Gomment  supposerait-on  la  fraude?  Sur  une 
plainte  adressée  au  ministre  des  finance.*^,  par  la- 
quelle on  lui  ferait  coonatlre  qu'on  a  éprouvé 
un  refus  de  payement,  le  ministre  serait  à  même 
do  constater,  au  moyen  du  journal  que  les  rece- 
veurs généraux  envoient  tous  les  nuit  jours  à 
radminisiratioo  ct^ntrale»  si,  à  l'époque  oii  le 
payement  a  été  refusé,  il  y  avait  ou  non  en  caisse 
dei  fonds  disponible^.  La  fraude  serait  donc  ex- 
trêmement facile  à  découvrir,  et  si  une  fois  elle 
était  reconnue,  le  receveur  général  serait  com- 
promis et  exposé  à  perdre  sa  place. 

Ou  a  présenté  une  autre  objection.  On  a  dit 
que  si  l^u  supprimait  les  payeurs  il  faudrait 
leur  rendre  leur  cautionnement  et  leur  accorder 
des  pensions  de  retraite,  et  qu'enfin  il  faudrait 
allouer  des  remîtes  plus  considérables  aux  rece- 
veurs généraux  dont  le  travail  serait  augmenté; 
de  telle  sorte  que,  suivant  l'auteur  de  celle  ob* 


jection,  il  ne  résulterait  aucune  économie  du 
changement  proposé. 

Sans  doute,  il  faudrait  rembourser  les  caution- 
nements aux  puyeurs.  Ces  cautionnements,  on 
les  a  évalués  à  une  Homme  d'environ  4  millions. 
Cette  somme  ne  serait  pas  difficile  à  trouver;  et 
si  l'on  considère  que  le  Trésor  paye  4  0/0  pour 
les  cautionnements,  on  ne  pensera  pas  sans  doute 
qu'il  résulterait  une  perte  pour  lui  du  rembour- 
sement qu'il  serait  ooli^é  de  faire. 

Quant  aux  pensions,  je  conviens  qu'il  faudrait 
en  accorder,  mais  seulement  à  c^ux  des  payeurs 
qui  auraient  rendu  de  longs  services,  et  qui  se- 
raient en  droit  d*exiffer  ces  pensions.  Quant  aux. 
autres,  on  pourrait  leur  donner  les  emplois  qui 
pourraient  devenir  vacants,  soit  une  recette  par- 
ticulière, soit  une  perception  dans  uno  ville  im- 
portante. 

Bnfin,  dit-on,  il  faudra  accorder  des  remises 
plus  considérables  aux  receveurs  généraux,  leur 
allouer  de  nouveaux  frais  de  bureaux.  On  exa- 
gère les  choses  ;  il  me  semble  qu'on  pourrait 
très  bienchiirger  les  receveursgénérauxdu  travail 
aujourd'hui  contlé  aux  payeurs,  sans  augmenter 
leurs  remises.  Bn  leur  allouant  quelques  frais 
de  bureaux,  et  ei  leur  accordant  deux  comaiis 
de  plus,  il  leur  serait  facile  de  faire  le  nouveau 
travail  que  nécessiterait  la  réunion  des  fonctions 
de  payeur  à  celles  de  receveur  général.  D'ail- 
huTîi,  dans  l'économ'e  de  l'amendement  proposé 
par  M.  Gravier,  amendement  auquel  j'ai  réuni  le 
mien,  il  a  été  pourvu  à  cette  objection.  Car,  vous 
remarquerez  qu'il  y  a  deux  sommes  portées  au 
budg«'t,pour  les  payeurs:  l'une  de  780,500  francs, 
qui  est  celle  d-nt  on  demande  le  retranchHment; 
Pautre,de  667,900  francs,  qu'on  laisse  subsister. 
B  I  ne  réclamant  pas  contre  le  maintien  de  celte 
dernière  allocation,  il  est  évident  q  e  les  au- 
teurs de  l'amentement  ont  eu  l'intention  de  fa- 
ciliter à  M.  le  ministre  des  finances  la  conserva- 
lion  des  payeurs  daus  les  localités  où  il  jugerait 
qu'ils  sont  d'une  indispensable  nécessité.  Les 
auteurs  de  l'amendement  ont  voulu  aussi,  en 
laissant  subsister  la  somme  de  667,900  francs, 
donner  à  M.  le  ministre  les  moyens  d'accorder 
des  pensions  de  retraite  aux  payeurs  qui  pouur- 
raient  y  avoir  droit. 

Bnfin  une  dernièr«^  objection  qu'on  a  fait  valoir, 
c'est  que  les  payeurs  sont  tenus  de  vérifier  des 
liasses  de  pupiers,  et  on  a  pris  un  exemple  dans 
ce  qui  se  pratiauait  pour  radmioistraiion  des 
ponts  tt  chaussées.  À  cet  égard,  ou  a,  ce  me 
semble,  exauére  beaucoup  les  embarras  des  fonc- 
tions de  payeur.  Ge  ne  sont  pas  les  payeurs  qui 
sont  obltg&  de  se  livrer  i  toutes  les  vérifica- 
tions; c'est  à  Ja  préfecture  qu'elles  se  (ont;  et  la 
seule  vérification  à  Taire  par  le  payeur  consiste 
dans  la  lecture  des  pièces  comptables. 

Je  termine  en  faisant  remarquer  que  dans  l'état 
des  choses  actuel  lej  receveurs  généraux  exer- 
cent déjà  une  partie  des  fonctions  des  payeurs 
dans  les  chefs-lieux  de  département,  et  qu'ils 
font  exercer  ces  mêmes  fonctions  par  les  rece- 
veur^ paiticuiiers,  qui,  à  leur  tour,  les  font 
exercer  par  h  s  percepteurs. 

D'après  toutes  le.^  considérations  que  je  viens 
de  mettre  8(»us  le.-*  yeux  delà  Chambre,  eil<^  s'em- 
pressera d'adopter  la  réduction  de  780,500  francs 
proposée  par  M.  Gravier  et  par  moi. 

M.  le  «•Bite  Rtaf ,  '  mmiiirê  des  (inanoei* 
Messieurs,  c'est  encore  un  devoir  Que  je  viens 
remplir,  en  mu  présentant  puur  défendre  l'éla- 
blissement  des  payeurs,  quoique  ^oit  d'ailleurs 
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IDOD  désir  d'obtenir  oa  d'accueillir  toutes  les  di- 
minutions de  dépenses  qui  peuvent  se  concilier 
avec  les  besoins  du  service. 

Ce  ne  sera  pas  contre  les  contribuables  que  je 
parlerai,  en  m'opposant  à  la  suppression  de  la 
somme  de  780,500  francs  demandée  par  les  ora- 
teurs (|ue  TOUS  avez  entendus;  mai»  ce  sera  pour 
eux;  mais  ce  sera  dans  leur  intérêt  gue  j'élèverai 
la  Toix;  car  ce  sont  les  contribuables  qui  souf- 
frent des  désordres  qui  A'introduisent  dans  l'ad- 
minisiration  des  finances;  ce  sont  eux,  en  défi- 
nitive, qui  en  supportent  les  résultats. 

Je  ne  nierai  pas  qu'il  existe  dos  places  inutiles; 
ceux  que  je  combats  le  savent  aussi  :  le  temp^ 
en  amènera  la  suppression;  je  continuerai  de 
l'opérer  dans  mon  administration  ayec  un  zèle 
que  rien  ne  diminuera;  mais  sans  précipitation 
et  toujours  avec  justice. 

L'adoption  de  la  proposition  de  supprimer  la 
somme  de  780,500  francs  serait  l'adoption  de 
la  suppression  des  94  paveurs  du  Trésor,  dans 
les  départements  et  dans  les  ports,  puisque  cette 
somme  est  celle  qui  est  demandée  pour  leurs 
traitements. 

Mais  cette  suppression  pourrait-elle  se  concilier 
avec  les  besoins  du  service  et  avec  l'ordre  établi 
dans  les  finances? 

Les  fonctions  de  payeurs  ne  consistent  pas 
seulement  à  faire  des  payements  sur  les  mandats 
qui  leur  sont  présentés;  ils  ne  peuvent  faireces 
payements  qu'autant  qu'ils  sont  justifiés  par  les 
pièces  nombreuses  qui  sont  indiquées  par  les 
règlements,  et  particulièrement  par  l'ordonnance 
du  14  septembre  1822  ;  ils  sont  responsables  de 
la  légalité  des  payements. 

Ils  sont  un  moyen  de  contrôle  nécessaire,  et 
parce  que,  dans  tous  les  temps,  il  a  toujours  été 
nécessaire  dans  l'administration  publique  de  ne 
pas  placer  dans  les  mêmes  mains  la  recette  et  la 
dépense,  et  parce  que  cette  distinction  est  de- 
venue plus  indispensable  encore  dans  le  système 
dans  lequel  les  receveurs  des  finances  sont,  jour 
par  jour,  débités  de  leurs  recettes  avec  intérêts, 
et  crédités  aussi  avec  intérêts  des  payements 
qu'ils  effectuent.  Je  me  bornerai  à  citer  quelques 
exemples  qui  serviront  à  développer  ce  que  j'a- 
vance. 

Les  receveurs  généraux  sont  d'abord  débités 
avec  intérêts  des  fonds  qu'ils  ont  regus  en  con- 
séquence de  talons  de  récépissés  qui  accusent 
toutes  les  recettes;  ils  n'obtiennent  ensuite  cré- 
dit des  versements  qu'ils  font  aux  payeurs,  que 
sur  le  récépissé  du  payeur,  contrôlé  par  un  talon 
visé  i  ar  le  préfet  ou  le  sous-préfet  dans  le  délai 
de 24  heures.  Si  les  receveurs  généraux  étaient 
chargés  des  payements*,  quels  Feraient  les  moyens 
de  s'assurer  du  jour  ou  ces  payements  auraient 
été  ftiits?  Leur  multiplicité  permettrait  de  leur 
donner  une  date  anticipée  dont  la  vérification 
deviendrait  imi  ossible  à  la  fin  du  mois,  époque 
où  l'envoi  des  pièces  qui  les  justifient  doit  en 
être  fait  au  Trésor. 

En  cas  d'insuffisance  de  ressources,  le  receveur 
général,  qui  déclare  ne  pouvoir  maintenir  ses 
versements  au  payeur  au  niveau  des  besoins,  ré- 
clame des  secours  des  receveurs  généraux  des 
départements  voisins  ;  mais  les  fonds  ne  sont 
pomt  adressés  au  receveur  gétiéral  qui  en  provo- 
que l'envoi  ;  ils  sont  transn  is  au  paveur  du  dé- 
partement, et  l'administration  a  la  certitude 
qu'il  sont  envoyés  &  un  cumpiable  qui  ne  peut 
que  les  appliquer  aux  dé,  enses.  Cette  garantie 
n'existe  plus,  si  le  receveur  général  peut  à  la 
fois  et  pour  toutes  les  opérations  réclamer  de 


nouveaux  fonds  ajoutés  à  ceux  qui  proviennent 
(le  ses  propres  recettes. 

Bufin,  nous  raisonnons  toujours  dans  les  cir- 
constances dans  lesquelles  nous  sommes,  c'est-à- 
dire  dans  des  circonstances  de  paix  et  d'ordre 
dans  lesquelles  les  payements  sont  assurés  et  se 
font  avec  exactitude  pour  toutes  les  dépenses  et 
pour  tous  les  services;  mais  ces  temps  peuvent 
changer,  ils  peuvent  devenir  difficiles  ;  des  cir- 
constances de  guerre  peuvent  survenir  :  c'est 
alors  que  les  agents  de  la  recette  pourraient  abu- 
ser de  leurs  doubles  fonction?,  s'il  étaient  égale- 
ment chargés  des  payements  ;  ils  pourraient  don- 
ner la  préférence  à  ceux  des  créanciers  qui  leur 
procureraient  des  avantages;  \h  en  obtiendraient 
même  facilement  des  acquits  anticipés  en  leur 
donnant  en  payement  des  engagements  à  terme  ; 
et  par  là.  ils  obtiendraient  encore  d'être  crédités 
parle  Trésor^  avec  intérêts,  pour  des  payements 
qu'ils  n'auraient  pas  faits  ;  de  telle  manière  qu'il 

Î  aurait,  à  la  fois,  dommage  et  abus  pour  le 
résor  et  pour  les  créanciers  de  l'Btat. 

Je  sais  qu'on  a  dit  que,  dans  l'état  actuel,  les 
receveurs  d'arrondissement,  et  mène  les  percep- 
teurs, effectuaient  un  grand  nombre  de  paye- 
ments dans  leurs  localités,  et  pour  la  plus  grande 
facilité  des  créanciers.  Gela  est  vrai;  mais,  c*est 
sur  le  visa  du  payeur;  mai«,c'est  sous  sa  respon- 
sabilité, et  aprés'qu'il  n  déterminé  les  pièces  qui 
doivent  être  remises  à  l'appui  du  payement,  et 
qu'il  en  a  reconnu  la  légalité. 

Bn  définitive, Mei'sieurs^  la  division  actuelle  des 
attributions  donne  au  Trésor  toutes  les  garanties 
nécessaires  :  le  service  est  fait  à  peu  de  f  rai  s,  avec  ré- 
gularité, et  de  la  manière  la  plus  Fatisfaisanie:  l'in- 
novation qu'on  propose  présente  des  dangers  et  de 
nombreux  inconvénients.  La  Chambre  ne  pour- 
rait l'adopter  sans  envahir  un  pouvoir  qui  ne  lui 
appartient  pas;  sans  enlever  à  l'administration 
des moyins  d'ordre  et  de  garantie  qu'  lie  croit 
nécessaires;  et  sans  affaiblir  ou  uétiuire  la  res- 
ponsabilité du  ministre  :  c'est  ce  que  vous  ne  fe- 
rez pas,  Messieurs,  j'en  ai  pour  garant  votre 
amour  de  l'ordre  et  du  bien  public. 

Je  demande  le  rejet  des  amendements. 

M.  Humanii,  rapporteur,  La  commisMon  n'a 
pas  plus  que  la  Ghîimbre  l'intention  d'envahir  un 
pouvoir  qui  ne  lui  appartient  pas.  Je  l'ai  dit,  et 
je  le  répète,  la  Chambre,  en  opéra<it  une  réduc- 
tion^ ne  s'empare  pas  de  l'administration  du 
royaume. 

Il  s'agit  d'une  question  de  théorie.  On  vous  dit  : 
H  faut  séparer  soigneusement  les  recettes  des 
dépenses.  Mest^ieurs,  cette  séparation  n'existe 
pas  même  dans  l'état  actuel  des  choses.  Pour 
que  le  système  qu'on  invoque  existai,  il  faudrait 
qu'en  regard  du  ministre  des  tiiauces  il  y  eût 
un  ministre  du  Trésor.  Le  ministre  des  finances 
reçoit  et  paye  ;  de  même,  un  receveur  général 
peut  recevoir  et  payer.  11  le  fait  déjà  puur  beau- 
coup de  choses,  il  pourrait  le  faite  dans  une  la- 
titude plus  étendue.  Les  payeurs  même  reçoivent 
et  payent;  car  les  receveurs  généraux  leur  rt- 
mettent  les  fonds.  Ainsi,  ils  sont,  d'une  part, 
receveurs,  et  d'autre  part,  payeurs.  (Murmures.) 
Messieurs,  fooi-ils  autre  chose  que  de  vérifier 
les  pièces  mandatées  «t  de  les  renvoyer  aux  rece- 
veurs généraux,  qui  doivent  payer  immédiate- 
ment? 

Mais,  objecte-t-on,  la  garantie  manque  dans  le 
système  qu*on  veut  substituer  à  celui  qui  existe. 
Je  demande  si,  quand  le  payeur  aura  reçu  du 
receveur  général,  il  sera  tenu  pour  cela  de  payer 
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immédiatemeDt?  L^abus  qu*on  craint  de  la  part 
du  recevear  général  a  lieu  aussi  de  la  part  du 
payeur.  (Murmures.)  Je  pourrais  citer  des  faits  : 
OD  a  Yu  des  payeurs,  au  lieu  de  payer  immédia- 
tement reuvoyer  les  porteurs  ou  ne  les  payer 
qu'avec  le  bénéfice  de  l'escompte. 

On  a  dit  quis  dans  le  systèuDe  actuel,  on  em- 
ploie des  quittances  à  talon.  Qui  empêcherait, 
dans  le  nouveau  système,  d'avoir  des  quittances 
è  talon,  que  le  receveur  général  ferait  signer  par 
les  parties  prenantes,  et  uont  le  Trésor  ne  tien- 
drait compte  qu'à  partir  de  la  date  du  visa  donné 
à  la  préfecture?  Ainsi,  tout  cela  roule  sur  des 
difticultéâ  de  forme. 

Gep^daut,  votre  commission  a  pensé  qu'il  ne 
fallait  pas  renverser  brusquement  une  institu- 
tion qui  existe.  Bile  est  convaincue  que.  si  dans 
beaucoup  de  cas,  les  payeurs  sont  complètemeot 
inutiles,  il  y  avait  lieu  de  conserver  un  payeur 
par  chaque  division  militaire,  et  dans  chaque 
port  où  il  y  a  un  préfet  maritime. 

fin  partant  de  cette  base,  la  commission  a 
pensé  qu'il  fallait  successivement  arriver  à  un 
ordre  de  choses  qui  pût  être  introduit  sans 
compromettre  le  service.  C'est  dans  celte  vue 

gu'elle  a  proposé  une  réductiOii  de  100,000  francs. 
Ile  y  persiste,  tout  en  déclarant  qne,  dans  son 
opinion,  une  réduction  plus  forte  serait  intem- 
pestive. 

(La  réduction  de  780,500  francs,  proposée  par 
M.  Gravier,  estmi^^e  aux  voix  et  rejetée.) 

(La  réduction  de  100,000  francs,  proposée  par  la 
commission,  est  adoptée.) 

(Le  chil'fre  Je  la  sectiou.réduit  à  1,348,400  fr., 
est  adopté.) 

Section  XXVll*.  Administration  dans  les  dé- 
parlements» 

Personnel,  matériel 3,300,000  francs. 

M.  Calmon  a  la  parole. 

M.  Calmon.  Messieurs,  la  dépense  qu'entraîne 
le  recouvremeut  des  impôts  est  de  toutes  les 
charges  publiques  celle  qui  se  trouve  liée  d'une 
manière  plus  intime  aux  sacriûces  des  contri- 
buables. C'est  par  co  moiif  qu'elle  a  été  et  qu'elle 
sera  toujours  l'objet  d'une  sévère  investigation. 

Pendaut  longtemps  une  grande  obscurité  a  été 
répandue  sur  cet  important  sujet.  Mais,  grâce  à 
l'heureux  dévelojipemi'ut  qu'ont  reçu  uos  insti- 
tutions, les  frais  de  perception  sont  maintenant 
soumis  au  contrôle  des  Chambres  avec  la  plus 
exacte  vérité.  Cepeuiant  les  meilleurs  esprits  ne 
s'accordent  pas  encore  sur  le  montant  réel  de 
cette  partie  de  nos  dépenses*  Les  uns  la  font  éle- 
ver à  128  milliun.s,  d'autres  à  120  millions  et 
quelques-uns  la  réduisent  à  108  millions. 

Ces  évaluations^  Messieurs,  me  paraissent  exa- 
gérées. 

Dans  la  session  de  1821,  notre  honorable  col- 
lèguct  M.  ûuvergior  de  Hauranne,  signala  une 
partie  des  erreurs  sur  lesiiuelles  je  crois  devoir 
appeler  l'attention  de  la  Chambre.  Biles  se  sont 
perpétuées,  parce  que  les  frais  de  recouvrement 
n'out  pas  cessé  d'être  confondus  dans  nos  comptes 
et  dans  nos  badgets,  avec  des  dépenses  qui  leur 
sont  étrangères  et  dunt  quelques-unes  ne  sont 
même  pas  à  la  charge  des  contribuables. 

Je  vais  indiquer  ciis  dépenses  le  plus  sommai- 
rement qu'il  me  .^era  possible. 

Les  impôts  directs  entrent  dans  nos  voies  et 
moyeus  pour  329,120,884  francs.  Les  frais  de 
recouvrement  s'élèvent  à  16,120,000  francs.  Ce- 
pendant, un  tableau  inséré  page  23  du  budget 


les  porte  à  21,620,000  francs,  parce  qu'on  y  a 
compris  5,500,000  francs,  qui  sont  destinés  a  la 
confe(:tion  du  cadastre.  Aucune  partie  de  cette 
dernière  somme  n'est  attribuée  aux  percepteurs 
des  deniers  publics.  L'emjdoi  qui  doit  en  être 
fait  a  été  réglé  par  une  ordonnance  royale  du 
3  octobre.  1821.  Bile  est  affectée  au  payement 
des  indemnités  allouées  soit  aux  géomètres  pour 
la  levée  des  plans  parcellaires,  soit  aux  agents  et 
aux  experts  qui  assistent  les  propriétaires  dans  la 
classification  des  biens-fonds,  nntièrement  con- 
sacrée à  des  travaux  qui  ont  pour  objet  de  pro- 
curer aux  coniribuables  les  avantages  de  léga- 
lité proportionnelle,  elle  ne  peut  trouver  sa  place 
parmi  It'S  sommes  que  les  agents  de  la  percep- 
tion prélèvent  sur  les  revenus  publics. 

Les  frais  de  recouvrement  des  droits  d'enre- 
gistrement«  timbre,  hypothèques  et  revenus  do- 
maniaux, sont  portés  au  même  tableau  pour 
une  somme  de  10,784,960  francs,  mais  il  faut 
en  déduire  : 

1«  404,000  francs,  montant  des  avances  faites 
pour  achats  de  papier  à  timbrer.  Le  prix  de  ces 
papier  est  remboursé  au  gouvernement  par  les 
particuliers  qui  en  funt  usage; 

2<>  125,000  francs  pour  la  contribution  et  l'en- 
tretien des  biens  régis  par  l'Biat;  ce  sont  des 
charges  inhérentes  à  la  propriété,  et  tout  à  fait 
étrangères  aux  frais  de  perception. 

Ces  déiiuciious  réduisent  à  10,255,960  francs 
les  frais  de  la  direction  générale  de  l'enregistre- 
ment. 

Je  dois  faire  re  narguer  à  la  Chambre  qu'une 
grande  partie  de  cette  dépense  ne  s'applique 

Eas  exclusivement  au  recouvrement  de  l'impôt. 
PS  agents  supérieurs  de  l'administration  des 
domaines  ne  sont  pas  seulemi  nt  chargés  de  sur- 
veiller les  comptables  et  de  régulariser  leurs 
opérations;  ils  remplissent,  duns  l'intérêt  de 
l'ordre  pubiii*,  d'autres  fonctions  non  moins  im- 
portantes; ils  doivent  vérifier,  une  fois  par  an, 
les  greffes  de  tous  les  tribunaux  du  royaume, 
au  nombre  de  3,553,  et  les  études  de  18,788  no- 
taires, commissaires-priseurs  et  huissiers.  Bn 
même  temps  qu'ils  vérifient  si  les  lois  sur  l'en- 
registrement et  sur  le  timbre  ont  reçu  l'ur  exé- 
cution, ils  ont  à  examiner  si  les  ofticiers  publics 
se  conformant  à  tout  ce  qui  leur  est  prescrit 
pour  assurer  la  régularité  et  la  conservation  des 
uctes  dont  ils  sont  dépositaires.  Le  concours  des 
préposés  de  l'enregistrement  dispense  le  gouver- 
nement deciéer  des  agents  spéciaux  pour  h  sur- 
veillance et  la  vérification  des  dépôts  publics. 

Le  crédit  de  4,020,150  francs,  qui  est  demandé 
pour  l'adminisiration  des  forêts,  est  confondu 
avec  les  frais  de  perception;  cependant  le  recou- 
vrement des  revenus  forestiers  ne  coûte  réelle- 
ment que  190,000  francs.  Les  4.020,150  francs 
|)orté8  au  budget,  pages  23  et  410,  sont  consa- 
crés à  la  conservation  et  à  la  reproduction  du 
sol  forestier  La  condition  de  TBtat  est  la  même 
que  celle  de  tous  les  propriétaires.  Pour  con.-^er- 
ver  et  pour  rendre  de  plus  en  plus  productive 
une  propriété  qui  lui  rapporte  un  revenu  de 
27  millions,  il  est  obligé  de  salarier  des  agents, 
de  les  diriger  et  de  les  faire  surveiller. 

Je  dois  faire  observer  à  la  Chambre  que,  sur 
les  4,020,150  francs  affectés  à  la  direction  géné- 
rale des  forêts,  les  communes  et  les  établisse- 
ments publics,  dont  les  bois  sont  placés  sous  la 
surveillance  des  agents  forestiers,  doivent  rem- 
bourser à  l'Btat  1,558,200  franc.  Cette  somme 
est  comprise  dans  nos  voies  et  moyensi  page  38 
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do  bodget.  La  dépense,  qui  reste  à  la  charge  de 
FBtat  se  réduit  donc  à  2,461,950  francs. 

Le  cn^dil  demandé  pour  le  service  des  douanes, 
s'élève  à  24,420,998  francs. 

La  douane  n'a  pas  seulement  pour  objet  de 
percevoir  des  (axes  sur  ce  qui  pasre  &  la  fron- 
itère,  soit  pour  entrer,  soit  pour  sortir;  elle  est 
ÎDSiituée  pour  défendre  les  abords  du  royaume 
à  tout  ce  qui  pourrait  lui  causer  un  dommage 
quelconque.  Etlc  repousse,  d*aprèâ  les  lois  sani* 
taire^t,  les  navires  et  les  transports  suspects  de 
contagion.  Bile  prête  son  ar>pui  aux  lois  de  po- 
lice sur  les  passeports,  sur  les  armes  défendues, 
sur  rimportatioo  et  Texportaiion  des  armes  de 
guerre.  Elle  assure  l'exécution  du  Gode  de  com- 
merce, en  ce  rfui  concerne  les  rapports  de  mer, 
et  la  police  des  assurances,  tûtes  choses  qui 
sont  indépendantes  de  l'application  du  tarif,  et 

3ui,  étant  toujours  néces.-aires,  exigeraient  des 
épenses  alors  même  qu'on  aurait  renoncé  au 
système  prohibitif. 

La  dépen6e,doot  ce  système  est  l'objet,  ne  peut 
pas  être  rangée  parmi  les  frais  de  perception, 
car  on  ne  prohibe  paa  pour  percevoir  :  l'intérêt 
du  Trésur  n'tst  jamais  le  motif  d*une  prohibition. 
Elle  ne  s'établit  qu'à  son  préjudice  et  pour  d'au- 
tres intérêts,  c'eet-ù-dire  pour  c»  ux  de  l'agri- 
culture et  des  fabriques  qu'il  s'agit  de  défendre 
contre  l'invasion  des  produits  étrangers  avec  les- 
quels on  ne  pourrait  pus  soutenir  la  concur- 
rence dans  l'intérieur. 

La  douane  prohibitive  n'est  donc  pas  un  ins- 
trument de  recette,  c'est  une  armée  d'observation 
étiblie  pour  la  défense  de  nos  intéiêis  indus- 
triels et  a^'ricoies. 

La  dépeni^e  nécessaire  au  maintien  des  prohi- 
bitions n'éiant  pas  un  moyen  de  recelte,  pour- 
rait être  imputée  à  tout  autre  d(*partement  qu'à 
celui  des  finances.  En  telle  circonstance,  elle 
supplée  aux  frais  du  ministère  de  la  gui*rre,  et, 
en  telle  antre,  aux  frais  du  ministère  de  la  marine. 

Si,  comme  en  Angleterre,  la  douane  était  pro- 
tégée et  servie  par  les  bâtiments  du  roi,  elle 
n'aurait  pas  à  pourvoir  à  de  grands  frais  d'em- 
barc<ition  et  à  la  solde  des  marins. 

Les  hommes  les  plus  éclairés  de  cette  adminis- 
tration esliiuent  que  le  tiers  au  moins  du  crédit 
demandé  pour  son  service  (cest-à-dire  8  mil- 
lions) est  occasionné  par  le  régi(ne  prohibitif^  et 
que  si  ce  régime  était  aboli,  la  douane,  qui  alors 
ne  dépenserait  plus  que  16  millions,  rappor- 
terait 200  millions,  en  sorte  que  ses  frais  de 
perception  tomberaient  à  8  0/0. 

Pour  avoir  une  idée  de  ce  que  pourrait  être 
l'organisation  et  la  dépense  des  douanes  pure- 
ment fiscales,  on  peut  se  reporter  à  la  loi  du 
l«'maii791,qui,avecl5,0Û0age..ts,el  8,543,572  fr. 
de  frais,  enteodait  assurer  I  application  du  tarif 
de  la  même  année  :  ce  tarif  ne  prohibait  que 
quelques  articles  faciles  à  repousser. 

Les  frais  des  perceptions  confiées  à  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes,  Qgurentdans 
le  tableau  dont  j'ai  déjà  parlé,  pour  une  somme 
de  47,239,220  francs;  mais, dans  ce  chiffre,  se 
trouvent  compris  20,464,520  francs  pour  frais 
d'achat  et  de  fabrication  de  tabac,  et  2,458,000  fr. 
pour  achat  de  poudres  à  feu.  Ces  deux  sommes 
sont  remboursées  à  l'Etat  par  les  consomma- 
teurs de  tat>acet  dépendre;  non  seolement  elles 
ne  doivent  pas  être  confondues  avec  les  frais  de 
perception;  mais  elles  ne  font  pas  même  partie 
des  charges  supportées  par  les  contribuables. 

Les  mêmes  considérations  s'appliquent  au  ser- 
vice des  postes,  et  ne  permettent  pas  de  classer 


parmi  les  fraisde  perception,  les  10,390,634  francs, 
dont  le  gouveroemenl  fait  l'avance  pour  le  trans- 
port ries  dépêches.  €'est  le  prix  d'un  service  fait 
par  l'Etat,'  dans  l'iotérêt  du  public;  ce  service  est 
pavé  par  les  particuliers  qui  veulent  en  profiter. 

Les  observations  que  je  viens  de  soumettre  à 
la  Chambre  sont  résumées  dans  un  tableau  qui 
lui  sera  distribué.  Il  résulte  de  ce  tableau  que  les 
frais  de  perception^,  déflggés  de  tout  ce  qui  leur 
est  étranger,  s'élèvent  à  78,206,743  francs,  et  non 
pas  à  128,169,047  francs,  comme  parait  l'indiquer 
l'état  in^éré  page  20  du  budget.  On  n'a  pas  com- 
pris dans  cet  état  une  somme  de  1,400,000  francs 
attribuée  uux  receveurs  généraux  et  particuliers, 
à  titre  de  taxations  sur  les  revenus  indirects 
(p.  4()2  du  budget)*  Je  l'ai  ajoutée  aux  frais  de 
perception I  parce  qu'elle  en  fait  réellemeni  partie. 

Le  produit  hrut  des  revenus  publics  étant  éva- 
lué à  979,892,824  francs^  le  taux  moyen  des  frais 
de  perception  excède  à  peine  8  0/0. 

11  serait  même  jnste  de  déduire  des  frais  de 
recouvrement,  tels  que  je  viens  de  les  établir, 
3,400,000  francs,  montant  de  la  retenue  qui  est 
exercée  sur  les  traitements  pour  assunr  des  re- 
traites aux  divers  agents  de  Tadministration  des 
finances.  Si  ce  sacrihce  ne  leur  était  pas  imposé, 
l'Etat  serait  obligé  de  leur  payer  des  pension9  sur 
les  fonds  généraux.  On  n'abandonnerait  pas  à  la 
charité  publique  des  employés  qui,  en  se  retirant 
après  de  loi  gs  services,  n  ont,  pour  la  plupart, 
d'autres  ressources  que  les  modiques  pensions 
qui  leur  sont  promises  par  les  règlements. 

Quoique  les  frais  de  recouvrement  des  revenus 
puDlics  ne.  soient  pas  aussi  considérables  qu'on 
le  pense  généralement,  je  suis  loin  de  prétendre 
que  le  goiivernetnent  ne  doive  pas  chercher  à  les 
réduire  ;  on  y  parviendrait  en  réunissant  la  per- 
ception de  diviTS  impôts,  entre  les  mains  d'un 
seul  préposé  dans  toutes  les  localités  oii  cette 
réunion  serait  praticable.  Il  en  résulterait  néces- 
sairement une  diminution  dans  la  quotité  des 
taxations. 

L'impulsion  et  l'exemple  donnés  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances  produiront  aussi  de  grandes 
améliorationé!.  Les  économies  qu'on  obtient  par 
la  suppression  du  travail  et  des  emplois  Inutiles 
sont  doublement  avantageuses.  C'est  par  ce  moyen 
que,  dans  Tadministration  dont  le  roi  a  daigné 
me  confier  la  direction,  les  dépenses  ont  éprouvé, 
depuis  le  premier  janvier  dernier,  une  réduction 
de  130  970  francs. 

J'espère,  Messieurs,  que  le  budget  de  1831  four- 
nira une  nouvelle  preuve  du  soin  que  mes  esti- 
mableâ  collaborateurs  et  moi  mettons  à  nous 
cj^nformer  à  la  volonté  du  monarque,  et  à  ré- 
pondre au  vœu  «des  Chambres  en  diminuant  les 
dépenses  autant  que  le  bien  du  service  peut  le 
permettre. 

Mais  il  faut  laisser  au  temps  le  soin  d'opérer 
toutes  les  réductions  possibles.  Il  faut  éviter  sur- 
tout de  |)lacer  dans  un  état  continuel  d'anxiété 
des  pères  de  familles  probiis,  instruits  et  dévoués, 
qui  ont  consacré  au  service  de  leur  pays  la  plus 
grande  et  la  plus  belle  partie  de  leur  existence. 

k  aucune  époque,  Messieurs,  l'administration 
française  (1)  n'a  eu  autant  de  droits  à  la  bien- 
veillance et  à  l'estime  publiques.  Il  n'en  existe 
pas  en  Europe  qui  puisse  lui  être  comparée,  sous 
le  rapport  de  l'ordre,  de  l'intégrité  et  des  lu- 
mières. Pour  continuer  de  se  rendre  utile,  elle  a 


(4)  Par  radministralion   française,  j'entends   loule» 
les  oranches  do  l'adminiatratioa  publique. 
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besfyin  de  eécurité.  I(  serait  injuste  de  la  lai  re- 
faser,  Tiot^rèt  public  en  souffrirait. 

Il  7  aurait  pour  les  contribuables  calamité  et 
accroissement  de  dépenses,  si  les  hommes  qui  sont 
dignes  de  servir  TBlat  s'éloignaient  des  fonctions 
piH)iiqa(>6.  Les  fonctionnaires  îoti  lèles  ou  inca- 
pables sont  la  charge  1?  plus  onéreuse  qu'on 
puisse  Imposer  à  une  nation. 

(La  seciioa  XXVII,  s'élevant  à  3,300,000  francs, 
esiadoptée.) 

Section  XXVIII*.  Perception  dans  les  départe- 
ments     12,820,000  fr. 

M.  ée  C^dl^ne.  Un  de  nos  coliègues,  M.  de 
Rambuteau,  a  renouvelé  un  vœu  que  j'avais  ex- 
primé dans  les  sessions  précédentes^,  pour  que  les 
remises  des  percepteurs  fus^^ent  payées  d'une  ma- 
nière égale  entre  les  contribuables.  Les  remises 
de^  perceptt'urs  sont  portées  au  budget  de  l'Btat 
pour  9,855,000  francs.  Je  ne  vois  pas  pourguoi 
cet  objet  passerait  ainsi  pour  une  dépense  géné- 
rale, également  payée  par  tous  tes  contribuables, 
quand,  dans  la  réalité,  cela  n'a  pas  lieu.  J*ai 
voulu  s  ulement  constater  ici  cettt^  observation, 
en  attendant  que  M.  de  Rambuteau,  ainsi  qu*il 
l*a  annoncé,  nous  parle  de  cet  objet  dans  le  bud«- 
jet  des  recettes. 

(Le  chiffre  de  la  section  est  adopté.) 

Section  XXIX*.  Cadastre 5,500,000  fr. 

M.  die  Traey.  Lorsqu'il  s'agit  d'économie, 
nous  nous  trouvons  souvent  fori  embarrassés. 
Demandent  on  des  réductions  qui  s*élévent  à  une 
somme  faible?  On  dit  que  nous  nous  occupons 
d'objet;!  mesquins.  Demande-i-on  des  réformes 
considérables?  On  dit  que  nous  ébranlons  Tad- 
ministtaiion.  Cependant  il  faut  bien  arriver  à 
des  réformes. 

Je  pense  que  le  crédit  alloué  au  cadastre,  qui 
fait  peser  une  charge  considérable  sur  le  pays, 
devrait  être  supprimé.  Le  cadastre,  à  mon  avis, 
est  vicieux  de  tous  points.  Ses  opérations  repo- 
sent sur  une  idée  absolument  fausse-,  son  résul- 
tat, s'il  pouvait  être  obtenu,  serait  Tuneste  au 
pays. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  observations  que 
J*ai  présentées  sur  le  cadastre,  lorsqu'il  a  été 

Stuestion  de  la  carte  de  France.  Je  me  bornerai  à 
aire  ressortir  le  vice  que  présente  l'opération 
dans  sa  base. 

On  veut  diviser  la  superficie  du  sol  en  par- 
celles et  évaluer  chacune  de  ces  parcelles.  On 
veut  savoir  ce  que  le  propriétaire  ne  sait  pas 
lui-même  et  ne  peut  pas  savoir.  Quiconque  a  été 
témoin  de  r:ette  opération  en  a  senti  tout  le  vice, 
je  dirai  môme  tout  le  ridicule.  On  sent  en  effet 
que,  dans  un  établissement  agricole,  pour  con- 
naître la  valeur  de  chaque  pièce  de  terre,  il  faut 
la  considérer  non  pas  isolément  mais  par  rap* 
port  à  l'aménagement  général.  Gela  est  si  vrai 
que,  dans  une  propriété  rurale,  aucune  partie 
n'a  de  valeur  absolue,  mais  une  valeur  relative, 
et  c'est  ce  qu'aucun  expert  ne  peut  «avoir. 
Qu*arrive-t-il?  C'est  que,  lorsqu'on  est  arrivé  par 
le  mode  parcellaire  à  doâ  évaluations  évidem-' 
ment  absurdes,  on  a  recours  aux  baux;  et  l'on 
reconnult  que  le  revenu  d'une  propriété  a  été 
porté  au  double  on  ou  triple  de  ce  qu'il  est 
réellement. 

Je  suppose  que  le  problème,  malgré  toutes  les 
difflcuUi'S  qu'il  présenie,  puisse  être  résolu. 
Qu'en  résultera-t-ii?  C'est  que  la  propriété  fon- 


cière Fera  sans  cesse  soumise  à  des  revisions  et 
exposée  à  des  surtaxes.  Or,  vous  saves  que  le 
premier  besoin  de  l'agriculture  est  que  l'impôt 
loncier  soit  tixe.  La  fixité  de  l'impôt  encourage 
les  propriétaires  à  faire  des  améhor4tions  dans 
leur  fonds.  Quoil  un  homme  actif,  laborieux, 
défriche  des  lamies,  rend  productif  un  terrain 
inculte,  et  son  voisin,  qui  sera  resté  les  bras 
croisés,  profitera  de  ce  travail,  verra  son  fonds 
dégrevé  d'une  partie  de  l'impôt  qui  sera  reporté 
sur  la  propriété  voisine  I  N'est^^e  pas  là  une 
souveraine  injustice  ?  Je  définis  le  cadastre  une 
amende  sur  1  industrie,  une  prime  à  la  paresse. 
(Mfirmures.) 

Messieurs,  vous  n'aurei  pas  d'amélioraiions 
rurales  à  attendre  tant  que  vous  ferez  peser  l'im- 
pôt sur  ces  améliorations. 
•  Je  vote  pour  la  suppression  entière  4n  fonds 
destiné  au  cadastre. 

M.  llestadlier.  Je  demande  la  parole.  (A%ix 
voix  1  aitz  voix  I  c'est  inutile  !) 

M.  Mcstadier  retourne  à  sa  place. 

(La  section  relative  au  cadastre  est  mise  aux 
VOIX  et  adoptée.) 

Personne  ne  se  lève  contre.  (On  rit.) 

Section  XXX*.  Administration  centrale  de  Ven^ 
régis trement  et  des  domaines. 

Personnel 691,710  fr. 

(Adopté.) 

Section  XXXI*.  Administration  et  perception 
dans  les  dipartemefits. 

Personnel,  matériel 9,225,900  fr. 

(Adopté.) 

Section  XXXII*.  Timbre. 

Personnel,  matériel 867,350  fr. 

Sur  cette  somme,  la  commission  propose  une 
réduction  de  6,600  francs. 


L  Homann,  rapporteur.  La  commission  a 
proposé  une  réduction  de  6,600  francs,  parce  que 
cette  somme  lui  avait  paru  comme  une  augmen- 
tation sur  les  allocations  précédentes.  M.  le 
directeur  général  de  Tenregistrement  et  du 
timbre  a  donné  à  cet  égard  des  explications  qui 
ont  convaincu  votre  commission  que  cette 
augmentation  n'existait  pas  en  réalité,  qne  ce 
n'était  qu'une  simple  transposition  de  chiure.  Il 
est  de  la  loyauté  de  la  commission  de  le  recon- 
naître. Je  suis  donc  chargé  de  déclarer  en  son 
nom  qu'elle  renonce  à  proposer  cette  réduction. 
(La  section  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

Section  XXXIU*.  Administration  centrale  des 
forêts. 

Personnel 254,000  fr. 

Sur  cette  somme,  M.  Benjamin  Constant  pro- 
pose une  réduction  de  150,(X)0  francs. 

M.  Be^JamlB  C^niitaBl.  Messieurs,  l'admi- 
nistration des  forêts,  réunie  &  la  direction  géné- 
rale des  domaines  sous  le  Directoire,  n'en  a  été 
séparée  que  par  une  loi  de  rBmpire,  du  i6  nivôse 
an  IX.  Jusqu'alors,  la  même  administration  sur- 
veillait ces  deux  branches  de  la  rortun»^  publi- 
que,et  ni  Tune  ni  l'autre  ne  s'en  trouvaient  mal. 

Biles  sont  en  effet  intimement  liées.  Même 
aujourd'hui  l'administration  des  domaines  traite 
toutes  les  questions  de  propriété  relatives  au  sol 
des  forêts;  et  si  cette  dernière  administration, 
chargée  spécialement  des  aménagements  et  du 
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wTiMMfjel,  a  poorlaat  4ci  rapfiorU  arec  la  légU- 
blkMi«  Miiqo'dle  Miumei  tXa^iag.  aooée  aa 
mioltue  4€S  liaaoe^  !«•  qa^auoiu  dootcuc», 
tfa'«i  fooi  lea  cas  d'af»plicat>aa  d  s  lois,  daiu 
tooi  €m%  q^Ji  0e  fOol  pas  soffifaïaiiieol  définis 
par  Icsditcs  lois,  ci  sur  les  mslnicfjoos  géoé- 
niks  r«(aliTes  à  leur  e&éeoiio^  (ordoooaoce  da 
Il  odi/bnf  1820;,  kda  d'éti«  oo  afaoïage,  c'est 
00  iocoof  ^lieol;  car  ksageils  fr/n^Cicrs  ool  ueo 
0Kd<is  de  coaoaissaoce  des  lois  qoe  ceux  do 
doflôaioe.  Leor  aciioo  doit  eo  co  «féqueiiC:  éire 
oiotos  certaine,  oioios  régilîère,  et  loor  à  loor 
texa  oire  oo  ooéreose  ao  Trésor.  _ 

(Test  lifflpire  qai  a  fait  de  ces  deoi  difisioos 
d^ooe  adaiinistrstioD  idiiitiqoe  deoz  admloistra- 
tioos  séparées.  J'étais  oieflibre  do  Tribuoat  lors- 
que f  elle  séparatioo  a  eo  lieo  ;  mais,  craîgoaot 
de  D*eD  raf'porter  à  des  soof eoirs  dfjà  aDcieos, 
J'ai  recherché  réceouoeDi  les  oioiifs  allégués  par 
le  giiof eroem  ^ot  impérial,  et  je  me  s  jis  coq- 
Yaioco,  comoie  toos  pourrez  toos  eo  c^jof  aiocre 
eo  liJ(aoi  le  Moniteur  do  l^  ao  16  Dî%6ie  ao  YI« 
qm*  le  but  ooiqoe  de  cette  cré<àiioo  soraboodante 
était  Teo^ie  qo'eproof ait  oo  gouTernemeot  oai^ 
saol  de  moltiplier  le  oomb'^e  de  ses  ios'.romeDts 
et  de  r^'comfienéer  le  séle  de  tes  crériores. 

En  effet,  res  oiotifi  sont  ao  nombre  de  deox  : 
1*  U  partie  fiscale  et  la  partie  administrative  des 
Wu  ei  forêts  sont,  à  ceqo'on  orétend,  incompa- 
tibles dans  les  mêmes  maior.  Dans  la  première, 
on  oVov  sa^e  les  choses  q'ie  soos  le  rapport  de 
la  grandeur  et  de  la  multiplicité  d*  s  prodaiu  ; 
dans  la  second^;,  ao  contraire,  oo  doit  s'occo  »er 
essentiellement  de  ré^iénérer,  de  conëervcr,  d'à- 
m^li'Ter;  Il  faut  s'y  bi  n  pénétrer  de  cette 
maxime,  que  les  jouissances  forcées  ou  trop 
liâ(ivf!j(,  pnrsque  toajonrs  d'un  fort  médiocre 
rapport  po  »r  le  Trésor  public,  préparent  a«jx 
générations  futares  les  plus  douloureuses  priva- 
tions* HaiK  n'esi-ce  pas  accuser  l'administration 
de**  dofflaif.es  d'un';  imprévoyance  et  d'une  lé^è- 
ri'té  dont  on  ne  saurait  la  soupçonner?  Ui  par- 
ticulier ari(iclp<;  sur  les  produits  futurs  pour  ses 
joui^rancNS  préS4*ntes;  mais  une  adminii«iratioa 
jiV'St  point  rniralnéij  ains^i  à  sacrifier  ravenir  au 
K^'seni.  L'administration  des  domaines  suit  trèi 
ii"n  quis  pour  que  les  produits  fcoieol  durables, 
1  faut  (  ons'  rver  et  améliorer. 

Le  s<^cond  motif  se  rapproche  plus  du  véritable. 
•  Il  s'iigii,  disait  l'orateur  du  gouvernifineut  im- 
périal, de  mettre  à  la  léte  de  l^dminisiration  fo- 
reslièn'  des  hommes  de  la  plus  haute  capacité  et 
du  plUH  grand  mérite.  11  ne  faut  pas  circonscrire 
len  choix  du  gouvernement  dans  un  cercle  trop 
étroit;  il  laut  lui  laisser  la  latitule  la  plus  com- 
plote. »  Av«c  ce  raisonnement,  on  créerait  au- 
tant de  places  que  le  goivernemcnt  dirait  qu'il  y 
a  des  hommes  de  capacité,  et  l'on  sait  quel  genre 
de  capaclt'î  les  partis  exigent.  ^ 

Au  restts  alors  comme  &  présent,  les  déposi- 
taires et  lert  créatures  du  gouvernement  criaient 
contre  les  étroites  et  mesquines  économies.(8éance 
du  1*'  nivôse  au  IK.) 

La  Restauration  qui,  en  1817,  parut  un  instant 
vouloir  renoncer  aux  traditions  impériales,  fon- 
dit de  nouveau  les  deux  administrations  en  une 
seule  par  une  ordonnance  du  17  mai.  Le  motif 
de  cette  ordonnance  est  précisément  celui  qui 
me  fait  dérîrer  derechef  cette  réunion. 

u  Louis,  par  la  grftce  de  Dieu,  roi  de  France  et 
de  Navarre, 

«  Pénétré  d'i  besoin  de  soulager  nos  peuples 
par  des  réformes  salutaires  et  par  des  économies 


e-JBpatibles  avee  le  bieo  dm  ocniee,  oooa  ai 
rrcoùQi»  qoe  qodqws  chaogeiDefits  olilcs  pas- 
vaieot  t^opérer  da'ks  les  admioirt ratioiis  qoi  telè- 
vent  de  ootre  ■naislère  des  liaaiicci  :  à 


•  Sor  le  rapport  de  oolie  oûaûtie  de  a  dé- 
parleiieot,  oolre  eooseOealeoda, 

avo  ts  ordoooé  et  ontoonoos  ee  qoi 


•  Art.  1*^.  L'a  Iminisiratioa  des  forèif  est  réo- 
oie  à  celle  de  Feo.'^streaieot  et  des  dooiaioes. 
Les  eoDservaieors  des  forêts  soot  soppriniés. 

•  Signlj  CoaTETTO.  » 

Je  reoiarqoe  qoe  la  oiéaie  ordoooaoce  réooit, 
poor  le  mèoie  motif,  l'admiaistratioo  de  la  poste 
aox  lettres  et  de  la  poste  aox  cbevaax»  qoi  soot 
eo  effet re^té«>s  coofooioes. 

Mais  eo  1820,  comme  oo  avait  tout  remis  eo 
qoestion,  comme  par  le  dmigemeot  de  la  loi 
des  électio'is  oo  avait  afOigé  la  rraoce  et  soulevé 
des  passions  riolltiaoes  ooi  aoparavant  tendaient 
&  se  calmer,  force  fut  à  radoâuûtratiuo  de  rede- 
venir on  iostrument  politique,  et  de  renforça* 
contre  TirritatiiO,  qoe  la  violatioo  de  la  Charte 
avait  prodoiie,  l'armée  des  hommes  dévooés  et 
des  foQctîonoaires.  Bo  coosé^ioeoce,  ooe  ordon- 
nance du  11  octobre  scinda  de  ooofeao  Tadoii- 
ni.«tration. 

Il  est  â  observer  que  Tordoonaoce  do  17  mai 
1817  avait  été  rendue  diaprés  Tavis  do  conseil 
d'Btat;  le  préa.nbnle  le  constate,  tandis  qoe  rien 
de  pareil  n'est  relaté  dans  le  préambule  de  For- 
donoance  do  11  octobre  1820.  Etranger  aox  in- 
trigoes  de  ces  temps,  comme  aux  intrigoes  de 
cefui-ci,la  formahté  accootumée  fut  omise;  ce  qui 
est  certain  c'est  que  l'ordonnance  de  cette  époque 
n*eo  fait  point  meniion.Voolez-voua  savoir,  Mes- 
sieurs, ce  que  coule  aux  contnbnabl*  s  la  sépara- 
tion de  deux  aduiinistrationsY  618  200  francs  de 
plos  qu'en  1819;  c'est-à-dire  4,020,150  francs  au 
lieu  de  3, 153,000  francs. 

Je  ne  propose  point  la  rédoctiiode  toute  la  dé- 
pense occasionnée  par  l'existence  à  part  de  Tad- 
ministration  d^s  forêts,  parce  que  si,  cotmoe  je  le 
souhaite,  l'administration  des  domaines  est  de 
nouveau  saisie  de  cette  branche  de  nos  revenus, 
il  lui  faudra  plus  d'employés,  et  que  jr^  ne  veux 
entraver  aucun  service.  Mais  je  demande  une  ré- 
duction de  150,000  francs,  portant  sur  le  traite- 
ment du  directeur  général  et  des  conservateurs 
inutiles;  l'ordonnance  de  mai  1817,  constatant 
Tinutilité  de  plusieurs  d'entr'eux,  puisqu'elle 
porte,  article  i*'  :  «  Notre  ministre  des  finances 
nous  fera  connaltrij  les  exceptions  que  les  loca- 
lités et  les  besoins  du  service  pourraient  rendre 
nécessaires,  t  Donc  cette  nécessité  n'existe  pas 
dans  toutes  les  localités  du  royaume.  Je  persiste 
dan  j  ma  demande  de  cette  réductiou. 

Je  ne  dem&nde,  dit  l'jraleuren  terminant,  que 
la  révocation  de  deux  ordonnances;  mais  je  suis 
bien  aise  de  saisir  cette  occasion  |)Our  protester 
contre  la  doctrine  erronée  de  MM.  les  ministres, 
qui  prétendent  que  la  Chambre  ne  peut  voter 
une  réduction  en  opposition  avec  une  loi  exis- 
tante, il  résulterait  de  cette  doctrine  que  toute 
économie  serait  impossible;  car  on  ne  manque- 
rait jamais  de  trouver,  dans  rimmense  arsenal 
3ui  s'est  grossi  depuis  30  ans,  quelque  petit  bout 
e  loi  (un  rii\  dont  on  se  prévtudrait  contre 
toute  espèce  d'économie.  La  Chambre  vote  libre- 
ment la  loi  de  linances;  et,  si  d'autres  lois  con- 
sacrent des  dépenses  reconnues  inutiles,  nous 
avons  le  droit  de  passer  outre.  {Adhésion  à  gauche.) 
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M.  de  Chelet.  Messieurs,  c*est  à  Tépoqae  où 
se  discute  le  budget,  que  les  abus  qui  peuvent 
se  glisser  dans  les  diverses  branches  de  l'admi- 
nistration sont  l'objet  de  l'examen  et  de  la  cri- 
tique des  membres  de  cette  Chambre;  si  cette 
investigation  est  utile  au  pays,  en  ce  qu'elle  fait 
connaître  les  griefs  dont  il  espère  le  redressement, 
elle  ne  peut  qu'ôtre  protitable  au  gouvernement, 
pour  qui  la  coanaissance  de  la  vérité  est  un  des 

Sremiers  besoins.  Aussi,  Messieurs,  ce  n'est  point 
ans  des  vues  hostiles  que  je  monte  à  cette  tri- 
bune, mais  dans  l'intérêt  de  mon  pays,  et  pour 
fournir  à  MM.  les  ministres  l'occasion  de  lui  pro- 
curer de  nouveaux  éléments  de  prospérité. 

Je  n'examinerai  le  budget  des  forêts  que  rela- 
tivement h  l'administration  des  bois  communaux  ; 
et  c'est  seulement,  Messieurs,  sur  cette  partie  du 
service  forestier  que  j'aurai  à  fixer  votre  atten- 
tion pour  quelques  instants. 

Par  l'article  90  du  Gode  forestier,  les  bois  appa^ 
tenant  aux  communes,  qui  auront  été  reconnus 
susceptibles  d'améoagementou  d'une  exploitation 
régulière  par  l'autorité  administrative,  et  d'après 
l'avis  des  conseils  municipaux,  sont  soumis  au 
régime  forestier,  il  est  dit  par  le  second  para- 

Î[raphe  du  même  article  qu'il  sera  procédé  dans 
es  mêmes  formes  à  tout  changement  qui  pour- 
rait êUre  demandé  soit  de  l'aménagement,  soit  du 
mode  d'exploitation  de  ces  lois. 

Par  les  articles  94  et  95  du  même  Gode,  les 
maires  sont  appelés,  sans  l'approbation  du  pré- 
fet, à  déterminer  le  nombre  des  gardes  particu- 
liers nécessaires  pour  la  conservation  des  bois 
communaux;  ils  sont  également  investis  du  droit 
de  nommer  ces  gardes.  Lors  de  la  mise  en  exé- 
cution du  Gode,  une  partie  de  ces  dispositions 
ont  reçu  leur  application,  d'autres  ont  été  négli- 
gées. Dans  le  département  de  la  Meuse,  que  j'ai 
Fbonneur  de  représenter  &  celte  Chambre,  lors- 

fu'il  s'agit  de  l'exploitation  des  coupes  destinées 
être  partagées  en  nature  aux  habitants  des  com- 
munes propriétaires  de  bois,  des  charges  extra- 
ordinaires sont  ajoutées  pur  le  procès-verbal 
d'adjudication  aux  frais  ordinaires  des  coupes. 
Ce  sont  des  fossés  à  creuser  avec  de  vastes  dimen- 
sions, des  arbres  épineux  à  extraire  par  les  racines, 
d'anciens  fossés  &  rouvrir  et  autres  ouvrages,  sou- 
vent aussi  inutiles  qu'onéreux. 

Ces  clauses  abusives  sont  encore  plus  multi- 
pliées lors  de  la  vente  des  quarts  de  réserve  :  on 
a  exigé  cette  année,  dans  une  inspection  d'un 
département  de  l'Bst.  que  les  arbres  de  haute 
futaie  fussent  ébrancnes  sur  pied  avant  de  les 
abattre.  Les  coupes  sont  restées  invendues,  les 
marchands  de  bois  n'ayant  pas  voulu  se  soumettre 
à  des  conditions  inusitées  qui  pouvaient  exposer 
la  vie  de  leurs  ouvriers. 

Quelles  sont.  Messieurs,  les  conséquences  d'un 
pareil  ordre  de  choses? 

La  cotisation  demandée  aux  habilanls,  qui 
jouissent  de  l'affouage  en  nature,  s'augmente  du 
prix  des  travaux  nécessaires  dont  je  viens  de  vous 
entretenir;  mais  il  faut  ajouter  les  charges  inhé- 
rentes aux  forêts  :  tels  que  le  salaire  des  gardes, 
l'impôt  foncier  et  la  somme  énorme  que  prélève 
l'Etat  pour  les  frais  d'administration  qui,  en 
vertu  de  la  loi  de  finances  de  1828,  ont  été  fixés 
à  87  centimes  pour  franc  de  la  contribution  fon- 
cière en  principal.  Cette  cotisation  est  quelquefois 
portée  à  un  orix  supérieur  à  celui  de  la  valeur 
de  la  coope^  De  telle  manière  que  souvent,  les 
habitants  refusant  de  la  fournir,  la  coupe  est 
alors  vendue,  et  toussent  privés  de  leurs  affouages; 
ou  s'ils  la  fournissent,  ce  sont  seulement  les  lia- 
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bitants  riches  qui  en  ont  la  possibilité.  Hais  les 
pauvres,  et  ce  sont  malheureusement  les  plus 
nombreux,  ne  pouvant  faire  un  sacrifice  au-des* 
sus  de  leurs  moyens,  sont  privés  par  le  fait  de 
leurs  portions  affouagères,  qu'ils  cèaent  à  d'autres 
plus  aisés  qu'eux,  ou  qui  sont  vendues  par  l'au- 
torité municipale. 

Bt  cependant,  Messieurs,  dans  les  localités  où 
cette  précieuse  ressource  est  acquise  aux  habi- 
tants, la  rudesse  du  climat  la  leur  rend  d'une 
indispensable  nécessité;  ils  sont  donc  forcés  de 
recourir  à  toutes  sortes  de  moyens  pour  se  pro- 
curer le  combustible  dont  il  est  impossible  qu'ils 
puissent  se  passer.  11  se  commet  alors  de  nom- 
breux dég&ts  dans  les  forêts,  pour  lesquels  il  n'y 
a  aucune  indemnité  à  recevoir;  car  vous  ne  pou- 
vez rien  prendre  à  l'homme  qui  ne  possède  rien. 
Un  pareil  système  d'administration,  appliqué 
avec  plus  d'extension  encore  &  la  vente  des 
quarts  de  réserve  communaux,  occasionne  des 
résultats  non  moins  graves,  en  ce  que  leur  pro- 
duit est  en  partie  absorbé  par  les  frais,  et  que  les 
communes  sont  privées  des  ressources  qu'elles 
devaient  trouver  dans  le  prix  de  ces  ventes. 

Toutes  ces  clauses  sont  imposées  aux  com- 
munes, sans  que  les  autorités  locales  soient  con- 
sultées, sans  que  leur  avis  soit  demandé;  et  ce- 
pendant il  s'agit  de  l'administration  des  biens 
communaux. 

Cela  me  semble,  Messieurs,  absolument  con- 
traire à  l'article  du  Gode,  qui  prescrit  que  les  con- 
seils municipaux  seront  consultés  lorsqu'il  s'agira 
de  changements  dans  l'aménagement  des  bois  ou 
dans  le  mode  d'exploitation. 

Les  communes  doivent,   conformément   aux 
articles  94  et  95  du  Gode,  déjà  cités,  entretenir  le 
nombre  des  sardes  nécessaires  pour  la  conserva- 
tion de  leurs  Bois.  Ces  gardes  doivent  être  nommés 
par  les  maires.  Ces  articles  du  Code  n'ont  géné- 
ralement pas  reçu  d'exécution.  L'organisation 
qui  existait  a  été  maintenue;  cette  organisation 
avait  été  plutôt  faite  pour  la  commodité  et  l'a- 
grément des  agents  forestiers  que  pour  procurer 
des  moyens  de  surveillance  plus  actifs;  et  on 
peut  dire  qu'il  se  rencontre  beaucoup  de  com- 
munes qui  n'ont  plus  de  gardes  qui  leur  appar- 
tiennent en  propre  :  elles  auraient  facilement  pu 
en  trouver  chez  elles,  à  qui  des  ressources  per- 
sonnelles auraient  permis  de  se  contenter  d'un 
modique  salaire.  Mais  il  a  fallu  mettre  du  luxe 
dans  cette  organisation.  Dans  certaines  lospeo» 
tionsj  on  a  restreint  le  nombre  des  gardes  :  leur 
cantonnement  a  reçu  plus  d'étendue,  leur  traite- 
ment s'est  accru,  on  leur  a  donné  des  sous-chefs, 
plus  chèrement  payés  qu'eux,  qui  correspondent 
avec  les  agents  forestiers  ;  et,  pour  mieux  détruire 
toute  idée  de  spécialité  et  de  dépendance  du  pou- 
voir municipal,  un  canton  de  bois«  d'une  médiocre 
étendue,  appartenant  &  une  seule  commune,  est 
souvent  divisé  entre  plusieurs  gardes,  que  les 
maires  ne  connaissent  point,  auxquels  ils  n'ont 
point  d'ordres  à  donner;  et,  lorsqu'il  faut  acquit- 
ter leur  traitement,  c'est  quelquefois  entre  les 
mains  de  l'un  deux,  qui  a  son  domicile  &  plu- 
sieurs lieues  de  distance,  qu'il  est  versé. 

Un  tel  ordre  de  choses  ne  peut  subsister.  Les 
communes  sont  investies  du  droit  de  nommer 
leurs  gardes.  Le  bien  du  service  leur  fait  désirer 
qu'ils  aient  leur  domicile  dans  leur  sein.  Les 
maires  doivent  pouvoir  veiller  à  ce  qu'ils  rem- 
plissent exactement  leurs  devoirs;  ils  ne  peuvent 
être  soustraits  &  leur  surveillance  :  ces  gardes 
font  partie  de  la  force  publique,  revêtus  du  ca- 
ractère d'officiers  de  la  police  judiciaire,  ils 
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doivent  ôtra  à  la  disposition  de  i'autoHté  et  lui 
prêter  inaiD**forte  lorsquHls  en  sont  requis. 

Les  habitants  des  communes  propriétaires  de 
bois  jouissaient,  depuis  un  temjps  immémorial, 
dans  la  presque  totalité  des  départements  de 
TBst,  du  droit  de  prendre  dans  les  bois  commu* 
naux  (en  mort  bois  et  bois  traînants)  les  liens 
qui  leur  étaient  nécessaires  pour  mettre  les  cé- 
réales en  gerbe.  Il  leur  a  été  interdit  d'user  de 
cette  faculté.  On  refuse  à  ces  habitants  de  prendre 
des  liens  dans  leurs  bois.  Ils  sont  obligés  d'en 
chercher  ailleurs,  et  c*est  presque  toujours  au 
détrimeût  des  forêts,  car,  lorsqu'il  y  a  voie  de  fait, 
il  y  a  irrêguiariié  et  désordre.  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  radministration  ne  permettrait  pas  aux 
maires  de  faire  couper,  sous  la  direction  des  agents 
forestiers,  des  brins  de  bois  inutiles,  et  même 
nuisibles,  et  de  les  tendre  aux  habitants.  Ce 
serait  un  revenu  pour  la  commune  propriétaire, 
et,  en  outre,  un  moyen  d'empêcher  les  délits  qui 
se  commettent  dans  les  forêts. 

J'aurai  encore,  Messieurs,  à  vous  parler  d'une 
nouvelle  méthode  qui  s'introduit  dans  l'amena* 
gement  des  forêts  royales4  C'est  ce  qu'on  appelle 
exploiter  par  éclairciei,  méthode  qu'on  cherche 
à  introduire  dans  l'exploitation  des  forêts  com- 
munales ;  et,  commeTordonnance du  l«'août  1827 
a  formellement  excepté  les  forêts  de  l'application 
de  ce  système,  les  agents  forestiers  ont  recours  à 
des  moyens  détournés  pour  l'employer;  et  ils 
vous  disent  alors  qu'ils  opèrent  par  nettoiement» 
On  m'a  même  assuréi  mais  je  ne  i'aftirme  point, 

Sueiorsque  des  communes  sollicitent  l'autorisation 
e  couper  leurs  quarts  de  réserve,  certains  agents 
forestiers  leur  insinuaient  qu'ils  ne  leur  donne- 
raient un  avis  favorable  que  dans  le  cas  où  elles 
adhéreraient  à  une  proposition  de  nettoiement; 
mais,  comme  je  le  répète,  je  n'affirme  point  ce 
fait.  Je  me  borne  à  le  signaler  comme  possible. 
Gela  suffira  pour  éveiller  l'attention  du  gouver- 
nement, qui,  tuteur  né  des  communes,  ne  souf* 
frira  pas  qu'il  soit  porté  atteinte  &  leurs  droits 
d'usage  et  de  propriété,  en  les  forçant  d'adopter 
un  mode  d'aménagement  si  contraire  à  leurs  vrais 
intérêts. 

Me  permettrez 'VOUS,  Messieurs,  de  vous  dire 
quelques  mots,  de  ce  système  par  éclaircies,  au- 
quel il  paraîtrait  qu'on  voudrait  donner  une  ex- 
tension qui  deviendra,  je  crois,  funeste  au  pays  : 
son  application  amènera  la  diminution  des  reve- 
nus de  i'Ëtati  rendra  onéreuse  l'exploitation  des 
coupes,  privera  le  consommateur  de  bois  de 
chauffage  et  l'industrie  du  combustible  que  ré- 
clament les  usines  à  feu,  dans  le  but  d'obtenir, 
après  un  laps  de  temps  de  lôO  à  200  ans,  une 
futaie  qull  faudra  alors  abattre  pour  ensuite  faire 
un  nouveau  semis  sur  un  sol  épuisé. 

81  on  considère  la  question  sous  le  point  de  vue 
du  produit  réel,  elle  ne  peut  soutenir  l'examen  et 
la  perte  est  immense. 

Si  on  la  considère  dans  ses  rapports  avec  les 
besoins  de  lu  population,  ceux  du  commerce  et 
de  l'industrie,  et  enfin,  en  ce  qui  touche  à  la 
prospérité  du  pays,  elle  peut  produire  des  effets 
Jbien  désastreux. 

L'aménagement  des  futaies  sur  taillis,  tel  qu*il 
se  pratique  dans  la  plupart  des  départements  de 
TBst»  me  parait  infiniment  préféranle,  il  satififalt 
à  tous  les  besoins.  Je  suis  loin  cependant  de  in'op- 
poser  à  ce  qu'il  soit  tenté  des  essais  du  système 
par  éclaircies  ;  mais  je  voudrais  que  cela  lût  très 
restreint  et  qu'il  ne  fût  mis  en  usage  que  dans 
des  localités,  où  il  ne  froisserait  aucun  fotérêt. 

J'aurais  encore,  Messieurs,  &  vous  eutretentr 


d'une  réclamation  bien  importadte  qui  intéresse 
toutes  les  communes  propriétaires  de  bois,  il 
s'agit  de  la  taxe  qui  pèse  sur  ces  communes 
pour  frais  d'administration;  mais  je  me  réserve 
de  le  faire  lorsque  vous  discuterez  la  loi  des 
recettes;  en  attendant,  je  dépose  sur  le  bureau 
une  pétition  de  plusieurs  communes  de  mon 
département,  qui  réclament  contre  l'énormité  de 
cette  taxe. 

En  terminant^  Messieurs,  j'ai  à  cœur  de  ne 
laisser  peser  aucune  imputation  sur  le  compte 
des  agents  forestiers  ;  je  leur  rends  la  justice  qui 
leur  est  due,  et  le  dois  dire  que  généralement  ils 
s'acquittent  de  leurs  devoirs  avec  unerigotœeuse 
exactitude.  On  leur  reproche  de  chercher  ft  éten- 
dre l'autorité  qui  leur  est  confiée,  plutôt  que  de 
songera  la  restreindre;  c'est  un  sentiment  naturel 
à  tous  les  hommes,  et  si  c'est  un  tort,  je  the  plais 
à  reconnaître  que  MM.  les  ministres  en  sont 
exempts  :  aussi  est'^ce  pour  moi  d'un  heureUx 
augure  pour  le  redressement  des  griefs  dont  je 
me  plains,  et  j'ai  la  confiance  quils  voudront 
bien  faire  jouir  les  communes  de  tous  les  avan*' 
tages  qu'elles  sont  raisonnablement  fondées  à 
espérer  comme  propriétaires  debois« 


M.  le  KAranle  de  Bouihililéi',  commii- 
taire  du  roU  directeur  général  des  forêts.  Mes- 
sieurs, je  n'abuserai  pas  des  moments  de  la 
Chambre;  mais  il  m'est  impossible,  comtné  direc- 
teur général  des  forêts,  de  ne  pas  répondre  aux 
deux  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  la  tribune, 
M.  fieaiamin  Constant,  et  M.  de  Gholet,  député 
de  la  Meuse. 

M.  Beniamin  Constant  demande  la  réduction 
de  150,000  francs  sur  la  section  qui  concerne 
l'administration  centrale,  et  qui  est  de  254,000  fr. 
11  fonde  son  opinion  sur  la  nécessité  et  l'éco'- 
nomie  qu'il  y  aurait  à  réunir  la  direction  des 
forêts  À  celle  des  douanes,  ainsi  que  cela  existait 
autrefois;  et  il  ne  voit  pas  pourquoi,  lorsque  l'on 
avait  trouvé  convenable,  &  la  Restauration,  de 
réunir  ces  deux  administrations,  on  a  jugé  de* 
puis  qu'il  valait  mieux  les  séparer;  c'est,  dit-il, 
un  système  impérial,  qui  a  amené  une  augmen* 


gu'il  était  sous  la  direction  des  domaines;  mais 
je  partirai  du  chiffre  posé  par  l'honorable  député. 


M.  Be^l anln  CoAetaiii»  C'est  bieu  une  aug^ 

ii.eutation  de  600,000  francs. 

M.  le  inarqnle  de  Botithlllier.  Bh  bienl 
Messieurs,  pariant  de  ce  chiffre,  voyons  si  l'aug- 
menlatiou  de  dépense  a  été  lu  suite  de  la  sépara- 
tion des  deux  administrations,  ou  si  celle  des 
domaines,  dans  l'intérêt  du  sol  forestier,  n'aurait 
pas  été  obligée  de  la  proposer  également,  et  s'il 
n'eût  pas  paru  nécessaire  aux  Chambres  de  la 
lui  accorder* 

Je  ne  parle  pas  ici  des  causes  qui  ont  pu  déteN 
miner  la  séparation  des  deux  administrations; 
ce  n'est  nas  un  système  Impérial  qu'on  a  voulu 
suivre,  c^est  par  conviction  du  bien  du  service, 
que  M.  le  ministre  des  finances  actuel  a,  en  1820, 
cru  indispensable  d'opérer  ce  changement.  Voyons 
seulenieni  les  chiffres  : 

Kn  18.^4.  la  somuiuallouée était  de  3.318,000  ft. 

Kii  IHVri,  le  milH  fut  rOduit  à  3,m000  fr. 
par  rorduniiumo  royale  de  répartition,  uar  suite 
du  retrait  des  dépenses  du  matériel  de  radminis- 
tration ceutralef  qui  it  été  compris  dans  le  budget 
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du  ministère.  La.  création  de  l*école  forestière 
n'a  pas  nécessité  d'augmentation  dans  la  dépense. 

En  1826,  le  budget  comprend  eo  plus  une 
somme  de  271,000  francs;  savoir  :  M91,000  fr. 
pour  traitement  des  gardes  généraux  et  à  cheval 
communaux,  qui,  à  compter  du  1^'  janvier  1826, 
ont  été  payés  par  l'Etat;  2''  80»000  francs  ajoutés 
au  crédit  d'améliorations  ;  ce  qui  a  porté  ce  crédit 
de  120,000  francs  à  200,000  francs. 

La  premièrci  c'était  une  augmentation  de  dé- 

{lenseique  le  gouvernement  devait  proposer  dans 
'intérêt  des  communes.  Quant  à  la  deuxième, 
l'administration  des  domaines  aurait  eu  aussi  les 
mêmes  vues,  si^  comme  je  n*en  doute  pas,  elle 
eût  voulu  améliorer  le  sol  forestier  par  des  semis 
en  plantations  ;  faire  des  constructions  de  mai- 
sons de  gardes,  ordonner  des  aménagemeots ; 
enSui  se  avrer  à  toutes  les  améliorations  que  né- 
cessite le  sol  forestier.  On  ne  peut  donc  pas  dire 
âue  ce  surcroît  de  dépense  a  tenu  à  la  séparation 
es  deux  administrations. 

Âu  budget  de  1827,  une  Somme  de  200,000  fr. 
a  été  ajoutée  au  traitement  des  gardes,  l'aug- 
mentation ne  figura  que  pour  140,000  francs, 
attendu  qu'une  somme  de  60,000  francs,  affectée 
aux  frais  de  correspondance,  a  été  retirée  du  bud- 
get» par  suite  de  l'ordonnance  sur  les  franchises 
et  contre-seings.  Le  traitement  des  gardes  était, 
taux  moyen,  de  200  à  400  francs.  Ces  gardes  ser- 
vent bled.  (In  Trésor  leur  est  confié,  et  ils  sont 
exposés  aux  coups  des  délinquants  et  à  la  juste 
sévérité  des  tribunaux. 

En  1828,  le  crédit  fut  égal  à  celui  de  1827. 

En  1829.  une  augmentation  de  321,150  francs 
figure  au  budget,  comparativement  avec  celui  de 
1828.  Elle  résulte  de  la  mise  à  exécution,  à  comp- 
ter du  1*'  janvier  1829,  des  articles  106  et  107 
du  Gode  forestier,  par  suite  desauels  le  gouver- 
nement a  pris  à  sa  charge  les  frais  relatifs  à  la 
vonte  et  à  la  délivrance  des  bois  des  communes; 
le  gouvernement  est  remboursé  de  ces  321,150  fr. 
par  le  supplément  de  contributions,  imposé  aux 
comn^unes. 

Eu  1830,  le  crédit  est  égal  à  celui  de  1829. 

En  définitive,  on  volt  que  si  depuis  1824,  (et  il 
parait  au  dire  même  de  l'orateur  que«  jusqu'à 
cette  époque  depuis  1819,  il  n'y  avait  pas  eu 
d'augmentation  en  suite  de  la  séparation  des 
deux  administrations),  on  voit,  dis^Je,  que  si 
l'augmentation  de  dépense  a  été  de  702,150  fr., 
elle  a  été  motivée  par  des  causes  tout  à  fait  in- 
dépendantes de  la  séparation  des  deux  adminis- 
trations ;  nous  pensons  gue^  dans  la  nécessité  de 
laisser  les  deux  administrations  distinctes  Tune 
de  l'autre^  il  est  indispensable  de  rejeter  l'amen- 
dement de  M.  Benjamin  Constant* 

Quant  aux  observations  de  M.  le  député  de  la 
Meuse,  je  les  nommerai  bien  plutôt  une  dénon- 
ciation ;  il  est  très  vrai  que,dans  ce  département, 
l'administration  forestière  a  rencontre  beaucoup 
d'embarras,  pour  la  conservation,  la  gestion»  la 
vente,  l'aménagement  et  la  garderie  des  bois  com- 
munaux. Cela  a  tenu  tout  S  fait  à  la  trop  grande 
extension  que  l'administration  préfectorale  et 
celle  des  maires  ont  voulu  donner  aux  disposi- 
tions du  Gode  forestier,  déjà  beaucoup  trop  larges 
et  sur  h  squeiles  Texpérience  prouvera  peut^-etre 
la  nécessité  de  revenir  un  jour,  si  l'on  veut  sau- 
ver les  forêts  communales  d'une  perte  trop  réelle. 

La  direotion  des  forêts  ainsi  que  ses  agents  se 
sont  renfermés  dans  les  limites  du  Gode  fores- 
tier ;  si  les  maires  n'ont  pas  nommé  les  gardes, 
comme  le  prescrit  Tartiele  94  ;  si  les  ventes  n'ont 
pas  été  laites,  ainsi  qu*il^  est  ordonné  par  le 


même  code  i  si  les  délivrances  ou  les  affouagesont 
donné  lieu  à  quelques  réclamations,  M^  le  député 
de  la  Meuse  sait  bien  qu'elles  ont  été  écoutées  ; 
et  si  les  agents  supérieurs  ou  inférieurs  des  fo- 
rêts n'ont  pas  rempli  leur  devoir,  et  ce  que  leur 
prescrit  le  Gode,  ce  que  je  pourrais  nier  ici  avec 
connaissance  de  causai  il  sait  très  bien  aussi  que 
c'est  au  ministre  de  porter  des  plaintes^  aux- 

Suelles  certainement  ils  s'empréiseront  de  feiro 
roit,  si  le  directeur  générai  avait  méconnu  son 
devohr. 


[.  tte^jAiniii  C^natamt^  Je  veux  faife  Sim- 
plement remarquer  à  la  Ghambreque  M.  le  com- 
missaire du  roi,  sans  contester  en  aucune  ma- 
nière les  cbiffres  que  j'ai  présentés,  U'a  allégué, 
pour  justifier  les  augmentations^  autre  chose, 
sinon  que  ces  augmentations  avaient  été  votées 
par  la  Ghambre,  et  que  l'accroissement  de  dé- 
pense avait  été  employé  en  améliorations.  Si 
vous  adoptez  cette  théorie.  Messieurs,  on  vous 
dira  toujours,  pour  vous  détourner  de  dlmiouer 
les  dépenses^  qu'elles  ont  été  votées  et  qu'elles 
ont  eu  lieu  pour  le  bien  du  service»  (Murmurts.) 

Je  vous  ferai  remarquer  ensuite  que  je  ne 
m'étais  plaint  des  dépenses  qu'en  parlant  du 
personnel  ;  en  effet,  c'est  sur  le  personnel  qu'a 
porté  l'augmentation  de  608,000  francs }  et  ce- 
pendant je  n'ai  pas  demandé  la  réduction  de 
toute  cette  dépense  ;  j'ai  proposé  une  faible  ré- 
duction de  150,000  francs.  Je  crois  bien  que  si 
l'administration  des  domaines  était  chargée  des 
forêts  onq  P&rtie  de  la  dépense  subsisterait  tou- 
jours; mais  M.  le  directeur  général  n'a  pas  dit 
un  mot  tendant  à  prouver  que  radministration 
des  forêts  ne  doit  pas  être  réunie  à  celle  des 
domaines.  Il  est  certain  qu'une  grande  dépedse 
résulte  de  la  division  de  ces  deux  administra- 
tions #  Leur  réunion  permettrait  de  supprimer 
un  directeur  général;  elle  permettrait  également 
de  diminuer  le  nombre  des  conservateurs. 

Sans  vouloir  contester  le  moins  du  monde 
les  améliorations  matérielles  qui  ont  pu  avoir 
lieu,  je  maintiens  que  mes  observations,  ne  por^ 
tant  que  sur  le  personnel  et  sttr  la  dépensa  cau- 
sée par  la  division  des  deux  administrations, 
n'ont  été  invalidées  en  rien  par  ce  qu'a  dit  M<  le 
directeur  jsénéral* 

Je  termine  eo  vous  faisant  observer  que^  lors- 

âue  l'adtninistration  des  forêts,  réunie  à  celle 
es  domaines,  coûtait  618,000  rrancs  de  moins, 
il  y  avait  plus  de  forêts;  car,  depuis  ce  temps,  il 
eu  a  été  vendu»  non  pas  en  grande  quantité, 
mais  enfin  il  en  a  été  vendu  asseï  pour  produire 
une  diminution  dans  les  frais  d'administration. 
Je  persiste  dans  la  réduction  que  j'ai  propo- 
sée» 

M.  le  BiMrqais  die  ttottihllllari  ûammisBaire 
du  roiy  directeur  général  des  porêtê,  M.  Benjamin 
Constant  persistant  dans  son  opinion  pour  de- 
mander la  réduction  de  150,000  francs  sur  le 
budget  des  forêts  et  la  réunion  de  cette  adminis- 
tration à  celle  des  domaines,  dit  que  Je  ne  me 
suis  pas  suffisamment  expliqué  sur  la  nécessité 
de  la  séparation  des  deux  administrations. 
D'abord, et  vous  le  conceves.  Messieurs,  je  laisse- 
rai dehors  la  question  relative  âu  traitement  du 
directeur  général,  et  ici  je  ne  parlerai  pat  des 
chiffres.  U  s'agit  seulement  de  prouver  que  Ceux 

3ui  sont  chargés  de  s'occuper  du  contentieux, 
e  la  conservation  du  domaine  de  l'Etat,  de  sui- 
vre des  procès  pour  pa  propriété,  de  faire  ren- 
trer au  Trésor  le  plus  d'argent  possiblei  Oi  petfr* 
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vent  être  en  même  lemp§  coasenratears  des  forêts. 

L'adminislratioD  des  forêts  esl  one  admioistra- 
tlon  foncière  et  conservatrice  cliargêe  du  soin  : 

1«  De  préserf  er  ie  sol  forestier  de  (oote  atteinte, 
•oit  de  la  cupidité,  soit  de  la  misère  ; 

2*  De  veiller  sans  cesse  à  ré|iarer,  dans  les  fo* 
rêtSi  les  effets  de  la  caducité  et  ceux  de  la  stéri- 
lité naturelle  on  forcée  du  sol  forestier  ; 

3«  De  distribuer  les  approvisionnements  de 
tout  genre  avec  une  sagesse  et  une  économie 
qui  assurent,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir, 
une  même  égalité  dans  ces  distributions; 

4''  D'enrichir  les  forêts  de  ces  belles  futaies  qui 
en  font  romemeot  et  le  prix; 

^  De  rechercher  et  (aire  exécuter,  avec  le  plus 
d'économie  possible,  tous  les  travaux  d'amélio- 
rations en  tout  genre,  qui  assurent  la  bonne 
tenue  des  forêts  et  leur  donnent  de  la  valeur; 

6»  De  méditer,  conceToir  et  exécuter  sur  le 
terrain  les  aménagements  d'un  nombre  considé- 
rable de  forêts; 

7*  D'étudier  et  coi&nattre  à  fond  la  valeur  es- 
timative des  coupes  pour  pouvoir  préserver  le 
gouvernement  dà  eflets  des  coahtions  des  mar- 
chands; 

8«  D'assurer  par  une  surveillance  active  un 
mode  d'exploitation  des  bois  assez  parfait  pour 
obtenir  de  belles  et  vives  reproductions. 

Gomment,  Messieurs,  c'est  lorsque  la  discus- 
sion si  lumineuse  et  si  récente  du  Gode  forestier 
a  prouvé  jusqu'à  l'évidence  qu'il  n'y  avait  que 
rstat  qui  pût  conserver  les  bois  nécessaires  à 
nos  constructions  navales  et  civiles,  et  s'occu- 
per de  leur  reproduction  ;  c'est  lorsque  l'on  a  vu 
que  les  particuliers  n'avaient  plus  aucun  inté- 
rêt à  laisser  croître  les  futaies,  et  qulls  cher- 
chaient bien  plutôt  à  se  livrer  à  des  dessèche- 
ments, auxquels  la  loi  même  a  dû  mettre  un 
frein  ;  c'est,  dis-je,  lorsque  l'on  sent  de  plus  en 
plus  la  nécessité  indispensable  de  conserver  nos 
ressources  forestières,  d'instruire  dans  cette 
science  les  jeunes  gens  qui  doivent  contribuer 
à  la  régénération  de  nos  forêts,  qu'on  voudrait 
réunir  une  administration  spéciale  &  une  admi- 
nistration toute  fiscale  1 

L'administration  forestière  est  l'administration 
de  l'activité  et  de  l'expérience  sur  tous  objets 
extérieurs.  L'administration  de  l'enregistrement 
est  celle  du  recueillement,  du  repos  et  de  Tap- 
plication  sur  tous  objets  intérieurs. 

Ghacune  de  ces  administrations  ayant  besoin 
de  son  chef  particulier,  tant  &  cause  de  la  diffé- 
rence entre  les  objets  à  administrer,  qu'à  r^use 
de  l'étendue  des  détails  différents  qu^embrassent 
le  mouvement  et  l'action  de  chaque  administra- 
tion, il  parait  évident  que  la  réunion  de  ces  deux 
administrations  ne  peut  avoir  lieu  ;  qu'un  même 
chef  ne  peut  suffire  à  imprimer  les  mouvements 
utiles  à  chacune  d'elles,  si  essentiellement  dif- 
férentes; qu'il  ne  peut  les  suryeiller  l'une  et 
l'autre  avec  un  égal  succès,  sans  que  l'une  ou 
l'autre,  ou  même  toutes  deux,  se  ressentent  de 
cette  surveillance  mixte  partagée  entre  elles. 

Non,  Messieurs,  vous  ne  consenturez  pas  à  cette 
réunion.  C'est  parce  que  l'expérience  a  prouvé 
qu'il  fallait  séparer  ces  deux  directions,  que  vous 
reconnaîtrez  indispensable  de  maintenir  les 
choses  telles  qu'elles  sont  et  de  repousser  l'amen- 
dement qui  vous  est  soumis. 

Bn  résultat,  la  réunion  des  deux  administra- 
tions n'offrait  aucune  économie,  et  elle  n'avait 
eu  lieu  que  dans  la  vue  d'éloigner  le  forestier 
pour  fadliter  à  cette  époque  l'aliénation  des  bois 
de  l'Btal. 


(La  réduction  proposée  par  M.  Benjamin  Cons- 
tant est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 
La  section  XXXIII*  est  adoptée. 

Section  XXXIY*.  —  Service  dans  les  départe- 
menu. 

Personnel,  matériel 3,107,500  fr. 

(Adopté.) 

Section     XXXV*.     —     Avances    recouvra- 

W« 658,650  fr. 

(Adopté,) 

Administration  des  douanes. 


Section  XXXYI*. 

Personnel , 

(Adopté,) 


Administration  centrale, 
, 512,800  fr. 


Section  XXXVII*.  —  Administration  et  percep* 
tion  dans  les  départements. 

Personnel,  matériel 24,240,998  fr. 

(Adopté.) 

Administratiofi  des  contributions  indirectes. 

Section  XXXV111«.  —  Administration  centrale. 

Personnel , 1,109,250  fr. 

(Adopté.) 

Section  XXXiX*.  —  Administration  et  percep- 
tion dans  les  départements. 

Personnel,  matériel 20,602,450  fr. 

(Adopté.) 

Administration  des  contributions  indirectes. 

Section  XL*.—  Exploitation  des  tabacs. 
Personnel,  matériel 23,044,520  fr. 

M.  Daversier  de  HaaraBBe.  Je  demande 
la  parole.  (A  aemain  !) 

M.  le  PrësMeml.  H.  Duvergier  n'a  qu'un  mot 
à  dire,  il  ne  présente  point  d'amendement. 

M.  Davergter  de  HaaraBBe.  Je  n*ai  qu'une 
observation  courte  à  faire,  et  c'est  à  M.  le  direc- 
teur général  des  contributions  indirectes  que  je 
l'adresse.  Cette  observation  est  relative  aux  choix 
des  tabacs  exotiques.  Beaucoup  de  plaintes  se 
sont  élevées  sur  la  manière  dont  ce  choix  est 
fait.  On  a  remarqué  que  c'était  presque  toujours 
la  même  maison  qui  obtenait  la  livraison  des 
Uibacs  exotiques.  11  est  même  arrivé  une  chose 
fort  singulière,  c'est  que  des  tabacs  qui  [avaient 
été  refusés  une  année,  ayant  été  l'année  suivante 
présentés  par  cette  maison,  ils  ont  été  acceptés. 

Je  désirerais  que  H.  le  directeur  général  nous 
donnât  des  explications  sur  la  manière  dont  se 
fait  l'examen  des  échantillons  et  le  choix  des 
tabacs,  et  qu'il  voulût  bien  nous  dire  comment 
il  arrive  que  la  préférence  esl  presque  toiyoars 
accordée  aux  mêmes  invidus.  Je  ne  croyais  paa 
que  la  délibération  aurait  été  aussi  vite  qu'elle 
a  été  aujourd'hui,  sans  quoi  j'aurais  apporté  des 
renseignements  plus  détailles  sur  cet  objet  (A 
gauche  :  A  demain!  à  demain/)  J'ai  dit  en  sote- 
tance  à  peu  près  tout  ce  que  j'avais  à  dire  sur 
cet  objet. 
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M.  Baeel  die  RoBiand.  Il  est  vrai  que  des 
plaintes  ont  eu  lieu  à  roccasion  de  radjudication 
des  tabacs  étrangers;  cependant  je  pais  direqo*il 
est  impossible  de  trouver  une  combinaison  de 
précautions  plus  parfaite  que  celle  qui  a  été 
adoptée,  et  qui  est  suivie  aujourd'hui  dans  les 
adjudications.  Ainsi,  des  jprécautioos  extrême- 
ment minutieuses  sont  prises  pour  que  les  ex- 
perts qui  doivent  opérer  ne  puissent  en  aucune 
manière  connaître  quels  sont  les  propriétaires 
des  tabacs  qui  leur  sont  soumis.  Aucune  espèce 
de  connivence*  car  c'est  probablement  ce  que 
l'on  voudrait  indiquer  comme  existant,  aucune 
espèce  de  connivence,  dis-je,  ne  peut  s'établir 
entre  les  propriétaires  des  tabacs,  et  les  experts 
auxquels  des  gens  étrangers  à  Texpertiâe  vien- 
nent remettre  ces  tabacs,  sans  qu'il  y  ait  aucune 
indication,  aucun  moy;en  de  reconnaissance. 

Aussitôt  que  l'expertise  est  terminée,  les  tabacs 
rentrent  dans  un  magasin  où  aucun  individu 
étranger  à  la  régie  ne  peut  entrer.  La  clé  de  ce 
magasin  est  entre  les  mains  d'un  des  adminis- 
trateurs. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  la  seule  ques- 
tion qui  pourrait  être  examinée  serait  celle  de 
savoir  s'il  ne  serait  pas  convenable  qu'une  sorte 
de  contrôle  des  opérations  pût  être  exercé  par 
des  individus  appartenant  au  commerce,  ce  qui 
établirait  une  espèce  de  similitude  avec  ce  qui 
se  nasse  pour  Testimation  des  tabacs  indigènes. 
Voilà  le  seul  genre  d'amélioration  qui  me  semble 
possible;  quant  au  secret  qui  environne  les  opé- 
rations de  Vexpertise,  je  crois  qu'on  ne  peut  rien 
obtenir  de  plus  parfait  que  ce  que  nous  avons 
aujourd'hui. 

(La  section  XL*  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

La  Chambre  adopte  successivement  et  sans  dis- 
cussion les  4  sections  suivantes  : 

Section  XLI«.  Exploitation  des  poudres  à  feu. 
Personnel,  matériel 2,483,000  fr. 

Administration  des  postes. 

Section  XLII*.  Administration  centrale. 
Personnel,  matériel 2,233,530  f r. 

Section  XLIII*.  Administration  et  perception 
dans  les  départements. 
Personnel,  matériel 4,155,660  fr. 

Section  XLIY*.  Transport  des  dépêches. 
Personnel,  matériel 1 0,390,634  fr. 

Administration  de  la  loterie. 

Section  XLV*.  Administration  centrale. 
Personnel 433,195  fr. 

M.  Benjamin  Constant  demande  la  parole.  {A 
demainf  à  demain!) 

M.  Bei^aaski  C^Bstaml.  Je  ne  viens  pas  à 
cette  heure  et  dans  la  disposition  fort  naturelle 
où  se  trouTe,  la  Chambre,  reproduire  les  argu- 
menta qu'elle  a  entendus  tant  de  fois  sur  la  lote- 
rie; mais  Je  dois  dire  que  nous  avons  une  ma- 
nière de  procéder  pénible  pour  tous  ceux  qui 
éprouvent  le  désir  de  défendre  les  intérêts  des 
eoDtriboables.  Je  ne  croyais  pas  que  la  Chambre 
adopterait  avec  cette  rapidité  des  dépenses  aussi 


considérables  que  toutes  celles  sur  lesquelles 
nous  venons  de  voter. 

Voix  à  droite  :  Pourquoi  n'avez-vous  point  de- 
mandé la  parole?  Vous  a-t-elle  été  refusée? 

M.  BeBjamiH  Oonatant.  Je  ne  dis  pas  que 

la  parole  m'ait  été  refusée.  Je  n'accuse  point 
M.  le  jprésident;  seulement  le  constate  un  fait, 
c'est  la  rapidité  avec  laquelle  nous  votons  les 
dépenses.  Il  est  certain  que,  sur  les  administra- 
tions de  finances  sur  lesquelles  nous  venons  de 
délibérer,  il  y  avait  beaucoup  de  choses  à  dire. 

Voix  à  droite  :  Pourquoi  donc  n'aveas-vous  rien 
dit? 

M.  Be^Jamlii  Oonstani.  Je  me  borne  en  ce 
moment  à  demander  à  la  Chambre  que,  pour  un 
impôt  contre  lequel  on  a  toujours  réclamé,  pour 
unimpêl,  source  de  suicides,  de  misère  et  de 
corruption,  pour  un  impôt  à  l'occasion  duquel 
le  gouvernement  tend  des  pièges  à  la  partie  la 
plus  malheureuse  de  la  population,  pour  un 
impôt  que  le  ^gouvernement  ne  perçoit  qu'en  ab- 
jurant ions  les  principes  d'équité  et  de  morale, 
nous  ne  votions  pas  encore.  Je  demande  que 
nous  ajournions  la  délibération  à  demain,  per- 
suadé que  plusieurs  de  mes  honorables  collègues 
feront  entendre  de  justes  réclamations  contre  cet 
impôt  odieux. 

A  gauche  ;  Appuyé! 

A  droite  :  Nonl  nonl  continuons! 

M.  le  Préaldent.  Je  vais  consulter  la  Chambre. 

(Après  une  double  épreuve,  la  Chambre  décide 
que  la  délibération  est  continuée  à  demain.) 
La  Eéance  est  levée  à  près  de  six  heures. 


CHAMBRB  DBS  DËPUT&S. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    ROTBR-COIXARD. 

Séance  du  mercredi  8  juillet  1829. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-yerbal  de  la  séance  d*hier  est  lu  et 
adopte. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
budget  des  dépenses  i^  1830  (ministère  des  /l- 
nonces,) 

Loterie. 

M.  BealanlB  €3«BsteBl.  Messieurs,  rien 
n*est  plus  fatigant  pour  soi  et  les  autres  que  de 
prouver  l'évidence.  Attaquer  la  loterie,  c'est  dire 
ce  qui  a  été  dit  cent  fois. 

Je  ne  comptais  point  parler  sur  ce  sujet.  Un 
mouvement  imprévu  m'a  poussé  à  la  tribune. 
J'en  porte  la  peine  puisqu'il  me  faut  vous  impor- 
tuner. Je  ferai  en  sorte  d'abréger  votre  fatigue  et 
la  mienne. 

Pour  juger  de  la  loterie,  il  faut  considérer  sou 
effet  morâ.  C'est  le  hasard  donné  pour  base  à 
tous  les  calculs  ;  c'est  l'appât  de  trésors  immenses 
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offert  &  la  pauvreté  :  c'est  par  eonséquent  par- 
tout le  désordre,  le  délire  jeté  dans  rimaglnalion, 
le  mépri»  de  réconomie,  moyen  lent  et  régulier 
d*arriver  à  raisance. 

Gela  seul  serait  un  mal. 

Ce  n*est  pas  un  petit  triomphe  de  Tordre  social 
que  la  résignation  du  pauvre  à  sa  position. 

Avoir  pu  le  convaincre  qu'il  est  né  pour  être 
déstiérité,  est  une  victoire  asseï  importante,  avec 
laquelle  il  ne  faut  pas  jouer. 

Laissez-le  dans  sa  soumission,  dans  son  humble 
sagesse,  penser  que  le  travail^  souvent  an-dessuB 
de  ses  forces,  est  son  devoir,  et  n'est  pas  celui 
des  autres. 

Ne  le  lancez  pas  bors  de  cette  spbère  où  il  est 
bon  pour  lui  et  pour  vous  qu'il  reste. 

Vous  l'en  sortez  par  des  espérances  folles. 

Ces  espérances  folles,  la  loterie  les  lui  inspire. 

Quand  le  pauvre  ne  songe  à  s'enrichir  que  pur 
le  travail^  ii  est  paisible,  parce  que  le  travail 
est  lent  et  progressif. 

Qu^nd  vous  lui  faites  croire  qu^il  peut  s'en» 
ricbir  par  le  hasard  en  un  jour,  tout  en  lui  de- 
vient désordonné. 

Ge  seul  désordre  moral  rendrait  à  lui  seul  la 
loterie  funeste,  antisociale  et  ruineuse  même 
pour  l'Btat,  pour  TËtat  quand  on  ne  renvisage-* 
rait  qi^e  6ou6  Je  rapport  des  profits  du  fisc. 

Les  mises  à  la  loteria  sont,  dites-vous,  de 
50  millions. 

Les  lots  gagnants  en  absorbent  37  et  demi. 

Les  frais,  3.203,895  francs. 

C'est  donc  un  peu  plus  de  9  millions  qu'elle 
vous  rapporte. 

Et  pour  avoir  9  millions,  vous  en  sortez  50  de 
la  circulation. 

Je  dis  50,  car  les  37,500,000  francs  de  lets  ga- 
geants n'y  rentrent  jamais.  L'homme  dont  la  folie 
à  par  miracle  obtenu  un  succès,  ne  se  replace 
pas  dans  la  sphère  raisonnable  i  il  reste  dans 
celle  de  la  folie,  il  provoque  le  hasard  jusqu'à 
ce  qu'il  se  perde. 

Remarquez  que  ce  n'egt  point  la  classe  riche 
qui  se  précipite  dans  la  loterie;  c'est  la  classe 
pauvre,  que  vous  maintenez  telle  en  égarant  sa 
raison,  et  qui  sans  vous  serait  gortie  de  la  pau- 
vreté par  l'épargne  et  le  travail. 

Calcule»  ce  qup  50  million?,  disséminés  dans 
son  industrie,  auraient  nécessairement  produit. 

Quel  açorois^^ment  d'aisance  et,  par  Ih  même, 
de  consommations. 

Calculez  à  100  francs  par  individu  les  mises 
annuelles.  C'est  une  population  de  100,000  indi- 
vidus que  vous  avez  séduite,  corrompue,  ruinée; 
si  vous  lui  aviez  permis  d'acquérir  de  l'aisance, 
qpe  n'aurait-elle  pas  consommé?  Vos  impôts 
llidlreots  y  gagneraient,  et  vous  auriez  de  moins 
le  désespoir  des  familles  et  le  sang  qui  s'attache 
à  votre  impôt. 

Vous  m^objectez  les  loteries  étrangères.  Le 
peuple  ne  peut  aller  si  loin  porter  son  argent.  Si 
quelques  riches  sont  fous  et  y  mettent,  qu'ils  se 
minent,  qu'importe  i  Maïs  l'ouvrier,  rartisan,  le 
domestique,  la  cuisinière  n'y  mettront  pas.  S'ils 
oédent  aujourd'hui  à  cette  déplorable  démence, 
c'est  que  vous  avez  ouvert  des  repaires  autorisés 
dans  tous  les  carrefours,  &  tous  les  coins  des 
poes. 

D'ailleurs,  deve»-vous,  pour  le  fîso,  imiter  ce 
«u'il  y  a  de  vicieux  dans  l'étranger  ?  Parce  qu'à 
Pétranger  il  y  a  des  gens  qui  prennent  l'argent 
des  voyageurs  sur  la  grande  route»  organiserez- 
¥Otts  en  France  des  âmdes  pareilles,  sous  pré-* 
texte  que  l-ar^nt  reste  dans  le  royaume  ? 


La  loterie,  comme  tout  ee  qui  ddvie  de  Tordre, 
tout  ce  qui  jette  l'homme  dans  les  chances  du 
hasard,  est  une  source  de  délits,  de  vols,  de 
meurtres,  de  suicides.  Comment  en  serail^il  au« 
trement? 

L'ordre  établi  n'a  laissé  que  peu  à  la  classe 
indigente,  et  ce  peu  est  un  grand  bonheur  pour 
vous. 

Ne  lui  enlevez  point  par  des  pièges  oette  faible 
part. 

Si  vous  la  réduisez  à  rien,  e*est  contre  vous 
que  vous  travaillez. 

La  loterie  ravit  à  l'ouvrier  ce  qu^l  a  gagné, 
aux  femmes  leurs  maris,  aux  enfants  leur  pain. 
Elle  crée  des  brigands  qui  assassinent,  des  in- 
sensés qui  se  tuent. 

Vous  avez  pour  les  uns  des  échafands,  pour  les 
autres  la  Morgue,  pour  les  moins  cou[NiDles  les 
baenes. 

Mais  le  sang  du  meurtrier  ressusclte-t-il  la  vie- 
lime?  vos  galères  dédommagent-elles  la  société  f 

Et  comment  voulez-vous  qu'il  la  respecte,  oette 
société  compliquée^  l'homme  qu'elle  enivré  popr 
le  dépouiller? 

n  avait  de  quoi  subsister,  et  vous  l'attendes 
dans  la  rue.  Vos  agents  orient  à  ses  oreilles  des 
espérances  de  millions.  Il  possédait  quelques 
centimes,  nourriture  d'une  famille  affamée,  vous 
les  lui  dérobez  par  vos  séductions;  vous  lui  mé- 
nagez des  entrées  secrètes  dans  la  caverne  où  il 
doit  se  ruiner»  Il  arrive  :  rien  ne  lui  reste.  C'est 
vous  qui  l'avez  trompé.  11  vole  un  paio  avec  ef- 
fraction, et  vous  renvoyez  aux  travaux  fbreés. 
Voilà  son  histoire  et  la  vôtre'. 

Je  ne  connais  point  les  faibles  améliorations 
que  vous  avez  faîtes.  Elles  me  paraissent  insuf- 
fisantes. 

Vous  avez  haussé  les  mises.  Les  malheureux 
se  cotiseront. 

Eloignez  d'eux  la  tentation.  Toni^  vos  palliatifs 
sont  illusoires. 

Je  ne  voulais  demander  qu'une  réduction  de 
400,000  francs  ;  en  y  réfléchissant,  j'ai  vu  que  je 
me  rendais  compljcç  d'un  crjine.  Je  yote  la  sup- 
pression de  rallocation  entière  de  la  loterie. 

M.  de  liftlioHlaye.  Je  sais  monté  à  la  tri- 
bune, moins  pour  combattre  tes  eonolosions  de 
l'honorable  préopinant,  que  pour  répondre  à  un 
reproche  qu'il  a  fait  hier  aux  orateurs  de  la 
Chambre.  La  Chambre  paraissait  disposée  à 
presser  la  délibération  sur  les  dépenses  des  di- 
rections générales,  car  la  discussion  a  été  longue, 
lorsque  M.  Benjamin  CoQStant  fit  observer  que 
nous  étions  trop  faciles  à  voter  les  dépenses  sans 
contestation.  Les  orateurs  n'ont  pas  été  aussi  in- 
différents au  budget  que  parait  le  croire  notre 
collègue  ;  et  si  je  compte  bien,  déjà,  depuis  l'ou- 
verture de  la  discussion,  cent  cinquante-neuf 
discours  ont  été  prononcés  {On  rit)  ;  je  ne  dis 
pas  que  plusieurs  de  ces  discours  n'eussent  été 
susceptibles  d'assez  fortes  réductions  ;  mais  je 
prouve  que  la  Chambre  s'est  occupée  dea  inté- 
rêts du  pays.  {Nouveatix  riret.) 

Quant  à  la  loterie,  il  n*y  a  personne  dans  cette 
Chambre  qui  approuve  oemadu d'impôt.  La  loterie 
est  pour  le  peuple  un  appâit  funeste,  et  souvent  il 
est  la  eause  de  grands  malheurs;  mais  pouve»^ 
vous  la  supprimer  sans  danger?.  {Murmures  à 
gauche»)  Si  parfois  nous  avons  les  go^ts  du  peu^ 
pie,  le  peuple  prend  aussi  la  liberté  d'avoir  les 
nôtres.  Il  n^a  pas  à  £on  usage  la  Bourse,  le  Cerol^i 
dâi  Étrangère.,.  (Rirn  et  murmurée)  et  oefieat 
dant  le  peuple  veut  uomma  noua  a'enriobir  f  ite. 
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PMit'étre  MraHVDils  fnpp««  de  rétonnante  mgra- 
titude  qu'il  a  manifestée  4  légard  dw.propo- 
titions  feitM  ici  de  supprimer  la  loterje;  il  a 
été  loin  de  rendre  justice  à  vos  intentions  bien- 
faisantes; il  n'y  a  vu  que  la  dessein  de  lui  rayir 
Bonaeot  moyen  de  faire  fortune.  (Vwet  réch' 
matiottt  à  oauc/w.)  Jo  suis  posiUvement  sur  que 
ces  plaintes  ont  eu  lieu.  Certes  ce  ne  serait 
naa  nn  motif  Dour  moi  de  maintenir  la  loterie; 
SîSsTl  Sut  oCer  qu^fllle  a  été  établie  d^^^ 
uo  do0ble  but  :  fiscalité,  moyeu  .(i'évuer  beau- 
coup de  dôaordrea.  Sou»  ce  dernier  rappor ,  la 
question  mérite  un  mûr  examen:  elle  se  lie  a 
une  question  morale  qu'il  faudrait  d'abord  résou- 
dre. Réforme»  Ica  mœur»,  et  quand  vous  auref 
fait  de  tous  les  sujets  des  citoyens  religieux,  de 
bons  pères  de  famille,  cherchant  leur  aiaance 
dans  le  travail,  la  suppression  de  la  loterie  se 
fera  par  la  force  de»  chose»,  et  bien  d'autre»  sup- 
pre»«iona  auraient  lieu  eu  môme  temps,  car  you» 
n'auriez  plus  besoin  ni  de  procureurs  du  roi,  m 
de  gendarmes.  {Adhésion  à  droite;  hnguesrumeurs 

M.  Wletor  *•  Trwy.  Il  me  semble  que  la 
question  de  la  loterie  est  décidée  depuis  long- 
temps. L'orateur  qui  vient  de  quitter  la  tribune 
n'a  invoqué  pour  la  défendre  aucun  de»  argu- 
menta qui  pourraient  encore  la  faire  suppor- 
ter. Qu'on  nous  dise  que  l'état  de»  finance»  ne 
nous  permet  pas  de  supprimer  un  impôt,  je  le 
conçois»  sans  reconnaître  cependant  que  no» 
besoins  soient  tels  qu'il  faille  aoheter  10  millions 
à  ce  prix  I  mai»  défendre  la  loterie  comme  une 
nécessité  sociale,  comme  une  institution  dont  la 
chute  poaâible  a  excité  des  plainte»,  c  est  ce  que 
ie  ne  put»  oonoetoir  j  et  je  ne  crois  pas  que  1  ora^r 
teur  au  prodttitBérieuBem«nt  de  pareils  arguments. 
Ce  n'eat  pas  dans  le  temple  des  lois,  si  je  puis  le 
le  dire,  qu'il  peut  ôtrç  convenable  d  alléguer  ces 
molifé,  pour  justifler  ce  que  chacun  de  no»» 
regarde  comme  un  malheur,  ie  rends  trop  de 
justice  à  rhonoraWe  prôopinant  pour  croire  que 
tui<«méme  ne  pense  pas  ainsi, 

M.  !•  0O9ftto  li^yi  minisifâ  d09  linances.  Les 
observations  qui  nous  ont  été  présentées  sur  la 
loterie  sont  la  répétition  de  celle»  que  vou»  enten- 
de» tous  le»  an».  La  question  n^est  pa»  de  savoir 
si  l'impôt  de  la  loterie  est  moral,  bou»  ce  rapport 
il  n'eaf  personne  qui  ne  voulût  sa  suppression  ; 
mais  fl'il  n'existait  pas  tel  qu'il  est  établi,  il  exis- 
terait par  les  loterie»  étrangères  et  par  les  loteries 
clandestines.  {NégatUmi  à  ga^ohe.)  Ce  que  je  dis 
est  positif,  et  alors  même  que  lalotene  nationale 
existe,  le»  loteries  étrangères  agissent  encore  ohei 
non»,  et  eontinuellement  donnent  lieu  à  des 
BBisies.  Nop  seulement  il  en  serait  ainsi,  mais  U 
y  aurait  des  loteries  particulières  qui  ne  popr-^ 
raient  pas  être  surveillées,  et  puisque  vous  ne 
pouve»  vous  déharrauer  entièrement  des  lotene»! 
Il  e»t  plu»  convenable,  moin»  dangereux,!de  lais- 
ser Bttb»i»ter  une  loterie  que  le  gouvernement 
régit  et  aorveiUe;  indépendamment  de  ce  que 
les  capitaux  français  tourneraient  au  profit  des 
étrangers  et  Bortiraient  de  la  eiroulation.  On  a  dit 
tout  à  l'heure  que  l'argent  mis  à  la  loterie  sortait 
de  la  circulation;  o^est  une  erreur,  il  y  rentre 

sans  cesse.       ♦  . ,  ,.,         .4  ui  .i    ^4 

Dans  cette  position,  ce  qu'il  y  avait  d'utile  et 
d^opportun  à  foire,  o*éUit  non  pas  de  supprimer 
riflBÎpât,  mais  d'améliorer  le  régime  de  la  iQterie, 
et  c'est  ce  qu'an  a  f^it  l'année  dernière  d^  la  ma- 
nière la  pla»  aatislÉisaBte.  Le»  buraaiix  de  iote-i 


rie  ont  été  supprimés  dans  38  département»  ;  les 
remises  ont  été  réduites  dans  une  proportion  très 
considérable;  enfin  les  mises  qui  étaient  de 
10  sous  ont  été  portées  à  2  francs.  Outre  les  amé- 
liorations qui  résultent  de  cette  mesure  an  profit 
de  la  morale,  il  y  a  eu  diminution  de  frais,  éco- 
nomie qui  est  d'au  moins  1  million  par  année. 

){.  Snlverle.  (Aux  voix /  aux  voix!)  J'appuie 
la  propoiilion  de  mon  honorable  ami  M.  Benja- 
min Uonslant.  QuVt-on  dit  pour  la  combattre  9 
On  allègue,  et  cela  depuis  longtemps,  le»  besoin» 
du  Trésor  ;  cependant  90  ou  92  million»  ont  été 
successivement  diminué»  sur  la»  contribution» 
publiques,  et  Ton  n'a  pas  songé  4  détruire  la  lO" 
terie.  On  a  diminué  92  millions  sur  la  contribution 
que  payent  les  riches,  et  l'on  n*a  pas  songé  à  dé«- 
truire  la  loterie  qui  porte  dans  la  classe  infé- 
rieure la  misère  et  la  dépravation. 

K.  le  ministre  des  finances  a  renrésenté  la  lo«* 
terie  de  France  comme  un  remède  au  mal  que 
ppovaieot  faire  le»  loteries  étrangères  et  les  lo- 
teries clandestines  ;  mai<«  la  police  surveille  et 
détruit  ces  loteries  prohibées.  Quand  elle  fait  son 
devoir,  elle  met  nn  obstaclç  efficace  &  la  fraude; 
quand  oUe  ne  fait  pas  so»  devoir,  è  quoi  sert* 
elle  ?  Dans  ce  moment,  l'action  des  loteries  étran* 
gères  ou  particulières  est  très  bornée;  les  billets 
en  sont  fort  cber^  et  les  classes  pauvre»  n'y  met^ 
tant  pas.  Si  donc  la  loterie  est  un  remède,  le  re<- 
mède  est  pire  que  le  mal. 

J'ajouterai  deux  motifs  qui  n'ont  pas  encore  été 
préseotés  pour  Tabolitioude  la  loterie.  Vous  ailes 
voter  les  dépenses  de  l'administration  ;  je  de- 
mande si  un  abus  quia  existé  de  tout  temps  existe 
encore  *.  c'est  de  comprendre  parmi  ces  uépenaea 
la  composition  et  la  publication  d'ouvrages  où 
Ton  enseigne  des  combinaisons  pour  gagner  in- 
failliblement à  la  loterie.  Cette  publication  falla- 
cieuse constitue  un  délit  prévu  par  l'article  406 
du  Gode  pénal,  et  la  Chambre  ne  peut  allouer  des 
fonds  qu  elle  sait  destinés  à  commettre  un  délit. 

J'si  présenté  une  question,  en  voici  que  antre, 
et  celle-ci  est  motivée  sur  un  fait  dont  j*al  étA  le 
témoin.  Par  qui  sont  soldés  les  hommes  qui,  sur 
les  places  publiques,  vendent  des  recQtttïB  pour 
gagner  4  la  loterie  ?  ils  ne  vivent  pa»  du  produit 
de  ce  commerce,  c*est  donc  radministratiou  qui 
les  solde  pour  encourager  les  joueurs.  Par  qui 
sont  aussi  payés  les  hommes  qui,  le  soir,  crient 
des  numéros  dans  le»  rues  ?  Slls  ne  sont  pas  payé! 
par  radministratioQ,  ils  sont  du  moiqa  autorisés 
parla  police,  et  c'est  ainsi  que  lapolioe,qui  n'est 
pas  moins  destinée  4  veiller  sur  le»  mcQuro  que 
sur  là  paix  publique,  se  concerte  avec  radmi-< 
pistration  de  la  loterie  pour  tendre  des  pièges  ik 
l'ignorance,  épier  le  passage  de  l'ouvrier  qiii  re- 
vient du  travail,  pour  lui  foire  exposer  lé  pain 
de  sa  femme  et  de  ses  enfants. 

Je  vote  pour  la  suppression  de  la  loterie. 

(La  section  XLV«,  administration  centrale,  est 
adoptée). 

Section  XLYl*.  Service  administratif  dann  \e^ 

départements «  •  1  »  r  r    470,700  fr. 

{Adopté.) 

Section XLVll».  Frais  de  perceptionï,'mfi(M  fr. 

{Adopté.) 

Section  XLVIII*.  Remises  aw  receveurs  des 
finanoes  sur  le  recouvrement  des  f^^fj^J^^* 

et  des  coupes  do  bois. , iUU,UUU  fr. 

(Adopté.) 
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QUATRIÈME  PARTIE  DU  BUDGET. 


Section  XLIX^.  Reslitutions  sur  les  contribu- 
tions directes 24,465,397  fr. 

M.  die  €3«Moae.  Je  ne  sais  pas  précisément  si 
je  pourrais  piacer  ailleurs  l'observation  que  je 
veax  faire  au  snjet  des  patentes,  mais  comme  je 
trouve  dans  c^tte  section  un  article  intitulé  Non- 
valeurs  sur  patentes^  je  crois  gue  mon  observa- 
tion sera  aussi  bien  placée  ici  qu'ailleurs.  Vous 
savez  qu'il  y  a  des  patentes  de  diverses  classes, 
et  que,  par  exemple,  il  y  a  dans  les  communes 
des  patentes  &  3  francs.  Ëh  bien  !  toutes  sont  éga- 
lement soumises  &  une  augmentation  fixe  de 
1  fr.  60  pour  le  timbre,  d^est  peu  de  chose 
pour  un  patenté  à  500  francs,  mais  c'est  beau- 
coup pour  le  patenté  à  3  francs  qui  paye  ainsi 
une  moitié  en  sus  de  son  impôt.  Ne  pourrait-on 
pas  faire  de  tous  ces  droits  de  timbre  un  total 
qui  serait  réparti  entre  les  divers  patentés  pro- 
portionnellement à  leur  charge  principale? 

M.  le  eemte  Rey,  ministre  des  ^nanees.  Nul 
ne  peut  être  exempté  du  droit  de  timbre.  On  se 
plaint  de  ce  qu'il  est  égal  pour  tous  les  patentés; 
mais  ne  Testil  pas  pour  tous  ceux  qui  donnent 
une  quittance,  quelle  que  soit  la  quotité  de  la 
somme?  Ne  l'est-il  pas  pour  tous  ceux  qui  pré- 
sentent des  pétitions,quelle  que  soit  Timportance 
de  leur  affaire?  (Aux  voix  !  au^  voix  !) 

La  section  XLIX^  est  adoptée. 

Section  L*.  Restitutions  des  sommes  indûment 
perçues  sur  produits  indirects  et  divers,  2,158,000  fr. 
(Adopté.) 

Section  LI*.  Restitutions  de  produits  d^ amendes 

et  confiscation» 3,916,000  fr. 

(Adopté,) 

Section  LU*.  Primes  à  Vexportation  10,000,000  f. 
(Adopté.) 

Section  LUI*.  Escompte  sur  le  droit  de  consom- 
mation des  sels 1,400,000  fr. 

{Adopté.) 

M.  le  Président.  Maintenant  nous  revenons 
au  projet  de  loi,  article  2,  amendé  conformé^ment 
aux  diverses  réductions  opérées  par  la  Chambre  : 
«  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence 

*  de  727,296,814  francs  pour  les  dépc^nsea  gêné- 
«  raies  du  service  de  l'exercice  de  1830,  confor- 
«  mément  à  l'état  Âci-annexé,  applicable,  savoir  : 

«  Aux  dépenses  générales,  ci 557,190,370 

«  Aux  frais  d'administration  et  de 
«  perception  des  impôts  directs  et 
«  indirects  et  des  revenus  de  l'Btat, 

«  ci 128,167,047 

<  Aux  remboursements  et  restitu- 
a  tions  à  faire  sur  le  produit  desdits 
«  impôts  et  revenus,  et  au  payement 
«  des  primes  à  l'exportation,  ci 41,939,397 

Total  égal 727,296,814 

(Cet  article  est  adopté.) 

«  Art.  3.  Il  sera  pourvu  au  payement  des  dé- 

•  penses  mentionnées  dans  les  articles  1  et  2  de 
«  la  présente  loi  et  dans  les  tableaux  y  annexés, 
«  par  les  voies  et  moyens  de  l'exercice  de  1830.  » 
(Adùpté.) 


M.  le  Prësldlent.  Il  reste  9  articles  addition- 
nels, dont  8  sont  imprimés  et  vous  ont  été  dis- 
tribués. Le  neuvième  a  été  déposé  ce  matin 
sur  le  bureau.  Ces  articles  n'ayant  entre  eux  au- 
cune connexité  qu'il  soit  facile  d'établir,  je  me 
propose  de  les  présenter  d'abord  &  la  Chambre 
dans  Tordre  suivant  lequel  ils  sont  imprimés. 
Cet  ordre  ne  préjugera  rien  sur  la  place  qu'ils 
prendront,  les  uns  à  l'égard  des  autres,  à  la  suite 
delà  loi,  s'ils  sont  adoptés;  mais  après  la  déli- 
bération il  n'y  aura  &  classer  que  les  articles  adop- 
tés, et  j'aurai  soin  de  consulter  la  Chambre  à  cet 
égard. 

c  Art.  l""'.  Il  sera  dressé  par  le  ministre  des 
finances  un  état  complet  et  détaillé  des  frais  de 
perception  et  d'administration  des  revenus  pu- 
blics, pour  être  distribué  aux  Chambres  &  l'ap- 
pui du  projet  de  loi  de  finances  pour  1831,  et  de 
manière  à  établir  que  la  proportion  exacte  de 
ces  frais  ne  dépasse  pas  12  0/0  comparativement 
au  chiffre  total  du  budget. 

M.  le  vleemte  die  lia  Reehefoaeaald.  Mes- 
sieurs, en  prenant  la  parole  pour  développer  le 
premier  des  articles  additionnels  que  j'ai  pro- 
posés à  la  Chambre,  je  lui  demande  la  permis- 
sion de  répondre  quelques  mots  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur.  Je  le  remercie  pour  les  conseils 
qu'il  a  bien  voulu  me  donner  sur  le  langage 
qu'un  député  doit  tenir  à  cette  tribune;  mais 
pour  le  député  comme  pour  l'homme  d'honneur, 
il  n'y  a  qu'un  lan^e,  c'est  celui  de  la  cons- 
cience ;  je  n'en  eus  jamais  d'autre,  et  je  n'ai  donné 
h  personne  le  droit  de  m'en  apprendre  un  diffé- 
rent. (Très  bien!) 

Je  suis  fâché  de  la  petite  bouderie  parlemen- 
taire de  M.  le  ministre  de  l'intérieur;  mais  dussé- 
je  m'attirer  de  nouveaux  reproches  de  la  part 
d*UQ  ministre  dont  j'honore  les  sentiments  et 
dont  nous  admirons  l'éloquence,  je  déclare  ici 
que  je  tiendrai  toujours  à  honneur  de  les  méri- 
ter à  ce  prix.  Sans  doute  au  moment  où  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  m'a  fait  l'honneur  de  me 
répondre  il  n'avait  pas  encore  lu  mon  discours» 
car  il  y  aurait  reconnu  une  extrême  mesure.  J'a- 
joute que  lui-même  semble  avoir  pris  soin  de 
justifier  mes  paroles,  et  qu'il  est  allé  plus  loin 
que  moi  lorsqu'il  s'est  écrié  avec  cet  accent  qui 
porte  si  bien  la  conviction  dans  les  cœurs  :  iVous 
alhns  à  l'anarchie!  Qu'est  donc  l'anarchie,  si  ce 
n'est  l'absence  du  pouvoir,  en  présence  de  pas- 
sions ambitieuses  gui  cherchent  à  détruire  et  à 
renverser,  et  qui,  livrées  à  elles-mêmes,  compro- 
mettraient à  la  fois  nos  institutions  et  le  trône, 
qui  en  est  le  plus  solide  appui?  (Nouvelles  mar- 
ques  'd'adhésion.) 

Messieurs,  j'ai  l'assurance  que  mes  propositions 
ne  s'écartent  point  de  la  règle  que  je  me  suis 
imposée  dans  mon  opinion  sur  le  budget,  et  qui 
nous  est  tracée  à  tous  par  la  Charte,  celle  de  res- 
pecter rindépendance  de  radministration,  et  la 
confiance  des  contribuables  pour  le  gouverne- 
ment ;  mais  c'est  un  devoir  non  moins  sacré  pour 
nous  que  celui  de  préparer,  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  notre  pouvoir,  la  diminution  des 
charges  publiques,  et  d'assurer  ainsi  au  gouver- 
nement lui-même  la  popularité  la  plus  sûre.  Il 
y  a  longtemps  que  nous  formons  des  vœux  que 
les  contribuables  se  plaisaient  à  recueillir;  et  un 
de  nos  honorables  collègues,  M.  Laffiite,  se  plai- 
gnait lui-même  dans  la  discussion  générale,  de 
voir  que  d'année  en  année  ces  vœux  restaient 
stériles,  et  n'obtenaient  en  retour  que  de  sté- 
riles promesses.  Ce  n'est  donc  ni  excéder  les 
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poQYoiredela  Chambre,  ni  altaqaer  le  système  des 
impôts,  ni  déranger  les  services,  qae  de  eonsi- 
ffoer  nos  vœax.  dans  des  articles  spéciaux  de  la 
loi.  Go  ne  dira  point  oue  ce  n'est  pas  une  forme 

Iiarlementaire,  car  c^est  par  des  dispositions 
égislatives  ainsi  ajoutées  à  des  lois  de  finances 
que  vous  avex  obtenu  successivement,  en  plu« 
sieurs  sessions,  des  comptes  rendus  sur  le  pro- 
duit  des  jeux,  sur  la  liste  des  pensions,  sur  la 
liste  des  indemnisés,  et  sur  plusieurs  points  im- 
portants de  la  comptabilité  générale.  J'oserai  in- 
voquer Ici  une  autorité  qui  vous  sera  aussi  chère 
qu'à  moi  ;  ce  fut  par  un  amendement  que  notre 
nonorable  président  obtint  que  dorénavant  la 
présentation  du  budget  serait  toujours  précédée 

Êar  la  loi  des  comptes;  et  c'est  ainsi  que  la 
hambre  est  arrivée,  indépendamment  du  vote 
de  l'impôt,  an  contrôle  rigoureux  de  remploi  de 
la  fortune  publique. 

Je  crois  donc.  Messieurs,  qu'aucun  scrupule 
légitime  ne  saurait  s'élever  contre  la  forme  de 
mes  propositions,  sur  lesquelles  j'appelle  votre 
attention  sérieuse.  Je  pourrais  croire  également 
superflu  de  me  défendre  du  reproche  d'atteinte 
à  de  hautes  prérogatives  dont  j'ai  professé  le 
respect  dans  chaque  ligne  de  mon  opinion  sur 
le  budget,  comme  à  chaque  Instant  de  ma  vie. 
Qui  donc,  plus  que  les  amis  les  plus  anciens  de 
la  monarchie,  doit  désirer  et  rechercher  pour 
le  trône,  la  popularité  la  plus  réelle,  celle  de  la 
réduction  des  charges  publiques  1  Si  je  conteste 
aux  Chambres  le  droit  de  discuter  sur  l'applica- 
tion spéciale  de  quelques  mille  francs,  je  reven- 
dique pour  elles  l'honneur  d'indiquer  des  éco- 
nomies Importantes  par  des  déclarations  de 
principes  qui  n'ont  rien  d'embarrassant  pour  le 
service  administratif,  et  qui  seront  d'un  grand 
secours  pour  les  ministres,  dans  la  carrière  des 
améliorations  où  nous  devons  croire  qu'ils  ont 
le  désir  de  marcher.  Une  juste  défiance,  non  pas 
dans  mes  intentions,  exigeait  ces  explications 
préliminaires,  je  passe  à  des  développements 
positifs.  Ce  devrait  être  pour  moi  un  motif  de 
doute  et  d'hésitation,  que  d'avoir  entendu  éva* 
luer  à  11  0/0  seulement  les  frais  ûq  perception  et 
tTadminUtration  des  revenus^  par  l'honorable 
rapporteur  de  votre  commission,  avec  qui  j'ai 
eu  d'ailleurs  la  satisfaction  de  m'accorder  sur 
plusieurs  points  Importants. 

L'exposé  de  M.  le  ministre  des  finance  n'éva- 
lue en  effet  celte  partie  du  budget  qu'à  128  mil- 
lions, chiffre  adopté  par  un  orateur  dont  l'opi- 
nion fait  autorité  sur  ces  matières,  et  après 
lequel  j'ai  eu  l'honneur  et  le  désavantage  de 
monter  immédiatement  à  cette  tribune  dans  la 
discussion  générale. 

U  ne  faudrait  point  oublier  cependant  que  le 
ministre  avait  annoncé  Tintention  de  compren- 
dre dans  ce  chiffre  les  frais  de  perception  et 
ceux  d^administration^  et  que  c'est  en  omettant 
une  partie  des  uns  ou  des  autres  qu'on  n'obtient 
pour  résultat  que  128  millions. 

Ainsi,  l'honorable  rapporteur,  qui  limite  le 
chiffre  proportionnel  à  il  0/0,  ne  parle  que  des 
frais  d*administraiion  de$  hnaneet^  et  discute, 
sous  une  autre  rubrique  (celle  du  service  général 
de  la  Trésorerie),  les  taxations,  remises  et  au- 
tres allocutions  aux  receveurs  généraux,  qui 
sont  bien  réellement  des  frais  de  perception. 

D'un  autre  côté,  on  a  constamment  excepté  de 
cet  ensemble  de  frais,  des  dépenses  qu'il  est 
impossible  de  placer  ailleurs  que  dans  le  chapi- 
tre des  frais  de  perception  et  d! administration 
des  revenus^  puisqu'elles  ont  pour  objet,  les  unes 


d'en  régler  la  comptabilité  générale,  les  autres 
d'en  répartir  l'emploi,  et,  la  plus  forte  partie, 
de  servir  l'intérêt  des  capitaux  que  le  Trésor 
exige  pour  garantie  de  la  gestion  des  charges  de 
finances. 

C'est  ainsi  que  le  budget  de  la  Cour  des  comp- 
tes, une  grande  partie  des  intérêts  de  cautionne- 
ments, et  les  traitements  et  frais  de  service  des 
payeurs,  doivent  être  considérés  incontestable- 
ment, comme  des  frcds  de  perception  et  d^admi- 
nistration  ;  et  vous  aurez  pu  voir,  par  le  tableau 
du  budget  que  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  distri- 
buer à  la  Gnambre,  que  le  total  de  ces  frais, 
ainsi  compté,  s'élève  à  156,872,447  francs. 

Le  malentendu  sur  cette  portion  du  budget, 
résulte  donc  seulement  de  la  confusion  ou  de 
la  distinction  que  l'on  établit  tour  à  tour  entre 
les  frais  d'administration  et  les  frais  de  percep- 
tion, fin  les  réunissant.  Messieurs,  il  n'y  a  pas  à 
trouver  d'autre  total  que  celui  que  j'inoique. 
Sortons  des  éauivoques  :  discutons  franchement, 
et  comptons  ne  même.  La  question  financière  du 
royaume  revient  à  15  1/2  0/0  du  produit  brut  de 
noire  budget  annuel. 

Or,  il  n'y  a  pas  un  particulier,  quelque  riche 
qu'il  fût,  gui  supportât  dans  l'administration  de 
sa  propre  fortune,  des  frais  aui>sl  considérables* 
Encore  moins,  un  tuteur  pourrait-il  se  les  per- 
mettre, dans  la  gestion  des  biens  de  son  pupille; 
et  ne  perdons  pas  de  vue  que  les  contribuables 
sont  un  mineur,  dont  le  gouvernement  doit  ad- 
ministrer les  intérêts,  selon  les  principes  les  plus 
rigoureux  de  la  tutelle. 

En  demandant  au  ministre  de  vous  apporter 
dans  la  prochaine  session  un  tableau  qui  réta- 
blisse le  chiffre  de  12  0/0  comme  mesure  et  U-- 
mite  de  tons  les  frais  de  perception  et  dadminis» 
tra^ton,  je  comprends  dans  mon  vœu  toutes  les 
dépenses  qui  peuvent  être  classées  sous  cette  dé- 
nomination, telles  que  je  les  ai  indiquées  dans 
mon  opinion  et  dans  le  tableau  qui  y  était  joint. 

Le  total  est  de  156,872,447  francs. 

Je  diriti  seulement  150  millions,  parce  qu'il 
faut  déduire  des  intérêts  de  cautionnements, 
ceux  qui  n'appartiennent  pas  &  des  charges  de 
finances. 

Fidèle  à  l'opinion  que  j'ai  exprimée  sur  l'ap- 
plication des  économies  que  les  Chambres  ne 
sauraient  8péclalij>er,  et  qu'il  appartient  à  Tad- 
ministratlon  seule  de  répartir,  je  me  permettrai 
à  peine  d'indiquorsur  quels  points  il  est  conve- 
nable et  facile  de  faire  porter  cette  réduction 
d'un  cinquième  ; 

Soit  en  réduisant  l'intérêt  des  capitaux  de 
cautionnements  à  3  0/0,  taux  ordinaire  de  l'in- 
térêt des  bons  royaux  ; 

Soit  en  consolidant  en  3  0/0  aussi  une  partie 
de  cette  dette  fiottante  ; 

Soit  en  atténuant  les  taxations  de  tout  genre 
attribuées  aux  receveurs  des  finances  ;  ou  plutôt 
en  supprimant  leurs  traitements  fixes,  qui  sem- 
blent faire  au  moins  double  emploi  avec  les 
taxes  qu'ils  perçoivent  ; 

Soit  en  supprimant  le  rouage  inutile  des 
payeurs  dont  les  attributions  peuvent  être  ren- 
voyées aux  receveurs  eux-mêmes,  sans  surcharge 
pour  le  Trésor,  et  avec  avantage  pour  les  admi- 
nistrés ; 

Soit  enlln  en  appliquant  aux  diverses  adminis- 
trations centrales  des  finances,  l'esprit  d'écono* 
mie  et  de  justice,  que  le  ministre  a  déjà  porté 
dans  les  bureaux  plus  immédiatement  soumis  à 
sa  direction  • 

Je  laisse  à  la  sagesse  du  ministre  le  soin  de 


m 
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TappUcatloii  ;  noni  ne  pooTons  désirer  une  meil- 
leure ganiDtie. 

Jinsiite  Mnlement  sur  Futilité  d'une  écoqo- 
mie  qui  ne  frappe  que  Ror  des  inférôts  exorbi- 
tants, attribuée  àdes  charge?  opulentes  qui  doi- 
vent trouver  d^ailleursuo  juste  dédommagement 
dans  la  considération  qui  est  acquise. 

Cette  question  touche.  Messieurs,  à  celle  des 
taui^  dp  l'intérêt  dans  te  pays,  et  je  demanderai  à 
des  expériences  plus  consommées  que  la  mienne, 
dans  ces  sortes  de  matières,  &*il  serait  possible 
de  concevoir  que  les  frais  de  gestion  d*une  mai- 
son de  banque,  dont  le  papier  se  ferait  à  5  0/0 
sur  la  place  (comme  les  nons  royaux  du  gouver- 
nement),  s'élevassent  à  150/0  du  produitl)rut  de 
ses  recettes  efTectives* 

J'applle  le  concours  de  leur?  lumières  dans 
cette  discqpsion  [  et  j'insiste  sur  la  ppopositjuq 
de  rarliole  additionnel  qui  tend  4  demander  à 
M.  le  ministre  des  finances,  pour  la  cession  pro-> 
chaîne^  un  iMde^  frais  4e  perception  etd'aami' 
nUtratu>nde9  rev^nuM  puhlicf.sur  lepiedde  12  0/0« 

Cet  intérêt  paraîtra  peut-être  encore  oxorpi* 
tant  ;  mais,  en  entrant  dans  la  voiedes  économies, 
nous  devons  éviter  tout  ou  qui  pourrait  produi- 
re des  secousses  trop  brusques  et  trop  violentes. 

D'ailleurs  i*aurai  Tbonneur  de  vous  fairu  re» 
mfirquer,  Messieurs,  que;  si  les  économies  que  je 

SrévplQ  étaient  successivement  appliquées  au3( 
ivers  points  de  mes  propositions,  nous  obtien- 
drions en  faveur  des  contribuables,  en  deu3(  ou 
trois  ans,  par  Tadoption  des  trois  premiers  arti<« 
des  seulement  un  dégrèvement  d'environ  75  mil- 
lions, et  cela  par  des  voies  inoffensivus  pour  les 
EersQuqefl,  99ns  embarras  pour  les  services  pu*- 
lies,  et  respectueti|ii^9  pour  le9  prérogatives  du 
trône* 

H,  le  fiQmte  IKoy,  minUire  de$  financez,  L'au- 
teur derarlicledoqt  vous  vene^  d'entendre  le  déve- 
loppement, proposa  qu'il  Bojt  prescrit  au  ministre 
den  finances  d'établir  les  frais  de  perception  de 
manière  4  C9  qu'ils  n'excèdent  pas  \%  0/0  du 
total  des  recouvrements.  Je  viens  vous  pupplieri 
dans  rinlérôt  public,  de  ne  pas  accorder  une  si 
grande  latittlde  au  ipinit«tre  de»  finances.  (On 
rit*)  Les  (rais  de  perception •  dans  les  calculs 
même  de  la  commission,  ne  s'élèvent  pas  &  11  0/0, 
et  lorsque  nous  les  aurons  dépouillé^  de  tout  ce 
qui  ne  peut  pas  être  considéré  comme  frais  de 
perception,  nomme  on  a  pu  le  voir  par  le  discours 
OH  M.  Galmon,  Ils  ne  s^élèveront  pas  è  plus  de 
9  O/Q.  Yoves  s'il  serait  possible  au  tpinistre  des 
finances  d'accepter  12  0/U?  ie  le  repousse  dans 
l'intérêt  des  contribuables,  {thuveç^xk  mouvernent 
d'bilaHté.) 


1,  !•  fleomte  de  Ii«  Roekefoneanld,  Ce 

n'est  pas  au  seul  ministre  des  finances  qu'il 
pourrait  paraître  bizarre  aue,  dans  riniérêt  des 
qontribuanles,  je  vinsse  demander  des  frais  de 
perception  plus  élevés  ;  mais  il  s^agit  d*abord  de 
savoir  si  tel  est  le  résultat  de  ma  proposition* 

Je  puis  me  tromper,  et  les  lumières  connues  de 
H,  le  ministre  des  finances  établissent  en  pa  faf> 
veur  une  forte  présomption;  mais  il  peut  aussi  se 
tromper.  Mes  calculs  sont  établis  dans  un  tableau 
que  j*ai  distribué  à  l'appui  de  mon  opinion,  et  je 
omis  avoir  prouvé  que  les  frais  de  perception 
B^élèvent  véritablement  à  15  0/0  et  non  pas  à 
11  comme  ie  prétendait  d'abord  M.  le  ministre 
des  finances,  à  11  1/2  suivant  le  rapporteur,  ou 
i  9p  comoie  vient  de  le  dire  M»  1^  Ininîstre.  Et, 


puisqu'on  m'acouse  d'erreur,  ie  eral  remarquer 
qu'entre  ces  trois  opinions  il  y  en  a  au  moins 
deux  d'inexactes;  entre  les  deux  qu'a  successir 
vement  professées  M.  le  ministre,  il  y  en  a  une 
d'erronée,  et  il  s'est  au  moins  trompé  une  fois, 
(Très  bien/  très  bien!)  Il  pont  se  tromper  enoore, 
et  mon  évaluation  est  faite  avec  une  telle  exacti* 
tude  qu'il  me  parait  difficile  qu'une  erreur  s'y 
soit  glissée. 

J'admets  pour  un  instant  que  mon  calcul  e«it 
faux;  il  n'en  sera  pas  moins  vrai  que  15, 12, 10, 9, 
8  0/0  sont  un  taux  exeeisif  ;  que  nnl  d'entre  nous 
ne  voudrait  payer  si  cher  la  gestion  de  ses  biens; 
enfin,  quelle  que  soit  actoellen^ent  la  proportion 
des  frais  de  perception  par  rapport  au  cbiifre  du 
budget,  que  ce  soit  15  ou  11  0/0,  je  puis  résumer 
ma  proposition,  en  demandant  une  diminution 
de  3  0/0".  (Mouvement  d'adhésion.) 


[.  namaBii,  rapporteur*  Quoique  je  ne  puisse 
taper  l'opinion  de  l'honorable  orateur,  nous 


M. 

Sartaper  lopinton 
evons  applaudir  à  ses  efforts  et  à  son  sélej  il  est 
satisraisaot  de  voir  des  hommes,  placés  dans  une 
situation  sociale  élevée,  s'occuper  d'études  qui 
leur  étaient  autrefois  étrangères,  et  cela  dans 
l'intérêt  des  contribuables.  (Rires  à  gauche.)  Ce* 
pendant  il  faut  ici  s'entendre.  L'honorable  col- 
lègue auquel  je  réponds  a  fgiit  un  calcul  diaprés 
lequel  son  chiffre  est  exact,  mais  je  crois  que  le 
calcul  ne  l'est  pas.  il  y  a  deux  choses  à  distinguer: 
les  frais  de  perception  de  IMmpdtet  les  frais  de  Tré- 
sorerie. Qeux-ci  sont  des  mouvements  de  Ibnds; 
quant  aux  frais  véritables  de  perception,  il  est  à  re- 
marquer que  la  somme  de  128  millions  portée  au 
budget  comprend  les  achats  de  matières,  telles  que 
le  papier  du  timbre,  les  tabacs  que  fabrique  la 
régie,  etc.  Dans  l'administration  des  postes  se 
trouvent  comprises  les  dépenses  pour  le  transport 
des  dé|3êchcB,  et  ce  ne  sont  point  là  évidemment 
des  frais  de  perception.  Si  nous  soustrayons  de 
ces  frais  tout  ce  qui  leur  est  étranger,  nous  trou- 
verons qu'ils  s'élèvent  à  11  0/0,  et  même,  en 
recherchant  d'une  manière  rigoureuse,  les  véri- 
tables dépenses  de  perception,  peut-^lre  arrive- 
rait-on à  un  chiffre  moinare. 

L'abonnement  qu'on  propose  serait  une  opéra- 
tion préjudiciable  aux  contribuables,  et  Ton  ne 
conçoit  pas  même  qu'elle  puisse  j^tre  adoptée. 
Les  frais  de  perceptipu  sont  en  effet  variables  de 
leur  nature,  et  c'est  précisément  quand  rimpôt 
est  le  moins  productif  que  les  frais  de  recouvre- 
ment s'élèvent  le  plu<!,  11  y  a  pour  la  perception 
de  l'impôt  des  considérations  locales  qu'il  faut 
apprécier  :  la  population  par  lieue  carrée,  la  h- 

cillté  de  percevoir,  etc.  Il  y  a  de  \m  lieux  en 
France  où  les  fraii^  de  perception  m  eont  pas 
plus  élevés  qu'en  Angleterre  î  dana  d'autres  ils 

le  sont  davantage, 

Pe  tout  cela  il  faut  cpnclure  qu'on  m  Pf  ut  pas 
impQser  au  ministre  dep  linancea  une  quotité 
proportionnelle  qu'il  ne  pourra  dépasser^  L9  pre- 
mière obligation  est  de  recouyrer  l  impôt  :  or,  si, 
pour  quelque  cause  iiqprévue,  la  proportion  se 

trouvait  dépagsée  dfins  le  courant  de  Te^ercice, 
les  recot)vrements  seraient  en  souffrance. 

Je  crois  qu'il  y  a  mieux  à  faire  qtl'une  r^duqfi 
(ion  en  masse,  c'est  la  révision  du  système  gé^ 
néral  de  rimpôt.  Par  cela  mêipe  que  les  frais 
sont  trop  élevés,  il  est  évident  que  certains  im- 
pôts sont  mal  assis  :  par  une  réforme  de  l'impôt 
vous  arrive!  h  (a  oiminution  4o9  Um  dP  per^ 
ceptioPf 

(L^amendtmenl  n^eat  pas  apppyé.) 


IChambra  dat  IMpet4e.|        SKOHDI  MHKAinUTIOIl.        [8  Juillet  tW-l 
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DdVJXiéme  article  addittonnel  de  M.  le  Yicotnte 
de  Le  Rochefoucauld  : 

«  Art.  2.  Le  principe  du  rembouraement  de  la 
dette  de  l*Btat  en  5  0/0  con^^olidés  est  reconnu  et 
proclamé  conformément  aux  bases  de  l'arti- 
cle i9it  du  Gode  civil,  sauf  au  gouvernement  du 
roi  à  proposer  quand  il  y  aura  lieu  les  condi- 
tions et  tes  formes  du  remboursement  ou  de  la 
réduction,  dans  Tintérèt  des  contribuables»  « 

M.  le  vleomte  ëe  I^a  RMhefoveavId.  Mes* 
sieurs,  je  pourrais  croire  inutile,  après  de  sa- 
vantes discussions  dans  lesquelles  le  principe  du 
remboursement  de  la  dette  au  pair  a  été  pro- 
clamé par  d'imposantes  autorités,  d'ajouter  plus 
de  développements  au  motif  du  second  des  ar- 
ticles additionnels  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
proposer. 

mais  nous  sommes  si  accoutumés  en  France  à 
voir  que  des  déclarations  de  principes  restent 
stérile^i,  si  ou  ne  prend  pas  le  soin  d*en  déposer 
le  germe  dans  lu  loi,  qu'il  n'est  pas  superflu, 
après  avoir  recueilli  de  graves  suffrages  en  fa- 
veur d'une  question,  d'exprimer  le  vœu  que  la 
pensée  en  soit  consacrée  par  une  disposition 
ibrmelle. 

Sans  doute,  il  n*estplus  temps,  après  une  ex- 
périence de  tous  les  jours,  et  il  est  inutile,  au 
milieu  de  la  conviction  générale,  de  pénétrer 
dans  le  fond  d'une  question  qui  n'a  rencontré, 
en  1824,  qu'une  opposition  étrangère  à  son 
objet  réel;  je  ne  viens  donc  demander  à  la 
Chambre  et  au  ministère  que  de  manifester  leur 
adhésion  commune,  aises  explicitement  pour 
que  tous  les  intérêts  soient  avertis,  et  qu'il  n*y 
ait  plus  de  surprise  pour  personne  dans  i'appli* 
eatioti  tardive  d'un  principe  d'équité  qu'il  était 
peut-être  du  devoir  au  gouvernement  de  mettre 
dés  longtemps  en  action. 

Les  vœux  de  votre  commission,  les  arguments 
d'orateurs  qui  méritent  votre  conflance,  et  les 
explications  de  M.  le  ministre  des  finances,  ne 
me  permettent  pas  de  prévoir  d'où  pourrait  venir 
une  objection  grave  contre  l'objet  de  ma  pro- 
position. La  moralité  du  gouvernement  y  est 
intéressée  ;  car  il  importe  à  beaucoup  de  moqde 
de  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  cette  question,  qui, 
sous  les  rapports  civils,  était  jugée  par  le  Gode, 
et  qui*  sous  les  rapports  politiques,  n'avait  été 
combattue  que  perdes  préventioufli  personnelles. 
Une  législature,  vigilante  et  loyale,  doit  avoir  à 
cœur  de  mettre  Hn  à  des  incertitudes  qui  ne  pro« 
fitent  qu'à  l'agiotage. Bt,  je  le  répète,  uq  article  de 
loi  va  plus  franchement  au  but  que  des  déclara- 
tions mobiles  comme  les  volontés  des  hommes, 
et  les  caprices  des  événements. 

Quant  au  cboix  du  moment  et  des  moyens 
pour  opérer  te  remboursement  du  capital,  ou  la 
réduction  de  l'intérêt  de  la  dette  à  5  0/0,  c'est 
une  convenance  de  gouvernement  qu'il  ne  nous 
appartient  pas  de  prévenir.  L'avantage  des  con- 
tribuables diote  nos  propopitions  à  cet  égard.  La 
sagesse  du  pouvoir  suprême,  combinant  ta  situa* 
tion  extérieure  et  les  ressources  intérieures  du 
pays,  peut  seule  apprécier  l'opportunité  de  l'exé- 
cution et  refflcttofté  des  moyens. 

La  déclaration  légale  que  je  demande,  Mes- 
sieurs, me  semble  donc  conforme  aux  intentions 
équitables  de  l'autorité  royale,  et  aux  vœtix  d'éco- 
nomie si  souvent  reproduits  dans  cette  Chambre. 
C'est  l'application  d'une  doctrine  que  je  crois  plus 
que  jamais  utile  de  rappeler,  au  milieu  des  dé- 
tails où  nous  nous  perdons  tous  les  jours:  doc- 
trine en  honneur  eues  noa  Yolsins,  où  les  loii  se 


contentent  d'établir  des  prineipee,  en  laissant 
aux  règlements  administratifs  le  soin  de  l*exé^ 
cution. 

S'il  est  superflu,  comme  je  l'ai  dit,  d'entrer 
dans  le  fond  d'une  question  mûrie  depuis  1824| 
et  résolue  pour  tout  le  monde  en  1829i  il  no  l'esi 

Sas  d'invoquer  quelques  circonstances  dont  Tau- 
irité  ne  saurait  être  méconnue, 

Bh  quoil  tous  les  intôrête  ont  souffert  tour  k 
tour,  soit  de  la  mobilité  des  événements»  soit  de 
la  rigueur  des  saisons,  soit  de  Texcès  de  la  pro- 
duction manufacturière,  soit  du  discrédit  com- 
mercial; et  l'intérêt  seul  dei  possesseurs  de 
rentes  (exempts  d'ailleurs  des  ^mpéts  qui  frappent 
toutes  les  propriétés  et  toutes  les  industries)  aura 
profité  du  malaise  général,  qui,  en  refoulant  les 
capitaux  dans  les  fonds  publics,  a  doublé  en 
quatorze  ans  les  fortunes  de  portefeuille!  Tout 
le  monde,  hors  les  grands  capitalistes,  aura  con- 
tribué aux  charges  nationales,  La  ranoon  de  U 
France  elle**méme  n'a  été  pour  eux  qiTun  noo«* 
veau  moyen  de  fortune,  par  la  hausse  que  les 
emprunts  imi>riment  toujours  au  crédit. 

lit  quand  les  propriétaires  de  céréale^  et  do 
vignobles  ont  tour  à  tour  supporté  jusqu'il  ]« 
ruine; 

Quand  l'industrie  manufacturière  se  plaint  d'un 
encombrement  qui  résulte  des  asritation»  révolu- 
tionnaires sans  cesse  renaissantes,  dans  Ips  paya 
où  elle  cherchait  des  débouchés; 

Quand  l'esprit  d'association,  qui  commençait  à 
produire  de  grandes  choses,  languit  faute  de  ca- 

Eitaux  refusés  au  corpinerce,  et  séduKs  par  le 
eut  intérêt  des  papiers  d'Etat,  ou  par  la  prime 
que  leur  assure  une  hausse  continue  ; 

Est-ce  le  temps  d'hésiter  sur  UQQ  réduction 
modeste  qui  serait  bien  loin  d'imposer  ao^  for- 
tunes sur  lesquelles  elle  tomberait,  les  sacriflceç 
supportés  par  toutei  les  autres  classes  de  ci-* 
toyens?  Cest  ainsi,  Messieurs,  qu'il  faut  envisa- 
ger la  question  de  la  datte  publique;  l'intérêt 
général  domine  ici  un  intérêt  privé,  et  plusieqrs 
intérêts  privéa  réclament  même  contre  un  seùlt 

Prenons  garde,  au  reste,  qu'après  avqjr  entendu 
8'é|eYer,de  tous  lea  bancs  de  cette  Chambre,  des 
opinlona  favorables  au  principe  dont  je  demande 
la  consécration,  on  n'interprète  d^one  noanière 
dangereuse  pour  le  crédit  public,  et  pour  un 
grand  nombre  de  fortunes,  le  refus  qui  serait  fsit 
de  placer  ce  principe  dans  la  loi  des  finances. 

G'edt  là.  Messieurs,  l'argument  le  plus  grave  en 
faveur  de  ma  proposition  qui  n'a  que  le  mérite 
de  résumer  vos  idées,  et  de  consacrer  par  la  IqI 
votre  conviction.  J'ajouterai  qu'elle  a  même 
l'avantage  de  faciliter  plus  tard  au  gouvernement 
cette  importante  opération,  en  lui  permettant  de 
choisir  l'époque  et  les  moyens,  sans  être  obligé 
d^ôveiller  d'avance  toutes  les  cupidités  que  sou- 
lèvent toujours  de  pareilles  questiona. 

(L'amendement  n'est  pas  appuyé.) 

Troisième  article  additionnel  de  M.  le  vicomte 
de  La  Rochefoucauld  : 

«  Art.  3.  L'adjudication  par  yole  d'entrepri- 
ses et  de  compagnies  partioulières  sera  préférée, 
par  les  ordonnateurs  des  dépenses,  dans  toutes 
les  parties  du  service  matériel  de  l'administra- 
tion qui  en  seraient  susceptibles^  et  selon  leg 
lois  qui  régissent  les  opérations  oommeroiales,  » 

M-  lo  vleimite  de  Mjm  Rocl|efo|iepi||d.  Il 

semble,  Mt^ssleura,  que  ia  dlspussiou  même,  à 
laquelle  vous  venez  de  vous  livrer,  a  dû  ^erYlf 
de  développement  aux  mqtjd  d?  r^rliclii  qu^  )e 
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VOUS  soumets  ;  car  tous  avez  considéré  avec 
quelque  inquiétude  l'énormité  des  faits  du  ma- 
tériel de  la  guerre  et  de  la  marine,  de  la  guerre 
surtout.  Il  faut  cependant  en  chercher  la  caoee 
quelque  part  ;  et  sans  doute  on  y  trouverait  de 
graves  arguments  en  faveur  de  ma  proposition . 

Au  reste,  le  vœu  que  J'exprime  s'est  déjà  élevé 
des  différents  côtés  de  cette  Chambre.  C'est  une 
conséquence  de  nos  institutions,  c'est  le  besoin 
d'une  époque  soumise  à  la  double  Influence  du 
commerce  et  de  la  publicité. 

Il  y  a  longtemps  qu'un  honorable  général,  dont 
l'absence  se  fait  sentir  parmi  nous,  appelait  la 
concurrence  commerciale  dans  le  service  des 
fournitures  publiques;  et  à  la  seule  condition 

2ui  puisse  être  admise  par  le  commerce,  celle 
u  respect  des  lois  spéciales  qui  le  régissent  (l). 

Une  commission,  créée  expressément,  il  y  a 
plusieurs  années,  pour  rédiger  un  projet  de  rè- 
glement de  l'administration  de  la  guerre,  avait 
consacré  dans  son  travail  cette  nécessité  et  tou- 
tes les  obligations  qu'elle  renferme  (2). 

Un  honorable  député,  maître  des  requêtes,  et 
considéré  par  tout  le  monde  comme  une  des  lu- 
mières du  Conseil  d'Btat,  a  professé  dans  ses 
discours  comme  dans  ses  ouvrages,  cette  doctrine 
loyale  (3). 

lie  rapporteur  de  votre  commission  des  comp- 
tes en  1828  s'en  est  exprimé  de  la  manière  la 
plus  formelle  (4). 

Enfin,  un  intendant  militaire  (5),  habituelle- 
ment choisi  par  le  gouvernement  pour  présider 
aux  liquidations  litigieuses  d'un  ministère  qui, 
selon  l'aveu  d'un  ancien  ministre  (6),  termine  tous 
ses  arrangements  par  des  procès  :  cet  intendant 
mililaire,rui-rnéme,  a  qualifié  de  banqueroute  per- 
manente ces  liquidations  administratives  dans 
lesquelles  le  gouvernement  à  l'aide  du  conseil 
d'Etat,  et  contre  les  termes  des  marchés  qu'il  a 
souscrits,  se  fait  juge  et  partie  dans  sa  propre 
cause  au  mépris  des  protestations  que  je  viens  de 
citer;  celles  de  MM.  le  général  Foy,  de  Cormenin, 
Augustin  Périer,  et  de  tant  d'autres  réclamations 
importantes. 

Un  événement  grave  a  fortifié  ces  considéra- 
tions. Messieurs,  celui  des  marchés  de  Bayonne 
en  1823,  et  de  leur  exécution  qui  n'est  pas  encore 
Jugée,  quoiqu'en  aient  pu  dire  les  ministres  et  les 
comptes.  On  a  employé  contre  la  loyauté  de  l'hé- 
ritier du  trône,  contre  l'autorité  de  sa  signature, 
contre  la  foi  des  engagements,  des  fins  de  non- 
recevoir  inadmissibles.  11  est  digne  de  cette 
Chambre,  d'ouvrir  à  l'administration  une  voie 
plus  franche,  plus  légale;  et  Je  le  dirai,  sur  ce 
point  comme  sur  les  autres,  les  déclarations  de 
principes,  tombées  de  la  tribune,  ou  de  la  presse, 
passent  trop  vite,  et  laissent  trop  peu  de  traces, 
)Our  qu'il  ne  soit  pas  important  ae  les  fixer  dans 
a  loi,  quand  leur  objet  intéresse,  comme  celui-ci, 
a  dignité  du  gouvernement,  la  bonne  gestion  du 
Trésor,  la  foi  des  contrats  et  l'esprit  de  nos  ins- 
tituiions. 

Cette  année  encore,  un  des  orateurs  que  vous 

(1)  Le  général  Foy.  Séance  du  25  avril  1825. 

(2)  Commission  de  1819;  M.  le  baron  do  JoinviUe, 
président. 

(3)  M.  de  Gormemn,  dans  ses  Prolégomènes, 

(4)  M.  Augostin  Périer.  Rapport  de  la  loi  des  comp- 
tes de  1826. 

(5)  H.  Ballyet  s'exprimait  ainsi  en  1820  dans  son  rap- 
port sur  le  projet  de  règlement  d'administration  de  la 
guerre  • 

(6)  M.  le  duc  de  BeUuno. 


écoutez  avec  le  plus  de  faveur  dans  les  discus- 
sions financières  (1),  vous  a  dit  que  les  économies^ 
réclamées  de  toute  part,  dépendaient  principale- 
ment de  la  solution  des  questions  administratives. 
Cela  est  vrai  surtout  pour  ce  qui  concerne  les 
fournitures  et  les  travaux  qu'il  faut  livrer  au 
commerce  et  à  l'entreprise,  et  soumettre  en  rè- 
glement de  compte  à  la  législation  commerciale, 
parce  qu'il  y  a  dans  ce  procédé  à  la  fois  écono- 
mie et  loyauté,  deux  choses  que  la  Chambre  ac- 
tuelle ne  séparera  jamais  dans  ses  délibérations. 

J'insiste  sur  ma  proposition. 

(L'amendement  n'est  pas  adopté.) 

Quatrième  article  additionnel  de  M.  le  vicomte 
de  La  Rochefoucauld  : 

«  Art.  4.  Les  ministres  de  l'instruction  publique 
et  du  commerce  et  des  manufactures  joindront  à 
leur  budget,  pour  183i,  un  exposé  des  actes  et 
travaux  de  leur  administration  depuis  le  5  jan- 
vier 1828  jusqu'au  jour  de  la  nrésentation  des 
lois  de  nuances,  apportées  dans  la  session 
de  1830.  1 

M.  le  TleoBite  de  lia  Reehefeneaiild.  Mes- 
sieurs^le  quatrième  amendement  que  j'ai  proposé, 
en  forme  d'article  additionnel,  a  pour  objet  de 
fournir  à  deux  ministres  l'occasion  de  ju^tiOe^ 
l'utilité  des  départements  qu'ils  dirigent,  et  dont 
la  création  essayée  à  diverses  époques  avait  été 
assez  promptement  suivie  d'une  suppression  mo- 
tivée sur  une  double  économie  de  temps  et  d'ar- 
gent. 

J'éprouve  encore  ici  le  besoin,  Messieurs,  d'in- 
voquer des  témoignages  dignes  de  votre  con- 
fiance, et  vous  vous  rappelez  en  effet  les  doutes 
que  deux  de  nos  honoraoles  collègues  expérimen- 
tés dans  ces  matières  (2)  ont  expriméà  sur  la  né- 
cessité d'une  double  création,  qui  a  marqué  l'avè- 
nement du  ministère  actuel. 

Lo  surcroît  de  dépenses  est  évident,  puisque 
l'établissement  de  deux  administrations  centrales, 
distraites  du  ministère  de  l'intérieur,  dont  elles 
étaient  autrefois  de  simples  dépendances,  n'a  di- 
minué en  rien  le  budget  de  ce  ministère. 

Quant  aux  résultats,  nous  ne  voyons  pas  que 
l'instruction  publique  ait  acquis,  sous  un  minis- 
tère, plus  de  développements  qu'elle  n'en  eût 
obtenus  sous  une  direction;  ni  que  l'enquête 
commerciale,  première  cause  des  complications 
produites  par  la  critique  des  impôts  les  plus  es- 
sentiels, ait  porté  plus  de  fruits,  dirigée  par  un 
ministre,  que  par  le  président  du  bureau  du  com- 
merce. Un  changement  de  nom  n'a  rien  changé 
aux  choses,  et  la  machine  administrative,  comme 
tout«>8  les  autres,  ne  saurait  gagner  à  la  multi- 
plication des  rouages. 

Il  est  toutefois  des  suppressions  dont  les  Cham- 
bres ne  sauraient  prendre  l'initiative;  je  me  con- 
tente donc,  après  avoir  voté  le  budget  de  ces 
deux  ministères,  de  réclamer  des  renseignements 
qui  ne  peuvent  être  que  désirés  par  ceux  qui 
sont  certains,  comme  par  ceux  qui  doutent  de 
l'utilité  des  deux  institutions  dont  il  s'agit. 

Rappelons-nous,  Messieurs,  que  dans  les  pre- 
mières années  de  la  mise  eu  action  des  cadres 
administratifs,  dont  la  Restauration  a  gardé  l'hé- 
ritage, les  ministres  d'alors  avaient  coutume 
d'apporter  annuellement  aux  Chambres  législa- 
tives un  exposé  de  la  situation  du  pays  et  des 
actes  de  leur  administration.  Ce  compte  rendu 

(1)  M.  Laffltte. 

(2)  MM.  Laffitte  et  Gantier. 
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était  illusoire,  je  le  sais,  comme  Tautorité  des 
Chambres  aniquelles  on  le  soumettait. 

Remarquons  cependant  que  les  ministres  qui 
le  rédigeaient,  n'élaient  point  responsables  devant 
les  assemblées.  La  série  de  ces  documents  a  donc 
servi  à  faire  apprécier  Tutilité  des  ministères 
créés;  et  leur  importance  est  devenue  chose 
jugée.  Il  ne  semble  donc  pas  déraisonnable  de 
souhaiter  que  de  nouveaux  ministères  prennent 
soint,  au  moment  de  leur  création,  de  s'accrédi- 
ter aussi  devant  Topinion  des  Chambres  par  un 
exposé  de  leurs  actes.  Eu  demandant  que  MM.  les 
ministres  de  Tinstruction  publique  et  du  com- 
merce et  des  manufactures  apportent  ce  compte 
rendu  dans  la  session  de  18à0,  on  ne  fera  que 
réclamer  un  renseignement  juge  nécessaire  sous 
un  gouvenement  absolu,  et  par  conséquent  indis- 

g ensable  dans  une  monarchie  constitutionnelle, 
e  sera  pour  ces  deux  ministères  le  meilleur 
airgument  à  l'appui  de  leur  budget;  ma  propo- 
sition n*a  riencle  personnel;  et  je  ne  doute  pas 
davance  qu'elle  ne  devienne,  par  son  résultat, 
flatteuse  pour  les  deux  nouveaux  ministres  qui 
n*y  auront  trouvé  qu*nn  moyen  de  faire  appré- 
cier les  fruits  heureux  de  leurs  travaux. 

J'insiste  sur  l'adoption  du  4*  article  additionnel 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  proposer. 

M.  Cvaëtan  de  lia  Roehefoseasld.  M.  Augus- 
tin Perler  a  fait  un  amendement  qui  parait  con- 
corder... 

M.    Chasvelln.    Ce  n'est    pas     la    même 
chose. 
(L'amendement  n'est  pas  adopté.) 

Article  additionnel  de  M.  le  comte  Dumas  : 
•(  A  l'avenir  et  &  l'expiration  de  l'exercice 
de  1830,  les  dépenses  du  personnel  de  toutes  les 
administrations  centrales  des  différents  minis- 
tères seront  réglées  d^une  manière  fixe,  uniforme 
et  identique,  tant  pour  la  hiérarchie  et  la  déno-> 
mination  des  grades  des  employés  que  pour  le 
traitement  attaché  à  ces  mêmes  grades.  » 


M.  le  général  Malhlea  Dunas.  Messieurs, 
cette  fois  encore,  la  discussion  solennelle  des  lois 
de  finances  aora-t-elle  été  infructueuse?  N'aurons- 
nous  obtenu  et  ne  rapporterons-nous  à  nos  com- 
mettants que  de  vagues  espérances?  Je  ne  le  pense 
pas.  Sincèrement  exposée,  judicieusement  criti- 
quée par  d'habiles  orateurs  les  plus  versés  dans 
ces  matièresi  la  situation  des  finances  nous  est 
aujourd'hui  mieux  connue  ;  le  temps  des  illu- 
sions est  passé,  la  voie  des  améliorations  nous 
est  ouverte.  Nous  savons  enfin  que  sur  le  budget 
des  recettes  qui  s*élève  à  979  millions,  et  qui, 
selon  mon  opinion  et  celle  de  quelques-uns  de 
mes  honorables  amis,  devrait  toujours  être 
discuté  avant  le  budget  des  dépenses,  nous 
savons,  dls-ie»  que  sur  cette  somme  énorme  il 
faut  d  abord  orélever  431  millions  pour  des 
dépenses  irréductibles   à    l'acquittement   des- 

guelles  la  foi  publique  est  engagée.  11  reste  donc 
48  millions  destinés  aux  divers  services  pu- 
blics. 

Puisque  le  mauvais  sort  des  armes,  la  fausse 
politique,  les  profusions  d'une  administration 
désastreuse,  ont  &  ce  point  accru  les  charges  de 
l'Etat,  c'est  avec  d'autant  plus  de  sévérité.  Mes- 
sieurs, que  vous  avez  dû  rechercher  toutes  les 
économies  possibles  sur  la  seule  partie  des  dé- 
penses qui  en  fftt  susceptible. 
D'accord  avec  la  coauniasion  et  avec  ceox  de 


mes  honorables  amis  gue  de  nouvelles  investiga- 
tions ont  éclairés,  j'ai  voté  tous  les  retranche- 
ments qui  peuvent  s'effectuer  sans  entraver  la 
marche  de  l'administration.  S*il  est  vrai  que  des 
économies  plus  fortes  et  si  désirables  ne  sauraient 
être  opérées  immédiatement;  s'il  est  vrai  qu'en 
présence  de  l'Europe  en  armes,  et  lorsqu'il  nous 
importe  de  faire  respecter  notre  neutralité  et  sur 
le  continent  et  sur  les  mers,  il  serait  imprudent 
d'improviser  un  système  qui  doit  embrasser  tou- 
tes les  branches  du  service  public,  principalement 
la  guerre  et  la  marine,  il  me  semble  du  moins 
que  nous  pouvons  dès  ce  moment  faire  un  grand 
pas  vers  un  meilleur  ordre  de  choses. 

Ces  considérations.  Messieurs,  m'ont  porté  à 
vous  proposer  d'établirpar  un  article  additionnel, 
pour  le  personnel  des  administrations  centrales  de 
tous  les  ujinistéres,  un  ordre  de  dépenses  tel, 
qu'il  nécessiterait  une  organisation  uniforme  de 
ces  mêmes  administrations,  et  qu'il  serait  à  la 
fois  une  nouvelle  source  d'économie  et  un  perfec- 
tionnement de  la  comptabilité  administrative. 

Les  orateurs  qui  ont  traité  des  différentes  par- 
ties du  budget  des  dépenses  ont  tour  à  tour  si- 
§nalé  des  abus,  surtout  de  frappantes  anomalies 
ans  les  dépenses  des  administrations  centrales. 
A  cbaque  session,  et  malgré  des  réductions 
successives,  les  mêmes  inconvénients  se  font 
sentir;  les  réclamations  se  renouvellent  :  il  faut 
poser  une  limite.  11  ne  devrait  y  avoir  dans  tous 
les  ministères  que  des  chefs  et  des  subordonnés 
de  même  espèce.  Quelque  différent  que  soit  l'ob- 
jet des  travaux,  dans  telle  ou  telle  administration, 
cetobjet  a,  dans  toutes,  la  même  importance  re- 
lative. La  capacité,  Texpérience,  la  connaissance 
des  lois  et  des  règlements  y  sont  également  né- 
cessaires, et  cependant  ces  chefs  et  ces  subor- 
donnés apparaissent  dans  les  prévisions  du  bud- 
get sous  différentes  dénominations,  qui,  sans 
changer  la  nature  des  fonctions  identiques,  ser- 
vent de  prétexte  &  des  inégalités,  à  des  augmen- 
tations de  traitement  qu'aucun  motif  raisonnable 
ne  justifie. 

Le  même  titre,  les  mêmes  appointements  ne 
doivent  pas  naturellement  convenir  à  ceux  qui 
remplissent  là  ou  là  des  fonctions  toutes  sembla- 
bles. Le  titre,  le  rang,  le  traitement  sont  les  mê- 
mes pour  chacun  des  ministres;  a-t-on  jamais 
songé  à  déférer  à  l'un  d'entre  eux,  si  ce  n'est  à 
un  président  du  conseil,  la  prééminence  de  fonc- 
tions? Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  pour 
leurs  subordonnés?  On  conçoit  dans  chaque  mi- 
nistère des  chefs  de  grandes  divisions  dirigeant 
le  travail  de  leurs  bureaux;  mais  on  ne  conçoit 
pas  d'autres  supériorités  interposées  pour  diriger 
ceux  qui  dirigent  :  c'est  un  pléonasme  adminis- 
tratif. Toutefois,  Messieurs,  rutile  rigueur  de  ce 
principe  n'exclut  point  les  administrations  parti- 
culières actuellement  existantes,  comme  les 
douanes  au  commerce,  et  les  ponts  et  chaussées  à 
l'intérieur,  espèces  de  conseils  que  lecontentieux 
rend  indispensables. 

Que  s'il  était  absolument  nécessaire  de  centra- 
liser le  travail  des  divisions  pour  ménager  le 
temps  des  ministres,  et  leur  permettre  d'en  con- 
pacrer  davantage  à  la  pensée  du  gouvernement  et 
àladiscussion  dans  les  Chambres,  il  y  aurait  peut- 
être  lieut  ainsi  que  l'a  proposé  l'un  de  mes  ho- 
norables amis,  à  créer  des  emplois  de  sous-secré- 
taires d'Etat,  ayant  la  signature  officielle,  pour 
tous  les  détails  d'exécution,  comme  cela  se  prati- 
que en  Angleterre;  les  sous*secrétaires  d'Etat 
remplaceraient  avantageasameot  les  aecrétairea 
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Cependant  le  service  a  toujours  marché,  et  il 
marchera.  Messieurs  les  ministres  me  permettront 
donc  d'être  un  peu  incrédule  sur  ce  point,  et 
d'avoir  foi  dans  leur  habileté  plus  que  dans  leurs 
alarmes. 

Nous  diront-ils  qu*il  faut  nous  confier  à  leur 
vigilance,  et  qu'ils  sauront  bien  porter  un  œil 
sévère  sur  les  aberrations  du  cumul? 

Mais,  Messieurs,  avec  un  ministre  qui  serait 
moins  passioimé  que  le  nôtre  pour  les  réformes 
et  les  économies,  nous  verrions  bientôt  renaître 
toutes  les  têtes  de  Thydre.  filer,  Tabus  était  de 
800.000  francs,  aujourd'hui  de  400,000  francs 
seulement,  demain  peut-être  il  sera  d'un  million  ; 
car  nous  pouvons  n'avoir  pas  toujours  la  meil- 
leure Chambre  ni  les  meilleurs  ministres.Portons 
donc  le  fer  dans  la  plaie,  et  coupons  le  mal  par 
sa  racine. 

Et  qu'on  ne  fasse  pas  valoir  que  la  loi  du 
budget  de  1816  a  déjà  ôlé  la  moitié  des  abus  du 
cumul.  Non,  Messieurs,  les  effets  n'ont  pas  ré- 
pondu à  son  dessein,  et,en  résultat,  elle  a  plutôt 
servi  &  grever  les  contribuables;  car  les  ministres 
qui  auraient  reeardé  de  tiès  près  à  donner  des 
traitements  entiers^  se  sont  laissés  eniralner,  par 
l'illusion  d'une  apparente  économie,  à  prodiguer 
ûesmoitiés  de  traitements.  Us  n'ont  pas  vu  que  par 
là  ils  muhipliaient  ou  conservaient  des  sinécures. 
Les  exemples  abonderaient  pour  le  prouver.  C'est 
là,  Messieurs,  au  surplus,  ce  qui  arrive  souvent 
aux  palliatifs,  d'empirer  le  mal  qu'on  veut  gué- 
rir. {Mouvement.) 

Les  ministres  prétendraient-ils  aussi  que  les 
cumuls  sont  réservés  pour  les  capacités  extraor- 
dinaires de  travail  et  de  talent? 

Quant  au  talent,  d'après  ce  que  nous  voyons, 
ceux  qui  cumulent  n'en  ont  ni  plus  ni  moins  que 
ceux  qui  ne  cumulent  pas.  (Rire prolongé.) 

Bt  quant  au  travail,  il  est  à  peu  près  certain, 
il  est  certain  même  qu'il  ne  se  double,  qu'il  ne  se 
triple,  qu'il  ne  se  quadruple  point  comme  leur 
traitement? 

Enfin,  les  ministres  cbercheraient-ils  à  émou- 
YOir  notre  intérêt  sur  le  sort  des  savants?  Mais 
Messieurs,  j'embrasse  cet  intérêt  avec  plus  de  vi- 
vacité que  les  ministres  eux-mêmes.  Je  n'ai  ja- 
mais bien  pu  comprendre,  en  effet,  comment 
depuis  rabolition  du  système  impérial,  comment, 
BOUS  le  régime  vivifiant  de  la  Charte,  nous  nous 
traînons  encore  dans  les  routines  du  servage  ur.i- 
vereitaire.  Je  ne  dirai  donc  pas  :  permettez  du 
moins  le  cumul  aux  savants.  Non,  Messieurs; 
mais  ie  dirai  :  Replacez- vous  dans  la  Charte;  af- 
francnissez  le  haut  enseignement  des  sciences 
dans  l'intérêt  des  sciences  clle&-mêmes,et  laissez, 
sous  la  surveillance  ordinaire  des  lois  de  police, 
s'exploiter  la  plus  noble  des  industries,  l'indu:^- 
trie  de  la  pensée. 

Mais  la  liberté  de  l'enseignement  tuerait  les 
médiocrités?  Et  que  nous  importent  les  médiu- 
crités  1  (Marque  d^adhésion,) 

Mais  l'esprit  d'innovation  se  glisserait  dans  les 
sciences  avec  de  jeunes  proresseurs  1  Eh  1  qu'est- 
ce  donc,  en  fait  de  sciences,  que  l'esprit  d'in- 
novation,  si  ce  n'est  l'esprit  des  découvertes? 

Mais  les  professeurs  célèbres  se  verraient  alors 
obligés  de  laire  toujours  eux-mêmes  leur  cours  I 

Ebl  maisl  c'est  précisément  ce  que  nous  vou- 
lons. Laissons  donc  de  côté  les  hommes  de  génie, 
les  talents  supérieurs,  les  véritables  savants  ;  ils 
ne  sont  pas  dans  la  question. 

Si  la  discussion  qui  s'achève  ne  m'obligeait  pas 
Messieurs,  à  ménager  vos  moments  et  à  rompre 
mon  discours,  qu'il  me  serait  facile  de  dérouler 


devant  vous  les  rases,  les  scandales,  les  incom- 
patibilités et  les  turpitudes  du  cumul  1 

Mais  je  me  bornerai  à  dire  que  les  ministres  ne 
s'aperçoivent  pas  assez  que,  pour  faire  plaisir  à 


quelques  personnes,  ils  déconsidèrent  le  reste  de 
leurs  employés  ;  qu  il  n'est  pas  bon  que  le  public 
-»: — .jjg  ^qIj,^  ^  j^j.j  g^jjg  doute,  la  corruption 

ises  avec  la  cupidité  ;  qu'il  est  toujours 
ic  que,  dans  l'opinion  des  peuples,  les 


s  imagine 

aux  prises 

fâcbeux  qi 

agents  du  gouvernement  passent  pour  être  trop 

avides  d'argent,  et  que,  sous  ce  rapport,  le  cumul 

altère  gravement  le  crédit  moral  du  pouvoir. 

Je  me  trompais  donc,  lorsque  je  croyais  avoir 
les  ministres  pour  adversaires  :  et,  comme  je 
plaide  ici  dans  leur  intérêt  réel,  jW  l'espoir  qu'ils 
viendront  m'appuyer  s'ils  sont  reconnaissants. 

Mais  n'ad mettra- t-on  donc  pas  d'exception  ? 
(Ecoutez!  écoutez!) 

Non,  Messieurs,  caries  savants  médiocres,  vous 
vous  en  doutez  bien,  allégueraient,  en  faveur  du 
cumul,  l'intérêt  des  sciences  ;  les  militaires,  le 
prix  du  sang  versé;  les  ecclésiastiques,  le  service 
des  pauvres  ;  les  magistrats,  la  modicité  de  leurs 
traitements  ;  les  autres  fonctionnaires,  l'instabilité 
de  leur  place;  enfin  tous  les  personnages  qui  sont 
ou  qui  se  croient  des  hommes  extraordinaires,la 
merveilleuse  délicatesse  de  leur  organisation,  qui 
les  rend  propres  à  remplir  à  la  fois,  et  également 
bien,  plusieurs  emplois  salariés. 

C'est  ainsi  que  l'exception  renverserait  la  r^le. 
C'est  ainsi  que,  chacun  s'attendrissant  sur  soi- 
même,  il  n'y  aurait  bientôt  plus  dans  cette  com- 
passionuoiversellequelescontribuablesd'oubliès. 
(Sensation.) 

Il  y  a  déjà  quarante  ans,  on  demandait  que 
nul  ne  puisse  avoir^  pour  quelque  cause  que  ce 
soitj  plus  d'une  place.  Bt  où,  Messieurs?  Dans  les 
cahiers  des  Etats  ^^n^raiu;.  Ètqui  forma  à  l'una- 
nimité ce  vœu  honorable  ?  Le  clergé  et  la  nobles- 
se des  provinces.  (Mouvement.) 

Vous  l'avez  entendu  ce  vœu,  et  vous  le  répé- 
terez, et  par  l'extirpation  du  cumul,  vous  allége- 
gerez  le  budget  et  vous  purifierez  nos  mœuré  et 
nos  lois.  (Très  vif  mouvement  d'adfiésion  à  gauche.) 

M.  de  Traey.  Le  discours  que  vous  venez 
d'entendre,  inspiré  par  des  sentiments  que  je 
respecte,  et  qui  recevront  vraisemblablement  dans 
cette  Chambre  une  approbation  presque  univer- 
selle, m'expose  à  jouer  en  ce  moment  un  rôle  qui 
n'est  pas  celui  que  vous  m'avez  yu  ordinairement 
remplir.  (On  rit  à  droite.)  En  effet,  en  venant 
combattre  l'article  additionnel  de  M.  de  Cormenin, 
développé  comme  il  Ta  été  par  cet  honorable 
collègue,  il  semblerait  que  je  viens  défendre  des 
abus.  Cependant  j'espère  vous  convaincre  que  tel 
n'est  point  le  résultat  de  l'opinion  que  je  vais 
avoir  Phonneur  de  vous  soumettre. 

Je  pense,  et  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  m'expli- 
quer  à  ce  sujet,  qu'on  confond  trop  facilement 


article  qui,  cependant,  me  semble  renfermer  au 
fond  une  réelle  injustice,  et  devoir  conduire  à 
des  conséquences  nuisibles  à  l'intérêt  de  la  chose 
publique,  à  l'intérêt  des  contribuables,  et  par 
conséquent  à  l'intérêt  de  TEtat  tout  entier,  car 
enfin  les  contribuables  c'est  vous  tous. 

Il  me  semble  qu'aucun  doute  ne  peut  s'éle- 
ver sur  l'inconvenance  d'admettre  dans  l'état 
militaire  le  cumul  de  deux  fonctions,  et  je  vous 
al  exposé  le  motif  qui  me  faisait  regarder  cette 
vérité  coDune  incontestable  :  c'est  que  quiconque 
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a  adopté  cette  noble  proresBîon  a  voué  tout  Bon 
temps  au  service  de  rËcat  ;  par  conséquent,  il 
ne  peut  avoir  deux  existences,  il  ne  peut  cumu- 
ler deux  traitements. 

Mais  il  faut  établir  une  distinction  intime  entre 
les  fonctions  proprement  dites  et  les  services 
que  rendent  les  savants  et  les  hommes  de  lettres. 
Ces  services  ne  sont  pas  des  professions,  c'est  la 
consécration  d'une  partie  déterminée  de  temps. 
Or,  une  fois  que  les  savants  oot  réellement  em- 
ployé au  service  de  l'Etat  cMe  partie  de  leur 
temps  qu'ils  s'étaient  obligés  de  donner,  le  reste 
leur  appartient,  et  s'ils  veulent  en  consacrer  une 
nouvelle  partie  en  faveur  de  la  société,  ils  sont 
parfaitement  libres  de  le  faire,  et  la  société  est 
souvent  très  heureuse  qu'ils  puissent  lui  accor- 
der celte  nouvelle  portion  de  leur  temps.  {ïnierrufh 
iion,)  H  s'agit,  Messieurs,  de  l'hondeur  de  notre 
nation,  de  sa  gloire,  de  sa  richesse  intellectuelle 
qui  e&t  bien  quelque  chose.  Pour  rester  dans  les 
limites  du  budget,  je  me  bornerai  à  des  consi- 
dérations purement  financières,  et  je  dirai  que 
puisque  les  charges  de  l'Etat  vont  toujours  crois- 
sant, et  que  vos  moyens  vont  toujours  en  dimi- 
nuant, ce  que  vous  devez  chercher,  c'est  à  aug- 
menter la  production.  Or,  quel  moyen  plus  puis- 
sant pour  arriver  à  ce  but  que  l'instruction?  et 
quelle  instruction  plus  précieuse  que  celle  qui 
est  répandue  par  certains  hommes.  Un  homme 
d'un  mérite  émment  ne  peut  pas  plus  seremplacer 
par  une  dizaine  de  médiocres,  qu'un  diamaut  ne 
peut  être  remplacé  que  par  les  fragments  dans 
Jesquels  il  a  été  divisé.  C'est  une  erreur  complète 
do  croire  qu'on  puisse  donner  la  monnaie  d'un 
Gay-Lussac,  d'un  Arago,  etdetant  d'autres  savants 
dont  la  Fradce  s'honore.  S'ils  pouvaient  vous 
otfrir  dans  un  jour  quatre  fois  vingt-quatre 
heures,  vous  devriez  les  accepter,  et  payer  leur 
temps  dix  fois,  cent  fois  plus  que  vous  ne  le 
payez. 

Quand  il  s^agit  de  réformer  des  dépenses  inu- 
tiles, que  l'on  vienne  m'accuser  d'attaquer  Tad- 
mini.^iration,  d'ébranler  l'Etat,  je  me  sens  cui- 
rassé d'un  triple  airain  contre  de  semblables 
accusaticms  ;  mais  je  ne  puis  pas  ne  pas  être  pé- 
niblement affecté,  quand  je  vuisles  mandataires 
de  la  France  tout  prêta  de  consommer  une  œuvre 
vandale.  (Oh!  oh  !)  Ne  tarissons  pas  les  ressources 
fécondes  desquelles  jaillissent  tant  de  connais- 
sances précieuses  qui  se  répandent  ensuite 
dans  les  rangs  inférieurs  de  la  société.  Il  y  a  tel 
homme  qui,  au  moment  où  je  parle,  produit  plus 
dans  son  laboratoire  ou  dans  son  cabinet  que 
beaucoup  de  spéculations  qui  font  tant  de  bruit 
dans  le  monde.  C'est  par  le  travail  des  savants 
que  la  société  est  devenue  ce  qu'elle  est:  ce  sont 
eux  qui  vous  enrichissent.  La  plupart  commen- 
cent leur  carrière  lorsque  déjà  la  moitié  de  leur 
vie  est  parcourue,  et  déjà  leurs  forces  sont  épui- 
sées. 

Messieurs,  lorsqu'on  parle  de  faire  porter  des 
réductions  sur  ces  hommes,  on  oublie  sans  doute 
que  le  maximum  des  traitements  qu'ils  reçoivent 
s'élève  à  peine  aux  appointements  d'un  chef  de 
bureau  I  Je  le  déclare  hautement,  il  y  a  tel  de  ces 
savants  qui  remplit  15place<);  maissur  ces  15  pla- 
ces, il  y  en  a  8  qu'il  nmplit  gratuitement.  Ils 
sont  levés  avant  le  jour,  et  le  temps  que  nous 
consacrons  aux  plaisirs,  ils  le  consacrent  au  tra- 
vail. 

Messieurs,  vous  ne  voudrez  pas  comprendre, 
dans  cet  espèce  d'anathème  qu  on  vous  propose 
de  prononcer,  les  hommes  auxquels  nous  devons 
tant  de  reconnaissance.  Je  demande  que  les  pro- 
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fesseurs,  les  savants  et  les  hommes  de  lettres 
soient  exceptés  de  la  disposition  de  TamendemenC 
de  M.  de  Cormenin,  et  j'espère  qu^une  telle  de- 
mande trouvera  des  nombreul  appuis  dans  cette 

enceinte. 

M.  Benjamiii  Constant.  SiTavais  été  certain 
que  l'article  additionnel  de  M.  de  Cormeniù  tût 
adopté  avec  l'exception  que  propose  mon  hono- 
rable collègue,  M.  de  Tracy,  j'aurais  eu  beaucoup 
de  peine  à  me  résoudre  à  prendre  la  parole  pour 
appuyer  cet  article  additionnel,  car  je  sais  au- 
tant qu'un  autre  pénétré  du  sentiment  de  tout  ce 
qu'on  doit  aux  savants,  de  la  gloire  qu'ils  répan- 
dent sur  notre  patrie,  de  leur  immense  utilité, 
et  il  me  serait  pénible  de  critiquer  les  avantages 
qu'on  pourrait  leur  accorder,  bien  que  j'aimasse 
mieux  les  voir  obtenir  ces  avantages  de  la  liberté 
que  de  la  faveur.  Mais  comme  il  s'agit  du  sort  de 
1  article  additionnel  en  lui-môme,  je  vous  de- 
mande la  permission  de  vous  présenter  quelques 
observations  sur  la  nécessité  d'adopter  cet  article. 
Je  répondrai  ensuite  en  peu  de  mots  à  ce  qu'a 
dit  M.  de  Tracy,  relativement  aux  savants.  Rien 
de  ce  qu'il  a  dit  ne  peut  vous  empêcher  de  vous 
opposer  formellement  à  tous  les  autres  cumuls. 

Ainsi,  par  exemple,  les  cumuls  dont  profite- 
raient les  membres  de  l'ordre  judiciaire  sont  évi- 
demment une  prodigalité  fâcheuse  et  de  plus  une 
violation  de  l'indépendance  sous  laquelle  la  Charte 
a  voulu  placer  les  membres  de  cet  ordre  si  néces- 
saire et  si  respectable.  Il  est  évident  que  lorsnu'aa 
juge  occupe  d'autres  fonctions,  si  d'un  coté  il 
est  indépendant  par  son  inamovibilité  comme 
juge,  il  est  dépendant  par  l'amovibilité  de  ses 
autres  fonctions.  Ainsi,  lorsque  sous  le  dernier 
ministère  je  voyais  le  môme  homme  juge  dans 
une  cour  royale,  et  en  même  temps  secréiuiredu 
ministre  de  lintérieur,certeR  si  j'avais  eu  un  procès 
devant  la  cour  où  il  siégeait  ,j  aurais  eu  quelque 
déliance  de  rindépendance  de  mon  juge.  Ainsi 
donc,  le  cumul  avec  des  fonctions  révocables 
détruit  l'indépendance  du  magistrat. 

Le  cumul,  à  l'égard  du  clergé,  me  paraît  aussi 
fâcheux  pour  la  religion  que  le  cumul  des  juges 
l'est  pour  rindépendance  des  tribunaux.  Quand 
vous  comptez  à  de  malheureux  de -servants  les 

f tensions  qu'ils  reçoivent  pour  les  combiner  avec 
eurs  traitements,  de  manière  que  la  somme  to- 
tale qu'ils  reçoivent  n'excède  pas  un  taux  déter- 
miné, il  est  révoltant  de  voir  les  chefs  de  l'Eglise, 
comme  hommes  de  cour  ou  comme  revêtus  de 
fonctions  qui  n'appartiennent  pas  à  la  France, 
cumuler  des  traitements  énormes  ;  de  voir  des 
hommes  qui  devraient  donner  Texemple  de  la 
simplicité  des  premiers  temps  du  christianisme, 
paraître  à  la  cour  et  offusquer  le  publie  d*un  luxe 

3ul  contraste  avec  la  misère  des  ordres  inférieur! 
Il  clergé. 

On  nous  dit  que  ces  traitements,  que  nous 
trouvorkS  trop  élevés,  tournent  au  profit  des  pau- 
vres. Ne  prenons  pas  des  chemins  si  détournés 
pour  faire  le  bien;  craigoons  qu'une  partie  de  ce 
que  nous  donnons  pour  être  consacré  au  soula- 
gemeut  des  malheureux,  ne  se  perde  en  route. 
Ainsi,  je  proteste  contre  la  cumul  du  clergé 
comme  contre  celui  des  juges. 

11  en  est  de  même  pour  les  militaires.  Noos 
voyons  des  militaires  que  je  ne  désignerai  pas, 
pour  les  exploits  desquels  j'ai  la  plus  grande  vé- 
nération, cumuler  jusqu'à  150,000  francs  du  trai- 
tements, tandis  que  chaque  jour  de  vieux  offi- 
ciers, de  vieux  soldats,  qui  ont  également  versé 
leur  eang  pour  leur  pays,  car  ils  avaient  aussi 
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du  Bat.g  tiand  Icd  veiueé.  (On  rit  à  droite,)  vien- 
nent de0aD(ter  de  cbétives  penaions  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui  éprouve  un  yif  regret 
d'être  obligé  de  les  Ipqr  refuser.  Et,  en  e£fei,  je 
dois  rendre  justice  à  M.  le  miniptre,  il  a  donné 
des  rensions  et  des  secours  aux  anciens  militai- 
res tontes  les  fois  que  les  moyens  mis  à  sa  dis- 
position le  lui  ont  pernois.  Ainsi  on  reruse  de  cbé- 
tives  pensions  à  de  vieux  poldat?,  lorsque  noui« 
voyons  des  hommes  qui  ont  plus  do  gIoire,par  e 
que  les  circonstances  les  ontpacés  dans  des  pos- 
tes plus  émincnts»  mais  qui  n'oot  pas  plus  que 
ces  vieux  soldais  l'amour  de  la  pairie,  cumuler 
d*éDoruies  traitements.  Je  proteste  donc  aussi 
contre  le  cumul  dans  les  rangs  militaires. 

J*a^  ua  autre  argument  à  faire  valoir  contre  les 
cumuls,  c'est  que,  dans  noire  système  de  gouver- 
nement, rien  ne  doit  être  clandestin.  Or,  les  eu- 
niuliS  SOUL  un  moyen  de  clandestinité.  Les  prodi- 
galités se  divisent»  se  placent  dans  telle  et  telle 
partie  du  budget,  et  malgré  toute  la  surveillance 
que  nous  pouvona  exercer,  il  nous  est  impossi- 
ble de  les  découvrir.  On  cumule  même  des  fonc- 
tions qui  doivent  s'exercer  dans  des  lieux  diffé- 
rents. J'ai  déjà  parlé  d'un  conseiller  à  une  cour 
roya|/&  de  département,  qui  était  en.  même  temps 
secrétai^'c  dn  ministre  de  Tintérieur.  Je  connais 
un  autre  individu  qui  est  biblioUiécaire  à  Paris, 
qui  a  une  place  à  Versailles^  et  qui  en  a  une  au- 
tre à  Valogne.  Je  le  demande,  comment  découvrir 
le  cnmj^l  ainsi  déguisé? 

J'arrive  &  la  n^rlie  la  plus  délicate  des  obser- 
vations que  j'ai  a  vous  soumettre.  Je  l'ai  déjà  dit, 
il  me  serait  tréa  pénible  de  diminuer  Taisancc, 
je  dirai  même  la  richesse  des  hommes  illustres 
qui.  répandent  tant  de  gloire  sur  la  France.  Ge- 
I>endant  j.e  crois  qu'il  ne  f^ut  pas  se  laisser  en- 
traîner par  cette  impression  au  point  de  mécon- 
naître quelques  inconvénients  du  cumul,  mémo 
chez  les  savants. 

D'abord  les  savants  qui  cumulent  des  places, 
les  remplissent  ou  n/a  les  remplissent  pas.  S'ils 
les  remplissent,  v^jàs  doute  il  y  a  rooms.  à  se 
plaindre  du  cumul ,  il  o*y  aurait  peut  être  mêc^e 
qu'unç  seule  objection,  a  faire,  c'est  que,  d^ns 
i  espèce  de  fecmentaliun  où  se  trouve  en  ce  mo- 
ment la  science,  il  serait  avantageux  que  diver- 
ses doctrines  pussent  être,  émises,  que  divers 
systèmes  pussent  êii:e  discutés,  etque  le  cumul, 
mêuje  quand  l.es  savants  remplissent  leurs 
places,  f4it  que  la  science  reste  pour  ainsi  dire 
Btatibnnai're,  attendu  que  ces  savants  n'ensei- 
gnent jamais  que  leurs  doctrines  et  qu'ils  écar- 
tent toute  aQiéiibii^iioh. 

Il  y  a  donc  soui*  ce  rapport  un  inconvénient  que 
je  11  exagère  pus,^  et  que  je  veux  bien  regarder 
comme  léger  ;  mais  il  y  a  un  bien  plus  grand  in- 
convénient lorsque  lejs  professeurs  ne  remplissent 
pas  leurs  places  :  car  leurs  suppléants  sont  bons  ou 
ne  le  sont  pas.  Dans  le  premier  cas,  ils  sont  aussi 
propres  que  le  professeur  titulaire  à  n^pandre  la 
jumière  sur  la  science,  et  alors  c'est  leur  faire  une 
injustice  que  de  leur  laisser  donner  par  celui-ci 
un  traitement  inférieur.Dans  le  second  cas,  c'est- 
à-dire  si  le  suppléant  n'est  )as  bon,  il  y  a  in- 
convénient à  ab indonner  au  titulaire  un  choix 
dans  lequel  il  peut  être  déterminé  par  d'autres 
motifs  que  j'interêt  de  la  science. 

Je  terminerai  par  une  dernière  observation.  Le 
grand  mérite  d'un  professeur  c'est  de  former  de 
bons  élèves.  Bh  bien  I  si  ces  élèves  sont  bons,  il 
ne  faut  pas  les  empêcher  d'arriver  à  leur  lour,  en 
concentrant  les  places  entre  un  petit  noçibre  de 
professeurs.  Si  les.  élèves  ne  remplùisent  pasles 


espérances  qu*oa  avait  conçues  à  leur  égarJ,  lu 
faute  en  est  au  professeur,  qui  ne  mérite  pas,,  dans 
ce  cas»  qu'on  respecte  le  eumui  en  sa  faveur. 

Je  me  résume.  Je  crois  que  pour  ce  qui  concerne 
le  cumul  des  juges,  des  militaires  ei  du  clergé, 
vous  devez  adopter  en  entier  l'article  additionnel 
de  M.  de  Gormenin.  Relativement  aux  savants, 
malgré  ce  que  j'ai  dit,  je  suis  disposé  à  adopter 
Tamendemeot  de  M.  de  Tracy  ;  je  suis  surtout  dis- 
posé à  l'adopter,  par  ce  motif  que  la  liberté  de 
l'enseignement  n'est  pas  encore  établie  ;  car  si  cette 
liberté  existait,  je  crois  que  l'exception  réclamée 
en  faveur  des  savants  ne  serait  nullement  néces- 
saire aux  progrés  de  la  science. 

M.  de  Eiaborde.  Ce  qui  vous  a  été  dit  par 
M.  de  Gormenin,  et  par  M.  Benjamin  Gonstant, 
démontre  la  nécessité  d'une  loi  qui  statue  sur  Tio- 
compatibilité  qui  existe  entre  certaines  fonctions 
administratives.  Ceux  qui  occupent  ces  fonctions 
sont  les  premiers  à  désirer  une  loi  qui  lixe  leur 
position  de  manière  que  chaque  année  on  ne 
vienne  pas  remettre  en  question  soit  son  utilité, 
soit  le  degré  de  considératisn  que  méritent  leurs 
travaux.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  les  scien- 
ces, les  lettres  et  les  arts,  qui  sont  une  ind4istrie 
particulière  comme  toutes  les  aulres.Irez-vous  cal- 
culer ce  que  l'industrie  peut  cumuler  d'emplois? 

Voix  diverses:  C'est  entendu;  aux  voix!  aux 
voix  ! 


1.  de  lioborde.  Vous  en  voyez  un  exemple 
dans  un  de  nos  collègues  qui  cumule  quinze  fa- 
briques d'industrie,  et  quand  vous  l'avez  vu  avant 
hier  à  la  tribune,  vous  n'avez*  pas  cru  que  la 
seizième  dat  lui  être  retranchée.  (Aux  voix!  aux 
voix!) 

Je  ne  pousse  pas  plus  loin  cette  discussion,  ouisque 
la  Chambre  parait  suffisamment  éclairée.  Je  dirai 
seulement  un.mot  pour  vous  faire  voir  qu'il  est  im- 
possible de  ne  pas  admettre  le  cumul  pour  les  ar- 
tistes. Si  1*00  voyait  reparaître  un  homme  de  gé- 
nie, un  Michel-Ange,  lui  refuseriez-vous  la  direc- 
tion de  l'architecture,  il  vous  montrerait  le  dôme 
de  Sainl-Pierre,  ce  panthéon  qu'il  a  élevé  dans 
les  airs  ;  lui  refuseriez-vous  de  dirigei^  la  sculpture, 
il  vous  opposerait  son  Moïse.  BjnHo  lui  refuseriez- 
vous  de  cumuler  la  direction  de  la  peinture,  il 
vous  ferait  voir  sa  Chapelle  Sixiitie.  (Aux  voix  ! 
aux  voix!) 

M.  le  \:Ieoiiite  de  Martlgnae,  minisire  de 
antérieur.  L'inconvénient  de  l'amendement  qui 
nous  est  proposé,  est  d'être  beaucoup  trop  absolu 
et  trop  brusquement  Introduit  dans  l'état  actuel 
de  notre  législation  et  de  notre  administration. 
Peu  de  mots  suftiront  pour  le  démontrer. 

Une  législation  positive  a  établi  des  rêglea  sur 
le  cumul.  Vous  connaissez  ses  dispositions  :  la  loi 
admet  que  le  fonctionnaire  qui  réunit  plusieurs 
emploi?,  touche  en  entier  l'un  de  ses  traitements, 
la  moitié  du  second,  le  quart  du  troisième,  et  ainsi 
de  huile  dans  la  même  proportion. 

Tjute  notre  administration  est  établie  sur  cette 
base.  Sans  aller  plus  loin,  pour  rechercher  un 
exemple  récent  que  la  Chambre  a  encore  présent, 
une  réduction  de  100,000  francs  adoptée  dans  le 
budget  du  ministère  de  la  justice,  a  été  appuyée 
sur  l'existence  de  la  loi  du  cumul,  et  elle  repose 
précisément  sur  la  suflisancc  de  raliocaiioQ 
attribuée  au  conseil  d'Etat  Si  vous  admettiez  la 
pi  opositlon  de  M.  de  G  jrmenin,  il  en  résulterait 
que  cette  allocation  ne  serait  plus  sufttsante, 
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pttl^quo  le  payement  dos  membres  da  conseil 
d*Ëtut  a  été  calculé  d'après  les  règles  de  la  loi  du 
cumul,  en  réduisant  une  partie  des  traitements 
de  ceux  qui  réunissent  d'autres  fonctions.  Ge  que 
je  viens  de  dire  pour  le  conseil  d*Btat  se  trou- 
verait dans  d'autres  parties  de  TadmidistratioD. 
Vous  voyez  que  cet  amendement  ainsi  ieté  serait 
inexécutable,  ou  porterait  le  désordre  dans  Tad- 
ministratioo  elle-même. 

D'un  autre  côté,  on  reconnaît  la  nécessité  de 
faire  des  exceptions,  peut-èire  assez  nombreuses 
à  la  disposition  absolue  de  Tarticie  additionnel. 
Vous  avez  entendu  les  éloquentes  paroles  à  l'aide 
desquelles  on  a  défendu  les  droits  des  savants, 
des  professeurs  attacbés  à  l'instruction  publique, 
aux  bibliothèques,  au  bureau  des  longitudes  et 
à  d'autres  attributions  de  même  nature.  Jamais 
les  droits  des  savants  qui  cumulent  des  fonctions 
diversest^n'ont  été  réellement  contestés.Bo  l'an  III, 
on  reconnut  la  nécessité  de  faire  en  leur  faveur 
une  distinction,  on  le  reconnut  aussi  on  1817  et 
en  1821.  Certes,  la  Chambre  ne  voudra  pas 
donner  un  démenti  à  la  tendance  de  nos  idées 
qui  nous  mènent  au  perfectionnement  de  l'ins- 
truction, en  traitant  avec  rigueur  des  savants, 
des  hommes  illustres  dont  la  France  8*honore, 
et  que  les  étranf^ers  nous  envient. 

^article  additionnel  ne  peut  donc  être  brus- 
quement introduit,  parce  qu'il  troublerait  Tad- 
ministration  tout  entière,  constituée  d'après  la 
législation  du  cumul.  Je  conviens  qu'il  y  a  un 
examen  à  faire,  des  règles  peut-être  nouvelles  à 
établir.  Le  gouvernement  les  prendra  en  sérieuse 
considération;  mais  il  n'est  pas  possible  que  la 
Chambre  adopte  l'article  additionnel. 

M.  de  Chavvella.  Je  demande  la  parole. 

À  droite  :  Aux  voixl  aux  voix! 

A  gaucho  :  Parles  1  parlez  I 

H.  deChauvella.  Ayant  partagé  les  réflexions 
que  vous  avez  entendues  dans  la  bouche  de  M.  de 
Gormenin  s<ir  la  fatalité  qui,  depuis  rétablissement 
du  gouvernement  constitutionnel,  avait  rendu 
MM.  Tes  ministres  aveugles  sur  les  abus  du  cumul, 
ji)  m'attendais  bien,  en  écoutant  M.  le  ministre  do 
l'intérieur,  que  ce  ne  serait  pas  des  paroles  élo- 
quentes de  M.  de  Gormenin  qu'il  viendrait  faire 
ici  l'éloge.  (Murmures.) 

Je  vota  dans  la  disposition  do  la  Chambre  un 
désir  do  céder  à  ce  que  M.  de  Gormenin  a  dit  & 
plusieurs  reprises  d»  convaincant  et  de  destructif 
des  abus  qui  renaissent  sans  cesse  de  leurs  cen- 
dres, quand  on  ne  prend  pas  des  précautions  appli- 
cables à  tous  les  cas.  Je  sais  parfaitement  que  ce 
qu'il  y  a  de  plus  favorable  au  cumul,  c'est  qu'on 
peut  le  réclamer  en  faveur  de  certains  savants  ; 
c'est  cette  espèce  de  connraterr:kite  entre  les  savants 
et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  qui  jusqu'ici  a  sous- 
trait le  cumul  à  votre  sévérité,  et  qui  pourrait  le 
soustraire  encore.  Je  conviens  qu'il  y  a  quelque 
chose  à  faire  |)ar  rapport  à  MM.  les  savants,  mais 
je  ue  voudrais  pas  que  cette  faculté  de  cumul 
ieur  duniiàt  le  moyen  d'exercer  à  la  fols  un  etn- 
ploi  civil  et  des  fonctions  de  professeur  ou  de 
savant  proprement  dit. 

J'ai  vu  dans  les  observations  de  M.  le  ministre 
du  l'intérieur  quelque  chose  de  spécieux,  d'em- 
barrassé, de  bien  trouvé,  pour  écarter  l'amen- 
ilement  ;  c'est  la  difficulté  qu'il  y  aurait  à  faire 
fubir  au  traitement  des  conseillers  d'Btat  les 
minces  réductions  que  la  loi  du  cumul  permet 


do  faire.  Il  y  a  làqrnelque  rhose  do  délicat;  j'in- 
viterai à  ce  sujet  M.  de  Gormenin  à  prendre  la 
plume  et  à  rédiger  son  amendement  de  telle 
sorte  qu'il  fdt  impératif,  seulement  à  partir  de 
1831.  Alors  les  ministres  pourraient  prendre 
toutes  les  précautions  que  leur  zèle  pour  la  des- 
truction des  abus  pourrait  leur  suggérer.  Les 
fomis  de  cette  manière  seraient  faits  pour  cha- 
que service,  et  l'amendement  ne  viendrait  pas  dé- 
ranger l'économie  générale  du  budget. 

Je  me  résume  :  écartez  par  un  amendement  spé* 
cial  les  inquiétudes  de  ceux  qai  veulent  garantir 
aux  savants  qui  honorent  notre  pays,  les  émolu- 
ments qu'ils  tiennent  de  la  qualité  de  savants  ou 
de  professeurs  ;  mais  qu'en  même  tempsils  ne  puis* 
sent  pas  cumuler  avec  des  fonctions  civiles. 
Réduisez  ensuite  l'amendement  de  M.  de  Gorme- 
nin à  une  disposition  législative  qui  serait  appli- 
cable à  partir  de  1831.  De  cette  manière  l'inquié» 
tude  qu'a  manifestée  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
sur  le  conseil  d'Btat  et  d'autres  administrations 
disparaîtraient,  et  la  volonté  que  j'aime  à  croire 
être  celle  de  la  majorité  de  cette  Ohambre  serait 
accomplie.  C'est  dans  ce  sens  que  j'invite  M.  de 
Gormenin  à  rédiger  son  amendement. 

H.  le  Président.  Proposez-vous  un  sous- 
amendement 

M.  de  Chasveltn  Je  sous-amende  la  proposi- 
tion de  M.  de  Gormenin  en  ces  termes  :  «  à  partir 

du  1*'  janvier  1831,  etc M.  le  ministre  de  l'in- 

térieur  se  félicitera  sans  doute  de  voir  disparaître 
l'inconvénient  qu'il  a  remarqué. 

M.  de  Marilgnae,  minUire  de  riniêrieur,  de 
sa  place.  Ge  qui  prouve  le  vice  de  l'article  addi- 
tionnel, c'est  l'obligation  où  l'on  est  dédire  qu'il 
ne  pourra  recevoir  son  application  qu'au  1**  jan- 
vier 1831  ;  c'est-à-dire  que  la  Chambre,  en  réglant 
le  budget  de  1830,  insérerait  une  disposition  qui 
ne  serait  exécutoire  qu^en  1831. 

M.  de  Berbis.  Je  commence  par  reconnaître 
que  le  cumul  est  un  abus,  et  qu'if  faut  faire  tons 
ses  efforts  pour  le  faire  cesser.  Je  suis  aussi  d'avis 
d'une  exception  en  faveur  des  savants  et  des  gens 
de  lettres;  (Jlfurmur^i  à  droite») mîk\^  ce  n'est  pas 
là  la  question.  Je  soutiens  que  i'articie  addition- 
nel dont  il  s'agit  ne  doit  pas  être  inséré  dans  la 
loi  du  budget,  mais  dans  une  loi  spéciale.  Une  loi 
spéciale  pour  ie  cumul  est  à  désirer  La  disposi- 
tion y  trouvera  sa  place  d'une  manière  plus 
stable  et  plus  régulière,  que  dans  une  loi  de 
llnances,  qui  est  discutée  annuellement,  et  d'oCi 
l'on  peut  facilement  le  faire  disparaître. 

M.  de  RaMibvieav.  Votre  commission  du 
budget,  en  s'occupant  des  observations  de  la 
cour  des  comptes  relatives  aux  traitements  qui 
ne  se  trouvent  point  soumis  aux  règles  du  cumul, 
vous  a  soumis  ses  observations  pour  apporter 
plus  d'économies  et  engager  MM.  les  ministres  à 
une  surveillance  plus  exacte;  mais  elle  a  eu  le 
hcsoin  d<i  vous  exprimer  que  les  places  relatives 
à  l'instruction  publique  et  aux  emplois  désignés 
dans  les  exceptions  delà  loi  de  llnances  de  1817 
sont  étrangers  à  Tapplication  des  lois  sur  le 
cumul.  Bile  a  reconnu  que  trois  traitements  seu- 
lement dans  l'instruction  s'élevaient,  par  le 
cumul,  à  environ  25,000  fr.,  trois  à  17,50()  fr.  et 
neuf  à  12,500  fr. 

L'Burope,  Messieurs,  rend  hommage  aux  talents 
et  aux  lumières  qui  distinguent  les  corps  savants 
qui  honorent  notre  bollo  patrie. 
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Dans  lous  les  lemps  la  France  eut  des  palmes 
pour  toutes  les  gloires,  et  certes  celles  des  scien- 
ces et  des  arts  ne  seront  pas  déshéritées,  ou  du 
moins  mises  en  surveillance,  comme  si  la  multi- 
plication des  lumières  par  riufluence  d'un  bomme 
dans  plusieurs  cours  devait  offrir  quelques  dan- 
gers, et  réduire  au-dessous  des  traitements  les 
plus  modiques  des  bureaux  de  nos  minlstèresi 
les  émoluments  qui  font  noire  gloire. 

M.  le  Président.  L'article  additionnel  proposé 
par  M.  de  Gormeoin  est  ainsi  conçu  : 

«  Nul  ne  pourra  cumuler  les  iraiiements  de 
plusieurs  places,  emplois  ou  commissions,  dans 
quelque  partie  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 

BOit.  1 

M.  de  Tracy  propose  Tamendement  suivant  : 
c  Sont  exceptés  les  savants,  hommes  de  let- 
tres, professeurs  et  membres  des  compagnies  sa- 
vantes et  littéraires.  » 
Je  vais  mettre  ramendement  aux  voix 

Vinx  à  droite  :  Lequel  ? 

M.  le  Préftideiii.  L'amendement  de  M.  de 
Tracy.  M.  de  Gormeuin  a  proposé  un  article  ad- 
ditiounel,  que  M.  de  Tracy  a  amendé.  Je  dois 
d'abord  mettre  l'amendement  aux  voix.  {Agitation 
à  droite.) 


M< 


.  Je  demande  la  parole. 


H.  de  Traey.  Permettez-moi  de  dire  un  mot 
sur  mon  amendement. 

À  gauclie:  Parlez  I  parlez  1 

M.  de  Traey.  J'ose  espérer  qu'un  tel  amen- 
dement sera  accueilli  par  les  suffrages  de  la 
Ghambre.  Je  serais,  je  ravoue,  douloureusement 
alftcté  s'il  en  était  autrement.  (Murmures  et  in- 
terruptions  à  droite.)  Personne  plus  que  moi  ne 
désue  des  économies;  personne  plus  que  moi 
n'est  disposé  à  baisir  l'occasion  de  les  réaliser  : 
mais  ce  n'est  pas  ma  faute  si  Ton  vous  propose 
un  article  rédigé  dans  une  telle  généralité,  qu'il 
embrasse  des  cas  véritablement  funestes.  Ge 
n'est  point  dans  la  vue  d'obtenir  de  vains  éloges 
que  je  m'élève  coutre  l'article  additionnel,  mais 
c'est  par  le  seutimeut  de  la  dignité  de  mon  pays  ; 
c'est  parce  que  je  suis  convaincu  qu'il  aurait  des 
résultats  fâcheux  pour  la  science  et  la  gloire 
littéraire  de  la  France. 

M.  de  Chanvelln.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  de  Eiaberde.  Il  faut  ajouter  :  Les  artistes, 

H.  le  Président.  Voici  l'amendement  : 
fc  Sont  exceptés  les  savaut^^,  hommes  de  let- 
tres, professeurs,  artisies  et  membres  des  corn- 
paguies  savanieâ  (t  littéraires.  « 
Je  vais  le  mettre  aux  voix. 

II.  le  marquis  de  l^amben.  Je  demande  la 
parole  sur  ia  position  dt:  la  que^tiou. 

Messieurs,  on  vous  propose  ue  mettre  aux  voix 
ce  qu'on  appelle  Tameudement  de  M.  de  Tracy. 
Mais  je  vous  prie  de  reiuaniuer  que  ce  n*est 
autre  chose  que  rixcepttou  a  un  principe,  ei 
qu'avant  de  voter  sur  l'exception,  il  faut  com- 
mencer par  pober  le  principe. 

Voix  diverses  :  I^on,  non  1  toujours  on  vote  d'a- 


bord sur  le  sous-amcnfle.nent,  pauf  à  le  rejclcr 
ensuite  avec  le  principe...  (Agitation.) 

H.  de  Hartlnae,  ministre  de  Vintérieur» 
S'il  était  bt'soin  cTune  preuve  nouvelle  de  l'in- 
vincible difficulté  que  doit  présenter  ici  l'adop- 
tion de  l'article  qui  vous  est  proposé,  c'est  pré- 
cisément l'embarras  dans  lequel  vous  êtes  pour 
arriver  à  une  rédaction  qui  vous  conduise  à  une 
solution  positive. 

La  proposition  faite  par  M.  de  Tracy  tend  à 
faire  rentrer  dans  l'exception  qui  avait  été  éta- 
blie par  la  loi  de  1816;  mais  les  termes  dans 
lesquels  cette  proposition  e^^t  conçue,  laissent  un 
tel  vague  qu'il  est  impossible  d'y  voir  une  dispo- 
sition législative.  Elle  établit  une  exception  en 
faveur  des  gavants  et  des  bommes  de  lettres  ; 
mais  lorsqu'il  s'agira  d'appliquer  la  règle,  com- 
ment trouvera-t-on  la  limite  exacte  entre  Tbomme 
de  lettres  et  celui  qui  m;  l'est  pas,  entre  le  savant 
et  celui  qui  ne  sera  que  demi-savant?  (On  rit. 
Messieurs,  ce  n'est  pas  sur  des  qualités  intellec- 
tuelles, mais  sur  des  professions  bien  détermi- 
nées que  les  exceptions  législatives  peuvent 
porter. 

Ainsi  on  avait  dit,  dans  la  loi  de  1816  :  «  Sont 
exceptés  les  traitements  des  mini$itres  du  culte, 
les  académiciens  et  hommes  de  lettres  attachés  à 
Tinstruction  publique,  à  la  bibliothèque  du  roi, 
à  rObservaioire  ou  au  bureau  des  longitudes.  » 
Voilà  des  désignations  positives. 

Il  faudrait  donc  que  l'amendement  fût  rédigé 
différemment.  Mais  si  l'adoption  de  l'amendement 
devait  conduire  à  Tadoption  de  l'article,  l'obser- 
vation que  je  faisais  tout  à  l'heure,  et  qui  a  été 
jugée  bien  trouvée  par  M.  de  Ghauvelin,  subsiste 
dans. toute  sa  force.  L'article  serait  en  contradic- 
tion avec  des  dispositions  du  budget  que  vous 
avez  précédemment  adoptées.  (Aux  voix  !  aux 
voix!) 

M.  Cvaëlan  de  la  Roehefooeanld  se  pré- 
senté à  la  tribune. 

(Les  cris:  Aux  voix!  aux  voix!  redoublent  et 
couvrent  la  voix  de  l'orateur.  11  descend  de  la 
tribune.) 

M.  de  Traey.  Je  demande  à  dire  un  mot. 

Yoix  à  droite  :  Vous  avez  déjà  parlé  deux  fois..  • 
Aux  voix!  aux  voixl... 

A  gauche  :  Parlez  !  parlez  î 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  accorder  la 
parole. 

M.  de  l<al^orde.  Je  demande  la  parole.  (Mar^ 
ques  d'impatience  à  droite.)  Messieurcf,  je  reprends 
ramendeaieiit  que  M.  le  ininisire  de  l'intérieur 
vient  d'indiquer.  (L'agitation  est  extrême,) 

M.  de  Ciiaavelln.  Monsieur  le  Président,  on 
doit  pouvoir  parler  après  un  ministre.  Il  faut  tenir 
la  Ghambre.  On  ne  nous  imposera  pas  la  loi.  Si 
quelque  chose  pouvait  prouver  combien  l'amen- 
dement est  utile,  c'est  la  résistance  qu'on  y  opr 
{;ose. 

M.  le  Président.  Le  président  ne  rédige  pas 
lesamendemenis;  il  piésente  à  la  délibération  de 
la  Ghambre  Us  rédactions  qui  sont  proposées.  Je 
ne  puis  donc  que  présenter  à  la  Ghambre  l'article 
additionnel  de  M.  de  Gormenin  et  l'amendemeui 
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de  M.  de  Tracy,  tel  qu'il  Ta  rédigé.  Si  quelque 
membre  ?eut  proposer  uoe  autre  rédaction,  qu*il 
la  dépose  sur  le  bureau. 

M.  de  Chasvelin.  Je  demande  la  priorité  pour 
Tamendement  de  H.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Voix  diverses  :  Il  n'en  a  pas  présenté. 

M.  ée  Chanvelin.  Je  prends  pour  mon  compte 
celui  qu'il  a  indiqué. 
(L'agitation  continue.) 

M.  Homanii,  rapporteur.  Il  me  semble  qu'on 
pourrait  concilier  les  ofànions  diverses,  en  rap* 

fêlant  textuels  les  termes  de  la  loi  du  25  mars 
817«  et  qui  porte:»  Seront  exceptés  néanmoins 
les  traitements  des  ministres  du  culte,  ceux  des 
académiciens  et  hommes  de  lettres  attachés  à  l'ins- 
truction publique,  à  la  bibliothèque  du  roi,  à  l'Ob- 
servatoire ou  au  bureau  des  longitudes,  lorsque 
ces  traitements  n'excéderont  pas  2,000  francs.  » 

M.  de  Chavvelln.  Il  faudrait  au  moins  retran- 
cher cette  disposition  :  Lorsque  ces  traitements 
n'excéderont  pas  2,000  francs, 

M.  deTraey.  C'est  absurde I  Je  demande  la 
permission  de  répondre. 

A  droite  :  Non,  nonl...  Aux  voix!  aux  voix! 

H.  le  Prëflident.  Quelqu'un  propose-t-il  cette 
rédaction,  en  retranchant  la  dernière  disposition? 

M.  de  Chauvelln.  Oui,  je  la  propose. 

M.  le  Président.  Deux  rédactions  sont  pro- 
posées :  la  première  par  M.  de  Tracy,  la  seconde 
par  M.  de  Ghauvelin,  en  ces  termes  :  «  Sont  excep- 
tés les  traitements  des  ministres  du  culte...  » 

H.  de  Chavveltn.  Des  roiiiistres  du  culte!  Je 
n'ai  pas  dit  cela.  {Rire  général  et  prolongé.) 

M.  de  Ghauvelin  s'apnroche  du  fauteuil  de  M.  le 
président  pour  lui  expliquer  son  amendement. 

M.  Sdiverte  et  M.  Petou,  un  panier  à  la  main, 
courent  précipitamment  vers  le  bureau.  (On 
rit.) 

H.  Hanana,  rapporteur^  parait  à  la  tribune. 

M.  de  Chauvelln.  Laissez  mettre  aux  voix! 
(L'agitation  empêche  quelque  temps  M.  le  rappor^ 
teur  de  se  faire  entendre.) 

M.  Hamann,  rapporteur.  Je  ne  pense  pas  que 
ce  Boit  ainsi  qu'on  doive  voter  les  lois  dans  un 

?:ouvernement  représentatif.  Si  l'on  insistait  sur 
'amendement,  il  faudrait  le  renvoyer  à  la  com- 
mission. Je  crois  que  dans  Tétat  ou  se  trouve  la 
Chambre,  il  est  impossible  qu'elle  improvise  ainsi 
un  amendement. 

H.  le  Prësideat.  Propose-t-on  le  renvoi  à  la 
commission  ? 

M.  de  Chaavella  et  autres  membres  de  la 
gauche  :  Oui!  oui! 

Voix  à  droite  :  Non!  non!  c'est  inutile! 

M.  le  Président.  Je  dois  consulter  la  Chambre 


pour  savoir  si  elle  veut  renvoyer  à  la  commiBsioa 
l'article  et  les  amendements. 

(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  re-* 
jetée.) 

M.  le  Président.  Maintenant,  je  vous  de- 
mande, Messieurs,  un  peu  de  silonce.  (Le  silence 
se  rétablit,)  A  l'article  de  M.  Cormenin,  on  pro- 
pose deux  amendements  nul  sont  les  mêmes  au 
fond,  mais  rédigés  différemment.  Voici  la  ré- 
daction de  M.  dé  Tracy  :  «  Sont  exceptés  les 
savants,  hommes  de  lettres,  professeurs,  artistes 
et  membres  des  compagnies  savantes  et  lit- 
téraires. 1 

Voici  l'autre  rédaction  :. 

«  Sont  exceptés  les  traitements  des  académi- 
ciens et  hommes  de  lettres  attachés  à  l'instruc- 
tion publique,  à  la  bibliothèque  du  roi,  à  l'Ob- 
servatoire ou  au  bureau  des  longitudes.  • 

L'exception  proposée  par  M.  de  Tracy  était 
beaucoup  plus  large,  je  dois  la  mettre  la  pre- 
mière aux  voix. 

(Cette  exception  est  rejetée.) 

Je  vais  mettre  l'autre  aux  voix. 


de  lia  Bonrdonnaye.  Je  demande  qu'on 
rétablisse  les  traitements  des  ministres  du  culte. 

M.  de  Ciianvelin.  Alors  il  faut  mettre  cette 

disposition  aux  voix  séparément 

M.  le  Président.  M.  de  La  Bourdonnaye  sons- 
amende  Tamendement,  en  ajoutant  :  Les  traite» 
ments  des  ministres  au  culte.  Je  vais  d'abord 
mettre  aux  voix  ce  sous-amendement. 

(Le  sous-amendement  est  rejeté.) 

M.  le  Président  met  ensuite  aux  voix  l'amen- 
dement. 

(La  première  épreuve  est  douteuse.  L'agitatioo 
qui  règne  dans  l'Âf^semblée  empêche  pendantquel- 
que  temps  de  procéder  à  une  seconde  épreuve.) 

M.  Dapin  aine  (vivement).  Ce  n'est  pas  un 
amendement,  c^est  un  article  de  loi  1  Nous  ne 
pouvons  pas  voter  là-dessus. 

Voix  diverses  :  On  ne  peut  pas  parler  entre  les 
deux  épreuves. 

L'épreuve  est  renouvelée  et  présente  le  même 
résultat. 
On  procède  à  l'appel  nominal. 
Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 353 

Boules  blanches 138 

Boules  noires •    215 

(La  Chambre  n'a  pas  adopté  TamendementO 
L'article  additionnel  proposé  par  H.  de  Cor- 
menin est  mis  aux  voix  et  rejeté  à  une  grande 
majorité. 

H.  le  Président.  Article  additionnel  proposé 
par  M.  Pataille. 

«  Il  ne  sera  alloué  sur  les  fonds  départemen- 
taux aucune  somme  en  augmentation  des  traite- 
ments qui  sont  pay^s  par  l'Etat  sur  les  fonds 
généraux  du  Trésor  public.  » 

H.  Pataille.  Messieurs,  ramendement  que 
j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  ne  peut 
apportiT  aucun  trouble  dan^  le  service  public;  il 
renferme,  au  fond,  une  économie  im  portante  ;  • 


4S2 
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dam  la  Ibnne,  un  retoor  à  Tordre  et  à  la  léga- 
lité. J'ose  donc  me  flatter  qu'il  obtiendra  votre 
■ofleentiment,  et  même  celai  des  ministres  du  roi, 
puisque  c'est  dans  leur  discours  surtout  que  j'en 
puiserai  le  développement. 

La  discussion  si  récente  des  dépenses  départe- 
mentales me  dispense  d'entrer  dans  des  explica- 
tions détaillées  sur  leur  nature  et  leur  objet  :  il 
me  sufGt  de  rappeler  que,  sans  rompre  l'unité 
de  la  grande  famille  qui  comprend  tout  le 
royaume,  on  a  trouvé  jusie  et  convenable  de  con- 
sidérer quelquefois  à  part  les  intérêts  des  familles 
départementale  et  communale. 

Nos  dépenses  d'ordre  public  ont  donc  été  divi- 
sées en  trois  classes  :  les  premières  qui  sont  à 
la  charge  de  TBtat,  les  secondes  à  la  charge  des 
départements,  les  troisièmes  à  la  charge  des 
communes. 

Les  dépenses  des  deux  dernières  classes  n'en 
sont  pas  moins  d*ordre  public;  on  les  a  seule- 
ment décentralisées  jusqu'à  un  certain  point  : 
premièrement,  parce  qu'elles  comportent  de 
grandes  variations  dépendant  de  causes  pure- 
ment locales  ;  'secondement,  parce  que,  se  rap- 
portant le  plus  souvent  &  des  travaux  matériels, 
on  a  pense  qu'ils  seraient  ordonnés  et  exécutés 
avec  plus  d'intelligence,  de  soin  et  d'économie. 

11  est  pourvu,  comme  vous  le  savez,  à  ces  dé- 
penses par  les  centimes  additionnels  que  nous  vo- 
tons tous  les  ans,  et  lorsqu'ils  sont  insuftisants,  les 
conseils  généraux  et  municipaux  sonteux-mémes 
autorisés  à  voter  un  supplément  à  î'impôl  gêné- 
rai  ;  mais  cette  délégation  de  vos  propres  pou- 
voirs reçoit  deux  limitations  :  d'abord  leurs  votes 
facultatifs  ne  peuvent  excéder  une  quotité  déter- 
minée par  la  loi;  ensuite  ces  fonds  spéciaux  ne 
peuvent  s'appliquer  qu'à  des  dépenses  spéciales 
que  la  loi  désigne  également. 

Cependant,  la  plupart  des  conseils  généraux 
ont  méconnu  et  franchi  ces  limites  :  oubliant 
que  la  législation  générale  était  hors  de  leur  do- 
maine, ils  ont  augmenté  des  traitements  dont 
elle  avait  réglé  le  taux,  créé  ainsi  de  nouvelles 
charges  publiques,  et  affecté  à  leur  acquittement 
des  sommés  qu'ils  n'avaient  le  droit  de  voter  que 
pour  une  autre  destination. 

L'usurpation  du  pouvoir  législatif  est  mani- 
feste. Messieurs,  puisque  nous  avons  la  profonde 
douleur  de  voir  ajournées  les  espérances  d'un 
bienfait  beaucoup  plus  complet,  rappelons  du 
moins  les  corps  actuels  à  l'observation  de  la  loi, 
contraignons-les  à  rentrer  dans  le  cercle  de  leurs 
attributions. 

Quant  aux  conseils  municipaux,  je  ne  propose 
pas  de  leur  interdire  immédiatement  leurs  votes 
supplémentaires  aux  modestes  traitements  des 
desservants,  que  parce  que  je  ne  veux  pas  pous- 
ser l'amour  de  l'ordre  jusqu'à  la  dureté,  et  d'ail- 
leurs si  la  question  est  la  môme  quant  à  la  régie 
qu'il  convient  d'établir,  elle  est  différente  quant 
aux  termes  de  la  législation  actuelle  qu'il  faut 
avant  tout  observer  et  qui  ne  prohibe  pas  les 
votes  des  conseils  municii^aux  au  proUt  des  des- 
Bervants  d'une  manière  aussi  absolue  et  aussi  for- 
melle que  ceux  des  conseils  généraux  en  faveur 
des  membres  du  clergé  départemental. 

Je  me  borne  donc,  en  ce  qui  concerne  les  des* 
servants,  à  désirer  vivement  avec  votre  commis- 
sion et  avec  M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  que 


tice,  il  faut  porter  à  une  somme  sufflsanle  le 
traitement  des  desservants. 

Ainsi  que  vous  Ta  dit  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur (1),  ce  ne  sera  pas  une  turcharge  pour  les 
contribuables,  mais  une  régularisation,  un  acte 
de  bonne  administration;  ce  sera,  suivant  les 
expressions  de  l'honorable  rapporteur  de  votre 
commission,  la  cessation  d'un  état  de  choses 
Ulégal  et  abusif. 

Or,  Messieurs,  ce  même  état  de  choses  irrégu- 
lier, abusif,  plus  illégal  encore,  se  retrouve  dans 
les  votes  des  conseils  généraux  dont  nulle  raison 
n'a  jamais  pu  justifier  l'irrégularité,  et  dont  nulle 
ne  pourrait  excuser  la  prolongation. 

Les  traitements  payés  par  TEtat  aux  ecclésias- 
tiques diocésains  ne  sont-ils  pas  suffisants? 

J'en  prends  pour  juge  M.  le  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques  :  «  Les  voies  de  la  fortune,  nous 
•  a-t-il  dit,  s'ouvrent  ailleurs  devant  ceux  qui 
«  sont  avides  de  biens  et  de  richesses  ;  la  mesure 
c  d'un  budget  des  affaires  ecclésiastiques,  c'est  le 

«  NÉCESSAIRE,  le  DÉCENT,  le  CONVENABLE.   > 

J'adopte,  Messieurs,  pour  règle  de  mon  appré- 
ciation ces  paroles  aussi  remarquables  par  leur 
justesse  que  par  leur  précision,  ie  les  prends 
dans  leur  vrai  sens,  et  repoussant  loin  de  moi  la 
pensée  d'en  abuser  :  ainsi  je  tombe  d'accord  avec 
noire  bonorable  collègue,  H.  de  Sainte-Marie, 
que  le  nécessaire  dont  il  s'agit  ici  doit  s'en- 
tendre d'un  nécessaire  r^to/i/*  à  nos  mœurs  ac- 
tuelles, et  offrant  une  progression  analogue  à 
celle  qu'on  observe  dans  les  autres  hiérarchies. 

Partant  de  ces  bases,  l'ordre  de  la  magistra- 
ture nous  offre  sans  contre  lit  la  comparaison  ta 
plus  convenable,  le  traitement  des  chefs  de  la 
justice  pouvait  éire  d'autant  plus  élevé  i(ue  leur 
nombre  esc  peu  considérable.  La  France  entière 
ne  compte  que  vingt-sept  premiers  présidents 
de  cours  rovaU's;il  en  résulte  que  chacun  d'eux, 
placé  à  la  tète  d'un  ressort  qui  comprend  plu- 
sieurs départements,  occupe  dans  Tordre  de  la 
hiérarchie  légale  un  rang  supérieur  à  celui  des 
évéques  et  même  des  archevêques.  Cependant 
on  a  trouvé  que  15,000  fanes  formaient  le  fz^ 
cessaire  relatif  k  une  situation  aussi  élevée,  sans 
logement,  sans  mobilier,  sans  casuel;  comment 
donc  Cette  même  somme,  augmentée  de  ces  im- 
portants accessoires,  ne  suffirait-elle  pas  aux 
évoques,  et  à  plus  forte  raisou  comment  cel'e 
de  25,000  francs  serait-elle  trouvée  insuffisante 
pour  les  archevêques? 

J'honore  assez  nos  prélats  pour  penser  que  ces 
ressources  leur  offriront  encore  les  moyens  de 
ne  pas  borner  leur  charité  à  des  cofisolations 
purement  spirituelles;  mais  je  ne  crois  pas  que 
nous  devions  leur  faciliter  la  pratique  de  celte 
vertu  à  un  point  qui  en  détruirait  le  mérite. 

Je  n'ai  pu  me  dispenser  d'aborder  cette  consi- 
dération qui  a  été  présentée  avec  tant  de  force 
et  d'éclat,  quoique  peut-être  un  sévère  esprit  de 
convenance  eût  dû  la  laisser  en  dehors  de  notre 
discussion  ;  ceci,  Messieurs,  est  encore  une  Ques- 
tion d'ordre;  ce  n'est  pas  le  clergé  mais  bien  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  qui  est  établi  par  nos  lois  le 
dispensateur  des  fonds  consacrés  à  la  charité 
publique  et  provenant  des  impôts;  les  aumônes 
dos  membres  du  clergé  ne  sont  que  des  actes 
d'une  vertu  privée,  et  leurs  services  seuls  doi- 
vent être  payés  par  nos  budgets. 

Lu  Chai  te  mi«t  ces  services  à  la  charge  du  Tré- 
lur  royal,  le  roi  et  la  Ghumt)re  y  pourvoient  tous 


une  dette  qui  est  la  sienne;  pour  qu*U  y  ait  Jus-  i     (l)  Séaaos  da  io  Juin, 
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les  ans  par  rallocation  qu'ils  Jasent  nécessaire 
et  suffisante:  d*un autre  côté  dos Tois de  finances, 
en  autorisant  les  conseits  généraux  à  voter  des 
ceotioies  additionnels  pour  les  dépenses  d'ulilitô 
départementale,  et  plaçant  dans  ce  nombre  rellt^s 
dt'S  églises  et  édifices  diocésniop,  en  excluent 
rormellement  celles  du  personnel  du  clergé  (1). 
Gomment  donc  qualifier  c^a  seconds  traitements 
votés  par  les  conseils  généraux,  et  qu'ils  sont 
eux-mêmes  si  embarrassés  de  nommer? 

Ces  allocations  ont  reçu  la  dénomi'ation  d'tn- 
demnités;  indemnités?  il  y  n donc  eu  dommage, et 
lequel  je  vou$)  prie?  15  ou  25,000  francs  payés  par 
le  Trésor  public,  un  palais  bien  meublé,  un  autre 
payement  fait  parles  fldéles  et  résultant  d'imposi- 
tions ecclésiastiques  dans  les  divers  budgets  dé- 
partementaux que  je  connais;  en  cuire  les  frais 
de  tournées  pastorales  et  dMnstatlation  reml>our-> 
ses  par  TEtat.  Voil&  les  dommages  qui  donnent 
lieu  à  Vindemnité;  l'abus  des  mots  est  une  fidèle 
image  de  celui  des  choses. 

Dans  la  réalité,  Messieurs,  ces  prétendues  indem- 
Dités  sont  un  véritable  désordre  financier,  une 
confusion  de  ce  que  vous  avez  voulu  rendre  dis- 
tinct, une  prodigalité  opérée  par  une  violation  des 
lois,  un  cumul  énorme  par  son  total  et  le  plus 
natt  de  tous  nuiaqu'il  n*y  a  qu'une  seule  fonction 
avec  un  double  traitement.  Messieurs,  si  nous 
laissons  subsister  plus  longtemps  un  tel  élat  de 
choses,  nous  ne  devons  plus  prononcer  à  cette 
tribune  les  mots  d'économie,  de  règle,  d'ordre 
légal. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  préparé  les 
voies;  vous  connaissez  tous,  Messieurs,  les  bud- 
gets de  vos  départements,  maintenant  livrés  à 
l'impression,  et  vous  avez  pu  voir  dans  quels 
termes  remarquables  il  a  donné  son  approbation 
aux  votes  dont  il  s'agit;  ces  termes  les  voici  : 
«  Les  indemnités  en  faveur  des  roembresdu  clergé 
«  sont  allouées  (tour  1829,  comme  pour  les  années 
«  précédentes  k  iiirc  des  subventions  temporaires, ^ 

Vous  voyez,  Messieurs,  que,  reconnaissant  Tir- 
régularité,  M.  le  ministre  de  l'iotérieur  a  vu  en 
même  temps  la  nécessité  d'y  mettre  un  terme,  il 
en  a  donné  l'utile  avertissement,  c*est  &  vous 
d'acbever  ce  qu'il  a  commencé. 

Et  lors  même  que  quelques-uns  voudraient  dé- 
fendre la  légalité  des  votes,  par  ces  argumenta- 
tions de  paroles  ou  de  sentiments  qu'on  trouve 
toujours  au  besoin,  encore  dirais-je  à  ceux-là  : 
Voyez  sous  quels  auspices  j*ouvre  l'année  1830, 
méditez  cette  situation,  descendez  dans  la  religion 
de  vos  consciences,  et  décidez  si  lorsque  les  con- 
tribuables ont  tant  de  peine  àsupporter  les  charges 
pesantes, mais  nécessaires  du  budget,  nous  devons 
encore  leur  en  imposer  qui  ne  sont  justiliées  par 
aucune  nécessité,  et  qui  ont  été  proclamées  tem- 
poraires par  hi  gouvernement  lui-même. 

Avant  de  quitter  cette  tribune,  je  voudrais  pré- 
venir les  objections  ayant  quelque  solidité,  je  tes 
cbercbe  et  ue  les  trouve  pas  :  on  voit  quelquefois 
le  gouvernement  concourir  à  certains  travaux  soit 
avec  une  commune,  soit  avec  un  département,  le 

firincipe  de  lu  division  de  nos  dépenses  en  parât- 
rait-il  affaibli?  L'explication  est  bien  simple: 
les  départements  ou  les  communes  peuvent  avoir 
à  exécuter  des  travaux  extraordinaires  qui  excè- 
dent leurs  facultés;  on  a  dû  leur  ménager  une 

(1)  DépoDses  ordinaires  du  cUrgé  à  la  chargo  des 
d^pariemoDts  composant  les  diocèses  autres  que  le 
personnel  des  ministres  de  la  religion.  (Loi  du  15  mai 
iSlS  et  budgets  suivants.  Art.  tS  de  la  loi  du  81  joil- 
IcllSîl.) 


ressovrce,  et  legouverneflhent  vient  i  leur  eeooQrs, 
tant  par  la  répartition  du  fonds  commun  qaepar 
diverses  autres  allocations  spéeiales  éfmrsesdans 
le  budget;  mais  l'inverse  ne  saurait  jamais  avoir 
lieu,  il  serait  n»r  trop  contraire  è  lafatsoo  d'ad- 
mettre que  i*Etat  a  besoin  du  secours  d'une  com- 
mune on  d*un  département  pour  supporter  ses 
rhHrges.  Messieurs,  il  s^agit  d'ane  économie  dont 
M.  le  commissaire  du  roi  (t)  a  porté  le  chiffre  à 
661,279  francs  :  il  s'agit  encore  de  savoir  si  le 
clergé  est  en  dehors  des  lois  de  TBtat;  ea(\n^  si  le 
pouvoir  (les  conseils  généraux  est  supérieur  àcelui 
du  roi  et  des  deux  Chambres. 

(M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiostiqttei  ae 
dispose  à  prendre  la  parole.) 

Voix  diverses  :  C*est  inutile  1 
(L'article  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  t^rëaideni.  II  reste  un  article  addition- 
nel proposé  par  M.  Augustin  Périer.  Il  a  la  parole 
pour  en  développer  les  motifs. 

M.  Aof^iisf  in  Përiei>.  Messicars^  l'article  ad- 
ditionnel que  je  propose  serait  ainsi  conçu  : 

«  i^es  budgets  spéciaux, 

«  1<>  De  l'imprimerie  royale; 

t  2«  De  l'Université  ; 

«  3»  Des  brevets  d'invention  ; 

«  4<*  Des  invalides»  de  la  guerre  et  des  poudres 
et  saloétres; 

«  5*  Do  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  ; 

«t  6o  De  la  Légion  d'honneur,  seront  annexés 
respectivement  aux  budgets  des  ministères  de  la 
justice,  do  l'instruction  publique,  du  commerce^ 
de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  finances.  » 

L'énoncé  seul  de  cet  article  additionnel  semble 
porter  avec  lui  la  démonstration  de  sa  conve- 
nance, ou  pour  mîeox  dire  dn  sa  néceaailé. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  développer  les  mêmes 
idées  à  cette  tribune,  et  je  m'applaudis  de  pou- 
voir les  appuyer  aujourd'hui  de  l'autorité  de 
votre  commission  du  budget;  elle  vous  a  dit 
par  l'organe  de  son  honorable  rapporteur,  après 
des  développements  pleins  de  raison  et  de  logi- 
quc,  au'en  admettant  la  légalité  des  donations 
spéciales ,  le  gouvernement  ne  saurait  se  dispenser 
de  les  comprendre  à  l'avenir  dans  le  budget  gêné» 
rai  de  VEtàt. 

L'an  des  principes  fondamentaux  de  notre  gou- 
vernement représentatif,  c'est  qu'aucune  recette 
ou  dépense  publique  ne  puisse  avoir  lieu  sans  le 
concours  des  trois  branches  du  pouvoir  léKislar 
lif.  L^'S  plus  hautes  considérations  politiques, 
aussi  bien  que  l'intérêt  de  nos  finances,  repous- 
sent toute  dérogation  à  ce  principe  salutaire  et 
vital  auquel  se  rattachent  votre  prérogative  spé- 
ciale et  toutes  les  garanties  du  pays. 

Cependant,  Mei*sieur«,  nous  ne  trouvons  au 
budget  général  que  Ipa  budgets  spéciaux 'de  l'im- 
primerie royale,  de  TUniversité  et  des  poudres  et 
salpêtres  ;  celui  des  brevets  d'invention  n'y  est 
porté  que  pour  mémoire,  et  l'on  y  cherche  en 
vain  ceux  de  la  Légion  d'honneur  et  des  invali- 
des de  la  guerre;  l'un  des  plus  imporUtits  du 
tous,  celui  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine, ne  nous  est  connu  que  par  le  cotnnttf  rendu 
aprèd  la  clôture  do  Texercice  bisannuel  ;  j'ajoa- 
terai  que,  par  une  sorte  de  fatalité,  ce  compte  ne 
nous  est  distribué  qu'après  que  voacommiiMioos 


(1)  H.  rabbé  de  U  Chtpdie,  sétaM  éa  10  )«iâ. 
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de  finaoces  ont  fioi  leurs  travaux,  qu*il  n'offre 
qu'une  balance  de  chiffres  et  des  énouciations 
générales  qui  contrastent  avec  les  détails  appro- 
fondis qui  dans  les  budgets  et  comptes  ministé- 
riels nous  permettent  d'apprécier  l'emploi  des 
fonds. 

11  résulte  de  cet  état  des  choses,  qu'une  partie 
importante  des  recettes  et  dépenses  publiques  ne 
sont  soumises  ni  à  votre  vote  préalable  qui  doit 
les  autoriser,  ni  à  votre  contrôle  quand  elles  sont 
effectuées.  Si  des  plaintes  s'élèvent  à  celte  tri- 
bune, elles  ne  peuvent  point  se  convertir  en 
propositions  précises  et  restent  sans  effet. 

Ai-je  besoin  de  vous  rappeler  les  observations 
souvent  renouvelées  sur  l'exagération  des  frais 
de  l'administration  des  invalides  de  la  guerre  et 
d  '  la  Légion  d'honneur^  sur  la  comptabilité  trop 
chère  et  trop  compliquée  de  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine  ?  Votre  commission  des 
comptes  n'eût-elle  pas,  l'an  dernier,  à  vous  faire 
remarquer  que  sur  la  taxe  des  brevets  d'invention 
destinée  à  l'encouragement  de  l'industrie,  il 
n'avait  été  appliqué  à  cette  utile  destination  qae 
2,815  francs  en  1826,  pendant  que  les  frais  de  bu- 
reaux seuls  dépassaient  26,000  francs? N'eût-elle 
pas  à  vous  signaler  une  dépense  de  600,000  francs 
pour  diverses  constructions  et  fournitures  de 
mobilier,  autorisée  par  de  simples  ordonnances 
royales,  aux  dépens  du  budget  de  l'Université  ? 
Cette  année  même,  on  doit  employer  une  somme 
importante  prise  sur  la  même  dotation,  pour 
achat  de  l'hôtel  du  ministre.  Je  ne  prétends  point 
blâmer  l'objet  de  ces  diverses  dépenses,  ni  la 
forme  adoptée  par  les  ordonnateurs  actuels,  qui 
n'ont  fait  que  suivre  les  traditions  du  passé.  Mais, 
en  principe,  je  n'hésite  pas  à  dire  qu  il  n'est  pas 
régulier  ni  constitutionnel  de  disposer  sans  l'au- 
torisation des  Chambres  de  ces  fonds  spéciaux 
dont  l'origine  est  une  recette  publique,  la  desti- 
nation une  dépense  publique,  et  pour  lesquels 
on  recourt  si  souvent  aux  fonds  généraux  en  eus 
d'insuffisance.  C'est  ce  qui  aurait  lieu  notamment 
si  cela  devenait  nécessaire  ;  pour  les  sohies  de 
retraite  et  pensions  acquittées  sur  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  dont  tous  les  fonds  sont  ré- 
putés deniers  publics,  {Voy.  le  rapport  et  procôs- 
verbal  de  la  commission  de  vérltication.  Pag.  24 
et  25.) 

Plusieurs  de  MM.  les  ministres  ont  annoncé 
l'intention  de  se  conformer  h  la  règle  dès  Tannée 
prochaine;  mais  des  assurances  individuelles  ne 

Ïieuveot  pas  suppléer  à  une  prescription  iéttule. 
e  remarquerai  même  que,  dernièrement,  M.  le 
ministre  de  la  guerre  croyait  pouvoir  oppon>r 
aux  réductions  demandées  sur  le  budget  dos  puu- 
dres  et  salpêtres,  i'ohjectioQ  préjudicielle  que  eu 
budget  n'était  présenté  que  pour  ordre.  La  Cham- 
bre, en  se  prononçant  pour  une  réduction  du 
150,000  francs,  a  prouvé  de  nouveau,  comme  elle 
l'avait  déjà  fait  à  l'occasion  du  budget  de  TUni- 
versiié,  qu'elle  n'avait  pas  même  butioin  do  dis- 
cuter un  droit  incontestable;  et  cependant,  com- 
meut  pourrait-elle  l'exercer  sur  les  budgets  spé- 
ciaux  qui  ne  seraient  pas  annexés  au  budget 
général? 

La  Chambre  remarquera  que  Je  n'aborde  point 
au  fond  la  question  des  dotations  pporiulps.  qui 
ne  saurait  être  traitée  d'une  manière  iiicluoniu 
et  compliquerait  mul  à  propos  un  article  addi- 
tionnel tout  à  fait  simple  ol  inuffuniifi  quel  que 
Eoit  le  parti  qu'on  pourra  prendre  plus  lurtl  sur 
ces  dotations  prolégéoit  pur  des  luU  ut  d'une.lons 
usages,  Tadopilon  de  rartlcle  n*om|)Acluiru  pus 
que  Iça  fonds  spéciaux  uo  cuuserveat  leur  des- 


tination exclusive,  seulement  le  budget  détaillé 
qui  en  détermine  l'emploi,  sera  présenté  en 
temps  utile  à  votre  sanction,  ainsi  que  le  compte 
définitif  qui  s'y  rapportera.  Les  ordonnateurs  ces- 
seront d'être  les  arbitres  suprêmes  des  services 
spéciaux.  Il  est  même  probable  qu'on  amortira 
les  attaques  sérieuses  dont  ils  sont  l'objet,  en 
vous  mettant  dans  le  cas  de  réformer  les  abus 
qui  ont  nu  s'y  glisser  et  d'en  prévenir  de  nou- 
veaux. Si  des  fonds  restent  libres  par  suite  de 
vos  délibérations,  ils  se  reporteront  avec  leur 
spécialité  à  l'exercice  suivant,  comme  il  arrive 
pour  les  centimes  facultatifs  départementaux, 
lorsque  les  votes  des  conseils  généraux  n'obtien- 
nent pas  l'approbation  du  gouvernement. 

£n  résultat,  il  ne  s'agit  que  de  faire  pour  tous 
les  budgets  spéciaux  ce  qui  se  pratique  déjà  pour 
quelques-uns,  ce  que  vous  prescrivîtes  Tan  der- 
nier i'our  les  rec('ttes  du  sceau  (art.  2  de  la  loi 
des  dépenses  de  1829): aucune  loi  n'est  modifiée, 
aucun  service  n'est  attaqué,  ce  n'est  dans  la 
forme  qu'une  mesure  d'ordre  et  de  bonne  comp- 
tabilité ;  mais  qui  dans  le  fond  a  une  véritable 
importance,  puisqu'elle  soumet  au  contrôle  des 
Chambres  législatives  plus  de  20  millions  qui  s'y 
trouvaient  soustraits,  et  qu'elle  amène  ainsi  sur 
rdusieurs  des  services  publics,  l'exercice  de  vos 
droits  et  de  vos  devoirs  constitutionnels. 

M.  le  baron  Hyde  de  IleavIIle,  ministre  de 
la  marine.  La  question,  Messieurs,  est  très  im- 
portante. Si  M.  Augustin  Périer  veut  développer 
son  amendement,  je  répondrai  de  suite,  à  moins 
que  la  Chambre  ne  préfère  renvoyer  la  discussion 
à  demain.  On  vous  propose  de  changer,  par  un 
amendement,  des  dispositions  formelles  de  lois 
existantes.  S'il  ne  s'agissait  que  d'annexer, 
comme  renseignement,  les  comptes  de  la  caisse 
des  invalides  au  budget,  je  ne  verrais  aucune 
raison  de  m'y  opposer,  car  nous  les  publions 
chaque  année,  et  l'établissement  de  la  cuisse 
des  invalides  ne  peut  que  gagner  à  cette  publi- 
cité. 

M.  Angiisitu  Périer.  Je  ne  demande  point 
autre  chose  que  cela. 

M.  Ilaïuaiin,  rapporteur.  Déjà,  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  la  plupart  des  services  dont  il 
s'agit  sont  publiés,  mais,  la  présentation  de  ces 
builgets  à  la  Chambre  est  une  chose  facultative, 
et  l'amendement  de  M.  Augustin  Périer  a  pour 
objet  d'en  faire  une  obligation  au  gouvernement. 
Je  ne  pense  n:is  qu'il  puisse  y  avoir  aucune 
objection  fondée  contre  cet  amendement.  Il  est 
impossible  qu'il  y  ait  des  dépenses  qui  sont  cou- 
vertes par  des  itnpôts  et  qui  ne  soient  pas  •sou- 
mises aux  Chambres. 

M.  le  baron  Hyde  de  Nesville,  ministre  de 
l'a  marine.  Bu  ce  cas,  puisqu'il  est  bleu  enteudu 
qu'il  ne  s'agit  point  d'autre  chose,  et  qu'il  n'est 
pas  question  de  faire  voter  la  Chambre  sur  les 
recettes  et  les  dépenses  de  la  caisse  des  invalides, 
ce  (|ui  serait  contraire  aux  lois  qui  régissent  la 
matière,  je  ne  m'oppose  nullement  à  la  proposi- 
tion, et  je  reflète  que  nous  ne  pouvons  que  gagner 
ù  la  publieiié, 

(L'article  additionnel  est  adopté.) 

M.  le  Pri^stdeiii.  On  va  procéder  )i  l'appel 
noiuluul  sur  la  lui  des  dépenses. 

(Un  grand  nombre  do  députés  se  précipitent 
vui  s  la  (rlbuuo  pour  voter.) 
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Voix  à  gauche:  En  place,  en  place!...  Attendez 
que  vous  soyez  ap[)eles. 

M.  le  Présidenl.  L'appel  ne  commencera  que 
lorsane  vous  aurez  repris  vos  places. 

(MM.  les  députés  reprennent  leurs  places  et 
viennent  voter  à  mesure  que  leurs  noms  sont 
appelés.) 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 321 

Boules  blanches 226 

Boules  noires 95 

La  Chambre  a  adopté. 

ûumain,  discussion  et  délibération  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  Tioterprétation  des  lois  pé- 
nales militaires;  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  discussion 
et  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
crédits  éventuels. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  ROYER-COLLARD. 

Séance  du  jeudi  9  juillet  1829. 

La  séante  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  sur  le  projet  de 
loi  relatil  à  V interprétation  de  plusieurs  dlsposi^ 
tions  des  lois  pénales  militaires, 

M.  Amai.  Messieurs,  on  ne  peut  qu'applaudir 
aux  sentiments  de  philanthropie,  qui  ont  dicté  lo 
projet  de  loi  soumis  à  vos  dt  libérations,  aussi 
je  ne  viens  pas  critiquer  les  intentions  de  ses 
auteurs,  mais  seulement  vous  faire  rcinarqut^r 
les  vices  qu'il  renferme,  vous  démontrer  qu'il 
nianquera  ton  but,  ou  qu'il  ne  produira  aucun 
des  salutaires  effets  qu'on  se  flatte  d'en  recueillir. 

Nous  devons  le  considérer  sous  deux  rapports  : 
comme  loi  créatrice  de  nouvelles  théories  et 
comme  loi  interprétative  d'anciennes  dispusiiions. 

Sous  le  premier  point  de  vue,  la  majeure  partie 
des  règles  qu'il  trace  doivent  échapper  à  toute 
censura,  parce  que  les  leines  qu'il  commande 
sont  modérées  et  se  trouvent  fixées  dans  une 
ju8te  proportion  avec  le  plus  ou  le  moins  de  gra- 
vité des  délits  qu'il  signale. 

Mais  le  même  éloge  ne  peut  s'appliquer  à 

fouies  ses  dispositions Voyons,  sans  priWen- 

tiou,  celles  d^  l'article  1".  Il  comient  les  défauts 
les  plus  intolérables  :  ou  y  trouve  fausse  quali- 
ficaliou  des  délits;  confu^ion  de  leur  nature  et 
de  leur  caractère.  Disproportion  dans  les  peines. 

En  matière  criminelle,  chaque  infraction  est 
soigneusement  délinie  par  la  loi.  Dans  la  défini- 
tion, chaque  mot  est  sacré.  On  ne  peut  s'écarter 
ni  des  termes,  ni  des  dénominations,  sans  tomber 
dans  la  confusion  la  plus  dangereuse,  sans  obte- 
nir les  suites  les  plus  f&cheudes. 

Tout  doit  être  concurdant  dans  le  langage  des 
lois  criminelles,  et  aucune  quaiilicatioa  ne  peut 
être  méconnue,  altérée  ni  modifiée  sans  les  plus 
graves  inconvénients. 

Or,  notre  article  offense  ces  notions  élémen- 
taires :  il  qualifie  improprement  de  vol  la  sous- 
traciloa  qu*UQ  militaire  comptable  peut  com-  f 


mettre  sur  les  sommes  ou  les  effets  dont  II  est 
chargé;  et  par  cette  désignation  erronée,  il  con- 
sacre rimpunité  de  l'action  qu'il  veut  réprimer; 
c'est  ainsi  qu'il  contrarie  ses  propres  intentious. 

L'article  379  du  code  pénal  définit  et  indique 
les  caractères  du  vol;  il  déclare  que  ce  délit  con- 
siste dans  la  soustraction  frauduleuse  de  la  chose 
d'autrui;  ainsi  sa  qualité  distinctive  est  une  ma' 
nœuure  frauduleuse;  un  détournement  furtif  pour 
s'approprier  un  objet,  sans  intention  de  le  res- 
tituer. 

Mais  ce  caractère  ne  peut  convenir,  ou  ne  peut 
se  rencontrer  que  très  rarement  dans  la  sous- 
traciion  d'un  comptable;  c'est  ordinairement  par 
négligence i  par  légèreté^  par  inadvertance ^  par  con- 
descendance^ par  faiblesse^  souvent  même  par 
bonté  d'âma,  qu'il  dissipe,  peu  à  peu  et  sans  y 
faire  attention,  les  objets  qui  lui  sont  confiés... 
Il  n'y  a  presque  jamais  fraude...  Bien  plus,  il  y 
a  nécessairement  toujours  intention  de  rétablir 
l'argent  ou  les  effets  qu'il  a  imprudemment  dis- 
traits et  dont  il  eA  comptable...  Donc  il  n'y  a  pas 
machination  frauduleuse;  donc  il  n'y  a  pas  vol, 
et  cependant  il  est  indispensable  que  ce  détour- 
nement soit  sévèrement  puni,  parce  qu'il  est  es- 
sentiellement nuisible  à  la  chose  publique. 

Voilà  pourquoi  rarliclu  169  du  code  pénal,  qui 
détermine  et  punit  les  soustractions  et  détourne- 
ments commis  par  les  comptables  publics,  n'exige 
pas  qu'ils  soient  frauduleusement  pratiqués,,.  Or, 
notre  projet  adonte  la  peine  infligée  par  cet  ar- 
ticle; mais,  sans  le  vouloir,  sans  s  en  douter  peut- 
être,  il  en  détruit  l'application  en  se  servant  d'une 
fausse  qualification. 

La  soustraction  frauduleuse  commise  par  celui 
qui  n'est  pas  comptable  des  objets  dérobés,  voilà 
le  vol. 

Le  simple  détournement  ou  la  dissipation, 
même  sans  fraude  de  la  part  du  comptable,  voilà 
la  soustraction  punissable  du  di'posiiaire  public. 

Cette  sage  distinction  est  clairement  établie  p:)r 
le  code;  elle  est  indispensable,  car  si  la  fraude 
dans  le  larcin  ordinaire  peut  se  prouver  par  des 
traces  plus  ou  moins  apparentes,  il  n'en  est  pas 
de  môm*^  à  l'égard  du  comptable  dont  les  démar- 
ches et  les  intentions  sont  couvertes  d'un  voile 
impénétrable.  S'il  fallait  prouver  contre  lui  des 
manœuvres  frauduleuses,  il  y  aurait  impossibi- 
lité, et  dès  lors  impunité. 

Or,  l'impunité  est  aussi  déplorable  qu'une  trop 
grande  sévérité,  et  tous  ces  principes  doivent 
exercer  leur  empire  sur  les  délits  militaireâf 
comme  sur  tous  les  autres. 

Il  sufiit  qu'il  y  ait  détournement,  pour  qu'il  y 
ait  délit,  et  il  sufllt  qu'il  soit  comptable,  pour 
que  le  détournement  n'ait  pas  les  caractères  du 
vol. 

Ainsi,  pour  que  rartlcl(3  1*'  soit  en  harmonie 
avec  le  système  général  de  nos  lois  criminelles, 
et  pour  qu'il  suit  rédigé  avec  la  rectitude  conve- 
nable, il  faut  le  diviser  en  dtux  parties  :  Tuue 
aura  pour  objet  la  soustraction  du  militaire  comp- 
table; et  l'autre,  le  vol  dont  un  militaire  non 
comptable  se  sera  rendu  coupable. 

D'autre  part,  cet  article  range  sur  la  môme 
ligne  les  petits  et  les  grands  comptables.  Ainsi, 
dans  sa  disposition  inconsidérée,  il  assimile  le 
âous-ûfllcier  chargé  de  la  mesquine  comptabilité 
de  l'ordinaire  au  capitaine  trésorier  dépositaire 
tie  la  riche  caisse  de  tuut  un  régiment. 

Ainsi,  le  comptable  qui  disâiperait  3  ou  4  franca 
sur  l'argent  de  l'ordinaire,  pourrait  être  con- 
damné aux  travaux  forcés  pour  20  ansi  avec  la 
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même  itgtieur  qae  le  quartier-mattre  qui  enlève- 
Tait  un  trésor  considérable 

Il  faut  des  classes  toutes  distincte»  suivant  la 
nature  et  l'importance  des  comptabilités...  Le 
type  d'une  juste  et  raisonnable  classification  se 
trouve  dans  les  articles  169»  170  et  171  du  code 
pénal,  qu'on  aurait  dû  imiter  comme  modèle  de 
sugesse  et  d^équité^au  lieu  d'y  pui»or  simplement 
la  neine,  pour  en  rejeter  les  modifications... 

Suivant  ces  articles,  le  comptable,  dont  la 
soustraction  est  au-dessous  de  certaines  quotités 
déterminées,  ne  subit  qu'un  simple  empris^onne- 
ment,  tandis  que,  d'après  le  projet,  la  moindre 

[ue 

qu'il  autorise  la  réduction  de  la  peine 
lorsqu'il  y  a  des  circonstances  atiénuantes;  mais 
ce  n'est  ici  qu'une  exception  plus  ou  moins  rare... 
Le  ftit  principal,  dégagé  de  tous  ses  accessoires, 
doit  être  la  seule  mesure  de  la  peine  la  plus  forte. 

Il  me  parait  intolérable,  qu'avec  les  indices 
même  les  plus  aggravants,  un  soldat  puisse  être 
condamné  aux  travaux  forcés  pour  avoir  dérobé 
queiquies  centimes  sur  l'argent  qui  lui  est  confié 
pour  l'ordinaire. 

Si  on  s^écarte  du  classement  admis  par  le  code, 
il  n'y  a  plus  justice  distributive,  et  le  comptable 
inférieur  est  rrapfié  avec  trop  de  sévérité. 

Or,  quand  les  lois  sont  trop  rigoureuses,  le  jnge 
les  élude,  et  souvent  il  fait  flécbir  sa  conscience 
pour  corriger  leur  inflexible  ftpreté...  C'est  un 
des  écueils  les  plus  dangereux  dans  l'administra- 
llon  de  la  justice.  TSicbons  de  Téviter. 

Au  surplus,  la  nécessité  actuelle  du  projet,  en 
lui-même,  est-elle  dôn^onfrée?...  Pourquoi  dé- 
tacher subitement  quelques  articles  d'un  code 
militaire,  oui  doit  être  discuté  dans  six  mois?... 
Pourquoi  les  voter  uvec  une  précipitation  sans 
exemple,  tandis  qu'ils  doivent  être  approfondis 
avec  la  plus  scrupuleuse  attention? 

La  commission  suspecte  leur  eillcacité,  puis- 
qu'elle déclare  ne  les  adopter  maintenant  que 
sous  réserve  expresse  de  ne  rien  préjuger  sur  leur 
adoption  future. 

Elle  ajoute  qu'il  ne  faut  pas  ouvrir  une  dis* 
cussion  sur  des  articles  ainsi  isolés,  et  que  pour 
les  apprécier  il  faut  avoir  mûrement  réfléchi. 

Ainsi  elle  nous  propose  d'aventurer  sans  exa- 
men une  loi  pénale  sur  le  mérite  do  laquelle 
nous  réfléchirons  plus  tard;  une  loi  que  nous 
discuterons  après  qu'elle  aura  été.  exécutée.  Je 
m'abstii'ns  de  tout  commentaire. 

Mu  faible  raison  voudrait  d'autres  ini^pirations, 
et  je  conclus  qu'ainsi  hasardée,  une  loi  no  peut 
avoir  que  de  funestes  résultats. 

La  commission  nous  indique  la  couse  do  sa 
prompte  et  rapide  déterminaiioii.  C'eut  la  cruluto 
de  retarder  la  destinée  du  deux  militaires  qui 
gémissent  dans  les  prisons,  en  alteudunt  Tlu- 
terpréiation  de  la  lui  qui  les  concurne. 

Ce  motif  est  pressant»  ut  il  nuuti  n)6no  h  exa- 
miner le  projet  sous  le  secuud  rQpjiurti  c'est-à- 
dire  comme  loi  interprétative. 

Deux  soldats  ont  été  livrés  k  la  jui^tleo,  l'un 
pour  avoir  vendu  dei  effett  aiiparlemnl  à  l'Klnl^ 
et  Vautre  pour  avoir  voie  un  dv  ii*i  cnmnrtidvê, 

Sur  six  conseils  appelés  ^  JuK<^r  eeN  deux  Iho- 
ces,  trois  ont  décidé  quu  la  lot  du  IV  mal  17\KI, 
n'ayant  été  émise  quu  pour  Um  temps  dti  KurrMs 
avait  été  abrogée  pur  rétut  do  jmtx,  et  \\\w  len 
deux  délita  devaient  étrci  punis  nuIvudI  I(<  eoilo 
pénal  ordinaire.  Les  trois  auiroR  uni  hi^^i  uu 
contrairet  qu'elle  était  eucore  ¥l||tumr« 


Si  cette  loi  est  encore  obligatoire,  les  accusés 
sont  condamnés  l'un  à  5  ans  et  l'autre  à  6  ans 
de  fers.  Si  elle  a  cessé  d'exister  ;  ils  n'ont  qu'un 
emprisonnement  plus  ou  moins  long. 

Si  vous  aviez  adopté  la  proposition  que  j'eus 
l'honneur  de  faire  le  22  mai  1828,  en  discutant 
la  loi  sur  l'interprétation,  et  qui  consistait  à 
déclarer  cette  loi  applicable  aux  causes  militai- 
res, nous  n*éprouverion&  aujourd'hui  aucun  em- 
barras, et  le  cours  de  la  justice  ne  serait  pas  in- 
terrompu... 

Dans  le  concours  des  deux  peines  adroise»  par 
les  tribunaux,  la  moins  forte  aurait  été  infligée 
aux  deux  accusés;  puis  on  aurait  interprété  la 
loi...  11  n'y  aurait  ainsi  ni  trîbulalion  pour  le 
juge,  ni  anxiété  pour  l'accusé,  ni  perturbation 
pour  le  législateur. 

Mais  lorsque  cette  proposition  fut  reproduite 
le  28  mai  par  un  de  nos  honorables  collègues 
(M.  de  Tracy),  elle  fut  combattue  par  le  minis- 
tère, et  vous  décidâtes  que  les  affaires  militaires 
seraient  régies  par  les  fois  existantes. 

Or,  d'après  celle  du  18  vendémiaire  an  Yl  sur 
les  conseils  de  revision,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  in- 
terprétation, les  juges  doivent  surseoir  à  toute 
décision  définitive  jusqu'à  ce  que  la  question  de 
droit  ait  été  réglée  par  le  Corps  législatif. 

Voilà  pourquoi  les  deux  conseils  de  revision 
ont  suspendu  leur  jugement  et  réclamé  une  loi 
sur  la  question  controversée.  Voilà  pourquoi  il 
faut  maintenant  une  interprétation  législative... 
11  fant  donc  décider  franchement  si  c'est  le  code 
de  1793  ou  le  code  ordinaire  qui  doit  diriger  les 
deux  condamnations. 

Bh  bienl  au  lieu  de  résoudre  nettement  la 
question  litigieuse,  on  nous  présente  une  loi  qui 
la  laisse  de  côté...  une  loi  d interprétation  qui 
n'interprète  rien,  et  qui  élude  la  difficulté... 

Bien  plus,  loin  de  répandre  la  lumière  dans 
cette  controverse,  la  loi  projetée  l'obscurcira 
davantage  et  la  couvrira  d*ttn  voile  plus  épais 
que  celui  qui  l'entoure...  C'est  ainsi  que  nous 
imitons  la  nébuleuse  équivoque  des  oracles. 

D'abord,  la  loi  proposée  étant  complètement 
muette  sur  le  point  contesté,  les  tribunaux  mili- 
taires déclareront  sans  doute  que  le  sursis  et  le 
référé  subaisteot,  jusqu'à  ce  que  le  législateur 
ait  donné  une  solution  sincère  et  catégorique. 

Mais  supposons  qu'ils  se  déterminent  a  pro- 
noncer déllnitivement. 

Appliqueront-ils  le  code  militaire,  comme  trois 
d'entre  eux  Tont  déjà  fait?  Ils  le  pourront,  car 
notre  loi  n'en  dit  mot,  et  surtout  ne  le  prohibe 
pa8,.. 

Appliqueront-ils  la  loi  de  1793, comme  les  trois 

tires  I  ont  pnVédeiument  décidé?  ils  le  pour- 


auire 


root  encore;  car  notre  prolet,  ne  rapportant  que 
quutro  lies  70  articles  qu  elle  contient,  présup- 
pose qu'elle  a  été  exécutoire  jusqu'à  pros«*QL 

Cependant  s'ils  adoptent  Tune  ou  l'antre,  ils 
Hgiront  contre  le  vœu  des  auteurs  de  la  loi;  car 
ils  trouvent  lo  code  de  1793  trop  sévère,  et  celui 
d>*  IHltl  trt»p  niodéré»  Sans  IVxpliqaer  précisé- 
niput,  ils  pensent  quels  nouvelle disitosition  téra 
i6ttio  pour  jUMor  les  deux  espiVos  qui  oat  néces- 
sité rinierpriUatlou.  Mois  en  lisant  son  texte,  il 
ei>t  ditlle.ile  qiie  des  Jufh^s  puissent  ODooevoir 
qu'elle  a  été  rnile  pour  dissiper  ilDCtrûittèe  et 
|Miur  léMlr  lepas^é. 

On  uhjeelertt^  i^ans  doute,  qu'au  criaiiDel  «ne  loi 
plu«  luuplee  peut  rOthHigir  sans  danger  eo  fi- 
vpui'  du  délhuiuttut»  Cela  <tt  vrai;  umîs  M  Umt 
aiori^dmiit  eouduiuiidi 

Km  preiiiliM*  IleUi  la  nouvdle  loi  Me 
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elle-même  que  ses  bienfaits  seront  attribuas  aux 
faits  antérieurs.  C'est  ce  qui  fut  exprcssi^ment 
ordonné  pour  les  rodes  criminels  du  1791  et 
del810:i)oncsion  veut  qu'elle  ail  une  influence 
rétroactive,  et  qu'elle  règle  le  sort  des  deux  mi- 
litain^s  détenus,  il  faut  un  amendement  pour 
l'expliquer  avec  clarté. 

Bn  second  lieu,  ii  faudrait  qu'elle  fût  moins 
ri^'oureuse  que  les  lois  préexistantes.  Mais  en 
esi'il  ainsi?  Oui,  si  on  la  compare  à  celle  de  1793; 
non,  si  ou  la  met  en  parallèle  avec  le  code  ordi- 
naire 1 

En  effet,  d'après  Tarlicle  3  du  projet,  le  mili- 
taire qui  vend  partie  de  son  habillement  (c'est  1« 
cas  dans  lequel  se  trouve  un  des  accusés),  doit 
subir  de  deux  à  cinq  ans  de  travaux  publics.  Or, 
la  loi  de  1793  le  frappait  de  cinq  ans  de  fers, 
peine  beaucoup  plus  forte.  Mais  l'article  40S  du 
code,  imposé  par  les  juges  de  revision,  ne  pres- 
crit qu'un  emprisonnement,  peine  infinimeot 
moins  rude. 

De  même,  suivant  le  paragraphe  2  de  l'article  1*' 
du  projet,  celui  qui  vole  son  camarade  (fait  imputé 
à  l'autre  accusé),  est  passible  de  cinq  àdix  ans  de 
réclusion.  Ici  la  peine  n'est  guère  moins  dure  que 
celle  de  1792,  mais  elle  est  excessivement  plus 
sévère  que  celle  de  l'article  401  du  code,  qui  n'in- 
flige qu'un  simple  emprisonnement. 

Il  est  vrai  qu'en  cas  d'atténuation  le  projet 
permet  de  ré^luire  à  cet  emprisonnement;  mais 
dans  la  même  hypothèse,  le  code  descend  à  une 
amende  fort  légère. 

Remarquons  même  en  passant  que  cette  réduc- 
tion est  SI  mal  combinée  que  de  la  réclusion  elle 
pusse  à  l'emprisonnement,  en  laissant  de  côté  la 

fieine  des  travaux  publics,  qui  est  une  punition 
otermédiaire  entre  les  deux  autres. 

Ainsi  notre  loi  interprétative  ne  décidant  rien, 
n'expliquant  rien,  ne  tranchant  pas  le  nœud,  les 
tribunaux,  pour  l'exécuiion,  seront  forcés  d'exa- 
miner laquelle  des  deux  anciennes  législations 
régissait  la  matière,  afin  de  savoir  si  la  peine 
antérieure  était  plus  douce  ou  plus  rigoureuse  ; 
en  un  mot,  la  questiou  reste  toujours  dans  l'obs- 
curité et  dans  rirrésoiuiion. 

Dans  cet  état,  le  parti  le  plus  naturel  et  le  plus 
intelligible  serait  d'émettre  un  seul  article,  por- 
tant qu'en  attendant  la  publication  du  code  mili- 
taire qui  SQ  prépare,  les  conseils  de  guerre,  pour 
les  faits  prévus  dans  les  arlicies  12  et  13  de  la 
loi  de  1793,  prononceraient  les  peia<  s  portées 
par  les  articles  401  et  408  du  code  ordinaire. 

Une  pareille  disposition  lèverait  tous  les  doutes, 
dissiperait  tous  les  nuages;  mais  ei  la  Chambre 
en  décide  autrement,  si  on  veut  adopter  le  projet, 
il  faut  au  moins  expliquer  qu'il  réglera  le  passé 
et  qu'il  sera  applicable  aux  causes  acluellemeut 
en  instance  devant  les  tribunaux  militaires. 

En  me  résumant,  je  dis  que  le  projet  considéré 
comme  loi  nouvelle  est  inutile,  puisque  le  code 
pénal  ordinaire  satisfait  &  tout,  en  attendant  la 
prochaine  émission  du  code  militaire. 

Je  dis  que  l'article  î"^  est  extrêmement  dange- 
reux, puisqu'il  bouleverse  tous  les  principes  et 
confond  toutes  les  idées  reçues. 

Je  dis  que  comme  loi  interprétative  il  est  illu* 
soire,  puisqu'il  ne  décide  point  la  question  qui 
fait  le  poiut  de  la  dif"culié. 

J'ujoute  que  si,  malgré  tant  de  défauts,  on  veut 
l'adopter  avant  de  le  discuter,  il  faut  au  moins, 
par  une  discussion  expresse,  le  rendre  applicable 
aux  deux  affaires  pour  lesquelles  il  a  été  présenté: 
autrement,  je  vote  contie  la  loL 


M.  le  Tleoiiiie  ëe  Beannont.  Messieurs,  un 
code  pénal  militaire  dont  le  besoin  éuiit  senti 
génénilement  dans  l'armée,  et  qui  avait  fait  l'objet 
de  réclamations  renouvelées  chaque  année  dans 
celte  Chambre  lors  de  la  discussion  du  budget  de 
laguerre,aété  présenté  à  l'autre  Chambre  au  com- 
meocement  de  cette  session.  Accueilli  comme 
devait  l'être  un  nouveau  bienfait  du  roi,  ce  projet 
dit  loi,  après  une  discussion  des  mieux  approfon- 
dies et  des  plus  lumineuses,  a  reçu  l'assentiment 
universel  de  cette  Chambre;  il  eût  sans  doute  été  à 
désirer.  Messieurs,  que  ce  code  pénal,  si  longtemps 
atU^idu,  eût  pu  être  soumis  dans  cette  même 
session  à  votre  délibération,  mais  des  travaux 
plus  nécessaires  encore  réclamaient  votre  alteo- 
(ion,  et  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  dû  se  con* 
tenter  de  détacher  un  petit  nombre  d'articles  de 
ce  coile,  et  de  vous  les  présenter  avec  quelques 
modifications  que  nécessite  encore  l'état  de  choses 
avec  lequel  ils  doivent  provisoirement  rester  en 
harmonie,  sous  la  forme  d'un  projet  de  loi  sér^aré. 

Ici,  Messieurs,  deux  questions  sont  à  examiner. 
Y  avait-il  urgence  à  détacher  ainsi  d'un  ensem- 
ble de  dispositions  qui  se  coordonnent  les  unes 
avec  les  autres,  celles  qui  se  rapportent  à  un 
petit  nombre  de  crimes  ou  de  délits,  pour  vous 
les  présenter  séparément?  Ensuite,  ces  dispo- 
sitions rempIaçent-elles  avantageusement  l'an- 
cienne législation  pour  la  répression  de  ces  délits 
et  de  ces  crimes? 

Il  suftit  de  connaître  cette  ancienne  législation 
pour  s'étonner  qu'elle  ait  pu  se  maintenir  si  long- 
temps, et  pour  comprendre  que  M.  le  ministre  de 
la  guerre  n'ait  pu  se  résoudre  à  la  laisser  subsister 
même  quelques  mois  de  plus.  Aucun  esprit  d^en- 
semble  ne  préside  à  ses  dispositions,  qui  sont 
encore  empreintes  du  caractère  de  l'époque  à 
laquelle  chacune  d'elles  doit  son  origine.  11  en 
résulte  une  incohérence,  une  sorte  d'opposition 
aux  plus  simples  notions  du  bon  sens,  telles  que 
les  conseils  de  guerre  pour  ne  pas  tomber  dans 
l'ahsurde  se  refusent  à  en  faire  l'application, 
acquittent  des  hommes  évidemment  coupables, 
ou  vont  chercher  dans  le  code  pénal  ordinaire 
des  dispositions  qui  ne  leur  sont  nullement  appli- 
cables, puisqu'il  leur  est  prescrit  de  n'avoir 
recours  au  code  pénal  ordinaire  que  lorsque  la 
loi  militaire  n'a  point  prévu  le  crime  ou  le  délit 
qu'ils  ont  à  punir. 

Et  pour  ne  parler  ici  que  du  plus  ordinaire  de 
ces  délits,  cetui  de  la  vente,  mise  en  gage  ou  dis- 
traction d'une  manière  quelconque  des  effets  d'ha- 
billement fournis  par  l'Etat;  qui  de  vous.  Messieurs, 
je  parle  de  ceux  qui  sont  étrangers  à  l'état  mili- 
taire, pourrait  concevoir  qu'il  existe  une  législa* 
lion  qui  punit  en  raison  inverse  de  la  gravité  des 
crimes  et  des  délits,  de  sorte  que  celui  qui  a  com- 
mencé h  se  rendre  coupable,  doive,  s'il  est  instruit 
des  dispositions  de  la  loi,  cherctier  à  se  rendre 
plus  coupable  encore,  pour  être  puni  d'une  peiue 
moindre?  Telle  est  pourtant.  Messieurs,  la  léffis- 
laiion  qui  nous  régit.  Voici  comment  elle  s  ex« 
plique  : 

«  Tout  militaire,  dit  Tarticle  13  de  la  section  III 
«  du  titre  !•'  du  décret  du  12  mai  1793,  qui  vendra 
«  0  J  qui  mettra  en  gage,  en  tout  ou  en  partie,  ses 
«  armis,  son  habillement,  fourniment,  ou  son 
c  cheval  ou  équipement,  le  tout  fourni  par  la  ua- 
«  tion,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers. 

t  Tout  militaire,  ajoute  l'article  1*  du  décret 
«  du  3  floréal  an  II,  qui  distraira,  sous  quelque 
«  prétexte  que  ce  soit,  des  effets  d'habillement, 
«  d'équipement,  d'armement  uu  de  campement 
«  fournis  par  la  République,  encoarra  la  peine  de 


188 


ICJiamlwe  des  Député».]        SECONDE  RESTAURATION.        [9  Juillet  1829.) 


•  cinq  ans  de  fers  prononcée  parrarlicle  13  delà 
«  ioi  du  12  mai  1793. 

«Tout  militaire,  dit  rarticle  3  de  l'arrêté  du 
«  Direcloiredu20ventôseanlV,convaincu d'avoir 
«  vendu,  mis  en  gap^e,  ou  abandonné  les  armes 
«  et  les  effets  d'habillement  et  d'équipement  dont 
'  il  était  pourvu,  sera  puni  conformément  aux 
«  lois  militaire<^.  » 

Ces  lois  militaires,  ce  sont  celles  dont  je  viens 
de  vous  donner  lecture,  elles  sont  encore  en  vi- 
gueur, et  les  conseils  de  guerre  en  font  journel- 
lement l'application. 

Quelques  conseils  de  guerre,  il  est  vrai,  ont 
voulu  voir  une  abrogation  implicite  de  cette  lé- 
gislation dans  l'article  70  du  titre  IX  de  Tarrôlé 
des  consuls,  du  19  vendémiaire  an  XII;  mais  il 
est  évident  pour  moi  qu'ils  se  sont  trompés.  En 
effet,  ce  tiire  IX  a  pour  objet  unique  Vapplication 
des  peines  contre  la  désertion;  Particle  72  R'ap- 
plique  uniquement  aussi  à  la  désertion  à  l'inté- 
rieur. 

«  La  désertion  à  l'intérieur,  dit-il,  sera  punie 
«  de  la  peine  des  travaux  publics. 

«  La  durée  de  la  peine  des  travaux  publics  sera 
«  toujours  de  trois  ans,  mais  elle  sera  augmentée 
«  de  deux  ans  pour  chacune  des  circonstances 
<  suivantes  : 

«  1«  Si  la  désertion  n'a  pas  été  individuelle; 

«  2«  Si  le  coupable  était  d'un  service  quel- 
«  conque,  ou  s'il  a  escaladé  les  remparts; 

c  3«  S'il  a  déserté  de  l'armée,  ou  d'une  place  de 
«  première  ligne; 

«  4»  S'il  a  emporté  des  effets  fournis  par  l'État 
«  ou  par  le  corps.  » 

Ainsi  la  vente  ou  la  distraction  d'une  manière 
quelconque  d'effets  fournis  par  l'Etat,  n'est  ici 
qu'une  circonsiance  aggravante  du  crime  de  d^- 
8ertion,le  seul  dont  il  noit  question  dans  l'arrêté 
du  19  vendémiaire  an  XIL  Or,  il  est  évident  qu'une 
circonstance  ou  aggravante  ou  atténuante  d'un 
délit,  n'étant  qu'une  modilîcalion  de  ce  délit,  sup- 
pose son  existence,  et  ne  peut  être  considé- 
rée comme  existant  par  elle-même,  et  indépen- 
damment de  ce  délit.  Ce  serait  donc  à  tort  que  l'on 
appliquerait  à  la  vente,  mise  en  gage,  ou  détour- 
nement d'une  manière  quelconque,  d'effets  ap- 
partenant au  corps,  les  deux  ans  de  travaux  pu- 
blics portés  par  l'article  72  de  la  loi  du  19  vendé- 
miaire an  Xll. 

C'est,  Messieurs,  ce  qu'ont  senti  les  tribunaux 
militaires,  énrouvant  une  répugnance  bien  natu- 
relle à  faire  l  application  d'une  législation  qui  pu- 
nissait, comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vouh  le  dire, 
vu  raison  inverse  de  la  gravité  des  délits,  Ils  ont 
été  chercher  dans  le  code  p^nal  ordinaire  une  dis- 
position ayant  une  analogie  assez  éloignée  avec 
le  délit  qu'il:)  avaient  à  nunir.  L'arlicle  408  dont 
ils  ont  fait  l'applicution  aispose  que  «  quiconque 
«  aura  détourné  ou  di'^sipé,  uu  préjudlcn  du  pro- 
«  priétaire,  possesseur  ou  détenteur  des  effets,  de- 
«  niers,  marchandises,  billets,  quiliancen,  ou  tous 
»  autres  écrits  contenant  ou  opérant  obligolion  ou 
M  décharge,qui  ne  lui  auraient  été  remis  qu'à  titre 
«  de  dépôt,  ou  pour  un  travail  salarié,  à  lu  rhuigu 
«  de  les  rendre  ou  représentert  ou  d*on  fiire  un 
«  usage  ou  emploi  déterminé,  bera  puni  d'un  ein- 
«  prisonuement  de  deux  moii  au  muiim  uldedoux 
«  ans  au  plu^».  » 

Ainsi,  les  tribunaux  mllitairui,  usurpant  pour 
ainsi  dire  la  prérogative  royale,  s^arroMealenl  lo 
droit  de  faire  grâce,  m  appliquant  une  pi*lnM 
qu'ils  croYaien(broporllonU(*u  aux  ildlU«,  lorsqu'il 
eu  exlatiifi  uae  beaucoup  plui  lévérui  clulruiaeat 


défînie^  et  portée  expressément  contre  ce  même 
délit,  et  cela,  en  contravention  aux  lois  militai- 
res, et  notamment  aux  décrets  du  3  pluviôse 
an  II  et  du  1«'  mai  1812,  et  à  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  22  septembre  de  la  même  année,  qui 
disposent  d'une  manière  positive  qu'ils  ne  pour- 
ront avoir  recours  à  la  loi  pénale  ordinaire  que 
dans  Tabsence  de  la  loi  miliiaire. 

La  conséquence  de  cette  déviation  des  règles 
établies,  était  une  grande  inégalité  dans  l'appli- 
cation des  peines  faite  aux  mêmes  délits;  car  tan- 
dis que  des  conseils  de  guerre  réduisaient  à 
quelques  mois  d'emprisonnement  la  peine  de  ce 
délit,  les  autres  continuaient  à  lui  appliquer  la 
peine  de  5  années  de  fers.  Mais  ce  qu'il  y  a  de 
plus  étonnant,  c'est  que  les  conseils  de  revisioa 
variaient  dans  leur  jurisprudence,  tout  comme 
les  conseils  de  guerre.  J'ai  eu  sous  les  yeux  2  dé- 
cisions rendues  dans  l'espace  de  2  ans  par  le 
même  conseil  de  revision,  l'une  et  l'autre  à  l'una- 
nimité, annulant  2  jugements,  l'un  parce  qu'il 
avnit  appliqué  le  décret  du  3  floréal  an  II,  qu'il 
regardait  comme  abrogé,  pendant  qu'il  aurait  dCi 
appliquer  l'article  408  du  code  pénal  ordinaire  ; 
l'autre,  parce  qu'il  avait  appliqué  ledit  article  408, 
en  présence  du  décret  de  3  floréal  an  II,  qui 
n'était  point  abrogé;  et  cependant  le  délit  était 
parfaitement  identique.  La  dernière  décision  était 
la  seule  qui  fût  dans  le  vrai  ;  mais  c'est  le  cas  de 
dire  que  te  vrai  n'est  pas  toujours  vraisemblable. 

Ainsi,  Messieurs,  d'après  la  législation  actuelle- 
ment existante,  un  soldat  qui  a  eu  le  malheur  de 
vendre  ou  de  mettre  en  gage  une  partie  de  ses 
effets,  n'a  d'autre  parti  à  prendre,  si  son  délit  est 
découvert  et  s'il  veut  éviter  les  5  ans  de  fers, 
que  d'y  ajouter  le  crime  de  désertion,  parce 
qu'alor»^  il  ne  pourra  être  condamné  qu'à  5  ans 
de  travaux  publics.  Ainsi,  le  soldat  qui  pour  dé- 
serter a  échangé  son  habit  contre  un  habit  de 
paysan,  s'il  est  repris  dans  le  délai  accordé  au 
repentir,  on  si  un  véritable  repentir  le  ramène  aa 
corps,  sera  condamné  à  5  ans  de  fers;  mais  s'il 
est  bien  et  dûment  constaté  être  en  état  de  dé- 
sertion, il  ne  sera  condamné  qu'à  5  ans  de  tra- 
vaux publics.  Je  n'en  dirai  pas  davantage  pour 
vous  démontrer  combien  il  était  urgent  de  chan- 
ger une  législation  aussi  extraordinaire.  Celle 
qu'on  vous  pro[i09e  de  lui  substituer  rétablit  une 
proportion  équitable  entre  les  délits  et  les  pei- 
nes, elle  est  en  harmonie  avec  la  douceur  de  nos 
mœurs,  elle  se  rapproche  autant  que  possible  de 
l'esprit  du  code  pénal  ordinaire,  en  donnant  aux 
conseils  de  guerre  une  latitude  suffisante  dans 
l'application  des  peines.  Ainsi,  on  ne  verra  plus 
les  conseils  de  guerre  forcés  d'appliquer*  une 
peine  énorme,  une  flétrissure  à  un  jeune  soldat 
qu'une  peine  moins  sévère  eût  suffi  pour  ra- 
mener dans  le  chemin  de  l'honneur  et  do  de- 
voir; le  conseil  pourra  prendre  en  coosidératiou 
la  moialitfS  la  conduite  antérieure  de  Taccnsé. 
Nous  ne  pensons  pas.  Messieurs,  que  la  disci- 
pline militaire  ait  rien  à  souffrir  de  cette  faculté 
qui  lui  sera  accordée,  nous  croyons  au  contraire 
qu'elle  y  gagnera  beaucoup,  parce  qu'où  ne  verra 
plus  d'acquittements  scandaleux. 

Je  n'examinerai  point  dans  9es  détails  ooe  loi 
qui,  selon  toutes  les  probabilités,  n*anra  pas 
une  année  d'existence,  et  qui  a  déjà  subi  la  dis* 
cuHf^ionde  l'autre  Chambre  ;  il  me  suflitqoe  Ten- 
Meinble  de  ses  dispositions  doive  recevoir  notre 
tipprotmiion.  Je  vote  son  adoption  sans  amende- 
inouii. 

M.  le  PréeM«Bt.  La  diicnssion  géDàrale 
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cta:.t  terminée,  nous  allons  passer  à  la  délibéra- 
tion des  articles  : 

(Les  articles  1  à  9  sont  provisoirement  adoptés 
ainsi  qu'il  suit  :) 

Art.  1" 

<t  Le  vol  des  armes  et  des  munitions  appar- 
tenant à  TBtat,  celui  de  l'argent  de  Tordinaire, 
celui  de  la  solde,  celui  des  deniers  uu  effets 
quelconques  appartenant  à  des  militaires  ou  à 
i'tiiHt,  commis  par  des  militaires  qui  en  sont 
comptables,  sera  puni  des  travaux  forcés  à. 
temps;  en  cas  de  circonsiaBces  atténuantes,  la 
peine  pourra  ôlre  réduite,  soit  à  la  réclusion, 
soit  à  un  emprisonnement  de  3  à  5  ans. 

«  Si  le  vol  a  été  commis  par  des  militaires  qui 
n'étaient  pas  comptables  des  deniers  ou  effets, 
la  peine  sera  celle  de  la  réclusion  :  en  cas  de 
circonstances  atténuantes,  elle  pourra  être  ré- 
duite à  un  emprisonnement  de  1  à  5  ans. 

Art.  2 

c  Tout  militaire  qui  aura  emporté  tout  ou  par- 
tie de  l'argent  de  l'ordinaire,  ou  de  la  solde,  ou 
bien  des  deniers,  des  effets,  des  armes,  ou  emmené 
un  cbeyal  ou  des  chevaux  appartenant  à  un  mi- 
litaire ou  à  l'Ëtat,  mais  qui  ne  lui  étaient  pas 
confiés  pour  son  service,  sera  condamné  à  Tuoe 
des  peines  portées  en  l'article  précédent,  suivant 
les  circoustances  prévues  par  ledit  article. 

«  Si  le  militaire  mis  en  jugement  a  été  déclaré, 
en  outre,  coupable  de  désertion ,  les  peines 
spécifiées  eu  1  article  1*'  de  la  présente  loi  ne 
pourront  jamais  être  réduites  à  celles  de  Tem- 
prisonnement. 

Art.  3. 

«  Tout  militaire  qui  aura  vendu,  soit  le  cheval, 
soit  tout  ou  partie  des  effets  d'armement,  d'équi- 
pement ou  d  habillement  qui  lui  auront  été 
lournis  par  TBiat,  sera  puni  de  2  à  5  ans  de  tra- 
vaux publics. 

«  Sera  puni  de  la  même  peine  tout  militaire 
qui  aura  acheté  lesdits  effets 

Art.  4. 

<  Tout  militaire  qui  aura  détourné  ou  dissipé 
des  effets  d'armement,  d'équipement  ou  d'ha- 
billement qui  lui  étaient  confiés  pour  son  service, 
sera  puoide  6  mois  à  2  ans  de  prison. 

Art.  5. 

«  Tout  militaire  qui  aura  mis  en  gage,  en  tout 
ou  en  partie,  les  effets  d'armement,  d'éiiuipement 
ou  d'habillement  à  lui  fournis  par  i'Btat,  sera 
puni  de  2  mois  à  1  an  de  prison. 

«  Sera  puni  de  la  même  peine  tout  militaire  qui 
aura  reçu  en  gage  lesdits  effets. 

Art.  6. 

«  Tout  militaire  ((ui  vendra,  ou  mettra  en  gage, 
en  tout  ou  en  partie,  ses  effets  du  petit  équipe- 
ment, sera  puui  de  deux  mois  à  un  an  de 
piison. 

•  Sera  puni  de  la  même  peine  tout  militaire  qui 
sciemment  achètera  ou  recevra  en  gage  lesdits 
effets. 

Art.  7. 

«  Tout  militaire  qui,  ayant  emporté  des  effets 
ou  des  armes,  ou  emmené  un  cheval  à  lui  fourni 
par  rStat,  ne  les  représentera  pas,  sera,  dans  le 
cas  où  il  serait  acquitté  du  fait  de  désertion, 
condamné  à  Tune  des  peines  portées  aux  articles 


3,  4, 5  et  6  de  la  présente  loi,  suivant  le  délit  don  l 
il  se  sera  rendu  coupable. 

Art.  8. 

«  Tout  sous-ofGcier  ou  soldat  déclaré  coupable 
de  désertion,  et  qui  aura  emporté  en  désertant 
FOU  arme  ou  ses  armes  blanches,  ou  celles  qui  lui 
étaient  confiées  pour  son  service,  sera  condamné 
à  une  année  d'a^ruvation  de  la  peine  qu'il  aura 
encourue  pour  fait  de  désertion 

«  La  peme  sera  élevée  au  maximum  lorsque  le 
sous-ofllcier  ou  soldat  aura  emporté  en  désertant 
Tarme  ou  les  armes  à  feu,  ou  emmené  le  cheval, 
à  lui  conliés  pour  son  service. 

Art.  9. 

ff  Les  articles  12, 13,  14  et  15  de  la  section  III 
du  liire  l*'de  la  loi  du  12  mni  1793,  le  numéro 
4  de  rariicle  67,  le  numc^ro  2  de  Tarlicle  69  du 
litre  IX  de  l'arrêté  du  19  vendéminaire  an  XII, 
(12  octobre  1803),  et  l'avis  du  conseil  d'titat  en 
date  du  22  ventôse  an  XII  (13  mars  1804),  sont 
abrogés.  » 

On  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi. 
L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouille- 
ment du  scrutin  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  volants 236. 

Pour   l'adoplion 224. 

Contre 12. 

La  Chambre  a  adopté. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  est  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d*un  crédit  éven- 
tuel do  52,000,000  sur  Vexercice  de  1829. 

M.  le  général  Eiafayette.  Messieurs,  quoique 
j'aie  déposé  une  boule  noire  dans  l'urne  du  bud- 
get des  dépenses,  parce  que  le  refus  du  budget 
me  paraît  être  un  moyen  efficace  et  paisible  d'oh- 
tenir  promptement  les  institutions  et  les  écono- 
mies que  la  France  a  trop  longtemps  attendues, 
je  me  sens  disposé  à  voter  les  crédits  demandés 
par  votre  commission,  pourvu  toutelois  que  la 
Chambre  reçoive  les  explications  dont  nous  avons 
encore  besoin. 

Je  laissé  aux  orateurs  qui  me  suivront  le  soin 
d'entrer  dans  des  détails  qui  conviennent  mieux 
à  leurs  profondes  études  et  à  leur  expérience 
locale.  D  ailleurs,  Messieurs,  ma  diplomatie  vous 
paraîtrait  peut-êtrii  trop  simple.  Je  ne  vois  pour 
nouii,  dans  la  grande  querelle  de  l'Orient,  que 
l'importance  d'une  puissance  intermédiaire;  dans 
ce  qu'on  appelle  la  balance  de  l'Europe,  que  deux 
catéçories  :  les  oppresseurs  et  les  opprimés;  dans 
la  démarcation  des  Btais  que  leurs  limites  natu- 


connaissez,  Messieurs,  celte  vaste  et  puissante 
ligue  qui  voudrait  asservir  et  abrutir  le  genre 
humain.  Bile  ensanglante  la  péninsule,  opprime 
l'Italie,  trouble  les  autres  Etats;  sa  métropole 
est  à  Vienne,  et  malgré  quelques  autres  préten- 
tions, don  Miguel  est  son  type  idéal.  L'Angleterre 
a  prétendu  élever  un  autre  fanal^  tantôt  éteint, 
iiiniét  ne  jetant  que  de  fausses  lueurs;  demandez* 
le  à  l'Italie,  à  l'Espagne,  au  Portugal  ?  C'est  donc 
à  la  France,  Messieurs,  mieux  en  sympathie  avec 
les  idées  de  la  civilisation  nouvelle,  qu'il  appar- 
tient de  se  mettre  à  la  tête  de  celte  civilisation  ; 
là  est  sa  gloire,  son  intérêt  ;  là  serait  au  besoin 
sou  ambition:  là  se  trouverait  aussi  la  dignitéi  la 
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Bûrelé  de  son  gouvernement;  mai?,  pour  remplir 
cette  noble  lâche,  il  faudrait  que  son  gouverne- 
ment se  détermm&t  à  ne  plus  craindre  ni  une 
nation  représentée,  ni  une  nation  armée;  et  que, 
renonçant  à  d'anciens  rapports,  il  pùidire  aux 
puissances  étrangères  :  c  Après  Dieu,  c'est  au 
peuple  français  que  je  dois  de  m'étre  placé  au- 
dessus  de  vus  inriuences  et  en  dehors  de  vos  spé- 
culations. » 

Je  me  bornerai,  Messieurs,  à  parcourir  quel- 
ques-unes des  sommités  du  terrain  sur  lesquels 
nous  avons  été  appelés  par  la  demande  même 
des  crédits. 

Quelques-uns  de  mes  honorables  amis  ont 
parlé  sévèrement  de  Texpédition  de  Morée;  ils 
ont  ménoe  pensé  qu'on  ne  nous  en  saurait  aucun 
gré.  Idessieurs,  j'ai  si  ardemment  désiré  une 
intervention  quelconque,  une  intiTvenlion  fran- 
çaise au  secours  de  la  Grè'cp,  que  je  ne  puis 
m*uoir  ù  leurs  critiques;  et  quant  à  uotre  part 
de  générosité  dans  ks  secours,  sans  parler  de  la 
Russie,  dont  les  motifs  sont  patents,  il  suffirait 
des  deux  discours  du  trône,  où  la  bataille  de 
Navarin  est  appelée  par  Gbarles  K  glorieuse^  par 
Georges  lY  untoward   {malencontreuse)^   pour 

Sue  les  nuances  des  deux  intérêts  à  la  cause  des 
recs  ne  soient  pas  plus  confondues  qu'on  ne 
confondra  la  canonnade  de  Terceira  avec  Thos- 
pitalité  de  Brest  {A  gauche.  Très  bien,  très  bien!) 
Mais  le  dernier  protocole  de  Londres  a  rabattu 
mon  orgueil  et  flétri  mes  espérances. 

Messieurs,  pourquoi  les  Grecs  ont-ils  pris  les 
armes,  souffert  tant  de  inaux,  versé  tant  de 
sang  ?  C'est  pour  s'affranchir  du  tribut  envers 
les  Turcs;  pour  reconstruire  leur  ancienne  pa- 
trie, pour  se  gouverner  par  eux-mêmes  et  sui- 
vant leurs  mœurs.  Eh  bien,  Messieuis,  le  ))roto- 
cole  réimpose  l'odieux  tribut  ;  la  plus  grande 
partie  de  la  Grèce  est  lai.^sée  hors  de  la  Grèce,  et 
pour  gouverner  le  peu  qui  leur  en  reste,  on  va 
chercher,  je  ne  sais  où,  je  ne  sais  quel  prince 
étranger,  hospodar  méti»  de  l'Orient  ei  de  l'Occi- 
dent, dans  lequel  les  Gr^cs  ne  verront  qu'un 
vassal  de  la  Porte,  et  un  tribut  de  plus  à  payer. 
Messieurs,  cela  peut  convenir  à  la  Russie,  qui 
déjà  7  rêve  de  nouveaux  sujets  à  l'Angleterre, 

aui  y  a  toujours  craint  des  rivaux  de  cabotage, 
ais  la  France,  dont  l'intérêt  est  d'avoir  là 
une  nation  puissante  et  amie,  une  barrière 
contre  l'ambition  conquérante  et  contre  l'ambi- 
tion mercantile  des  autres  puissances...  Voilà 


^s 
par  rinuuence  auiricnieune.  li  iiaiie  uure  mrait 
notre  amie.  L'Espagne,  dont  la  justice  distribu- 
live  consiste  à  égorger  tour  à  tour  des  patriotes 
et  des  carlistes,  ne  sera  vraiment  notre  alliée 
que  lorsqu'elle  sira  redevenue  constitutionnelle. 
(Mouvement  à  droite.)  Quant  au  Portugal,  c'est 
en  vain  que  le  gouvernement  anglais  a  derniè- 
rement voulu  balancer  la  prétendue  souverui- 
neié  des  cortès  miguelisies  avec  les  in^ti(ulion8 
qu'un  ambassadeur  britannique,  soit  dit  en 
passant,  avait  apportées  du  Brésil.  Messieurs, 
les  partisans  du  principe  national  u'acceptont 
point  cette  concession  ;  il  n'y  a  pas  de  légalité 
là  où  il  n'y  a  que  violation  lyrannique  du  droit 
naturel  ei  social.  Et  d'ailleurs  ne  voit-on  pas 
comment  les  prétendues  coriès  ont  été  composées. 
Comment  on  a  éliminé  les  députés  quu  duu 
Micuel  n'avait  pas  choisis  î  Espérons,  Messieur?, 
nue  l'indignation  publique  et  de  folles  attaques 
contre  tous  les  pavillons,  mettront  bientôt  un 
terme  à  cette  usurpation  ;  et  qu'en  attendant»  la 


France  protestera  contre  l'affreux  expédient  qui 
livrerait  une  jeune  et  innocente  victime  à  la 
brutalité  de  don  Miguel. 

Je  ne  nierai  pas,  Messieurs,  qu'il  n'y  ait  eu  des 
troubles  dans  l'Amérique  du  Sud  et  au  Mexique, 
et  qu'il  n'y  en  ait  encore.  Ces  troubles  ont  pour- 
tant été  exagérés  ;  je  les  attribue  surtout  à  deux 
causes,  les  menaces,  quoique  impuissantes,  de 
l'Espagne,  qui  entretiennent  la  permanence  d'ar- 
mées disproportionnées  et  l'agitation  de  leurs 
chefs  ;  l'autre  cause  est  dans  les  intrigues  euro- 
péennes qui  s'obstinent  à  vouloir  introduire  de 
vieilles  institutions  dans  les  nouveaux  Etats. 
Faites  cesser  ces  deux  causes,  et  la  tranquillité  du 
commerce  renaîtra.  M.  le  minist.e  du  commerce 
disait  l'autre  jour  que  les  relations  diplomatiques 
n'avaientrien  de  commun  avec  nos  intérêts  com- 
merciaux dans  ce  pays.  J'ai  reçu  depuis  un  journal 
de  Mexico,  19  mars,  qui  contient  la  propositioa 
suivante  à  la  Chambre  des  représentants  : 

Proposition  de  MM,  Almonte,  Tournel,  OrdaZj 
Guadalajara  et  Diaz. 

«  Art.  1*'.  Les  effets  et  produits  naturels  oa 
d'industrie  des  nations  qui,  dans  le  courant  de 
l'année  1829,  n'auraient  pas  envoyé  des  agents 
diplomatiques  solennellement  accrédités  près  da 
gouvernement  de  la  République,  payeront,  dans 
un  port,  10  0/0  sur  le  tarif  existant. 

«  Art.  2.  Les  effets  et  produits  dont  il  est  parlé 
dans  l'article  précédent,  importés  dans  des)  bâti- 
ments appartenant  à  des  nations  qui  ont  des 
agents  diplomatiques  dûment  accrédités  près  du 
gouvernement  de  la  République,  payeront,  dans 
un  port,  5  0/0  sur  le  tarif  existant. 

«  Art.  3.  Les  nations  qui,  dans  le  courant  de 
l'année  1829,  auront  nommé  des  agents  diploma- 
tiques solennellement  accrédités  près  du  gou- 
vernement de  la  République,  seront  considérés 
comme  la  nation  la  plus  favorisée.  » 

Il  est  temps.  Messieurs,  que  le  gouvernement 
se  rende  enhn  aux  demandes  unanimes  du  com- 
merce français. 

Un  de  mes  honorables  amis  vous  parlera  de 
l'affaire  d'Alger,  qu'il  connaît  mieux  que  moi  ;  je 
ne  vous  entretiendrai  que  d'un  attentat  à  l'hon- 
neur national,  plus  grave  que  le  coup  d'éventail 
du  dey. 

Je  ne  traiterai  pas  ici  d'une  manière  générale 
la  grande  question  de  l'extradition  et  le  droit  que 
s'arrogerait  un  gouvernement  coostilnttonnel 
d'aliéner  ainsi  par  des  traités,  sans  le  ooncours 
des  Chambres,  la  plus  noble  prérogative  do  sol 
français.  Mois  Textradition  politique,  dans  ropi- 
nion  da  tous  les  temps,  de  tous  les  pavs,  a  été 
uoanimeu)ont  Oôtrie.  û'habiles  jurisconsultes 
m'ont  prouvé  que  pour  rexiraditioo  de  Galoill. 
il  a  fullu  violor  pluMeurs  articles  de  no3loi<. 

Mais  jo  viuix  Um\  admettre  qu'il  n'v  ait  eu  da 
côté  itos  ugoutM  franvoij*  qu'erreur,  prî^cipiutioo, 
et  ensuite,  il  luut  le  dire,  rt^penlir.  il  y  a  roar- 
tant  eu  quelque  nurl  crime,  déception,  oatrase  à 
l'honneur  do  lu  Franco.  Ou  parie  de  vols,  d'excès 
de  paru  qiii  nul  été  commis;  ce  que  j'iOTore  : 
vous  Hâve»  hieu  qu'un  n'est  pas  pour  cela  eeoB'oa 
appelle  vuluur  de  grand  chemin.  On  vous  a  parlé 
de  jut^umuuls;  Ignurec-vuus  ce  que  sont  oa  pen- 
VtiUtélriUrs  Jugements  daiia  les  gouvwieflieats 
absuhisVbi,  pir  exemple,  dou  Mii^uei  :  hear^a- 
aument  u'ist  un  usurpateur;  mam  ait  ue  i'èUit 
pas,  et  qu'il  vint  vous  aire.unjugeaieiitea 
contra  (el  re»pûclable  portugais  Hto^^ 
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vous  :  C*est  cet  homme  qui  a,  duas  le  palais  du 
roi,  assassiné  de  sa  propre  main  le  marquis  de 
ùottlé»  le  meillear  ami  de  mon  père  !  Groiriez- 
voua  à  don  Miguel  et  à  ses  juges?  Non  que  je 
Youille,  &  beaucoup  près,  lui  comparer  Fran- 
çois I*';  mais  ce  prince  lui-même,  puis-je  lo 
croire  bien  libre;  lorsqu^il  tient  encore  en  exil  les 


tion! 


Quant  à  son  ambassadeur  en  France,  Mes- 
sieurs, avant  de  lui  accorder  si  naïvement  leur 
coniiance,  les  ministres  auraient  dû  s'informer 
s'il  y  avait  identité  entre  lui  et  un  des  membres 
de  celte  junte  de  99,  atroce  instrument  de  ven- 
geances étrangères,  et  qui  a  inondé  Naples  du 
sang  le  plus  précieux  dans  tous  les  genres  d'il- 
lustration l  En  un  mot,  Messieurs,  il  y  a  eu  at- 
tentat à  l'honneur  français;  il  Tant  que  justice 
se  fasse  :  il  faut  que  Galolti  soit  redemandé, 
exigé,  qu'il  le  soit  avec  vigueur,  et  qu'où  le  rende 
au  sol  de  France;  il  faut  que  l'honneur  national 
trouve  quelque  part  une  réparation  éclatante. 

Messieurs,  après  ces  observations,  j'attends, 
pour  déterminer  mon  vote,  les  éclaircissements 
que  la  discussion  doit  amener. 

M.  le  géoéral  Sébnfttianl.  Messieurs,  legou- 
vornemeni  vous  a  demandé  et  vous  lui  avez  ac- 
cord(>,  Tannée  dernière,  un  crédit  extraordinaire 
de  80* millions.  Vous  avez  pensé  que  les  circons- 
tances politiques  exigeaient  un  accroissement  de 
nos  forces  de  terre  et  de  mer,  qui  nous  permit 
de  contribuer  oflicacement  au  rétablissement  et 
au  maintien  de  la  paix,  et  d'exercer  une  in- 
fluence à  laquelle  est  intéressé  le  repos  de  i'Ru- 
rope  entière. 

Le  gouvernement  a  dépensé  54  millions,  dans 
le  courant  de  Tannée  1828,  pour  porter  notre  ar- 
mée à  282,000  hommes,  pour  conserver  en  Orient 
la  station  convenue  par  le  traité  du  6  juillet, 
pour  envoyer  une  division  de  12,000  hommes 
dans  le  Péloponèse,  continuer  le  blocus  d'Alger, 
faire  une  expédition  au  Brésil  et  donner  des  se- 
cours à  un  peuple  qu'il  fallait  bien  nourrir  après 
ravoir  arraché  à  l'extermination. 

52  millions  nous  sont  aujourd'hui  demandés 

f»our  continuer  ces  secours,  achever  en  Grèce 
'œuvre  commencée  par  notre  expédition,  pour- 
suivre le  blocus  d'Alger,  et  entretenir  les  50,000 
hommes  de  plus  qui  ont  été  appelés  dans  les 
ranps  de  Tarmée.  votre  commission  a  pensé  que 
ce  crôdlt  pouvait  être  réduit  à  43  millions,  et  le 
rapport  fi  remarquable  qui  vous  a  été  fuit  tu 
Bon  nom  ne  vous  aura  laissé  aucun  doute  Fur 
Tutilité  d'une  réduction  qui  m<*nage  les  intérêts 
du  Trésor  pans  compromettre  aucao  service. 
(Sdarques  (Tadhésion,) 

La  nôceséiié  de  maintenir  nolrearmée  au  grand 
complet  de  paix  dans  les  circonstances  actuelles, 
n'a  pas  besoin  d'être  démontrée.  Je  n'msisterat 
pas  davantage  sur  l'obligation  d'imposer  enlio  ii 
[a  régence  d^Alger  des  réparations  et  un  traité 
compatibles  avec  la  sûreté  de  notre  commerce  , 
rbonneur  du  pays  et  la  dignité  de  la  couronne. 
Si  la  demande  des  crédits  éventuels  n'avait  point 
d'autre  objet,  je  ne  serais  monté  à  cette  tribune 
que  pour  uéiiost^r  dans  l'urne  un  vote  d'assenti- 
ment que  je  ne  refuserai  jamais  aux  dépenses 
commandées  par  des  inii^réts  d'un  ordre  aussi 
élevé.  Mdis  les  plus  graves  questions  de  notre 

{politique  extérieure  naissent  à  Toccasion  du  pro- 
et  de  loi  qoo  ifous  discutes  maiutefiant;  elles 


appellent  un  sérieux  examen,  et  cet  examen  jus- 
tifiera sans  doute  la  sévérité  des  réflexions  que 
je  crois  devoir  vous  soumettre. 

L'ancien  ministère  nous  a  légué  un  triste  héri- 
tage de  fautes  politiques  de  tous  les  genres. 
L*iionneur  de  les  réparer,  en  changeant  de  sys- 
tème, était  le  premier  devoir  imposé  à  ses  suc 
cesseurs  ;  et  pourtant,  depuis  quelques  mois  sur- 
tout^ n'est-on  pas  tenté  de  croire  que  le  même 
esprit  préside  encore  à  la  direction  de  nos  affaires 
étrangères  ?  (  Hve  sensation.) 

Les  inquiétudes  que  j*ai  deux  fois  manifestées 
à  la  (ihambre  sur  la  nature  de  l'indépendance 
que  les  puissances  signataires  du  traité  du  6  juillet 
accorderaient  à  la  Grèce,  n'étaient  que  trop 
fondées  1  Le  protocole,  signé  à  Londres,  vous  est 
connu.  Nous  allons  l'examiner,  non  seulement 
dans  ses  dispositions,  mais  dans  son  esprit,  dans 
ses  rapports,  avec  la  politique  générale  de  TBiir 
rope.  Pour  le  bien  apprécier,  il  est  indispensable 
de  rappeler,  hn  moins  succinctement,  les  événe- 
ments et  les  négociations  qui  Tont  précédé.  (Mou" 
ventent  général  d'attention») 

L'insurrection  de  la  Grèce  devanga  de  peu  de 
mois  le  congrès  de  Vérone.  La  première  pensée 
des  chefs  qui  avaient  entrepris  la  délivrance  de 
leur  patrie,  fut  d'implorer  l'intervention,  Tappui, 
les  secours  des  grandes  puissances.  Une  députa- 
tion  fut  envoyée  à  Vérone  :  des  ordres  sévères 
lui  interdireiit  l'approche  de  cette  ville.  Le 
spectre  du  carbonarisme,  du  jacobinisme  avait 
elfrayé*  ou  du  moins  inauiété,  les  souverains  et 
leurs  représentants  réunis  pour  aviser  aux 
moyens  de  ch&tier  l'Bspagne,  des  institutions 
qu^elle  s'étaient  données.  Ces  mouvements  si** 
niultanés  à  TOrient  et  à  TOccident  leur  apparais- 
saient comme  l'indice  d'un  concert  menaçant, 
entre  les  peuples  qui  aspiraient  à  leur  émanci- 
pation. On  ré-^olut  d'employer,  contre  l'Ëspugne. 
la  puissance  du  glaive;  et  la  France  consentit  a 
prêter  le  sien. 

Quant  à  la  Grèse,  on  supposait  qu'elle  n'avait 
d'autres  araaes  que  ses  prières  :  ou  refusa  de  les 
entendre  de  peur  de  se  laisser  fléchir,  et  l'oa 
abandonna  le  scia  de  punir  sa  révolte  aux  TurcSt 
que  les  prières  ne  fléchissent  point.  Cependant 
Pinsurrection  grecque  fit  de  rapides  progrés 
les  Gyclades,  une  ffrande  partie  d«'s  lies  de  l'Ar- 
chipel, le  Péloponèse,  l'Aitique,  laBéoiie,  la  PhOf- 
cide  et  l'Etolie  tombèrent  en  son  pouvoir;  elle 
reloula  les  Turcs  dans  les  places  de  Modon,  de 
GoronetiiePatras;  quelques  bàtimemsmarcliands, 
Ganaris  et  ses  brûlo's  devinrent  la  terreur  des 
escadres  ottomanes.  C'est  alors  que  les  vaisseaux 
de  l'Angleterre,  de  la  France  et  de  TAutricbe 
formèrent  en  Orient  de;)  stations  chargées  de  pro- 
téger le  commerce  et  d'observer  les  chances  di- 
verses de  cette  lutte  sanglante.  Alors  aussi  la 
Porte  put  reconnaître  les  dispositions  bienveil- 
lantes de  plusieurs  cabinets  à  des  signes  plus 
certains  encore  que  liis  refus  oppo.^és  aux  sup- 
pliques de  la  Grèce.  La  station  autrichienne  de- 
vint aussitôt  un  utile  auxiliaire  pour  les  Turcs , 
elle  semblait  n*avoir  d'autre  mission  que  de  leur 
prêter  mainfortc  contre  leurs  ennemis.  Le  gou- 
vernement français  Féconda  Torgantealion  de 
l'armée  régulière  d'Ibrahim  en  Egypte,  et  U  mar 
rine  militaire  du  pacha  sortit  tout  arméo  des 
chantiers  de  nos  ports.  L'Angleterre,  jusque-là 
du  inoins,  ob-erva  mieux  les  devoirs  de  la  neu- 
tralité, craignant  peut-être  de  réveiller  \et  hon- 
teux souvenirs  de  Parga.  La  Russie  demeura 
immobile,  impassible,  ne  laissaai  pas  mémo 
échappée  uo  dgne  d'intérêt  pour  des  ooreligion* 
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naires  qui  6*étaient  si  souvent  sacrifiés  à  ses  pro- 
jets ambitieux  dans  ses  longues  guerres  contre 
la  Porte. 

Cependant,  le  courage  héroïque,  les  soufrrancos 
de  la  Grèce  avaient  vivement  touché  les  (  hrétiens 
d'Occident;  à  Paris,  en  Hollande,  à  Munich,  à 
Berlin,  en  Danemaik,  en  Suède,  Topinion  s*était 
manifestée  par  des  vœux,  des  secours,  auxquels 
s'étaient  associés  des  princes,  des  souverains  gé- 
néreux. De  sérieuses  mésint«^iligences  éclataient 
entre  le  cabinet  de  Péiersbourg  et  la  Porte  :  le 
traité  d'Ackermann  les  termina  bientôt  ;  mais  ce 
traité  n'était  en  réalité  qu'une  trêve  passagère 
conseillée  aux  deux  Etats  par  le  besoin  de  se 
préparer  à  la  guerre.  L'Angleterre  pressentit  un 
choc  et  voulut  le  prévt  nir  :  M.  le  duc  de  Wel- 
lington courut  à  Saint-Pétersbourg;  un  protocole 
fut  signé  entre  l'Angleterre  et  la  Russie  :  (Mouve- 
ment  de  curiosité,)  la  France  y  accéda;  iet  raité  du 
6  juillet  s'ensuivit.  Trois  escadres  furent  en- 
voyées dans  les  mers  de  la  Grèce  pour  appuyer 
l'intervention  des  trois  puissances  à  Goustanti- 
nople. 

La  Porte  rejeta  les  propositions  qui  lui  furent 
faites;  les  trois  ami)assadeurs  en  informèrent 
les  amiraux;  la  bataille  de  Navarin  parut  ven- 
ger les  échecs  de  la  diplomatie.  Getle  victoire 
fut  désavouée  par  TAngleierre»  qui  rappela  son 
habile  et  vaillant  amiral  comme  pour  lui  en 
demander  compte.  La  flotte  ottomane  avait  été 
détruite,  toute  communication  était  devenue 
impossible  entre  l'Egypte  et  la  Grèce  :  mais, 
Ibrahim,  continuant  à  ravager  le  Péloponèse  où 
s'étaient  réfugiés  les  débris  de  Missulongbi  et 
d'Atliènes,  dt-R  négociations  furent  entamées  à 
Alexandrie  pour  obtenir  Tévacuaiion  de  la  Morée 
et  le  rttour  d'Ibrahim  en  Ëgyi^te  :  ces  négocia- 
lions  traînaient  en  longueur,  et  laissaient  à 
Ibrahim  le  temps  de  consommer  la  destruction 
du  peuple  firec.  11  était  évident  que  ce  chef 
musulman  n'abandonnerait  sa  conquête  qu'en 
cédant  à  la  r>  rce,  et  celle  des  escadres  était 
devenue  insuffisante.  Le  gouvernement  français 
conçut  la  noble  pensée  d'une  expédition  ;  ce  pro- 
jet lut  mis  à  exécution  :  vous  en  con  laissez  les 
résultats.  Ju.^que-là,  nous  n*avons  que  des  éloges 
à  donner  au  ministère  actuel.  Mais  ici  commun» 
cent  des  fautes  graves,  que  le  protoculo  de  Lon- 
dres a  eu  quelque  sorte  résumées,  et  qui  no 
sauraient  plus  nous  inspirer  que  méflanocs  vi 
mécontentement  de  la  nouvelle  direction  do 
notre  politique  extérieure. 

iM.  le  minisire  des  aifairos  étrancèro»  noun 
dira  sans  doute  que  le  protocole  Hlgno  ù  LondroH 
n^ei^i  que  la  conséquence  nutnrollu  du  lruit(\  itu 
b  juillet;  que  ce  traité  roscrvait  rxphcltrtnrnii 
eu  faveur  de  la  Porte,  duii  droHti  do  iiUMrtuini'to 
et  un  tribut  sur  la  portion  do  Heu  KliiU  qui  «i«nilt 
détachée  du  corps  Un  IVinplrp  ottoman. 

Avant  tout,  Mt^ssiour^,  il  Importe  truH^li/nor 
au  traité  du  0  juillet  Hon  vontuhlti  oiuniM^i^. 
L'initiative  do  cet  ucti»  api  nrllt'hl»  itiinnn»  n» 
vous  rai  dit,  ù  rAn^loti^rro,  Om^i  <^hiil  i»  i»iii  <i(^ 
cette  puisHuncoV  Kllu  \onluli,  à  rollo  0|iiH|nM^ 
enlever  à  la  Uus. le  tout  prtUoxto  d»»  Hinrr»'  piil»=r> 
dans  la  nroioction  (|i  e  lo  tttiUt^  tin  Kinitr.ijl  lui 
attribuait  pour  ttHMUivr  lu  llhniti)  rti|i|i|i'iiii>  t|i<n 
Grecs;  elle  voulait  Mtrlnuli  |iitr  rniUMMMiInn, 
affaiblir  le  niulnii  t'OMHblo  Iti  Porte,  el  ri  inidiM 
la  perte  de  seH  poMNeKHlntm  en  l(iiiii|>ei  l.rt  llnri'lis 
quise  préparait  4  la  wuerrt)  vi  i|i)l  |iievHWill  li> 


mus  au  Divan  d'aic^ihir  mu  |irii[iiiH)iliHiH  t 
lui  seraient  faite!  pur  len  (rtiM  piiiapuim  n^,  vtiiil 
non  seulement  lo  mânitH^)'  i^  h»u(Nlli4  ilt>  I  An 


glelerre  et  de  la  France,  mais  continuer  en  Grèce 
une  diversion  utile  à  ses  projets  sur  le  Danube.  La 
France,  à  cette  époque,  entrait  dans  les  vues  de 
l'Angleterre  pour  appuyer  les  intérêts  delà  Porte, 
et  voulait,  dans  le  cas  d'un  démembrement 
inévitable,  que  ce  démembrement  ne  tournât  pas 
au  profit  de  TAngleterre,  de  l'Autriche  et  de  la 
Russie,  mais  que  la  souveraineté  et  l'administra- 
tion des  provinces  détachées  de  l'empire  otto- 
man fussent  confiées  à  des  princes  vassaux  de 
la  Porte  comme  ceux  qui  existent  en  Valachie, 
en  Moldavie  et  en  Serbie.  Les  vues  des  trois 
puii'sances  signataires  étaient  divergentes  :  elles 
se  réunissaient  sur  un  seul  point,  celui  de  l'in- 
tervention, parce  que  chacune  d'elles  espérait  y 
faire  prévaloir  les  intérêts  de  sa  politique.  Le 
traité  du  6  juillet,  commencé  par  M.  le  duc  de 
WeUington,  fut  conclu  par  M.  Ganning,  dont 
l'hé^^ilage  est  rentré  dans  les  mains  de  M.  le  duc 
de  Wellington  :  il  est  pour  la  France  l'ouvrage 
de  M.  de  Villèie  :  il  avait  passé  à  M.  de  La  Fer- 
ronnavs;  il  est  tombé  duns  les  aitribuiions  de 
M.  de  Portails.  Ici,  comme  en  Angleterre,  le  com- 
mencement et  la  fia  altèrent  le  point  intermé- 
diaire. (Sensation,) 

Dfiux  grandes  puissances  sont  restées  en  appa- 
rence chargées  de  toutes  ces  stipulations  diplo- 
matiques :  la  Prusse  et  l'Autricbe.  La  première, 
parce  qu'elle  n'est  point  ei  contact  avec  la 
Porte,  et  que  sa  politique  est  toute  expectante  : 
la  seconde,  parce  qu'elle  n'a  voulu  se  lier  par 
aucun  engagement  et  parce  qu'elle  est  entière- 
ment dans  les  intérêts  des  Turcs.  Elle  sVst  d'ail- 
leurs ménagé,  par  cette  réserve,  une  ii  fluence 
qui  se  montre  aujourd'hui  dans  le  protocole. 

De  cet  exposé,  dont  personne  ne  conteste 
l'exactitude,  il  res-^^ort  avec  évidence  que  l'esprit 
du  traité  du  6  juillet  s'est  modifié  en  France 
comme  en  Angleterre,  selon  l'esprit  des  hommes 
d'Etat  auxquels  l'exécution  en  a  été  confiée. 
Certes,  entre  les  mains  de  M.  Ganning  et  du 
ministre  dont  la  retraite  inopinée  a  provoqué 
chex  nous  d'unanimes  regrets,  ce  traité  nVût 
point  donné  naissance  au  protocole  de  Londres. 
Qu'est-ce  qu'un  protocole  de  ce  ^«enre?!!  n'est 
que  raccord  el  la  convention  des  trois  poissances 
sur  les  pronosilions  qui  seront  adressées  à  la 
Porto,  et  qui  n'ont  pas  même  le  caractère  d'an 
Htthnatiim.  Ces  propositions  peuvent  être  modi- 
llées,  ot  elles  ne  le  seront  que  dans  l'intérêt  de  la 
Turquie,  parce  qu'eUos  n^ont  été  évidemment 
coiteoi  loes  que  comme  un  moyen  de  rapproche- 
inenl  avec  rcite  puisj^^mce;  mais  je  veux  les 
eonnl«UMi»r  comme  déllnitives,  comme  casusMU 
1*1  /iï»t/ï'Wif,  KKatuinons* 

Jn  mo  plats  à  rtHX)nnatire  que  les  froodèri's 
lr*ttH^»n  pttr  le  protocole  offrent,  pour  le  Doavel 
Kiat,  unodOltnuiation  m^hlique  et  militaire  nalo- 
rt»IU»,  mmeepllhlf»  de  défense.  On  a  compris  qu'il 
ii*y  uv«lt  pniiU  do  G  iVe  san^  Athènes,  sans  les 
Tlierinopyloï»,  t^t  que  Is  nnnt^  heroLiuesde  la 
Phorlile,  de  rK'olio  et  de  l'Acamniie  e  pauraieot 
\\\\\n  ^in»  foulooî*  p«r  Ioï^  b«rlv^r^.  Ger.e  d«?  jus- 
orlplhm  w  loiMefolî»  rfneonvi>  .loni  df  pn^s^Her 
HtlK  exh«inilli\^  l«lér.»le$  doux  jn.^l'V«  coasmuQ?, 
et  un  eimlotH  Irtqi  IViSiueiU  d\  S  pt^uT^si  naître 
tlt«'ï|MtMonllnnpnv«le!tvldorAohtHifos..îîtrussions. 
Il  t»«t  d't\llleurfï  llupo!i>ib(o  do  pn^rotr  le  li^rme 
ilofl  H»V'''tillt'liî*  qu»  ^^^  t  î^VujiSUor  :  lo  droit  que 
i»i»  l'tvrMvenl  le«  Itm»  oouwk  <U'  p^^^chani^e  U 
viiliMir  de«  nhjeoilnu<  q\io  rourtAït  f*îr.-  U  Forte 
\\\\\  \\\w{s\m[\)m  qui  lui  fo^>nlaanr$s^cs  d^-^rès 
lu  ii'hiMH'  du  pttMooolOi  ^o^\^rA^m^ûl  qaVUcs 
piiMiinmit  dan»  te  oaa  où  tf^  oH|«cU^a$teiéiaw 
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mineraient  à  présenter  d'autreâ  propositions,  de 
ne  point  cesser  de  se  concilier  sur  la  question  de 
fixer,  le  plus  promptement  possible,  la  délimita- 
tion du  continent  et  des  îles  de  la  Grèce;  toutes 
ces  clauses  dilatoires  ajournent  indéfiniment 
Tespoir  d*ane  conclusion  certaine  et  définitive. 
Passons  à  l'examen  des  principales  dispositions 
du  protocole,  de  celles  qui  doivent  fixer  le  sort 
de  la  Grèce,  et  qui  déterminent  le  mode  de  non 
existence  comme  nation.  Que  voyons-nous?  La 
suzeraineté  de  la  Porte,  avec  un  tribut  pécuniaire 
de  1,500,000  piastres  turques,  stipulé  en  sa 
faveur,  avec  un  droit  d'investiture,  et  une  sorte 
de  droit  de  mutation,  au  commencement  de 
chaque  règne.  Ainsi  les  prétentions  injurieuses 
de  la  vieille  Perse,  qui  armèrent  tant  de  fois  In 
Grèce,  qui  conduisirent  les  armées  de  Xerxès  h 
Salamineet  à  Platée,  les  phalanges  macédoniennes 
à  Ârbelles  etàPersépolis,  sont  reconnues  et  con- 
sacrées par  les  trois  puissances,  au  profit  du  sul- 
tan, à  cela  prés  qu'il  s'agit  d'un  hospodar  au  lieu 
d'un  satrape,  et  de  piastres  turques  au  lieu  de 
dariques! 

Ufie  foule  de  voix:  C'est  vrai  I 

M.  le  général  SébaslUai.  En  vain  a-t-on 
recours  au  prestige  des  mots  pour  faire  mentir 
les  choses  :  personne  ne  prendra  le  change  sur  le 
système  qu'on  se  propose  d'établir  en  Grèce;  on 
n7  verra  que  l'hospodarat  avec  des  formes  per- 
fectionnées, mais  avec  tous  les  liens  de  dépen- 
dance et  de  vasselage  :  il  n'existe  guère  qu  une 
différence  entre  celui  qui  régit  aujourd'hui  les 
provinces  de  la  Moldavie,  de  la  Valachie  et  de  la 
Serbie,  et  celui  qu'on  destine  à  la  Grèce  ;  c'est 
l'hérédité  :  et  elle  n'est  qu'un  inconvénient  de 
plus  ;  car  on  ne  saurait  la  concilier  avec  le  droit 
d'investiture,  à  chaque  renouvellement  de  règne. 

11  n'x  a  dans  ce  protocole  qu'incohérences  et 
obscurités  ;  il  semble  en  vérité  qu'il   n'ait  été 
congu  que  dans  le  but  de  rendre  impossible  la 
conclusion  d'aucun  traité,  et    qu'on  ait  voulu 
ménager  surtout  à  la  Porte  des  objections  mul- 
tiples et  insolubles.  Une  politique  aussi  entortil* 
lée  ne  réussirait  avec  aucun  des  cabinets  les  plus 
déliés  fct  les  plus  souples.  Gomment  se  flatter  le 
la  faire  prévaloir  à  Gonstantiuople  ?  Elle  décèle 
une  ignorance  ou  une  mauvaise  foi  qui  frappe 
tous  les  yeux.  Les  Turcs  disent  avec  simplicité 
que  le  glaive  seul  veut  enlever  ce  que  le  glaive  a 
donnée  et  que  la  plutne  ne  fait  point  de  conquêtes, 
La  bataille  de  Navarin  et  l'expéditioa  de  Morée 
sont,  depuis  six  années,  les  seuls  arguments  que 
la  Porte  ait  compris  en  laveur  de  la  Grèce.  Si  les 
puissances  contractantes  avaient  eu  à  cœur  l'af- 
iranchissement  des  Grecs,  elles  auraient  facilité 
la  conquête  de  tout  le  pays  qui  est  situé  au  sud 
de  la    ligne  tracée  par  le    protocole,  et  cette 
conquête  achevée,  elles   auraient  négocié  une 
longue  trêve  que   la  Porte  i  ût  acceptée,  parce 
qu'elle  est  accoutumée  à  reconnaître  ce  qu'on 
appelait  jadis  la  dernière  raison  des  rois.  Mais 
comment  croire  à  la  sincérité  de  ces  puissan- 
ces,   lorsqu'on    voit   l'Angleterre    réclamer  la 
restitution  aux  Turcs  de  la  place  de  Missolooghi 
et  du  fort  de  Lépaote,  après  avoir  signé  un  pro- 
tocole, en  vertu  duquel  les  possessions  de  la 
Grèce  doivent  s'ét^^ndre  jusqu'au  golfe  d'Âmbra- 
cie  et  au  mont  Macrinorosl 

N'est^e  pas  une  précaution  injurieuse  contre 
les  princes  des  maisons  régnautes  de  France, 
d'Âogleterre  et  de  Russie,  que  de  les  avoir  exclus 
de  la  lice  des  prétendants  a  une  couronne  qu'on 
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a  eu  soin  de  fabriquer  à  l'image  du  bonnet  phrY- 
gim'f  (Vive  sensation,)  k-i'On  bien  pu  supposer 
que  le  r61e  d'un  voïvode  fût  de  nature  à  exciter 
1  ambition  de  princes  que  leur  naissance  a  placés 
si  haut  dans  la  hiérarchie  des  dynasties  euro- 
péennes? Et  s'il  n'y  avait  pas  une  haute  inconve- 
nance dans  une  pareille  exclusion,  n'y  aurait-il 
Sas  quelque  imprévoyance  à  limiter  le  nom- 
re  des  candidats  qu'on  appelle  au  con- 
cours? fin  dehors  même  des  familles  souve- 
raines que  le  protocole  a  exclues,  quel  e?t  le 
prince  chrétien,  digne  de  présider  aux  destinées 
d'une  nation,  qui  consentirait  à  descendre  jus- 
qu'à devenir  le  vassal  de  la  Porte,  jusqu'à  servir 
d'instrument  à  une  combinaison  aestinée  à  res- 
susciter ce  droit  public  du  moyen  âge  qui  repo- 
sait sur  la  féodalité  ?  Et  quoi  1  c'est  au  siècle  où 
nous  vivons  qu'on  ose  exhumer  les  formes  d'un 
gouvernement  dont  une  longue  expérience  a  ré- 
vélé toutes  les  misères,  et  nont  le  souvenir  ne 
rappelle  que  d'interminables  déchirements,  des 
démêlés  toujours  mesquins  et  toujours  sanglants, 
des  catastrophes  à  la  fois  terribles  et  ridicules  I  et 
c'est  du  sein  même  de  deux  gouvernements  re- 
présentatifs que  sont  sorties  ces  idées  décrépites 
de  suzeraineté,  de  tributs,  d'investiture  I  La  qua- 
lification de  prœposieri  homines  a  été  iuveutée 
par  Salluste  pour  les  hommesd'Etat  qui  compren- 
nent si  mal  les  nécessités  de  leur  époque. 

Parlerai  -je  des  difficultés  sans  nombre  et  sans 
fin  auxquelles  donneraient  lieu  des  combifiai- 
sofis  presque  inexécutables  tant  elles  sont  inco- 
hérentes ?  Est-ce  donc  une  sollicitude  éclairée 
pour  la  paix  de  l'Europe  et  du  monde  qui  a  sug- 
géré aux  plénipotentiaires  l'idée  de  faire  concou- 
rir (juatre  puissances  à  la  nomination  du  prince 
à  élire,  dans  le  cas  d'extinction  de  la  famille  ri**- 
gnante.  A-t-on  supputé  toutes  les  occasions  de 
dissentiment  et  de  troubles  qui  naîtraient  du  con- 
flit de  tant  de  volontés  presque  nécessairement 
divergentes  ?  Et  puis,  qu  est-ce  qu'un  prince  vas- 
sal de  la  Porte,  qui  a  besoin  de  son  investiture, 
et  qui  potirtant  arrive  au  trône  par  les  droits  de 
l'hérédité?  Si  l'investiture  est  refusée,  que  de- 
vient Tordre  de  successibilité  ?  Que  de  questions 
difficiles  qu'on  semble  n'avoir  pas  même  entre- 
vues? Si  l'une  des  puissances  se  trouvait  en 
guerre  avec  la  Porte,  etle  cas  est  facile  à  prévoir, 
les  troupes  du  prince  ^recseraient-elles  a  la  dis- 
position de  son  suzerain  ?  Du  droit  de  disposer 
de  ces  troupes  ne  résulterait-il  pas  aussi  celui 
d'en  déterminer  le  nombre?  Si,  à  l'extinction  de 
la  dynastie  établie,  les  quatre  puissances  se  trou- 
vaient partagées,  que  deviendrait  l'élection  delà 
dynastie  nouvelle  ? 

Où  donc  est  l'issue  du  labyrinthe  dans  lequel 
on  s'est,  comme  à  plaisir,  enfermé?  M'est-il  pas  à 
craindre  que  le  glaive  seul  puisse  trancher  le 
nœud  qu'on  a  compliqué  avec  tantd'impéritie  et 
d'imprévoyance?  Comment  ne  pas  voir  dans  un 
système  aussi  absurde  l'enfantement  monstrueux 
de  trois  puissances  jalouses,  et  peut-être  même 
en  secret  ennemies  les  unes  des  autres?  Gom- 
ment surtout  ne  pas  reconnaître  qu'aucune  d'elles 
ne  veut  sincèrement  le  salut,  l'indépendance  de 
la  Grèce,  qu'aucune  peut-être  n'a  consulté  dans 
la  solution  de  cette  grande  question  le  véritable 
intérêt  de  ses  peuples,  le  maintien  de  la  paix  ; 
que  chacune  a  voulu  se  ménager  l'occasion  ou 
le  prétexte  d'interveuir  à  son  profit  dans  les  af- 
faires d'Orient? 

Il  n'est  jamais  entré  dans  l'esprit  des  amis 
éclairés  de  la  Grèce,  qu'il  fallût,  à  l'époque 
même  de  sou  émancipation»  doter  ce  peuple  de 
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Tune  de  cea  formes  de  gouveroement  qui  n'ap- 
partiennent au*à  une  civilisation  avancée.  A 
peine  échappés  à  une  domination  abrutissante 
sotts  le  poids  de  laquelle  ils  ont  gémi  pendant 
près  de  quatre  siôclesi  personne  n'a  songé  à  éle- 
ver les  urecs  au  niveau  politique  des  nations  qui 
n'ont  cessé  de  marcher  dans  la  carrière  des  amé- 
liorations sociales  depuis  l'époque  même  où  TOe- 
oident,  enrichi  des  dénris  de  la  civilisation  grec- 
que, a  vu  recommencer  le  mouvement  de  l'es- 
prit humain.  Bucore  moins  a^-t-on  pensé  à  exhu- 


qui  OQt  couie  trop  cner  a  rancieone  urece  pour 

âu'on  veuille  en  renouveler  l'épreuve  sur  les 
ellènes  d'aujourd'hui.  J'ai  d^à  eu  l'occasion  de 
le  dire  à  cette  trihune  :  les  peuples  aussi  ont  leur 
enfancei  et  la  raisoo  commande  de  ne  çoiot  ap- 
pliquer à  leur  premier  ftge  les  lois  qui  ne  con- 
viennent qu*à  leur  virilité*  Leur  éducation  doit 
être  progressive* 

Qiravons-nous  souhaité,  qu'avons-Dous  deman- 
dé pour  les  Grecs?  que  leurs  chaînes  fussent 
brisées  jusqu'au  dernier  anneau,  que  leur  éman- 
cipation fût  complète,  absolue;  qu'ils  appartins- 
sent à  eui^mèmes;  qu'ils  eussent  un  gouverne- 
ment à  eux»  dont  Torganisation  forte  mais  tuté- 
laire  les  nrépar&t  à  la  liberié,  en  les  familiari- 
sant avec  Tordre  qui  en  est  la  première  condi- 
tion. Dotée  d'un  tel  bienfait,  la  Grèce  aurait  vu 
se  dévi  lopper  rapidement  tous  les  éléments  de 
prospérité  et  de  force  qu'elle  recèle  dans  son 
sein  ;  elle  se  serait  avancée  à  grands  pas  vers  un 
heureux  avenir^  et  rBurope  eût  recueilli  avec 
usure  le  fruit  de  ses  sacrifices.  Un  Btat  européen 
se  serait  peut-être  un  jour  élevé  et  eût  grandi  sur 
]es  ruines  de  la  Turquie  d'Burope  :  il  fût  ainsi 
devenu  une  barrière  contre  toute  puissance  dont 
les  tentatives  pourraient  porter  atteinte  à  un  juste 
équilibre  entre  les  nations* 

Au  lieu  de  cela,  que  faites- vous?  vous  accor- 
des aux  Grecs  la  vie  sauve,  mais  à  de  honteuses 
conditions  ;  voua  les  condamnes  à  rtconnattre 
pour  légitime  la  domination  qu'ils  ont  subie 
comme  un  fait  :  le  joug  ne  pèsera  plus  sur  eux 
mais  ils  devront  fléchir  la  tète  i  au  lieu  d'un 
tyran,  vous  leur  donnes  un  maître  :  et  vous  les 
familiarises  avec  l'esclavage  en  lui  étant  ce  qu'il 
avait  d'oppressif,  pour  en  conserver  ce  qu*il  a 
d'humiliant.  Vous  orées  une  Grèce  sans  consis- 
tance, sans  dignité,  sans  avenir,  inutile  à  elle- 
même,  inutile,  dangereuse  même  pour  TBurope, 
où  elle  ne  serait  qu'une  cause  sans  cesse  renaië- 
santé  de  discorde.  (Afarçtt^i  d'adkésion^) 

Je  puis  être  jusqu'à  un  certain  point  indiffé- 
rent à  la  conduite  des  cabinets  étrangers  i  Je  ne 
saurais  l'être  à  celle  du  ministère  des  urfatrea 
étrangères  de  France;  de  toutes  ses  ftiutoSi  lu  pips 
grave  peut-être  est  d'avoir  pluoé  ct^tlo  (ihaiiibro 
dans  la  triste  aiternattvo  ou  d'accorder  un  crédit 
au  ministre  qui  a  donné  uuu  si  lïii  huuso  dlroo* 
tion  &  notre  politique,  ou  de  rcit^ter  unu  ullooa- 
Ûon  dont  le  refus  priverait  la  Urèoe  <lo  rnppul 
de  nos  forces  de  torre  et  de  mer,  et  la  UvrvriUt 
sans  défense  à  la  fureur  des  musulniiiis. 

Il  faut  le  reconnaître,  depuis  qutiliiues  années, 
tout  est  ooniradictoiro,  Inoorlaln,  vadllaiit  dans 
la  politique  européi^nno. 

Une  Constitution  s'élublll  en  K^piiHUOl  ntln  vni 
Jurée  par  Ferdinand,  qui  mssooIci  Um  (Inrl/^s  un 
partage  de  sa  puissance.  l/Kurupti  euilèhi  roenn  < 
naît  cette  forme  du  gouvirneniiMit  (  Ihn  snilmHfiu 
deors  de  toutes  les  puissunnes  ooiUliiniinl  ilu  i  éiil* 
der  à  Madrid { el  otpeudatii  le  ouiiMtés  de  Véruim 


met  au  banc  des  nations  la  nation  espagnole,  et 
la  France  se  charge  de  l'exécntion  de  l'arrêt. 

Don  Pedro  donne  aussi  au  Portugal  une  Cons- 
titution :  elle  est  reconnue  par  tous  les  cabinets. 
Don  Miguel,  forcé  dequitler  Lisbonne,  n'y  retourne 
qu'après  avoir  pris  l'engagement  solennel  de 
conserver  la  forme  du  gouvernement  établi,  et 
de  n'y  exercer  que  les  fonctions  de  lieutenant 
général  du  royaume.  H  viole  ses  promesses;  il 
usurpe  la  couronne  de  celle  qu'il  avait  acceptée 
pour  épouse  I  L'Burope  entière  proteste  contre 
cet  acte  de  violence;  les  ambassadeur:»  des  diffé- 
rentes puissances  quittent  le  Portugal.  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  déclaredu  haut  de  cette  tribune 
que  la  France  ne  reconnaît  d'autre  souverain  de 
la  Lusitanieque  dona  Maria.  Quelques  mois  après, 
et  lorsque  tous  les  excès  d'un  despotisme  sans 
frein,  suns  pitié  et  sans  remords,  ont  été  donnés 
en  spetade  à  l'Europe,  M.  le  comte  Porlalis 
vient  dire  à  cette  même  tribune  nue  V incertitude 
des  droits  a  pivduit  en  Portugal  lincertittAde  des 
devoirs  (Agitation  en  sens  divers.)  A  Londres 
commr.'  à  Paris,  mêmes  tergiversations,  mêmes 
désavr.ax  des  principes  qu'on  avait  d'abord  recon- 
nus e/.  proclamés.  On  envoie  une  armôe  anglaise 
en  Portugal  pour  protéger  les  droits  de  don  Pedro 
et  de  sa  tille;  bientôt  elle  rentre  en  Angleterre, 
on  abandonne  les  hommes  qu'on  a  soutenus;  on 
fait  mieux,  on  les  canonne  à  Terceira,  lorsqu'ils 
vont  chercher  asile  sur  un  coin  de  terre  hdèle 
encore  au  souverain  dont  le  cabinet  de  Saint- 
James  avait  embrassé  la  cause  1  (Sensation prolon- 
gée.). 

Gomment  expliquer  ces  contradictions  si  brus- 
ques, si  choquantes  dans  les  doctrines  et  dans 
la  conduite  des  cabinets?  A-  tK)n  oublié  que  la 
fixité  des  principes,  sur  lesquels  reposent  le  droit 
public  des  Biats,  peut  seule  garantir  robéissance 
et  le  respect  des  nations?  Ne  craint-on  pas  que 
ces  capricieuses  variations  de  la  diplomatie  ne 
réagissent  sur  Tesprit  et  sur  les  croyances  des 
peuples,  et  qu'elles  ne  produisent,  par  l'incerti- 
tude des  ^droits,  la  funeste  incertitude  des  de- 
voirs ? 

La  lassitude  des  peuples,  l'épuisement  des 
finances  de  tous  les  Blats,  sont  aujourd'hui  le 
soutien  presque  unique  de  la  paix  dans  l'Occident 
de  rBurope.  Tout  semble  annoncer  qu'elle  ne 
ne  sera  pas  de  longue  durée,  et  quHl  est  teaips 
de  nous  préparer  au  rAle  qu'il  nous  conviendrait 
de  jouer  au  milieu  d*une  crise  européenne.  Noire 
politique  doit  être  toute  pacifique;  notre  attitude 
tiupOi^ante»  comme  il  sied  à  une  puissance  qui  a 
le  sentiment  de  sa  dignité  et  de  sa  force.  Je  ne 
saurais  m'accoutumer  à  entendre  parler  à  Paris 
de  système  anglais,  de  système  rosse,  de  système 
ttutrichlen*  Planète  du  premier  ordre,  nous  ne 
devons  point  descendre  au  rôle  honteux  de  sa- 
tellite, Notre  système  est  le  système  français;  et 
nos  alliances,  en  cas  de  guerre,  ne  doivent  être 
iHunmandéos  que  par  l'intérêt  national.  Le  temps 
n'est  nlus  où  la  France  ne  comptait  dans  le  par- 
iutfo  des  provinces  que  pour  les  dépouilles  qu'on 
lui  arraoliatt  ;  où  on  l'expropHait  de  Landau,  de 
Hurrelouls  ut  Phtlippeville,  par  le  tmité  même 
tiul  Adsnralt  à  rÀngIrierre  la  conservation  de 
I  lle-du^Kranco,  du  oan  de  Bonne-^oérance,  de 
Miilip,  dits  8i»pt<^lle9;  a  la  Russie  la  Finlande,  et 
ht  pienqun  lotutité  de  la  l\)logne;  à  l'Antriche 
r(>V(Ni  Im\  dt>  8il!)lHiui^g,  tout  le  nord  de  Tltalie;  4 
lu  IhUHim  une  gininde  iHirtio  des  deux  rtves  du 
lUllitl  ^iHiMoymcNl  lr^9i  fr«>M«)fiiVJ 

Jiilotu  tin  ronservt^rà  rKuroiie  la  paix  dont  elle 
i  hssuiu  I  noua  sAurous  lupinMiar  hMetaai»»  &'a 
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le  fant  {Nouveau]  mouvement,)  les  BacriRces  dou- 
loureux qui  nous  ont  été  imposés.  L'immense  tète 
de  pont  que  TAngleterre  a  construite  contre  nous, 
par  la  création  du  royaume  de  la  Belgique;  la  pré- 
sence des  Prussiens  aux  portes  de  Metz  ne  nous 
effrayent  pas.  Mais  si  le  statu  quo  vient  à  se 
rompre  malgré  nous,  la  France  se  montrera  à  ses 
rivaux  telle  qu'ils  l'ont  connue, puissante, fiére, for- 
midable, prèle  à  défendre  son  indépendance,  et 
celle  des  nations  dont  elle  est  la  protectrice  natu- 
relle* 

Indiquer  le  but  vers  lequel  doit  tendre  notre 
politique  extérieure,  et  les  efforts  de  ceux  qui  la 
dirigent,  c'est  faire  assez  la  critique  de  la  marcbe 
qu'ils  paraissent  avoir  adoptée.  Le  concours  de 
notre  cabinet  à  des  actes  aussi  peu  honorables 

3 ne  le  protocole  de  Londres  blesse  la  dignité 
u  pays.  Nos  trésors,  le  sang  de  nos  soldats 
ne  sauraient  être  prodigués  pour  rétablissement 
d'un  hospodarat  dont  on  n'a  su  arrêter  que  le 
nom. 

Il  est  temps  encore  de  réparer  tant  de  fautes; 
cette  considération  pourra  seule  nous  déterminer 
à  l'adoption  du  projet  de  loi.  Ce  n'est  plus,  il  est 
vrai,  la  contiance  qui  dicte  notre  vote;  c'est  lim- 
périeuse  nécessité  d'affranchir  un  peuple  chrétien 
auquel  se  rattachent  tartt  de  glorieux  souvenirs. 
Une  grande  responsabilité  pèse  sur  le  ministre 
des  affaires  étrangères;  et  si  la  session  actuelle 
touche  à  sa  lin,  qu'il  n'oublie  pas  que  nous  ne 
sommes  séparés  de  la  session  prochaine  que  de 
peu  de  mois. 

Je  vote,  quoique  à  regret,  pour  le  projet  amendé 
par  la  commission  ;  et  ce  n'est  pas  le  moindre  té- 
moignage d'intérêt  que  j'aie  donné  aux  malheu- 
reux Grecs. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Bien  1  Très  bien  1 

M.  le  eonte  PorlalU,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Messieurs,  je  prie  la  Chambre  en  com- 
mençantde  prendre  en  considération  les  difficultés 
de  ma  position  et  les  avantagea  des  orateurs  de 
l'opposition,  auxquels  je  viens  répondre  à  cette 
tribune.  Ils  peuvent  parler  librement  de  tout  ce 
qu'ils  savent  et  même  de  ce  qu'ils  ne  savent  pas. 
{Rires  à  droite.  Murmures  à  gauche.)  Je  dis  que  les 
orateurs  de  l'opposition  oui  un  grand  avantage  ;  ils 
peuvent  parler  librement  de  tout  ce  qu'ils  savent 
et  même  de  ce  qu'ils  ne  savent  pas.  Le  ministre 
qui  vient  leur  répondre  est  dans  une  position 
gênée,  car  il  ne  peut  parler  librement,  même  de 
ce  qu'il  sait  le  mieux.  {Approbation  à  droite.) 

Je  la  prie  également  de  me  dispenser  de  répondre 
à  ce  qu'il  peut  y  avoir  eu  de  personnel  dans  ce 
qui  a  été  dit  à  cette  tribune.  Si  l'on  jugeait  de  la 
situation  des  alfaires  par  les  discours  des  hono- 
rables orateurs  qui  ont  occupé  avant  moi  cette 
tribune,  ou  dirait  que  des  circonstances  toutes 
nouvelles  sont  venues  subitement  modifier  notre 
politique*  Ils  semblent  supposer  que,  désertant 
tout  à  coup  un  système  plus  généreux,  le  ministère 
s'est  laissé  aller,  non  sans  une  certaine  faiblesse 
et  avec  quelque  précipitation,  à  des  résolutions 
moins  dignes  du  roi,  de  la  France  et  de  vous. 

Ces  coiijectures,  que  l'on  prétend  induire  de 
certains  faits  étayés  de  la  publication  de  je  ne 
sais  quels  documents,  on  les  invoque  pour  enga- 
ger la  Chambre  à  refuser  les  fonds  qui  lui  sont 
demandés. Ces  fonds,  dit-on,  que  l'administration 
réclame,  ne  sauraient  être  accordés  qu'à  la  con- 
fiance que  l'Administration  inspire  ;  ils  ne  doivent 
l'être  qu^autant  que  la  Chambre  aura  la  certitude 
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qu'ils  seront  employés  utilement  et  glorieusement 
pour  la  Francoi  dans  l'intérêt  d'une  cause  qui 
excite  à  un  haut  degré  la  sympathie  du  pays. 

Mais  quelle  confiance  peut  inspirer  dans  sa 
versatilité  une  administration  flottant  au  gré 
des  influences  qui  l'assiègent,  se  laissant  aller 
à  l'impulsion  de  chaque  circonstance  nouvelle, 
toujours  dominée  par  les  mêmes  inspirations,  pro- 
visoire jusque  dans  ses  déterminations,  incer-- 
laine  dans  ses  actes,  qui  n'ont  presque  jamais 
confirmé  ses  parolest 

Gomment  lui  livrer  les  trésors  de  l'Btat,  lui 
abandonner  le  produit  des  contributions  levées 
sur  les  nécessités  des  peuples,  pour  éterniser  l'as- 
servissement des  Grecs,  perpétuer  le  joug  sous 
lequel  ils  gémissent,  et  trahir  ainsi  les  espé- 
rances de  la  religion  et  de  la  liberté? 

Ce  sont  là  de  graves  reproches  et  de  faciles 
objections.  Mais  ces  objections  sont-elles  fondées? 
ces  reproches  sont-ils  mérités?  De  brèves  expli- 
cations mettront  la  Chambre  à  portée  d'en  juger. 

Au  moment  où  l'administration  fut  renou- 
velée, les  affaires  de  l'Orient  commandaient  l'at- 
tention du  monde.  La  lutte  opiniâtre  soutenue 
depuis  6  an^t  sur  les  plages  et  dans  les  vallées 
historiques  de  la  Grèce,  par  des  populations  chré- 
tiinnes  qui  s'efforçaient  d'échapper  à  l'esclavage 
et  à  l'apostasie  pHr  la  mort;  la  perturbation  que 
ce  sanglant  conflit  avait  jeté  dans  les  relations 
commerciales  des  peuples  d'Occident;  les  désor- 
dres de  la  piraterie  qui  désolaient  la  navigation 
de  la  Méditerran^^e,  avaient  enfin  rendu  sensible 
aux  grandes  puissances  la  nécessité  de  mettre 
un  terme  à  tant  de  maux.  Une  négociation  avait 
eu  lieu  entre  TAngleterre  et  la  Russie  :  un  pro- 
tocole signé  à  Pétershourg,  le  4  avril  1826,  cons- 
tata que  l'Angleterre  s'était  chargée  spécialement 
d'offrir  ou  même  d'interposer  sa  médiation  entre 
la  Porte  ottomane  et  les  Grecs,  que  la  Russie 
avait  promis  son  concours,  et  que  l'une  et  l'au- 
tre devaient  proposer  aux  cabinets  de  Paris,  de 
Berlin  et  de  Vienne,  de  garantir,  de  concert  avec 
la  Russie,  la  transaction  finale  qui  réconcilierait 
la  Turquie  avec  la  Grèce. 

De  la,  Messieurs,  le  traité  du  6  juillet  1827, 
par  lequel  la  France,  la  Russie  et  l'Angleterre, 
animées  du  désir  d'arrêter  l'effusion  de  sang 
humain  et  de  prévenir  les  maux  de  tout  genre 
que  pouvait  entraîner  la  prolongation  d'un  état 
ne  choses  désastreux,  résolurent  de  combiner 
leurs  efforts  et  d'en  régler  Taclion  commune 
dans  le  but  de  rétablir  la  paix  entre  les  Grecs 
et  les  Turcs,  au  moyen  d'un  arrangement  réclamé 
autant  par  la  religion  et  l'humanité  que  par 
l'intérêt  du  repos  de  l'Burope. 

Le  sang  des  braves  des  trois  nations,  glo- 
rieusement verdé  pour  la  même  cause  à  Navarin 
a  mis  le  sceau  à  la  triple  alliance.  Les  ambas- 
sadeurs des  trois  couronnes  à  Couî^tanirnople 
Suittèrent  cette  résidence  et  se  retirèrent  en 
rèce  pour  se  livrer  en  commun  à  des  travaux 
préparatoires;  les  ambassadeurs  des  trois  cou- 
ronnes à  Londres  furent  autorisés  à  discuter  et 
à  arrêter  les  moyens  ultérieurs  dont  l'emploi 

Pourrait  devenir  nécessaire  pour  atteindre  le 
ut  qu'on  s'était  proposé. 
Cependant  des  difficultés  s'étaient  élevées 
entre  la  Russie  et  la  Porte  ottomane  sur  l'exécu- 
tion du  traité  de  Bukharest,  elles  semblaient  avoir 
été  résolues  par  la  commission  d'Ackermann; 
mais  les  stipulations  de  celle-ci  demeuraii'Ut 
inexécutées,  et  un  hatii^schérif  menaçant,  ré- 
pandu par  1  ordre  du  Grand  Seiéneur  dans  toutes 
ses  provinces  et  même  parmi  les  sujets  musul« 
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maas  de  l'empereur  de  Russie,  devint  le  signal 
d*uae  rupture  instantanée  entre  les  deux  em- 
pires. 

C'est  à  cette  époque  que  mon  prédécesseur 
immédiat,  le  noble  et  loyal  comte  de  la  Fer- 
ronnays,  reçut  du  roi  la  direction  des  affaires 
étrangères. 

L'histoire  politique  du  monde  n'offre  peut-être 
pas  l'exemple  d'une  situation  aussi  compliquée. 
Trois  puissances  alliées,  dans  la  vue  de  pacitier 
rOrieni,  avaient  été  amenées  à  employer  la  force 
de  leurs  armes  contre  une  quatrième,  à  laquelle 
elles  ne  faisaient  point  la  guerre,  pour  la  con- 
traindre à  émanciper  une  partie  de  ses  sujets;  et 
tout  à  coup  la  guerre  venait  de  s'allumer  entre 
l'une  d'elles  et  cette  dernière  pour  des  motifii  dis- 
tincts et  séparés  delà  cause  commune.  Il  s'agissait 
d'empécber  qu'un  incident  si  grave  ne  troublât 
une  harmonie  si  importante  à  conserver,  dans  l'iu- 
térèt  de  la  paix  générale;  de  maintenir  l'alliance 
pour  ne  pas  compromettre  les  résultats  heureux 
qu'on  en  attendait;  de  cantonner  en  quelque  sorte 
les  hostilités,  en  assignant  un  théâtre  restreint  à 
la  guerre,  et  de  neutraliser  l'espace  sur  lequel  les 
alliés  opéraient  en  commun;  enfin,  d'amener  les 
choses  à  ce  point,  que  la  cause  de  la  Grèce  n'eût 
point  à  souffrir  de  la  rupture  qui  venait  d'éclater 
entre  la  Russie  et  la  Porte  ;  et  que  le  sort  de  celle 
intéressante  contrée  ne  fût  point  abandonné  aux 
chances  d'une  guerre  particulière,  lorsqu'il  était 
placé  sons  la  protection  de  trois  grandes  puis* 
sances. 

Cette  combinaison  si  difficile  et  si  délicate,  on 
est  parvenu  à  la  réaliser.  Elle  Ta  été  avec  bonheur 
pour  la  Grèce,  non  sans  quelque  gloire  pour  la 
rrance. 

Loin  qu'une  guerre  toute  locale  ait  interrompu 
l'exécution  du  traité  du  6  juillet,  les  mesures  qui 
l'assuraient  ont  été  poussées  avec  plus  de  vigueur. 
En  effet,  du  moment  où  la  Russie  eut  déclaré  ne 
pouvoir  poser  les  armes  qu'après  qu'elle  aurait 
obtenu  pour  les  Grecs  la  conduion  stipulée  dans 
ce  traite,  et  qu'elle  eût  fait  connaître  qu'elle  se 
trouvait  ainsi  dans  l'obligation  de  prolonger  la 
guerre  dans  ce  but,  et  pour  les  satisfactions  per- 
sonnelles qu'elle  exigeait,  il  devenait  indispen- 
sable, dans  l'intérêt  de  la  paix  générale,  de  prendre 
des  mesures  plus  efficaces  et  plus  décisives  pour 
y  atteindre. 

De  l'aveu  et  du  consentement  de  ses  alliés,  le  roi 
se  chargea  de  l'honorable  mission  d'imposer  le 

}'oug  d'une  amnistie  à  des  ennemis  acharnés,  et  de 
aire  cesser  un  système  d'extermination  qui,  n'é- 


par 
ravage  des  champs. 

Une  pensée  constante  a  présidé  à  toutes  les  dé- 
marches du  cabinet  du  roi  :  la  pacification  de  la 
Grèce  et  le  maintien  de  la  paix  en  Europe.  Tous 
ses  efforts  ont  été  dirigés  vers  ce  but.  Placé  entre 
deux  grandes  puissances  liées  à  la  France  par  un 
traité  solennel,  devait-il  sans,  ménagement,  rom- 

Sre  l'alliance  qui  les  unissait,  déshériter  ainsi  les 
recs  de  l'avantage  qu'elle  leur  assurait,  et  l'Eu- 
rope des  garanties  de  repos  que  lui  donnait  la 
bonne  intelligence  des  cabinets  de  Paris,  de  Pé- 
terebourg  et  de  Londres?  Devait-il,  dans  l'espé- 
rance illusoire  de  devenir  l'arbitre  exclusif  de  la 
cause  grecque,  charger  exclusivement  notre  pays 
du  fardeau  d'une  entreprise  dont  l'issue  serait 
devenue  d'autant  plus  incertaine  qu'elle  aurait  été 
continuée  sans  le  concours  des  autres  puissances? 
Et  pour  l'intérêt  des  Grecs,  convenait-U  de  se  je-  | 


ter  dans  des  complications  qui  se  seraient  proba- 
blement dénouées  biin  loin  des  lieux  où  elles 
auraient  pris  naissance,  et  dont  la  libération  de 
la  Grèce  et  l'intérêt  des  Hellènes  n'auraient  été  in- 
failliblement plus  tard  qu'un  assez  mince  épisode? 
Nous  n'avons  pas  jugé  devoir  le  conseiller  au 
roi.  Il  nous  a  semblé  que  notre  pays  n'était  pjint 
lasencoredes  bénédictions  delà  paix.  Nous  n'avons 
pas  cru  flotter  au  gré  des  influences  étrangères 
lorsque,  médiateurs  entre  les  oppresseurs  et  les 
opprimés,  cunciliateurs  amiables  entre  les  cou- 
ronnes réunies  pour  la  mè  ne  fin,  nous  avons, 
tour  À  tour,  employé  la  force  ou  la  persuasion»  la 
raison  ou  la  confiance,  pour  tirer  parti  des  cir- 
constances, et  leâ  faire  concourir,  quelque  diverses 
qu'elles  fussent,  à  l'accomplissement  de  nos  des- 
seins, de  desseins  toujours  avoués,  parce  qu'ils 
étaient  toujours  conformes  à  nos  engagements. 

11  y  a  peu  de  temps  encore,  les  explications  que 
nous  avions  eu  Thunneur  de  donner  à  cette  iri- 
bune  paraissent  avoir  été  comprises.  Que  s'est-il 
donc  passé  en  si  peu  de  temps  qui  soit  venu 
changer  la  situation  des  choses  ? 

L'ambassadeur  du  roi  retourne  à  Constanti- 
nople,  et  une  gazetto  d'Allemagne  a  publié  le 
protocole  signé,  selon  elle,  à  Londres,  le  29  mai, 
par  les  plénipotentiaires  de  l'alliance. 

Mais  l'ambassadeur  du  roi  n'avait  quitté  Coqs- 
tantinople  que  parce  que  la  Porte  s'était  refusée 
à  admettre  la  médiation  qui  lui  était  offerte  pour 
terminer  la  guerre  qui  déchirait  la  Grèce  et  pour 
régler,  par  une  négociation  amicale,  les  relations 
entre  les  Turcs  et  les  Grecs.  Peniiant  lea  événe- 
ments qui  se  sont  succédé,  la  France  n'a  jamais 
cessé  de  tenir  le  même  langage  à  Constantinopte. 
En  délivrant  la  péninsule  grecque  de  la  présence 
des  troupes  ottomanes,  et  en  mettant  fin,  par  son 
énergie  et  sa  fermeté,  à  un  spectacle  déchirant 
pour  l'humanité,  elle  a  toujours  offert  à  la  Porte 
son  iijtervention  pour  régler  le  sort  de  la  Grèce. 
Des  instances  réitérées  et  celles  de  l'Angleterre, 
peut-être  aussi  les  leçons  du  temps  et  de  l'ex- 
périence ont  porié  leurs  fruits.  Le  Divan  sollicite 
avec  empressement  depuis  plusieurs  mois  le  re- 
tour des  ambassadeurs  de  Friince  et  d'Angleterre; 
il  appelle  lui-même  les  paroles  de  conciliation 
et  de  paix  qu'il  avait  rejetées  il  y  a  près  de  deux 
ans  avec  une  sorte  de  hauteur.  Si  la  nature  de 
ses  relations  avec  la  Russie  ne  permet  pas  que 
l'ambassadeur  de  cette  puissance  se  joigne  à  ceux 
de  ses  alliés,  ceux-ci  la  représenteront  auprès  de 
la  Porte,  et  les  dispositions  du  traité  du  6  juillet 
recevront,  en  ce  point,  leur  entière  et  exacte  exé- 
cution. 

Cette  démarche  soleonelle  est  le  résultat  d'un 
concert  unanime  entre  les  trois  puissances.  De 
quel  côté  chercherait-on  le  poids  qui  a  fait  pen- 
cher la  balance?  Quelle  est  l'inspiration  spéciale 
qui  nous  a  déterminés?  En  quoi  avons-nous 
changé  de  principes  et  de  conduite?  Gomment 
nos  actes  demenient-ils  nos  paroles  1 

Quel  langage  mou  excellent  ami  le  comte  de 
la  Ferronnays  a-t-il  tenu  à  cette  tribune  et  dans 
l'autre  Chambre  durant  le  cours  de  la  dernière 
session  ?  Quel  langage  y  ai-je  tenu  moi-mêmet 
lorsqu'il  m'a  été  donne  de  m'expliguer  sur  ce 
sujet?  Qu'avons-nous  répété  l'un  et  Tautre,  si  ce 
n'est  que  l'exécution  du  traité  du  6  juillet  se 
poursuivait,  que  le  roi,  fidèle  aux  sentiments 
d'humanité  qui  Tavaient  porté  à  contracter  cette 
alliance,  fidèle  à  remplir  ses  engagements»  et 
voulant  hâter  de  tout  son  pouvoir Tepoque  dési- 
rable où  les  Grecs  seraient  rendus  aux  douceurs 
de  la  vie  domestique  et  de  la  liberté  civile  et 
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religieuse,  demandait  votre  concours  pour  une  si 
sainte  cause,  et  continuait  à  intervenir  jusqu*à 
co  que  les  espérances  des  nations  cbrôtiennes 
fussent  réalisées. 

G*est  le  traité  du  6  juillet  dont  l'ambasfadear 
du  roi  va  presser  Texécution  à  Gonstantiaople. 

Si  le  protocole  dont  on  a  fait  un  si  grand  bruit 
existe,  il  constitue  les  instructions  des  pléoipo- 
lentiaires  cbargés  de  suivre  la  négociation  qui 
va  s'ouvrir  en  Turquie  ;  ces  instructions  étant 
secrètes  de  Kur  nature,  je  ne  puis  ni  ne  dois 
m'expliquer  sur  leur  teneur.  Mais  ce  que  je  puis 
et  ce  que  je  dois  dire,  c'est  quelles  sont  à  l'abri 
de  tout  reproche,  si  elles  sont  conformes  au  sens 
et  à  l'esprit  du  traité  du  6  juillet.  Ce  traité  a  été 
publié  ;  il  est  à  la  connaissance  de  tout  le  monde; 
chacun  peut  apprécier,  d'après  son  texte,  les 
bases  sur  lesquelles  doit  reposer  l'arrauffement 
définitif  des  affaires  de  la  Grèce,  tel  quHl  peut 
être  conclu  par  suite  de  ce  traité. 

Si  le  protocole  que  l'on  attaque  rentre  dans  les 
vues  consacrées  par  le  traité  de  Londres,  il  serait 
difficile  de  comprendre  comment  sa  rédaction 
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rait  qu'une  conséquence  exactement  et  rigoureu- 
sement déduite. 

Mais  si  ce  proto^olr*,  loin  de  restreindre  les 
Grecs  dans  les  étroites  limites  de  la  Morée  et  des 
Cyciades,  restituait  la  cité  mère  de  la  civilisation 
et  des  arts,  la  vieille  Athènes  à  la  nouvelle  Grèce; 
s'il  tendait  à  assigner  à  celle-ci  des  limites  qui 
prévinssent  d'une  manière  efficace  le  retour  des 
calamités  qui  Tont  si  longtemps  affligée,  il  fau- 
drait convenir  que,  s'il  rest  écarté  en  quelque 
point  de  la  lettre  du  traité  du  6  juillet,  on  doit 
une  telle  déviation  à  une  inspiration  que  la  France 
ne  saurait  désavouer. 

Nous  savions  toutefois,  et,  si  nous  l'avions 
ignoré^  ce  que  l'on  vient  de  dire  à  cette  tribune 
nous  l'aurait  appris,  qu'il  est  des  esprits  qu>3  les 
dispositions  du  traité  au  6  juillet  ne  satisfont  pa?, 
qui  désireraient  pour  la  Grèce  une  émancipation 
plus  entière  et  plus  absolue,  et  qui  pensent  que 
nous  sommes  en  droit  d'exiger,  pour  prix  des  sa- 
criflces  que  nous  nous  sommes  imposés,  un  ré- 
sultat plus  complet  et  plus  satisfaisant. 

Quant  à  nous,  Messieurs,  nous  avons  considéré 

3ue  le  traité  du  6  juillet  avait  amené  la  victoire 
e  Navarin,  et  que  la  victoire  de  Navarin  avait 
sauvé  la  Grèce.  Quoique  le  traité  du  6  juillet  ne 
soit  point  notre  ouvrugp,  nous  avons  cru  ne  pou- 
voir mieux  servir  une  si  noble  cause  qu'en 
coopérant  &  sou  exécution,  et  en  procurant  à  la 
France  une  plus  grande  part  dans  cette  exécu* 
tiod  même.  Nous  n'avons  pas  à  rechercher  ce 
que  nou:^  aurior^s  pu  con.«eiller  au  roi  avant  que 
ce  traité  fût  conclu.  Nous  avons  dû  nous  borner 
à  en  tirer  les  meilhmres  conséquences  rtossibles. 

C'est  à  leur  aide  qu'un  chaoffement  si  heureux 
s'est  opéré  dans  le  sort  des  Grecs  :  ce  n'est  pvm 
au  moment  uù  le  bien  commence  à  se  faire,  où 
la  prospérité  renaît,  où  l'ordre  se  rétablit  dans 
ces  contrées  désolées  qu'il  serait  prudent  et  poll« 
tique  de  s'écarter  brusquement  d'une  marche  qui 
a  produit  de  si  salutaires  résultats. 

Pourquoi  renoncerions-nous  à  convaincre  la 
Porte  que  la  pacification  de  la  Grèce  et  les  con- 
ditions qui  peuvent  en  assurer  la  durée,  absolu- 
ment nécessaires  à  l'Burope,  le  sont  encore  à  un 
plus  haut  degré  à  l'Empire  ottoman  ?  Pourquoi 
renoncerions-nous  à  obtenir  par  la  pi rsuasion  it 
sans  effusion  de  sang,  sans  nouvelle  comi»lication 


politique,  cette  reconnaissance  et  ces  concessions 
qui  peuvent  placer  sur  une  base  solide  le  bonheur 
futur  de  la  Grèce  ? 

Si  la  Porte  persistait  à  refuser  de  Justes  et  con- 
ciliantes propositions,  là  commencerait  un  autre 
ordre  de  choî^es,  une  nouvelle  série  d'événe- 
ments. Ici,  Messieurs,  une  grande  réserve  m'est 
prescrite;  car  il  ne  s*a^it  ni  d'un  fait  accompli, 
ni  d'un  traité  signé,  ni  même  de  conditions  à 
discuter  d*un  commun  accord. 

Au  reste,  quelles  sont  donc  les  objections  que 
l'on  a  proposées  contre  les  dispositions  du  proto- 
cole que  l'on  connaît,  et  qui,  après  tout,  ne  sont 
que  la  reproduction  de  celles  du  traité  du  6  juil- 
let? 

On  s'est  plaint  de  la  suzeraineté  et  du  tribut 
qui  étaient  imposés  aux  Grecs.  Mais  l'Btat  répu- 
blicain et  chrétien  de  RagusH  a  joui,  ce  nous 
semble,  d'une  assez  grande  liberté  et  d'une  par- 
faite sûreté  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte,  et  en 
lui  payant  tribut. 

Il  n^y  a  d'ailleurs  nulle  comparaison  à  faire 
entre  un  prince  héréditaire,  qui  tient  son  auto- 
rité de  son  droit  et  qui  n'aura  que  des  chrétiens 
pour  sujets  et  pour  soldats  (car  le  traité  du  6  juil- 
let stipule  la  séparation  des  deux  populations  et 
exclut  tout  musulman  du  territoire  grec  et  chré- 
tien), et  un  hospodar,  créature  temporaire  du 
sultan,  placé  sous  la  tutelle  d'un  divan,  et  gardé 
à  vue  par  des  janissaires. 

On  a  prétendu  que  l'investiture  était  incompa^ 
tible  avec  l'hérédité;  mais  l'expérience  des  siè- 
cles prouve  le  contraire,  et  l'investiture  et  l'hé- 
rédité sont  nées  du  même  principe. 

Le  tribut  du  traité  du  6  juillet  n*a  rien  de 
commun  avec  l'infâme  karatseh  qu'en  a  rappelé 
au  commencement  de  cette  t^éance  :  l'un  était 
individuel,  l'autre  est  national;  l'un  était  le 
rachat  de  la  vie,  l'autre  le  prix  de  la  liberté  poli- 
tique et  civile.  On  confond  tout  pour  blâmer  et 
tout  flétrir. 

Voilà  ce  que  l'on  peut  dire,  ce  me  semble  sans 
avouer  ni  désavouer  le  protocole. 

Bn  attendant,  voyons  quelle  était  la  Grèce  et 
ce  qu'elle  est  devenue. 

A  la  fin  de  1827,  les  montagnes  et  les  cavernes 
étaient  les  seuls  refuges  des  Grecs;  la  détresse 
des  populations  chassées  dfS  plaines  était  ex- 
trême. Les  femmes  et  les  enfants  qui  avaient 
échappé  à  l'esclavage  succombaient  à  cbaaue 
instant  à  la  main  qui  les  pressait.  Le  fer  et  leiea 
ravageaient  la  contrée  entière.  Les  factions,  l'a- 
narchie, la  misère  dévoraient  les  tristes  restes 
des  habitants  de  i'Hellade;  ils  ne  possédaient  plus 
sur  le  continent  que  deux  places  fortes. 

Aujoard'hal  l'administration  s'organise.  Nava- 
rin, Coron,  Modon,  Patras,  le  château  de  Morée, 
reconquis  par  nos  armes,  ont  vu  relever  leurs 
murailles  et  sont  dans  le  meilleur  état  de  défense  ; 
une  force  régulière  acquiert  chaque  jour  l'instruc- 
tion et  la  discipline  qui  lui  manquaient; 
80,000  fugitifs  ont  été  rendus  à  leurs  foyers  do- 
mestiques; les  plaines  d'Argos  sont  couronnées 
de  moissons;  Us  habitations  se  reconstruisent; 
les  Grecs  sont  presque  entièrement  les  maîtres 
jusqu'aux  montagnes  de  tout  le  pays  qui  s'étend 
du  golfe  de  Volo  au  golfe  d'Ârto. 

Ces  ffrands  et  heureux  changements.  Messieurs, 
ont  été  accomplis  par  la  volonté  du  roi  et  avec 
votre  concours.  Ne  sont-ils  point  de  ualure  à  vous 
rassurer  pour  l'avenir?  L'administration  dont  ils 
ont  été  l'ouvrage  mérite-t^lle  voire  déllance 
lorsqu'il  s'agit  de  la  cause  grecque?  A-tp^lle  trop 
peu  fait  eu  si  peu  de  temps?  Voulez-vous  d  ail- 
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leurs  les  coniolider  ou  les  compromettre?  La  coq- 
tîDuation  d'un  si  grand  bien  dépend  du  vote  qae 
TOUS  allez  porter;  vous  pouvez  en  tarir  la  source 
subitement  ou  en  assurer  le  développement  et  la 
durée. 

Avant  de  finir,  je  dois  répondre  à  une  allusion 
faite  par  l'orateur  qui  a  ouvert  cette  discussion  ; 
il  a  parlé  de  la  théorie  des  ministres  du  roi  sur 
les  traités,  et  de  leur  doctrine  sur  l'extradition. 
Ge  n*est  pas  le  moment  de  développer  cette  tbéo- 
rie  et  de  discuter  cette  doctrine.  Lorsqu'il  en 
sera  temps,  je  ne  refuserai  pas  d'aborder  cette 
discussion. 

Mais,  je  dois  le  déclarer,  ce  n'est  pas  moi  qui 
aurais  pu  favoriser  une  extradition  pour  délits 
politiques. 

J'entrais  à  peine  dans  la  carrière  de  la  yie, 
lorsque  je  fus  forcé  d'abandonner  ma  famille  et 
ma  patrie  pour  suivre  mon  père  dans  l'exil. 

La  Suisse,  jadis  si  hospitalière,  ne  nous  offrit 
qu'un  asile  précaire.  Bientôt  les  hommes  qui  gou- 
vernaient alors  notre  malheureux  pays,  car  ce 
n'est  point  dans  les  monarchies  absolues  qu'on  a 
inventé  l'extradition  pour  crime  politiçiue;  bien- 
tôt ces  hommes,  au  nom  des  institutions  repu* 
blicaines  imposées  à  la  France,  au  nom  de  la 
liberté  de  la  presse  et  de  la  liberté  de  la  tribune, 
demandèrent  Textradition  des  écrivains  et  des 
députés  qu'ils  avaient  proscrits.  Le  malheureux 
Richer-Serizy  fut  livré,  et  mon  père  et  ses  hono- 
rables collègues  ne  durent  leur  salut  qu'à  une 
{)rompte  fuite,  dont  je  dus  partager  les  fatigues  et 
es  dangers.  Gf^  souvenir  est  toujours  présent  à 
ma  mémoire  et  h  mon  cœur. 

Ma  main  se  serait  plutôt  desséchée  dans  le 
siècle  de  Ticissitude  politique  où  nous  sommes, 
que  de  présenter  au  roi  un  rapport  tendant  à 
consacrer  une  extradition  pour  crime  politique. 

Mais  il  est  temps  que  les  faits  soient  éclaircis. 
Galotti  a  été  réclamé  pour  un  délit  commun.  La 
demande  d'extradition  a  été  appuyée  d*actes 
judiciaires.  On  a  produit  des  mandats  réguliers 
et  signés  par  un  magistrat  compétent.  Je  l'avoue, 
je  ne  suis  point  habitué  à  considérer  les  rois  de 
la  maison  de  Bourbon  comme  des  tyraus.  Accou- 
tumé à  vénérer  la  magistrature  française,  je  porte 
respect  aux  magistrats  étrangers.  Qu'il  me  suffise 
de  dire  que  le  gouvernement  du  roi  a  fait  son  de- 
voir avant  l'extradition,  qu'il  l'a  fait  encore 
après  l'extradition,  et  que  sa  conduite  est  sans 
reproches. 

Une  explication  n'est  pas  moins  nécessaire  sur 
l'interprétation  que  l'on  donne  à  ce  qpe  j'ai  dit 
sur  le  Portugal,  la  dernière  fois  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  me  faire  entendre  à  cette  tribune.  Un 
honorable  orateur  en  a  conclu  que  le  gouverne* 
ment  avait  varié  dans  ses  déterminations,  et  que 
j'avais  désavoué  ce  que  l'un  de  mes  excellents 
collègues  avait  dit  précédemment  des  droits  de 
la  reine  dona  Maria. 

Hais  qu'ai-je  avancé  de  contraire?  J'ai  dit  qu'eu 
Portugal  l'incertitude  des  droits  avait  produit 
l'incertitude  des  devoirs.  Bst»ce  k  dire  que  nous 
avons  changé  d'avis,  parce  que  les  Portugais  ne 
sont  point  unanimes  ?  J'ai  ajouté  que  partout  où 
la  légitimité  n'était  point  la  base  animée  du  gou* 
vernemenjL  il  n'y  avait  point  ue  sûreté  pour  les 
dtoyens.  Voudrait-on  conclure  que  j'ai  reconnu  la 
légitimité  de  don  Miguel  t  II  faudrait,  en  ce  cas, 
que  personne  ne  pût  contester  que  la  sûreté  indi- 
viduelle est  à  l'abri  de  toute  atteinte  en  Portu- 
gal. G'est  à  la  Chambre  ft  décider  si  celte  opinion 
serait  bien  foQdée;  quant  à  moi,  je  n'ai  rien  dit 
qui  pût  l'établir. 


Au  reste.  Messieurs,  sans  perdre  de  vue  des 

Snestions  d'un  si  grand  intérêt,  votre  sollicitude 
oit  embrasser  l'ensemble  des  affaires  et  l'uni- 
versalité de  nos  rapports  politiques.  La  France, 
pleine  d'une  juste  confiance  dans  ses  propres 
forces^  est  au*dessus  de  toutes  les  appréhen- 
sions, et  rien  n'a  pu,  jusqu'à  ce  jour,  altérer  la 
bonne  intelligence  entre  les  cabinets.  Des  diffi- 
cultés passagères  leur  ont  fait  sentir  plus  vive- 
ment peut-être  la  nécessité  de  resserrer  et  de  for- 
tifier les  liens  qui  les  uiussent. 

L'Europe  aime  à  trouver  des  garanties  dans  le 
caractère  généreux  de  l'empereur  Nicolas,  et  dans 
l'engagement  solennel  qu'il  a  pris,  quel  que  fût  le 
succès  Je  ses  armes,  d'obtenir,  sans  déplacer  les 
bases  sur  lesquelles  repose  la  paix  future  de 
l'Kurope,  le  redressement  des  griefs  qui  l'ont 
porté  à  faire  la  guerre.  Mais  si  nous  devons  nous 
féliciter  de  vivre  à  une  époque  où  de  pareils  en- 
gagements exercent  une  autorité  plus  grande 
[jeut-étre  que  les  contrats  de  l'ancienne  diploma- 
tie, parce  qu'ils  ont  pour  garantie  les  esprits  qui 
brillent  sur  les  trônes  et  les  lumières  qui  sont 
répandues  parmi  les  nations,  nous  ne  saurions 
négliger  toutefois  de  prévoir  la  gravité  d'une 
lutte  dans  laquelle  se  rencontrent  la  puissance 
militaire  d'un  grand  empire  et  les  forces  accrues 
par  l'enthousiasme  religieux  d'un  peuple  que  son 
souverain  s'efforce  à  tirer  de  la  barbarie. 

Les  circonstances  ne  nous  commandent  pas  de 
précautions  nouvelles;  mais  la  prudence  ne  sau- 
rait nous  permettre  de  nous  départir  d'ici  à 
quelque  temps  des  précautions  prises.  Que  l'atti- 
tude de  la  France  soit  digne  du  rang  qu'elle  oc- 
cupe parmi  les  puissances,  et  de  la  part  qu'elle 
est  appelée  à  prandre  dans  les  affaires  communes 
de  la  grande  famille  européenne.  (Sensation  pro^ 
longée,) 

M.  Benjanin  Constant.  Lors  même  qu'on 
se  croit  obligé  de  combattre  un  système,  il  est 
toujours  doux  de  pouvoir  rendre  hommage  à 
quelques  principes  partiels  mêlés  à  la  défense  de 
ce  système.  J'ai  donc  entendu  avec  plaisir  une 
portion  du  discours  du  ministre  qui  descend  de 
cette  tribune.  Sans  partager  la  totalité  de  sa 
théorie  sur  l'extradition,  j'ai  aimé  à  l'entendre 
protester  contre  l'extradition  politique  etprofesser 
ces  sentiments  généreux  qui  conviennent  dans  la 
bouche  du  ministre  d'une  nation  hospitalière. 
Cependant,  pour  répondre  immédiatement  à  cet 
égard,  je  prends  la  liberté  de  faire  observer  à 
M.  le  ministre  qu'il  a  détruit  lui-même  la  force  des 
principes  par  lui  émis,  en  admettant  Textradi- 
tion  lorsqu'elle  avait  lieu  sur  des  demandes  que 
les  gouvernements  absolus  avaient  toujours  -soin 
de  motiver  sur  des  délits  communs* 

Je  commence  par  un  fait  gui  me  servira  dans 
la  suite.  Cet  infortuné  Galotti 

Voix  à  droite  :  Il  n'est  pas  mortl 

M.  BenJamlB  C^aataat...  cet  infortuné  Ga- 
lotti tenait,  ou  plutôt,  puisque  heureusement, 
grâce  au  gouvernement  français,  il  n'a  pas  péri, 
tient  à  une  famille  éminemment  recommandubie 
et  riche.  Galotti  est  connu  de  plusieurs  Français 
commeun  homme  irréprochable  dans  sa  conduite. 
(Murmurei  à  droite.)  J  attesterai  ici  un  de  nos  col* 
lègues  qui  a  demeuré  chez  Galotti  à  Naples,  et  qui 
l'a  vu  possesseur  d'une  fortune  considérable  et 
investi  de  Tt^stime  publi(][ue.  Ge  collègue,  c'est 
M.  le  général  Lamarque,  qui  m'aautorisé  à  le  nom- 
mer. (Agitation,)  Il  n'est  donc  pas  possible  que 


(GhambM  dM  DéputéM         SECONDE  RKSTAQilATIOfC         [9  Jaillat  1819») 


199 


Galottt  ait  commis  les  délits  (fui  Un  sont  imputés. 
It  se  peut,  au  contraire,  que  Ga1otti«  voyant  dégnes 
les  espérances  qu'il  avait  fondées  sur  de  royales 
promesses,  ait  conmis  au  fond  de  son  cœnr  ce 
que  vous  nommerez,  si  vous  le  voulez,  un  délit 
politique  ;  mais  certes,  il  était  incapable  de  tout 
autre. 

Quant  à  Tallégation  de  délits  politiques,  croyez- 
vous  que  ce  don  Miguel,  dont  je  remercie  M.  le 
ministre  d'avoir  parlé  avec  la  réprobation  qu'il 
mérite,  (Murmures  à  droite.)  croyez-vous,  dis-je, 
que  ce  don  Miguel,  s'il  pouvait  réclamer  tous  les 
Portugais  réfugiés  chez  nous,  ne  leur  imputât 
point  tous  les  crimes  que  lui  fournirait  son'ima- 
gination?  Attendriez-vous  quelque  foi  deThomme 
qui  a  usurpé  la  couronne  de  son  frère,  qui  n  inondé 
le  Portugal  de  sang;  {Humeur à  droite.)  de  l'homme 
qui,  de  Paveu  de  ses  propres  journaux,  vient  de 
fnire  jeter  en  prison  une  mère  soupçonnée  d'avoir 
fait  parvenir  quelque  secours  à  son  filsl  Ot 
homme  n'est-il  pas  capable  de  tout  inventer?  Bt 
les  juges  bourreaux  qui  prononcent  tous  les  jours 
des  assassinats  ne  rédigeront-ils  pas  des  mandats^ 
des  réquisitoires,  des  attestations  de  crimes  pour 
avoir  leurs  victimes  et  les  égorger? 

M.  le  ministre  vous  a  dit  que,  dans  des  temps  He 
convulsion  politique,  il  ne  fallait  point  consentir 
aux  extraditions  politiques;  et  bien  moi,  je  dis 
que  toute  eximdition  doit  être  refusée  aux  gou- 
nernements  absolus,  car  rien  ne  les  arrête  pour 
accomplir  leurs  desseins,  et  il  faut  se  garder  de 
croire  à  leurs  mensonges. 

Je  professe,  comme  M.  le  ministre,  le  plus  grand 
respect  pour  la  magistrature  française,  elle  a 
rendu  d'éminents  services  dans  des  époques  cri- 
tiques. Je  professe  le  même  rot^pect  pour  les  ma- 
(i^istratB  étrangers  dans  des  pays  paisibles  ;  mais 
je  méprise  les  hommes  qui  se  couvrent  du  man* 
teaii  de  la  magistrature  pour  assister  et  activer 
le  despotisme.  (Interruption  à  droite.) 

Maintenant  j'entre  dan*'  Pexamen  du  projet;  et, 
comme  la  plupart  des  raisonnements  que  je  veux 
vous  soumettre  n*ont  point  été  infirmés  par  ce 

3ue  vous  venez  d'entendre,  je  suivrai  la  série 
'idées  que  je  m'étais  (racée  avant  le  discours 
auquel  je  viens  de  répondre  en  partie. 

Messieurs,  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  me 
dispensent  d'entrer  dans  beaucoup  de  questions. 
Je  m'en  félicite  d'autant  plus  que  je  n'ai  à  vous 
soumettre  que  des  doutes,  à  voua  parler  que  de 
ma  perplexité. 

Si  je  refuse  les  fonds  demandés,  je  nuis  à  une 
noble  cause,  secourue  tardivement  et  incomplè- 
tement par  rEnrope,  et  qo^.  les  cabinets  de  1  Eu- 
rope ne  demandent  peut-être  pas  mieux  que 
d'abandonner,  s'ils  peuvent  colorer  cet  abandon 
d'un  prétexte  plausible* 

D*Qn  autre  côté,  si  j'accorde  ces  fonds,  qui  me 
dit  qu'ils  tourneront  au  profit  de  cette  cau^e  ? 

Un  crédit  extraordinaire^  comme  le  dit  le  rap- 
porteur de  la  commission,  est  un  vote  de  grande 
confiance.  Peut-on  y  souscrire  quand  la  confiance 
n'existe  pas?  Certes,  je  donnerais  beaucoup  pour 
qu'elle  existât.  Mais  je  cherche  et  ne  trouve  rien 
qui  l'appuie. 

Vous  voulez  exécuter  le  traité  du  6  juillet  1 
Mais  ce  traité,  déjà  ai  incomplet,  si  restreint,  n'a- 
t-il  pas  été  suivi  par  un  protocole?  On  vous  a 
démontré  tous  les  vices  du  protocole  qui  lui  a 
succédé.  Le  ministre  n'a  pas  répondu  un  mot  sur 
ces  vices,  qu'un  de  mes  honorables  collègues  a 
si  bien  démontrés*  Il  s'e«t  étendu  sur  les  haltes 
plus  larges  qu'elle  accorde  aux  Grecs;  mais  la 
suzeraineté,  mais  le  tribut,  mais  la  confuûoa  de 


la  succession  à  cette  espèce  d'hospodaratt  II  nous 
a  parlé  de  l'hérédité  :  mais  qu'est-ce  qu'une  hé- 
rédité que  peut  mettre  en  question  l'investiture? 

Vous  voulez  pourvoir  aux  dépenses  de  l'occu- 
pation de  la  Morée;  mais  n'avez-vous  pas  déjà 
retiré  une  grande  portion  de  vos  troupes,  et  je 
ne  suis  pas  sûr  que  vous  n'ayez  obéi,  en  le  fai- 
sant, à  une  influence  que  j'abhorre? 

Vous  voulez  accroître  l'effectif  de  l'armée.  Plut 
à  Dieu  que  notre  armée  fût  de  force  à  contenir 
ceux  de»  étrangers  qui  conspirent  le  rétablisse- 
ment du  pouvoir  aWln,  même  au  milieu  de 
nous?  Mais  sai»-je  si  les  deux  gouvernements 
qui  se  partagent  aujourd'hui  le  rôle  du  génie  da 
mal.  ne  nous  entraîneront  pas  sous  leurs  éten- 
dards. Vous  voulez  donner  cle  grands  développe- 
ments aux  armements  de  notre  marine.  Je  me 
réjouirais  si  elle  était  ou  si  vous  pouviez  la  rendre 
puisf^ante,  capable  de  lutter  contre  nos  ennemis 
naturels;  mais  les  événements  se  pressent,  et  je 
crains  que  notre  marine,  trop  pr(*cieuse  pour 
être  risquée,  trop  faible  encore  pour  combattre 
avec  égalité,  ne  serve  de  prétexte  à  des  conces- 
sions, peut-être  à  des  alliances  avec  les  rivaux 
mêmes  dont  vous  voulez  devenir  sur  mer  les 
égaux. 

Je  ne  vous  parle  pas  du  blocus  d'Alger,  blocus 
illusoire,  humiliant,  entreprise  maladroite  de 
l'ancien  ministère,  et  dont  le  ministère  actuel  ne 
sait  comment  sortir.  Je  ne  vois  point  de  terme  a 
ce  blocus  ruineux,  dont  les  pirates  se  rient.  Si 
vous  me  demandiez  des  fonds  pourun  bombarde- 
ment, pour  la  destruction  de  ce  repaire,  je  les 
accorderais.  Pour  on  blocus,  l'expérience  m'é- 
claire et  je  lesrefti'se. 

Je  suis  pourtant,  je  le  répète,  dans  une  grande 
perplexité.  Si  je  rejette  les  crédits  demandés,  je 
me  dirai  que  peut-être  j'ai  contribué  à  la  déser^ 
tion  de  la  ca:iso  grecque.  Je  cherche  donc  de 
nouveau  des  sraranties  dans  le  ministère,  et  mal- 
heureusement je  n'en  aperçois  aucune.  J'aurais 
bien  voulu  en  trouver  dans  le  discours  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

Dans  sa  diplomatie,  on  vous  l'a  dit  mieux  que 
je  ne  pourrais  le  dire,  je  n'y  rencontre  que  fluc- 
tuations. On  vous  a  rappelé  qu'il  y  a  un  an  à 
cette  tribune,  un  ministre  proclamait  la  reine  de 
Portugal  fille  du  souverain  légitime.  Naguère, 
vous  avez  entendu  balbutier  je  ne  sais  quels  so- 
phismes  sur  les  difficultés  de  la  question,  sur  les 
cortès  de  liamégo,  et  même  sur  la  volonté  pré- 
tendue du  peuple  portugais,  tant,  dans  cette  ar- 
deur de  néophyte,  on  invoque  tout,  et  la  souve- 
raineté du  peuple  t 

M.  le  comte  Portails  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  prie  l'orateur  de  me  dire  quel  est 
le  ministre  qui  a  parlé  des  oortès  de  Lamégo  et 
de  la  souveraineté  du  peuple;  car,  certes,  ce  n'est 
pas  moi. 

M.  Benjamin  Constant.  Si  M.  le  ministre 
n'a  parlé  en  termes  exprès  de  la  sou veraineté do 
peuple,  il  a  parlé  de  la  volonté  des  Portugais,  ce 
qui  revient  à  peu  près  au  même.  Du  reste,  À  Dieu 
ne  plaise  que  j'en  fasse  un  reproche  à  M.  le  mi- 
nistre! (Rire  gérerai.)  Sur  de  telles  questions* 
chacun  est  libre  de  penser  ce  qu'il  lui  plaît  dans 
son  for  intérieur. 

Qu'est-il,  néanmoins,  arrivé  entre  l'an  dernier  et 
celui-ci?  Une  usurpation  nagrante,tous  les  crimes, 
des  torrents  de  sang  versés,  le  spectacle  de  la  fé- 
rocité cannibale  au  milieu  des  nations  civilisées, 
deux  discours  au  delà  des  mera,  exprimant  le 
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vœu  de  placer  rosarpateur  teint  de  sang  an  rang 
des  tètes  couroonées. 

Cette  faiblesse  qui  caractérise  dos  relationsaypc 
le  Portugal,  qui  me  rc^pond  qu'elle  ne  s'étendra 
pas  à  la  Grèce?  Qui  me  répond  que  vous  ne  vous 
conformerez  pas  au  système  étroit,  égoïste,  impé- 
rieux et  jaloux  qui  médite  la  perte  des  industries, 
aussi  bien  que  celle  des  libertés  naissantes?  Bt 
comment  ne  lui  céderiez-vous  pas?  Vous  avez  des 
complaisances  pour  des  puissances  bien  moins 
redoutables:  vous  accordez  Textradition  àNaples, 
et  vous  tolérez  les  refus  de  Turin.  (Mouvement  à 
droite.) 

Je  ne  réclame  pas  contre  ce  dernier  fait  ;  je  ne 
suis  point  avide  du  sang  d'un  misérable  ;  mais 
puisque  vous  n'insistez  pas  sur  l'extradition  d*un 
monstre,  pourquoi  livrez«vous  un  proscrit  ? 

A  gauche  :  Très  bien  I 

M.  Beajanla  ConsUiat.  Vous  avez  obtenu 
l'ajournement  du  supplice.  Je  vous  en  remercie  ; 
mais  obtenez  que  l'infortuné  rentre  dans  son 
asile.Get  asile  est  une  prison  pour  dettes  :  vous  le 
devez  à  ses  créanciers.  On  s'est  plaint  d'avoir  été 
trompé.  Alors  il  S'-rait  de  la  dignité  de  la  France 
de  ne  plus  reconnaître  l'ambassadeur  qui  a  pro- 
fané sou  caractère  par  un  mensonge.  (Violents 
murmures,  é.  Jf.  le  miriistre  de  l'intérieur  parait 
fortement  agité.)  Si  vous  avez  été  trompés... 

M.  de  Martlf^Bac,  ministre  de  ^intérieur. 
Nous  n'avons  pas  été  trompés. 

M.  BenJamlB  CoBfttaat.  Si  vous  n'avez  pas 
été  trompés,  pourquoi  avez- vous  fait  courir  après 
Galotti  ?  Nous  avons  tous  cru  jusqu'ici  que  vous 
aviez  reconnu  votre  erreur,  et  que  vous  aviez 
voulu  la  réparer,  et  nous  vous  en  avons  su  gré. 
Pour  en  revenir  à  ce  que  je  disais,  si  les  mi- 
nistres ont  été  trompés,  une  mesure  toute  simple, 
toute  naturelle  à  prendre,  c'est  de  s'adresser  à  la 
cour  de  Naples,  et  de  demander  le  rappel  de  son 
ambassadeur. 

(Les  murmures  éclatent  avec  plus  de  violence.  •  • 
On  entend  de  la  droite  des  cris  de  :  A  Tordre  !  à 
l'ordre!) 

* 

M.  de  MartifTiiae,  ministre  de  IHniérieur  (se 
levant  avec  cfial^r).  C'est  attaquer  le  droit  des 
gensl  De  semblables  paroles  ne  devraient  pas  être 
prononcées  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés 1... 

(Uagilation  est  extrême.,*  Plusiûurs  membrt^sde 
la  gauche  se  lèvent  en  criant  :  A  Tordru,  lu  mi- 
Disire!  à  l'ordre  1...) 

M.  de  GramnoDl.  Monsieur  le  PréAidunli  rap- 
pelez le  ministre  ti  l'ordre  1  Lits  mlniHtros  suut 
sous  la  police  du  Pr(^sldont« 

Voix  à  droite  :  C'est  l'orateur  qiiM  faut  plutôt 
rappeler  à  roMrel  A  l'ordre,  rorutnurl 

(Après  quelques  instante  dune  viui*  ngitntioHt  h 
calme  s*étant  rétabli^  l^oraieur  cuntiuuff,) 

M.  BenJamlD  €oD«iiini.  Jh  Ni'tat  M*  rourt. 
{Rires  à  droite,)  Je  l'HuraU  ùià  hltui  dnVuntM^i» 
sans  la  grâce  que  voiiH  m'uvoK  fullit  du  m'inltti** 
rompre. 

A  gauche:  Trè4  bleui 


causes  de  détiaoce  que  l'administration  de  l'inté- 
rieur me  suggère;  on  m'accuserait  d'être  hors  de 
la  question  ;  ce  serait  à  tort,  car  si  les  discours 
des  ministres,  l'éloquence  de  l'un  d'eux,  si  re- 
grettable et  qui  pourrait  être  si  ulile,  les  nomina- 
tions, les  actes  nous  inspirent  des  craintes,  c'est 
une  rais  >n  d'être  ombrageux  sur  ce  qu'ils  de- 
mandent. Les  fond^  sont  des  armes;  je  ne  puis 
les  contier  à  des  ministres  qui  n'ont  pas  fait  le 
bien  qu'il  leur  était  si  facile  de  faire,  qui  ont 
souvent  défendu  le  mal,  qui  sans  cesse  ont  tor- 
turé la  Chambre  pour  restreindre  ses  préroga- 
tives, à  des  ministres  qui,  si  nous  les  en  croyions, 
nous  'réduiraient  ou  à  être  une  assemblée  de 
muets,  ou...  (Rire  général.) 

Mais  je  dirai,  ce  qui  me  fait  une  peine  pro- 
fonde, c'est  que  les  ministres  actuels  me  don- 
neraient des  garanties,  que  ces  garanties  ne  me 
rassureraient  point  pour  l'avenir. 

Le  même  pouvoir  oppresseur  du  Portugal, 
ennemi  des  Grecs,  allié  des  bourreaux  qui  les 
mas-acrent;  ce  même  pouvoir,  j'ai  lieu  de  le 
craindre  et  droit  de  le  aire,  conspire  contre  nos 
institutions  et  contre  vous  qui  ne  les  détruisez 
pas  à  sa  guise.  Quand  nous  vous  aurons  donné 
des  fonds, y  serez-vous  encore?  Et  si  vous  n'y 
êtes  pas,  entre  quelles  mains  ces  fonds  tombe- 
ront-ils ? 

Entre  les  mains  de  ceux  qui,  recommençant 
le  système  sous  lequel  nous  avons  gémi  durant 
6  années,  trouvent  que  le  double  vote  et  les 
grands  collèges  ne  leur  suffisent  pas,  et  qui  veu- 
lent refondre  la  loi  des  élections  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  parvenus,  grâce  à  quelque  dérisoire 
candidature,  à  s'élire  eux-mêmes.  (Murmure  à 
droite  ;  on  rit  à  gauche,) 

Je  le  demande,  que  pourraient  espérer  l'Orieiit 
et  la  liberté  et  la  civilisation  renaissante  des 
hommes  qui  travaillent  à  détruire  la  civilisa- 
tion dans  sa  force?  Voterai-je  des  fonds  qui 
peuvent  devenir  leur  proie  et  servir  à  Tescla- 
vage  du  monde? 

Le  ministère  actuel  doit  le  reconnaître,  ce 
n'est  pas  autant  contre  lui  que  je  me  déclare 
que  contre i^es  héritiers  présomptifs  ou  possibles  ; 
(On  rit.)  mais  c'est  un  point  sur  lequel  il  ne 
peut  me  rassurer,  car  il  ne  saurait  se  rassurer 
lui*mème.  (On  rit  de  nouveau.) 

Que  me  servirait  d'ajouter  que  ces  tristes  pos- 
sibilités sont  son  ouvrage.  De  la  décision,  une 
marche  ferme  et  constitutionnelle  auraient  dis- 
sipé toutes  les  déliances  qui  arrêtent  mon  vote. 
Cette  marche  lui  aurait  donné  dans  cette  Cham- 
bre une  immense  majorité;  dans  cette  Chambre 
qui  a  pu  être  incertaine  sur  les  moyens  de  faire 
le  bien*  mais  qui  a  été  et  sera  toujours  inflexi- 
ble q**and  on  voudra  la  pousser  vers  le  mai; 
dans  ceitû  Chambre  qui  vient  de  prouver,  («ar  la 
(llHouHSton  du  budget  la  plus  approfondie  qui 
ait  Jumuis  eu  lieu [On  ni  à  droiU.) 

M.  41^  ljiibe«liiye.  Vous  êtes  eu  conuradicliou 

Aveo  vouH-tuême. 

M.  lldi^iinilD  CenataMt».  qu'elleadu  moins 
lo  nii^rltt^  de  déstrt^r  les  réducuuos  qn^elle  a 
quttlqutit'oiii  dans  nés  im^erlitudeâ  le  tort  de  iie 
ptm  vott^ri  eoilo  Cluuuiue  qui,  par  ses  paroles, 
HhiiMt  par  fOA  nitt>H^  a  si  t^nerviqueuieot  protesté 
eunlriOtiK  doetrlno^  din  ministres. 

MiiDi  tieetthU^,  )«  K>  eoiifi^s^^tN  par  la  respoosa- 
illltt^  ijUi  in*ii>i>'ttVoiqut»iqii«^  paru  que  je  prénom, 
M  ^\p^\\ti,  J'iippello  ardt^mmout  des  explications. 
SilMHisnt  \p^  miitl4tri»s  m«  rassurer.  Jusque-là» 
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Messieurs,   je  suspends  mon  vote.   (Agitation 
prolongée.) 

M.  de  MartlgBac,  ministre  de  Vintérieur. 
Les  questions  relatives  à  Textradition  ont  déjà 
été  plusieurs  fois  reproduites  à  celte  Iribune. 
Tout  à  l'heure  encore,  vous  venez  d*eatendre  un 
orateur  s'expliquer  sur  les  règles  qu'il  croit 
ci;nvenable  de  suivre  dans  cette  grave  matière, 
et  renouveler  des  reproches  déjà  repousses  de 
la  part  des  ministres  non  de  la  nation,  mais 
des  ministres  du  roi. 

Voix  à  gauche  :Vous  êtes  [aussi  les  ministres  de 
la  nation! 

M.  de  llartlii^aae.  C'est  notre  titre.  Mes* 
sieurs,  nous  n'en  avons  pas  d'autre,  je  n'ai  pa  sa 
choisir,  je  FUis  minisire  du  roi,  et  c'est  en  son 
nom  que  j*ai  l'honneur  de  parler  devant  vous,  je 
ne  veux  pas  accepter  d'autre  titrt*.  (Vif  mouve- 
ment d'adhésion  à  droite.) 

La  question  de  l'extradition  a  été  clairement 
expliquée,  lor^^que,  pour  la  première  fois,  un 
événement  dont  la  Corse  a  élé  le  théâtre  fut  rap- 

forté  à  la  tribune.  Nous  avons  constamment 
tabli  la  distinction  nécessaire  oui  doit  être  faite 
entre  les  crimes  politiques  et  les  crimes  com- 
muns qui  intéressent  la  société  entière,  et  qui 
se  rattachent  aux  intérêts  les  plus  chers  de  l'hu- 
manité et  de  la  propriété, 

Bn  ce  qui  touche  les  crimes  politiques,  nous 
avons  reconnu  qu'il  y  aurait  les  plus  funestes 
inconvénients,  les  dangers  les  plus  graves  dans 
l'adoption  d'un  système  qui  autoriserait  le  gou- 
vernement  du  roi  à  livrer  à  un  gouvernement 
étranger  celui  que  ce  gouvernement  accuserait 
de  s'être  rendu  coupable  d'un  crime  de  cette 
nature. 

Et  sans  doute  il  suffirait  de  porter  nos  regards 
en  arrière^  et  de  consulter  la  sanglante  his- 
toire dos  quarante  années  qui  viennent  de  s'é- 
couler, pour  maintenir  celte  salutaire  protec- 
tion que  les  gouvernements  se  doivent  entre 
eux.  Bt  sans  cela,  qui  pourrait  se  rappeler 
sans  frémir  les  dangers  qu'auraient  courus 
tant  de  Français,  et  les  émigrés  de  93,  et  les 
fugitifs  de  vendémiaire,  et  les  proscrits  de  fruc- 
tidor, et  les  victimes  de  tant  d'époques  san- 
glantes que  nous  pourrions  rappeler,  s'il  ne 
fallait  aussi  rappeler  les  malheurs  d'une  Révo* 
lution  que  nous  déplorons  tous  ici.  (Marques 
d^adhésion.) 

Les  Espagnols  de  1820,  de  1823,  de  1824, 
n*oot-il8  pas  aussi  quitté  le  sol  de  leur  patrie 
agitée  pour  demander  à  la  France  une  hospi- 
talité qu'elle  n'a  pas  refusée?  Jamais,  ni  dans 
ces  temps  de  vicissitudes,  ni  dans  aucun  autre, 
la  France  ne  consentira  à  changer  de  système 
à  cet  égard. 

Mais  pour  les  délits  communs,  prévus  par 
toutes  les  lois,  frappés  par  toutes  les  justices, 
l'intérêt  général  veut  que  la  terre  hospitalière 
se  ferme  i  our  le  coupable  ou  se  rouvre  pour 
le  rendre  à  la  terre  qu'il  a  souillée  du  sang 
d'un  homme.  (Vive  adhésion.)  Voilà  nos  prin- 
cipes; ce  sont  ceux  d'une  saine  politique,  ceux 
de  la  justice,  ceux  de  l'humanité  bien  enten- 
due. (Nouvelle  approbation.) 

Maintenant,  que  s'est-ii  passé  dans  cette  cir- 
coustaoce  qu'on  s'est  plu  à  rappeler  encore,  et 
que  je  croyais  ne  plus  voir  se  reproduire  à 
celte  tribune  ?  Un  homme  était  arrivé  snr  le 
territoire  français  avec  plusieurs  autres  indivi- 


dus devenus  fameux  sur  la  terre  napolitaine. 
Le  gouvernement  de  Naples  avait  réclamé  son 
extradiiion.  Cinq  mois  entiers  se  sont  écoulés 
avant  que  cette  extradition  eût  été  autorisée; 
pendant  ces  cinq  mois  le  gouvernement  du 
roi,  fidèle  aux  principes  que  je  viens  de  rap- 
peler, avait  exigé  du  gouvernement  napolitain 
des  actes  judiciaires  qui  fissent  connaître  la 
nature  des  délits  qui  lui  étaient  reprochés.  Ces 
délits  furent  qualifiés,  par  des  actes  judiciaires, 
de  vol  et  d'attentat  aux  personnes  et  aux pro prié- 
tés;  ces  actes  émanaient  d'une  autorité  judi- 
ciaire résidant  dans  un  gouvernement  constitué, 
dans  un  gouvernement  paisible  avec  lequel  le 
gouvernement  français  a  des  relations  tous  les 
jours. 

Dana  un  pareil  état  de  choses,  avons-nous  dû 
nous  défier  de  la  sincérité  des  actes  auth^'Utiques 
qui  nous  étaient  produits  ?  Non,  Messieurs  ; 
non,  ce  n'est  pas  ainsi  que  les  gouvernements 
traitent  entre  eux  ;  quelque  confiance  doit  prési- 
der à  des  transactions  de  cette  nature.  Ainsi 
Galotti  retourna  à  Naples. 

Mais  avant  de  quitter  la  terre  où  régnent  les 
lois  françaises,  Galotti  avait  réclamé  ;  il  se  plai- 
gnait d'une  erreur  cruelle  commise  à  son  préju- 
dice, il  racontait  les  faits,  il  invoquait  la  bonté, 
la  générosité  du  roi  de  France.  A  peine  les 
réclamations  furent-elles  arrivées  qu'on  s'em- 
pressa de  révoquer  l'ordre  donné  pour  l'extradi- 
tion ;  il  était  trop  tard.  Un  courrier  fut  expédié 
sur-le-champ  pour  empêcher  que  le  malheur  ne 
fût  consommé,  et  grâce  au  ciel  il  est  arrivé  à 
temps. 

Bh  bien  I  jugeant  d'avance  un  procès  encore 
pendant,  annonçant  comme  certains  des  faits 
qu'on  ignore,  qu'on  ne  peut  commltre,  qu'on 
connaîtra  mieux,   on  a  déjà  proclamé  que  le 

f;ouvernement  français  a  élé  trompé  indignement, 
orsque  le  gouvernement  français  ne  parle 
encoi*e  que  d'une  erreur  qu'il  cherche  à  éclair- 
cir»  et  qu'il  éclaircira.  Bt  l'on  a,  à  cette  tribune, 
demandé  hautement  le  rappel  d'un  ambassadeur 
qui  représente  ici  un  roi  allié  de  la  famille  royale 
de  France  !  J'ai  dit  que  les  ambassadeurs  des 
puissances  étrangères,  résidant  auprès  du  roi 
de  France,  sont  aussi  sous  la  protection  du  droit 
des  gens,  ot  sous  la  protection  du  roi  de  France; 
mon  devoir  était  de  le  dire,  et  je  ne  puis  me 
repentir  de  l'avoir  rempli.  (Vif  mouvement  d'adhé- 
sion.) 

L'honorable  orateur  qui  descend  de  la  tribune, 
après  avoir  traité  cette  première  question,  a  cru 
devoir  eu  traiter  accessoirement  une  seconde,  qui 
est  relative  aux  événements  de  la  Grèce  et  au  der- 
nier protocole  signé  à  Londres;  il  a  assuré  que 
mon  honorable  ami  le  ministre  des  afifaires  étran- 
gères n'a  nullement  répondu  aux  reproches  qui 
avaient  été  adressés  au  protocole  de  Londres, 
ravoue  que  je  croyais  que  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  avait  répondu  à  l'objection  qui 
était  ici  renouvelée,  puisgu'il  a  dit  que  ces  di- 
verses circonstances  quon  rappelait  se  ratta- 
chaient à  l'exécution  du  traité  du  6  juillet  ;  or, 
comment  peut-on  prétendre  qu'une  nouvelle  dé- 
fiance doit  exister  dans  l'esprit  des  membres  de 


Rien  n'a  changé  depuis.  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  a  répondu  aux  reproches,  en  rappe- 
lant que  les  circonstances  dont  on  parlait,  n'éUiit 
que  l'exécution  du  traité  du  6  juillet,  que  l:i 
Chambre  avait  connu  parfaitement,  à  l'époque  où 
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elle  a  accordé  une  confiance  dont  nons  vous 
demandons  aujourd'hai  la  prolon fixation. 

Mais  cette  confiance,  a  dit  Torateur,  pourquoi 
raccorderions -nous  ?  qu'ont  fait  les  ministres 

Ï^our  justifier  celle  que  nous  leur  avons  accordée 
'année  dernière  Y  Et  sans  sortir  de  l'intérieur  du 
royaume,  quels  principes  ont  été  professés  par 
les  ministres  du  roi  à  cette  tribune,  dans  toutes 
les  occasions  qui  se  sont  présentées  ?  Leurs  in- 
tentions ne  sauraient  être  douteuses,  ils  ont  cons- 
tamment soutenu  les  principes  contraires  aux  li- 
bertés comme  aux  intérêts  ^iu  pays.  Si  leurs  in* 
tentions  pouvaient  être  suivie?,  ils  voudraient 
rendre  muette  la  tribnne  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. Certes  jamais  reproche  plus  étrange  et 
plus  intempestif  ne  nous  fut  adressé.  {Rire  gêné'* 
raie.) 

Quant  à  nos  principes,  je  ne  crois  pas,  malgré 
les  reproches  qui  ont  été  fort  souvent  renouvelés 
à  cet  égard,  qirils  aient  jamais  varié.  Je  sollicite 
la  mémoire  de  ceux  qui  sont  si  prompts  à  nous 
reprocher  à  nous  des  variations  ;  je  doute  que 
depuis  le  moment  où  le  roi  nous  a  confié  la  ai-' 
rection  des  affaires  du  pays  jusqu'à  ce  moment 
où  j'ai  rhonneur  de  parler  devant  vous,  on  puisse 
trouver  une  contradiction  soit  entre  nos  paroles 
et  nos  actions,  soit  entre  nos  paroles  elles-mêmes. 

Mais  l'orateur  convient  que  tont  n*est  pas 
encore  perdu,  car  au  fond  du  cœur  les  minisires 
ont  encore,  il  Tavoue,  quelque  amour  pour  nos 
institutions.  (On  ri().  Hais  quelles  garanties,  dit- 
il,  avons-nous  de  leur  existence?  Qui  nous  ré- 
pond que  c'est  encore  eux  que  nous  trouverons 
sur  ce  banc  où  nous  avons  tant  de  plaisir  à  IfS 
combattre.  (Rire  général.) 

Messieurs,  je  ne  saurais  répondre  à  une  pareille 
question. 

Le  jour  où  il  plaira  au  roi  de  nous  dire  que 
nos  services  ne  lui  sont  plus  utiles,  nous  nous 
retirerons  pleins  de  reconnaissance  pour  les  bon- 
tés qu'il  aura  eues  pour  nons,  et  du  souvenir  le 
pins  précieux  de  la  bienveillance  dont  la  Cham- 
bre nous  aura  honorés. 

Quant  aux  ministres  qui  nous  succéderont, 
tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  je  désire  qu'ils 
trouvent  de  la  part  de  la  Chambre,  Justice,  con- 
fiance et  bienveillance  1  croyez-moi,  Mes?ieurs, 
cela  est  nécessaire  pour  les  intérêts  du  pays. 
(Marques  générales  et  prolongées  (Tapprobation,) 

M.  ¥lenaet.  Messieurs,  les  réticences  de  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  ont  laissé  la 
qoestion  dans  l'état  où  il  l'avait  prise.  Nous  ne 
connaissons  Je  protocole  de  mai  que  par  les  ré- 
Yélalions  des  gazettes  étrangères;  et  quoique 
Son  Excellence  ne  nous  ail  donné  que  des  hypo- 
thèses au  lieu  d'expliratîons,  une  triste  vérité 
s'est  fait  jour  à  travers  ses  ambiguïtés  diplomnli* 
ques  :  c'est  que  la  Grèce  sera  tributaire  ;  et  Jns- 
qu'à  ce  qu'on  m'ait  prouvé  qu'un  tribut  n'est 
pas  un  signe  de  dépendance,  je  regarderai  la 
Grèce  comme  esclave,  tant  que  nos  elrorts  n'au- 
ront point  réussi  à  changer  cet  étrange  résul- 
tat des  conférences  de  Londre?.  Ce  nVsi  pas  dans 
ce  dessein  que  j'ai  accordé  un  vole  do  confiance 
à  la  loi  des  80  millions  ;  et  je  sens  le  besoin  de 
m'en  justifier  en  déclarant  que  le  ministère  n  a 
point  rétflîsé  les  espérances  qui  avaient  détor* 
miné  mon  opinion.  Deux  événements  se  présen- 
taient à  la  France  comme  une  bonne  fortune, 
Linsorreclion  des  Grecs  et  l'insulte  du  day 
d'Alger  étaient  des  occasions  à  saisir.  Lo  premier 
de  (Ss  événements  se  compliquait  d'une  de  ces 
guerres  qui  ébranlent  tout  un  continent;  un 


vaste  démembrement  semblait  s'annoncer,  et  les 
puissances  européennes  manifestant  à  la  fois  des 
projets  et  des  alarmes,  il  était  prudent,  il  était 
nécessaire  de  leur  rappeler  qu'entre  le  Rhin  et 
les  Pyrénées,  il  était  encore  une  couronne  qu'il 
fallait  admettre  aux  nouvelles  combinaisons  de 
la  politique.  Il  s'est  retrouvé  sur  le  Bosphore 
un  homme  et  un  peuple  sur  lesquels  on  ne 
comptait  plus,  et  sans  lesquels  j'avoue  franche- 
ment que  j'avais  compté  moi-même  ;  et  la  ré- 
sistance do  l'Empire  ottoman  ayant  donné  aux 
cabinets  le  temps  de  se  reconnaître  et  de  con- 
c<  rter  leurs  alliances,  il  m'est  permis  d'examiner 
si  celle  nue  nos  ministres  semblent  avoir  préférée 
est  conforme  à  Tintérêt  national. 

D'un  côté  se  présentait  un  Empire  dont  la  po- 
litique ne  peut  nous  être  hostile,  et  dont  les 
bras  ne  sauraient  nous  atteindre  qu'après  avoir 
enveloppé  le  reste  du  continent.  Avec  lui  se  li- 
guait nn  royaume  nouveau,  dont  la  configuration 
singulière  annonce  une  situation  transitoire,  et 
qui,  forcé  de  se  concentrer  en  Allemagne  où 
l'intérêt  lui  refuse  des  alliances,  a  besoin  de 
la  nétre  pour  se  faire  une  sitnation  définitive, 
dût^l  l'acheter  par  une  restitution  dont  la  pen- 
sée ne  peut  nons  abandonner.  Les  haines  gui 
nous  avaient  divisés  ont  cessé  avec  les  malheurs 
nui  les  avaient  produites.  Elles  n'avaient  pour 
fondement  que  des  injures  réciproques  ;  et  les 
intérêts  seuls  peuvent  alimenter  les  répugnances 
des  Etats  et  des  peuples.  Ces  intérêts  se  trou- 
vaient dans  la  ligne  opposée.  Là  des  hainci^  hii^- 
toriques,  héréditaires  sont  entretenues  par  les 
nécessités  de  notre  position.  Les  contrées  qui 
nous  séparent  de  l'Autriche  seront  éternellement 
le  but  de  son  ambition  :  elle  n'oubliera  jamais 
qu'elle  y  a  régné;  et  les  peuples  qui  ne  l'oublient 
pas  davantage  nous  considèrent  comme  leur 
sauvegarde,  qnoiqu'  ils  n'ignorent  point  qu'une 
portion  de  leur  territoire  est  nécessaire  à  notre 
défense  naturelle.  L'Angleterre  le  sait;  nous 
avons  beau  protester  de  notre  désintéressement, 
et  faire  parade  de  notre  résignation  ;  mieux  que 
nos  ministres  elle  connaît  ce  qui  nous  manque, 
et  depuis  quinze  ans  elle  nous  le  rappelle  par  les 
soins  qu'elle  a  pris  pour  nons  en  détourner.  Elle 
a  si  bien  combiné  le  traité  de  Paris,  qnVlle  a 
lié  tontes  les  puissances  d'Allemagne  au  sort  des 
provinces  qui  nous  ont  appartenu.  Ce  n'est  point 
encore  assez;  c'est  elle  qui  a  réparé  A  grands  frais 
celte  ceinture  de  forteresses,  cette  frontière  fac- 
tice qu'elle  veut  nous  imposer,  et  telles  sont  les 
alarmes  qu*  lui  cause  notre  ambition  future, 
que  son  généralissime  vient  fréquemment  ins- 
pecter ces  bonlevards,  comme  s'ils  appartenaient 
à  la  pni^snnee  britannique. 

Dans  cet  état  de  choses  quel  était  rintérét  de 
Il  France?  Bon  rôle  était  facile  à  jouer  :  forte  de 
sn  population  compacte,  sûre  de  ses  soldats,  ra- 
jeunie por  SON  ln«lltuitons,  riche  de  ses  propres 
ressonrcefl  Kt  d*utt  crédit  susceptible  de  s'éten- 
dre, mattreiie  de  se  créer  des  alliances  partout 
où  il  lui  plaira  <ln  porter  sa  protH^iioo,  fortifiée 
encore  par  la  division  des  puissances  qui 
s'étQlnnt  cnaliHéMii  nh({Uère  pour  la  dompter, 
ellH  pouvait  ihiiUir  h  m]  gré  ses  amis  et  ses  en- 
nomls»  T<MJ«  |m  frunds  Rtats  sollicitaient  son 


amitié,  tandis  qii^il  nVn  élMit  que  deux  qui 
rmloulHÎent  «a  hii\iw\  ut  elle  aurait  d*aQtant 
moins  k  les  cmiuUii  iimh  Tépuiseiiif^nt  de  l^rs 
nnancps  les  md  hou  tVmi  dt»  se  rt^plonger  dans 
uoH  guerre  ^énuauU' 

lia  mWrnHUi  <|h^  dus  Dsnrits  modérés  nous 
GonHollIttttiOl,  éMi  \i\nHm\\m.  Nous  éiioas entrés 
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par  la  Grèce  dans  le  torrent  des  événements;  et 
comme  les  chefs  des  deux  alliances  contraires 
nous  y  avaient  poussés,  leur  division  actnelle 
noue  mettait  dans  Tobligation  de  faire  un  choix. 
Nous  Tavons  fait,  ou  du  moins  on  le  sunpose; 
car  je  voudrais  douter  encore  de  cette  étrange 
alliance;  mais  les  apparences  confirment  cette 
supposition,  et  Tadresse  d'un  ministre  anglais 
nous  a  entraînés  dans  le  système  le  plus  opposé 
à  nos  intérêts. 

Notre  adhésion  an  protocole  atteste  que  noua 
n'avons  su  tirer  aucun  parti  d'une  expédition 
dispendieuse.  L'Angleterre  noua  a  ravi  tous  les 
fruits  de  notre  générosité;  elle  a  retenu  nos 
troupes  sur  Tisthme  de  Gorinthe,  pendant  que 
sous  Fœil  de  nos  soldats  un  de  ses  généraux 
coopérait  à  la  reprise  des  villes  de  l'Btolie  et  de 
rÀttioue.  Bile  a  paralysé  par  la  jalousie  d*on 
président  ionien  le  courage  et  les  talents  du 
colonel  Fabvier,  que  les  Grecs  appelaient  vaine- 
ment à  leur  tête;  elle  nous  a  réduits  au  rôle 
d'hospitaliers  de  la  Grèce*  et  a  presque  effacé 
parlent  les  souvenirs  de  sa  délivrance.  Appelés 
enfin  à  fixer  le  sort  de  cette  nation  héroïque, 
nous  avons  consenti  à  la  diviser,  à  la  remettre 
tout  entière»  soit  comme  sujette,  poit  comm^ 
tributaire,  sous  le  joug  qu'elle  avait  brisé  par 
des  prodiges  de  patience  et  d'intrépidité.  Nous 
avions  intérêt  à  étendre  les  frontières  de  ce  nou- 
vel Btatf  à  fonder  son  indépendance,  à  nous  en  as- 
surer la  protection.  Mais  1  Angleterre  en  avait  un 
autre;  et  c'est  elle  aue  nous  avons  servie.  Nous 
n'avons  point  senti  que  le  protecteur  des  lies 
lonniennes  ne  pouvait  souffrir  l'établissement 
d'une  puissance  où  devaient  se  fondre  bientôt 
ces  lies  voisines  et  le  rocher  de  Malte,  dont  un 
larcin  politique  lui  avait  donné  la  possession.  Ne 
pouvant,  en  notre  présence,  aspirer  au  protecto- 
rat de  la  Grèce,  elle  a  cherché  a  nous  i*enlever  à 
nous-mêmes,  et  nous  a  contraints  par,  Je  ne  sais 
quelle  fascination,  à  la  restituer  à  son  ancien 
maître.  La  liberté  des  Grec.^,  le  développement  de 
leur  intelligence  et  de  leur  force  maritime  por- 
taient ombrage  à  l'Angleterre  ;  et  nous  n'avons 
pas  vu  que  notre  intérêt  était  de  favoriser  ce 
qu'elle  avait  besoin  de  restreindre;  qu'elle  allait 
se  faire  un  mérite  aux  yeux  du  sultan  de  la  res* 
titution  de  cette  riche  province,  et  qu'elle  se 
jouait  à  la  fois  des  vœux  de  rBurope,  dee  espé- 
rances des  Hellènes  et  de  notre  ridicule  généro- 
sité. Quel  sera  en  effiU  le  résultat  de  tant  de  soins, 
de  tant  d'efforts,  de  tant  de  sacrifices,  de  tant  d'or, 
de  tant  de  sang  répandu  sur  cette  contrée,  ber- 
ceau de  la  civilisation  européenne?  Un  peuple 
aura  combattu  huit  ans  pour  sa  liberté,  il  aura 
fuit  Tadmiration  de  tous  les  autr  *s,  les  sept  hui- 
tièmes de  ce  peuple  auront  péri  pour  assurer 
l'mdépendance  du  reste,  et  le  reste  sera  réduit 
à  travailler»  à  féconder  de  ses  sueurs  la  terre 
qu'il  a  baignée  de  son  sang  pour  fournir  le  tribut 
qu'on  le  condamne  à  payer  aux  tyrans  dont  il 
avait  brisé  le  sceptre,  et  cela  parce  que  l'Angle- 
terre l'a  voulu,  et  parce  que  la  France  Ta  souf- 
fiîrt. 

Sont-cebien  là  les  promesses  qoUI  nvaft  reçues; 
est-ce  là  le  prix  qu'il  avait  drottd*attendre?Mais 
qtie  font  les  vœux  des  peuples  à  ceux  oui  redou- 
tent leur  émancipation?  La  Sainte-Alltance  est 
rompue,  mais  ses  principes  vivent  encore,  et  le 
despotisme  n'abandonnera  jamais  ses  traditions. 
Opprimer  les  peuples  faibles,  transiger  avec  les 
forts,  dans  l'ef^poir  de  les  abattre,  tromper  h*8 
7s  et  les  autre.4,  voilà  ce  qu'il  a  fait  depuis 

Inse  ans,  et  ce  qu^il  fait  toujours. 


Les  nations  sont  à  chaque  instant  déroutées 
par  la  politique  des  cabinets.  L'B^pagne  se  sou- 
lève; elle  se  donne  une  Constitution;  son  roi 
l'accepte  et  la  jure;  les  ambassadeurs  étrangers 
restent  à  Madrid,  et  leur  présence,  qui  semble 
approuver  ce  changement  d'Etat,  est  pour  les 
certes  un  motif  de  confiance.  Vous  savez  ce  qu'il 
en  est  résulté,  et  les  contribuables  de  France  le 
savent  mieux  encore.  Le  Portugal  prend  la  direc- 
tion contraire  ;  un  usurpateur  y  détrône  à  la  fois 
la  Constitution  et  son  frère;  les  ambassadeurs 
étrangers  se  retirent  ;  la  nation  est  en  droit  de 
croire  qu'elle  a  eu  raison  de  défendre  sa  Charte 
et  son  roi  :  mais  non,  l'Angleterre  punit  le  patrio- 
tisme de  ceux  dont  la  retraite  des  ambassadeurs 
semblait  légitimer  l'insurrection;  elle  les  chasse 
de  sa  terre  inhospitalière  ;  elle  les  poursuit  de 
ses  foudres  sur  la  mer  dont  elle  affecte  l'empire; 
et  les  autres  souverains  semblent  Tapprouver  par 
leur  silence.  La  Grèce,  enfin,  se  révolte;  on  l'in- 
sulte d'abord,  mais  le  cri  des  peuples  force  les 
rois  de  la  protégea,  et  on  ne  s'empare  de  ses 
destinées  que  pour  la  rendre  à  ses  tyrans. 

Mais  a-t-on  bien  prévu  les  résultats  de  ce  der- 
nier traité?  a-t-on  assuré  son  exécution  ?  Que 
répondres-vous  aux  habitants  de  l'Attiqne,  si, 
vous  montrant  leurs  monuments,  leurs  sacrifices 
et  leur  origine,  ils  refusent  cette  douloureuse 
alternative,  ou  d'abandonner  leurs  foyers  et  les 
tombeaux  de  leurs  pères,  ou  de  rester  sujots  d'un 
tyran  qu'ils  détestent?  Que  ferez-vous  s'ils 
veulent  rester  Grecs  malçé  vous,  s'ils  veulent 
encore  combattre  et  mounr  pour  leur  indépen- 
dance? Les  canons  de  Terceire  iront-ils  les  punir 
d'une  constance  que  vous  avez  approuvée?  Les 
foudres  de  Navarin  iront-elles  exterminer  les 
Athéniens  après  les  Turcs?  et  ceux  qui  ont 
accepté  la  gloire  de  cette  journée  suivront-ils  la 
politique  sanguinaire  de  ceux  qui  l'<i  répudient? 
Que  direz-vous  aux  Grecs  insulaires^  à  ceux  du 
Péloponèse,  s'ils  rejettent  la  condition  que  vous 
leur  faites,  s'ils  dénient  le  tribut  au  suzerain  que 
vous  leur  imposez,  si  le  sultan  vi^nt  réclamer 
cet  impôt  par  des  logions  et  des  flottes?  Join- 
drez-vous  vos  vaisseaux  et  vos  soldats  à  ces  col- 
lecteurs arméa?  Voyez  à  quelles  inconséquences 
fatales  peut  vous  conduire  votre  condescendance 
pour  un  cabinet  qui  vous  trompe,  parce  qu'il  a 
mesuré  votre  force  nouvelle,  et  qui  vous  craint 
d'autant  plus  que  la  puissance  de  la  vapeur  a 
détroit  la  barrière  qui  vous  sépare  I 

Bst-ce  encore  la  politique  qui  arrête  notre  ven- 
geatice  et  qui  protège  ce  chef  de  pirates,  ce 
repaire  de  forbans  dont  l'existence  est  une  honte 
pour  les  puissances  chrétiennes?  Que  signifie  ce 
blocus  qui  ne  gêne  en  rien  leurs  mouvements? 
Que  nous  reviendra-t-il  des  millions  que  cette 

fuerre  nous  coûte?  Si  ]>n  crois  tout  ce  qu'on  en 
it,  votre  consul  était  seul  coupable  ;  mais  ce 
n'est  point  là  ce  qu'il  importe  d'examiner.  L'an* 
cien  ministère  nous  a  légué  cette  guerre,  qu'elle 
fût  juste  ou  non  dans  son  origine,  elle  l'est  de- 
venue pour  nous,  et  notre  hoimeur  est  intéressé 
à  la  soutenir,  à  la  terminer  avec  gloire.  Je 
sais  quel  est  le  danger  d'en  discourir  à  cette  tri- 
bune. Personne  n'ignore  que  ces  Anglais,  dont 
on  nous  vante  l'alliance,  ont  soin  de  transmettre 
au  divan  d'Alger /tout  ce  qu'on  proclame  dans 
cette  enceinte,  de  traduire  nos  Moniteurs  aux 
ministres  de  ce  barbare.  Qu'ils  lui  reflètent  doAo 
après  moi  que  la  dixième  partie  de  nos  forces 
suffirait  pour  l'exterminer,  qu'en  2  mois  au  plus 
et  avec  une  dépense  de  50  millions,  nous  aérions 
maîtres  de  sa  caplule  et  de  aou  riche  territoire; 
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qae  s'il  règne  encore  c'est  qae  nousvoolons  bien 
le  souffrir.  Mais  cntle  tolérance  sera-t-dle  long- 
temps prdongée?  Bspérons-notts  vaincre  i'osbtina- 
tîon  de  ce  pirate?  Non,  Mes^sieurs,  les  Anglais  le 
soutiennent  par  leurs  rê?élations;  et  les  50  mil- 
lions qui  nous  auraient  déjà  suffl  seront  dépai^sés 
sans  résultat  après  3  ans  d*un  blocus  inutile. 
On  me  demandera  ce  qu'il  faut  faire  :  je  Tiens  de 
rindiquer,  mais  on  ne  le  fait  point  ;  on  enverra 
des  bombardes  qui  échoueront  contre  le  masque 
de  roc  et  de  feruont  les  Algériens  se  sont  lait  un 
abri;  on  ne  les  attaquera  point  par  le  seul  côté 
où  ils  soient  vulnérables,  et  dans  dix  anp  nous 
ne  serons  pas  plus  avancés  que  nou:*  le  sommes^ 
4  moins  que  le  sultan  ne  nous  tienne  compte  du 
sacrifice  de  la  Grèce,  et  que  son  intervention  ou 
son  ordre  n'amène  aux  Tuileries  un  Algérien 
char^  de  présents  et  d'excuses. 

Mais  enfin,  ce  n^sullat  que  nos  ministres  sem- 
blent attendre,  pouvons-nous  l'obtenir  à  moins 
de  frais?  Oui,  Messieurs,  et  c'est  là  ce  qu*il  reste 
à  examiner.  Le  rôle  que  nous  jouons  dans  TAi^ 
chipel  n'exige  plus  dans  ces  parages  la  présence 
de  quatre  vaisseaux  de  ligne;  si  le  traité  du 
6  juillet  nous  imposait  cette  dépense,  ce  traité 
est  rompu  par  la  division  de  l'Angleterre  et  de  la 
Russie,  et  par  le  protocole  dont  j*ai  signalé  le 
ridicule.  Le  blocus  d'Alger  ne  commande  i^s  da- 
vantage l'emploi  de  dix-huit  bâtiments.  Il  n'e^t 
ps  un  marin  qui  ne  sache  tout  ce  qu'il  y  a  d'il- 
lusoire dans  un  blocus  maritime.  Trente  vais- 
seaux anglais  ont  paradé  vingt  ans  devant  les 
ports  de  Brest  et  de  Lorieot,  et  n*ont  pas  emnè- 
ché  la  sortie  de  nos  escadres.  Six  ou  sept  bâti- 
ments devant  Alger  y  rendraient  les  mêmes  ser- 
vices que  dix-huit;  il  est  des  temps  de  mer 
où  ces  dix-huit  vaisseaux  sont  forcés  de  s'éloi- 
sner  de  la  côte;  et  ce  sont  ces  intervalles  dont 
rennemi  prolîte,  comme  nous  en  profitions  pour 
échapper  à  la  vigilance  du  nétre.  Ce  que  le  bud- 
get alloue  pour  les  dépenses  ordinaires  de  la 
marine  peut  suffire  pour  ces  services;  et  la  vigi- 
lance plus  active  des  gouverneurs  de  nos  colo- 
nies suppléerait  facilement  et  avec  beaucoup 
plus  d'emcacité  les  bâtiments  inutiles  que  nous 
emplovona  contre  la  traite  des  nègres.  Quant  au 
ministère  do  la  guerre,  votre  rapi  orteur  vous  a 
prouvé  que  la  nouvelle  combinaison  des  semestres 
pourrait  accroître  vos  forres  «ans  accrolirt^  vi>s 
dépenses.  Reste  le  ministère  des  ufOiirt^i  étrun* 
gères;  mais  je  crois  vous  avoir  démontn^  nue  ja- 
mais une  allocation  ne  fut  plus  mal  ju«Mn«ss  tH 
qu'en  considérant  le.A  ré^uluts  dt»  wt^n  né^^oia- 
tions  diplomaUquo!^,  nous  «lurions  pu  \u)\i$  ^w 
épargner  les  Frais  «ans  comnr\tmot(h»  t)OhH>  avi^» 
mr.  Nous  aurions  dc«  mUlions  di>  plus  et  \Wt 
ftiutes  de  moiim  à  rèna^^r^ 

Mais  la  dt^pense  m  d^jà  foUt*^  n\p  )^pnn«liMHi 
les  défenseurs  du  proM  do  loi  ;  p{  la  n^pllf^i^^ 
est  d'auiant  plus  dtmoilO)  qn<«  li^ii  ^Hvts  PUf  Ikm^» 
quels  ont  poné  moi^  i«nmoliiHii  \^p  p<mvi>ni  ^^ 
résoudre  en  fkths  de  trutilpon  t^l  \\^  oimoUMhnu 
Il  faut  donc  se  i  outoult  d'un<^  \\Mm  v^Atm  ofi^lv 
et  supplier,  «*ll  en  nul  tnmp«,  mou  dl)vlonmi«'«  dt» 
Gonstantlnople,  de  ri^pah^r  \p^  tiMiii^ff  vomn^lfif^M 
par  ceux  de  Parts,  nu  piir  i^i  i  MiMlmnpad^ni'  \\\\\\\\ 
nous  montro  de  \m\\\\f  mi  \p\\\\\^  vmsm^  un  \m- 
dèle  de  mintKtri*.  Il  roui  \vM\^i  À  non  lintntmM 
d'Btat  queilos  «ont  It^n  inuKlNUrt^a  \W^  immiih- 


buables  dont  nous  dt^fondun^  lt^«  lul<^tM«t  \m\\\^ 
est  la  détresfn*  d^s  |m»pili)trtin>--t  s\\^  mf  WfmW^s 
et  quelles  diriIruUN  tuiu«  |Ui^«iwn*  It^  I^vi^h 
l'impôt.  Cettii  di)tt'i«'>«i>i  iliHU  \\\\  i\'\\  (itilnl  \v 


depuis  longiemp«i  tt«U(i  HimMu.  l.ui|itprt»(tMhi«ni 
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que  je  représente  et  les  contrées  qui  Tavoisinent, 
sont  désormais  atteints  par  le  malaise  qu'ont  si- 
gnalé les  députés  de  tant  d'autres  provinces,  et 
mes  commettants  m'ont  imposé  Tobligation  de 
vous  faire  ces  pénibles  aveux. 

Tâches  donc  de  soutenir  votre  guerre  d'Alger 
et  vos  négociations  de  l'Orient  avec  les  moyens 
ordinaires  oue  le  budget  vous  donne.  Profitez 
de  TintervaDe  des  deux  fessions  pour  créer  un 
système  d'administration  moins  dispendieux,  et 
ne  nous  réduisez  pas  à  chercher  1  ou  2  millions 
d'économie  dans  des  réductions  péniblement  ob- 
tenues. 

Je  sais  qu'on  se  rit  de  notre  parcimonie.  Quel- 
ques orateurs  de  Pautre  Chambre  ne  nous  épar- 
gnent à  cet  égard  ni  lesquolibets  ni  les  sarcasmes; 
et  nos  salons  sont  remplis  de  politiques  qui,  pre- 
nant les  airs  et  la  suffisance  des  anciens  tuons 
rouges,  tournent  en  dérision  ce  qu'ils  appellent 
notre  mesquinerie  popolacière.  Nous  recevrons 
des  reproches  plus  amers  en  retournant  dans  nos 
foyers;  et  ceux-là  nous  encottra|[eront  à  mériter 
encore  ceux  qu'on  nous  fait  ici.  Les  temps  oft 
nous  vivons  ne  sont  pas  tout  à  fait  nouveaux  pour 
la  France.  Ils  ont  eu  leurs  analogues  dans  Phis- 
toire  de  nos  pères.  Il  fut  surtout  une  époque  où 
l'But,  sorti  d'une  guerre  intestine,  avait  à  sa- 
tisfiaire  à  la  fois  les  vainqueurs  et  les  vaincus. 
Tous  demandaient  an  Trésor  royal,  ou  la  récom- 
pense d'un  sacrifice,  ou  la  réparation  d*ttu  dé- 
sastre; et  le  cœur  du  meilleur  des  bons  rois  souf- 
frait à  la  fois  des  besoins  de  son  peuple  et  des 
exigences  de  ses  serviteurs.  Mais  à  cAté  de  ce 
prince  vint  se  placer  un  ministre  sévère,  incor- 
ruptible, qui  avait  appris  Péconomie  dans  les 
camps,  et  qui  avait  Cut  plus  de  sacrifices  que  les 
autres.  Il  mit  un  teroie  aux  sollicitations,  n'ac- 
corda pas  même  tout  ce  qui  éuit  juste,  supporta 
froidement  les  sarcasmes  de  la  cour,  et  n'ouvrit 
son  oreille  qu'aux  souffrances  du  peuple.  Le  Tré- 
sor tat  rempli,  les  arsenaux  rénarés  oomme  les 
désastres  de  la  guerre  civile  ;  les  courtisans  se 
turent  jusqu^au  moment  où  l'tesassipat  du  bon 
roi  livra  le  ministre  aux  resaeotimenis  de  leur 
haine*  Ils  le  poursuivirent  alors  de  leurs  oo- 
tragt'S  ;  ils  le  oondaranèreot  4  IVxil,  et  s^adiar- 
nèrent  à  flétrir  ce  ou'ils  appelaient  aussi  ^a  pirci- 
monie,  H  crurent  l'avoir  lait  oublîer,  parce  qu'il 
mf^prî«ait  en  silenct*  leurs  insolantes  dtatnbes. 
Mai«  la  France  «>t  Phisloire  Toi  t  v^ecgê  de  ces 
««ng«ue«  du  Trésor  public  Bt  Sol<v  aeiè  adk>plé 
p«r  notre  ^><^>nl^ssanceoomaK  ie  ty|ie  des  tN>us 
min)«tre««  Ayez  le  courage  de  rimucr*  Sa  gijîne 
«n  vuut  la  iH'lue. 

lliS  d^UMration  eel  continuée  à 
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M.  Alexandre  de  Lioborde.  Messieurs,  les 
nations  comme  les  individus  ont  deux  existences 
disliactes  :  la  vie  privée,  la  vie  sociale  ou  poli- 
tique. Les  dépenses  qui  ont  rapport  à  ce  quej'ose 
iùnsiappelerla  vie  privéedes  peuples,  comprennent 
iebudgetquevousvenezde  voter,  soriede  devis  gé- 
néral des  besoins  sociaux,  passif  de  lacommnnauté, 
âui  garantit  le  bien-^tre  et  la  sûreté  des  familles, 
ais  ce  bien-être  et  cette  sûreté.  Messieurs,  sont- 
ils  les  seuls  intérêts  de  Thomme  en  société  ou  des 
nations  considérées  comme  individus  ?  Noo,  sans 
doute.  11  est  un  sentiment  non  moins  puissant 

2ui  les  anime,  c'est  celui  de  leur  gloire  et  de  leur 
ignité  ;  l'habitant  même  d'un  village  se  sent 
consolé  de  son  infériorité  lorsqu'il  pense  que  le 
pays  auquel  il  appartient  occupe  un  rang  élevé 
dans  l'eépôce  humaine.  Les  nouveaux  sacritices 
qu'on  lui  demande  alors  pour  soutenir  ceranglui 
paraissent  moins  pénibles;  et  ce  sont.  Messieurs, 
ces  sacrifices  que  comprend  le  crédit  extraordi- 
naire qu'on  nous  présente.  Je  n'examinerai  pas^ 
ainsi  que  l'a  fait  M.  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion, si  cette  dépense  aurait  été  mieux  placée 
dans  le  corps  du  budget^  ou  s'il  vaut  mieux  faire 
des  dépenses  extraordinaires  un  article  séparé. 
Je  pencherais  pour  ce  dernier  système,  car  nous 
devons  désirer  arriver  à  une  époque  où  tous  les 
cadres  de  l'administration  seront  à  neuprè»  fixés, 
de  manière  à  n'avoir  plus  besoin  d^étre  mis  cha- 
queannéeen  question; où  il  u'yaura  plusàdiscu- 
ter  que  les  dôpenses  extraordinaires  ;  où  l'on 
pourra  enfin,  comme  vn  Angleterre,  voter  en 
deux  heures  le  budget  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine. Les  contribuables  n'en  payeront  pas  davan- 
tage, et  nos  sessions  seront  plus  courtes.  Ce  vœu, 
dans  cemoment^  nepeut  pas,  je  pense,  déplaire  à 
la  Chambre. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  a  réparti 
la  somme  de  52  millions  demandée  entre  les  trois 
ministères  des  affaires  (itrangères,  de  la  marine 
et  de  la  guerre  ;   mais  à  vrai  dire,  c'est  du  pre 


politique 
question  d'examiner. 

Quelque  opinion  qu'on  ait,  Messieurs,  à  quel- 
que parti  qu'on  B(!  dise  appartenir,  on  ne  peut 
voir  sans  sa tifaction  et  même  sans  orgueil  le  rang 
que  la  France  occupe  en  Europe,  après  tant  d'é- 
vénements qui  pouvaient  compromettreses  desti- 
nées. Les  peuple?,  aujourd'hui,  admettent  sans 
réserve  sa  gloire  militaire,  depuis  qu'elle  n'hu- 
milie plus  leur  fierté  ou  ne  pèse  plus  sur  leur  in- 
dépendance ;  mais  ils  rendent  surtout  hommaue 
ù  nos  institutions,  nouveau  genre  de  gloire  qu'ils 
envient,  et  pour  le  maintien  desquelles  ils  font 
tous  des  vœux  publics  ou  secrets,  mais  sincères  ; 
car  tout  ce  qui  se  fait  d'avantageux  à  la  liberté 
dans  un  pays  l'est  également  pour  les  autres.  Or, 
•lans  cette  situation  heureuse  et  distinguée,  pou- 
vons-nous, Messieurs,  ne  pas  craindre  de  com- 
promettre notre  avenir  pur  les  chances  toujours 
jncerlaines  d'une  guerre  même  glorieuse  ?  On 
m'opposera  sans  doute  deux  mots  magiques  ? 
iis  Alpes  et  le  Rhin,  et  moi  j'en  opposerai  deux 
autres  moins  brillants,  la  pa^x  et  hndustrie.  Ce 
.-"ont  de  vieilles  idées  de  croire  que  la  puissance 
lies  pays  tient  à  quelques  lieues  de  plus  de  terri- 
loire.Lieur  puis^anceconsiste  dans  l'énergie  et  les  lu- 
inières  de  leurs  populations,  dans  le  bien-être  d'un 
<  ravailassidu.Alors,  au  premier momentoù  la nécea- 
âité  le  demande,  cette  population  énergique  re- 
prend ou  acquiert  les  frontières  qui  lui  sont  na- 


turelles et  pour  lesquelles  alors  elle  a  pu  inter- 
rompre ses  travaux. 

Heureusement,  Messieurs,  il  n'est  point 
question  de  décider  cette  importante  question  : 
rien  en  Europe  n'annonce  que  nous  devions  être 
amenés  à  une  semblable  alternative;  mais  nous 
avons  cependant  des  devoirs  contractés  à  pour- 
suivre, des  engagements  à  remplir,  et  pour  les- 
quels il  vous  est  demandé  des  fonds    spéciaux. 

Je  commencerai  par  ce  qui  regarde  notre  situa- 
tion avec  Alger. 

Cette  affaire,  triste  héritage  de  l'ancien  minis- 
tère, n'a  jamais  été  examinée  avec  attention,  et 
aujourd'hui  qu'elle  est  devenue  très  grave,  j'ose 
prier  la  Chambre  de  me  permettre  de  la  Jui  dé- 
velopper. 

La  France  devait,  depuis  vingt-cinq  ans,  à  la 
régence  d'Alger  une  somme  assez  considérable 
pour  des  fournitures  de  grains  aux  armées  d'Ita- 
lie et  d'Egypte.  Des  acomptes  avaient  été  don- 
nés, mais  comme  plusieurs  des  livraisons  avaient 
été  contestées,  on  aurait  pu  transiger  pour  une 
somme  d'environ  6  à  700,000  francs,  ainsi  que  le 
prouve^  dit-on,  la  correspondance  de  M.  Dubois- 
Thainville.  l'ancien  consul.  Le  nouveau  consul, 
M.  Deval,  envoyé  en  1815,  promit  dans  le  divan, 
le  16  février  1816,  qu'on  satisferait  à  ces  récla- 
mation.^ ;  il  n'en  fut  cependantquestion  qu'en  1819, 
où  l'on  nomma  une  commission,  qui  bientôt,  par 
forme  de  transaction,  arrêta  le  compte  définitif  à 
une  somme  de  7  millions.  Cette  décision,  rédigée 
et  signée  le  28  octobre  1819,  fut  présentée  à  la 
ratification  des  Chambres  peu  de  temps  après,  et 
le  ministre  des  affairt  s  étrangères  donna  pour 
raison  principale  de  l'admettre,  l'exécution  du 
traitéde  Paris  conclu  entre  la  France  et  la  régence 
d'Alger  le  17  décembre  1801,  et  surtout  l'impor- 
tance de  maintenir  la  bonne  harmonie  entre  les 
deux  Etats.  LaFraoce,  disait-on  dans  le  rapport  à  la 
Chambre,  doit  être  juste  envers  tout  le  monde,  et 
ue  point  se  prévaloir  de  sa  force  et  de  sa  puis- 
sance pour  commettre  une  injustice. 

Or,  Messieurs,  dès  l'origine  de  ces  réclamations, 
et  constamment  depuis,  tous  les  deys  et  les  mi- 
nistres de  laRéffence  avaient  fait  connaître  au 
eouvernement  franç'iis  que  ces  fournitures 
étaient  en  grande  partie  la  propriété  du  dey,  et 
ils  insistaient  encore  plus  par  ce  motif  pour  le 
remboursement,  comme  la  correspondance  offi- 
cielle en  fait  foi.  On  sera  surtout  frappé  d'une  let- 
tre écrite  par  Mustapha-Pacha,  dey  d'Alger,  au 
premier  consul,  le  13août  1802,  qui  finit  en  ces 
«I  termes  :  Faites-moi  le  plaisir  de  donner  des 
«  ordres  pour  faire  payer  à  Bacri  et  Busnach  ce 

«    nilA  IaIIP   finit     VntrO    antlvOKnamAn»       ...^..'.^.f..^.. 


promis,  c. 

n  votre  nom,  votre  consul  le  sieur  Dubois-Thain- 
«  ville.  »  Une  notilUation  aussi  solennelle^  et  ré- 
pétée si  souvent  par  le  chef  du  gouvernement  al- 
gérien au  gouvernement  français,  devait  bien  au 
moins  avoir  pour  notre  ministère  la  force  d'un 
exploit  (Vhulssier,  Les  peuples  orientaux,  en  gé- 
néral, sont  régis  par  Je  droit  naturel  et  par  un 
code  simple  suffisant  à  leur  état  de  société 
et  étranger  à  notre  droit  écrit,  Tousceuxqui  con- 
naissent leurs  usages  savent  que  ce  serait  trop 
exiger  d'eux  que  de  vouloir  les  soumettre  stricte* 
ment,  dans  leurs  rapporta  avec  nous,  à  la  rigueur 
de  U08  formes  judiciaires  et  leur  refuser  la  justice 
par  des  fins  de  non-recevoir  qu'ils  ne  peuvent 
comprendre. 

Ainsi,  à  l'époque  du  payement,  le  premier 
devoir  du  ministre  aurait  éié,  à  ce  quil  nous 
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semble,  dans  Tintérét  du  roi  et  de  Ja  France,  de 
garantir  d'abord  les  intérêts  de  la  régence,  en 
séquestrant,  pour  le  compte  du  dey  d'Alger,  tout 
ce  qui  pouvait  lui  appartenir  sur  cette  flomme, 
ayant  de  rien  allouer  ni  aux  juifs,  ni  à  leurs  pré- 
tendus créanciers  cessionnatres,  ou  du  moins 
de  prévenir  le  dey  d'agir  dans  ses  intérêts;  le 
ministre  français  le  devait  en  toute  justice,  mais 
surtout  en  bonne  et  saine  politique;  et  il  le  devait 
d'autant  plus  qu'il  savait  bien  que  le  dey  n'avait 
personne  qui  pût  prendre  ses  intérêts,  attendu 
que  le  sieur  Piéville.  qui  traitait  avec  les  com- 
missaires français,  était  l'agent  de  Bacri  et  des 
autres  cessionnaires.  On  ne  conçoit  pas  l^s  mo- 
tifs d'un  tel  oubli,  surtout  lorsqu'on  voit  dans 
l'article  4  de  la  iransaction  du  28  octobre  1819, 
qu'un  séquestre  est  ordonné  en  faveur  des  pré- 
tendus créanciers  cessionnaires,  qui,  par  cet 
appui,  ont  reçu  la  moitié  environ  de  la  somme. 

Lorsque  le  dey»  qui  n'avait  rien  reçu,  eut  appris 
tout  ce  qui  s*élait  passé,  son  premier  cri  au  mi- 
nistère français  fut  qu'il  avait  été  trompé,  et  il 
priait  en  conséquence  le  gouvernement  françuis 
de  rappeler  le  consul  qu'il  ne  pouvait  plus  voir 
devant  lui,  d'examiner  sa  conduite  ainsi  que  celle 
de  Nicolas  Piéville,  fondé  de  pouvoir  de  Bacri, 
et  d'un  des  Bacri  qui  venait  de  se  faire  naturaliser 
Français  pour  se  soustraire  k  ses  réclamutions. 
En  effet,  dans  cette  affaire  le  dey.  tout  barbare 
qu'il  pouvait  être,  n'avait-il  pas  rapparence  de 
la  raison  I  Non  seulement  otv  ne  tit  rien  de  ce 
qu'il  demandait,  on  n'examina  point  cette  affaire 
qui  présentait  tant  d'obscurité,  on  no  changea 
point  le  consul,  on  ne  répondit  point  à  ses  lettres; 
mais  encore  on  prétendit  couvrir  de  la  protection 
de  la  France  les  sujets  des  Btats  romains  et  napo- 
litains, contraircroeat  à  tous  les  traités  passés 
avec  la  régence  d'Alger,  et  qui  n'ont  pas  même 
été  révoqués  pendant  le  temps  où  Rome  faisait 
partie  du  territoire  français.  L'article  8  de  l'or- 
donnance du  3  mai  1781  interdit  formellement 
aux  consuls  de  France  de  recevoir  aucune  com- 
mission ou  mission  des  puissances  étrangères; 
elle  est  encore  la  seule  loi  qui  régisse  la  ma- 
tière • 

^Instruction  qui  accompagne  cette  ordonnance 

s'exprime  ainsi  sur  cette  disposition  :  «  Il  ne 
«  saurait  convenir  à  la  dignité  du  roi  ni  à  l'iuté- 
«  rét  de  ses  sujets  que  ses  officiers  aient  des 
M  commissions,  missions  on  des  traitements  de 
<  la  part  des  autres  puissances.  Ils  useraient  par 
«  là  la  protection  qui  doit  être  tout  entière  pour 
«  les  Français.  Ils  peuvent  se  compromettre  et 
«  compromettre  te  prince  et  la  nation  pour  des 
«  intérêts  qui  ne  sont  pas  les  leurs,  et  qui  peu- 
M  vent  leur  être  souvent  opposés.  » 

Aux  termes  de  cette  ordonnance  et  des  traités 
existants,  comment  le  consul  de  France  a-t-il  pu 
agir  au  nom  d'une  puissance  étrangère?  C'est  en 
cette  qualité  qu'il  a  eu  la  violente  discussion  avec 
le  dey,  et,  à  la  suite,  qu'il  a  reçu  l'affront  qui  a 
motivé  la  rupture. 

Or,  comment  le  gouvernement  français  lui  a-t-il 
donné  de  tels  ordres,  ou  8*il  ne  les  avait  pus  reçus, 
ne  lui  a-l-il  pas  manifesté  son  mécontentement? 
Gomment  les  ministres,  dans  l'instant  même, 
n'ont-ils  pas  ordonné  une  enquête  sur  toute  cette 
mystérieuse  affaire,  qui  devait  aroir  des  suites 
si  fftcheuses  pour  la  France? 

Bh  bien  I  cette  enquête,  Messieurs,  je  la  demande 
moi  aujourd'hui; je  la  demandt^  au  nom  de  notre 
commerce  de  la  Méditerranée,  soumis  à  des 
primes  d*as8urance8  énormes;  au  nom  de  notre 
marinSi  qui  lutte  depuis  deux  ans  déjà  contre 


les  orages  près  de  ces  rives  inhospitalières;  je  la 
demande  peut-être  même  au  nom  de  l'honneur 
du  pays. 

On  me  df  ro  que  cette  affaire  est  déjà  ancienne, 
qu'il  faut  fouiller  des  correspondances,  des  car- 
tons sans  fin,  faire  interroger  les  absents.  Peu 
importe,  il  n'y  a  point  de  prescription,  de  bills 
d'indemnité  pour  de  semblables  délits,  et  il  y  a 
toujours  espoir  de  découvrir  les  abus,  comme 
dans  la  médecine  légale  on  déterre  les  morts  pour 
trouver  l'empreinte  du  poison. 

Mais,  me  dira-t-on  encore,  cette  enquête  nuira 
aux  négociations  si  elles  sont  entamées,  aux  né- 
gociations dont  nous  devons  désirer  le  succès; 
non.  Messieurs,  elle  les  rendra  au  contraire  plus 
faciles,  car  si  les  malversations  se  découvrent,  il 
y  aura  moins  d'embarras,  moins  de  honte  à  ter- 
miner ce  démêlé  par  une  négociation.  Si  au  con- 
traire il  est  prouvé  que  la  violence  du  dey  d'Alger 
a  causé  tout  le  mal  :  eh  bien  !  la  France  souf- 
frira avec  plus  de  résignation  les  sacrifices  de 
tous  genres  que  lui  coûterait  la  punition  de  ce 
malheureux.  Elle  se  rappellerait  qu'au  congrès 
d'Âix-la-Ghapelle.  en  1818,  elle  prit  l'engagement 
d'accord  avec  TÀngleterre  vis-à-vis  des  autres 
puissances,  de  détruire  les  pirates  de  la  Méditer- 
ranée :  cette  noble  résolution  est  consignée  dans 
le  protocole  de  ce  congrès  ;  mais  il  est  vrai  qu'elle 
appartenait  au  caractère  généreux  du  duc  de 
Richelieu.  Lorsqu'il  sortit  de  place,  un  autre 
congrès  et  un  autre  ministère  changèrent  cette 
disposition  et  dirigèrent  d*un  autre  côté  les 
armes  de  la  France  :  il  fallait  punir  un  brigand, 
on  préféra  châtier  un  peuple,  et  vous  savez  ce  qu*ii 
en  est  résulté. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  si  la  nécessité  l'exige 
absolument,  nous  reprendrons  cette  noble  mis- 
sion» qui,  exécutée  avec  la  prudence  et  les  forces 
suffisantes,  ne  pourrait  manquer  de  réussir. 
Là  France  accomplirait  alors  sous  ce  règne 
ce  qui  fut  vainement  tenté  par  Gharles-Qumt, 
Louis  XiV  et  les  forces  navales  de  l'Angleterre  ; 
elle  montrerait  à  l'Europe  que  lorsqu'on  insulte 
le  vieux  lion  il  peut  encore  remuer  sa  crinière 
et  en  faire  tomber  des  lauriers. 

Dans  cette  situation  et  les  yeux  fixés  sur  les 
obligations  de  l'avenir,  je  ne  puis  refuser  aux 
ministres  les  moyens  d'agir  avec  vigueur  si  la 
chose  se  trouve  absolument  nécessaire.  Je  ne 
puis  désirer  que  notre  force  navale  daus  la  Hé- 
diterratiée  soit  désarmée,  sans  toutefois  deman- 
der à  Taccroitre  inconsidérément,  même  dans  un 
but  indiqué  ;  mais,  quand  j'aperçois  des  marques 
d'indiscipline  dans  quelques  vaisseaux  de  la 
flotte;  quand  je  crois  pouvoir  l'attribuer  à  Tin- 
certitude  sur  la  durée  des  devoirs  que  les  marins 
ont  à  remplir  ;  quand  je  crois  reconnaître  que 
cela  peut  provenir  des  dangereuses  Interpréta- 
tions auxquelles  ont  donné  lieu  des  mesures 
récentes  de  désarmement  justement  réclamées 
par  l'économie,  je  dois  faire  des  vœux  pour  qu'à 
cet  égard  le  service  des  gens  de  mer,  service  si 
distinct,  ait  toute  la  permanence  qui  en  assure 
la  force,  en  faisant  toutefois  concorder  cette  per- 
manence avec  l'intérêt  du  commerce,  des  navi- 
gateurs et  de  leurs  familles;  j'appelle  toute  l'at- 
icntion  de  M.  le  ministre  de  la  marine  sur  ce  sujet 
imnortant. 

saurai  peu  de  chose  à  ajouter,  Messieurs, 
quant  à  ce  qui  concerne  la  Grèce,  aux  obser- 
vations de  M.  le  général  Sébastian!  ;  mais  je  dois 
répondre  à  quelques  parties  du  discours  de  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  :  je  m'empresse 
toutefois  de  rendre  justice  au  sèle  que  le  mi- 
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Dîstre  a  manifesté  pour  la  cause  sacrée  de  la 
Grèce» 

Tout  imparfait  qu'est  le  protocole  du  28  mars, 
on  doit  pourtant  contenir  qu'il  est  une  amé- 
lioration plutôt  qu'un  simple  développement  du 
traité  du  6  juillet  :  il  don  ne  à  la  Grèce  des  limites 
qui  peuvent  la  rendre  indépendante,  il  sépare 
entièrement  les  deux  populations  irréconci- 
liables, il  va  même  jusqu'à  donner  le  bien  des 
moi^quées,  les  waeuf,  aux  églises,  et  en  tin,  par 
Tun  des  articles,  il  constitue  à  jamais  l'existence 
nouvelle  de  la  Grèce  sous  la  responsabilité  des 
trois  puissances. 

Pourquoi  faut-il  que  les  autres  articles  de  ce 
traité  soient  tellement  en  contradiction  avec 
ceux-ci,  qu'ils  en  détruisent  en  grande  partie  les 
avantages!  et  cela  par  la  seule  raison  que  les  ca- 
binets (le  l'Europe  ont  mal  connu  depuis  long- 
temps la  manière  de  traiter  avec  le  gouver- 
nement ottotuan.  Ce  n'est  point  par  de  justes  et 
conciliantes  propositions,  ainsi  que  Ta  dit  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  qu'on  obtient 
quelque  chose  des  Turcs.  «  Vous  ne  connaissez 
pas  ces  gens-là, écrivait  Catherine  II  à  Voltaire, 
en  1779;  il  faut  leur  commander  ou  leur  obéir; 
mais  négocier  avec  eux  est  peine  perdue.  »  Et 
c'est  cependant  ce  que  nous  faisons  inutilement 
depuis  cinq  ans. 

Longtemps  avant  le  traité  du  6  juilleti  l'am* 
bassadeur  de  France  à  Goustantinople  ne  cessait 
de  conseiller  à  la  Porte  d'adopter  une  mesure 
quelconque  de  conciliation  pour  la  Grèce,  et  lui 
prédisait  ce  qui  en  arrive.  Depuis  ce  traité,  il  lui 
conseilla  de  uouveau  de  céder  aux  demandes 
coileclives  des  puissances,  il  n'a  rien  obtenu  et 
n'obtiendra  rien.  Son  retour  à  Gonstantinople  ne 
fera  pas  plus  que  son  départ.  Les  Turcs  aban- 
donnent un  pays  lorsqu'ils  y  sont  forcés,  mais 
ne  le  cèdent  pas.  Dieu  l'a  voulu,  disent-ils;  et  ils 
se  consolent  de  cette  fatalité^  dont  ils  évitent  de 
ratitier  rhumiliation  ;  et,  chose  singulière,  les 
traités  du  6  juillet  et  du  28  mars,  évidemment 
conçus  pour  arrêter  les  progrès  de  la  Russie,  ne 
peuvent  réussir  que  par  ces  mêmes  progrès  ; 
nous  négocions  contre  cette  puissance  et  nous 
n'obtiendrons  rien  que  par  elle. 

Quant  aux  conditions  d'hospodarat,  de  sute- 
raineté  et  d'investiture  que  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  regarde  comme  indifférentes, 
à  moins  que  la  Porte  ne  se  désiste  de  ses  formes 
barbares,  de  ses  usages  féodaux^  auxquels  depuis 
des  siècles  les  princes  de  la  cbrétienlé  consentent 
à  se  soumettre,  la  royauté  dans  la  Grèce  ne  sera 

Suôre  différente  de  Thospodardt  de  Moldavie  et 
e  Valachie.  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
commet  une  erreur  en  disant  que  cet  hospodar, 
créature  temporaire  du  Sultan^  est  placé  sous  la 
tutelle  d'un  divan,  et  gardé  à  me  par  des  janis- 
saires. Depuis  le  traité  de  Bukbare.st,  il  ne  pou- 
vait plus  y  avoir  de  garnison  turque  dans  les 
Principautés;  et  en  effet,  à  l'exception  de  200  hom- 
mes environ  établis  sur  ks  bords  du  Danube 
Sour  l'extradition  des  criminels,  il  n'y  avait  pas 
e  soldats  turcs.  Soud  ce  rapport,  le  souverain 
de  la  Grèce  n'aura  aucun  avantage;  il  n'ea  aura 
pas  plus  en  ce  qui  concerne  la  suseraineté,  qui 
aura  pour  lui  tous  les  inconvénients  de  ce  nom 
sans  en  avoir  les  adoucissements^  car  je  ne  dirai 
pas  les  avantages.  Qu'est-ce  que  c'est  qu'une 
suzeraineté  sans  la  soumis-^ion,  ou  au  moins 
BCquiescence  du  vassal?  Qu'est-ce  que  c'esi 
qu^un  vaaselage  sans  la  protection,  la  garantie  du 
suzerain? 
Hais  ce  qui  est  pis  que  touti  c'est  rinvestitim, 


cérémonie  analogue  à  la  réception  des  ambassa- 
deurs des  princes  chrétiens  à  Goostantinpole, 
et  plus  honteuse  peut-être  encore  :  vous  allez 
en  juger. 

Lorsqu*un  ambassadeur  d*un  roi  de  France  ou 
d'Angleterre  présente  ses  lettres  de  créance  à  la 
Porte,  on  dit  au  grand  seigneur,  ou  ou  est  censé 
luidire,  car  telle  est  l'ancienne  formule:  «  Il  y  a  là 
«  un  pauvre  homme  qui  a  faim,  qui  n'est  pas  velu, 
«  et  qui  demande  à  te  parler.»— -Eh  bienl  répond 
le  sultan,  donnez-lui  a  manger,  vétissez-le  et 
amenez-le  moi.  Alors  on  fait  entrer  l'ambassa- 
deur dans  la  salle  du  divan  :  on  juge  des  causes 
devant  lui;  on  paye  les  janissaires  pour  lui  mon- 
trer qu'on  ne  se  dérange  point  pour  lui  ;  on  le 
fait  dîner,  on  le  revêt  d'une  pelisse,  et  on  le 
porte  i>ou8  les  bras,  en  lui  étant  son  épée,  chez  le 
grand  seigneur.  Il  en  est  de  même  pour  le  prince 
qui  reçoit  l'investiture;  ou  Tannonce  comme  un 
seigneur  mécréant  d'Iaour-Effendi.  Le  grand 
seigneur  le  reçoit  sur  son  trOne,  ne  lui  dit  pas 
un  mot,  ne  le  regarde  pas,  mais  permet  au  grand 
vizir  de  lui  délier  la  langue*  Le  prince  alors  se 
sert  de  sa  langue  déliée  pour  prononcer  un  dis- 
cours où  il  se  déclare  l'esclave  du  grand  seigneur. 
Aussitôt  ou  le  revêt  d*une  pelisse  et  on  lui  en- 
fonce sur  la  lête  le  couca,  bonnet  de  feutre  des 
janissaires  en  signe  de  servilité,  et,  par  une  siu- 
gulièie  circonstance,  cette  cérémonie  semble  être 
endémiqoe  dans  ce  pays.  Quel  est  cet  homme,  dit 
Tive-Live,  d'après  Polybe,  et  en  parlant  du  roi 
Prusias,  nouvellement  investi  par  le  peuple  ro- 
main :  Voyez'le  avec  son  bonnet  et  sa  tête  rase, 
piiéra^ttffi  captto  roso;  c'est  un  roi,  Regem;  mais 
indiijne  d'un  tel  nom  :  tanti  nomlnis  indignum. 
Eh  bien  1  voilà  le  sort  du  prince  chrétien  que 
l'on  fera  descendre  à  cette  e^pèoe  de  royauté  : 
tanti  nominis  indignum. 

Non,  Messieurs,  il  n'en  sera  pas  ainsi,  nous 
n'aurons  pas  commencé  généreusement  une  telle 
entreprise  pour  la  Hoir  aussi  honteusement» 
nous  n'aurons  pas  voulu  rendre  la  Grèce  libre 
sans  la  rendre  assez  puissante  pour  qu'elle 
défende  elle-même  son  indépendance.  Mes  collè- 
gues, nous  allons  bientôt  retourner  parmi  nos 
concitoyens,  ils  nous  demanderont  compta,  et 
peut-êire  un  compte  sévère  de  nos  travaux;  nous 
leur  dirons  alors  :  Si  nous  n'avons  pas  oblenu 
les  institutions  que  nous  devions  espérer,  au 
moins  n'avons-nous  pus  abandonné  un  peuple 
malheureux  qui  avait  mis  en  noue  sou  espoir. 
Si  nous  n'avons  pas  opéré  toutes  les  économies 
que  nous  pouvions  exiger,  nous  n'aurons  point 
retiré  la  main  secourable  que  nous  avions  tendue 
au  malheur.  Si  nous  n'avons  pas  tout  fait  en 
faveur  de  nos  intérêts  nationaux,  au  moins 
sommes-nous  en  règle  vie-à-vis  de  la  gloire 
nationale  et  de  l'humanité. 

H.  Blgnon.  Messieurs,  la  Chambre  a  été  si 
justement  irritée  de  la  multiplicité  des  crédits 
supplémentaires  dernièrement  soumis  à  son 
approbation,  qu'aujourd'hui  elle  semble  disposée 
à  tenir  compte  à  MM.  les  ministres  de  leurs 
demandes  anticipées,  même  pour  des  besoins 
qui  ne  seraient  pas  de  première  urgence.  Cette 
disposition  des  esprits  n'a  rien  que  de  naturel, 
mais  elle  n'est  pas  sans  danger.  Pour  échapper 
à  l'abus  des  crédits  supplémentaires,  prenons 
garde  de  nous  lancer  dans  celui  des  crédits  éven- 
tuels. Si  la  Chambre  ne  f^e  montre  pas  extrême* 
ment  avare  de  ces  derniers  crédits,  peut-être  le 
nouveau  système  deviendra-t-il  plus  funeste 
encore  que  le  premier.  Lorsqu'un  ministrei  livré 
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à  lui-même,  doil  a^ir  suas  auiorisalion  préalable 
des  Chambrée,  il  hésite,  quelquefois  du  moins,  à 
faire  des  dépenses  un  peu  fortes,  dont  plus  tard 
la  nécessité  pourrait  n^étre  pas  reconnue.  Dans  le 
cas  d'un  crédit  éventuel  déjà  ouvert,  la  présomp- 
tion de  nécessité  ou  d'une  nécessité  possible 
existe,  et,  pour  un  ministère  peu  économe,  un 
crédit  éventuel  ne  sera  qu^un  bill  d'indemnité 
voté  d'avance.  Avec  un  ministère  Tort,  ces  sortes 
de  crédits  sont  inutiles;  ils  sont  dangereux  avec 
un  ministère  faible.  Quand  les  circonstances  sont 
graves  et  demandent  l'adoption  de  mesures  extra- 
ordinaires, un  ministère  qui  a  la  conscience  de 
la  nationalité  de  ses  intentions  ne  craint  pas  de 
tout  prendre  sur  sa  propre  tète.  A  la  session 
suivante,  il  se  présente  aux  Chambres  avec  une 
noble  confiance,  et  jamais  les  Chambres  ne 
contesteront  ce  qui  aura  été  fait  dans  un  grand 
intérêt  d'État.  Pour  un  ministère  faible,  un  crédit 
éventuel  ne  sera  qu'une  occasion  de  plus  dVn- 

§agcr  le  ffouvernement  dans  dé  fausses  voies,  et 
e  lui  er&r  des  périls  qui  ne  le  cherchaient  pas. 
C'est  par  cette  raison  que,  l'an  dernier,  je 
rejettais  l'emprunt  de  80  millions.  Le  ministère 
qui,  sur  cet  emprunt,  avait  dépensé  51  millions 
au  31  décembre  dernier,  n'en  aurait  pas  peut- 
être  dépensé  25  s'il  avait  eu  à  faire  cette  dépense 
sous  sa  seule  responsabilité.  Votre  position. 
Messieurs,  n'en  serait  aujourd'hui  que  plus 
favorable  sous  le  rapport  financier,  plus  indépen- 
dante sous  le  rapport  pjolitique. 

Si  j'examine  les  motifs  allégués  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances  à  l'appui  de  son  projet  de  loi, 
une  observation  me  frappe  :  c'est  que,  dans 
Ténumération  des  dépenses  présentées  comme 
probables,  il  en  est  qui,  ayant  leur  source  dans 
des  idées  plus  ou  moins  justes,  ont  reçu  une  ex- 
tension où  votre  commission  elle-même  a  trouvé 
du  superflu,  tandis  qu^on  y  en  cherche  vaine- 
ment d'autres  que  réclament  un  intérêt  bien  en- 
tendu et  une  évidente  nécessité.  Pourquoi,  par 
exemple,  n'a-ton  pas  destiné  une  somme  quel- 
cofique  à  l'établissement  prochain  de  relations 
politiques  avec  les  nouveaux  Etats  de  l'Amérique 
espagnole?  Dernièrement  on  nous  demandait 
«  si,  quand  même  le  ministère  actuel  aurait  pré- 
«  paré  des  conventions  avec  ces  pays,  ouvert  des 
«  conférences  pour  des  traités  de  commerce,  nous 
N  serions  en  droit  de  lui  reprochir  de  n'avoir  pas 
«  encore  des  résultats  définitifs  à  nous  sou- 
«  mettre.  »  Oui,  certainement,  Messieurs,  nous 
avons  droit  de  nous  plaindre,  car  18  mois  ont 
été  plus  que  sufllsants  pour  amener,  entre  plu- 
sieurs de  ces  Etats  (*t  nous,  des  arrangonionti 
?ue  plus  d'une  fois  ils  ont  sollicités;  mais  aux 
8  mois  déjà  perdus  par  lo  nilnlHièio  ariuol»  on 
prétend    donc    encore    en    ajouter  12   autres, 

Suisqu'oD  ne  prévoit  pas  même  la  uosslbillté  do 
épenses  éventuelles  pour  cet  objotl 
Messieurs,  aucune  des  queHlions  que  nous  avons 
aujourd'hui  à  traiter  devont  voom  n*tt  rot  attialt 
de  nouveauté  qui  occupe  Tuiiprit  nt  cupthu  Tut- 
tention. Toutefois, aussi  longtempi  qu'elles  n'au- 
ront pas  reçu  une  solution  sutlsralnuiiie,  iiuiu 
serons  sans  lesBo  condamnés  à  Ion  htprodulrn.  Il 
faut  bien  que  nous  vous  parlions  ontgrii  don  uf-^ 
faires  d'Orient  et  de  la  guerre  d*Almtri  si  vtin  quoN- 
lions,  prises  &  faux  par  lo  mlniMt^rts  ppuvdtil 
être  pour  nous  une  source  (Ui  Iouki  timbarnis  ot 
de  charges  indéfinies;  d**  TtUimMii^t  si  toujours 
l'Espagne  est  pour  nuun  une  nouvel Im  oe.nuMidii  iltt 
dommage;  du  Portugal,  si  Tétai  pidSKiil  dit  m 
royaume  met  aux  prises  la  (iulltU{iia  m(  t'hntiia- 
nité.  I 


Sur  quelques-unes  de  ces  questions,  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  nous  arrête  en  se 
récriant  contre  Theureuse  position  des  orateurs 
«  qui  peuvent  parler  librement  de  ce  qu'ils  savent 
«  et  même  de  ce  gu'ils  ne  savent  pas.  »  Personne, 
Messieurs,  n'apprécie  plus  que  moi  l'avantage  des 
notions  précises  sur  rincertitude  des  conjectures  ; 
mais  il  est  souvent,  dans  la  marche  des  cabmels, 
et  surtout  aujourd'hui,  un  enchaînement  de  faits 
publics,  qui  révèlent,  jusqu'à  l'évidence,  les 
causes  secrètes  auxquelles  ont  obéi  les  gouver- 
nements. C'est  d'après  cette  série  de  données  po- 
sitives que  se  forment  les  opinions  émises  à  cette 
tribune. 

En  exprimant  naguère  ma  pensée  personnelle 
Eur  l'expédition  de  Morée,  je  n  avais  pas  ignoré  à 
quel  genre  de  réponse  j'avais  dû  m'attendre.  Les 
cabinets  ont  si  rarement  Toccusion  de  mettre  leur 
politique,  bonne  ou  mauvaise,  sous  la  protection 
d'un  sentiment  d'humanité  que  le  ministère  ne 
devait  pas  négliger  cet  avantage  de  sa  position 
particulière  eu  cette  circonstance.  On  n'a  pas 
manqué  de  recourir  en  effet  à  ce  luxe  d'une  fa- 
cile éloquence.  Aux  arguments  d'une  logique  sé- 
vère, on  a  opposé  les  émotions  d'une  généreuse 
philanthropie,  et  je  suis  devenu  un  barbare,  je  me 
suis  vu  transformer  en  adversaire  des  Grecs,  moi 
qui,  l'un  des  premiers,  ai  consacré  ma  voix  et 
mes  écrits  à  la  défense  de  leur  cause;  moi  qui, 
dès  1822,  combattant  l'alliance  des  monarchies 
absolues  contre  la  liberté  des  peuples,  invoquais 
l'intervention  des  monarques  chrétiens  pour  sous- 
traire une  nation  chrétienne  au  cimeterre  otto- 
man. 

Du  reste,  Messieurs,  sur  cette  question,  je  suis 
tenté  de  croire  que  tout  dépend  de  la  forme  et 
que  ma  faute  principale  a  été  dans  Tinnocence  de 
ma  franchise.  Si  jamais  on  entendit  deux  discours 
qui  parussent  complètement  opposés  entre  eux, 
c'est  assurément  le  discours  de  M.  le  rapporteur 
de  la  commission  sur  le  projet  de  loi  qui  nous 
occupe,  et  te  discours  que  je  prononçai  sur  l'ex- 
pédition de  Morée  à  l'occasion  des  crédits  sup- 
plémentaires. Eh  bien!  grâce  à  la  merveilleuse 
souplesse  de  notre  langue  à  rendre  les  mêmes 
idées  dans  les  tertnes  les  plus  dissembl;d)le8,  ces 
deux  discours,  si  contradictoires  en  apparence, 
sont  identiques  en  réalité;  ils  présentent  les 
mêmes  faits,  et,  au  fond,  ils  renferment  sur  ces 
faits  les  mêmes  jugements. 

Seule,  a  dit  le  rapporteur,  seule  la  France  a  en- 
voyé ses  braves  soldats  au  secours  de  la  Grèce. 
Eh,  Messieurs,  ai-je  dit  autre  chose?  J'ai  blâmé, 
11  est  vrai,  cette  action  i^olée  de  notre  cabinet, 
mais  supposes-vous  que  votre  commission  I  ap- 
prouve? Sa  véritable  pensée  à  cet  égard  se  mani- 
feste asseï  ouvertement,  lorsqu'elle  vous  repré- 
sente la  France  t  chevaleresque  ai^ourd'hui  au 
«t  notn  do  Thumanité,  comme  elle  le  fut  autrefois 
«•  au  nom  de  la  religion.  »  Ainsi,  votre  oommis- 
sioti  place,  sous  le  point  de  vue  politique*  i'expè- 
dilton  de  Morée  sur  la  même  ligne  que  les  croi- 
NttdeH.  C'est,  sans  contredit,  un  précieux  élément 
de  surei'^s  que  resprll  de  chevalerie  dans  un 
roitmn  ou  dan.s  un  poème.  Ce  sont  des  figures 
brillantes  que  celles  de  monarques  croisés  quit- 
tant leurs  palais  nour  aller  mourir  sur  les  côtea 
d'Afrique  ;  mais,  dans  TOtat  de  I  Europe  moderne, 
voire  ooinmisêlou  |M>uvait-elle  vouloir  de  la  che- 
VNJorla  dans  le  gouvernement?  K'est-o$  paa  une 
allluneo  munslrueuso  d1dtS>s  que  celle  d'un  cabi- 
net elinvaleienqnoy  Heratt^ce  enflfi  on  tel  cabinet 
qui  |Huiir»li  eunvetilr  k  un  gouvernement  repré- 
ptatildlirt  h'uppoaiilou  angUlAei  II  est  vrai,  envie, 
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à  la  France  riionneurd'avoiraiTraDcbi  le  Pélopo- 
nèsel  Oui,  Messieurs,  l'opposition;  mais  le  gott- 
veroemeot  anglais,  mais  le  peuple  anglais  vous 
euvient-ils  Thouneur  d'une  dépense  exclusive  ? 
Que  demain  cette  opposition  arrive  au  pouvoir, 
d'autres  voix  après  elle  feront  entendre  le  langage 
qu'elle  aura  abandonné,  tandis  que,  devenue  le 
gouvernement,  elle  agira  comme  les  ministres 
qu'elle  condamnait  la  veille.  C'est  dès  longtemps 
un  partage  convenu.  D'un  côté,  Tavantage  de 
fait;  delautre,  l'éclat  des  paroles.  Dans  le  minis- 
tère, une  politique  productive:  dansTonposition, 
les  seùtimeuts  héroïques  et  môme,  si  Ton  veut, 
de  la  chevalerie.  A  Dieu  ne  plaise  que  j'applau* 
disse  à  tous  les  actes  du  gouvernement  anglais, 
résuUantd'un  tel  système;  mais, dans  ta  question 
actuelle,  lorsque  deux  puissances  ont  des  condi- 
tions pareilles  à  remplir,  laquelle  des  deux  mérite 
des  éloges,  ou  celle  qui  se  débarrasse  de  sa  part 
d'obligation  sur  son  alliée,  ou  de  celle  qui,  dans 
un  généreux  oubli  d'elle-même,  coodent  à  soute- 
nir seule  la  totalité  du  fardeau? 

Votre  commission,  Messieurs,  est  trop  éclairée; 
elle  entend  trop  bien  les  intérêts  positifs  du  pays 
pour  porter  un  faux  jugement  sur  une  telle  ques- 
tion. Aussi,  malgré  tout  ce  que  la  différence  du 
style  semble  établir  de  différence  entre  sa  pensée 
it  la  mienne,  je  me  félicite  de  voir  que  nous 
sommes  d'accord  dans  les  mômes  conclusions. 
«  Serail-il  juste,  vous  a  dit  M.  le  rapporteur, 
«  serait-il  glorieux  pour  les  alliés  du  roi,  de  ne 
c  pas  entrer  en  partase  de  nos  efforts  et  de  nos 
«  sacritices?  »  Non,  Messieurs,  cela  ne  serait  ni 
fi[lorieux  ni  juste.  Mais  cela  esl-il  juste  ?  Si  la  jus- 
tice est  blessée,  c'est  pour  nous  qu  est  le  dommage 
et  l'Angleterre  n'a  pas  à  s'en  affliger.  Glorieux? 
l'Angleterre  regrettera-t-elle  une  gloire  qu'elle  ne 
partage  pas?  Pour  elle  ou  plutôt  pour  les  gouver- 
nements habiles,  la  gloire,  c'est  presque  toujours 
l'utilité.  «  Les  ministres  du  roi,  continue  M.  le 
«  rapporteur,  ne  négligeront  rien  sans  doute  pour 
«  inspirer  aux  alliés  une  noble  et  généreuse 
«  émulation.  »  Je  répéterai  de  nouveau  :  Ai-je 
donc  dit  autre  chose?  Seulement  là  où  M.  le  rap- 
porteur, avec  le  langage  de  la  courtoisie  et  de  la 
coniiauce,  demande  aux  puissances  alliées  un 
facile  combat  de  libéralilé  et  de  désintéressement, 
j'ai  réclamé,  dans  le  style  vulgaire  de  la  politique, 
comme  un  droit  pour  nous^  comme  une  obligation 
pour  ces  puissances,  l'égalité  de  concours  qu'elles 
doivent  porter  dans  l'exécution  d'un  traité  conclu 
pour  un  but  commun.  D'après  la  couimissioa 
elle-même,  le  ministère  est  donc  comptable  en- 
vers la  France  d'avoir  pris  sur  lui  d'agir  sans 
celte  égalité  de  concours  ;  il  est  comptable  envers 
la  France  d'avoir  disposé  de  ses  troupes  et  de  son 
argent  pour  une  entreprise  que  ne  commandait 
pas  une  nécessité  absolue,  un  intérêt  impérieux 
et  direct. 

Ici  l'expédition  de  Morée  se  replace  dans  les 
termes  où  nous  Tavons  laissée  lors  de  notre  pre- 
mière discussion.  Je  me  proposais  de  la  reprendre 
au  môme  point.  J'avais  surtout  à  cœur  d'établir, 
d'une  manière  irréfragable,  la  vérité  de  celle  de 
mes  assertions  qui  a  le  plus  vivement  blessé  le 
ministère.  Je  voulais  démontrer,  par  le  seul  dé- 
tail des  faits  présentés  sous  leur  véritable  jour  et 
selon  l'ordre  des  dates  dans  lequel  ils  se  t'ont 
accomplis,  comment  l'expédition  avait  été  résolue 
sur  l'hypothèse  d'un  triomphe  éclatant  et  immé- 
diat de  la  Russie;  comment  ensuite  le  caractère 
de  l'expédition  avait  été  modiQé  par  la  direction 
inattendue  des  événements  de  la  campagne  ou- 
verte sur  le  Danube,  événements  qui  avaient 
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trompé  les  calculs  du  ministère  français  et  lis 
craintes  du  ministère  britannique;  comment, 
pour  ôter  tout  prétexte  à  l'expédition  française, 
le  gouvernement  anglais  avait  obtenu,  du  pacha 
d'Egypte,  fatigué  lui-même  de  sacrifices  faits  à 
regret,  le  rappel  des  troupes  qui  occupaient  la 
Morée;  comment,  après  avoir  ainsi  cherché  d'a- 
bord à  empêcher  l'exécution  du  projet  français» 
l'Angleterre  avait  cessé  d'y  mettre  opposition, 
quand  ce  projet  ne  pouvait  plus  avoir  d'autre 
résultat  que  de  nous  entraîner  dans  de  gratuites 
dépenses  ;  comment,  en  un  mot,  l'expédition 
commencée  dans  un  système  lié  à  la  présomption 
du  succès  des  Russes,  s'était  terminée  dans  un 
esprit  en  rapport  avec  celui  de  la  politique  an- 
glaise à  l'égard  des  affaires  de  l'Orient.  Cette  dé- 
monstration serait  maintenant  superflue.  Deux 
mois  écoulés  ont  déjà  éclairé  plus  d'un  doute.  Le 
temps  marche  vite  aujourd'hui.  Je  lui  laisse  à 
flxer  bientôt  sur  cet  objet  le  jugement  définitif 
de  l'opinion  publique. 

Je  prends  la  question  à  un  point  plus  avancé. 
L'expédition  est  faite.  Si  c'était  une  faute,  elle 
est  consommée.  Il  faut  du  moins  t&cher  d'en  tirer 
avantage.  Ibrahim  est  parti;  12,000  Français 
Font  en  Morée.  Uo  grand  service  peutétre  rendu 
à  une  nation  malheureuse:  c'est  de  lui  assurer 
une  bonne,  une  forte  frontière.  Il  peut  y  avoir  là 
pour  008  vaillantes  troupes,  pour  les  habiles  chefs 
qui  les  commandent,  quelques  obstaclesà  vaincre, 
quelque  gloire  à  acquérir.  Lorsque,  justement 
impatientes,  elles  demandent  à  marcher,   lors- 

3 u  elles  en  attendent  le  signal,  le  ministère 
onne  l'ordre  du  retour  I  et  comme  il  est  dans  sa 
nature  de  ne  rien  faire  qu'à  demi,  il  laisse  en 
Morée  la  moitié  du  corps  d'expédition,  de  ma- 
nière à  nous  cr^er  plus  tard  des  difficultés  nou- 
velles. La  question  capitale,  que  pouvait  trancher 
la  présence  d'un  corps  de  12,000  hommes,  le 
ministère  la  laisse  Indécise  I  La  limite  du  nouvel 
Etat  pouvait  être  irrévocablement  tracée  par  l'épée 
française,  et  le  ministère  en  abandonne  la  fixation 
à  des  négociations  ultérieures  que  n'appuiera 
plus  une  force  suffisante  pour  en  déterminer 
l'issue  I 

Je  m'abstiens,  Messieurs,  de  considérer  de  nou- 
veau l'expédition  sous  le  rapport  financier.  Quel 
doute  à  cet  égard  pourrait  subsister  encore  ?  Qui 
de  nous  n'a  fait  un  triste  rapprochement  sur  la 
différence  des  résultats  qu'obtiennent,  dans  des 
positions  pareilles,  1  Angleterre  et  la  France  ?  Là 
où  les  deux  puissances  ont  des  remboursements 
à  réclamer,  tes  valeurs  réelles  sont  pour  l'Angle- 
terre, les  valeurs  tictives  pour  la  France  :  témoin 
l'Espagne.  Là  où  elles  ont  des  obligations  com- 
muues  à  remplir,  la  France  paye  et  l'Angleterre 
s'en  dispense  :  témoin  la  Grèce.  Mais,  sur  ce 
dernier  noint,  le  ministère  a  contesté  notre  asser- 
tion. «  Qui  vous  a  dit,  nous  a-t-on  demandé,  que 
la  France  seule  payait  ce  secours  pécuniaire?  » 
Qui  nous  l'a  dit.  Messieurs?  Le  silence  des  deux 
cabinets  de  Paris  et  de  Londres.  Si  ce  secours 
était  payé  par  le  gouvernement  anglais,  il  serait 
voté  par  le  Parlement.  De  plus,  en  France,  c'est, 
dans  le  cas  de  l'affirmative,  un  devoir  pour  le 
ministère  de  nous  le  déclarer  à  cette  tribune,  il 
ne  faut  pas  laisser  croire  au  monde  que.  soumise 
avec  ses  alliés  à  des  conditions  égales,  la  France 
en  prend  seule  les  clauses  onéreuses  à  sa  charge; 
il  ne  faut  pas  que  l'Angleterre  puisse,  à  notre 
détriment,  se  prévaloir  à  Gonstantinople  de  notre 
empressement  à  faire  pour  les  Grecs  des  sacriflces 
dont  elle  eût  dû  supporter  sa  part,  et  dont,  mieux 
que  nous  peut-être,  elle  saura  recueillir  les  fruits. 
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Je  pn§*eTài  rapirJemeot  aus(si  sar  la  question, 
cependant  tr^  «rafe ,  do  principe  do  subside, 
(hi  a  fait  une  dii^iaetion  entre  nn  8ubsi»ie  per- 
aianeat  et  un  HUNiide  temporaire.  On  est  conreou 
qoe  le  premier  ne  piu irait  pa«  avoir  lieu  sans  le 
eooeoomdes  Chambrea.  On  a  nié  la  nécessité  de 
ce  concours  i>our  le  second.  tSars  contredit,  Mes- 
Meors,  il  peut  sur? enir  des  circonstances  extraor- 
dinaires où  un  saerificed'argent  soit  soudainement 
exffi(é  Urir  un  haut  intérêt  d'Etat  :  mais  MM.  les 
minlitres  ont  on  rare  pencltant  à  voir  partout  de 
f  urgence,  partout  des  circonstances  extraordi- 
naires* A  l^ppui  d^une  prétention  mal  entendue 
on  ne  s'est  pas  borné  à  invoqmT  Tarticle  1  i  de  la 
Charte,  on  a  invoaué  encore  des  droits  t>rr»exis- 
tants.  Inhérents  à  la  couronne.  Avec  le  temps,  il 
faut  mpérer  du  moins,  MM.  les  ministres  se 
contenteront  des  droits  que  la  Ctiarie  a  consacrés 
pour  le  trône,  et  le  trône  ne  se  plaindra  pas  de  son 
partage;  ils  reconnaîtront  que  Je  roi  d'Angleterre 
ne  se  croit  pas  dépouillé  du  droit  de  faire  des  trai- 
tés et  des  alliances,  parce  que  les  secours  pécu- 
niaires, quUl  juge  à  propos  de  donner  à  d'autres 
Etats,  ne  sont  jamais  effectués  sans  un  vote  préa- 
lable du  parlement. 

Je  me  n&te  d'arriver  à  celui  des  arguments  que 
le  ministère  nous  a  opposés  comme  devant 
anéantir  tous  nos  raisonnements,  et  nous  réduire 
au  silence.  «  Notre  bill  d'indemnité,  vous  a  dit 
«  M.  le  minisire  de  la  marine,  ce  sera  la  Grèce 
«  sauvée,  » 

La  Grèce  sauvée!  Ce  mot,  il  y  a  deux  mois, 
pouvait  retentir  encore  comme  une  parole  d'espé- 
rance; Inais  aujourd'hui!  mais  depuis  le  proto- 
cole du  29  mai  !  Est-ce  dans  ce  protocole  qu'il 
faut  voir  le  salut  de  la  Grèce  et  le  bill  d'indeMi- 
nilé  du  ministère?  Et,  pour  nous  consoler  du 
vasselage  de  la  Grèce,  on  lui  promet  la  destii.ee 
de  la  République  de  Ragusef  Ce  sera  un  sou- 
verain débonnaire,  ce  ne  sera  pas  un  iiospodar, 
un  walvode,  qu'un  pnnce  qui  n'existera  que 
par  rinventiture  du  jgrand  seigneur;  qui,  h  son 
avènement  au  pouvoir,  payera  au  grand  seigneur 
un  tribut  additionnel  d  une  année  pour  garantie 
dû  la  dureté  de  sou  gouvernement,  pour  gage  de 
la  perpétuité  de  l'oppression  des  Grecs  I  Suivant 
M.  10  ministre  des  affaires  étrangères,  dans  cenou- 
veau  cher-(l'a!uvre  d'humanité  et  de  sagesse,  dans 
coiirolocole,  dont  11  approuveTespritetles  dispo- 
sitions tout  in  évitant  d'en  reconnaître  franche- 
mi*nt  raulliunlicitô,  on  devrait  voir  le  précieux 
résultat  d'un  parfait  accord  entre  les  trois  puis- 
sances lotervunantes.  Nous  aimons  à  croire  à  l'in- 
tlmité  do  cette  union;  mais  M.  le  ministre  vou- 
drail-il  bien  nous  dire  comment  l'un  des  ces 

Ï'ols  cabinets,  si  unis  entre  oux,a  pris  puur  conil- 
eut  la  GauUe  d^Augéourgf  Ge  rrest  pas  à  notre 
ministère,  Je  le  ponDO  bien,  qu'il  faut  imputer 
ce  petit  trail  ou  de  malice  ou  de  perfidie.  UuoI 
que  soit  le  gouvcrneuiont  auteur  du  l'Indlscrili- 
tlon,  est-ce  un  allié  bien  sDr,  bien  lliiéle,  que 
celui  qui,  signataire  complaisant  ou  forcé  d'un 
acte  inconteslabionient  conclu  sous  la  fol  du 
secret,  s'empresHO  de  le  livrer  soit  h  l'approbnllon, 
soit  à  la  malédb  tion  publique  Y  Itt  copomlunt  ce 
protocole  fatal,  ces  condilluus  hunilUanicH  dont 
se  sont  indignés  tous  les  amis  des  Grecs,  qui  hiiU 
s'il  n*a  pas  fallu  au  ministère  do  grands  elïoiiri 
pour  les  obtenir,  si  ce  n'esi  pas  pour  lui  une  norto 
de  conquête  péniblement  arrachée  à  une  vohmlé 
plus  malveillante  encore  de  l'AnnleteroY 

Mais,  nous  a  dit  M.  le  ministre  des  utTuIroH 
étrangères,  nous  sommes  fidèles  ù  rext^culion 
des  Uaitést   Peut-on  nous   demander  quoique  | 


chose  de  plus  que  rexéjutioa  da  traité  du  6  juil- 
let? Oooi!  Messieurs,  lorsque  trois  puissances  ont 
sommé  nn  gouvememeot  de  se  déclarer,  sur  leurs 
propositions,  dans  un  temps  donné,  la  fidélité 
aux  traités  impose*t-eile  à  ces  puissances  l'obli- 
gation de  reproduire  encore  leurs  premières  de- 
mandes, rien  que  leurs  premières  demandes, 
après  plusieurs  années  d'un  insolent  refus  ?  La 
fixation  seule  d'un  délai  n'eiiporte-t-elle  pas 
avec  elle  la  réserve  du  droit  d'exiger  davantage 
quand  le  délai  est  expiré?  11  n'en  est  pas  ainsi,  à 
re  quil  parait,  dans  les  rapports  des  nations 
chrétiennes  avec  le  cabinet  ottoman.  En  1827, 
trois  grandes  puissances  assignent  à  ce  cabinet 
le  terme  d'un  mois  pour  accepter  ou  rej«*ter  leurs 
propositions.  Loin  de  les  accepter,  le  divan  les 
repousse  avec  dédain.  Les  ambassadeurs  mena- 
cent de  se  retirer,  on  rit  de  leur  menace.  Ils  par- 
tent, ou  se  montre  indifférent  à  leur  départ.  Us 
vont  pendant  deux  ans  errer  dans  la  Méditerra- 
née, comme  pour  attendre  qu'on  les  rappelle. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  nous  dît 
maintenant  qu'ils  sont  rappelés,  désirés  à  Gons- 
tantlnople.  Qui  ne  sait  toutes  les  avances  que 
vous  n'avez  cessé  de  faire  pour  y  préparer  leur 
retour  !  Après  une  bataille  navale,  gagnée  au 
grand  regret  de  l'une  des  trois  puissances,  après 
une  expédition  militaire  dispendieuse  pour  une 
seule  d'entre  elles,  voilà  les  ambassadeurs  repla- 
cés dans  la  même  situation  qu'en  1827.  Qu'est 
donc  devenu.  Messieurs,  l'orgueil  des  nations  eu- 
ropéennes ?  Pour  l'Angleterre,  sa  dignité  ne  souf- 
fre pas  d'un  fait  qui  est  le  produit  manifeste  de 
ses  combinaisons;  mais  en  esMl  de  même  de  la 
France? 

De  deux  choses  l'une  :  avant  Texpéditlon  de 
Morée,  ou  le  ministre  connaissait  ou  il  ne  con- 
nai.«sait  pas  les  véritables  dispositions  du  gou- 
vernement anglais  à  l'éjrard  de  la  Grèce.  Nous  ne 
voulons  pas  lui  faire  l'injure  de  croire  que,  sur 
ce  point,  il  ait  pu  manquer  de  sagacité,  qu'il 
n'ait  pas  vu  ce  que  voyait  tout  le  monde,  c'est-à- 
dire  que  l'Angleterre  serait  toujours  prête  à  sa- 
crilier  lu  Grèce  à  la  Turquie.  Le  rôle  du  ministère 
était  donc  tracé;  11  avait  à  examiner  s'il  lui  con- 
venait ou  non  do  contrarier  les  vues  du  gouver- 
nement anglais,  et  de  les  contrarier  au  point  da 
courir  les  risques  d'une  rupture.  Je  me  garde  bien 
de  prononcer  sur  colui  des  deux  partis  que  le 
miniHtèro  devait  prendre;  mais  il  est  évident  que 
c'était  entre  deux  partis  seulement  qu'il  avait  à 
choisir. 

11  fallait  ou  ne  point  faire  d'exjjédition,  ou  en 
faire  un»'  forte,  décisive,  capable  de  résoudre  la 
question  grec(|ue,de  manière  que  la  pleine  indé- 
pendance (le  cette  contrée  et  la  fixation  de  s?s 
llmllOH  nn  punstMit  être  plus  tard  remises  en  pro- 
blème, (lotie  nltonmtive  offrait  seule  un  choix 
raiHonnuliln,  Sd  Jeter  duU()  une  voie  mitoyenne 
était  un»  fitule,  ut  c'est  ce  qu'a  fuit  le  ministère. 
Il  a  Miiivli  (luim  ita  politique  extérieure,  la  marche 
équIvoquH  qui  lui  nrodto  h1  mal  à  l'intérieur.  On 
lui  etU  pHrdunn^  pluK^t  do  l'audace  et  même  de 
lu  ti^nii^illt^.  Lit  i^'iiiK'K,  nul  regrette  25  millions 


wrtUifi  tsiin^  (ivoir  ulltdnt  le  but  qu'on  se  propo- 
liiill,  n'en  n-Mmit^rmi  \)\\h  M)  qui  auraient  assuré 
lu  vmtimnïn^Uiii  d'un  glorieux  et  important  ou- 
vruK<i,  UHfiti  un  giiiiid  Hurrilico  hiik  propos,  elle 
nrtt  vu  «ver  lakun  un  «eiti  d'habile  et  sage  éco- 
nomie, iW.a  M)  MDlliOhâ  dSltlIours,  vous  les  aurez 
hienlrtt  lUqMîiiR/'tî  (.'ii  ih^lull,  id  vous  n*aure«  rien 
(d)l(Min  lin  u^  qui  rilii'Hll  *•"  ••••"*"i*r  de  semblables 
(lopenHed,   Mi^cainurd.  I  1  lieux  mois 

J'oxpoHuI  MU  nioQ  que 
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je  viens  de  reproduire  avec  plas  de  développe- 
ment, elle  rencontra,  le  lésais,  beaucoup  d'oppo- 
sants dans  cette  Chambre.  Bile  en  renconire  déjà 
moins  aujourd'hui.  J'ai  la  certitude  qu'elle  en 
trouvera  moins  encore  à  la  session  procnaine. 

Puisque  je  n*ai  pas  craint  de  m'élever  contre 
Texpédilion  du  Péloponèse,  conçue  et  exécutée 
ainsi  qu^elie  a  eu  lieu,  on  conçoit  sans  peine  qu'il 
m'est  difficile  d'approuver  la  manière  dont  a  été 
conduite  noire  querelle  avec  Alger.  Il  faut,  Mes- 
sieurs, que  toutes  les  qupptions  politiques  soient 
traitées  à  celte  tribune.  C'est  un  besoin  du  pays, 
par  conséquent  un  droit  et  un  devoir  pour  nous; 
mais  il  y  a  telle  question  dont  la  reproduction 
périodique  peut  n'ôire  pas  sans  inconvénient,  et 
cependant  la  faute  en  est-elle  aux  Chambres?  La 
faute  en  est  au  ministère,  qui  eût  dû  prévenir  le 
retour  de  pareils  débats;  au  ministère  qui  ne  fait 
pas  ou  qui  fait  mal  ce  qui  serait  nécessaire  pour 
mettre  un  terme  à  de  justes  réclamations. 

Lorsque  le  ministère  actuel  arriva  au  pouvoir, 
on  tàcna  de  lui  faire  comprendre  que,  pour  la 
politique  extérieure,  comme  pour  l'administration 
au  dedans,  un  cbangement  de  ministres  était  une 
occasion  de  changer  le  système;  que,  n'étant  pas 
solidaires  des  torts  de  leurs  prédécesseurs,  les 
ministres  nouveaux  devaient  répudier  ce  quHl  y 
avait  de  dangereux  dans  l'héritage  à  recueillir; 
et  nous  fîmes  une  application  particulière  de  ce 
principe  à  la  ridicule  mais  ruineuse  guerre  avec 
Alger.  A  la  dernière  session,  dans  le  dessein  d'ame- 
ner le  ministère  à  employer  les  seuls  moyens 
propres  à  terminer  ce  différend,  nous  signalâmes 
l'inexplicable  erreur  de  l'administration  précé- 
dente qui,  humble  et  soumise  envers  les  puissances 
européennes  de  premier  ordre,  n'avait  trouvé  en 
elle-même  d'orgueil  que  contre  une  de  ces  puis- 
sances barbaresqaes,  dont  une  politique  bien  en- 
tendue s'attache  à  dissimuler  les  injures  et  sait  à 
propos  déduigner  les  offenses. 

Au  lieu  de  prendre  celte  question  dans  son  vé- 
ritable sens,  le  ministère,  peu  ferme  dans  ses  idées 
et  changeant  dans  ses  discours,  a  parlé,  tantôt  de 
satisfaction  éclatante  qu'il  exige,  tantôt  des  espé- 
rances d'un  arrangement  qu'il  souhaite.  Dans  celte 
session  môme,  on  L'a  vu  encore  passer  d'un  ex- 
trême à  l'autre.  Un  jour,  il  affecte  un  langage  su- 
perbe, et  traite  le  dey  comme  un  rebelle  qu'il  se 
propose  de  punir;  un  autre  jour,  ropn'sentafit  Al- 
ger comme  riche  en  moyens  d'insulte  et  pauvre 
en  moyens  de  réparation,  il  se  platt  à  nous  peindre 
les  difficullës  d'une  attaque  par  mer,  les  difficultés 
d'une  attaque  nar  terre;  de  telle  fiçon,  que  tour 
à  tour  il  irrite  ramour-propre  du  dey  par  des  mé- 
pris, et  accroît  sa  coohanco  en  lui-môtne  par  le 
tableau  plus  ou  moins  exact  des  forces  qu'on  lui 
attribue.  Dans  les  membres  de  cette  Chambre,  ces 
variations  peuvent  être  sans  inconvénients;  elles 
ne  sont  pas  sans  dangers  dans  (e  mini^-tère. 

Quoiqu'il  ne  nous  ait  été  donné,  jusqu'à  présent, 
que  des  explications  très  incomplètes  sur  l'origine 
de  cette  querelle,  nous  en  savons  assez  pour  com- 
prendre que  les  causes  de  la  rupture  ne  méritaient 
pas  la  dixième  partie  des  sacritices  qu'elle  nous 
a  déjà  coûtés;  pour  juger  que,  depuis  trois  ans, 
trop  de  temps  a  été  perdu,  et  qu'en  conduisant 
mieux  cette  désagréable  affaire,  on  aurait  pu  nous 
mettre  dans  le  cas  d'avoir  moins  k  en  parler.  Le 
ministère  doit  sentir  que  la  difficulté  8*est  accrue 
Dar  ses  temporisations  et  ses  incertitudes.  Nous 
vous  Dour  lui  qu'une  manière  d'en  sortir, 
profiter  de  la  circonstance  qui  a  constitué 
re  en  titre  des  affaires  étrangères,  pour 
'^ui-ci  l'entière  faculté  de  rejeter  tous 


les  antécédents  qui  peuvent  ne  pas  lui  convenir, 
de  remonter  à  l'origioe  du  démêlé,  de  reprendre 
les  faits  à  leur  naissance,  de  rechercher  les  torts 
imputés  au  dey  et  les  causes  qui  les  ont  fait 
naître;  enfin,  d'user  de  tels  procédés  qu'il  le  ju- 
gera utile,  pourvu  qu'il  fusse  cesser  un  état  de 
choses  désastreux  pour  notre  commerce,  onéreux 
pour  nos  finances,  et,  il  faut  le  dire,  peu  hono- 
rable, par  sa  prolongation,  pour  la  politique  de 
notre  gouveroement. 

Tandis  que,  pur  un  sentiment  de  délicatesse 
raffinée,  nous  repoussions  loin  de  nous  la  ten- 
dance amicale  de  pays  que  l'Espagne  ne  recou- 
vrera jamais,  que  faisait  cette  puissance,  sous  la 
présence  même  de  Toccupation  française?  Elle 
multipliait  les  difficultés  pour  notre  commerce; 
elle  élevait  entra  elle  et  nous  de  nouvelles  bar- 
rières. Les  réclamations  de  nos  départements  ma- 
nufacturiers, présentées  à  Madrid  par  un  ministère 
sans  énergie,  ne  faisaient  que  constater  l'audace 
de  l'Espagne  et  la  faiblesse  de  nos  ministres.  Pour 
dernier  prix  de  tout  ce  qu'elle  nous  a  coûté,  l'Es- 
pagne, le  lendemain  du  départ  de  nos  troupes,  est 
venue  revendiquer,  en  vertu  d'Une  clause  restée 
quarante  ans  sans  exécution,  la  cession  absolue 
de  quelques  p&turages  des  Pyrénées,  dont  des  com- 
munes françaises  avaient  la  possesdon  de  temps 
immémorial.  Depuis  le  traité  qu'elle  invoque  au- 
jourd'hui, vingt  autres  traités  avaient  mis  l'Es- 
pagne à  notre  discrétion.  Naguère  nous  tenions 
dans  nos  mains  et  Cadix  et  Barcelone;  naguère 
nous  avons  conclu  avec  elle  cette  admirable  cou-* 
vention  de  finances,  pour  laquelle  on  prétend  que 
nous  devons  voter  des  actions  de  grâces  au  mi- 
nistère, tant  il  e«t  glorieux  d'avoir  arraché  quelque 
parcelle  de  payement  à  un  débiteur  qui  n'a  ni 
moyens  ni  bonne  volonté  I  Et  c'est  après  avoir  toat 
fait  pour  ce  débiteur  insolvable  qu'on  le  laisse  se 
prévaloir,  contre  quelques  villages  français,  d'uil 
article  oublié,  d'un  article  aboli  par  une  longtle 
prescription!  S'il  a  été  un  temps  où  la  France  a 
poussé  trop  loin  l'insolence  du  succès  et  l'abus  de 
la  force,  il  faut  convenir  que  nos  derniers  minis- 
tères nous  font  aussi  porter  à  un  degré  bien 
étrange  le  courage  de  la  patience  et  l'héroïsme 
de  l'expialioal 

Une  autre  question  qui  se  lie  encore  de  la  ma*' 
nière  la  plus  directe  à  la  discussion  actuelle  est 
la  malheureusesituation  du  Portugal,  parce  qu'elle 
peut  devenir  pour  la  France  une  occasion  de  dé- 
penses imprévues. 

Un  de  nos  honorables  collègues  avait  cru  re- 
marquer un  dis8entiment,enlre  M.  le  ministre  de 
la  marine  et  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
sur  la  légitimité  ou  l'illégitimité  du  détenteur 
actuel  de  la  couronne  de  ce  royaume. 

Noos  apprenons,  avec  plaisir,  que  ce  dissenti^ 
ment  n'existe  pas,  et  que  MM.  les  ministres  sont 
d'accord  sur  l'iniquité  d'une  usurpation  que  le 
caractère  de  l'usurpateur  ne  semble  pas  propre  à 
lui  faire  pardonner.  Cependant,  je  ne  viens  ni 
provoquer  ni  repousser  une  intervention  dont  ta 
possibihté  est  subordonnée  à  des  considérationa 
d'une  haute  importance.  Si,  dans  l'iotérôt  de  l'hu- 
manité, on  doit  désirer  cette  intervention,  nous 
savons  trop  bien  aussi  que  l'humanité  ne  peut  pat 
toujours  dominer  la  politique.  L'entreprise,  la 
mieux  justifiée  par  la  générosité  de  son  but,  ne 
doit  pas  elle-même  être  tentée  sans  examen  préa- 
lable de  ses  conséquences  nécessaires.  Ce  que 
nous  devons  appeler  par  nos  vœux,  par  nos  ef- 
forts même,  mais  ce  que,  selon  toute  apparence, 
il  ne  nous  est  guère  permis  d'espérer,  c'est  ua 
honorable  concours  de  plusieurs  grandes  puia- 


suera  po«r  Mre  tnoopber  des  principes  et  des 
4roil8  f|«*elle6  ool  solaooellaneiit  recoonus. 

àdoùroDS  Ici,  Messiears»  les  iDConséqaeoces  de 
c«rtàiDS  cabinets,  inconséquences  qui«  toutefois, 
sont  encore  Uns  calculs. 

Tmi  en  conTenanI  qne  rbéritier  légitime  de 
la  conionne  de  Portugal  est  la  jeune  reioe  dona 
Haria»  in  gonTernement  anglais,  qui,  pendant 
SS»  années»  a  fait  gloire  de  n  avoir  pas,  sauf  une 
courte  exception,  reconnu  les  eouyemements  de 
Mt  établis  en  France,  qui,  d'un  autre  côté,  a 
reconnu  à  leur  naissance  les  nouvelles  républi- 
que»  de  TAujérique  espagnole,  8*empresse,  sur 
une  possession  de  quelques  mois,  de  reconnaître 
un  roi  de  fiùt  en  Portugal;  et  pourquoi!  Parce 
qtt>n  Angleterre  le  seul  intérêt  du  monopole 
i^mmercul  détermine  les  préférences  du  cabinet, 
selon  les  temps  et  les  lieux,  tantôt  pour  la  li- 
berté» lantôt  pour  le  despotisme,  mais  plus  sou- 
vent et  plus  volontiers  pour  le  despotisme  que 
pour  la  liberté.  L'Espagne  s'est  décidée  plus 
promptement  encore  que  TAo^leterre,  et  tandis 
que,  par  respect  pour  la  légitimitée  espagnole, 
nous  Français,  nous  refusons  depuis  10  ans  de 
reconnaître  les  nouveaux  Etats  de  l'Amérique, 
TBspagne,  en  24  heures,  a  reconnu  un  roi  légi- 
time dans  don  Miguel,  parce  que,  là  où  elle  voit 
le  pouvoir  absolu,  là  se  trouve  pour  elle  la  légi- 
timité. Dans  celte  dernière  circonstance,  le  mau- 
vais rôle  n*est  pas  pour  TEspagne,  car  elle  satis- 
fait une  passion  et  croit  satisfaire  un  intérêt. 
Le  mauvais  rôle  est  pour  la  France,  qui  se  sa- 
crifie aux  passions  et  aux  intérêts  des  autres.  Au 
milieu  de  ces  étranges  procédés,  sans  vouloir 
devancer  ce  que  les  circonstances  ultérieures 

f courront  nous  permettre  ou  exiger  de  nous  à 
'égard  du  Portugal,  il  est  pour  la  France  une 
belle  tàcbe  à  remplir,  c'est  celle  d'arracher  des 
victimes  à  toutes  les  fureurs.  Si  ce  noble  devoir 
demandait  une  légère  addition  aux  dépenses 
extraordinaires,  la  France  assurément  ne  les  re- 
gretterait pas. 

Je  vote  le  rejet  du  projet  ministériel;  mais 
comme  malheureusement  il  y  a  déjà  une  partie 
notable  de  dépenses  consommées  sur  laquelle  il 
est  impossible  de  revenir,  je  me  réunis  au  vote 
de  la  commission,  en  comprenant,  dans  les 
éventualités  auxquelles  il  sagit  de  pourvoir, 
l'envoi  prochain  d'agents  politiques  dans  les 
nouveaux  Etats  de  l'Amérique  espagnole  et  les 
sacridcis  accidentels  que  peut  exiger  la  cause 
de  rhumaniié  dans  les  affaires  du  Portugal. 

M.  le  baron  Ilyde  de  Meiivllle,  ministre  de 
la  marine.  J'ai  une  simple  observation  à  sou- 
mettre à  la  Chambre.  Quand  l'orateur  qui  vient 
de  parler  est  monté  à  la  tribune,  j'ai  cru  que 
tidète  à  ses  doctrines  il  y  paraissait  pour  défen- 
dre la  conduite  de  l'administration.  Je  me  suis 
trompé,  l'orateur  blâme  l'administration  de  s'être 
conformée  au  traité  du  6  juillet.  Je  dis  que  je 
croyais  que  l'orateur  montait  à  la  tribune  pour 
applaudir  à  la  conduite  du  gouvernement,  et  je 
prouve,  eu  relisant  l'opinion  prononcée  dans  la 
séance  du  5  mai  dernier,  par  l'honorable  député, 
que  j'étais  fondé  à  penser  ainsi.  —  Voici  ce  que 
disait  l'orateur  : 

<  Tant  que  l'intervention  du  gouvernement 
«  s'est  bornée  à  une  simple  coopération  de  notre 
<  marine  d'abord  avec  les  Anglais  et  avec  les 
«  Russes  réunis,  ensuite  avec  les  Anglais  seuls, 
«  cette  intervention  a  été  le  juste  accomplisse- 
«  ment  de  l'obligation  contractée  par  le  traité  du 
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•  6  juillet.  Jusque-là  le  ministère  a  été  à  l'abri 
«  de  tout  reproche.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  le  ministère  était 
alors  à  l'abri  de  tout  reproche  puisqu'il  avait 
exécuté  le  traité.  Mais  poursuit  l'orateur  «  le  mi- 
«  nistre  devait-ii  aller  plus  loin  sans  le  concours 
«  des  puissances  alliées?  » 

Vous  l'entendez.  Messieurs,  le  ministère  com- 
mence à  devenir  blâmable  :  pourquoi,  pareil  9u'il 
a  agi  sans  le  concours  des  puissances  alliées. 
Et  cependant,  qu'avait-il  fait  sans  leur  concours, 
il  s'était  décidé  à  envoyer  de  l'argent  et  des  vi- 
vres à  des  malheureux  qui  mouraient  de  faim. 

Mais  comment  l'orateur,  s'il  ne  voulait  pas 
ml^me  que  la  France  se  mtt  en  avant  pour  un 
acte  d'humanité,  s'il  croyait  alors  qu'il  ne  nous 
était  point  permis,  même  pour  un  bienfait,  d'agir 
sans  le  concours  de  nos  alliés,  comment,  dis-je, 
peut-il  aujourd'hui  nous  reprocher  d'avoir  exé- 
cuté fidèlement  le  traité?  la  fidélité  aux  traités 
impose-l-elle  l'obligation  de  maintenir  de  pareil- 
les clauses?  Messieurs,  la  fidélité  aux  traités 
oblige  à  maintenir  toutes  les  clauses  d'un  traité, 
la  fidélité  aux  alliances  oblige  à  maintenir  le 
pacte  d'alliance.  C'est  ce  qu'a  fait,  c'est  ce  que 
fera  toujours  le  gouvernement  du  roi.  Messieurs, 
le  protocole  contre  lequel  on  s'élève  avec  tant 
de  vivacité  n'est  que  l'exécution  pure  et  simple 
du  traité  du  6  juillet.  Et  moi  aussi,  Messieurs, 
je  suis  le  partisan  de  la  cause  des  Grecs  I  Et  moi 
aussi  je  aésire  leur  salut,  leur  indépendance,  et 
mes  vœux  sont  sans  restriction. 

Mais  je  le  demande  à  l'orateur,  quel  était  le 
devoir  du  gouvernement?  Son  devoir  était  de 
faire  ce  quMl  a  fait,  de  ne  pas  sortir  des  limites 
du  traité.  Si  nous  en  sommes  sortis.  Messieurs, 
pour  un  acte  d'humanité  (ei  l'orateur  s'est  trompé 
s'il  a  cru  que  le  bienfait  du  roi  de  France  n'était 
point  connu  de  ses  alliés),  il  était  de  notre  devoir 
de  nous  y  conformer  scrupuleusement,  quand 
il  s'agissait  de  l'accomplissement  d'une  juste  obli- 
gation. 

L'orateur  a  relevé  l'une  de  mes  expressions. 
Ahl  je  ne  crains  pas  de  le  répéter,  oui  le  salut 
de  la  Grèce  sera  notre  bill  d'indemnité  1 

M.  Charles  Dnpin,  Messieurs,  l'an  dernier 
on  vous  demanda  80  millions  de  crédit  extraor- 
dinaire; je  votai  contre.  J'étais  persuadé  qu'au- 
cune entreprise  continentale  ne  serait  tentée  par 
la  France.  Depuis  peu,  des  avantages,  séduisants 
à  beaucoup  d'égards,  ont  été  signalés  pour  un 
projet  de  ce  genre,  dans  un  travail  particulier 
qu'un  doit  au  patriotisme  d'un  général  aussi  grand 
dans  SCS  vues  que  modeste  dans  leur  expression. 
Néanmoins,  la  guerre  qu'il  propose  ne  se  fera 
pas.  Le  gouvernement  la  repousse;  et  la  preuve, 
c'est  qu'au  lieu  de  vous  demander  5U0  millions, 
il  se  borne  à  52. 

Par  conséquent,  nous  n'avons  et  nous  n'au- 
rons qu'une  guerre  maritime  dans  la  Méditer- 
ranée. Voyons  avant  tout  quelle  est  notre  situation 
sur  celte  mer. 

Quatre  mille  hommes,  occupant  les  ports  de  la 
Morée,  sont  secondés  par  quelques  bâtiments  de 
guerre  et  de  transport,  et  par  l'escadre  chargée 
de  coopérer  à  l'exécution  du  traité  du  6  juillet; 
le  reste  de  nos  forces  bloque  Alger  ou  protège 
notre  commerce. 

Que  siguiflent  aujourd'hui  trois  flottes  combi- 
nées pour  exécuter  le  traité  du  6  juillet,  quand 
l'escadre  égyptienne  est  anéantie,  et  quand  la 
flotte  russe  bloque  les  Dardanelles  pour  une  guerre 
indépendante? 
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AvoQons-Ie  francbement,  l'exécution  du  traité 
n*e8t  plus  qu'on  prétexte  pour  les  flottes  de  France 
et  (i^Angleterre.  Ce  sont  désarmées  d'observation 
réservées,  non  pour  la  cause  'les  Grecs;  mais 
pour  d'autres  événements  que  l'avenir  amènera. 

Je  déplore  qu'avant  leur  retour  les  troupes 
françaises  n'aient  pas  reçu  Tordre  de  faire  éva- 
cufT  Athènes  :  la  renommée  de  nos  armes  aurait 
suffi  pour  épargner  à  cette  ville  les  dévastations 
d'un  siège,  et  pour  faciliter  la  reconnaissance 
de  la  Grèce  comme  Btat  indépendant. 

Jamais  les  chrétiens  n'admettront  la  suzeraineté 
perpétuelle  de  la  Porte  sur  la  Grèce  qu'elle  a 
gouvernée  non  comme  un  pays  nationalisé,  mais 
comme  une  terre  militairement  transitoirement 
occupée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Péloponèse  délivré,  notre 
expédition  tîoie,  et  les  Grecs  mattres  des  lies 
qn  ils  doivent  conserver,  nous  n'avons  plus  de  ce 
côté  d'entreprises  maritimes  qui  nous  soient  pos- 
sibles; notre  attention  tout  entière  doit  se  con- 
centrer sur  Alger. 

Que  faisons-nous  depuis  deux  ans?  Nous  blo- 
quons un  port.  Nous  avons  dépensé  15  millions, 
et  nous  n'avons  pas  encore  fait  à  l'ennemi  pour 
100,000  francs  de  dommage  1  Voilà  ce  qui  m'af- 
flige dans  rintérét  de  la  France. 

L'escadre  chargée  de  bloquer  Alger  a  rempli  sa 
mission  avec  le  zèle,  le  courage  et  le  dévouement 
qu'on  avait  droit  d'attendre  d'elle  et  du  vaillant 
amiral  qui  mourut  de  fatigue  avant  le  second 
hiver  de  ce  pénible  service. 

Outre  cette  escadre,  ne  pourrions-nous  pas 
avoir  une  division  légère  chargée  de  réduire  tous 
les  points  attaquables  de  la  côte,  d'enlever  dans 
une  étendue  de  80  à  100  lieues,  jusqu'au  moindre 
bâtiment  de  commerce.  jusquVux  barques  de 
pécheurs,  en  détruisant  les  chantiers  de  construc- 
tion, et  capturant  les  munitions  navales  ? 

Si  j'en  juge  par  le  brillant  courage  qu'en  deux 
occasions,  et  récemment  encore,  les  équipages 
français  ont  montré,  lorsqu'ils  ont  agi  contre 
quelques  positions  du  littoral,  j'augurerais  bien 
d'une  guerre  de  ce  genre. 

il  faudrait  seulement  que  la  division  légère, 
chargée  dMnsutter  tous  les  points  du  rivage  algé- 
rien, fût  très  nombreuse,  qu'elle  portât  de  forts 
détachements  de  nos  troupes  de  marine,  avec  des 
pièces  légères,  qu'on  pourrait  avec  rapidité 
mettre  à  terre  et  rembarquer. 

Nous  possédons  eofln  la  fabrication  des  fusées  à 
la  congrève  ;  des  expériences  nous  assurent  main- 
tenant d'un  tir  parfaitement  exact;  pourquoi  ne 
les  emploierions-nous  pas  à  réduire  en  cendrH 
tous  les  repaires  de  pirates  sur  la  côte  d'Alger? 
Parce  qu'un  point  seulement  semble  peu  vul- 
nérable, faut-il  s'abstenir  d'attaquer  partout  ail- 
leurs? 

Rappelons-nous  le  mal  que  nos  ennemis  nous 
ont  fait,  lorsqu'un  audacieux  et  puissant  génie 

E résidait  aux  destins  de  l'Angleterre,  en  1756. 
oni  Ghiitham  no  s'arrêta  pas  à  penser  que  la 
France  était  autrement  redoutable  qu'un  Etat 
barbaresque,  et  que  Brest  était  moins  attaquable 
qu'Alger.  11  assaillit  les  côtes  de  la  France,  par- 
tout où  ces  côteii  lui  parurent  vulnérables,  <t  de- 
puis des  siècles  aucune  guerre  ne  fut  plus  in- 
quiétante pour  nous,  ui  plus  ruineuse  pour  notre 
commerce. 

Ayons  donc  la  confiance  d'oser  contre  Alger  ce 
qu  un  Anglais  osa  contre  la  France. 

Il  faudrait,  itira-t-on,  pour  suivre  ce  plan, 
beaucoup  accroître  la  dépense.  Non;  nosresiour^ 
ces  nous  suflisent. 


213 

Même  après  quelques  désarmements  indispen- 
sables, la  marine  française  conservera  90  bâti- 
ments de  guerre  armés  dans  la  Méditerranée; 
18  sont  devant  Alger.  Rien  n'est  plus  facile  que 
de  composer  avec  20  autres,  la  division  légère 
qu'on  devrait  former. 

Alors  il  resterait  pour  le  Levant  et  pour  la  pro- 
tection du  commerce,  52  bâtiments  de  guerre, 
c'est-à-dire  presque  autant  que  les  Anglais  et  les 
Russes  réunis.  N'est-ce  donc  pas  assez? 

Si  Ton  ne  peut  pai>,  avant  la  fin  de  Tannée, 
achever  sur  la  côte  d'Alger  toutes  les  tentatives 
désirables,  je  vais  prouver  qu'en  1830  vous  pour- 
rez les  effectuer  avec  les  simples  ressources  de 
votre  budget  ordinaire. 

Lorsque  la  guerre  maritime  se  concentre  dans 
la  Méditerranée,  il  ne  faut  laisser  dans  TOcéan 

Sue  les  bâtiments  armé:)  nécessaires  au  simple  état 
e  paix,  et  faire  refluer  le  reste  sur  le  théâtre  dt-a 
combats. 

D'après  le  grand  et  beau  travail  exécuté  par  les 
ordres  de  M.  le  baron  Portal,pour  l'année  1820,  le 
service  complet  de  TOcéan  n'exige  pas  même 
58  bâtiments  armés.  Notre  pied  de  paix  complet 
est  de  128;  on  peut  donc  concentrer  dans  la  Mé- 
diterranée 70  bâtiments  de  guerre,  pavés  par  le 
budget  ordinaire:  c'est  plus  qu'il  n'en  faudra 
pour  le  blocus  d'Alger  et  pour  la  protection  du 
commerce. 

Au  lieu  d'avoir  20  à  30  bâtiments  de  guerre 
occupés  â  convoyer  les  navires  du  commerce 
français,  ne  vaut-il  pas  mieux  chercher  les  cor- 
saires dans  tous  leurs  repaires,  les  anéantir  sur 
toute  la  côte,  et  faire  comprendre  a«x  Barba- 
resques  qu'il  y  a  quelque  chose  à  souffrir  d'être 
en  guerre  avec  le  royaume  de  France?  N'est-il 
pas  possible  d*ailleurs  de  traiter  avec  les  agas  ou 
If  s  beys  qui  commandent  aux  ports  secondaires? 
Ne  peut-on  pas  les  détacher  de  la  régence  ;  ou 
respectons-nous  la  légitimité  jusque  dans  la  pira- 
terie? Je  n'offre  que  des  vues  générales,  parce  que 
les  détails  tiennent  inséparablement  à  l'exécu- 
tion; mais  ce  qui  me  frappe  avant  tout,  c'est  que 
nous  faisons  depuis  deux  ans  un  simulacre  de 
guerre  offensive  ;  et  nous  nous  ruinons  en  pure 
perte. 

Je  n'ai  pas  la  présomption  de  croire  que  les 
moyens  dont  j'offre  l'idée  sont  les  meilleurs  que 
l'on  puisse  imaginer;  d'autres  personnes  en  pour- 
ront présenter  de  préférables;  mais  j'affirme  que 
le  plus  mauvais  de  tous,  c'est  Tinaction.  c^st 
Tinertie.  Depuis  26  mois,  nous  en  faisons  1  expé- 
rience. 

On  arme  aujourd'hui  des  bombardes  contre  Al- 
ger; ce  sera  certainement  un  puissant  moyen,  si, 
comme  je  n'en  doute  pas,  il  est  mis  en  usage  avec 
l'audace  et  TinteUigence  que  l'on  connaît  au  corps 
chargé  d'en  servir  les  bouches  à  feu.  Mais  ce 
moyen  ne  peut  pas  faire  oublier  l'emploi  des  fu- 
sées à  la  congrève,  plus  facile  et  pluséconomique 
eu  ce  qu'il  n  exige  pas  une  installation  compli- 
quée. Les  fusées  peuvent,  en  effet,  être  lancées 
par  de  simples  embarcations,  avec  un  léger  appa- 
reil. 

Vous  voyez,  par  le  rapport  de  votre  commis- 
sion, que  M.  le  ministre  de  la  marine  aurait  dé- 
siré comprendre  dans  son  crédit  extraordinaire 
une  somme  suffisante  pour  augmenter  le  nom- 
bre des  bâtiments  à  vapeur  utiles  au  service 
militaire.  C'eût  été,  sans  doute,  une  acquisition 
désirable;  mais  il  ne  parait  pas  qu'on  la  luge  in- 
dispensable pour  combattre  Al^er.  Bn  effet,  sur 
9  bâtiments  â  vaprur  que  possède  noire  ma- 
rine, un  seul  est  aujourcThui  dans  la  Méditerra- 
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née,  et  les  8  autres  sont  tenus  loiu  du  théâtre 
des  combats.  D'après  cotte  remarque,  votre  com- 
viission  ne  pouvait  comprendre,  à  titre  de  dépen- 
ses nécessitées  par  la  guerre  actuelle,  Tacquisitiou 
de  nouvelles  machines  pour  des  b&timeats  à  va- 
peur. 

On  8*est  fait  beaucoup  d'illusion  sur  les 
services  prochains  t  retirer  d*une  marine  de  ce 

genre.  L  Burupo  entière  ne  possède  pas  encore  un 
aliment  &  vapeur  qui  surpasse  ia  grandeur  et  la 
force  d'une  simple  corvette. 

J'ai  déjà  dit  que  notre  marine  militaire  compte 
9  bùtlments  à  vapeur;  celle  de  TAngleterre  nen 
compte  que  6. 

Lorsque  les  Anglais  ont  fait  la  guerre  contre 
Alger^  ils  n'ont  envoyé  dans  la  Méditerraaôe  que 
2  Mliments  à  vapeur. 

On  a  pensé  qu*uvec  une  marine  à  vapeur  Na- 
poléon aurait  pu  débarquer  en  Angleterre.  On 
nous  a  proposé  de  sonf;;er,  pour  l'avenir,  ^  faire 
ce  débarquement.  Sait-on  bien  Quelle  flotte  à 
vapeur  il  faudrait  pour  cela?  300  millions  ne 
SufHi  aient  pas  pour  la  construire  et  l'armer. 

Il  faudrait,  de  plus,  selon  Thonorable  orateur 
qui  nous  a  soumis  ce  projet,  une  flotte  de  haut-  I 
bord  rendue  maîtresse  de  la  Manctae,  pour  opé* 
rcr  avec  sécurité  le  passage,  Taitaque  de  la  côte 
et  le  débarquement.  M.  Benjamin  Constant  croit 

Îu*avec  nos  32  vaisseaux  nous  en  avons  trop  ou 
u  moins  assez  pour  forcer  le  passage  contre  une 
marine  de  100  vaisseaux, 

Afin  de  lui  complaire,  j'admets  qu*il  a  raison; 
mais  alors  môme,  vous  le  voyez,  le  succèe  d'une 
marine  à  vapeur,  on  le  subordonne  au  succès 
d*uu6  marine  de  haut-bord.  Il  faut  donc,  avani 
tout,  résoudre  l'ancien  problème  ;  telle  est  la  dif- 
ticullé. 

On  nous  assure  qu*avec  une  marine  à  vapeur 
TOUS  pourrez  beaucoup  réduire  les  dépense? 
qu*exiffe  une  marine  de  b&timents  à  voiles.  C'est 
ce  qu'il  m'est  impossible  de  comprendre. 

Les  transports  opérés  par  la  vapeur  coûtent 
deux  fois  autant  que  les  transports  opérés  par 
Taction  des  voiles;  il  en  sera  de  même  pour  la 
guerre.  Un  vaisseau  français  coûte  moins  cher 
qu'un  vaisseau  anglais,  c'est  le  contraire  pour 
les  KÂtimenta  à  vapeur.  Un  éiiaîpage  français 
coûte  moins  cher  qu'un  équipage  anglais  sur  les 

Ktimenta  à  voiles;  ce  sera  le  contraire  sur  les 
limeuts  à  vapeur,  si  Ton  fiiit  entrer  en  compte 
la  valeur  du  combustible*  Voilà  pour  roconomio, 
voyons  pour  roftlracité. 

ftappolons-nous  bien  que,  jusqu'à  ce  jour,  on 

n'a  pas  trouvt^  les  moyens  de  rendit^  des  batimuius 

à  vapeur,  destinés  4  la  marche,  proprt's  à  soutenir 

un  combat. 

Ces  bâtiments  exigent  tant  de  nnubustiblo, 

Îu'ils  ne  imuvent  pas  pixntdre  |H)ur  plu«  do  10  à 
5  jours  de  charbon,  sans  ce^^^er  do  pouvoir  |H>^ 
1er  Tartillerio  et  dut  uuualoua  do  gunrro  ot  du 
bouche* 

Nuvoir  qu'uno  marine  sui(H>ptihlo  do  iontr  la 
mer  10  ou  IS  joun^,  serait  voua  condamner  à 
nVxercer  votre  force  que  «ur  lo«  aUMHlH  do  vo« 
côte.^;  le  re^te  des  mors,  voua  raiMndotuuu'ti  i  aux 
marîoea  qui  domineront  ^^ar  ia  foivo  do«  \\alo$« 
Non,  la  Franco  n'abtuulonnora  \\{\^  ioa  tuo\iou« 
d action  sur  la  plua  va^ito  patUe  do  riiiimooM 
Océan* 

Bstimons  les  bMlmouts  à  vapoor  pour  w  qu'ils 
valent,  coiumo  rtnnontuourii,  ioumoo  aMnon^ 
comme  floiille  aociiUMvo.  (îo  toiu  I*  a  mO^M^N»  du 
xtx*>  siècle;  mais  iv»  gaU^ivs  no  pou\out  mniiU^^^^r 
les  b&timenU  du  haui*buhl. 


Gardons-nous  en  même  temps  de  rien  prononcer 
contre  les  perfectionnements  possibles  d'une 
force  nouvelle.  Etudions-en  soigneusement  les 
progrès;  profitons  des  découvertes  de  nos  rivaux; 
ajoutons-y  celles  que  pourra  suggérer  le  talent 
de  nos  ingénieurs. 

Mais  encore  une  fois,  attendons  que  ces  décou- 
vertes aient  vu  le  jour  pour  compter  sur  leurs 
rf^sullats.  N'ayons  pas  trop  d'empre^^sement  à 
multiplier  nos  bâtiments  à  vapeur,  quand  nous 
voyons  que  chaque  année  ceux  des  années  précé- 
dentes nous  semblent  plus  imparfaits.  Nous  en 
avons  7  en  construction,  c'est  7  fois  plus  que  n'en 
à  l'amirauté  d'Angleterre  ;  c'est  donc  assez. 

On  a  voulu  jeter  de  la  défaveur  sur  un  des  hom- 
mes habiles  chargés  de  ces  travaux.  M.  le  ministre 
s'est  empressé  de  rendre  à  cet  officier  (M.  Mares- 
tier)  une  justice  après  laquelle  mon  témoignage 
a  trop  peu  de  poids,  pour  espérer  qu'il  ajoute  à 
votre  estime  pour  un  de  nos  ingénieurs  les  plus 
exercés  dans  la  pratic^ue,  et  pour  l'auteur  du 
meilleur  ouvrage  publié  sur  les  bâtiments  à 
vapeur,  d'après  le  jugement  de  l'Académie  des 
sciences. 

La  France  peut  donc  suivre  à  tons  égards  et 
devancer  sur  plusieurs  points  la  marche  des 
marines  rivales,  en  continuant  néanmoins  d'avan- 
cer avec  prudence  et  réserve  dans  une  carrière 
nouvelle.  Sans  doute,  il  sera  juste  que  la  Cham- 
bre fournisse  à  la  marine  militaire  les  sommes 
qui  deviendront  successivement  nécessaires  pour 
subvenir  à  ces  dépenses;  mais  elles  doivent  faire 
l'objet  d*un  tirticle  spécial  du  budget  ordinaire  de 
la  marine.  Tel  est  du  moins  Tavis  unanime  de  la 
commission  que  vous  avez  nommée  pour  exa- 
miner la  loi  sur  les  crédits  supplémentaires. 

En  terminant  son  travail,  M.  le  rapporteur  a 
protesté  contre  l'accroissement  des  dépenses  de 
la  marine  par  voie  de  crédits  supplémentaires; 
il  a  fait  connaître  le  vcbu  de  la  commission  poar 
qu'on  ne  cherchât  pas  un  surcoit  de  forces  sans 
objet  actuel,  dans  un  iléveloppemeot  indéfini  des 
dépenses.  Les  vues  de  la  commission  n*ont  riea 
qui  porte  atteinte  à  Tétai  présent  de  tel  marine; 
elles  tendent  seulement  4  prévenir  fexagéraiion 
des  dispenses  supplémentaires. 

Je  pense  aussi.  Messieurs,  que  la  marine  doit 
subir  la  loi  do  la  mVes^ité,  qui  ne  lui  permet  pas 
dVspt^rer  avant  plusieurs  années  une  logmenta- 
tion  sensible  dans  les  fonds  ordinaires  de  soa 
bndi^'t.  Kilo  ne  peut  espérer  d^accroissements 
pn^ohttlns  dans  ses  propres  ressources,  qu'en 
perlWHionnant  toutou  les  parties  de  son  service  et 
de  ï^on  administration. 

JVî^c  e.^|>éror  que  la  Chambre,  en  notant  les 
crtMits  supplémentaires,  ne  se  laissera  pis  in- 
tluetuvr  par  plusieurs  assertions  errt)pét^  qu'il 
ne  m'a  pus  iMé  i>erans  de  rt>ruter  en  discutant  le 
btidgi^  ordinain»  de  la  manne.  Il  y  avait  certes 
di^ïi  h^prwhes  as.<vi  réels  i  fa*re  sur  diverses 
nartu^^  on^^>^»  tmparfaiti'*  1 1  trop  dispendieuses 
tlu  *ervuv  n^antune;  Ton  n'a  loini  su  les  disiin- 
guer»  et  Ton  a  prvforé  lui  faire  aes  reproches 
quVllo  m*  méniatt  pas« 

Notre  hotuvrab  e  i^>l  ^^nH^,  M.  B^nvoinCoesunt, 
Ytto»  a  \mïn  OiMnn>0alvjindonne$ attisas,'!  laee^  mm 
j^,fm/>Kr  t'M.v'*/,  U>$  a':^enAttx  auraïaMsT 

M>Mssurouoi  Asl-i»  (onae?  iVatvW sur  rbviKK 
thiW  qu^^  l  .«  iVr*  <(»  \  p  ovéîîJ  <lans  k«  vaisisnuix 
^vinjH^îient  Ia  plus  ^rAude  |>aMie  de  leur  Taif^r. 
\\\\  {\w\\\  \i^  uVn  j^v»l  |\as  i«^viiî> .e q.>art;««siiib*« 
nu»  IV  (|u  II  lawt  pïmV  de  :>  .ui  il*^nîi  (XHir  leni»- 
Uon  ds  Iv^tumMUs  dé^n^tv^'  \\  u\h\  kat  |«a  la 
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moitié  ;  et  le  reste  de  la  somme  sert  &  des  coo- 
structions  neuves. 

L'bonorable  rapportear  de  la  commission  des 
dépenses  a  trouvé  que  la  marine  fait  des  dépen- 
ses excessives  pour  les  résultats  qu'elle  obtient; 
soit,  liais  sur  quoi  ronde-t*il  son  reproche  ?  sur 
le  nombre  comparé  de  nos  vaisseaux  et  de  nos 
frégates  pour  1789  et  pour  1829.  Il  ne  compare 

3ue  les  nombres  sans  s'occuper  de  la  grandeur  ni 
e  la  force. 

Gepeudanti  en  1780,  les  vaisseaux  du  dernier 
rang  descendaient  jusqu'à  50  canons  du  calibre 
de  24;  tandis  qu'en  1820  les  vaisseaux  du  dernier 
rang  portent  S2  bouches  à  feu  du  calibre  de  30. 

En  1789,  les  frégates  du  premier  rang  portaient 
30  boncties  à  fm;  en  1829  elles  en  portent  60; 
elles  avaient  des  ci^noos  de  18,  de  12  et  de  6  ;  elles 
n'en  n'ont  plus  que  de  30* 

Si  vous  prenez  en  consiiération  ces  grandes 
différences,  vous  apprécierez  les  causes  qui  ren- 
dent aujourd'hui  plus  dispendieuse  la  construc- 
tion des  bâtiments  de  guerre,  surtout  avec  le 
reuchérissement  des  matines  premières  qu'on 
évalue»  «uivant  las  matières,  depuis  40  jusqu'à 
60  0/0. 

Cependant,  Messieurs,  tel  est  le  progrès  de 
l'architecture  navale,  que  si  vous  prenez  le  prix 
moyen  des  3  rangs  de  vaisseaux  actuels  et  les 
Taisseanx  correspondants  en  1789,  si  vous  com- 
parez leur  dépense  à  leur  force  militaire  repré- 
sentée par  le  fer  qu'ils  lancent  à  l'ennemi,  dans 
une  décharge  complète  de  leurs  bouches  à  feu, 
vous  trouvez  qu'à  5  0/0  près  les  bâtiments  de 
guerre  ne  coulent  pas  plus  maintenant  qu'avant 
ta  Révolution,  malgré  les  40  ou  60  0/0  de  rencbé- 
risgem«nt  des  matières.  Ajoutons  qu'en  obtenant 
cet  admirable  résultat,  on  a  construit  des  bâti* 
ments  qui  contiennent  pour  6  mois  de  vivres 
lorsque  les  anciens  n'eu  contenaient  que  pour 
4  mois  et  même  pour  3  mois. 

Si  donc  il  y  a,  depuis  1789,  dépense  excessive, 
luxe  et  prodigalité,  c'est  dans  le  personnel, 
c'est  dans  les  états-majors  qu'il  Tant  le  chercher 
et  non  pas  dans  les  travaux.  Voilà  ce  que  nous 
devons  avoir  le  courage  de  dire,  quelque  ingrat 

3ue  soit  le  rôle  du  bon  citoyen  qui  préfère  défen- 
ro  un  matériel  qui  ne  peut  ee  protéger  lui-même 
et  soutenir  ses  défenseurs,  plutôt  qu'un  personnel 
actif  à  servir  ceux  qui  le  flattent,  à  desservir 
ceux  qui  lui  font  entendre  l'austère  vérité. 

Bn  concevant  qu'il  reste  encore  un  bien  immense 
à  faire  pour  perfectionner  la  marine  française, 
TOUS  reconnaîtrez  l'injustice  et  l'exagération  des 
reproches  sans  nombre  qu'elle  a  subis  depuis  peu  ; 
vous  lui  coniiniierfz  votre  noble  bienveillance, 
et  TOUS  la  verrez  y  répondre  par  des  succès  tou- 
jours digues  de  notre  gloire  nationale. 


M.  Vh»i>a.  (Mouvement  prononcé  dHntérêL) 
Messieurs,  il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  soit  prêt 
à  voter  les  dépenses  que  l'honneur  et  la  dignité 
de  la  France  peuvent  exiger. 

Toutefois,  avant  d'accorder  aux  ministres  du 
roi  le  crédit  éventuel  qu'ils  demandent,  la  Cham- 
bre avait  droit  à  des  explications. 

J'ai  entendu  avec  plaisir  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  nous  donner  l'assurance  que 
dans  les  négociations  relatives  aux  affaires  encore 
indécises  et  si  compliquées  de  l'Orient,  les  dé- 
marches du  cabinet  français  ne  cesseront  pas 
d'avoir  pour  but  l'accomplissement  des  intentions 
généreuses  qui  déterminèrent  les  Chambres  à 
voter,  dans  la  session  dernière,  un  crédit  extraor- 
dioaire  de  80  millions. 


Ce  sujet  a  été,  je  crois,  sufflsampiept  discuté, 
et  ce  n  est  pas  pour  l'examiner  de  nouveau  que 
j'ai  pris  la  parole. 

Je  viens  appeler  l'attention  de  la  Charnière  sur 
la  guerre  avec  le  dey  d'Alger,  et  agiter  une  ques- 
tion qui  me  paraît  être  d'un  grave  intérêt. 

Cette  guerre,  à  la  continuation  de  laquelle  les 
ministres  destinent  une  partie  du  nouveau  crédit 
qu'ils  ont  demandé^  dure  depuis  deux  ans;  et  ce- 
pendant ses  causes  premières  ne  sont  pas  encore 
bien  connues. 

Ce  qui  en  a  été  dit  officiellement  jusqu'aujour- 
d'hui est  vague  et  insignifiant.  La  Chambre  a 
droit  à  des  explication!^  plus  claires,  à  des  ren- 
seignements plus  positifs. 

Les  ministres  se  sont  bornés  à  nous  apprendre 
que  le  dey  d'Alger  avait  outragé  le  consul  de 
France;  mais  ils  ne  nous  ont  appris  ni  en  qooi 
cet  outrage  a  consisté,  ni  quels  avaient  été  ses 
antécédents,  ni  quelles  furent  ses  conséquences. 

Il  circule  pourtant,  à  cet  égards  dans  nos  ports 
de  la  Méditerranée  des  bruits  qui  ont  acquis  trop 
de  consistance  pour  qu'ils  n'aient  pas  Oxé  l'atten- 
tion du  gouvernement. 

Gfn  croit,  d'après  des  rapports  venus  du  lieu 
même  de  la  scène,  que  la  brutalité  du  dey  était 
étrangère  i  tout  esprit  d'injure  envers  le  roi  de 
France,  et  n'avait  d'autre  cause  qu'un  ressenti- 
ment particulier  contre  la  personne  chargée  dea 
fonctions  consulaires.  On  Indique  même  les  mo- 
tifs de  ce  ressentiment. 

On  dit  que  le  dey  avait  adressé  au  gouverne- 
ment français  une  dépêche  importante  que  le 
ministère  qui  dirigeait  alors  les  affaires  étran- 
gères avait  laissée  sans  réponse. 

On  assure  enfin  que  ce  potentat  africain  n*a 
pas  cessé  de  protester  de  son  respect  pour  le  roi 
de  France,  et  a  constamment  déclaré  n'avoir  ]a 
mais  eu  rintention  de  l'offenser  dans  la  personne 
du  consul. 

Ces  bruits  sont  assez  accrédités  pour  que  le 
gouvernement  eût  dû  fixer  l'opinion  àcat^ard; 
non  qu'il  soit  obligé  de  satisfaire,  en  tout  temps, 
les  exigences  de  la  curiosité  publique,  mais  parce 

3ue  lorsqu'une  déclaration  de  guerre  soumet  i 
e  nouveaux  subsides  une  n^Uion  déjà  surchar- 
gée d'impôts,  les  ministres  doivent  faire  con- 
naître aux  Chambres  les  causes  qui  ont  amené 
cette  gnerre,et  qui  la  rendentjoste  et  nécessaire. 
(Adhésion  à  gauche») 

Ce  que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a 
dit,dans  les  séances  des  5  et  7  mai  dernier,  a  été 
plus  propre  à  augmenter  nos  incertitudes  qu'à 
les  faire  cesser. 

Pressé  par  notre  honorable  collègue  Davergier 
de  Hauranne,  de  nou.s  faire  connaître  ai  le  consul 
n'avait  pas  éié  insulté  lorsqu'il  interposait  ses 
bons  offices  pour  des  sujets  d'un  gouvernement 
étranger,  N.  lo  njinistre  s'est  borne  à  répondre 
qu'il  importait  peu  que  le  second  consul  eût  été 
outragé  en  exerçant  ses  fonctions  pour  des  Fran- 
çais, ou  en  intervenant  pour  des  sujets  d'un  antre 
gouvernement  auxquels  le  roi  accordait  sa  noble 
protection. 

La  réponse  du  ministre,  Messieurs,  aurait  dû 
être  plus  positive.  Ijorsqu'on  demande  des  mil- 
lions aux  Chambres,  on  four  doit  an  moins  quel- 
ques explications. 

La  réserve  dans  laquelle  M.  te  ministre  a  voulu 
se  tenir  m'autorise  à  penser  que  c'est  en  interve- 
nant pour  des  étrangers  que  notre  couaul  a  reçu 
l'insulte  qui  a  décidé  les  conseillers  de  la  Cou- 
ronne à  déclarer  la  guerre  au  dey.  , 

Sans  doute,  il  est  honorable  pour  le  roi  de 
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France  d'exercer  le  patronage  dont  M.  le  ministre 
nous  a  parlé. 

Ce  patronage  de  bienveillance  n'est  cependant 
pas  affranchi  Jes  règles  de  la  prudence;  il  a  ses 
bornes,  et  il  ne  doit  jamais  devenir  une  cause  de 
guerre  et  de  dommages  pour  le  pays. 

Le  gouvernement  du  roi  doit  protéfer  les  Fran- 
çais partout  où  ils  se  trouvent  :  c'est  une  de  ses 
obli^tions.  Mais  il  ne  doit  rien  aux  étrangers, 
et  s'il  leur  accorde  son  appui,  c'est  pure  généro- 
sité. (Adhésion.) 

Considérez,  Messieurs,  ce  qu'il  nous  en  coûte 
etcequ'il  pourra  nous  en  coûter  encore  pour  les 
soins  officieux  que  le  consul  français  a  donnés 
spontanément  à  des  sujets  d'un  gouvernement 
étranger,  qu'on  ne  prend  pas  môme  la  peine  de 
nous  déc^igner  1 

Depuis  deux  ans,  nous  sommes  en  état  d'hos- 
tilités avec  la  régence  d'Alger... 

La  vie  de  nos  marins  et  la  sûreté  de  nos  vais- 
seaux sont  exposées  dans  une  querelle  dont  l'ori- 
gine se  rattache  à  la  protection  d'intérêts  qui 
n'étaient  pas  les  nôtres... 

14  millions  sont  déjà  dépensés  ;  on  nous 
en  demande  aujourd'hui  7  autres,  et  nous 
devrions  nous  féliciter  si  ce  nouveau  sacrifice 
était  le  dernier,  et  n'était  pas  suivi  d'autres  plus 
considérables  encore.  {Vive  agitation.) 

A  ces  pertes  de  l'Etat,  joignez,  Messieurs,  celles 
de  notre  commerce,  et  vous  aurez  une  idée  juste 
du  dommage  qui  résulte  pour  nous  de  la  guerre 
fâcheuse  dans  laquelle  le  pays  se  trouv**  engagé. 

Et  ouel  a  été  le  résultat  de  cette  guerre  ? 

Un  blocus  stérile,  qui  n'empêche  ras  l'ennemi 
de  mettre  ses  corsaires  en  mer  et  d'alarmer  notre 
navigation  jusque  sur  nos  rêtes. 

Je  conçois  qu'une  nation  puissante  prenne  sous 
sa  protection  une  nation  trop  faible  pour  se 
passer  d'appui. 

Mais  celte  protection  ne  sera  jamais  accordée 
sans  une  certaine  réciprocité  d'avantages.  11  n'y 
a  pas  de  patronage  purement  gratuit  en  politique. 
Il  semble  surtout  que  lorsque  le  gouvernement 
prolecteur  prend  les  armes  pour  le  protégé,  celui- 
ci  ne  doit  pas  rester  étranger  à  la  querelle,  et 
doit  y  prendre  part  au  moins  par  un  subside 
pécuniaire.  {Très  bien  !  très  bien  !) 

Je  voudrais  savoir  par  quels  avantages  accor- 
dés a  nos  nationaux,  ce  gouvernement  étranger, 
dont  le  nom  ne  nous  a  pas  même  encore  été 
révélé,  reconnaît  le  généreux  appui  que  ses  sujets 
trouvent  dans  les  agents  du  roi  de  France? 

Je  désirerais  aussi  connaître  si  nos  ministres 
espèrent  d'obtenir  de  ce  gouv  ornement  une  contri- 
bution quelconque  aux  frais  de  cette  guerre  ! 

Nous  savons  bien  que  l'état  d'hostilité  dans 
lequel  la  France  est  engagée  avec  le  dey  n'est 
pas  le  fait  des  ministres  actuels,  et  qu'ils  ne  sont 
pas  responsables  d'une  faute  dont  ils  n'ont  que 
les  embarras. 

Toutefois,  puisqu'ils  demandent  un  nouveau 
subside  pour  une  guerre  qu'ils  sont  forcés  de  con- 
tinuer sans  l'avoir  conseillée,  ne  doivent-ils  pus 
donner  à  la  Chambre  des  renseignements  plus 
précis  que  ceux  qu'elle  a  reçus  jusqu'aujourd'hui? 

Si  le  droit  de  déclarer  la  guerre  appartient  k 
la  Couronne,  celui  de  voter  les  subsides  appar- 
tient aux  Chambres. 

Dans  un  pays  voisin,  les  ministres  ne  man- 
quent jamai:^  de  soumettre  à  l'examen  du  par- 
lement les  négociatious  qui  ont  précédé  les  hos- 
tilités. 

Sous  le  gouvernement  impérial,  des  communi- 


cations au  Sénat  remplissaient,  au  moins  en 
apparence,  cette  formalité  d'usage. 

J'aime  donc  à  croire  que  les  ministres  du  roi 
ne  différeront  pas  plus  lon^emps  de  faire  con- 
naître les  circonstances  qui  ont  porté  le  gou- 
vernement à  déclarer  la  guerre  à  la  régence 
d'Alf^er. 

Je  comprendrais  difficilement  les  motifs  d'un 
refus. 

Je  prie  même  les  ministres  de  considérer  que 
je  ne  demande  point  qu'ils  rendent  compte  à  la 
Chambre  des  négociations  qu'ils  peuvent  avoir 
ouvertes  pour  faire  cesser  les  hostilités.  Si  ces 
négociations  existent,  le  secret  qui  les  couvre 
doit  être  respecté. 

Je  demande  seulement  que  la  Chambre  soit 
instruite  des  circonstances  qui  ont  amené  la 
déclaration  même  de  la  guerre. 

Cette  déclaration  est  un  fait  accompli  depuis 
(ieux  ans.  Ses  causes  peuvent  donc  nous  être 
déclarées  sans  inconvénient. 

Et  pour  laisser  moins  de  doute  encore  sur 
mon  intention,  j'indiquerai  les  documents  que 
les  ministres  doivent,  suivant  moi,  porter  à 
notre  connaissance. 

Sans  doute,  le  consul,  outragé  par  le  dey,  a 
fait,  au  moment  même  de  l'insulte,  son  rapport 
au  gouvernement  français. 

Il  a  dû  entretenir  à  cet  égard  une  correspon- 
dance suivie  avec  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Avant  de  commencer  les  hostilités,  le  minis- 
tère français  a  certainement  demandé  des  expli- 
cations et  une  réparation  à  la  régence  d'Alger. 

Des  notes  ont  été  remises  à  cette  régence,  et 
elle  a  dû  y  répondre  suivant  les  formes  usi- 
tées. 

Ces  divers  documents,  la  lettre  même  du  dey, 
qu'on  dit  être  restée  sans  réponse,  existent  au 
ministère  des  affaires  étrangères. 

Pourquoi  ne  nous  les  communiquerait-oa 
pas? 

Je  ne  sais  si  je  ne  me  trompe  ;  mais  j'ai  la 
conviction  que  celte  guerre  est  le  résultat  d'une 
série  de  fautes  successives.  {Mouvement,) 

Avec  un  autre  consul,  le  dey  ne  se  serait  pas 
livré  à  son  emportement. 

Et  même  après  l'explosion  de  la  colère  de  cet 
Africain,  les  conseillers  de  la  Couronne  auraient 
pu  facilement,  avec  un  peu  plus  de  sagesse  et 
de  prudence,  parvenir  à  un  accommodement 
préférable  à  cette  guerre  que  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  nous  a  dit  avoir  été  commen- 
cée sous  de  fâcheux  auspices^  et  continuée  à  tra- 
vers des  obstacles  de  toute  nature» 

Ignoraient-ils  donc,  ce  que  chacun  sait  si 
bien,  et  que  le  même  ministre  vous  a  répété 
avec  tant  de  vérité,  que  le  gouvemen*ent  d'Alger 
n'est  riche  qu'en  moyens  d'insulte^  et  qu'il  est 
pauvre  en  moyens  de  réparation  ? 

Certes,  il  suffit  que  les  hostilités  soient  enga- 
gées pour  que  les  Chambres  concourent  avec 
empressement  à  toutes  les  mesures  commandées 
par  l'honneur  et  la  dignité  de  la  France. 

Mais  en  votant  les  lunds  nécessaires  pour  que 
retie  malheureuse  affaire  soit  conduite  à  une 
fin  satisfaisante,  nous  devons  demander  que  les 
circonstances  qui  Tout  amenée  soient  portées  à 
notre  connaissance,  et  soumises  à  notre  exa- 
men. 

Cette  demande  n'est  certainement  pas  '^'*^< 
turée. 

Si,  après  deux  années  d'hostilités, 
ministres  soutennifutt  n^*^  leur  est  en 
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mis  de  garder  le  sileace,  autant  vaudrait-il  dire  * 
qu'ils  peuvent  attendre  qu'une  guerre  soit  ter* 
minée  pour  faire  connaître  les  causes  de  sa  dé- 
claration. 

Ce  serait  soutenir,  ea  d'autres  termes,  qu*il 
suffit  d^ntéresser  l'honneur  français,  pour  que 
les  Chambres  doivent  voter  aveuglément  et  de 
pure  conRaoce  les  subsides  qui  leur  sont  de- 
mandés, sans  (Qu'elles  aient  le  droit  d'obtenir  le 
moindre  rensei^ement  sur  l'utilité  ou  la  néces- 
sité de  ces  sacriHces. 

Une  pareille  doctrine  est  trop  contraire  aux 
principes  du  gouvernement  représentatif,  pour 
qu'elle  soit  professée  dans  cette  enceinte. 

Messieurs,  Tactioa  coDStitutionoelIe  des  Cham- 
bres ne  sera  véritablement  utile  et  complète,  que 
lorsqu'elles  exerceront  le  droit  d'enquête,  et  que 
les  documents  relatifs  à  nos  affaires  extérteores 
leur  seront  communiqués.  {Adhésion  à  gaucke.) 

Le  moment  me  parait  être  venu  de  donner  ce 
nouveau  développement  à  nos  institutions  poli- 
tiques. 

il  ne  s'agit  pas  d'une  simple  prérogative  à 
conserver  ou  acquérir;  il  s'agit  d'un  devoir  à 
remplir,  car  il  lient  à  nos  obligations  envers  les 
contribuables. 

.  Remplissons  ce  devoir,  Messieurs,  et  laissons 
cet  utile  précédent  à  l'avenir  de  la  Chambre.  La 
session  actuelle  n'aura  pas  été  tout  à  fait  stérile, 
si  nous  signalons  sa  fin  par  un  résultat  aussi 
important. 

Nous  voterons  donc.  Messieurs^  puisqu'il  le 
faut,  les  fonds  nécessaires  à  la  continuation  d'une 
guerre  dans  laquelle  l'honneur  national  se  trouve 
intéressé;  mais  nous  examinerons  sérieusement 
la  conduite  des  ministres  qui  l'ont  si  imprudem- 
ment engagée,  et  nous  ferons  peser  sur  eux,  s'ils 
sont  en  faute,  la  grave  responsabilité  qu'ils  ont 
encourue. 

Je  donne  mon  suffrage  au  projet  amendé  par 
la  oommission. 

J'espère  qoe  MM.  les  ministres  nous  communi- 
queront les  documents  relatifs  à  l'affaire  d'Alger  ; 
dans  le  cas  contraire,  je  me  réserve  de  faire  une 
proposition  spéciale  pour  obtenir  cette  commu- 
nication. {Bravos  à  gauche,) 

M.  le  «onle  Portails,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  viens  donner  à  la  Chambre  quel- 

3ues  explications  qui  paruissent  nécessaires 
*après  le  discours  qu'elle  vient  d'eniendre. 
Ce  n'est  pas  que  j'adopte  entièrement  les  prin- 
cipes développés  par  l'honorable  orateur  au- 
quel je  succède;  le  droit  de  faire  la  guerre  et 

la  paix  appartient  au  roi {Rumeurs  à  gauche,) 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  répé- 
ter :  le  droit  de  faire  la  guerre  et  la  paix  appar- 
tient au  roi;  il  n'est  soumis,  il  ne  s'est  soumis 
par  aucune  des  dispositions  de  la  Charte,  à  jus- 
titier  seâ  résolutions  à  cet  égard  devant  les 
Chambres.  Mais  lorsqu'il  déclare  la  guerre,  né- 
cessairement cette  déclaration  entraîne  des  de- 
mandes d'argent  et  d'hommes.  Ces  demandes 
d'hommes  et  d'argent  sont  portées  aux  Chambres, 
et  doivent  être  appuyées  de  documents  qui  peu- 
vent et  doivent  les  jusiifler.  C'est  en  ce  sens  seu- 
lement que  la  communication  de  ces  documents 
peut  être  ré(*Jamée,  et  c'était  une  observation 
que  je  voulais  faire  parce  que  je  la  croyait  juste 
et  nécessaire.  {Adhésion.) 

La  question  relative  au  blocus  d'Alger  est 
simple. 

Le  chef  d'une  régence  barbaresque  a  refusé 
au  roi  de  France  la  satisfaction  qui  lui  était  de- 


mandée; il  n'a  répondu  qoe  par  des  récrimina- 
tions aux  reproches  qui  lui  étaient  adressés;  il  a 
déclaré  formellement  la  guerre  à  la  France  le 
15  juin  1827. 

A  cette  époqiie,  le  roi  ordonna  le  blocus  des 
côtes  d'Alger.  Ce  blocus  dure  encore.  L'intention 
du  gouvernement  n'est  point  de  le  perpétuer  ; 
c'est  une  charge  pesante  pour  l'Btat,  et  cette 
charge  s'accrott  des  pertes  qu'un  tel  état  de  choses 
impose  à  notre  commerce.  Riais  la  prudence  per- 
met-elle de  ne  point  allouer  les  fonds  que  le 
gouvernement  réclame  pour  la  continuation  des 
mesures  qui  doivent  amener  le  dey  d'Alger  à 
des  sentiments  plus  modérés?  C'est  là  toute  la 
question. 

On  a  demandé  souvent  quelles  avaient  été  les 
causes  d'une  rupture  si  longtemps  prolongée? 

On  a  paru  croire  qu'elles  n'avaient  rien  de  sé- 
rieux. 

Un  honorable  orateur,  lors  de  la  discussion  du 
budget  des  affaires  étrangères^  a  dit  à  cette  tri- 
bune que  ce  n'était  qu'après  la  Restauration  et 
dans  rannée  1820,  à  la  suite  de  circonstances 
fort  extraordinaires,  qu'il  s'engagea  à  faire  con- 
naître à  la  Chambre,  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  actuelle,  que  la  rente  payée  au  dey  d'Alger 
pour  les  concessions  d'Afrique  fut  tout  à  coup 
portée  de  17,000  francs  à  200,000  francs.  Son  ab- 
sence ne  doit  point  me  dispenser  de  donner  moi- 
même  à  la  Chambre,  sur  ce  sujet,  les  explica- 
tions qu'il  peut  comporter. 

Un  exposé  succinct  des  faits  suffira  pour  recti- 
fier les  fausses  notions  qui  se  sont  répandues. 
Propagées  d'abord  par  des  hommes  blessés  dans 
leurs  intérêts,  elles  ont  été  accueillies  par  cette 
disposition  naturelle  qui  les  porte  à  juger  sévè- 
rement les  actes  du  pouvoir,  et  à  se  dédommager 
ainsi,  par  la  désapprobation  et  la  censure,  de  la 
nécessité  de  s'y  soumettre  et  d'en  supporter  les 
conséquences. 

Ce  n'est  point  un  fait  isolé  qui  amena  la  rup- 
ture entre  la  France  et  le  régent  d'Alger. 

Nos  griefs  remontent  jusqu'à  l'époque  de  l'ac- 
cesHion  au  pouvoir  du  dey  actuel  Hussein-Pacha, 
en  1818;  mais  c'est  depuis  1824  surtout  qu'ils 
ont  acquis  plus  de  gravité. 

A  celte  époque,  contre  la  teneur  expresse  des 
traités,  des  perquisitions  furent  exercées  dans  la 
maison  consulaire  de  France  à  Béne,  sous  prétexte 
de  contrebande.  Des  autorisations  illicites  de  sé- 
journer et  de  commercer  dans  cette  ville  et  sur  les 
cétes  de  la  province  de  Coostantine,  furent  ac- 
cordées à  des  négociants  anglais  et  mahométans. 
Un  droit  arbitraire  de  10  0/0  fut  établi  sur  les 
marchandises  inlrodoites  dans  ces  contrées  pour 
le  compte  de  l'agent  des  concessions  françaises. 

En  1826,  des  navires  appartenant  à  des  sujets 
du  Saint-Siège,  mais  couverts  du  pavillon  blanc 
et  de  la  protection  de  la  France,  furent  injus- 
tement capturés,  et  la  restitution  en  fut  refusée. 
Des  propriétés  françaises,  saisies  à  bord  d'un  na- 
vire espagnol,  furent  cootlsquées.  Ainsi  furent 
violés  les  deux  princif>es  qui  ont  constamment 
servi  de  base  à  nos  tranttactions  avec  les  régences 
d'Afrique  :  que  le  pavillon  français  couvre  la 
marchandise,  quelle  qu'elle  soit,  ei  que  la  mar- 
chandise française  est  inviolable,  même  sous  le 
pavillon  ennemi.  Des  visites  arbitraires  et  des 
déprédations  furent  commises  à  bord  de  navires 
français.  La  souveraineté  de  la  France,  sur  cette 
portion  de  territoire  qui  se  trouve  comprise  entre 
la  rivière  Seibus  et  le  cap  Roux,  et  dont  elle  est 
en  possession  depuis  le  milieu  du  xv«  siècle,  fut 
méconnue.  Une  somme  de  2,500,000  francs*  reste 
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d'une  créance  déjà  remboursée  à  des  juifs  algé- 
riens, pour  des  fourniiures  de  grains  qu*ils  avaient 
faites  dans  les  premières  années  de  la  République, 
versée  dans  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
(jour  y  servir  de  gages  aux  créanciers  français 
des  sieurs  Bunach  et  Bacri,  en  exf^cution  d'une 
transaction  passée,  le  28  octobre  1819,  entre  des 
commissaires  du  roi  et  les  fondés  de  pouvoirs  de 
pes  sujets  algériens,  fut  violemment  r^'clamée  en 
termes  fort  inconvenants,  ainsi  que  le  rembour* 
sèment  d'une  autre  somme  de 2  millions  de  francs, 
oue  le  dey  d'Alger  accusait  le  consul  général  de 
France  à  Alger,  d'avoir  reçus,  pour  prix  de  pré- 
iendus  bons  oifices  qu'il  aurait  accordés  à  Bacri, 
alors  privé  de  la  liberté  et  chargé  de  chaînes  par 
3on  maître. 

Enfin,  pendant  que  le  gouvernement  se  dispo- 
sait à  faire  à  ces  réclamations  une  réponse  qui 
aurait  contenu  Ténumération  de  nos  griefs  et  la 
demande  de  lepr  redressement,  le  30  avril  1827, 
lorsque  le  consul  général  de  France  venait  de  se 
rendre  auprès  du  dey  dans  une  occasion  Folen- 
pelle,  pour  le  complimenter,  suivant  l'usa^^e,  la 
veille  des  fêtes  musulmanes,  une  insulte  gros- 
sière répondit  seule  à  cet  hommage  accoutumé. 

Vous  savez.  Messieurs,  quelles  furent  les  sui- 
tes de  cette  offense,  et  si  vous  admettez  les  con- 
séquences onéreuses  des  mesures  que  le  gou- 
vernement du  roi  se  vit  forcé  d'aqopter  pour 
obtenir  la  réparation  qui  lui  est  due,  et  pour 
arrêter  le  cours  toujours  croissant  de  la  violation 
de  nos  privilèges,  de  nos  droits,  de  l'honneur 
du  pavillon  du  roi,  vous  l'absoudrez  du  repro- 
che de  préci|uiation  qui  lui  a  été  adressé.  Vous 
ne  voudrez  pas  déserter  une  cause  si  française 
et  réduire  l'administration  à  rimpossibilité  de 
terminer,  d'une  manière  convenable  et  conforme 
à  la  dignité  de  la  Couronne  et  du  pays,  un  dif- 
férend d'une  nature  si  pénible. 

Mais  les  reproches  d'un  autre  orateur,  dont  les 
affaires  d^Algeront  été  l'occasion,  sont-ils  mieux 
fondés  ? 

L'article  11  du  traité  de  1694  avait  nxé  à 
17,000  francs  la  redevance  annuelle  que  la 
France  devait  payer  au  dey  pour  le  droit  de 
propriété  de  ses  forteresses,  et  pour  la  pèche  du 
corail  sur  les  côtes  de  Barbarie. 

Bn  1790,  un  traité  portai  cette  redevance  ft 
60,000  francs. 

Du  traité  de  1801  les  maintint  à  ce  taux,  et 
ceci  PufHrait  r^our  écarter  la  suppoeition  que  ce 
n'est  qu'en  1820,  et  à  la  suite  de  circonstances 
fort  extraordinainiB,  que  les  dîmes  furent  tout 
à  coup  portées  de  17,000  francs  h  200,000  francs. 

Mais  d'autres  circonstances  concourent  encore 
à  établir  que  cette  uugmentution  n'a  point  éiù 
l'ouvrage  de  la  complaisance  ou  de  la  faiblosno 
du  gouvernement  du  roi  depuis  lu  Hostauratlon, 
et  qu'il  y  a  été  amené  par  le  cours  naturel  des 
choses. 

Vers  la  nn  de  1806,  une  rupture  éclata  contre 
le  gouvernement  français  et  te  dey  d'Alger.  Nous 
fûmes  expuiHés  des  concessions  d'Afrique.  Le 
dey  les  abandonna  ou  les  loua  aux  Anglais  nour 
dix  ans»&raisond'unûrcnteannuulludo  '2r)4,OÔOfr. 
Dans  les  derniers  mois  de  1816,  lu  bit)l  don  Anglais 
expira.  La  France  (Il  valoir  ses  droits  :  In  réuenoe 
exigeait  que  raugmentauon  des  dlnioii  fut  main* 
lenue.  Ce  qui  importull  avant  tout»  c*ùtutt  do 
nous  remettre  en  possession  du  terrltniru  ut  do 
Ijft  pêche  qui  nous  appartuitalunt  au  mois  du 
mars  1817»  Une  convention  fut  conclue  i  elle 
maiptint  la  redevance  au  taux  llxé  par  los 
Auglais.  ToutefolSi  cette  couvunUuD    nt  reçut 


aucune  exécution,  et  par  un  traité  signé  le 
26  octobre  1817  avec  Aly  Dey,  prédécesseur 
d*Hu8?ein-Pacha,  les  primes  furent  réduites  à 
60,000  francs,  somme  stipulée  en  1790  et  1801. 

A  la  vérité,  de  nouvelles  difficultés  amenèrent 
de  nouveaux  arrangements,  et  par  un  traité 
du  24  juillet  1820  les  dîmes  furent  portées  à  la 
somme  que  les  Anglais  avaient  payée  pendant 
dix  ans.  c'est-à-dire  à  2  mlilions  de  francs;  ce 
ne  fut  donc  pas  subitement  et  tout  ^  coup  que 
cette  augmentation  fut  consentie,  et  ce  ne  fut 
qu'après  un  débat  prolongé  (lue  la  France  se  ré- 
signa à  un  sacrifice  pécuniaire*  dont  l'Angleterre 
lui  avait  donné  l'exemple. 

L'honorable  préopioant  qui  a  traité  ce  sujet 
avec  une  sorte  de  prédilection,  s'est  attaché  à 
faire  ressortir  la  différence  nui  existe  entre  ce 
chiffre  et  la  somme  de  25,000  francs  inscrite  au 
budget  des  affaires  étrangères  pour  faire  face  à 
cette  dépense.  Il  m*a  fait  Thonoeur  de  me  de- 
mander par  quelles  conventions  postérieures,  qui 
lui  étaient  inconnues,  les  dîmes  avaient  été 
augmentées  d'un  cinquième,  ou  si  je  prévoyais 
qu'elle  devaient  Tétre  par  un  nouveau  traité  à 
intervenir. 

L'explication  est  facile  ;  je  la  tire  du  budget  qui 
a  été  Foumis  aux  Chambres  par  le  déparlement 
des  affaires  étrangères  pour  1  année  1827,  et  de& 
divers  éclaircisseiïients  oui  ont  accompagné  et 
suivi  sa  présentation.  On  y  voit  qu'outre  les 
dîmes  qui  sont  dues  à  la  régence,  nous  avons  à 
faire  aux  autorités  secondaires  une  certaine  quan- 
tité de  donations  d'usage,  qui  varient  annuelle- 
ment de  15  à  30,000  francs,  et  qu'eofin  une 
somme  de  20,000  francs  doit  encore  être  ajoutée 
au  chiffre  des  dîmes,  pour  les  réparations  et  l'en- 
tretien du  fort  de  la  Toile.  Il  n'est  donc  besoia 
de  supposer  ni  l'existence  d'une  convention  se- 
crète, ni  le  projet  d'une  etipulation  future  pour 
expliquer  une  différence  dont  les  causes  ont  été 
publiquement  exposées. 

Quelques  mots  encore  sur  d'autres  reproches 
adressés  au  gouvernement  à  l'occasion  de  cette 
interminable  question  d'Alger  qui  semble  desti- 
née A  lasser  la  patience  de  la  Chambre^  comme 
le  blocus  celle  du  dey. 

Il  n'est  point  exact  de  dire  qi'un  voile  impé- 
nétrable ait  couvert  la  liquidation  de  la  gesiion 
des  concessions  d'Afrique  pour  le  compte  du  gou- 
vernement. Celte  liquidation  a  été  faite,  sous  la 
préâidencH  du  préfet  des  Douches-du-Rhône,  par 
une  rommis^on  de  négociants  de  Marseille,  tous 
membres  de  la  Chambre  de  commerce.  Les  pertes 
n'ont  été  que  de  300,000  francs  du  1«'  avril  1817 
au  31  mars  1822,  durée  de  l'exploitation  du  gou- 
vernement, c'est-à-dire  d'environ  60,000  francs 
par  an.  Cette  somme  n'a  point  éié  acquittée  sur 
les  fonds  de  l'Btat,  soit  par  les  dépenses  secrètes 
du  ministère  dvs  affaires  étrangères,  soit  par  les 
fonds  destinés  aux  présents  aiplomatiques  ei  à 
d'autres  emplois  mystérieux  ou  les  Chambres 
n*ont  jamais  vu  et  ne  verront  jamais  clair. 

La  Chambre  de  commerce  de  Marseille  en  a 
payé  les  deux  tiers  sur  un  fonds  spécial,  dont  la 
destination  e$t  de  pourvoir  à  rentretten  de  nos 
iHahlissemeuts  dans  le  Levant,  et  qui  provient 
d'un  droit  de  2  0/0.  imposé  sur  les  marchandises 
de  ce  pays,  importées  en  France  par  navires  ou 
pour  comptes  étrangers.  Le  dernier  Ut-rs  a  été 
)nyé  avec  les  produits  po^iéri»  urs  de  rétributions 
m|ms(H)8aux  b&timcnts  étraoger8,admis  à  pocher 
lo  curuti  sur  l  s  eiMes  qui  nous  apimrlienneot,  et 
au  moyen  d*ua  appoint  de  16»0dlir.6Sc.  fournis 
par  la  mtnisic^rQ  des  linances  sur  Içs  fonds  di| 
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Trésor,  ainsi  qu'il  résulte  de  Tétat  n<»  6  du  compte 
rendu  par  le  ministère  des  affaire9  étrangères 
dans  la  présente  session, 

La  Chambre  voit,  et  sa  commission  des  comptes 
a  pu  se  convaincre  qu'il  n'a  été  besoin  pour  sol- 
der cette  dépense  de  recourir  ni  aux  fonds  du 
ministère  des  affaires  étrangères,  qui  sont  in* 
suffisants  pour  remplir  leur  destination,  ni  aux 
fonds  destinés  aux  présenta  diplomatiques,  ou  à 
d'autres  emplois  mystérieux.  Il  D*y  a  donc  eu 
dans  toute  cette  affaire  ni  mystères,  ni  secrets,  et 
voilà  à  quoi  se  réduis  'nt  ces  opérations  ruineuses, 
ces  dilapidations  mcroyabl»s,  occasionnées,  au 
reste,  en  grande  partie  par  la  baisse  subite  que 
produisirent  à  cette  époque,  dans  le  prix  du  co» 
rail  et  des  céréales,  Tabondadce  des  dernières 
pèches  et  Tarrivée  des  blés  d'Odessa  sur  le 
marché. 

Une  dernière  erreur  demande  une  dernière  ré- 
ponse. On  a  supposé  que  le  ministère  des  affaires 
étrangères  n'avait  jamais  compté  le  produit  de 
la  rétribution  anitueHe  exigée  des  corailleurs 
étrangers  admis  à  pécher  sur  les  côtes  de  Bône 
sous  pavillon  français.  Les  détails  les  plus  éten- 
dus sur  cette  matière  se  trouvaient  à  rappui  du 
compte  rendu  aux  Chambres  en  1826,  et  votre 
commission  des  comptes  a,  cette  anoée,  reçu  tous 
les  renseignements  nécessaires  pour  éiAblir  ceux 
de  la  perception  de  1827. 

Ces  renseignements  sont  étrangers  à  monad^ 
ministratioii,  ie  le  sais;  mais  j*ai  cru  les  devoir  à 
la  Chambre.  Pai  pensé  qu'au  moment  où  elle  s'oc* 
ctjpait,  pour  la  dernière  fois  dans  cette  session, 
de  Taffaire  d'Alger,  il  convenait  de  dissiper  les 
préventions  qui  s*élaient  emparées  des  meilleurs 
esprits  et  qui  pouvaient  n'être  pas  saus  influence 
sur  Ja  décision  que  vous  ailes  rendre. 

Sans  doute,  Messieurs,  il  est  temps  de  mettre 
un  terme  à  la  durée  de  ces  hostilités  prolongées 
dont  la  dignité  et  les  intérêts  matériels  de  la 
France  ont  également  à  souffrir.  Nous  en  recher- 
cherons les  moyens  avec  activité  et  constance. 
De  uouveileà  mesures  sont  prises,  et  le  courage 
ai  rinleliigence  exercée  de  nos  marins  nous  per- 
mettront d'en  espérer  un  heureux  succès.  Hais 
ce  serait  une  économie  bien  entendue  que  celle 

3ui  indiquerait  d'une  manière  fatale  le  terme 
e  nos  efforts  :  elle  encouragerait  le  dey  d'Alger 
dans  son  obstination  et  sa  réi^istaoce  ;  elle  pour- 
rait nécessiter  un  jour  de  t)ien  plus  larges  sacri- 
fices, car  les  offenses  faites  à  la  Cour  onne  de 
France  ne  se  prescrivent  jamais.  {Mouvement  d*a- 
dhésion,) 

M.  Thanna,  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 

gères,  en  me  répondant,  vient  de  nous  apprendre 
euucoup  de  choses  qu'on  nous  avait  laissé  Igno- 
rer jusqu'ici  ;  il  a  présenté  en  même  temps  quel- 
ques détails  qui  nu  me  concernent  pas,  et  qui 
sans  doute  se  rapportent  aux  discours  de  pré- 
cédents orateurs.  Quant  à  mon  affaire  (On  rit), 
M.  le  ministre  a  fait  une  longue  énumération 
des  griefs  au'en  d'autres  tt^mps  la  France  avait 
eu  À  reprorher  au  dey  :  il  est  parti  de  1806; 
mais  il  aurait  pu  faire  remonter  plus  haut  ses 
recherches,  et  ii  aurait  trouvé  un  bien  plus 
grand  nombre  de  griefs.  Tout  ce  qu'il  uous  im- 
)orte  60  ce  moment  de  savoir,  c  est  quel  était 
*état  des  choses  au  moment  de  la  guerre  ;  car 
es  anciennes  querelles  étaient  oubliées.  Je  ne  di- 
rai rien  quant  aux  sommes  payées  au  dey  pour 
le  droit  de  pécher  le  corail  sur  ses  côtes  ;  rio- 
demnité  de  17,000  francs  a  été  successivemeot 
portée  jusqu'à  200,000  francs,  et  jamais  les 


Chambres  n'ont  contesté  cette  fixation  ;  on  serait 
trop  heureux  d'éviter  la  guerre  âi  ce  prix.  Je 
reviens  à  ^affaire  fiacry,  que  le  mystère  enve- 
loppe  encore  et  qui  s'éclaircirait  bientôt  si  la 
Chambre  pouvait  faire  un  examen  attentif  de  cette 
singulière  négociation.  Le  consul  a  été  outragé; 
di(-0Q  ;  mais  quand,  comment  et  pourquoi?  Je 
prie  M.  le  ministre  de  nous  apprendre  si  Tem- 
portement  du  dey,  dont  je  ne  suis  pas  l'avocat, 
dont  je  me  considère  comme  Teanemi,  puisqu'il 
est  en  guerre  avec  la  France,  si  cet  emportement 
n'a  pas  eu  pour  cause  première  l'affaire  des 
7  millions.  Faut-il  la  rappeler?  Il  s'agissait  de 
fournitures  prétendues  raites  à  la  République 
française,  que  l'ancien  gouvernement  levait  refusé 
d'admettre  en  liquidation,... 

H.  H^^ljr  d^OI«sel.  Je  demande  le  parole, 

M.  Thomas...  et  que  le  dey  est  veau  à  bout 
de  faire  ado^ettre  par  le  gouvernement  du  roi.  Je 
nabi  Ame  pas  ce  traité,  et  du  reste,  puisque  Targent 
n'existe  plus  dans  les  coffres  de  l'Etat,  tout  regret 
serait  superflu;  mais  je  dis;  n'est-ce  pas  en  raison 
de  cette  affaire  que  le  dey  s'est  brouillé  avec  le 
consul?  Ce  qui  revenait  à  des  négociants  français 
une  fois  payé,  il  y  avait  un  résidu  pour  le  dey  : 
il  Ta  réclamé  et  rien  ne  lui  est  parvenu.  N'est-il 
pas  vrai,  j'en  fais  la  demande  à  H.  le  ministrOi 
que  le  dey,  ne  voyant  pas  arriver  sa  part  des 
7  millions,  conçut  des  soupçons  contre  le  con- 
sul? 11  ne  connaît  pas  nos  formes  administra- 
tives ;  il  crut  que  le  coqsul  avait  reçu  son  ar* 
gent  et  ne  voulait  pa^  le  lui  donner.  Dans  ces 
circonstances  il  écrivit  au  ministre  des  affaires 
étrangères  pour  se  plaindre  de  ce  que  le  produit 
de  la  liquiuation,  faite  depuis  longtemps,  ne  lui 
parvenait  pas.  On  dit,  je  ne  sais  pas  si  le  fait  est 
exact,  que  la  lettre  en  question  resta  sans  réponse 

sur  le  bureau  du  ministre (Rumeun  d^impor 

tience  à  droite). 

Je  crois,  Messieurs,  que  des  faits  si  graves  mé- 
ritent explication;  nous  ne  devons  pas  faire  la 
Suerre  à  oolin^maiUard  (Rire  général,)  et  voter 
es  subsides  sans  savoir  pourquoi.  Que  noua 
sachions  si  le  dey  est  dans  son  tort,  et  nous  vo- 
tons la  loi  sans  difficulté*  On  assure  que  le  dey, 
impatient  de  recevoir  une  réponse  à  l'office  qu  il 
avait  adressé  à  sa  manière  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  lui  fit  remettre  une  seconde 
dépêche  par  l'intermédiaire  du  consni  de  Sar- 
daigne,  et  que  c'est  alors,  mais  il  n'était  plus 
temps,  qu'on  remarqua  la  réclamation  du  dey... 
Dans  l'intervalle,  il  avait  manifesté  sa  mauvaise 
humeur  contre  le  consul,  en  lui  donnant,  s'il 
faut  en  croire  la  rumeur  publique,  un  coup  d'é- 
ventail au  visage.  {Agitation  au  centrée) 

C'est  U-dessu6  que  la  mésintelligence  s'est 
établie  et  que  les  hostilités  ont  commencé.  (Muf'* 
murex.)  Je  ne  sais  si  ces  détails  sont  désagréables 
à  quelqu'un  ;  mais  avant  de  voter  des  subsides 
pour  une  guerre,  il  faut  savoir  la  cause  de  cette 
guerre;  il  tant  savoir  si  elle  est  entreprise  juste- 
ment ou  si  elle  est  le  résultat  d'une  faute.  Je  ne 
suis  pas  éclairé,  je  cherche  la  lumière,  c'est  4 
ceux  qui  l'ont  à  la  faire  paraître.  Je  n'ai  pas  le 
portefeuille  des  afifaires  étrangères  (On  rit*);  que 
le  ministre  à  qui  le  roi  la  donné  l'ouvre  an  ins- 
tant pour  nous* 

On  prétend  que  le  oonsul  français  a  fait  ioa 
rapport  de  l'outrage  qu'il  avait  reçu,  et  certes  ii 
a  dû  évidemment  le  faire;  M.  le  ministre  peul 
nous  l'apprendre,  quant  à  moi  je  n'en  doute  pas. 
On  ajoute,  enfin,  que  le  ministère  envoya  pour 
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demander  des  réparationd  au  dey  ce  même  con- 
sul que  le  dey  avait  pris  en  hame.  En  cela,  il  y 
aurait  eu  au  moins  impolitique.  Faire  demander 
réparation  par  l'homme  outragé,  c'était  le  nommer 
arbitre  dans  sa  propre  cau<^e. 

M.  le  ministre,  je  le  répète,  nous  a  donné  des 
détails  que  nous  ne  connaissions  pas;  cependant 
j*ai  demandé  plus  que  des  parou's,  et  j'espère 
qu'on  voudra  bien  nous  communiquer  les  pièces. 
{Murmures  prolongés  à  droite,) 

Voix  à  gauche  :  En  Angleterre  elles  seraient 
déjà  sur  le  bureau. 

M.  Thonas.  Je  crois  à  la  vérité  de  ce  que 
nous  dit  M.  le  ministre;  mais  peut-être  nous 
serait-il  permis  d'avoir  quelque  curiosité,  nous 
qui  payons.  Ma  réclamation  n'a  rien  de  nouveau 
ni  d'insolite.  Le  gouvernement  repré>entatlf 
donne  aux  Chambres  le  contrôle  des  actes  de 
l'administration,  toutes  les  fois  qu'il  faut  voter 
des  subsides.  Gomment  ce  controle  pourrait-il 
être  efficace,  si  la  Chambre  était  privée  de  docu- 
ments? Voilà  sur  quoi  j'ai  dû  appeler  essen- 
tiellement l'attention  de  la  Chambre;  il  faudra 
que  tôt  ou  tard  le  droit  d'enquête  soit  reconnu  : 
car  sans  cette  attribution  le  gouvernement  repré- 
sentatif est  privé  d'un  de  ses  développements  les 
plus  nécessaires. 

Je  me  résume,  et  je  demande  à  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  si  les  pièces  sont  dans  ses 
mains,  et  s'il  veut,  oui  ou  non,  nous  en  donner 
communication.  J'ai  déclaré  que  les  hostilités 
étant  commencées,  nous  devions  voter  le  subside; 
mais  si  on  ne  croit  pas  devoir  satisfaire  à  nos 
réclamations,  dès  l'ouverture  de  la  session  pro- 
chaine, je  ferai  une  proposition  spéciale. 

M.  le  Présideot.  M.  Hély  d'Oissel  demande  la 
parole  pour  un  fait  qu'il  dit  être  personnel. 

M.  Hëly  d'Oissel.  La  Chambre  concevra 
sans  peine  que  je  n'entreprendrai  pas  de  donner 
à  l'honorable  collègue  qui  descend  de  cette  tri- 
bune les  explications  qu'il  a  demandées  à  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  :  car  il  ne  m'ap- 
partient pas  de  les  donner;  et  d'ailleurs  je  man- 
querais des  éléments  nécessaires  pour  lui  répon- 
dre. Mais  j'ai  entendu  l'honorable  préopinant  dire 
que,  sous  le  gouvernement  du  roi,  on  avait  alloué 
au  dey  d'Alger,  ou  à  ses  sujetïi,  une  somme 
de  7  millions  pour  de  prétendues  créances  que 
l'ancien  gouvernement  n'avait  jamais  voulu 
reconnaître. 

J'ai  été  l'un  des  commissaires  du  roi  chargés 
de  cette  négociation.  Gomme  tel,  il  importe  à  mon 
honneur  de  montrer  que  je  n'ai  fait  que  ce  que 
je  devais  faire.  J'espère  que  la  Chambre  voudra 
ien  m'écouter  avec  indulgence. 


t 


Voix  diverses  :  Ce  n'est  pas  un  fait  personnel. 

M.  Hëly  d'Oissel,  Je  suis  persuadé  que  mon 
honorable  collègue  n^a  pas  eu  l'intention  de 
diriger  contre  moi  aucune  attaque  personnelle  ; 
mais  je  doii«  faire  remarquer  à  la  Chambre  que, 
dans  la  session  dernière,  deux  orateurs  ont  aussi 
fait  allusion  à  cet  arrangement,  ont  parlé  de 
dettes  trop  largement  payées  :  il  importe  que  les 
hommes  que  le  roi  a  gratuitement  chargés  d'une 
mission  pénible  ne  restent  passons  le  poids  d'un 
soupçon.  Eh  bien!  il  y  a  erreur  complète  lors- 
qu'on dit  nue,  sous  Tancien  gouvernement ,  ces 
créances  n  avaient  pas  été  reconnues. 


Par  un  traité  solennel  de  paix  avec  le  dey  d'Al- 
ger, en  1801,  le  chef  du  gouvernement  d'alors 
reconnut  formellement,  par  l'un  des  articles  de  ce 
traité,  les  créances  de  Bunach  et  Bacri.  Ces  créances 
étaient  aussi  sacrées  qu'au  en  ne  qu'on  puisse  invo- 
quer. Ils  avaient  en  1793,  en  1794y  en  1795, 
nourri  nos  départements  du  Midi  dans  un  temps 
de  disette,  et  nos  armées  qui  manquaient  d'ap- 
provisionnements. On  dit  qne  ces  créances  étaient 
repoussées  par  les  lois  de  déchéance.  Messieurs, 
les  lois  de  déchéance  n'ont  jamais  pu  être  oppo- 
sées à  des  étrangers^  pas  plus  aux  barbaresques 
qu'aux  Américains.  On  avait  stipulé  les  payements 
en  lingots  :  sous  le  Directoire,  on  a  payé  en  lin- 
gots; sous  le  gouvernement  consulaire,  on  avait 
ordonné  de  liquider  la  créance  :  elle  ne  fût  pas 
payée,  mais  on  ne  l'a  pas  niée.  Les  hostilités 
furent  la  suite  de  cette  absence  de  payement.  C'est 
alors  que  le  dey  d'Alger  transporta  aux  Anglais 
les  établissements  français,  les  privilèges  de  la 

Féche  du  corail  qui  avaient  été  conoédés  aux 
rançais.  Pour  conserver  nos  privilèges,  les 
Anglais  offraient  de  se  charger  de  la  dette  de 
Bunach  et  Bacri. 

Cependant,  à  l'époque  de  la  Restauration,  le 
dey  offrit  de  rendre  à  la  France  ses  privilèges,  si 
nous  voulions  reconnaître  et  payer  cette  dette. 
Jusque-là,  suivant  la  coutume  suivie  par  les 
régences,  les  liquidations  de  cette  nature  se 
faisaient  auprès  des  régences.  Nous  avons  obtenu 
que  la  liquidation  se  rit  à  Paris,  et  nous  avons 
obtenu,  de  plus,  que  des  réclamations  qui  s'éle- 
vaient à  16  millions  fussent  réduites  à  7  millions, 
parce  que  nous  n'avons  admis  de  créances  que 
celles  qui  étaient  appuyées  sur  une  délibération 
du  conseil  général  de  liquidation. 

D'ailleurs,  ce  conseil  a  laissé  des  souvenirs 
assez  recommandables  pour  vous  convaincre  qu'il 
ne  prononçait  pas  légèrement.  Le  dey  d'Alger  a 
donné  sa  ratification  an  traité  conclu  avec  son 
fondé  de  pouvoirs.  Le  roi  de  France  a  également 
ratifié  le  traité. 

Je  ne  sais  ce  que  sont  devenus  les  fonds  qui,  à 
cette  époque,  ont  été  déposés  à  la  Caisse  des  con- 
signations; toujours  est-il  que  sous  le  gouver- 
nement du  roi  on  ne  paye  que  ce  qu'il  y  a  justice 
à  payer. 

M.  le  Présideot.  Avant  qne  la  Chambre  passe 
à  la  délibération,  je  la  prie  d'entendre  une  véri- 
fication  de  pouvoirs. 

M.  Guilhem  a  la  parole. 

M.  Gollhem.  Le  collège  électoral  du  départe- 
ment de  la  Dordugne  s'est  réuni  à  Périgueux  le 
4  juillet  1829,  sous  la  présidence  de  M.  le  mar* 
quis  de  Maleville,  pair  de  France. 

La  première  séance  a  été  consacrée  à  la  forma- 
tion du  bureau  définitif. 

La  deuxième  séance  a  eu  lieu  le  lendemain  5. 
Le  nombre  effectif  des  votants  du  collège  était  de 
293,  celui  des  électeurs  présents  et  votants  était 
de  160. 

.M.  Debelleyme  (Louis-Maurice),  préfet  de  police 
à  Paris,  ayant  obtenu  au  premier  tour  de  scrutin 
116  suffrages,  a  été  proclamé  député. 

Les  opérations  de  ce  collège  ont  été  faites  con- 
formément aux  lois  et  ne  présentent  aucune  irré- 
gularité. 

M.  Debelleyme  a  justifié  deson  âge  et  des  con- 
tributions qu'ail  paye  depuis  plus  d'une  année.  Il 
a  plus  de  quarante  ans  et  il  paye  au  delà  de 
1,000  francs. 

Votre  deuxième  bureau  vous  propose  l'admis- 
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sioQ  de  M.  Oebelleyme  comme  dépaté  du  collège 
électoral  du  département  de  la  Dordogne. 

(M.  Debelleyme  est  proclamé  membre  de  la 
Chambre.) 

(Il  oe  se  trouve  pas  présent  à  la  séunce.) 

M.  I«  Président.  L'Assemblée  reprend  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  Vouver^ 
ture  d^un  crédit  éventuel  de  52  millions. 

L'article  1*'  eat  ainsi  conçu  : 

•  Dos  crédits  éventuels  juâuu'à  concurrence  de 
52  millions  de  francs  (52,000,000)  sont  ouverts 
aux  ministres  ordonnateurs  pour  les  dépenses 
extraordinaires  qui  seraient  autorisées  en  1829, 
dans  les  formes  précitées  par  l'article  152  de  la 
loi  du  25  murs  1817.  » 

La  commission  propose  d'amender  l'articleainsi  : 

u  Des  crédits  éventuels  jusqu'à  concurrence 
de  42,448,690  francs  sont  ouverts  aux  minis- 
tres ordonnateurs  pour  les  dépenses  extra- 
ordinaires autorisées,  en  1829,  uans  les  formes 
prescri  les  par  l'article  1 52  de  la  loi  du  25  mars  1817». 

M.  le  général  Lamarque  propose  de  retrancher 
11,301.310  fr.,cequireduiraitlecrédità40,698.690. 

M.  de  Sesmaisons  propose  un  retranchement  de 
7,751 ,308  francs,  ce  qui  réduirait  le  crédit  à 
44.288,692. 

M.  le  général  Lamarque  a  la  parole. 

H.  le  général  Lanarque.  Messieurs,  je  ne 
doute  pas  que  nous  n'ayons  sous  les  armes  les 
281,000  hommes  dont  parle  votre  commission, 
quoique  je  ne  voie  sur  le  budget  de  la  guerre 
qu'un  effectif  de  224,714  hommes.  Mais  ce  n'e.^t 
pas  tout  d'avoir  une  armée  nombreuse,  il  faut 
qu'elle  soit  en  harmonieavec  le  reste  delà  socié- 
té ;  il  faut  que  ceux  qui  nous  protègent  soient 
protégés  par  l'ordre  légal  ;  il  faut  Q[ue  les  corps 
privilégiés  ne  pèsent  plus  sur  eux  ;  il  faut  que  la 
loi  du  10  mars  1818  soit  religieusement  observée^ 
et  que  7  à  800  vieux  capitaines,  quicomp- 
lent  vingt  ans  de  grade,  ne  se  voient  pas  pri- 
més, au  tour  d'ancienneté,  par  de  jeunes  officiers, 
btaves  sans  doute,bien  méritants  sans  doute,  mais 
qui  n'ont  pas  encore  été  éprouvés  par  le  boulet, 
et  n'ont  pas  reçu  sur  vingt  champs  de  bataille  le 
baptême  du  feu.  (Mouvement,) 

J'arrive  à  la  marine.  Ce  n'est  ni  contre  la 
Prusse,  ni  contre  TAutriche  que  sont  destinés 
nos  armements.  C'est  l'Angleterre,  l'Angleterre 
seule  qui  nous  impose  chaque  année  une  dé- 
pense  de  50  à  60  millions  ;  dépense  qui,  depuis 
la  Restauration,  monte  à  près  d'un  milliard  ;  et 
cependant  les  souvenirs  d'un  passé  chargé  de 
ressentiments,  les  incertitudes  du  présent,  les 
inquiétudes  qu'inspire  l'avenir  portent  votre  pa- 
triotisme à  voter  sans  hésitation  cette  somme 
immense  qui,  appliquée  aux  routes,  aux  canaux, 
à  l'industrie,  à  1  agriculture,  décuplerait  la  ri- 
chesse et  laprospérité  de  la  France.uherchons  du 
moins  le  moyen  d'en  rendre  l'emploi  avantageux 
au  pays  qui  s'épuise  pour  la  produire. 

Si  la  guerre  s'allumait  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, hypothèse  d'un  événement  funeste  que 
repoussent  sans  doute  les  intérêts  et  les  vœux  de 
deux  grandes  nations,  nous  n'aurions  que  deux 
manières  d'atteindre  le  géant  des  mers,  qui,  de 
ses  mille  bras,  presse  et  enserre  le  globe  :  la 
première  serait  d  attaquer,  sur  tous  les  points,  le 
commerce  qui  le  nourrit,  le  commerce  sans  lequel 
il  ne  peut  vivre,  et  des  frégates  d'un  fort  échan- 
tillon, des  escadrilles  de  bâtiments  légers,  appa- 
raîtraient soudainement  sur  toutes  les  mers,  ren- 
dant  ioyalemeat,  après   une    déclaratioo  de 
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guerre,  les  maux  qu'on  nous  fit  si  souvent,  en 
agissant,  en  pleine  paix,  comme  les  pirates  qu'un 
punit  aujoura'bui  et  qu'on  rougirait  sans  doute 
d'imiter  à  l'avenir. 

Si  les  coups  portés  au  commerce  ne  suffisaient 
as,  il  faudrait  saisir  l'ennemi  corps  à  corps,  et 
a  vapeur  vous  en  fournit  l)  moyen.  Bile  semble 
appelée,  comme  l'a  très  bien  dit  votre  rappor- 
teur, à  rétablir  Végalité  sur  les  merSy  comme  la 
poudre  à  ca  loo  Ta  ramenée  sur  la  terre.  Elle 
doit  rendre  inutile  la  tactique  navale  dont  Trou- 
ville  fut  l'inventeur,  et  qui  a  été  plus  avanta- 
geuse à  nos  voisins  qu'à  nous.  Avec  elle  et  par 
elle  disparaîtront  les  avantages  de  se  trouver 
au  vent,  l'art  de  couper,  d  •  doubler  une  ligne, 
et  toutes  ces  évolutions  compliquées  qui,  aux 
Saintes,  à  Aboukir,  à  Trafalgar,  assurèrent  à 
DOS  rivaux  des  triomphes  que  le  courage  de  nos 
marins  aurait  dû  leur  ravir.  Les  combats  sur 
aier  redeviendront  peut-être  ce  qu'ils  étaient  du 
temps  des  Romains,  des  luttes  où  l'audace,  l'a- 
dresse, la  force  physique  et  le  nombre  donne- 
ront la  victoire.  Ah!  s'il  n'eût  pas  été  aveuglé 
par  une  fatale  préoccupation  celui  qui,  du  haut 
des  falaises  de  fijulogne,  menuça  ^i  longtemps 
l'Angleterre,  s'il  n'eût  pas  repoussé  les  offres  que, 
pendant  quatre  ans,  ne  cessa  de  lui  faire  l'Améri- 
cain Fultof),  ce  n'aurait  pas  été  en  captif  qu'il  eût 
visité  les  bords  de  la  Tamise.  Le  fort  Willams, 
et  tous  les  ouvrages  qu'élevait  la  terreur  de  l'au- 
tre côté  de  la  Mauche.  n'auraient  pas  plus  ar- 
rêté l'armée  d'Austerlit»  que  les  fencihles  et  les 
yecmanry.  D'autres  destinées  eussent  été  réser- 
vées au  monde,  et  si  la  Providence,  qui  voulait 
aue  la  France  lût  libre,  avait  ramené  au  milieu 
e  nous  l'antique  race  de  nos  rois,  ils  ne  seraient 
pas  revenus  avec  un  chef  étranger  qui,  dépouil- 
lant nos  musées,  violant  les  capitulations,  fou  tant 
à  ses  pie  is  notre  orgueil  national,  nous  a  prouvé, 
comme  Glosterseveu  Tavait  prouvé  à  nos  pères, 
que  les  traditions  do  la  foi  punique  avaient  sur- 
vécu à  Garthage. 

Je  ne  saurais  doue  approuver  la  réduction  de 
2  millions  qu'on  vous  propose  sur  les  bâtiments 
à  vapeur,  ni  ceux  d'un  million  sur  des  opéra- 
tions maritimes,  dont  certaines  sont  destinées  à 
sauver  sur  les  bordd  du  Tage,  les  martyrs  des 
lois  et  de  la  légitimité,  qni  tombent  sous  les 
coups  (te  la  tyrannie  et  de  l'usurpation. 

Je  m'élève  aussi  contre  les  doctrines  de  votre 
commission  qui  répugne  à  nous  voir  prendre 
sur  mer  une  prépondérance  que  nous  ne  pou- 
vons acquérir,  dit-elle,  qu'aux  dépens  de  nos  in- 
térêts  les  plus  chers.  Jamais  nous  n'aurons  de 
guerre  continentale.  Qu'elle  ne  soit  excitée  et 
peut-être  soldée  par  l'Angleterre.  C'est  donc  sur 
l'Angleterre,  jusqu'à  présent  spectatrice  tran- 
quille de  nos  sanglantes  querelles,  qu'il  faudra 
s'efforcer  de  faire  retomber  les  maux  de  la 
giierre. 

Votre  commission  couvre  d'un  voile  diploma- 
tique les  dépenses  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères, qu'elle  ne  croit  susceptibles  d'aucune 
réduction.  Messieurs,  c'est  le  1*'  juin  que  votre 
commiseion  vous  soumit  son  rapport,  et  elle 
Ignorait  sans  doute  alors  l'étrange  protocole  de 
Londres.  Votre  commis.'^ion  voit-elle  dans  le 
traité  qu'une  main  française  a  signé  des  déter- 
minations inspirées  par  Inhumanité  et  faites  pour 
honorer  notre  nation  ?  Voilà  dune  où  ont  abouti 
nos  effort:^,  une  dépense  de  plus  de  20  millions, 
l'envoi  d'une  armée  et  les  palmes  de  Navarin  ! 

Je  ne  fais  pas  un  crime  à  nos  ministres  d'a- 
voir cherché,  en  arrivant  aa  pouvoir,  à  conque- 
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rir  l'opiDion  publique  par  une  expédition  qu'ap- 
pelaient tous  les  Tœuz;  mais  n'aurateni-ils  pas 
dû  penser  aux  iolérèts  présents  de  la  Grèce  et 
aux  intérêts  futurs  de  la  France  ?  Pourquoi  ne 
pas  donner  plus  d'exteo&ioo  à  cette  noble  expé- 
dition, délîTrer  Athènes.  Missoniaghi,  le  Nt  gre- 
pont,  comme  on  délivrais  Ceron  et  Fatras?  Pour- 
quoi ne  pas  porter  le  dieu  Terme  de  ta  Grèce  à 
ses  immortelles  Thermopyks? 

Ad  lieu  de  cette  marclie  franche  et  loyale,  nous 
atoos  enchaîné  le  courage  de  dos  soldats;  dous 
avons  obéi  à  des  impulsions  étrangères;  nous 
nous  sommes  arrêtés  à  Tisthme  de  Gorintbe,  et 
bientôt  nous  nous  sommes  rembarques,  ne  lais- 
sant dans  la  Horée  que  4  à  5,000  hommes,  qui,  si 
je  suis  bien  instruit,  Toot  être  diminués  de  moi- 
tié. Aiusi  nous  serons  sans  forces  réelles  dans  la 
Horée,  comme  nous  sommes  sans  influence  à 
Bgine,  où  l'on  Veut  bien  recevoir  uotre  argent, 
mais  où  l'on  obéit  à  d'autres  inspirations  ;  ainsi 
rbérolque  Pabvier  sera  forcé  de  se  retirer,  et  le 
Bavarois  fie^rdeck,  ^Anglais  Cburch,  le  Russe 
Tpsilanti  dirigeront  et  commanderont  les  armées 
de  la  Grèce. 

Malheur  aux  nations  comme  aux  individus 
qui  n^ont  pas  un  but  déterminé,  une  idée  fixe 
qui  les  domine  et  les  conduit  !  L'Angleterre  veut 
la  domination  des  mers,  le  commerce  du  monde. 
Tout  Anglais  est  complice  de  son  gouvernement 
et  appelle  cela  du  patriotisme.  L'Autriche  veut 
asservir  Tltaiie  entière,  et  peut-être  ressaisir  un 

J'our  des  provinces  qui,  depuis  des  siècles,  sont 
rançaises,  mais  qu'elle  se  souvient  avoir  été  au- 
trictjieones;  la  Russie  veul.  doit  vouloir  franchir 
le  Bosphore  et  les  Dardanelles;  elle  doit  vouloir 
que  la  mer  Noire,  où  aboutissent  la  moitié  des  ri- 
chesses et  des  produits  de  son  vaste  Empire,  ne 
soit  paâ  un  lac  sans  issue;  c'est  pour  arriver  à  la 
Méditerranée,  et  non  pour  les  Grecs,  et  non  pour 
quelques  clauses  du  trailé  d'AJ^ermann,  qu'elle  a 
mis  ses  armées  en  campagne;  elle  y  arrivera  né- 
cessairement, inévitablement,  comme  un  fleuve 
parvient  à  la  mer,  et  il  serait,  sans  aucun  doute, 
de  rinlérêi  de  TËurope  de  h&ter  ce  moment  et  de 
conclure,  non  une  nouvelle  sainte-alliance,  mais 
un  nouveau  trailé  d6  Weslphalie,  qui  équilibrât 
les  puissances  et  les  renferm&t  dans  de  justes 
limites. 

El  nous,  que  voulons-nous?  Vers  quel  but  se 
dirige  notre  politique?... 

Je  ne  vous  ai  parié  que  de  trois  ministres  qui 
influent  plus  particulièrement  sur  nos  relations 
avec  Tétranger.  Je  ne  descendrai  pas  de  celle  tri- 
bune sans  vous  dire  quelques  mots  sur  Teu- 
semble  de  noire  ministère. 

Faible  et  irrésolu  dans  Tintérieur  comme  il 
Test  à  l'extérieur,  il  rend  la  vie  à  des  factions 
ëieintes  et  compromet  notre  avenir.  Mille  bruits 
sinistres  qui  circulent  dans  la  capitale,  et  qui  y 
9ont  méprisés,  parce  qu*on  eu  connaît  la  source, 
jettent  ralarme  dans  nos  départements,  où  ^les 
agents,  les  instruments  actifs  de  Tancienne  adiui- 
nistraliou  sont  encore  partout  debout  et  mena- 
çants. (Humeurs  à  droite.)  Là,  en  préseoce  de 
ceux  qui  opprimaient,  on  craint  une  nouvelle  op- 
)ression  :  là,  on  croit  à  la  possibilité  de  ces  vio- 
allons  de  la  Charte,  de  ces  changements  dans  la 
oi  des  élections,  de  ces  coup^  d'Etat  dont  nous 
menacent  quelques  ministres  tombés,  qui  invo- 
quent le  chaos  pour  remonter  au  pouvoir.  Il  est 
temps  que  le  gouvernement  dissipe  ces  inquié- 
tudes de  bons  citoyens  qui  veuleut  que  le  trône 
soit  inébranlable  et  pos  libertés  inaestructibles 
comme  lui. 


Deux  cents  ans  se  sont  écoulés  denuts  que,  de 
Tautra  côté  de  la  Manche,  on  parlait  aussi  de 
violer  la  grande  Charte,  de  renvoyer  la  Chambre, 
de  lever  rtmpôt  par  des  ordonnances.  On  res- 
saya :  TOUS  savex  quels  en  furent  les  résultats  ! 

La  sagesse  de  notre  monarque,  sa  religieuse 
fidélité  aux  serments  qui  le  lient,  bien  moins  en- 
core que  son  amour  pour  la  France,  éloigneront 
du  trône  ces  perfides  conseils.  Débris  éoiappés 
a  tant  de  naufrages,  nous  ne  voudrons  pas  encore 
tenter  la  Providence.  Une  funeste  expérience  i.e 
nous  a  que  trop  appris  que  les  peuples  uussi  ont 
LEURS  COUPS  n*ÉTÂT...  [Violente  interruption  à 
droite,) 

Plusieurs  membres  à  droite  :  A  l'ordre  !  à 
Tordre! 

D^aulres  voix  :  Vous  prêchez  la  révolte  I 

À  gauche:  Allons  donc  !  Silence  ! 

M.  le  Présldeol.  Je  vous  invite  à  écouter  ; 
l'orateur  est  dans  son  droit. 

M.  le  f^éoéral  Eiamarqné,  reprenant.  Une 
funeste  expérience  ne  nous  a  que  trop  appris  que 
malheureusement  les  peuples  aussi  ont  leurs 
coups  d'Etat,  et  que,  bouleversant  la  terre  jusque 
dans  ses  entraillés.  Ils  ne  laissent  sur  le  sol  que 
de  sanglantes  ruines  1 

A  gauche:  Très  bien  ! 

M.  le  géBéral  Ijamarque.  Je  vote  pour  une 
réduction  de  150,000  francs  sur  le  ministère  de  la 
guerre,  pour  qu'on  alloue  à  la  marine  les  fonds 
qu'elle  réclame,  pour  qu*on  refuse  aux  relalioas 
extérieures  les  5  millions  dont  nous  ignorons 
l'emploi. 

M.  Iiepelelier-d*Aanay.  Messieurs,  membre 
de  votre  commission,  je  viens  établir  devant 
vous  comment  elle  est  arrivée  à  d'autres  résul- 
tats que  ceux  qui  vous  sont  proposés  par  Thono- 
rable  général  qui  descend  décatie  tribune;  je  le 
ferai  en  vous  exposant  les  principes  qui  l'ont  di- 
rigée et  les  motifs  sur  lesuuels  elle  se  fonde. 

La  Charte  vous  a  confié  le  soin  d'apprécier  les 
premiers  les  besoins  financiers  du  gouvernement, 
la  nature  des  chargesqui  peuvent  être  consenties, 
remf)Ioi  fait  du  Trésor  de  TËtat.  Votre  interven- 
tion facilite  la  levée  de  l'impôt  en  poitant  dans 
tous  les  esprits  la  conviction  de  sou  utilité  :  aussi 
avez-vous  envers  les  contribuables  la  responsabi- 
lité morale  du  bon  emploi  qui  est  fait  des  sommes 
perçues. 

Votre  reconnaissance,  votre  appui  sont  acquis 
aux  ministres,  qui  cherchent  à  vous  rendre  cette 
responsabilité  légère  en  rivalisant  avec  vous  de 
zèle,  d'intention  et  de  lumières  pour  apporter  de 
Tordre  et  de  l'économie  dans  nos  finances,  votre 
opposition  et  vos  poursuites  attendent  ceux  qui, 
se  faisant  un  jeu  de  nos  lois,  consument,  dis- 
persent la  fortune  de  l'Etat  en  dépenses  inutiles 
ou  eu  dépenses  intempestives. 

Vous  avez  présumé  que  radminislratioh  ac- 
tuelle désirait  être  comptée  au  uombre  de  celles 
qui  auront  rendu  votre  tÂcbe  facile,  et  vous  lui 
avez  signalé,  comme  une  manière  abusive  d'opé- 
rer les  dépenses  qui,  depuis  le  1^'  janvier,  s'ef- 
fectuent sans  un  crédit  préalable  :  elle  a  entendu 
vos  justes  réclamations  et  elle  est  venue  vous 
demander  un  créait  législatif. 
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Cette  conduite  établit  un  précédent  qui  fera 
jurisprudence:  désormais,  aucune  dépense  ne 
s'effectuera  pendant  la  session  des  Chambres  sans 
leur  assentiraetit,  excepté  dans  des  cas  extrême- 
ment rares,  où  le  secret  devient  une  des  condi- 
tions du  succé.s,  encore  croyons-tious  qu'un  crédit 
préalable,  preuve  de  la  bonne  harmonie  qui 
existe  entre  les  Chambres  et  le  gouvernement, 
est  d'un  poids  plus  grand  dans  les  destinées  de  la 
France  que  ne  peuvent  Fétre  quelques  millions 
clandestinement  dépensés.  Auioura'nui,  une  po- 
litique ouverte  et  franche  est  de  Thahileté,  on  ne 
peut  plus  espérer  tromper  ni  surprendre,  il  faut 
éclairer  les  esprits,  chercher  à  convaincre  et  ac- 
quérir de  la  force  par  la  publicité  de  ses  inieh- 
tions. 

L'uniformité  de  vues  entre  le  gouvernement  et 
les  Chambres,  toujours  utile,  devient  indispen- 
sable quand  il  y  a  lutte  au  dehors  :  cet  accord  est 
recherché  par  vous  comme  tout  ce  que  commande 
Tiniérét  national.  C'et^t  l'esprit  pénétré  de  cette 
pensée  que  vos  commissaires  ont  discuté  avec  les 
ministres  du  roi  le  crédit  de  &2  millions  qui  vous 
est  demandé.  Si  votre  commission  vous  a  pro- 
posé de  réduire  ce  crédit  à  42,448,690  francs,  ce 
n*est  pas  que  ses  Vues  diffèrent  de  celles  des  mi- 
nistres du  roi.  c'est  parce  que,  dans  l'examen 
qu'elle  a  fait  aes  dépenses  projetées,  elle  a  séparé 
les  dépenses  ordinaires  des  dépenses  extraordi- 
naires, etque^  pour  ces  dernières,  elle  n'a  admis 
que  celles  qui  lui  ont  paru  indispensables  poUr 
atteindre  le  but  que  le  gouvernement  se  propose; 
mais  quel  est  ce  but?  je  l'examinerai  en  peu  de 
mots. 

La  guerre  avec  la  régence  d'Alger  a  com- 
mencé sous  de  fdicheux  auspices;  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  vous  l'a  dit  dans  la  séance 

3u  7  mai,  en  rappelant  à  la  Chambre  que  celle 
écision  appartenait  à  la  précédente  administra- 
tion ;  quelles  que  soient  les  causes  qui  ont  amené 
le  commencement  de  celte  guerre,  un  devoir 
est  imuérieusement  imposé  aux  ministres  du 
roi  :  celui  de  défendre  les  Français  et  leurs  pro- 
priétés contre  les  hostilités  de  cette  régence.  Le 
ministère  actuel  n'a  pas  la  responsabilité  de 
notre  rupture  avec  Alger,  mais  il  a  celle  de  la 
continuation  de  la  jguerre  ou  des  négociations 
qui  peuvent  la  terminer.  Il  a  paru  à  votre  com- 
mission que  les  ministres  étaient  pénétrés  de 
l'étendue  de  leurs  devoir:?,  qu'ils  agissaient  dans 
l'intention  de  régler  cette  affaire  d'une  manière 
à  la  fois  satisfaisante  pour  les  intérêts  du  pays 
et  convenable  pour  la  dignité  de  la  Couronne. 
Le  traité  du  6  juillet  nous  a  fait  intervenir 
dans  les  affaires  de  l'Orient  ;  la  bataille  de 
Navarin  et  la  prise  des  chikteaul  de  Patras  ont 
prouvé  la  vaillance  de  nos  armes  ;  notre  géné- 
rosité n'a  pas  été  moins  remarquable,  il  resie 
aux  ministres  du  roi  à  prouver  l'habileté  de 
notre  politique.  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères vous  a  dit,  dans  la  séance  du  4  mai,  que 
nous  étions  sUr  le  point  de  recueillir  le  fruit  de 
nos  travaux,  et  il  a  dit  encore  :  On  pourra  juger, 
lorsque  le  moment  sera  venu^  $i  les  efforts  du 
gouvernement  du  roi  ont  Hé  conformes  au  vœu 
uùîiéral  et  aux  intérêts  du  pays.  Lo  protocole  de 
Londres  était  inconnu  à  votre  commission  lors- 
qu'elle a  pris  sa  décision;  elle  a  compris  que  pur 
ces  mots  :  conformes  au  vœu  général  et  aux  inté^ 
rets  du  pays,  M.  le  ministre  des  atïaires  étran- 
gères entendait  l'indépendance  de  la  Grèce, 
assurée  par  l'étendue  de  son  territoire  et  par  la 
création  d'un  gouvernement  affranchi  de  tout 
influence  étrangère.  Nous  croyons  encore  que 


ces  mots  :  conformes  au  vœu  général  et  aux 
intérêts  du  pays,  ne  peuvent  recevoir  en  France 
une  autre  interprétatioUé  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  vous  a  dit  hier  que  te  pro- 
tocole de  Londres  était  une  déviation  du  traité 
du  6  juillet,  puisqu'il  étendait  les  limites  de  la 
Grèce.  Heureuse  déviation  1  Puisse-t-etle  être 
bientôt  suivie  d'une  autre  qui  assure  son  entière 
indépendance  1 

Tout  en  partageant  les  Vues  du  gouvernement, 
votre  commission  a  contesté  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre  qu'il  fût  nécessaire  d'attendre  jusqu'au 
1*'  janvier  pour  mettre  à  exécution  le  système 
de  congés  qu'il  a  conçu;  elle  a  pensé  que  cette 
opération  pouvait  avoir  lieu  dèd  le  1^'  octobre; 
qu'il  était  peu  probable  que,  dans  celte  saison, 
la  France  eût  une  démonstration  de  forces  à 
faire;  que  d'ailleurs  les  soldats  qui  recevront 
un  congé  devaient  être  mis  à  même  de  trouver 
de  l'occupation  en  arrivant  dans  leurs  communes  ; 
que,  pour  cela,  il  fallait  qu'ils  y  arrlyassent 
avant  que  les  travaux  de  l'hiver  fussent  dis-> 
tnbués. 

Votre  commission  a  été  d'avis  que  le  service 
ordinaire  de  la  marine,  qui  se  compose  de 
128  bâtiments  armés,  devait  prendre,  dans  le 
service  extraordinaire,  une  part  plus  grande 
que  ne  l'avait  d'abord  pensé  M.  le  ministre  de 
la  marine. 

Elle  a  maintenu  le  principe  que  les  dépenses 
qui  peuvent  être  considérées  comme  extraordi- 
naires, sont  seulement  celles  qui  résultent  de 
cas  imprévus  lors  du  règlement  du  budget  de 
l'exercice,  et  qui  sont  assez  urgentes  pour  ne  pou*» 
voir,  sans  de  graves  inconvénients,  être  re.nises  ii 
l'exercice  le  plus  prochain.  Vous  devez  exiger. 
Messieurs,  que  loutesles  dépenses  soient,  autant 
que  pos:^ible,  portées  au  budget  ordinaire;  là 
seulement  vous  pouvez  juger  de  leur  utilité 
relative,  là  seulement  vous  pouvez  demander  à 
l'impôt  de  l'année  les  moyens  de  les  solder. 

C'est  d'ajorès  ces  principes  que  votre  commission 
n'a  point  alloué  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  toutes 
les  sommes  qu'il  réclamait,  pour  le  matériel  et 
les  effets  de  campement,  dont  vous  parlait  tout 
à  l'heure  l'honorable  général  qui  m'a  précédé  à 
cette  tribune,  maisseulementceuesqui  concernent 
les  dépenses  effectuées.  L'opportunité  de  i  areillea 
dépenses  ne  peut  étreappréâëequ'avec  Tensembie 
de  celles  du  bud(;et  ordmaire  ue  la  guerre. 

Votre  commission  n*a  point  admis,  comme  l'eût 
décrire  l'honorable  général  auquel  ie  réponds,  les 
2  millions  demandés  pour  achat  de  batimenis  à 
vapeur;  vous  vous  rappelez,  Me8sieur8,que  Tannée 
dernière  votre  commission  du  budget  vous  avait 
proposé  de  rejeter  l'allocation  réclamée  pour  trans- 
former l'établissement  des  forges  d'iudret  en  ma- 
nufacture, pour  la  préparation  et  le  montage  des 
n[iachines  à  vapeur  :  vous  l'avez  admise  sur  ks 
instances  de  M.  le  ministre  de  la  marine.  Mais  alors 
on  vous  laissa  ignorer  qu'outre  rétablissement  de 
cette  manufacture, ilyauraàfaire des  acquisitions 
de  machines  à  vapeur,  cependant  il  était  {comme 
il  est  encore)  plus  convenable  qu'une  de  ces  ques- 
tions ne  fût  pas  traitée  par  vous  indépendamment 
de  l'autre. 

Voilà  comment  votre  commission  a  opéré,  voilà 
comment  elle  est  arrivée  à  tlxer  le  crédit  demandé 
à  42,448,690  francs;  toutefois,elle  reconnaît  qu'il 
s'est  glissé  dans  ses  calculs  une  erreur  légère  sur 
rajppréciation  des  frais  de  route  pour  le  renvoi  des 
soldats  dans  leurs  foyers,  et  elle  est  prête  à  la 
réparer  si  M.  le  ministre  de  la  guerre  insiste  sur 
ee  point.  Si  elle  n*a  pas  divisé  ce  Crédit  par  minis^ 
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léreao  par  natore  d'opéralîooe,  eonme  le  denande 
FoD  de  DM  eoHégnet  mï  n'a  précédé  à  la  tfibmev 
ee  D'est  pas  qve  cet  objet  toi  ail  éeliappé;  il  a  été 
an  cmkirAit  ie  mjet  de  tes  délibéraiioo«;  mais  elle 
a  penné  Q«e  iea  formes  du  imd^ei  ordinaire  ne 
pooTaicnt,  dans  tous  tes  cas,élre  empruntées  pour 
les  dépendes  extraordinaires,  qa'alofs  que  la 
demaode  est  v.olifée  par  no  état  de  gaerre.  Ce 
D'est  pas  seotement  ane  autorisation  de  dépenser 
foe  ▼OBS  donnes,  e'est  aussi  one  adhésion  avx 
SMsnres  que  le  gonTernement  se  proi  ose  de 
prendre,  u-s  mesoressont  soomises  k  une  éTen- 
tua  II  té  qai  éi^bappe  à  la  disau^sion;  noos  ne 
pt'OvoDs  pas  réfiilet  tons  les  mon?*  menls  de  noire 
gonverof  ment,  quand  noos  sommes  Impuissants 
pour  régler  ceux  du  gouTernement  étranger,  en- 
gagé arec  lui  dans  ta  lotte.  La  dignité  de  la 
Chambre  ne  lui  pennet  pas  de  prescrire quana  son 
acte  pourrait  être  tout  à  fait  iilosoire. 

Sans  doutpy  les  dépenses  proposées  tiendront 
aggrater  les  charges  qoi  pèsent  sur  les  contri- 
bt.ables"  ;  mais  la  Frarici?  n'igi»ore  pas  que  le  traité 
ou  6  juillet,  que  la  guerre  arec  la  régenre  d'Alger 
existait  lorsque  tous  avez  été  entoyés  pour 
défendre  ses  inléréu  :  ce  qu'elle  tous  demande, 
c'est  d*examiner  avec  iroe  complète  indépendance 
si  les  dépeosf's  demandées  sont  nécessaires  pour 
ferminerconTpnablement  les  albires  commencées, 
c'est  de  dire  an  gouvernement  ce  que  tous  en- 
tendez pour  les  terminer  conrenablemenl,  et  le 
langage |tenu  k  cette  tribune  ne  lai  permet  ras 
de  se  méprendre  sur  ^otre  opinion  à  cet  égard. 

Au  dedans  comme  au  dehors  de  la  France,  il 
faut  que  cbarrun  sache  que  tous  serez  toujours 

{iréis  à  faciliter  au  goatemement  sa  marche  dans 
a  voie  constitntionoelle,  à  lui  donner  les  moyens 
dont  il  faut  qu'il  dispose  pour  assurer  l'indeien- 
dance  de  la  France  et  la  maintenir  au  rang  qu'elle 
doit  occuper  entre  les  nations  européennes.  11  est 
utile  ausnque  chacud  sache  que  tous  n*accordez 
de  dépenses  qu'après  une  discussion  qui  éclaire 
toutes  les  consciences:  la  contradiction  est  utile, 
lorsqu'elle  arrîTe  en  temps  opportun,  il  fau(  savoir 
la  supporter,  en  profiler  et  reconnaître  qu'elle  pré- 
pare cette  soumission  à  la  loi  qui  fait  la  force  du 
gouTemement  et  la  S'^'curité  de  tous. 

On  TOUS  a  dit  que  la  loi  demandée  était  un 
acte  de  confiance,  qu'il  fallait  savoir  ft  qui  tous 
l'accordiez*  D^irant  cette  Chambre,  Messieon*,  il 
n'T  a  de  possible  avec  chances  de  succès  qu'une 
sominisf  ration  voulant  consolider  Tau torlté royale 
dans  l'enceinte  tracée  par  fa  Charte,  protégeant 
toutes  nos  libertés  et  Jalouse  de  cette  gloire  na- 
tionale, si  chère  aux  Français;  mais  gouverner 
Sflns  la  Charte,  sans  les  Chambres,  c'est  impos- 
sible. 

Je  vole  contre  Tsmcndement  en  discussion,  et 
pour  l'ametidcment  de  la  commission. 

M.  deCaux,  ministre  de  la  puerre»  Lorsque  la 
demande  d'un  crédilde  HOmillionii  u  été  pr^^senlf'e 
ratifiée  dernière  à  la  Chamhre,j'ai  fait  connaître  le 
moniantdes  crédlln  qui  me  parulsiiairnl  nécessai- 
res nuur  attgmentcr  reffectir  de  l'armée,  à  partir 
du  1*' juillet  1H2H.  Vous  tous  rappelés,  Messieurs, 
que  mes  évalualionH  s'élevflimii.  pour  les  6  der- 
niers molA  dn  18'2H,  à  1K,8;)2,(KK)  fraiicd,  y  com- 
pris 10,004.0()0  franrj  de  premières  mises;  et 
puur  tuute  Tannée  1829.  à  21,805,240  francs.  Du 
nouveaux  calculs,  basés  sur  rericctif  réalluô, 
m'avaient  permis  de  restreindre  ccttf  dcrtin^re 
évaluation  a  21  millions;  mais  votre  commission 
propose  de  la  réduire  encore,  et  de  n'allouer  le 


crédit  que  pourneuf  moii  seulement.  Voua  arez 
entendu  ks  moCift  qui  Tiennent  d*étre  exposés 
à  ce  suj^  d'une  manière  fort  remarquable,  par 
TuB  des  boDorahlei  membres  de  Totre  coauBis- 
sioo.  Je  regrette  toutefoîa  de  ne  pouvoir  ttim- 
ber  d'accord  arec  lui  sur  Topportunité  d'une 
semblable  réduction,  et  à  cet  ^atrd  je  dob  vous 
faire  observer,  Xe88ieBr:<,  que  les  crédits  qui 
TOUS  sont  demandés  ont  été  nécasités  par  dts 
circonstances  extraordinaires,  et  que  ces  circons- 
tances existent  encore.  Croyez  qu'il  noos  tartie 
d'exonérer  la  France  du  supplément  de  dé|  enae 
qui  pèse  sur  elle  ;  plus  qu'aucun  autre,  Meaneurs, 
j  appelle  cet  alitement  de  charge  de  tous  mes 
\œox,  puisque  c'es^t  jt  mon  département  que  se 
rattache  une  portion  notable  de  ces  dépense:}. 
Tous  remarquerez  que  50,000  hommes  ont  été 
ajoutés  à  l'euectif,  que  ces  50,000  hommfts  qui 
sont  indépendants  de  la  leTée  ordinaire,  ont  in- 
troduit dans  Tannée  un  grand  nombre  de  jeunes 
sol<iats,et  que,  si  Ton  renvoyait  immédiatement 
tians  leurs  loyers  un  même  nombre  d'hommes 
exercés.  Tannée  resterait  bien  jeune  de  servict^s. 
U  ne  faut  pas  se  le  disa^imuler,  le  système  de  congé 
dans  lequel  je  désire  entrer  et  que  j*ai  déjà  mis 
en  pratiqua  ne  produira  de  réâultats  complète- 
ment satisfaisants  qu'après  le  premier  accom- 
plissement des  huit  années  exigées  par  la  loi 
de  1824  siir  le  recrutement;  quant  à  présent,  nos 
plus  anciens  soldats  n*ont  que  4  ou  5  années 
de  service,  et  ce  serait  s'exposer  aux  conàé- 
quences  les  plus  graves  que  de  les  faire  rentrer 
prématurément  dans  leurs  foyers.  Cependant,  et 
ainsi  que  j'ai  déià  eu  plusieurs  fois  l'occasion 
de  le  dire  à  la  Chambre,  nous  n'hésiterons  pas, 
si  les  circonstances  le  permettent,  à  ramener 
l'effectif  des  hommes  sous  les  drapeaux  dans  les 
limites  du  budget  ordinaire;  mais,  s'il  en  était 
autrement,  nous  croyons  interpréter  fidèlemeut 
vos  intentions,  en  piensant  que  vous  nous  ap- 
prouveriez d'avoir  maintenu  au  service  les  an- 
ciens soldats.  J'ai  cru  devoir,  Messieurs,  vous 
faire  connaître  notre  véritable  situation  à  cet 
é($ard  ;  je  Tai  fait  avec  la  franchise  que  je  vous 
ai  montrée  en  vous  présentant  mes  demandes  de 
crédit. 

11  ne  me  reste  que  peu  de  mots  à  dire  sur 
Temnioi  du  matériel.  Des  reproches  assez  graves 
ont  été  adressés  à  l'administration  de  la  guerre 
relativement  à  ses  achats.  En  faisant  connaître 
ft  la  dernière  cession  les  fonds  dont  j'aurais  be- 
soin pour  l'augmentation  de  l'effeciif,  j'avais 
expressément  annoncé  qu'il  serait  nécessaire  d'y 
ajouter  les  dépenses  du  matériel  que  cet  accrois- 
aement  de  force  entraînerait.  Il  est  aisé  de  com- 
prendre qu'au  moment  où  il  s'agit,  non  pas  de 
mettre  l'armée  sur  le  pied  de  guerre,  ni  même 
sur  le  pied  de  paix,  car  il  importe  de  sortir  de 
ces  idées  systématiques,  de  pied  de  guerre  et 
pied  de  paix,  ainsi  que  Ta  dit  un  honorable  gé- 
néral; au  moment,  uis-je,  de  constituer  l'armée 
sur  (les  basses  telles  qu'on  puisse  toujours  rem- 
plir les  cadres  avec  facilité,  il  est  indispensable 
d'avoir  des  réserves  bien  organisées,  et  c'est 
vers  ce  but  que  nous  avons  principalement  di- 
rigô  nos  efforts. 

L'artillerie  du  nouveau  modèle  avait  besoin 
d'attelages,  et  vous  savez  qu'ils  ne  s'improvisent 
pas  ;  un  plus  grand  nombre  d'hommes  entrant 
dans  les  hôpitaux,  il  a  fallu  de  plus  forts  ap- 
piovisionnemonts;  nos  magasins  d'effets  de 
campement  étant  totalement  épuisés,  j'ai  dû 
les  pourvoir  des  objets  indispensables  i  au  sur- 
plus» Je  n'ai  fait  que  les  dépenses  strictement 
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néceHsaires,  et  je  me  suis  arrêté  dès  que  les  pro- 
positions de  réduction  de  la  commission  m'ont 
Ole  connues,  avec  le  regret  de  ne  pouvoir  conti- 
nuer ces  utiles  dispositions. 

Je  devais  donner  à  la  Chambre  ces  explications; 
mais,  en  les  lui  donnant,  je  puis  l'assurer  que 
nous  ne  ferons  peser  sur  les  contribuables  que 
le-*  charges  indispensables,  et  que,  d'un  autre 
côté,  nous  ne  balancerions  pas  à  engager  notre 
responsabilité,  si  les  circonstances  I  exigeaient, 
pour  garantir  Tindépendance  de  la  France  et  la 
dignité  de  la  Couronne. 

M.  le  baroB  Hyile  d«  Meuvllle,  ministre 
de  la  marine.  Messieurs,  la  Chambre  est  impa- 
tienie  d'arriver  au  terme  de  cette  discussion  ,  je 
n'abuserai  donc  pas  de  ses  moments,  et  je  m*al)s- 
tiendrai  d'entrer  dans  beaucoup  de  détails  que 
je  complais  lai  donner;  toutefois  il  est  des  ob- 
servations que  ma  responsabilité  me  met  dans  la 
nécessité  de  lui  soumettre.  Votre  conunission 
pense,  Messieurs,  que  les  crédits  demaf)dés  pour 
mon  département  peuvent  être  réduits  de  3  mil- 
lions, savoir  :  2  millions  pour  achat  de  machi- 
nes à  vapeur,  et  un  million  sur  les  armements. 

Quant  au  million  que  Ton  veut  réduire  sur 
les  opérations  militaires,  je  suis  forcé  de  dire 
que  mes  calcula  ne  se  sont  pas  trouvés  d'accord 
avec  ceux  de  votre  commission,  et  qu'ainsi  j'ai 
peine  à  croire  que  l'économie  soft  possible. 
Certes,  si  le  blocus  d'Alger  continue  ;  si  le  roi 
me  donne  l'ordre  de  maintenir  des  bâtiments  de 
guerre  en  Morée  ;  si  rien  nVst  changé  au  traité 
du  6  juillet,  traité  qui  nous  oblige  à  avoir  qua- 
tre vaisseaux  et  quatre  frégates  dans  le  Levant, 
je  ne  vois  pas  comment  cette  réduction  d'un 
million  pourra  s'opérer.  Au  surplus,  Messieurs, 
je  ne  néglige  rien  pour  atteindre  ce  but:  mais 
je  ne  puis  vous  donner  l'assurance  de  réussir. 
Toutefois,  Messieurs,  ce  n'est  pas  sur  cette  ré- 
duction que  je  désire  plus  particulièrement  iixer 
votre  attention. 

Plusieurs  orateurs,  même  parmi  ceux  qui  se 
sont  montrés  peu  favorables  au  développement 
de  notre  force  navale,  môme  parmi  ceux  qui 
voudraient  nous  réduire  à  n'avoir  qu'une  marine 
secondaire,  et  seulement  propre  à  faire  la  police 
des  mers,  plusieurs  orateurs,  dis-je,  vous  ont 
parlé  de  la  nécessité  de  soigner  notre  navigation 
par  la  vapeur.  Ces  orateurs  ont  raison,  la  navi- 
gation par  la  vapeur  doit  apporter  un  grand 
changement  dans  le  système  naval  de  chaque 
pays,  et,  s'il  faut  le  dire  ou  plutôt  le  répét(>r, 
c'est  surtout  pour  nous,  pour  la  France,  Mes- 
sieurs, que  le  génie  de  Fulton  a  travaillé.  Mais 
le  moyen  de  mettre  à  profit  cette  grande  décou- 
verte, si  chaque  année  nous  différons  les  travaux 
qu'elle  rend  indispensable?  On  me  retranche 
2  millions,  non  qu'on  ne  sente  la  nécessité  de 
la  dépense,  mais  pane  que  j'ai  porté  aux  crédits 
éventuels  ce  qui  regarde,  dit-on,  le  crédit  ordi- 
naire ;  c'est  avec  le  budget  de  1830  que  j'aurais 
dû,  d après  votre  rapporieur,  y  pourvoir;  mais 
le  budget  de  1830  est  volé,  il  faudra  donc  atien- 
dre  encore  une  année,  puis,  alors,  ne  s'élèvera- 
t-on  pas,  Messieurs,  contre  l'accroissement  de 
nos  dépenses?  Puis,  entin,  cette  dépense  n'est- 
elle  pas  de  fait  une  dépense  exiraordioaire? 

Déjà  une  commission  formée  de  marins  et 
d'ingénieurs  très  di8tingué8,avail  arrêté,  en  1826, 
qu'une  somme  de  18  millions  était  extraordinai- 
rement  nécessaire  pour  qu'en  quatre  années  la 
France  pût  avoir  le  nombre  de  bAtiments  à  vapeur 
et  de  machines  dont  elle  a  rigoureusement  besoin, 
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et  cependant  rien  ne  s'est  fait;  nous  n'avons 
encore  que  neuf  bâtiments  à  vapeur,  le  commerce 
en  offre  a  peine  dix  à  douze,  dont  deux  ou  troia 
seulement  pourraient  servir  de  remorqueurs,  et 
TAngleterre  compte  338  bâtiments,  dont  plus  d'un 
tiers,  dont  moitié  peut-être  aiderait  au  besoin  la 
manne  militaire. 

Messieurs,  il  nous  faut  des  bâtiments  à  vapeur 
pour  correspondre  d'un  port  à  l'autre  du  royamne 
ea  cas  de  guerre^  pour  remorquer  nos  vais- 
seaux à  1  entrée  et  à  la  sortie  de  nos  ports, 
pour  en  défendre  les  approches,  pour  en  éloi* 
gner  les  croiseurs,  et  pour  harceler,  intercep- 
ter, surtout  dans  la  Manche,  le  commerce  de  la 
nation  avec  laquelle  nous  pourrions  être  eu 
guerre  :  que  d  autres  avantages  ne  présente  nas. 
en  paix  comme  en  guerre,  Ta  navigation  par  là 
vapeur  1  Et  cependant,  tout  vient  s'opposer,  vous 
le  voyez.  Messieurs,  à  son  développement;  on  me 
renvoie  de  1  extraordinaire  à  rordinaire,et,au  mi- 
lieu de  ce  conflit,  je  me  vois  dans  riraposaibilité 
derpnstrmre,  d'acheter  des  machines;  l'année  pro- 
chaine, Messieurs,  admeitra-t-on  que  l'on  aucmente 
de  plusieurs  millions  le  budget  de  la  marine?  Bt 
en  atteudant,il  faut  tout  suspendre,  tout  arrêter. 
J  ai  dû,  Messieurs,  ces  observations  à  la  Chambre- 
ma  responsabilité  me  faisait  un  devoir  de  les 
soumettre  ;  je  crois  que  la  dépense  est  urgente, 

?.Vk  ®  ^  u*'  être  considérée  comme  extraordinaire 
la  Chambre  décidera.  ' 

M.  le  général  SéUstlani.  La  commission  a 
examiné  avec  soin  le  crédit  éventuel.  A  l'époque 
où  cet  examen  a  eu  lieu,  le  protocole  de  Londres 
était  signé  et  ceoendant  M.  le  ministre  des  affai- 

rplit  anT'î^  °  ^  "^^.  ^^^  ^"^  Pû^  en  indiquer 
1  existence.  La  commission  a  vu  avec  peine  cette 
réserve,  si  peu  nécessaire,  si  peu  utile  mèmedans 
la  conduite  des  affaires ;.efle  m'a  chargé  d'en 
témoigner,  en  son  nom  et  d'une  manière  una- 
nime, spn  étonnement  à  la  Chambre,  en  persistant 
toutefois  dans  le  désir  de  voir  allouer  le  crédit 
demandé  par  je  ministre  des  affaires  étrangères. 
Quant  au  ministre  de  la  guerre,  il  est  indispen- 

h^Fn^te^^'.  ^°^^'?  ^^^  fr-  à  la  somme  qii 
lui  a  été  allouée  par  la  commission,  parce  qu'dle 
avait  fait  entrer  dans  ses  calculs  la  dépense  de 

«f,?!lîî?M  *^o°ï™|8  ea  congés.  C'est  une  erreur 
qui  doit  être  rectifiée. 

Quant  au  ministre  de  la  marine,  un  principe 

Mr^^'/^^^  ^^*^\^«  ^^  distinction  eTe Tel 
crédits  ordinaires  et  les  crédits  extraordinakes 
La  dépense  pour  la  construction  des  bâtiments  à 
vapeur  doit  être  rangée  parmi  les  dépenses  ordi- 
naires, puisque  ces  bâtiments  occasionnent 
annuellement  des  frais  d'entretien.  Lacomtnission 
ll^nA^  Que, SI  la  navigation  par  la  vapeur deva 
prendre  plus  d'accroissement,  c'était  sur  les  fonds 
ordinaires  du  budçet  par  un  système  mieux 
entendu,  mieux  calculé  qu'il  fallait  arriver  au 
développement  de  ce  genre  de  navigation. 

(La  commission  persiste  dans  la  réduction 
qu'elle  a  proposée.)  ^uuuuuu 

M.  le  baron  Hyde  de  Meairille,  minùtrede 
la  manne,  d^  sa  place.  Il  ne  s'agissait  que  de  l'ao- 
quisilion  de  machines  à  vapeuF;  par  G?onXuenî 
bâtimems^^  ^^''"^  **''  destinés  à^'entreiie^  des 

Hir^.i'^}®^*,^  ^^''*  ^^i^^^  ^'^^re  dépense  extraor- 
dtua  redontle  oaimsièredoitcompte  à  la  Chambra. 
Quelle  que  soit  l'opinion  de  chacun  de  vous  Mes- 
sieurs,  vous  ne  pouvez  manquer  d'approuver 
tous  cette  dépense,  car  tous  vous  voulez  que  la 
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France  coolinoe  à  élre  one  terre  hospitalière. 
Des  éiTEngen  maltieareus  ont  été  Jetés  sor  nos 
riires;  ils  sont  dénués  de  toot,  nous  les  secou- 
rons. (MimvemefU  général  (Tadhénan.) 

BL  la  Fydisié— t.  M.  ic  général  Lamarqne 
propose-t-il  toojoars  de  réduire  le  crédit  de 
11  millions? 

M.  le  ^éaéMl  liaieryie.  le  retire  mon 
amendement  poor  m'en  référer  à  celui  delà  oom- 
missloo. 

M.  le  PréoMeai.  Alors  je  vais  mettre  Tsmen* 
dément  de  la  commission  aux  toIx. 

M.  le  WÊmtqmîm  4e  daoiliea.  Je  dein^inde  la 
parole  contre  Tamendemeot  de  la  commission. 
{Marques  éPimpaiience,) 

M.  le  aier^ale  de  Ceosiiea.  Je  n'ai  pas  le 
projet  de  rentrer  dans  ta  discussion  générale.  La 
commission  ayant  compris  dans  un  seul  chiffre 
les  rédaetloes  qu'elle  propose  de  faire  sur  les 
différeniB  miaisières,  j'ai  cru,  pour  mieux  les 
coffibatire,  devoir  les  prendre  i*un  après  Tautre. 
Je  TOUS  prie  de  ne  pas  tous  effrayer.  (L'boooratile 
membre  commence  la  lecture  d'une  opinion 
écrite  que  les  cris  :  aux  voix  t  aux  voix  !  robli-r 
gent  d'interrompre). 

Je  croyais,  Messieurs,  pouvoir  dire  à  la  Ghaml)re 
avec  quelques  détails  comment  un  crédit  éventuel 
ne  me  paraissait  pas  susceptible  de  réduction. 

L'éventualité  suppose  une  ignorance  complète 
des  événements,  et  une  confiance  entière  dans 
les  ministres  auxquels  on  accorde  ce  crédit.  Je  ne 
puis  concevoir  comment  on  déciderait  que  telle 
ehose  sertit  éventuelle,  e'est-è-dire  donnerait 
Ueu  à  une  dépense  qui  ne  peut  être  connue  dV 
vanee,  et  que  l'on  propose  de  réduire  le  crédit 
éemaodé.  ie  vote  contre  les  réduciious. 

M.  lePirésIdeni.  Sur  la  8ommede52  millions,  la 
commission  proposederetrancber9.33i,3i0francs 
ce  qui  réduirait  le  crédit  £i  42,648,690  francs. 

(CtetAe  réduction  est  adoptée,  ainsi  que  ia  rédac- 
tion proposée  par  la  commission.) 

«  Art.  2.  Sont  affectés  à  l'acquittement  de  ces 
dépenses: 

«  La  somme  de  vingt->cing  millions  six  cent 
soixante-dix-neuf  mille  deux  cents  fraucs 
(25,679,200  fr.)  restant  disponible  sur  le  crédit 
de  quatre-vingts  millions  ouvert  par  la  loi  du 
19  juin  1828. 

»  Et  led  excédents  qui  sont  on  deviendront 
disponibles  sur  les  budgets  des  exercices  1828  et 

1829 

«  Bn  cas  d'insuffisance,  il  y  sera  pourvu  par 
des  bons  royaux  dont  rémission  devra  être  auto- 
risée par  des  ordonnances  royales.  » 

Sor  ce  dernief  paragraplie,  la  commission  a  pro- 
posé l*ameudement  suivant  : 

«  Bn  cas  d'insufAsance,  il  y  sera  pourvu  par 
des  bons  royaux  doot  rémission  ((evra  élre  auto- 
risée dans  les  formes,  limites  ou  conditions  vou- 
lues par  rartlcle  6  de  la  loi  du  17  août  t828. 

(Cet  amendement  eet  adopté.) 

(L'article  ainsi  amendé  est  adopté.) 

Art.  3.  «  11  sera  rendu,  à  la  session  de  1830,  un 
compte  spécial  des  dépenses  extraordinaires  qui 
aurotii  été  autorisées  sur  les  crédits  ouverts  par 
la  présente  loi.  »  .   .,      , . 

La  commission  propose  d  ajouter  m  disposition 
BUivinte  : 


«  L'emploi  de  tout  ou  partie  de  ces  crédits  fera 
l'objet  d'un  article  distinct  et  spécial  dans  la  loi 
qui  réglera  déflnitivemeut  le  budget  de  1829-  • 

(L'article  est  adopté  avec  cette  disposition  addi- 
tionnelle.) 

On  passe  an  scrutin  sur  rensemble  de  la  loi. 
Bn  voici  le  résultat  : 

iionibre  des  votaols 311 

Boules  blanches 265 

Boules  noires 46 

(La  Gbambre  a  adopté.) 

M.  Cre«sé  demande  un  coojjé.  —  {Accordé.) 

M.  le  Présidenl.  Je  dois  vous  rappeler  que 
vous  avez  placé  entre  cette  délibération  et  celle 
sur  la  loi  des  recettes  trois  projeis  de  loi  relatifs 
à  des  échanges.  Si  vous  remettez  cette  délibéra- 
tion à  lundis  à  l'ouverture  de  la  séance,  il  fau- 
dra attendre  pour  pag^^er  au  scrutia  que  la 
r4hambre  soit  en  nombre. 

Voix  à  droite  :  A  demain  !  A  demain  I 

M.  le  Préaideat.  Je  vous  demande  si  vous 
voulez  consacrer,  demain  après  ie  rapport  des 
pétitions,  une  demi-heure  k  cet  objet.  (Oui/ 
oui!)  Demain  h  i  heures,  la  Chambre  passera  à 
cette  délibération. 

La  E^Qce  est  levée  &  5  be«ref  3/4. 


GHAMBRB  OBS  PAIRS. 
Séance  du  samedi  1 1  juillet  1829^ 
PRÉSIDÉE  P4A  M.  iE  CIUXiCBUBR. 

A  une  heore,  la  Chambre  se  réunit  eii  vertu  de 
Tajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  7  de  ce  mois. 

Le  garde  des  registres,  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident, donne  lecture  de  ce  procès-verbal. 

(Sa  rédaction  est  adoptée.) 

L'ordre  du  Jour  appelle,  en  piemier  lieu,  la 
réception  de  M.  le  marquis  de  CrilUm  dont  les  titres 
ont  été  vérifiés  dans  la  dernière  séance. 

11  est  procédé  à  cette  réception  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  78  du  règlement. 

Deux  pairs,  MM  le  duc  de  Cpilon  et  le  marquis 
de  Hortemart,  désignés  par  M.  le  président,  vont 
au-devant  du  récipiendaire  et  rentrent  avec  lui 
dans  la  salle,  précédés  de  deux  huissiers. 

Le  nouveau  pair  s'arrête  au  milieu  du  parquet, 
et,  debouten  face  du  bureau,  prèle  serment  dans 
les  termes  indiqués  par  la  formule  que  lit  M.  le 
président. 

Ce  serment  prêté,  il  est  admis  A  prendre  séance. 

L*ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieui  le  rap- 
port de  la  commission  spéciale  nommée»  dans  la 
séance  du  24  juin  dernier,  pour  Tâxamen  des 
trois  projets  de  loi  relatifs,  le  premier  à  la  con- 
cession à  perpétuité  du  havre  de  CourseuUes  {dé^ 
portement  du  Calvados) ^à  la  charge  par  le  conces- 
sionnaire d'exécuter  les  travaux  nécessaires  pour 
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V  établir  un  pêrt;  le  second,  à  un  emprunt  de 
600,000  francs  destinés  à  l'achèvement  du  port  die 
Granvills  {Manche^ ^  et  le  troisième  à  des  modificor- 
lions  à  anporter  a  Vacte  de  concession  du  oantU 
d'Aire  à  la  Bassée. 


II.  le  eoMte  ûe  T^nrttoa,  au  miin  de  la 
xMHifiilBuoii,  obtient  la  parole  atMt à  rAifiemblée 
le  rapport  suliraot  : 

Nobles  pairs,  la  commission  dont  j'ai  i'honnear 
d'ôtre  l'organe  n'a  point  à  entretenir  Vos  Seigneu- 
ries de  ces  hautes  questions  dont  ta  discussion  a 
depuis  quelque  temps  si  fortement*  captivé  leuf 
attention. 

iies  trois  projets  de  loi  que  tous  lui  avec  ren- 
voyés no  touctient  qu*à  des  intérêts  d'un  ordre 
moins  élevé;  néanmoins  il  suftlt  qM  la  fortune 
publique  et  privée  eu  puisse  être  affiactée  pour 
que  ie  soie  eertain  de  la  bienveillance  avec  la- 
quelle vous  «iiteodrez  les  développements  aux- 
quels je  vais  être  inévitablement  entraîné. 


PREMIER  PROJET  DE  LOI. 

Havre  de  Courseullesm 

Le  premier  projet  est  relatif  à  la  concession 
du  havre  de  Gourseulles. 

La  petite  rivière  de  Seule,  oui  forme  ce  havre 
fréquenté  des  pêcheurs  d'huîtres,  se  perd  dans 
la  mer  sur  les  côtes  du  Calvados.  A  un  courant 
d'eau  tortueux,  d'un  mouillage  inégal  et  pé- 
rilleux, it  s^git  de  substituer  un  bassin  où  les 
eaus,  retenues  par  des  portes,  serviront  à  la 
fois  à  maintenir  de  petits  natires  à  flot,  et  par 
des  chasses  bien  entendues  entretiendront  à 
travers  les  galets  et  les  sables  uu  chenal  accessi- 
ble dans  les  seiae  plus  hautes  marées  de  chaque 
mois  lunaire: 

Un  tel  projet,  rédigé  par  d'habiles  inf^énieurs, 
est  devenu  l'espoir  des  laborieux  habitants  de 
cette  c6te,  et  déjà  il  a  reçu  l'assentiment  de  la 
Chambre  des  députés.  Avant  que  nous  sollici- 
tions le  vôtre,  permettes-^moi  quelques  ot>serva- 
tions,  et  sur  ie  projet  lui-même,  et  sur  un  amen- 
dément  que  cette  branche  du  pouvoir  législatif  y 
a  inlroduit. 

Le  projet  originaire  consîetait  dans  la  conces- 
sion en  adjodieation  publique,  à  faire  par  le 
gouvernement,  du  havre  de  Gourseulles,  ainsi 
que  de  Tautorisation  de  percevoir  un  droit  sur 
chaque  barque  admise  dans  le  bassin. 

La  sanction  législative  était  donc  nécessaire  à 
plusieurs  titres  :  d'abord  pour  aliéner  une  pro- 
priété publique,  ensuite  pour  autoriser  la  per- 
ception d*ua  droit,  enlin  pour  exempter  le  con- 
trat à  passer  du  droit  d'enregistrement. 

Aucune  difilculté  ne  se  présente  relativement 
à  l'autorisation  de  pencevoir  un  droit,  puisque  le 
commerce  profilera  des  amélioralions  dont  cette 
perception  ast  le  dédonuDagement.  Mais  oo 
pourrait  hésiter  davantage  devant  la  concession 
à  perpétuité  d'une  propriété  de  t'Rtat  telle  qu'un 
havre  formé  par  la  nature*  Une  telle  aliénation 
peut  être  sans  inconvénient  pour  le  port  dont  ii 
s'agit  ;  mais  à  coup  sûr  ii  serait  dangereux  que 
l'exemple  d'une  concessioa  de  cette  espèce  se 
renouvelât,  appliqué  à  des  ports  plus  importants. 
S'il  eat  en  effet  des  propriétés  de  l'Etat  qui  doi- 
vent rester  dans  les  mains  de  l'administration , 
œ  sont  eertaioement  ceiks  dont  le  bon  entretien 
importa  ai  fbrt  à  la  navigation  et  au  com- 
merce. 


Mais,  hors  de  ces  points^  tout  dans  cette  con*- 
cession  appanenait  au  domaine  de  radminiatra- 
tioa,  et  les  dimensions  du  bassin,  et  son  moda 
de  construction,  et  la  déclaration  d'utilité  publi- 
que qui  devait  précéder  et  motiver  l'expropria- 
tion forcée  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution 
de  l'entreprise. 

C'est  dans  ce  sens  qu'avait  été  rédigé  le  projet 
de  loi  ;  l'amendement  qui  l'a  modifié  a  fait  ren- 
trer dans  le  domaine  de  la  législation  ce  qui 
avait  été  réservé  à  radministration,  et  il  importe 
de  vous  le  faire  remarauer,  parce  qu'il  n'est 
jamais  indifférent  de  déplacer,  même  dans  les 
choses  les  moins  imporUotes,  les  limites  entre 
les  pouvoirs. 

Cet  amendement,  en  effet,  prescrit  que  le 
bassin  sera  exécuté  conformément  à  Vétat  énonr 
ciatif  des  travaux  et  des  clauses  principales  à 
insérer  au  cahier  des  charges  ;  état  arrêté  par  le 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées  le  25  mai 
1829  et  annexé  à  la  présente  loi, 
'  Qr,ces  clauses, qui  ferooi.partie  de  la  loi  quand 
vous  l'aurez  adoptée,  ont  pour  but  de  régler 
tous  les  détails  qui  serviront  de  base  à  l'adjudi- 
cation de  l'entreprise,  de  fixer  la  forme  des  ou- 
vrages, leurs  dimensions,  tout  en  un  mot  jus- 
qu'à la  nature  des  matériaux. 

Jusqu'à  ce  jour,  les  exemples  sont  malheurea- 
semeat  rares  d'entreprises  dlnlérêt  public  con* 
fiées  à  des  particuliers.  Cependant  tes  lois  des  13 
mai  1818  et  14  août  1822,entre  autre8,ot)t  accordé  à 
des  citoyens  le  droit  de  prélever  un  péage  pour  se 
dédommager  des  dépenses  de  la  construction  des 
canaux  de  la  Sensée  et  d'Aire  à  la  Bassée.  A  ces 
lois  sont  jointes  les  soumissions  des  entrepre- 
neurs ;  et  on  conçoit  en  effet  que  ces  actes  ont 
dû  être  approuvés  par  les  Chambres,  puisqu'ils 
constituent  le  contrat  qui  lie  les  deux  parties. 
Mais,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  n'y  a  pas 
encore  de  soumissionnaires,  et  par  conséquent 
pas  de  conirai  ;  les  bases  seules  en  sont  posées, 
et  il  peut  devenir  nécessaire  de  les  modifier,  si 
nul  entrepreneur  ne  veut  les  adopter  complète- 
ment. Dés  iors  il  est  évident  que  ce  qui,  dans  le 
cahier  des  charges,  nUniéresse  pas  la  législa- 
ture, ce  qui  est  du  ressort  de  radmioistralion, 
ce  qui  est  mobrle  par  sa  nature,  ne  devait  pas 
être  annexé  à  la  toi. 

Cette  observation  est  tellement  vraie,  qu'elle  a 
conduit  à  introduire,  dans  l'article  7  de  l'état 
énonciatif  des  travaux,  une  clause  portant  que 
des  changements  pourront  y  être  autorisés  par 
le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Mais  cette  clause  ne  peut««lle  pas  conduire  à 
détruire  des  dispositions  importantes  de  la  loi? 
Ne  leur  ôte^t^lle  pas  au  moins  leur  caractère 
d'immuabilité  ?  A  quoi  bon  enfin  consacrer  par 
la  forme  la  plus  solennelle  des  prescriptions 
qu'on  aotoKee  l'administration  à  modifier  ? 

Mais  11  y  a  pkis  :  celte  description,  cet  état 
énonciatif  des  travaux  devenu  une  annexe  de  la 
loi,  prescrit  et  autorise  l'acquisition  de  terrains 
qui,  sur  la  largeur  de  deux  cent  soixante-dix 
mètres,  doivent  servir  à  creuser  le  bassin  et  à 
placer  des  magasins,  et  il  donne  aux  concession- 
naires le  droit  d'en  poursuivre  l'expropriation 
oonformément  à  la  loi  du  8  mars  1810. 

Mais  l'article  3  de  oetle  loi  du  8  mars  1810  a 
fornielleinent  réservé  au  gouvernement  le  droit 
de  déclarer  rutiliié  publique  et  d'autoriser  par 
suite  une  expropriation  :  il  semble  donc  qu'il  y 
a  quelque  chose  de  contraire  à  cette  loi  dans  le 
mode  qui  a  été  adopté. 

Ces  observations  eritiiiaes  ne  paraliroot  pas 
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4$plM6e0  A  Vo6  Seigfietfi66,  babitoéee  4  irelller 
«V6C  oo  «oio  ialoitx  à  maiolenir  ch«|oe  paor 
voir  lUtM  i*ofDÉte  i|a*il  loi  a  donné  de  par- 
ooorîr. 

Je  renene  an  projei  en  ktHDtaie  :  M»  utilité 
eat  iocomeFtée  et  tl  ne  trouve  d*oppoBition  «pie 
dana  davx  de  ses  diepositions  accessoires. 

l'ai  déjà  dit  que  le  cahier  dee  charges  fKHtait, 
article  4,  que  ies  coocessioonaires  aéraient  t^nac 
et  ûmti^éi  é'aob^er  les  terres  vinsmes  dâMs  «ne 
éieméue  de  t7i)  wàtres  de  Ivr^ewr  et  dontë  toute  la 
Umgnkewr  dm  àoMtft,  à  l'effet  d"y  déposer  les  terres 
des  débUds  ei  d*y  étaJ^lir  desm^gasins  qvi  powr-^ 
r^iétU  être  emchs.  Cette  autorisattoii  a  Boaieré 
ia  vire  opposition  d'un  des  proi>ri6taires  de  ces 
terrains  ;  votre  comnissîoQ  a  dû  examiner  cette 
rédanuition  avee  t*atteotioo  dne  à  toute  queetion 
qui  intéresse  les  droits  sacrés  de  la  propriété. 

il  est  4e  principe  qoe,  devant  Tintéréi  pnblic, 
l'intérêt  privé  doit  céder  ;  ei  notre  iéi^siation, 
«a  doonaat  les  i^Um  fortes  garanties  à  ta  pro- 
priété, n'a  pas  onéoonAa  cette  règle  consenra* 
trice* 

Mais  U  est  de  principe  aassi  qœ  le  sacrifice 
eirâé doit  aviMT  pour  limite  le  l>esoio  qu'éprouve 
rlntérét  public* 

Or,  n4NUi  dîNNa,  le  sacrilicet  dans  te  cas  dont 
il  s'agit,  déviait  n'avoir  d'éteodne  que  celte  que 
nécessite  le  erenseinent  du  tiassin  et  de  ses  dé- 
pendances :  au  deià,ee  ne  serait  plus  Tintérèi 
public  qui  réclamerait,  nuis  rinlérét  privé  de  la 
spéculation  ;  dés  lors,il  serait  contraire  anx  pria* 
eipef  de  la  couvrir  d'une  égide  réservée  aux 
seules  entreprises  utiles  à  tous. 

Cette  ot)iection«  on  ne  peut  se  le  dissiauikr,  a 
une  grande  force.  £a  effet,  en  accordant  au  gou- 
veroemeot  le  droit  de  déposséder  un  citojeo,  U. 
loi,  loin  de  favoriser  un  intérêt  privé,  a  voulu 
seulement  armer  radmiuistratioo  d'un  moyen  de 
vaincre  les  résistances  que  cet  intérêt  peut  oppo- 
ser k  l'iotérét  général. 

La  jurisprudence  est  conforme  à  ces  principes, 
et  radmioistration  est  très  soigneuse,  en  décla- 
rant Tutilité  publique,  de  borner  les  effets  de 
cette  déclaration  aux  portions  de  terralus  indi^ 
pensables  à  l'entreprL^e  projetée. 

Au  premier  <  oup  d'œil,  il  semblerait  que  la 
loi  proposée  s'écane  de  ces  salutaires  maximes, 
an  accordant  le  droit  de  déposséder  de  terrains 
qui  sont  en  dehors  de  l'espace  destinée  au  bas- 
sin et  i  ses  quais  et  aboras* 

Cependant,  si  on  considère  que  les  déblais  du 
bassin  devront  occuper  un  espace  étendu;  au'il 


places  où  les  marchandises  encombraotas  puis- 
sent être  commodément  déposéesi  on  stTS  amené 
à  penser  que  la  stipulation  de  la  dépossessioo  de 
270  mètres  de  largeur  peut  être  adoptée  par  Vos 
Beignauries  sans  blesser  las  principes  protecteurs 
des  droiU  de  la  propriété* 

Nais  ces  priocipes  seraient  violée  si  les  terrains 
enlevés  à  leurs  propriétaires,  dans  un  intérêt 

gublic,  pouvaient  rentrer  dans  le  domaine  privé. 
r,  la  projet  de  loi  ne  met  pas  un  obstacle  sulH- 
sant  4  la  revente  de  ces  terrains  ;  Il  importa  donc 
qu'une  clause  soit  Insérée  dans  le  cahier  des 
charges  qui  servira  de  base  à  radjudlcation  par 
laquelle  les  terrains  que  ks  coucessionnains 
sont  autorisés  à  acquérir  par  voie  d*expropria- 
tion  forcéOi  «oient  I  Jamali  mU  hors  du  tsom- 


merce,  et  t|ue  leur  deatinitfion  à  nn  usage  utile 
an  public  soit  eo  quelque  eorte  consacrée. 

Votre  oommifiBion  ne  doute  paa  que  Fadmi- 
niatratiOD  ne  iane  droit  à  celte  réf^UDatioD  ;>eUe 
lui  en  latl  par  mon  oi^gane  une  demande  for- 
melle. 

Le  fleomd  molif  ée  plainte  est  dana  la  cesHnn 
oonaentle  par  râtsct  de  2«400  mètres  de  grèves  et 
dunes  latéralement  an  chenal  qui  débnndie  dans 
^mer. 

Les  nnotifs  de  cette  conoenina  aenl  le  besoin 
qu*éppQirveront  les  entrepreneurs  da  kusÉu,  d*ane 
eotière  liberté  d*ea  protéger  les  appradiea  con- 
tre les  coups  de  m^T. 

Mais  ces  grèves,  dent  k  publie  joait  naînte- 
naut  tant  pour  y  prendre  des  coquiltages,  dm  va- 
recb^etc,  fue  pour  s'en  servir  canuM  de  moyeu 
de  onsMnunîcatioti  liltoraie,  ponrraiei^  sL^aivès 
les  ternies  vagues  de  i^arlicie  10,  être  oonvolies 
en  quelque  aorte  en  propriété  privée. 

Ttïlie  ne  peut  è^m  rialentioo  de  radwinintra- 
tion  :  mais  il  importe  qo^elie  ei.prioie  dans  le 
cahier  drs  charges  sa  volonté  de  ne  concéder,  aor 
ces  places,  que  le  droit  d*y  établir  les  ouvrages 
nécessaires  à  la  défense  do  bar  sio  et  de  ses  abords^ 
en  réservant  an  public  tous  oeax  dont  il  jouit 

le  termine  par  une  observation  de  pure  forme 
et  qui  paraîtra  pevt  être  un  peu  futile,  après  les 
graves  questions  ^oe  je  Tieos  de  traiter. 

Nous  Csiflons  très  sagement,  sans  doute,  d'em- 
prunter à  nos  voisins  Heurs  établissements  utiies; 
mais  4  quoi  bon  demander  à  leur  dicttonuaire 
des  expressions  qui  ne  manquent  nullement  à 
notre  langue  ?  Pa^se  lorsque  la  oonversaUon  croit 
s'enrichir  avec  de  pareilles  importatious.  Mais 
voici  maintenant  que,  pour  désigner  de^  mag^ 
sios  autour  d'un  bamûi,  nous  introduisons  dans 
le  langage  grave  de  la  loi  le  mot  de  d4>ck  :  outre 
riocofivéaieot  de  gâter  ainsi  notre  belle  langue 
par  le  mélange  de  sons  étrangers»  je  crains  biea 

Sue  le  doek  de  Gourseuiles,  avec  ses  cargaisons 
'huîtres»  ne  fasse  sourire  ceux  qui  auront  vi- 
sité les  docks  de  la  compagnie  des  Iodes,  et  il 
faudrait,  ce  semble,  attendre  du  moins  nue  meil- 
leure occasion  pour  naturaliser  cette  expression 
ambitieuse* 

Gouttante  dans  la  sollicitude  du  ministre  de 
rioU»rieur  pour  l'accomplissement  de  ses  vœux, 
la  commissiou  a  Tbonneur  de  vous  proposer  l'a- 
doption du  projet  de  loi  relatif  au  port  de  Cour- 
seulles* 


DEUXIEME    PROJET. 
Porl  de  GranvilU, 

Le  second  projet  de  loi  a  pour  but  les  travaux 
du  port  de  Gran ville. 

Vos  Seigneuries  savent  quelle  est  Timportance 
de  ce  port  que  la  paix  maritime,  suite  de  notre 
heureuse  Restauralion,a  élevé  à  une  grande  pros- 
périté. 

Uaintenaotsa  navigation  se  compose  d'environ 
72  navires  de  divers  tonnages  et  de  20  bateaux 
caboteurs,  de  60  grands  bateaux  pécheurs  d'huî- 
tres et  d'une  multitude  de  moindres  bateaux 
qui  transportent  ces  coquillages  sur  tout  le  litto- 
ral. 

A  ce  riche  capital  flottant  que  possèdent  les 
armateurs  de  Gran  ville,  U  faut  joindre  les  cabo- 
leuri  des  autres  ports  que  leurs  spéculations  ou 
les  néctissllés  de  la  mer  attirent  à  Granviile  ;  un 
assoB  grand  nombre  de  navires  suédois»  habitués 
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à  y  faire  lears  cbargenients;  enfin  tons  les  na- 
▼ires  qui,  entre  Brest  et  Cherbourg,  sont  assail- 
lis par  les  mauvais  temps. 

Le  rnooTemeot  de  ce  havre  est  tel  que  du 
15  février  au  15  juin  dernier,  c'est-à-dire  en 
quatre  mois,  160  bâtiments  y  sont  entrés  et  172  en 
sont  sortis. 

C'est  dire  asses  quelle  est  l'importance  de  Gran- 
villo  comme  station  commerciale,  et  comme 
point  de  refuge.  Cette  importance  avait  même 
suggéré  l'idée  d'y  creuser  un  bassin  propre  à 
recevoir  les  ft'égates. 

Cependant  ce  port,  ouvert  à  tant  de  navires,  est 
dans  un  état  tel  de  dégradation,  les  murailles  do 
ses  jetées  sont  tellement  ruinées  par  lo  temps  et 
par  l'effort  des  eaux,  qo'il  suffirait  d'une  seule 
tempête  pour  les  renverser  et  pour  compromettre 
la  sûreté  des  navires  qui  mouillent  sous  leur 
abri. 

Des  travaux  de  restauration  sont  entrepris  : 
mais  l'insuffisance  des  fonds  qui  peuvent  élre 
accordés  par  l'Btat  les  fait  languir  :  il  s'agit 
maintenant  de  les  accélérer  et  par  conséquent  de 
diminuer  la  dépense  finale;  car  nul  n'ignore  que 
la  célérité  dans  l'exécution  des  travaux  est  une 
économie. 

900,000  francs  sont  jugés  nécessaires  pour  les 
terminer.  Or,  le  budget  n'en  peut  accorder  an- 
nuellement que  100,000.  Pour  suppléer  à  cette 
insuffisaocp,  on  vous  propose  d'invoquer  le  cré- 
dit, cet  utile,  mais  périlleux  auxiliaire  des  Klats 
comme  des  particuliers.  La  Chambre  des  députés 
a  admis  la  nécessité  de  l'emprunt  et  l'a  sanctionné 
de  son  vole;  votre  commission  vous  propose 
aussi  d'autoriser  la  ville  de  Granville  à  recourir 
à  ce  moyen. 

Sans  doute,  ainsi  qu'on  l'a  remarqué  dans  l'autre 
Chambre,  il  est  toujours  fâcheux  de  voir  les 
villes,  les  départements,  suivant  l'exemple  donné 
par  l'Etat,  entrer  dans  cette  vole  décevante  des 
emprunts;  souvent  Vos  Seigneuries  ont  déploré 
les  facilités  que  présente  ce  mode  d'acquitter  les 
dépenses  :  toujours  aussi  elles  ont  soigneusement 
pesé  les  motifs  de  la  demande  d'emprunter. 

Mais,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  les  scru- 
pules des  plus  zélés  conservateurs  de  la  fortune 
publique  ne  sauraient  être  excités.  La  dépense 
est  indispensable;  l'Btat  ne  peut  y  subvenir  tout 
d'un  coup  :  cependant  ramélioration  des  cons- 
tructions, en  les  rendant  moins  coûteuses,  fera 
jouir  plus  tôt  des  avantages  de  toute  nature  que 
présente  un  port  amélioré  :  jamais  il  n'y  eut 
donc  une  occasion  plus  légitime  de  recourir  à 
un  emprunt. 

Mais,  au  lieu  d'appeler  à  faire  ce  prêt  des  par- 
ticuliers habitués  à  tirer  un  intérêt  élevé  de  leurs 
fonds,  pourquoi  ne  pas  demander  au  Trésor  ou 
à  la  caisse  des  dépôts  de  faire  cette  avance? 

Il  s'agit  d'une  faible  somme  :  chaque  année 
elle  décroîtra  d'un  sixième  par  le  payement  de 
la  subventiod  promise  par  les  ponts  et  chaussées. 
Le  Trésor  obtient  des  fonds  à  très  bas  prix  ;  la 
Caisse  des  dépôts  n'en  manque  pas;  il  semble 
donc  qu'une  avance  pourrait  être  fiaite  &  on  inté- 
rêt inférieur  à  celui  qu'exigera  ie  prêteur  le 
plus  facile.  Votre  commission  livre  cette  idée  aux 
ministres  du  roi,  et  elle  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser d'adopter  le  projet  de  loi. 

TROISIÉMB  PROJET. 

Canal  d*Aire  à  la  Bassée» 
La  loi  du  14  août  1822  a  accepté  l'offre  faite 


par  les  sieurs  Logue  et  Desjardins  d'exécuter  à 
leurs  risques  et  périls  le  canal  d'Aire  à  la  Bassée» 
moyennant  la  jouissance  de  ce  canal,  pendant 
87  ans  et  11  mois. 

Le  cahier  des  charges,  accepté  par  les  soumis- 
sionnaires et  annexé  à  la  loi,  porte  qu*à  Vexpi^ 
ration  des  87  ans  et  11  mois.  Us  remettront  au 
domaine  ce  canal  en  bon  état  d'entretien  :  il  con- 
tient aussi  la  renoneiatian  expresse  de  la  compa» 
qnie  à  se  prévaloir  de  Vestimation  donnée  aux 
travaux  du  canal  dans  LE  CAS  OU  LA  DÉPENSE 
BFPBCTI\'E  EXCÉDERAIT  CETTE  ÉVALUATION. 

Les  travaux  ont  été  exécutés,  le  canal  livré  & 
la  navigation  ;  et  la  Flandre  et  l'Artois  se  sont 
enrichis  d*un  nouveau  moyen  de  transporter  leurs 
abondants  produits. 

Mais  il  parait  que  les  concessionnaires,  entraî- 
nés dans  desdépenses  imprévue?,  n'ont  pasobtenu 
pour  eux-mêmes  les  avantages  dont  leurs  travaux 
font  jouir  cette  partie  du  rovaume. 

Accusant  de  la  modicité  de  leurs  revenus  les 
dispositions  du  tarif,  ils  ont  demandé  au  gou- 
vememeot  d'user  du  droit  réservé  par  l'article  16 
du  cahier  des  charges,  annexé  à  la  loi  de  1822  : 
ils  ont  ajouté  à  cette  demande,  celle  de  transfor- 
mer leur  jouissance  temporaire  et  limitée  à  87  ans, 
en  une  jouissance  perpétuelle. 

Ces  deux  demandes  admises  par  l'administra- 
tion ont  été  adoptées  par  la  Chambre  élective,  et 
sont  mai iitenani soumises  à  l'approbation  de  Vos 
Seigneuries  :  elles  exigent  un  examen  séparé. 

Les  bateaux,  naviguant  sur  le  canal  d'Aire  à  la 
Bassée,  payent  actuellement  tantôt  d'après  ie 
poids,  tantôt  d'après  le  volume  de  leur  charge- 
ment. 

Ce  mode  de  perception  incommode,  et  l'éléva- 
tion du  droii,  détouruentde  cette  navigation  une 
Bartie  du  commerce  qui  se  fait  entre  la  Haute- 
eule  et  les  contrées  occidentales  de  la  Flandre 
et  de  l'Arluis. 

La  compagnie  concessionnaire  demande  d'abord 

Îru'à  ce  droit  varié  soit  substitué  un  droit  nui- 
orme  de  21  centimes  par  tonneau  et  par  distance 
de  5  kilomètres,  et  il  est  prouvé  que  moyennement 
le  nouveau  droit  sera  moindre  que  l'ancien. 

A  ne  consulter  que  le:i  intérêts  généraux  du 
commerce,  une  telle  proposition  ne  peut  qu'être 
accueillie. 

Le  droit  d*autoriser  ce  changement  n'est  pas 
moins  évident,  puisqu'il  résulte  de  l'article  16 
du  cahier  des  chaiges. 

Il  est  vrai  que  M.  lionnorez,  le  concessionnaire 
d'une  navigation  concurrente,  celle  de  la  Basse- 
Deule  et  de  la  Lys,  a  élevé  une  réclamatio*i  contre 
tout  changement  au  tarif;  mais  cette  réclamation 
ne  saurait  être  admise,  puisque  la  concession 
du  sieur  Honnorez  étant  postérieure  à  la  coocea- 
siou  du  canal  d'Aire  à  la  Bassée,  il  n'a  pu  igno- 
rer les  réserves  du  cahier  des  charges,  et  qu'il  sait 
d'ailleurs  que  le  droit  de  percevoir  moins  que  le 
tarif  résulte  de  la  nature  même  des  choses. 

Les  concessionnaires  du  canal  demandent  en 
outre  l'élévation  du  droit  sur  les  bateaux  vides. 

Ici,  il  fallait  examiner  si  les  intérêts  du  com- 
merce ne  seraient  pas  blessés»  L'administration 
les  a  soigneusement  interrogés  et  elle  est  arrivée 
h  la  conviction  que  le  droit  de  5  centimes  par 
tonneau  et  par  distance  sur  les  bateaux  vides  et 
sur  ceux  qui  leur  sont  assimilés,  ne  pouvait  être 
nuisible  au  commerce;  d'une  part,  un  accrois- 
sement de  droits  ne  peut  préjudicier  an  conces- 
sionnaire de  la  navigation  parallèle,  puisaue.  s'il 
s'élève  trop,  il  refoule  dans  son  canal  les  bateaux 
vides. 
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Ced  cémidératioDs  odt  dû  entraîner  le  vote  de 
la  Gbambre  élective,  et  elles  ont  aussi  déterminé 
totre  commission  à  proposer  à  Vos  Seignenries 
d'adopter  le  premier  article  du  projet  de  loi. 

Le  second  article  exprime  la  deuxième  demande 
des  concessionnaires,  tendant  à  ce  que  leur 
eoneession  de  87  aos  soit  rendue  perpétuelle. 

Gomme  votre  commission  se  trouve  en  dissen- 
timent à  la  fols  avec  le  gouvernement  et  avec  la 
(ihambrc'éleetive,  je  suis  contraint,  pour  motiver 
son  opinion,  d^entrer  dans  quelques  détails. 

Les  actionnaires  du  canal  d  Aire  à  la  fiassée 
connaissent  trop  bien  les  termes  de  leur  contrat 
pour  fonder  leur  demande  sur  des  motifs  de 
justice;  c'est  à  titre  d'équité  et  de  gr&ce  qu'ils 
réclament  :  c'est  afin,  diseut-ils,  d'entrer  dans  la 
voie  reconnue  la  plus  favorable  à  l'Btat,  celle  des 
concessions  perpétuelles  qui  seules,  fondant  une 
propriété  complète,  donnent  les  moyens  et  le 
goût  des  perfectionnements  suecesâifsl 

Sans  entrer  dans  l'examen  de  ce  raisonnement, 
il  est  facile  de  reconnaître  que  sans  doute  tes 
concessions  perpétuelles  peuvent  être  préférables, 
tant  pour  l'Etat  qui  concède  que  pour  ceux  ((oi 
reçoivent,  alors  que  cette  clause  de  perpétuité 
est  introQUite  avant  l'adjudication  :  comme  elle 
accroît  alors  sensiblement  la  valeur  de  la  chose 
concédée,  le  dédommagement  du  sacrifice  que 
fait  rjîlat,  se  trouve  dans  les  termes  plus  avan- 
tageux que  souscrit  le  concessionnaire;  mais  les 
cboses  ne  sont  pas  dans  cette  situation.  Dans  le 
cas  qui  nous  occupe,  la  loi  accorderait  aux  dé- 
pens de  l'avenir  un  avantage,  sans  que  l'Etat 
reçût  aucun  dédommageooent  :  il  faut  le  dire,  le 
contrat  est  clos,  ses  conditions  sont  immuables, 
et  ce  serait  un  pur  don  que  ferait  la  législature. 

Un  tel  acte  ne  serut  donc,  comme  on  le  pré- 
tend, d'aucun  encouragement  aux  entreprises  de 
ce  genre;  il  serait  au  contraire  d'un  exemple  fu- 
neste, et  il  est  facile  de  le  démontrer. 

Les  concessionnaires  du  canal  d'Aire  à  la  Bas- 
sée  ne  sont  pas  les  seuls  concessionnaires  tem-^ 
poraires  :  de  l'an  IX  à  1828,  8  autres  canaux  ont 
été  concédés  avec  des  jouissances  plus  ou  moins 
longues.  Aucune  de  ces  entreprises  n'a-t-elle  en- 
traîné  plus  de  dépense  qu'on  ne  prévoyait  en  les 
commençant?  Nul  n'oserait  raifirmer;  il  faut 
donc  s'attendre  que,  si  l'exemple  est  donné,  les 
réclamations  se  succéderont. 

Il  y  a  plus  :  56  ponts  en  pierre,  en  fer,  en  bois, 
ou  suspendus  à  des  cables  de  fer  ont  été  cons- 
truits par  suite  de  concessions  semblables  :  tous 
sans  doute  ne  donnent  pas  les  produits  espérés, 
et  comment  refuser  la  perpétuité  de  la  conces-' 
sion  alors  que,  les  registres  de  dépenses  et  de 
recettes  d'une  main,  et  la  loi  qui  accorderait 
cette  faveur  au  canal  de  la  Bassée  de  l'autre,  les 
concessionnaires  viendraient  la  solliciter? 

Des  concessions  nouvelles  sont  demandées 
chaque  jour  :  si  dans  le  cas  qui  nous  occupe  au- 
jourd'hui vous  changez  la  loi  des  parties,  si  vous 
modifiez  le  contrat  conclu,  attendez-vous  à  voir 
à  l'avenir  d'aventureux  soumissionnaires  mettre 
k  un  rabais  extravagant  toutes  les  entreprises, 
et  peu  après  chercher  à  se  fédimer  d'une  perte 
inévitable  en  venant  demander  des  prolonga- 
tions. 

Il  faut  le  bien  établir.  Messieurs  :  les  contrats 
qui  lient  l'Etat  doivent  lier  aussi  les  particuliers. 

L'Btat  met  sa  gloire  et  sa  force  dans  l'exact 
accomplissement  de  ses  promesses .-  au  delà  cesse 
la  justice  et  commence  la  faveur;  et  un  Etat  bien 
ordonné  doit  toute  ta  justice,  mais  rien  que  la 
justice. 


Ces  considérationa  n'ont  pas  échappé  à  la  com- 
mission  de  l'antre  Chambre,  et»  comaie  celle  que 
j'ai  1  honneur  de  représenter  maintenant,  elle 
avait  pensé  que  rien  ne  devait  être  changé  à  la 
durée  de  la  concession. 

Un  autre  système  a  prévalo  :  on  a  voulu  tenir 
compte  à  la  compagnie  de  ses  dépenses  qui  ont 
excédé  d'un  million  les  prévisionB  des  iogé- 
nieurs;  la  récompenser  en  quelque  sorte  de  sa 
cemflance  dans  le  gouvernement  :  on  a  invoqué 
enfin  le  peu  d'importance  d'un  sacrifice  qui  ne 
sera  imposé  que  aaos  80  [ans  à  nos  arrière-ne- 
veux. 

Votre  commission  ne  m'a  pas  chargé^  Mes* 
sieurs,  de  discuter  ces  divers  arguments,  tous 
pris  dans  un  système  d'arbitraire  bienveillance  : 
elle  a  pensé  que  la  discussion  amènerait  natu- 
rellemeat  des  réponses  satisfiaisantes;  maie  con- 
vaincue que  cette  question  doit  se  résoudre  par 
les  principes  de  l'exacte  justice,  convaincue  qu'il 
importe  avant  tout  de  respecter  les  clauses  des 
contrats,  tout  en  regrettant  de  n'avoir  pas  le 
droit  de  se  montrer  généreuse  aux  dépens  de 
l'avenir,  votre  commission  vous  propose,  en 
adoptant  l'article  1«'  du  projet  de  loi,  de  sup- 
primer l'article  2. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport  on'elle  vient  d'entendre.  Elle 
se  réserve  de  fixer  ultérieurement  le  jour  auquel 
s'ouvrira  la  discussion  des  3  projets  de  loi.) 

Avant  de  reprendre  Tordre  du  jour^  M.  le  Pré- 
sident annonce  que  le  ministre  des  finances, 
chargé  de  faire  à  la  Chambre  des  communications 
de  la  part  du  gouvernement,  demande  à  être  en- 
tendu. 

M.  le  cMiite  Hay,  ministre  dss  finanôet,  ayant 
obtenu  la  parole,  communique  d'abord  à  l'Assem- 
blée un  projet  de  loi  déjà  adopté  par  la  Chambre 
des  députés  dans  sa  séance  du  8  de  ce  mois,  et 
relatif  à  la  fixation  du  budget  des  dépenses  pour 
Vexer  eice  1830. 

Il  expose,  ainsi  qu*il  suit,  les  motifs  de  ce  pro> 
jet  de  loi. 

Nobles  pairs,  le  roi  ûods  a  chargé  de  présenter 
à  vos  délibérations  le  pfojet  de  loi  qui  vient  d'être 
voté  par  la  Chambre  dès  députés  pour  autoriser 
les  dépenses  du  budget  de  l'exercice  1830. 

Sa  Majemé  a  bien  voulu  donner  son  assenti- 
ment à  qirelques  modifications  sur  lei^  crédits 
proposés  pour  les  différ^^ts  ministères,  et  adhérer 
au  retranchement  de  2,400,000  francs  demandé 
sur  la  dette  perpétuelle,  et  à  une  diminution  de 
2^695,450  francs  sur  les  fonds  réclamés  pour  les 
dit^ses  branches  du  service  public; 

Savoir  : 

Justice 120,000  fr. 

Affaires  étrangères 884,000 

Affaires  ecclésiastiques ....     30,000 

Instruction  publique 20,000 

Intérieur 577,200 

Commerce 14,400 

Guerre 354,750 

Marine 160,100 

Finances 535,000 

La  premièrH  réduction  o'eit  gu'une  opération 
d'ordre  adoptée  dans  la  supposition  où  le  gouver- 
nement ne  négocierait  pas,  avant  le  22  mars  1830, 
la  rente  de  4  mlllioni  créée  par  la  loi  du  19  juin 
1828. 

La  seconde  impose  &  l'adminislratlon  la  t&che 
dirilcile  qu'elle  s'est  elle-même  proposée,  de  ren- 
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fermer  ses  dépenses  dans  des  limites  plu»  étroites, 
et  de  réaliser  de  Douvelles  réductions  de  dé- 
penses en  assurant  ceijendaiit  la  complète  exécu- 
tion des  services  publics. 

Le  résultat  de  ces  diminutions  fixe  le  total  des 
crédits  demandés  pour  les  be«>in8  de  l'exercice 
1830  à  la  somme  de  972,839,879  francs. 

Bntin,  le  roi  noas  a  autorisé  à  vous  soumettre 
une  diapositiOQ  additionnelle,  adoptée  par  la 
Chambre  des  députés,  qui  a  pour  objet  d'annexer, 
au  budget  général  de  cbaque  ministère,  les  bud- 
gets spéciaux  de  rimprimerie  royale,  de  rUni- 
versité,  des  brevets  d'invention,  des  invalides  de 
la  guerre,  des  poudres  et  salpêtres,  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  et  de  la  Légion 
d*tTonneur.  Cette  mesure,  qui  est  conforme  &o 
système  de  la  compitabilité  de  nos  finances  et 
dont  le  gouvernement  avait  déjà  devancé  Texécu- 
tion,  présente  une  nouvelle  girantié  que  nous 
nous  emoresserons  d'ajonier  à  celles  qui  vous 
ont  été  aonnées  pat  la  législation  antérieure, 
aussitôt  qu*e]le  aura  reçd  votre  assentiment. 

PROlnST  DB  LOI. 

Charles,  par  la  grâce  db  Dieu,  roi  de  France  et 
DE  Navarre, 

A  toas  ceux  qui  ces  présentes  verront,  mIuI^ 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  4» 
loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  des  départements,  avec  des  amendomente  que 
nous  avons  consentis,  toit  présenté  en  notre  nom  &  la 
Chambre  des  pairs,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etal 
des  finances,  ot  par  les  sienrs  Becquey,  ceaseiller  d'Etat, 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées  ;  Calmon,  con- 
seiller d'Etat,  directeur  général  de  l'enregistrement  ot 
des  domaines;  marquis  de  Bouthillior,  conseiller  d'Etat, 
directeur  général  des  forêts;  marquis  de  Vaulchier, 
conseiller  d'Etat,  directeur  général  des  douanes;  baron 
Bacot  de  Romand,  conseiller  d'Etat,  directeor  général 
des  contributions  indirectes;  baron  de  Yilleneave,  con- 
seiller d'Etat,  directeur  général  des  postes;  Tabbo  do 
la  Chapelle,  baron  Cuvier,  de  Boisbiirtrand.  baron  Tn- 
pinier  et  de  Sajvandy,  conseillers  d'Etat;  baron  Thirat 
de  Saint-Agnan  et  Filleau  Saint-Hilaire,  maîtres  dos 
requètesi  qnë  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs 
et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Budget  de  to  dette  coMoUdée  et  de  Vamortiuement. 

Art.  !•'. 
Les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et  de  Tamorlis- 


semont  sont  fixées,  pour  l'exercice  1830,  k  la  fonme 
de  deux  cent  quarante-cinq  miUions  cinq  cent  qua- 
rante-trois mille  soixante-cinq  francs  (245,543,065  fr.), 
QonfbrmAment  k  l'état  A  ci-annexé. 

in. 

Fixation  dei  d^nset  généralet  du  service. 

Art.^ 

Des  crédits  sont  ouverts  Jusqa'à  concurrence  de  sept 
cent  vingt-sept  miHions  deux  cent  quaire-vingt  seize 
BHlle  huit  cent  quatorM  francs  (727.296,814  fr.),  pour 
les  dépenses  générales  du  service  de  Pexorcica  1830» 
conformément  à  l'état  B  ci-annexé,  applicables, 

Savoir  : 

Anx  dépenses  générales,  ci 557,188,370 fr 

Aux  frais  d'administration  et  de  per- 
ception des  impôts  directs  et  indirects 
et  des  Nvenns  de  l'Etali  oi. .  j  . .  i . . . .    ii84l60,047 

Aux  remboursements  et  restitutions 
A  faire  tnt  le  pfodifit  deàdits  Hnpâts 
et  revenus,  et  au  payement  !de  pnitteB 
à  l'exporUtion,  fci. 41,939,897 

Total  égal 727,296.814  fr. 

Art.  3. 

L  sera  pourvu  au  payement  des  dépenses  mention* 
nées  dans  les  ^r^cles  1  et  2  de  la  présente  loi  et  dans 
tes  ubleaux  y  annexés,  pir  les  voies  et  moyens  de 
l'exercice  1830. 

Art.  4. 
Les  budgets  spéciaux  : 

1*  De  ritùprimerie  ro>aIe  ; 

2*  De  l'Université; 

S*  Des  brevets  d'invention; 

4*  Des  invalides  de  la  guerr«  et  des  poudres  et  sal 
pétres; 

5*  De  la  caisse  des  invalides  dé  la  tnarine  ; 

6*  De  la  Légion  d'honneur, 
seront  anneiés  respectivement  aux  budgets  des  minis- 
tres do  la  justice,  de  l'instruction  publique,  du  com- 
merce et  des  manufactures,  de  la  guerre,  de  la  ma* 
rine  et  des  finances. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Glond,  le  11*  jour 
du  mois  de  juillet  de  Tan  de  grâce  1829,  et  de  notre 
règne  le  5*. 

Signé  :  CHAHLB0< 

Par  le  roi  : 

Le  minittre  teerétaire  d'Etat  dei  ftnaneêt, 

Signé:  Rot. 
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f  5-A 


9  •/• «5,117,516 

i/f  •/• ».727,iO0 

i,a»,2n 

|>«0t  h  éUm»  ^QV  U  ^«jlk  4êê  restée  S  •/«  iMeriief  aa  bmi  4e  b  Chaakrc  àet  /sin. 
Kt  •  Mwiier  i  «o«i^t«r  4ii  22  septeubre  1929  («rr t^(^  if  4k  |rrf/fl  4^  M  reUtif  à  le 
44f(st$â»  d£  la  Cèsméfre  ieê  pMr»),  ei, 


Arri^ftf M  reil«»t  à  lerflr  p««r  MO,  t w  It  mnmk  4ef  reotef  tafcrHef  ts  i*'  itarier  180. 


RenUê  à  iniorire  $ur  le  crédit  de  90  millioM  de  rtnte$  9  V* 
accordé  par  la  M  du  27  avril  i825, 

Kii  U^,  It  é0r»Ur  tlaquïkmê,  partant  lottiMasee  du  t2  Jaia  18S9,  ef«  poer  les  trrérairef 
4e«  4eui  temettreft  éebèaot  eo  IWIO 6,000,000 

1)0 At  i  déduire  pour  lea  irrérifea  dot  restée  pré»Boiéef  devoir  être  rtelietéet 
pir  U  eaUse  d'«morti«»ef»ea(,  du  W  Jiofier  1^29  an  fi  jnin  1630,  raféea 
dn  frand  livre  de  la  date  publique  et  annaléee  ao  proflt  de  TÉtat; 

Savoir  ; 

Pendant  Tannée  18» 3»«».S5? 

Da  i^'jfMiêr  as  «I  Juin  1830 1,500.000 

Total  dei  raebati  prémméa  et  des  arrérifea  I  dédnire....   4,900,000  et  4,500,000 

RgaTR  I  aervir 1,500,000 

Nontant  dea  irràrifras  h  lervir  pour  l'innée  1830.  anr  lesrontea  inserltea  aal^^janTierlSSO 
et  kur  ie  dernier  cinquièina  des  rentei  de  l'indemnité 

BeiiteH  créées  par  lu  ioi  du  10  Juin  18i8  (y  eomprla  le  fonds  d'amortissement)  et  k  inserire 
»nim 

DoiiUon  de  U  oaiMa  d'imoriitsemeni 

Total 


lR,f73,6BS 

1,330,818 
»1.6i3,0B 


1,SOO,000 


103,143.065 

9,400,000 
40,000,000 


245,543,065 
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BUDGBf  DES   DÉP^IN^É^  «ÉfiÊiRAifiS  ET   6E9RVIGBS. 


n*  PARTIE.  —  ADMiifisnuTioii  des  riyerus  foblics. 


iAdmlniatrition  dins  toi  ééptttatumi 
Frais      nVaitemeots  et  Uutlons  des  reMfears  des  fi- 
de        l    DtDce4,  et  reaiiies  tfei  pereeptean. 
perception.  (Frai«  de  premier  a? ertlssemeet 
(Foiidt  eemmoD.  (Lot  da  31  Joillet  1821.) 
Cadtfltre...<GeDtime8  faenHatifa  Totéa  par  les  eoaseils  gé- 
(    Béraal 

iAdministraiioB  eeetrale. . .  < 
Service  admisistratif  et  de  pereeptlen  dans  let  départements. 
Timbre ...li 
Administrattott  eentrale j 
Serrice  dans  les  départements .- 
ATanees  reeenvrables.  (Frais  divert  communs  aux  bois  de 
de  l^Blat  ei  des  édmonmes) 

rmttmnika^  (Administration  Centrale 

""■■"" •  —  (Service  administratif  et  de  pereeptiott  dans  les  départemenU. 

i  Administration  centrale 
lîPiuatVoî*  d!S^ibaei  ^^'î!".*^^^^ 
Exploitation  des  poadres  è  fen. . . .  « 

Î(  Administrai ioii   centra  le 
Postes..  ../....< {SerTîcvsdfflinistrttif  et  de  perception  dans  les  départements. 
(Transport  dés  dépêcbes 
Adlhralstratlon  centrale 
Senrice  administratif  dans  les  départements 
Fralr  de  perception.  (Remises  aox  receveurs  baralfstes) 

Remiiei  aux  reeeTears  les  financei  snr  le  fecoQfreàieBt  dé^  prodttifl  divers  et  des  eonpes  de  bois. 


fir. 
3,300.000> 


fr. 


«,170,1 

650,000>  21,620,000 
1,000,^^ 


4,S0O,O00 
691  jr 

9,Î25 
867 


JIOJ 

.900}  10.784.960 

,350) 

3,107,500/    4^080,150 
658.650J 

1,109,350J 

S;o2;mo1  *^*»>«> 

2,483,000) 
2,233,530) 

4,155,660}  16,779,824 
10,390,634) 
433,195) 

470,700}   3,203,895 
2,900,000) 
100,000 


Total  de  U  2«  Partie 128,169,047 


ase 


aaaa 


Restitatloili 


Restitntioni 
prodolts.. 


Restitntions 
tions 


Uh  PARTIE.  ->  RBiiBoinsiinitTs  vt  iQÉMnvnoiis. 


>onr  non-vaiears  sur  ies  quatre  contribntions,  et 
peur  affrAotfOBs  aux  communes  snr  les  patentes. 

M.  tMM  «nnrrikntiAn.  Ai,mmtt>m         Jp^w  non-vsleurs  extraordioaires  snr  patentes 

itr  les  contributions  directes <;^,  ^^  centimes  ordinaires  et  extraordinaires  des 

comnranes 

sur  les  fonds  de  réimposilions 

de  renrefistrement  el  des  domaines 

des  forêls « / 

de  sermmes  Indfiment  reçues  snr  lesjdes  douanes 

des  boissons,  tabacs  et  poudres.. 

des  postes 

divers 

de  i^enregistrement 

de  produits  d'amendes  et  eonflsca-Jdes  douanes 

des  contributtoufl  indirectes 

d  es  postes .■ 


tr. 


fr. 


5,275,397J 
*^'^  24,465,397 

18,200,000 
770,000) 
1,100,000\ 
100,000 
230.000( 
100,000 
28,000 
600.000] 
1,400,000) 
l,600,000l 
900,000/ 
16,000) 


2,156,000 


3,916,000 


Primes  à  rexpotftâiion  des  marcbandises 

Escompte  Mr  le  droit  de  consommation  des  sels. 
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Delta  MDSOlMée  et  amortiMAaifnt....^ ^....^ « 

i»**  partie.    Service  général 4 t. f« 557,188,970 

2"      —       JldminittritioD  des  reveaua  pvbUfft. .  4 i%,169,047 

3*      —      Hembotirsemcnts  et  restitutions «.. 41,990,397 
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DÉPENSES  POUR  ORDRE. 

Tnstractioû  pabllque Conseil  royal  de  ^InstrUctloi^  pabU^e d,45d,O0O 

Comineree  et  manafictores Produit  de  la  taie  spéciale  dei  Krevete  dnarentieè...  fSO»(MO 

Gserre » Direetion  générale  des  fondrai  ei  MpéUtfB...., 3,y78,418 

Finances Fniis  de  ffiMeatfiim  deé  monnaies. ..  9f,()67,000 


a^flM^ilS 


Total  oftntMl.....^ 961.794,997 
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Le  ministre  des  fioances  dépose  sur  le  bureau 
rexpéditiofl  ofOoielte  du  projet  de  loi. 

Acte  de  ce  di^pdt  lui  est  donné,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  Président* 

Une  seconde  communication  faite  à  la  Chambre 
par  le  même  ministre  a  pour  objet  un  projet  de 
loi  également  adopté  par  Vautre  Chambre  dam  la 
séance  d^hxer^  et  relatif  à  V ouverture  d^un  crédit 
éventuel  de  42^648,690  francê  sur  Veœercice 
1829. 

M.  !•  conile  R#7,  ministre  des  finances^  ex- 

£080,  ainsi  qu'il  suit»  les  motifs  de  ce  projet  de 
n  : 

Nobles  pairs,  nous  sommes  chargés  par  le  roi 
de  vous  présenter  un  projet  de  loi  déjà  adopté 

Sar  la  Chambre  des  députés,  lequel  a  pour  objet 
e  vous  demander  les  moyens  de  subvenir  aux 
dépenses  extraordinaires  qu'il  est  nécessaire  de 
faire  encore  pendant  Tannée  1829. 

La  continuation  du  blocus  des  ports  de  la  ré- 
gence d'Alger  ;  celle  des  mesures  qui  sont  la 
suite  de  l'exécution  du  traité  de  Londres  du 
6  juillet;  la  nécessité  d'assurer  les  dépenses  occa- 
sionnées par  Faccroissement  de  TefiTt^ctif  de  l'ar- 
mée, et  piar  Toccupatioa  de  la  Uorée  ;  de  faire 
face  à  celles  qu'exigent  les  armements  extraor- 
dinaires de  la  marine  ;  ée  mettre  le  ministre  des 
affaires  étrangères  en  état  d^  continuer  les  dé- 
penses que  nous  impose  rinterventioD  de  la 
France  dans  les  affaires  de  TOrient,  nous  avaient 
fait  portera  52  millions  l'évaluation  des  dépenses 
extraordinaires  de  1829,  dans  le  cas  où  elfes  de- 
vraient avoir  lieu  dans  tout  le  cours  de  cette 
année. 

Il  a  paru  à  la  Chambre  des  députés  que  cette 
évaluation  comprenait  quelques  dépenses  qui 
devaient  faire   partie  des  dépenses  ordinaires; 


Sue  celle  relative  à  l'augmentation  de  l'effectif 
e  l'armée  pouvait  fi^étre  calculée  que  pour  neuf 
mois  ;  et  enfin,  que,  sous  ces  divers  rapports*  la 
demande  de  52  roillions  pouvait  être  réëniict  à 
celle  de  42,643.690  francs. 

Le  projet  de  loi,  Messieurs,  affecte  à  racoditte- 
ment  de  ces  dépenses  la  somme  d^i  25,6^9,200 
francs  qui  reste  disponible  siir  le  orécMt  ée 
80  millions  ouvert  par  la  loi  du  19  juin  1818  ;  et 
les  excédents  qui  sont  ou  qui  deviendront  dis^ 

Çonibres  sur  les  budgets  des  exercices  1829  et 
829  ;  et,  en  cas  d'insuffisance,  un  crédit  en 
bons  rovaux.  dans  les  limites  preseritoe par  Par- 
ticle  5  de  la  loi  du  17  iirtf\t  1828. 

Nous  avons  mnsé,  lledi».cu.s,  que  la  oaturedes 
services  pour  lesquels  nous  avons  l'honneur  de 
Vous  demander  un  crédit  extraordinaire,  ne  per- 
mettait pas  de  déterminer  avee  exactiittde  la  dé*** 
pense  à  laquelle  Us  pouvsieit  éenner  lieu; 
qn'elle  était  subordonnée  h  des  drconslaaoas 
indépendantes  de  nous;  et  qu'en  cas  d'idsilffl- 
sance  du  crédit  accordé,  11  pourrait  y  être  poorvu 
de  la   manière  et   dans  les  formes  autorisées 

8ar  les  tois^  Le  roi,  par  ees  considémiions^  a 
onné  son  assentiment  aux  amendements  4e  la 
Chambre  des  députés. 

Les  ministUBSt  Messieurs,  s'empres^roit  de 
févrnir  à  la  Chambre  tous  les  reoseigieoieBls 
qui  pourront  être  nécessairas. 

paenSff  vs  loi. 

GSAaLlS,    PAS    LA   OSAOB  Dl  DlBO,  SOI  §■  FaAfN»  BT 

01  Natassi, 

A  toas  ceoz  qui  ces  présenies  yerront,  sahit» 

Nous  avons  ordonné  et  ordonSônS  ^Qd  le  pfQ^  de 

loi  dont  la  taneur  suit,  adopté  par  lit  GliâiMfe  âtiÉ 

dépotés,  avee  l«t  itseademeati  doiMenIf»  par  aotM, 

•ara  présenté,  oa  noua  nom,  a  la  Chmabri  des  pairs, 
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par  notre  miniflr»  sacréuire  d'Etat  des  finaikeet,  que 
nous  ebar|[eoDS  d'en  eiposer  les  motifs  el  d'en  soutenir 
la  disenssioD. 

Art.  !•*. 

Des  crédits  érentaels  Jusqu'à  conearrenee  de  qoa* 
rantd-dent  millions  six  cent  qoarante-hait  mille  six 
cent  qnatre-Tingt-diz  francs  (41,648,690  fr.),  sont  on- 
rerts  aux  ministres  ordonnateurs  pour  les  dépenses 
extraordinaires  autorisées  en  1829  dans  les  formes 
prescrites  par  Tartiele  15t  de  la  loi  du  25  mars  1817. 

Art.  S« 

Sont  affectés  à  l'acquittement  de  ces  dépenses  : 

La  somme  de  Tingt-eioq  millions  six  cent  soixante- 
dix-neuf  mille  deux  cents  francs  (15,679,200  fr,),  res- 
tant disponible  sur  le  crédit  de  quatre-yingts  millions 
ourert  par  la  loi  du  19  juin  1828, 

£t  les  excédents  qui  sont  ou  deriendront  disponibles 
sur  les  bttd|ets  des  exercices  1828  et  1819. 

En  cas  d'insuffisance,  il  y  sera  pourvu  par  des  bons 
royaux,  dont  l'émission  devra  être  autonsée  dans  les 
formes,  limites  ou  conditions  voulues  par  l'article  5  de 
la  loi  du  17  août  1828. 

Art.  3. 

Il  sera  rendu,  à  la  session  de  1830,  un  compte  spé- 
cial des  dépenses  extraordinaires  qui  aoront  été  auto- 
risées sur  les  crédits  ouverts  nar  la  présente  loi. 

L'emploi  de  tout  on  partie  ae  ces  crédits  fera  l'objet 
d'un  article  distinct  et  spécial  dans  la  loi  qui  réglera 
définitivement  le  budget  de  1829. 

Donné  au  cbàteau  de  Saint-Cloud,  le  11*  jour  du 
mois  de  Juillet  de  l'an  de  grâce  1829,  et  de  notre  régne 
le  8«. 

Signé:  CHARLES. 
«  Par  le  roi  : 
Le  miniiire  ieerélaire  d^Etat  det  finanees. 

Signé  :  Rot. 

Le  mioistre  des  Hoances  dépose  sur  le  bureau 
rexpéditioD  officielle  du  projet  de  loi. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M. le  Président  qui  ordonne  ensuite, 
aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux  bureaux, 
rim  pression  et  la  distribution  des  deux  projets  de 
loi  communiqués  et  des  exposés  de  motifs  qui  y 
8ontjoints« 

PluHeun  membrt»  obsenrcnt  que,  pour  accélé- 
rer la  délibération  des  deux  lois  qui  viennent 
d'être  présentées,  la  Chambre  pourrait  s'occuper 
dés  aujourd'hui  delà  nomination  des  commissai- 
res qui  seront  chargés  d'en  faire  le  rapport.  Ils 
proposent  en  conséquence  de  se  retirer  immédia- 
tement dans  les  bureaux  pour  l'examen  prépara- 
toire de  ces  projets  de  loi. 

(CSette  proposition  étant  adoptée,  la  Chambre  se 
sépare  en  bureaux.) 

(L'examen  des  bureaux  terminé,  la  séance  est 
reprise.) 

M.  le  PrAsIéemt  consulte  la  Chambre  pour 
savoir  si  elle  entend  procéder  eJle-méme  à  la  no- 
mination des  commissaires,  ou  en  confier  le  choix 
au  Président. 

(L'Assemblée  décide  que  les  membres  des  deux 
commissions  auxquelles  sera  renvoyé  l'examen 
des  projets  de  loi  communiqués  dans  cette  séance 
seront  désignés  par  H.  le  Président.) 

M.  le  PréiMent  désigne,  pour  faire  partie  de 
la  commission  qui  devra  faire  un  rapport  sur  le 
jtfoiei  d4  loi  relatif  à  la  fixation  du  budget  det 
dépenêêi  pour  ^exercice  1830»  MH.    Je  duc  de 


Brissac,  le  comteChaptal,  le  comte  de  La  Villegoa- 
tier,  le  marquis  de  Laplace,  le  duc  de  Lévis,  le  duc 
de  Narbonne-Pelet  et  le  comte  de  Rougé. 

Il  désigne  également,  pour  faire  le  rapport  da 
projet  de  loi  relatif  à  Fouverture  ^fim  créait  éven- 
tuel de  42,648,  69(1  francs.  BiM.  le  comte  de  Bour- 
mont,  le  duc  de  Gadore,  le  comte  de  Chabrol,  le 
comte  de  Kergarion,  le  baron  Pasquier,  le  mar- 
quis de  Taluru  etie  comte  de  Tournon. 

L'ordre  do  jour  est  ensuite  proclamé. 

Il  appelle,en  dernier  lieu,  la  discussion  en  As^ 
semblée  générale  du  projet  de  loi  relatif  au  règle^ 
ment  dé/initif  du  budget  de  1827. 

Les  ministres  et  commissaires  da  roi  chargés 
de  soutenir  cette  discussion  sont  présents. 

M.  le  PréeMeat  observe  qu'aucun  orateur  ae 
s'est  fait  inscrire  pour  combattre  l'adoption  da 

f projet,  proposée  par  la  commission  spéciale  dont 
e  rapport  a  été  entendu  dans  la  dernière  séance. 
Divers  membres  ont  seulement  demandé  à  pré- 
senter quelques  observations  sur  ce  rapport. 

La  parole  est  accordée  an  premier  inscrit  de 
ces  orateurs. 

M.  le  eanite  é^Orglmméem  (1).  Nobles  pairs, 
il  m'a  semblé  qu'ayant  fait  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  relatif 
au  règlement  définitif  du  budget  de  1827,  il 
m'appartenait  plus  spécialement  de  soumettre  à 
la  Chambre  les  observations  dont  le  rapport 
qu^elle  a  entendu  m'a  rendu  susceptible. 

Dans  mon  opinion,  ce  travail  a  pour  objet  de 
constater  le  montant  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'exercice  auquel  il  s'applique  ;  de  rechercher 
en  quoi  elles  ont  pu  différer  des  prévisions  du 
budget;  d'indiquer  et  d'apprécier  les  motifs  des 
diminutions  et  des  augmentations,  et  ainsi  de 
faire  tout  à  la  fois  ressortir  les  résultats  favora- 
bles, et  signaler  les  fautes  et  les  irrégularités. 

Les  critiques  qui  auraient  pour  objet  des  dé- 
penses autorisées  par  la  loi  des  finances,  quelque 
fondées  qu'on  puisse  les  croire,  ne  peuvent,  avec 
justice,  être  adressées  aux  ministres;  elles  s'apK 
pliqueraient  aux  Chambres  qu'on  accuserait 
alors  de  ne  pas  avoir  suffisamment  ménagé  les 
intérêts  des  contribuables.  Elles  ont  peu  d'utilité, 
puisqu'elles  ne  concernent  que  des  faits  accom- 
plis, et  par  conséquent  irrémédiables. 

Hnfin,  c'est  aussi  un  inconvénient  grave  d'an- 
ticiper sur  la  discussion  du  budget,  où  non  seu- 
lement elles  sont  à  leur  place,  mais  où  il  est  da 
devoir  des  membres  des  Chambres  d'indiquer  ce 
qui  leur  parait  pouvoir  améliorer  la  fortune  pu- 
blique. G  est  là.  Messieurs,  que  toutes  les  dépenses 
doivent  subir  un  examen  sévère,  sans  doute, 
mais  contradictoire;  c'est  là  qu*ii  est  profitable, 
parce  que  les  économies  invoquées  avec  fonde- 
ment ne  se  résoudront  pas  en  plaintes  stériles, 
mais  deviendront  d'heureuses  réalités. 

H*étant  proposé  dModiquer  les  principaux 
points  sur  lesquels  j'ai  différé  d*opinion  avec  le 
noble  rapporteur  de  votre  commission,  je  suis 
forcé,  pour  le  suivre,  de  m'écarter  du  cercle  que 
je  viens  de  tracer.  Toutefois,  Messieurs,  je  dois 
déclarer  qu'il  en  est  un  assez  grand  nombre  sur 
lesquels  je  partage  ses  vues.  Je  reconuais  avec 
lui  que  le  pays  a  droit  d'attendre  d'importantes 
réductions  dans  les  contributions  qu'il  supporte, 
et  ie  ne  les  invoque  pas  avec  moins  d'ardeur. 

Parmi  les  moyens  d'en  alléger  le  fardeau,  se 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'âne  analyse  dn  discourt 
de  H.  le  comte  d'Orgiandes. 
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présente  en  première  ligne  la  conversion  des 
rentes.  Il  est  demeoré  constant,  par  la  discussion 
do  la  loi  da  3  0/0,  qae  TBtat  était,  yis-à-vis  de 
seâ  créanciers»  dans  la  même  situation  que  tout 
autre  débiteur  à  qui  la  loi  accorde  le  droit  de  se 
libérer,  il  est  du  devoir  des  ministres  d'en  user 
pour  diminuer  les  charges  publiques.  Cette  me- 
sure, qui  fut  si  vivement  combattue,  et  que  le 
temps  a  si  bien  Justifiée,  a  perdu  son  impopula- 
rité. Elle  a  cessé  d'appartenir  à  la  politique  pour 
rentrer  dans  te  domaine  des  finances,  a*où  elle 
n'aurait  jamais  dû  sortir.  Après  avoir  obtenu  une 
réduction  qui,  à  raison  du  cinquième  sur  !6S  mil- 
lions, procurerait  un  bénétice  de  33  millions,  il 
deviendrait  possible  de  rotrancher  une  partie 
notable  de  la  dotation  de  la  Caisse  d'amortisse- 
ment, le^  rentes  qu*elle  acquerra»  à  compter  du 
1*'  juillet  1830,  devront  recommencer  à  se  capi- 
taliser. Elle  se  trouvera  propriétaire,  à  la  Hn  de 
cette  même  année,  d'un  revenu  auouel  de  80  mil- 
lions. Cette  somme  est  évidemment  dans  une 
proportion  trop  forte  avec  la  dette  qu'elle  est 
destinée  à  racheter.  Je  n*ai  pas  besoin  de  faire 
remarquer  qu'où  ne  peut  penser  à  l'éteindre  en 
totalité.  Autant  son  exagération  est  dangereuse 
et  peut  compromettre  la  puissance  de  l'Etat  et  la 
fortune  des  particuliers,  autant  il  est  nécessaire 
que  des  capitaux  sans  emploi  trouvent  la  res* 
source  des  fonds  publics,  et  que  cette  habitude 
de  placement  continue  à  maintenir  le  crédit  qui 
est  devenu,  pour  les  grands  Etats,  une  nécessité 
des  temps  modernes. 

La  marine  pourrait  resserrer  ses  dépenses  dans 
des  bornes  plus  étroites.  Bile  devrait  plutôt  s'oc- 
cuper pendant  la  paix  d'amasser  des  approvi- 
sionnements que  d'entretenir  des  armements 
multipliés  dont  la  nécessité  ne  parait  pas  suffi* 
S'imment  démooti^e.  Il  est  à  regretter  qu*on  ait 
employé  des  fonds  considérables  au  blocus  u'^lger. 
On  doit  tenter  toutes  les  voies  pour  terminer  à 
Tamiable  de  fâcheux  démêlés,  plutôt  que  de  con- 
tinuer des  hostilités  si  coûteuses. 

En  rendant  hommage  aux  principes  d'humanité 
qui  ont  conseillé  rexpéiition  de  Morée,  il  est 
ccpi^ndant  pénible  d'avoir  imposé  aux  contri- 
buables des  (sacrifices  qui  excéderont  60  millions 
pour  protéger  des  peuples,  qui,  à  la  vérité,  gémis* 
sent  sous  un  joug  trop  rigoureux,  mais  envers 
lesquels  nous  n'avions  contracté  aucun  engage- 
ment. On  peut  même  prévoir  que,  dans  la  suite^ 
de  nouvelles  guerres  deviendront  nécessaires  si 
nous  voulons  conserver  à  ce  pays  l'indépendance 
qu'il  doit  à  nos  armes.  Je  regrette  que  les  deux 
puissances  qui  ont  signé  avec  nous  le  traité  du 
6  juillet  n'aient  pas  fourni  leur  contingent  à 
l'armée  de  terre  comme  elles  l'avaient  fait  pour 
la  flotte  qui  a  si  vaillamment  combattu  à  Nava- 
rin, et  que  cette  charge  ait  pesé  seulement  sur 
la  France. 

Ce  qui  a  été  dit  sur  la  spécialité  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  parait  entièrement 
daua  les  principes  de  notre  administration. 

La  guerre  peut  fournir  des  économies  asses 
abondantes,  une  attention  continuelle  sur  les 
détails  de  cette  immense  administration  indiquera 
les  améliorations  qu'elle  peut  recevoir.  Le  minis- 
treen  confiant  aux  corps  une  partie  dus  dépenses 
y  trouverait  vraisemblablement  de  l'avantaKO, 
et  sa  surveillance,  partagée  sur  moins  d'objets, 
s'exercerait  avec  plus  defUcacité  au  prolit  du 
Trésor. 

Le  même  ministre,  à  l'exemple  de  ce  qui 
se  pratique  dans  un  autre  pays,  a  annoncé  le 
projet  de  renvoyer  une  partie  des  soldats  dans 


leurs  foyers  ;  mais  ce  système,  bon  pour  l'infan- 
terie, ne  peut  s'appliquer  à  la  cavalerie»  aux 
armes  savantes,  ni  a  la  garde  royale. 

Les  réductions  sur  le  personnel  ne  peuvent 
s'opérer  qu'avec  une  grande  circonspection:  ceux 
qui  versent  leur  sang  pour  nous  défendre  ont 
droit  à  toute  notre  reconnaissance  et  à  tous  nos 
égards;  le  défaut  d'avancement  qui  serait  la  con- 
séquence de  trop  grandes  réformoM,  exciterait  le 
dégoût  et  ferait  quitter  la  carrière  des  armes  à 
des  officiers  instruits  et  expérimentés.  L'esprit 
militaire  a  toujours  distingué  les  Français,  il  est 
utile  et  honorable  de  l'entretenir.  La  guerre  est 
devenue  une  science  difficile  qui  ne  peut  être 
apprise  que  par  des  hommes  àqui  leur  aisance  a 
permis  de  recevoir  une  bonne  éducation  ;  ne  les 
éloignous  pas  de  nos  armées  par  da  fausses  vues 
d'économie;  faisons  au  contraire  qu'ils  y  trouvent 
l'existence  à  laquelle  une  ambition  raisonnable 
leur  donne  droit  d'aspirer. 

Je  ne  puis  m'associer  à  ce  qui  a  été  dit  sur  le 
ministère  des  affaires  étrangères  :  Thonneur  et 
l'éclat  d'une  puissance  telle  que  la  France  exigent 
que  ceux  qui  sont  chargés  de  représenter  son  rot 
auprès  des  autres  souverains  ne  soient  pas  con- 
damnés à  une  vie  obscure  et  mesquine.  Cette 
situation  nuisible  à  leur  importance,  l'est  davan- 
tage au  succès  des  affaires;  nous  ne  sommes  plus 
dans  le  temps  où  les  personnages  les  plus  consi- 
dérables briguaient  l'honneur  de  dépenser  leurs 
richesses  pour  soutenir  la  dignité  de  leur  paya 
dans  les  cours  étrangères.  Les  confiscations  et  les 
banqueroutes  de  la  Révolution,  et  la  loi  agraire  du 
Gode  civil,  auront  bieotôt  nivelé  les  fortunes. 

Des  réflexions  analogues  s'appliquent  aux  con- 
suls; il  convient  à  riotérèt  bien  entendu  du  la 
France,  à  la  protection  de  son  commerce,que  cette 
carrière  soit  embrassée  par  des  hommes  instruits 
et  d'un  zèle  éprouvé;  ils  doivent  être  étabiii  par- 
tout où  nos  relations  l'exigent,  et  jouir  d'nne 
aisance  qui  les  attache  à  leurs  emplois. 

J'adinettraiipouriesadminislrationsfinancièreSy 
la  possibilité  ue  quelques  réductions,  mais  elles 
doivent  se  préparer  en  silence,  dans  une  sage 
mesure,  et  surtout  à  la  condition  de  froisser  le 
moins  possible  les  existences  individuelles.  Il 
faut  concilier  ce  que  l'on  doit  à  des  hommes 
entrés  dans  une  carrière  sur  la  foi  des  avantages 
qui  leur  étaient  promis,  avec  ce  qu'exige  le  bon 
emploi  des  deniers  publics;  il  y  a  ausdi  du  dan- 
ger à  refroidir  le  ièle  d'employés  dont  dépend 
en  grande  partie  le  produits  des  droits  qui  font 
rentrer  tant  de  millions  au  Trésor. 

Les  recettes  sur  les  boissons  ont  trompé  les 
espérances;  parmi  les  causes  qui  y  ont  concouru, 
laprincipaledoit  être  attribuée  à  la  vive  opposition 
qui  s'est  manifestée  subitement  contre  cette  per- 
ception dans  les  pays  vignoblesavecdes  symptômes 
menaçants  qui  eftrayant  les  agents  de  Vadminis- 
tratiou,  ont  ralenti  les  exercices  et  encouragé  la 
fraude  ;  on  voit  donc  combien  il  importo  d'exciter 
ces  hommes  si  nécessaires  au  fisc  a  remplir  avec 
fermeté  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés. 

On  a  mis  en  question  l'utilité  des  directeurs 
généraux;  pour  moi  je  ne  balance  pasà  la  résoudre 
affirmativement;  l'uuité  de  vues  est  nécessaire 
dans  toute  administration;  elle  ne  peut  exister 
que  par  un  chefunique.  Le  ministre  cled  finances, 
chargé  de  détails  immenses,  occupé  pendant  la 
moitié  de  l'année  par  la  présence  des  Chambres,  et 
ayant  des  lois  à  préparer  dans  l'intervalle  des  ses- 
sioos,  peut-il  dérober  à  tant  de  travaux  le  temps 
nécessaire  pour  traiter  une  multitude  de  questions 
sur  lesquelles  seul  il  aurait  à  statuer?  Ce  serait 
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8aRS  aucQfi  doute,  et  par  Teffet  d'une  nécessité 
inéispensable,  qie  la  direction  se  trouverait  dé- 
volue aux  bureaux.  Y  IrouvoDi-naus,  Messieurs, 
la  garantie  et  la  resfionsabilité  que  préseutent  des 
hommes  ehciN»  parmi  oe  qu'il  7  a  de  plus  mar- 
quant dans  la  société  t  La  forme  de  notre  gouver»* 
nement  exige  que  le  oiivistre  aoUescèrté  de  per- 
sonnes initiées  dans  les  affaires  ;  qui  puissent 
l'Di4idr  dans  les  discussions  des  Chambres.  G*est 
parmi  aux  que  doivent  se  former  et  s'exercer 
ces  taUntsqui  seroot  appelds  &  ai^ger  au  conseil 
du  rai.  Vous  en  aves  sous  les  yeux  des  exemples 
aitsex  remar^iuables.  Enfin  ces  sommités  peuvent 
aussi  être  enviaagôes  comme  des  récompenses 
qui  doivent  couronner  la  carrière  de  ceux  qui 
auront  utilement  servi  l'âtat  dans  les  fonctions 
élevées.  Le  conseil  d'âtat,  et  même  le  cabinet 
quand  il  deviendrait  plus  nombreux,  ne  sup- 
pléeraient pas  à  des  bommes  spéciaux. 

J'ajouterai,  Messieurs,  une  réflexion  générale; 
c'est  que  la  haute  confiance  que  les  lumières  et 
la  sagesse  de  cette  Chambre,  lui  ont  aequise 
doivent  faire  sentir  le  poids  de  toutes  les  paroles 
qui  tombent  de  celte  tribune. 

Il  n'e^t  pas  sans  danger  de  toucher  id  tant  de 
questions,  de  remuer  de  si  nombreux  intérêts. 
L'imagination  s'empare  des  alarmes  et  les  mul- 
tiplie à  l'infini.  La  fixité  est  un  des  premiers 
besoins  de  la  société.  Les  honanies  ne  s'attachent 
pas  à  ce  qui  est  dans  un  état  de  perpétuelle 
mobilité,  et  ce  sera  en  vain  qu'on  leur  deman-- 
dera  d'aimer  un  ordre  de  choses  où  ils  ne  trouvent 
de  Fécorité  ni  nour  leur  état  ni  pour  les  combinai- 
sons les  plus  légitimes.  Soyons  sobres,  même  dans 
la  recherche  du  bien,  et  que  la  France  apprenne, 
par  nuire  réserve,  que  les  exagérations  et  les 
vaines  tbéorie:^  ne  seront  point  accueillies  dans 
cette  enceinte.  Laissons  faire  au  gouvernement 
les  économies  que  M.  le  rapporteur  a  dit,  avec 
tant  de  raison,  que  lui  seul  pouvait  utilement 
opérer;  mais  n'agirait-il  pas  lui-même  contre  oe 
principe  si  sage  en  se  livrant  à  un  grand  nombre 
oe  détails  que,  dans  l'espace  de  quelques  jours, 
votre  commission  a  eu  à  peine  le  temps  d'effleurert 

Je  crois,  Messieurs,  de  mon  devoir  de  com- 
battre quelques  inductions  que  l'on  pourrait  tirer 
de  la  partie  du  rapport  qui  s'api'iique  aux  doua- 
nes. M.  le  rapporieur,en  vous  rendant  compte  de 
conventions  G|ui  ont  eu  lieu  entre  les  divers  htats 
de  l'Allemagne,  a  semblé  croire  qn'il  y  aurait  de 
l'avantage  pour  la  France  à  agrandir  le  marché  : 
ce  sont  ses  expressions.  Si  j'en  ai  bien  compris 
le  sens,  la  conséquence  devrait  en  être  dechangef 
nos  tarifs,  et  d^admettre  les  produits  d'autres 

Seys  en  concurrenoe  avec  les  nôtres,  parce  que 
e  leur  côté  ils  nous  assureraient  des  avantages 
correspondants. 

Ilien»  Messieurs,  n'est  aussi  grave  que  cette 
matière,  et  ce  n'est  qu'en  tremblant  qu'on  peut 
l'aborder.  La  classe  iadustrielle^qui  a  pris  depuis 
quelque  temps  trop  de  poids  dans  les  affaires  du 
pays,  invoque  une  liberté  absolue,  sans  songer 
que  sa  ruine  entière  en  serait  la  conséquence,  et 
qu'elle  est  la  dupe  de  riches  spéculateurs  pour 
lesquels  les  changements  de  système,  quels  qu'ils 
soient,  sont  toujours  une  source  de  bénéfices.  A 
eux  se  sont  associés  les  propriétaires  des  vi^es, 
épuisés  par  l'effet  de  ia  surabondance  de  leurs 
récoltes. 

La  prospérité  de  la  France  ne  subsiste  que  par 
un  système  restrictif.  Vous  avez  été  obligés  d'aller 
plus  loin.  11  a  fallu  prohiber  les  grains  étrangers, 
excepté  dans  les  cas  de  disette  ;  vos  bestiaux  et 
vos  rainés  resteront  invendus  si  vous  ne  les  pro- 


tégez i^as  ;  vos  bois  ne  trouveront  plus  d'emploi  ; 
vos  mines  de  fer  et  de  charbon  ne  seront  plus 
exploitées;  vos  usines  anciennes  et  nouvàlea 
vont  s'anéantir  si  vous  laissez  entrer  les  étran- 
gers. Bt  si,  Messieurs,  abondant  dans  ce  système^ 
on  demandait  aussi  rentrée  des  tissas  des  autres 
pays  les  nôtres  ne  soutiendraient  pas  la  con- 
currence 2  je  vous  demande  alors  si  notre  indus- 
trie ne  recevrait  pas  un  coup  mortel  ?  Mais, 
dit-on,  Q;n  n'irait  pas  si  loin  ;  sans  doate,ce  serait 
comme  la  Révolution,  chacun  en  voudrait  à  son 
niveau,  et  pas  au  delà;  mais  les  producteurs  une 
fois  sacrifiés,  les  consommateurs  ne  f  iendraient- 
ils  pas  à  bon  droit  contester  le  privilège  que  l'on 
voudrait  consacrer  au  profit  seul  des  industriels? 
Restons  donc  dans  les  limites  de  la  raison  si 
BOUS  ne  voulons  pas  nous  égarer. 

La  nature  des  choses  a  voulu  qu'il  y  eût 
alliance  entre  l'agricultufe  et  le  commerce  :  ils 
doivent  s'aider  motuellement;  n'allons  pas  établir 
la  division  dans  ce  qui  doit  rester  uni.  La  prin- 
cipale source  des  ricnesses  d'un  pays  réside  dans 
les  produits  de  son  sol;  et  l'un  des  écrivains (I) 
du  dernier  siècle,  les  plus  versés  en  économie 
politique,  a  prouvé  par  des  faits  authentiques 

aue  le  commerce  de  l'Angleterre  n'avait  pris  ses 
éveioppemeats  qu'à  mesure  des  progrès  de  sou 
agriculture  ;  en  effet  le  pays  gui  fait  le  plus  grand 
commerce  est  cekii  qui  a  le  plus  de  produits  à 
échanger. 

le  m'afflige  des  souffrances  des  pays  vignobles. 
Mais  on  n'y  remédierait  pas  en  oDteoaot  que  les 
droits  qui  frappent  nos  vins  fussent  abaissés 
dans  l'étranger.  On  ne  pourrait  y  parvenir  que 
lar  des  eoncessions  qui  seraient  au  détriment  de 
a  richesse  publique  ;  ils  ne  doivent  pas  oublier 
ru'ils  exportent  à  peine  un  20*  de  leurs  prodoits, 
et,  pour  peu  qu'ils  perdent  sur  le  marché  de  la 
France  par  la  diminution  de  l'aisance  des  pro* 
priétaires,  ils  ne  peuvent  espérer  un  dédomma- 
gement équivalent,  quand  bien  même  ils  jouiraient 
ailleurs  d  une  liberté  indétinie. 

On  a  planté  trop  de  vignes,  et,  s'il  était  possible 
d'ouvrir  de  nouveaux  débouchés,  on  en  planterait 
bientôt  dans  une  proportion  qui  les  excéderait. 

M.  le  rapporteur  a  signalé  comme répréhensibles 
les  impressions  ordonnées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur à  l'occasion  des  élections.  Il  a  cependant 
admis  de  la  manière  la  plus  explicite  que  le  gou- 
vernement peut  et  qu'il  doit  même  chercher  à 
les  diriger.  J'ai  peine  à  concilier  ces  deux  asser* 
tiens,  <rest  vouloir  qu'il  aille  au  combat  et  qu'il 
soit  désarmé  ;  lorsqirun  parti  cherche  à  s'emparer 
des  élections,  qu'il  emploie  toute  l'influence  des 
agents  qull  a  pu  mettre  en  mouvement,  qu'il 
s'adresse  à  l'opinion  publique  par  des  articles  de 
journaux,  par  des  écrits  qu'il  fait  distribuer, 
qu'il  cherche  à  déverser  le  bt&me  et  l'impopaiarité 
sur  le  système  que  suit  le  gouvernement,  il  doit 
bien  lui  être  permis  de  se  défendre  par  les  mêmes 
moyens  dont  Von  se  sert  pour  l'attaquer. 

On  a  improuvé  que  la  dépense  oe  ces  écrits 
eût  été  faite  sur  les  fonds  secrets  confiés,  ditron, 
à  la  loyauté  du  ministre,  pour  veiller  à  (a  tran- 

Suillite  publique  et  à  la  sûreté  des  personnes  et 
es  propriétés;  cette  eondance  n'a  pas  été 
trompée,  le  ministre  n'a  rien  retranché  à  cet 
emploi  salutaire.  On  sait  que  chaque  année  il  y  9 
eu  excédent  dans  ces  fonds  dont  il  était  diapeneé 
de  rendre  compte,  et  qu'il  a  remis  au  Trésor  des 
sommes  importantes  qu'il  avait  soigneusement 
ménagées.  Il  y  a  d'ailleurs   analogie  parfaite 

(1)  Forbonnaifly  ÉlémmiU  tfn  cêmmerec. 
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entre  la  desttnalioii  de  cet  fonds  et  Tiisige  qu'on 
suppose  en  avoir  été  fait^  sans  en  pouvoir  fooruir 

la  preuve,  ^        .     , 

Je  partage  avee  M.  le  rapporteur  Taspoir  d'une 
prochaine  et  importante  dioiinutioa  dans  las  di" 
penses.  AuK  réductions  que  j'ai  somoMiremçnt 
indiquées  en  le  suivant  viendront  saccessive-» 
ment  se  loindre  les  exUaciions  des  peosions  et 
et  de  la  nette  viagère;  la  cooiribution  de  i'fitut 
aux  fonds  de  retenue,  le  supplément  accordé 
à  la  Légion  d'honneur,  et  toutes  les  tMHiificaliQOâ 
qu'on  a  lieu  d'attendre  de  la  sollicitiide  du  goa-r 
vernement.  Ainsi  nos  finances  se  présentent, 
pour  l'aveciir,  dans  un9  situaiioft  vassuranta»  si 
nous  savons  saaemept  ménager  nos  ressources, 
el  si  aucun  incident  ne  vient  arrêter  ie  cours  de 
la  prospérité  dont  nous  jouissons. 

L'ordre  étohii  'dans  la  comptablàiâé  ne  late^e 
presque  élus  rien  à  désirer,  il  éclaire  toutes  l#s 
parties  du  service  public.  Il  est  devenu  facile 
aux  Chambres  d'assigner^  aux  dépenses,  des 
bornes  qu'elles  ne  puissent  pas  franchir. 

(La  Ghaïubre  ordonne  rioapression  du  discours 
de  M.  le  comte  d'Orglandes.) 

M.  le  marquis  é«  MarlMbi  deniAAde  à  ter 
pondre  à  Tune  des  dernières  observatiiiiis  de 
roraieur  qui  vient  de  quitter  la  tribuno.  Les  dis** 
sentiments  qui  peuvent  s'élever  entre  les  corn* 
missairee  de  la  Ghumbre  sont  toujours  domioés 
par  l'intérêt  de  la  vérité,  Ht  si  les  oidoionediffè^ 
rent,  elles  n'en  sont  pas  moins  dietées  par  la 
bonne  foi.  C'^st  aussi  dans  rintérét  de  la  vé^ 
rite  que  le  noble  pair  maintiendra  l'opinion  qui 
a  prévalu  dans  la  commission  relativement  aux 
impressions  de  feuilles  anonymes  sorties  d'une 
imprimerie  honorée  du  beau  titre  de  royale^  Ce 
noble  établissement  a  pour  destination  la  con» 
servatioo  des  types  et  caractères  des  langues 
étrangères  et  savantes,  rimpression  des  out 
vrages  écrits  dans  ees  langues,  celle  enfin  des 
livres  français  utiles  aux  progrès  des  soienoee 
et  dont  le  débit  serait  trop  lent  pour  qu'un  au- 
teur ou  nn  imprlmeor  pus^^eot  avancer  les  frais 
de  l'entreprise.  Mais  on  ne  peut  compter  parmi 
ces  ouvrages  28  pamphlets  qui,  tirés  à  plus  ou 
moins  d'exemplaires,  en  ont  donné,  dans  leur 
réunion,  plus  de  400,000.  Des  impressions  faites 
sans  nom  d'Imprimeur  et  de  lieu  sont  des  con* 
traventioDS  manifestes  aux  lois  de  la  presse. 
C'est  surtout  t'imprlmerie  royale  qui  doit  donner 
rexempl0  d'une  publieité  chaste,  oorrespou- 
dante  au  beau  nom  qu'elle  porte,  et  atlaeher  à 
tô'ut  ce  qu'elle  produit  les  esractères  d'tine  véri- 
dique  authenticité.  Cette  arme  si  puissante  de- 
viendrait trop  dangereuse,  s'il  était  permis  de 
i  employer  à  frapper  dans  l'ombre,  et  saas  lais* 
ser  voir  la  main  qt)i  f)orte  les  coups.  La  commis* 
siout  tout  en  reconnaissant  ce  que  l'on  doit  à  la 
manifestation  des  sentiments  qui  émanent  du 
gouvernement  du  roi  et  les  facilités  qui  doivent 
accompagner  l'usage  d'un  droit  utile  et  néees* 
saire,  est  en  même  temps  persuadée  que  cet 
usage  ne  sera  jamais  plus  eiûoace  ^e  quand  il 
sera  patent,  avoué  et  proclamé  au  nom  d'une 
autorité  chère  aux  Français.  Bile  demeure  t^gsle- 
ment  convaincue  que  c'est  par  erreur  qo  on  a 
placé  dans  une  ordonnance  de  dépenses  pour 
frais  de  justice  criminelle  des  impresi^ions  qui, 
îègitiines  et  avouées,  sont  cependant  toutes  relu* 
tives  aux  lois  sur  la  presse.  Un  grsnd  scrupule 
doit  être  apporté  à  rendre  le  contenu  de  l'ordon- 
nance eonrarme  an  titre  et  au  crédit  <|u'elle 
énonce.  La  somme  dont  il  s'agit  est  modique  ; 


mais  cette  modicité  ne  justifie  pas  uœ  aussi 
grande  irrégularité. 

M«  le  i^^mi»  <|e  T^qnevllle  obtiei^l  Ja  pa- 
rol0.  Û  e(it  de  beaucoup  préféra  ne  pas  voir  re- 
nouveler dans  cette  enceiata  la  question  qui 
vient  d'y  être  soulevée  au  sujet  des  frais  d'im- 
pression occasionnés  par  diverses  publications 
titites  lors  des  élections  de  1827.  Mais»  puisque  la 
discussion  s'est  engagée  snr  ce  point,  il  est  de 
son  devoir  de  rectiller  une  erreur  dans  laquelle 
on  lui  parait  être  tombé  en  qualifiaal  de  clan-r 
destine  la  distribution  qui  avait  été  bite  des 
écrits  dont  il  s'agit.  Cette  distribution,  dans  ce 
qtia  le  noble  pair  en  a  oonnu^  n'avait  rien  de 
clandestin,  puisqu'elle  se  faisait  par  les  préfets 
eux-mêmes  auxq^uels  les  imprimés  étaient  di- 
reciemeat  et  officiellement  adfessés.  ' 

Pour  expliquer  comment  radministralion  avait 
élé  conduite  a  employer  un  pareil  moyen,  il  suffit 
de  se  reporter  aux  circonstances  dans  lesquelles 
ou  ét^it  alors,  et  de  se  rappeler  que  le  gouverne- 
ment ne  trouvait  dans  les  feuilles  périodiques 
8ue  ({ps  adversaires  animés  et  aucun  défenseur» 
n  suul  journal,  jouissant,  il  faut  le  dire, 
de  peu  de  faveur,  était  ouvert  aux  commu- 
nications ofticieiles.  Il  ne  restait  donc  an  gouver*- 
nement  d*autre  pioyen  de  se  faire  entendre  qaé 
de  s'adresser  directement  aux  électeurs  par  nea 
publications  destinées  à  répondre  aux  attaques 
sans  cesse  renouvelées  de  la  presse  périodique, 
et  on  ne  peut  lui  faire  un  reproche  d'avoir  ém-^ 
ployé  la  seule  arme  défensive  qui  lui  fût  laissée 
par  radmioistration.  C'est  remplir  un  devoir 
auquel  le  salut  de  l'Biat  est  attaché  que  d'exercer 
une  influence  légale  sur  les  élections;  et  tout  ce 
qu^  l'on  peut  regretter,  c'est  que  qutfiques-uns 
des  écrits  ainsi  publiés  n'aient  pas  été  rédigée 
dans  un  sens  et  dans  un  esprit  plus  propres  à 
atteindre  le  but  qu'on  s^était  proposé. 

M.  1^  e«nite  de  Ségar  annonce  que  c'est  à 
rçgrei  qu'il  prend  la  parole  dans  une  semblable 
discussion:  mais  il  faut  bien  rétablir  les  vrais 
principes.  Une  juste  et  salutaire  influence  peut 
sans  doute  être  exercée  par  le  ministre  dans  les 
élections;  mais  pour  s'assurer  celte  influence, 
il  ue  doit,  dans  aucun  cas,  user  une  d'armes  légl*' 
times.  Son  dévoir  est  d*etnpôcher,  autant  que  pos- 
sible, que  le  vœu  des  électeurs  ne  soit  dominé 
par  l'intrigue  ;  mais  il  commet  un  délit  scanda- 
leux lorsqu'il  selivrel^-mêmeà  des  manœuvres 
semblables  ft  celles  qu'il  doit  nr^i^dre  &  i&che  de 
déjouer*  Rien  n'est  plus  déplorable  surtout  que 
de  voir  ceux  (iuisout  charges  de  veiller  à  Texé- 
cution  des  lois  user,  même  dans  un  bjt  qu'ils 
croiraient  légitime,  de  moyens  que  jee  lois  pros- 
crivent. Or,  Il  pst  une  Ipi  formelle,  portée  sur  la 
demande  même  do  ministère  qui  existait  encore 
en  1827;  et  cette  loi  défend,  sous  des  peines 
graves,  da  distribuer  aui^ua  imprim4  sans  nom 
d'imprimeur  et  aans  signature*  Or,  c'est  ce  qu'a 
fait  le  gouvernemeot  lui-même  dunt  les  agents 
ont  colporté  plus  de  400,000  exemplaires  d'écrits 

publiés  sans  aucun  nom  d'aaieur  m  d'imprimeur 
et  souvent  même»  par  nue  bouteuse  ironie,  sous 
le  couvert  d'écrits  rédigés  dans  un  sens  contraire 
et  dont  les  auteurs  s'étaient  soumis  aux  lois  exis- 
tantes. Or«  comment  auraii*-on  pu  réprimer  de 
semblable»  iaCractions  commises  par  nés  parti* 
culiers,  lorsque  l'administration  elle-même  en 
donnait  le  funesieexeoipie?  Gomment  Tautorité 
pourrait-elle  faire  exécuter  les  lois  lorsqu'elle  les 
viole?  Le  noble  pair  o'e»tead  99»  ¥wmic  plus 
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loin  celte  discussion.  11  n*entre  ni  dans  son 
caractère  ni  dans  ses  habitudes  d'attaquer  un 
pouvoir  déchu»  une  administration  qui  a  cessé 
a*exi8ter.  Mais  il  a  dû  rétablir  la  vérité,  et  ce 
n*est  pas  à  lui  qu'on  doit  s'en  prendre  si  une 
apologie  imprudente  a  rendu  nécessaires  de  pa* 
reilies  explications. 

M.  le  c#nite  de  Née  déclare  que,  dans  son 
opinion,  Tancieu  ministère  n'a  fait  alors  que 
remplir  un  devoir  en  opposant,  dans  Fintérét  de 
la  monarchie,  quelques  réponses  aux  écrits  vrai- 
ment séditieux  dont  les  électeurs  se  voyaient 
assiégés  et  qui  arrivaient  par  ballots  dans  tous 
les  lieux  où  les  collèges  électoraux  étaient  con- 
voqués. 

M.  le  Biarquls  de  Ronsé  estime  que  c'est 
pousser  au  delà  de  ses  vériiables  termes  Tiater- 


lui-même.  N'est-il  i^as  évident  en  effet  que  les 
précautions  indiouées  par  cette  disposition  de  la 
loi  ont  pour  but  ae  mettre  l'autorité  à  même  de 
faire  punir  les  délits  qui  se  commettraient  par  la 
voie  de  la  presse  en  la  mettant  sur  la  trace  de  ce- 
lui qui  les  a  commis  et  que  l'imprimeur  doit  tou- 
jours connaître?  Mais  dans  quel  but  le  gouverne- 
ment serait-il  astreint  aux  mêmes  obIj<^ations? 
Est-il  donc  une  autorité  autre  que  la  sienne  qui 
doive  surveiller  ses  démarches  et  envers  laquelle 
il  en  soit  responsable?  11  faut  le  reconnaître  : 
une  semble  condition  imposée  au  gouvernement 
n'aurait  aucun  but.  On  peut  dire  d'ailleurs  que, 
s'il  était  utile  qu'il  lit  connaître  de  quelle  presse 
^<  it  sortis  les  écrits  qu'il  croit  devoir  publier. 
cette  condition,  dans  la  circoiisianre  dont  il 
s'agit,  aurait  été  remplie,  puisque  les  caractères 
de  l'impr.merie  royale  sont  tellement  faciles  à 
distinguer  des  autres  qu'aucune  erreur  n'est 
possible.  Quant  à  la  nécessité  où  le  gouverne- 
ment s'est  trouvé  de  répondre  aux  attaques 
dont  il  était  l'objet,  elle  ne  saurait  être  con- 
testée. Ce  n'était  pas  seulement  contre  le  minis- 
tère que  les  atiaques  étaient  dirigées  :  c  était  à 
la  monarchie  même  qu'on  semblait  en  vouloir, 
et  l'autorité  eût  été  coupable  de  ne  pas  répondre. 
On  ne  saurait  donc  aujourd'hui  lui  faire  un 
sujet  de  reproche  de  ce  qui  pour  elle  était  un 
devoir. 

H.  le  eomte  de  TonrnoB  est  loin  de  par- 
tager la  doctrine  qui  vient  d'être  professée  sur 
rapplication  au  gouvernement  des  lois  générales 
qui  règlent  la  police  de  la  presse.  Dans  son 
opinion,  les  lois  obligent  les  agents  de  l'autorité 
autant  et  plus  encore  gue  les  autres  citoyens,  et 
cette  maxime  est  vraie  surtout  lorsqu'il  s'agit 
d'une  loi  où  l'honneur  et  la  loyauté  sont  inté- 
ressés. En  pareille  matière,  l'exemple  du  gouver* 
nement  a  trop  d'importance  pour  qu*il  puisse, 
sans  les  plus  graves  inconvénients,  s'écarter  en 
rien  de  Ta  ligne  tracée  par  la  loi.  Sans  doute 
l'aberration  sur  laquelle  une  discussion  déjà 
trop  lone:ue  vient  de  s'engager  doit  être  bien 
plus  attribuée  au  zèle  mal  entendu  et  peut-être 
perfide  des  agents  subalternes  qu'à  ceux-là 
mêmes  oui  se  trouvaient  à  la  tête  des  affaires  : 
mais  ennn  il  importait  qu'hommage  fût  rendu 
aux  principes  devant  une  Chambre  qui  se  fait 
gloire  de  son  respect  pour  les  loistt  et  si  la  pru- 
dence ordonne  de  passer  l'éponge  sur  ce  qui  est 
consommé,  au  moins  faut-il  que  cet  exemple 
soit  pour  ravenir  une  utile  legon. 


M.  le  eomte  de  Hareellns,  loin  de  voir  ua 
scandale  dans  la  mesure  dont  il  s'agit,  y  voit  au 
contraire  un  très  bon  exemple,  si  le  gouverne- 
ment a  usé  de  son  influence  pour  opposer  à  des 
cris  de  sédition  des  prodamalions  de  fidélité. 
Or,  comme  tel  a  été,  dans  son  opinion,  le  but  de 
l'ancien  ministère  dans  les  publications  qu'on 
lui  reproche,  il  pense  que,  loin  d'avoir  encouru 
aucun  blâme,  les  anciens  ministres  ont,  au  con- 
traire, mérité  des  actions  de  grâces. 

(Ces  observations  n'ayant  pas  d'autre  suite,  la 
discussion  générale  est  reprise.) 

M.  le  Préeldeat  appelle  à  la  tribune  on 
second  orateur  inscrit  pour  parler  sur  l'ensemble 
du  projet  de  loL 

M.  le  eemte  Hanibert  de  SeenalsoBs  (1). 
Messieurs,  le  talent  de  votre  rapporteur,  ses  re- 
cherches habiles,  ses  vues  profondes»  ont  fait 
assez  d'impression  sur  vous  pour  que  je  me  croie 
obligé  de  les  combattre.  Je  ne  puis  partager  toutes 
ses  opinions,  tous  ses  principes,  toutes  ses  vues  ; 
je  regrette  sans  doute  cette  impossibilité,  et  je 
sens  qu'il  faut  opposer  la  résistance  d'une  con- 
viction bien  entière  pour  ne  pas  se  rendre  à  tout 
le  charme  de  son  talent  :  je  ne  chercherai  pas 
votre  rapporteur  sur  tous  les  terrains  où  je  crois 

âu'on  peut  le  combattre;  je  confesse  mon  insuf- 
sance,  et  je  ne  veux  pas  abuser  des  moments 
de  la  Chambre;  mais  habitant  du  littoral  et  d'un 
pays  où  la  marine  est  d'une  grande  importance» 
et  les  relations  coloniales  d^n  grand  poids,  je 
dois  vous  soumettie  quelques  reflexions.  Votre 
rapporteur  vous  a  dit,  nobles  pairs,  en  parlant 
de  la  marine  française  :  «  Puissance  militaire  du 
»  premier  ordre  sur  le  continent,  la  France  ne 
«  peut  ni  ne  doit  assigner  à  sa  marine  qu'une 
«  place  secondaire  sur  son  budget.  »  Pourquoi  la 
France  irait-elle  de  son  plein  gré  se  placer  en 
seconde  ligne  ?  Quel  pays  offre  plus  d'étendue  de 
littoral  ?  A  quel  rang  cette  marine  française  n'est- 
elle  donc  pas  parvenue?  Et  mettrons-nous  au 
rang  des  victoires  secondaires  les  batailles  ga- 
gnées par  elle,  ou  les  combats  si  glorieusement 
disputes  contre  les  flottes  de  la  seule  puissance 
rivale?  Et  maintenant,  qu'on  parle  tant  de 
liberté,  j'en  appelle  à  l'histoire,  la  marine  de 
France  n'a-t-elle  donc  pas  conquis  la  liberté 
d'une  vaste  partie  du  monde,  et  les  mers  améri- 
caines n'ont-elles  pas  dû  plus  de  liberté  au  pavil- 
lon de  la  France  que  l'Europe  n'eu  a  dû  aux 
victoires  mémorables  des  armées  de  la  Répu- 
blique ou  de  l'Empire  ?  La  France  se  ranger  vo- 
lontairement au  rang  des  puissances  maritimes 
secondaires  1  Une  telle  idée,  Messieurs,  ne  peut 
passer  inaperçue  dans  la  noble  Chambre  ;  des  mal- 
heurs ne  sont  pas  un  abaissement  ;  toute  espèce 
de  gloire  nous  appartient,  et  le  pavillon  blanc  se 
présente  sur  l'Occan  aux  amis  comme  aux  en- 
nemis avec  la  puissance  de  ses  combats,  de  sa 
gloire,  et  de  ses  souvenirs.  Sans  doute,  ce  qui 
dépasse  l'utile  doit  être  rejeté:  mais  je  crois  que 
l'utile  ne  doit  pas  non  plus  être  circonscrit,  et 
qu'il  existe  à  nous  placer  dans  un  rang  qui  ne 
soit  pas  secondaire.  De  cette  idée,  de  nous  pla- 
cer dans  ce  rang,  résulte  celle  de  la  destruction 
de  nos  colonies  :  et,  je  l'avoue  avec  regret.  Mes- 
sieurs, j'ai  trouvé  qu'il  n'était  pas  sans  danger 
de  laisser  sans  répon&e  quelques  mots  de  votre 
noble  rapporteur  ;  j'ai  dit  que  ce  n'était  pas  sans 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  do  discours 
de  M.  le  comte  de  Sesmaisons, 
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quelque  duD(?er,  car  les  idées  qu'il  maniTeste  doi- 
vent nécessairemeot  porter  le  trouble  et  lluquié- 
tude  dans  tous  les  esprits  des  colons. 

Ces  mots  sont  Udèlement  extraits  des  rapports 
de  la  commission  :  «  Nous  dépensons  à  la  fois 

Eour  conserver  nos  colonies  et  les  anéantir.  » 
es  anéantir  1  mot  terrible,  et  qui  va  retentir  sur 
les  plages  lointaines.  Quoi  donc  I  rabolilion  de 
la  traite  doit  anéantir  nos  colonies,  et nuuâ  avons 
rendu  cet  hommiige  à  l'humaniiéen  consacrant  la 
ruine  de  nos  frères  1  Eh  1  nobles  pairs,  j'en  appelle 
à  l'orateur  lui-même  :  lors  des  discussions  sur  un 
sujet  si  grave,  ne  fut-il  pas  dit  que  le  développe- 
ment de  notre  industrie  mettait  les  colons  à  por- 
tée de  profiter  des  lumières  qu'où  acquerrait  cha- 
Îiue  jour,  et  de  suppléer  par  les  macnines  au  dé- 
ftut  du  renouveUement  de  leurs  esclaves  ?  Bt 
quand  les  colons  s'efforcent  à  remplacer  par  de 
nouveaux  moyens  les  bras  qui  pourront  leur 
manquer,  l'encouragement  que  nous  donnerons 
à  leurs  travaux  sera  d'entendre  dire  qu'on  tra- 
vaille à  les  anéantir  1 

«  Nous  nous  épuisons  pour  les  rendre  floris- 
santes, »  dit  encore  votre  rapporteur.  On  s'épui* 
sel  eb  1  quel  est  donc  ce  prix  exorbitant  qui  fait 
que  la  France  s'épuise  en  primes  qui  ne  s'élèvent 
pas  à  quelques  sous  par  livre  de  sucre  ?  Bt  n'exi- 
gez-vous donc  aucun  sacriHce  des  colons  1 1mpo- 
serez-vous  aux  6iran(;ers,cbez  lesquels  vous  irez 
chercher  leurs  produits,  les  conditions  que  la  mé- 
tropole impose  justement  aux  colons  ?  Leur  im- 
posera-t-on,  à  ces  étrangers,  de  consommer  vos 
produits,  celui  de  vos  pèches,  de  vos  blés,  vos 
marcbandi.^es  enfin  ?0n  dit  encore  :  «  Cet  avan- 
tage provoque  sur  leur  territoire  une  production 
démesurée.  •  Ainsi  donc  on  leur  reprochera  leur 
fertilité,  et  il  sera  défendu,  par  la  Fiance,  à  Tin- 
dustrie  coloniale  de  prospérer  1  Les  colons  sont- 
ils  doue  des  ilotes  ou  des  étrangers?  «  Ne  dc- 
vait-on  pas,  »  je  répôie  encore  les  phrases  du 
rapporteur,  avant  de  les  encourager,  «  examiner 
les  chances  de  leurdurée?  tBh  quoil  Mest^ieursl 
c'est  la  métropole  qui  viendra  froidement  cal- 
culer si  tel  peuple  doit  subsister?  Sijes  contrées 
que  500  navires  français  ont  explorées  Tan 
l)a^'sô,  et  dont  la  consommation  en  produits  de 
la  France  s'est  élevée  à  prés  de  69  millions,  si  de 
telles  contrées  ne  sont  rien  pour  nous,  alors  disons 
auxcolooies:  Vous  êtes  libres  de  chercher  des  maî- 
tres qui  n'essayeront  pas  de  vous  an^nhr,  qui  ne 
calculeront  pas  si  la  mer  ou  les  révolutions  vien- 
dront vous  engloutir.  Disons  à  nos  navigateurs  : 
Si  les  (empéies  vous  accueillent  dans  les  mers 
américaines;  si,  lorsque  vous  commencez  de 
nouvelles  relations  avec  TAmèrique  méridionale, 
vous  avec  besoin  d*un  port,  de  secourSi  ou  d'abri, 
allez  au  loin,  allez  chercher  une  autre  pluge,  nen 
n'est  plus  à  nous  dans  les  Antilles  ;  les  succes- 
seurs des  La  Mothe-Piquet,  défendant  la  Mariiui- 
que,  ne  seront  plus  là  pour  sauver  vos  convois  ; 
nie  de  Bourbon  comme  rile*de-Prance,  chan- 
geant de  maître  aussi,  perdra  le  nom  de  nos  rois 
pour  porter  celui  d'une  race  étrangère.  Telle  est 
pourtant.  Messieurs,  la  conséquence  des  opinions 
émises  p<r  voire  rapporteur  ;  j'ui  cru  devoir  les 
combattre,  avec  effroi  sansdoute»  en  songeaut  ùsou 
beau  taleuti  mais  avec  toute  la  conscience  de  ma 
conviction,  et  celle  de  l'importance  dont  il  peut 
être  de  combattre  dês  opinions  qui  ne  sont  pas 
sans  danger,  surtout  lorsqu*elle8  sont  émises  avec 
tant  de  séductions  à  la  tribune  de  ianobieCham- 
bre. 

(La  Chambre  ordonne  rimpressiOQ  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Sesmaisons.) 

T.  LXi. 


^  M.  le  comte  de  Bonlllë  (1).  Nobles  pairs, 
c'est  avec  l'espoir  que  Vos  Seigneuries  voudront 
bien  m'accorder  toute  leur  indulgence  que,  pour 
la  première  fois,  j'ose  hasardor  quelques  paroles 
devant  cette  imposante  assemblée  qui  réunit  à 
tant  de  glorieuses  illustrations  les  plus  hautes  ca- 
pacités de  France. 

Si  je  n'avais  écouté  que  le  sentiment  de  mon 
infériorité,  je  me  serais  encore  tenu  silencieuse- 
ment à  l'écart,  loin  des  marches  de  cette  tribune  ; 
mais  j'avoue  qu'il  m'est  impossible  de  vous  taire 
le  profond  regret  que  m'ont  fait  éprouver  quelques- 
unes  des  observations  du  noble  comte»rapporteur 
de  votre  commission, lorsqu'il  a  parlé  de  la  marine 
et  des  colonies.  Je  dois  d'autant  moins  laisser  ces 
observations  sans  réponse,  que,  dans  le  travail 
lumineux  que  vous  a  présenté  le  noble  comte,  tout 
est  propre  a  faire  impression  sur  l'esprit  de  Vos 
Seigneuries,  tout  porte  la  preuve  du  talent  accou- 
tumé du  savant  rapporteur,  comme  de  l'étendue 
et  de  la  variété  de  ses  connaissances. 

Je  n'abuserai  pas  de  votre  patience,  nobles  pairs, 
en  venant  ici,  armé  d'un  volumineux  discours, 
prendre  la  défense  des  possessions  françaises  si- 
tuées au  delà  des  mers,  et  qui,  par  cela  môme 
qu'elles  sont  plus  éloignées  de  nous,  n'en  mi^ri- 
tent,  ce  me  semble,  que  davantage  notre  sollici- 
tude et  notre  attachement. 

Les  colonies,  fortes  de  toutes  les  raisons  puis- 
santes qui  plaident  en  leur  faveur,  trouveront  des 
voix  plus  éloquenles  que  la  mienne  pour  faire 
valoir  ces  motirs  dans  cette  enceinte  impénétrable 
à  l'esprit  de  parti,  et  toujours  l'asile  assuré  de  la 
franchise  et  de  la  bonne  fui  lorsqu'il  sera  question 
des  véritables  intérêts  de  la  France. 

Ces  grands,  ces  nobles  intérêts,  dont  le  succès 
doit  être  et  sera  l'objet  constant  de  notre  étude,  le 
but  invariable  de  nos  efforts  et  de  nos  travaux,  il 
n*est  sans  doute  personne  parmi  nous  qui  les  ait 
plus  à  cœur  que  le  noble  comte  organe  de  votre 
commission,  et  qui  soit  plus  que  lui  digne  de  s'en 
occuper. 

Je  m'empresse  de  lui  rendre  à  cet  égard  toute 
la  justice  qui  lui  est  due;  et  cependant  c'est  sous 
le  rapport  de  ces  intérêts  que  nous  chérissons  tous, 
que  je  n'ai  pu  résister  au  sentiment  qu*a  fait 
naître  en  moi  l'espùce  d'incertitude  qu'il  a  mani- 
festée sur  l'utilité,  la  conservation  et  l'existence 
même  de  nos  colonies. 

Je  ne  pensais  pas,  je  l'avoue,  qu'il  fût  encore 
possible  d'attacher  le  moindre  doute  à  ces  ques- 
tions importantes,  que  je  croyais  déjà  résolues  et 
fixées  par  les  calculs  et  le  résultat  d'une  incon- 
testable évidence,  et  qui  se  lient  à  tout  ce  que  la 
politique,  le  commerce,  la  navigation,  l'industrie 
agricole  et  manufacturière  peuvent  offrir  d'ali- 
ment-t  et  de  combinaisons  à  la  prospérité  comme 
à  la  force  d'un  Btat  eurichi  d'une  aussi  grande 
étendue  de  côtes  que  la  France. 

Je  ne  saurais  comprendre  comment  des  colonies 
qui  emploient  annuellement  plus  de  500  na- 
vires de  nos  portSi  qui  exercent  et  qui  forment 
7,000  matelots,  dont  le  mouvement  commer- 
cial est  de  110  millions,  qui  en  versent  32  dans 
les  coffres  du  fisc,  je  ne  comprends  pas.  dis-je, 
comment  ces  colonies  peuvent  être  a  charge  à 
leur  métropole,  et  comment  celle-ci  s'épuise  à  les 
rendre  florissantes. 

L'on  a  dit.  Messieurs,  et  Ton  s'est  obstiné  à  le 


(1)  Lo  Moniieur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Bouille. 
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répéter,  que  dos  coloDîes  nous  coûtaient  plus 
qu'elles  ne  nous  rapportaient. 

Je  ne  connais  pas  d'erreur  plus  grave  et  plus 
complète. 

Les  colonies  ne  nous  coûtent  rien;  elles  se  suf- 
fisent à  elles-mêmes  pour  toutes  les  dépenses  de 
leur  administration  et  de  leurs  besoins  particu- 
liers; elles  fouroissent  à  tous  les  suppléments  de 
solde  et  de  traitemeuls  qui  peuvent  leur  élre  de- 
mandés. 

Lorsque  ensuite  j'examine  quel  est  i^et  emploi 
de  fonds  si  déplorable  que  nous  occasionnent  les 
colonies,  je  vois  qu'il  se  réduit  à  de  simples  frais 
de  garnison  et  de  protection  reconnus  sans  doute 
nécessaires  sur  tous  les  points  de  Te  m  pire  fran- 
çais où  respirent  des  sujets  du  roi,  où  flolte  son 
pavillon. 

En  regrettant  cette  dépense,  il  faudrait  donc  se 
plaindre  aussi  de  toutes  celles  de  la  même  nature 
que  nécessitent  également  nos  places  fortes,  nos 
arsenaux  maritimes,  et  tout  ce  qui  tient,  en  un 
mot,  à  nos  établissements  militaires  en  Europe. 

Quelle  différence,  en  effet,  serait-il  juste,  serait-il 
raisonnable  d'établir  entre  ces  contrées,  lointaines 
il  est  vrai,  mais  qui  appartiennent  à  la  France  par 
une  longue  possession  légitime,  par  Torigine,  les 
mœurs,  Taffection,  la  fidélité  de  leur  p  pulation, 
et  toute  autre  partie  du  royaume?...  entre  elles  et 
riie  de  Corse?  pour  më  servir  d*un  terme  de  com- 
paraison. 

Habitées  par  des  Français,  nos  colonies  ne  sau- 
raient être,  à  mes  yeux,  que  des  provinces  de 
France. 

Elles  se  sont  établies  dans  leur  principe  sous 
la  sauvegarde  d'un  pacte  de  famille  indestructible 
formé  entre  elles  et  la  mère  patrie. 

Elles  étaient  parvenues  à  un  degré  admirable 
d^accroissemeut  et  deboubeur  sous  l'égide  pater- 
nelle de  nos  rois. 

11  ne  s'agit  donc  pas  de  savoir  quelle  peut  être 
encore  leur  durée,  si  celte  durée  peut  s  accorder 
avec  de  nouveaux  systèmes  et  d'*  nouvelles  idées, 
mais  bien  d'assurer  Kur  existence  et  leur  prospé- 
rité mêmes  par  tous  les  moyens  praticables  à 
Tépoque  actuelle  de  la  civilisation. 

Tel  doit  être  le  vœu  de  tout  Français  généreux 
envers  ^on  compatriote  des  colonirs;  tel  doit  être 
envers  tout  Français  le  devoir  du  gouvernemeni. 

Messieurs,  nous  avons  vu  des  colonies  an^'laises, 
espagnoles,  portugaises,  rompre  les  liens  ()ui  h  s 
attacliaient  à  leurs  métropoles,  et  s'en  séparer, 
non  sans  de  cruels  décbirements. 

Seul  le  colon  français  toujours  fidèle,  toujours 
dévoué  à  sa  patrie  européenne,  comme  au  sang 
de  ses  rois,  n'a  rêvé  nulle  part  une  ingrate  indé- 
pendance. 

11  ne  peut  être  ici  question  delà  révolte  de  Saint- 
Domingue  ;  elle  est  étrangêi*e  à  mon  sujet  ;  et 
TOUS  comprenez  assez,  nobles  pairs,  quels  sont 
les  colons  dont  je  veux  parler. 

Dlmmenses  possessions  nous  ont  été  enlevées  en 
Asie  et  en  Amérique  par  le  sort  de  la  guerre  ou 
par  d'autres  causes  non  inoin  funestes  ;  et  ces 
enfants  de  la  France  qui  habitent  encore  le  Ca- 
nada, la  Louisiane,  Tile  Maurice  (car  c'est  ainsi 
que  la  nomment  s.s  nouveaux  maîtres),  ne  ces- 
sent de  conserver  à  leur  ancienne  patrie  tous  leurs 
regrets  et  tous  leurs  souvenirs. 

Puisque  le  caractère  du  colo  )  français  se  com- 
pose de  tant  d*amour  et  de  fidélité,  cberchons 
donc  à  justiller,de  la  part  du  peu  de  colonies  qui 
nous  restent  encore,  des  sentiments  si  nobles  et 
si  touchants. 

Ne  parlons  donc  pas  de  sacrifice  qu'un  ordre  de 


choses  entièrement  basé  sur  la  bienveillance  im- 
poserait à  la  métropole  en  faveur  des  colonies. 

Non,  Messieurs,  il  n*y  aurait  pas  de  sacrifice,  et 
surtout  à  ce  titre. 

Il  serait,  je  crois,  facile  de  le  prouver  par  des 
raisonnements  bien  justes,  mais  qui  demaud<^ 
raient  de  plus  grands  développements  que  ceux 
auxquels  je  me  permettrai  de  me  livrer  en  cette 
courte  discussion. 

Mais,  si  j'admettais  môme  cette  hypothèse  d*ua 
sacrifice,  n'est-il  en  France  aucun  département  à 
qui,  dans  rinlérél  général  quelque  sacrifice  ne 
soit  fait,  peut-être  au  détriment  de  beaucoup 
d'autres  ? 

Or,  ce  que  vous  accordez  sans  regret  à  un  dé- 
partement, pourquoi  le  ref useriez-vous  à  une  colo- 
nie qui,  je  le  répète,  fait  partîede  la  France  aussi 
bien  qu'aucune  de  ses  provinces  et  qui  possède 
les  mêmes  droits  aux  égards  de  la  communauté 
nationale  ? 

Et,  de  ces  départements,  en  est-il  beaucoup, 
Messieurs,  qui,  comme  la  Martinique  seule,  par 
exemple,  contien  e,  dans  une  étroite  circonfé- 
rence de  quelques  lieues,  pour  310  millions  de 
propriétés? 

De  pareilles  richesses  coloniales  ne  sont  pas  à 
dédaigner ,  et  cepi-ndant,  sur  les  50,000  boucauts 
de  sucre  que  l'on  récolte  en  cette  lie,  il  ne  reste 
au  planteur,  tous  frais  faits,  que  le  modique  re- 
venu net  de  14  à  15  centimes  par  livre  pesant  de 
la  denrée  qu'il  cultive  au  milieu  de  tant  de  sou- 
cis, de  déficits  et  de  dangers. 

Qui  donc  profite  du  surplus  de  ces  grandes  va- 
leurs ? 

Le  fisc,  le  commerce,  la  navigation. 

Qui  profite  encore  des  revenus  nets  du  plan- 
teur? 

La  France,  toujours  la  France,  qui  lui  fournit 
exclusivement,  à  fort  peu  de  chose  près,  tous  les 
objets  de  première  nécessité,  d'agrément  ou  de 
luxe. 

Mes.^ieurs,  loin  qu'ils  deviennent  jamais  oné- 
reuxàleur  métro  pole,de8êtabliâsements  coloniaux 
qui  produisent  beaucoup,  et  qui  cepi  ndant  coii- 
souiment  encore  plus  qu'ils  ne  produisent,  ne 
peuvent,  au  contraire,  qu'augmenter  sa  richesse* 

Voilà  le  marché  que  la  France  possède  encore 
dans  ses  propres  colonies. 

Vainement^  et  quelque  chose  qui  arrive,  elle  en 
chercherait  un  plus  avantageux  :  Jamais  elle  ne 
trouvera,  pour  les  produits  de  son  sol  et  de  ses 
manufactureSfdes  débouchés  plus  certains  et  plus 
considérables. 

11  est  une  dernière  observatidn  que  je  ne  puis 
m'emnêcher  défaire,  en  essayant  d'attirer  sur  le 
sort  des  colons  les  regards  bienveillunls  de  Vos 
Seigneuries  :  elle  m'est  dictée  par  des  motifs  d'bu- 
manité  ;  et,  dès  lors,  j'ai  l'assurance  qu'elle  ob- 
tiendra toire  assentiment. 

Ne  vous  parait-il  pas,  Messieurs,  bien  cruel 
pour  ces  malheureux  propriétairt  s  aux  colonies 
a*entei  td  re  tous  les  ans  renietire  en  question  à  la  tri- 
bunedes  Chambres  législatives  l'existence  deleurs 
fortunes  et  de  leurs  plus  che.s  intérêts,  lor^^qu'à 
chaque  nouvelle  session  Ton  y  discute  les  budgets 
ministériels? 

Je  ne  puis  comparer  ce  supplice  qu^à  celui  de 
Damoclès  ;  et  vous  concevez,  nobles  pairs*  \'ex* 
tréme  amertume  qu'il  doit  répandre  sur  l'état 
présent  des  colons,  le  sombre  voile  dont  il  couvre 
leur  avenir,  et  combien,  en  un  mot,  tous  leurs  dif- 
férents rapporte  d'affections  et  d'âûbires  doivent 
en  souffrir. 
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Ne  vaudraiUll  pas  mieux  les  rassurer  par  des 
paroles  plus  consol  «aleâ  ? 
Laissant  à    ceux  de  mes  nobles  collèfçiies  qui 

Î possèdent  mieux  que  mui  cette  matière  importante 
e  soin  de  répondreà  la  manière  dont  la  question 
de  la  marine  a  été  envisagée  dans  le  rapport  de 
votre  commission,  je  me  Bornerai  à  penser  que 
si  <  le  trident  de  Neptune  est  le  sceptre  du  monde,  » 
ainsi  qu'on  Tadit^c'est  faire^quellequesuitlVxagé- 
raiion  de  cette  pensée,  une  bien  grande  abné- 
gation de  nous-mêmes,  que  de  renoncer  à  Tes- 
poir  de  le  saisir  un  jour,  tout  aussi  bien  qu*au- 
cune  puissance  de  l'univers,  et  de  ne  pas  nous 
préparer  aux  <  hances  victorieuses  de  la  guerre, 
pendant  le  calme  d'une  paix  qui,  malgré  la  phi- 
lanthropie des  hommes  de  notre  siècle,  ne  paraît 
g  as  devoir  être  encore  celle  dont  ce  bon  abbé  de 
aint-Pierre  eût  signé  avec  tant  de  joie  les  heu- 
reux préliminaires. 

Je  vote  pour  Tadoption  du  règlement  définitif 
du  budget  de  1827. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Bouille.) 

M.  le  eonite  Rey,  ministre  des  finances^  de* 
mande  à  être  entendu.  Appelé  &  la  tribune,  il 
s'exprime  en  ces  termes  : 

Nobles  pairs,  je  regrette  que  Theure  tardive  à 
laquelle  j'ai  reçu  le  rapport  de  la  commission  ne 
m'ait  permis  que  de  le  parcourir  rapidement:  il 
m'a  paru  susceptible  d'an  grand  nombre  d'obser- 
vations. H  en  est  deux  surtout  que  je  ne  puis 
pas  me  dispenser  de  soumettre  à  la  Chambre. 

Nous  ne  devons  nous  exagérer  ni  les  avantages 
ni  les  désavantages  de  notre  situation  financière  ; 
et,  sous  ce  rapport,  il  est  de  mou  devoir  de  re- 
lever les  erreurs  du  noble  comiO;  rapporteur  de 
votre  commission,  relativement  au  déficit  qu'il  a 
supposé  devoir  exister  pour  les  années  1828 
et  1829. 

Les  sommes  dont  le  Trésor  était  à  découvert  au 
31  décembre  1827  sont  maintenant  fixées,  et  ne 
sont  plus  désormais  susceptM)le8  d'aucune  con- 
tradiction !  elles  s'élèvent  a  174,286,000  francs,  y 
compris  Tavance  faite  pour  l'Espagne.  Biles  se  se- 
raient élevées^  au  31  décembre  1828.  à  207  millions, 
ainsi  que  nous  Tavons  exotique  ailleurs,  si  nous 
n'avionA  pas  obtenu,  sur  révaluation  de.^  produits 
de  1828,  une  augmentation  de  17,331,000  francs 
et  8j|  d'un  autre  côté,  nous  n'avions  pas  imputé 
une  partie  de  dépende  de  17,272,000  francs  sur 
le  crédit  de  80  millions  accordé  pu  la  loi  du 
19  juin  1828. 

Dans  cet  état,  il  nous  reste  à  rechercher  la 
somme  dont  le  Trésor»  d'après  les  crédits  accor- 
dés sera  en  déficit  pour  les  exercices  1828 
et  1829. 

La  commission  annonce  qu*un  déficit  de 
12,656,858  Irancs  existera  pour  1828,  et  que  Tan- 
née 1829  présentera  probablement  un  autre  défi- 
cit de  72,246,206  francs,  dans  laquelle  somme  la 
commission  comprend  celle  de  30  milliiins,à  ia- 
quellH  elle  évalue  lu  diminution  des  produits, 
en  1829,  en  prenant  pour  baae  la  différence -des 
produits  des  quatre  premiers  mois  de  cette  année 
avec  les  pfoduiis  des  quatre  mois  correspondants 
de  Tannée  1828. 

Je  dois  me  hàttr  de  relever  les  Inexactitudes 
graves  que  présentent  ces  calculs. 

D'abord,  le  compte  provisoire  de  1828iquiest 
BOUS  les  vettx  de  la  noble  Chambre,  fait  ressortir 
un  excédent  de  recettes  de  1)688,942  francs. 
Ainsi  aucun  déficit  n'existera  pour  cet  exercice. 

D'Un  autre  côléi  les  calcula  par  lesquels  la 


commission  a  établi  la  probabilité  d*un(>  diminu- 
tion de  30  millions  dans  les  produits  de  1829  par 
raroparaison  avec  les  produits  de  1828,  sont  fon- 
dés sur  une  erreur  matérielle. 

Il  est  très  vrai  que  les  produits  des  quatre  pre- 
miers mois,  ou  même  des  six  premiers  mois 
de  1829,  compart^s  avec  les  produits  des  six  pre- 
miers mois  de  1898,  constatent  une  diminution  de 
plus  de  9  millions;  mais  ce  n'est  p)S  sur  la  base 
des  produits  de  1828  que  l'évaluation  des  produits 
de  1829  a  été  fixée  :  elle  Ta  ét('*  sur  la  base  des 
produits  de  1827.  Or,  la  comparaison  des  produits 
des  fIx  premiers  mois  de  1829  avec  les  produits 
des  six  premiers  mois  du  1827,  fait  ressortir  une 
augmentation  de  produits  de  plus  de  6  millions. 
Ainsi,  loin  d'avoir  à  craindre  une  «iiminqtion  de 
30millions$ur  h^s  évaluations  de  1829,  nous  de- 
vons e.^péreruD  accroissement  de  recettes  sur  les 
évaluations. 

Il  est  d'ailleurs  bien  probable  qu'aucun  autre 
déficit  ne  viendra  déranger  les  évaluations  qui 
ont  été  établies  pour  18z9,  si,  comme  tout  Tin- 
dique,  les  différents  ministres  se  renferment  dans 
les  limites  de  leurs  crédits  :  rien  de  plus  facile 
que  d'en  établir  la  preuve. 

Les  dépenses  ordinaires  sont  couvertes  par  les 
crédits  et  les  produits  dont  Tévaluation  est  portée 
au  budget  de  1829:  les  recettes  présentent  même 
un  excédent  de  10,70  ^000  francs^  en  supposant 
encore  qu'en  définitive  les  produits  ne  8*élèveot 
pas  au-ucssus  des  évaluations. 

Cela  poâé,  il  s'agit  seulement  d'établir  que  les 
ressources  sont  suffisantes  pour  subvenir  aux 
dépensesextraordinaires  de  celte  mômeannéel829, 
pour  lesquelles  nous  avons  demandé  un  crédit 
extraordinaire  de  42  millions. 

Or,  pour  couvrir  les  dépendes,  nous  avons: 

1<*  La  somme  qui  reste  disponible  sur  le  crédit 
de  80  millions  accordé  par  la  loi  du  19  juin  1828, 
laauelle  s'élève  à 26,000,000  fr, 

i»  La  somme  qui  reste  ("«sale- 
ment  disponible  sur  le  budget 
de  1829,  de 10,700,000 

3*  Le  crédit  ouvert  pour  l'ac- 
quittement des  arrérages  de  cré- 
dit enrentes  accordé  par  la  loi  du 
19  juin,  et  pour  Tamortissenient, 
leijuel  n'a  pas  été  consommé  et 
s'élève  à 4,800,000 

4®  La  somme  restée  disponible 
sur  le  budget  de  1828,  laque  le 
est  de 1 ,600,000 

5**  Le  versement  fait  par  l'Es- 
pagne, le  1*'  juillet,  montant  à. .      2,000,000 

Total 45,100,000  fr. 

Ainsi,  loin  d*avoir  à  craindre  un  déficit  de 
72  millions,  ou  im  excêdiut  de  iiépinses  de 
72  millions  sur  les  cn^dits  i;coordés  pour  1829, 
tout  nous  fait  e>pérer  que  ces  (rédits  suffiront 
I  onr  subvenir  à  toutes  le:=i  défenses  ordiuaired  et 
extraortlinaires  de  tel  exercice. 

C'était  un  point  sur  lequel  il  importait  que 
lesprit  de  Vos  Seigneuries  lût  biin  fixe  avant  le 
vote  sur  les  comptes  de  l'exercice  clos. 

(LaChan)bre  ordonne  Timpression  des  observa- 
tions présentées  par  le  ministre,) 

M.  le  «•mte  die  lloagé,  sans  vouloir  s'occuper 
de  la  situation  des  exercices  1828  ei  1829,  croit 
devoir  présenter  une  autie  observation  qui  se 
rattache  à  la  somme  de  32  miiliuns  que  la  com- 
mission  présente    comme  déficit  résultant  de 
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l'exercice  1827.  Parmi  les  éiénients  de  ce  déHcil 
figure  iacréaDce  sur  rË^paç»e;et  puisqu'aujour- 
d'iiui  cette  créance  a  fait  1  objet  d'un  règlemeut 
détioitif  entre  les  deux  pui^sa^ces.  puisque  des 
moyens  de  payement  ont  été  stipules,  n*est-il  pas 
de  toute  justice  de  compenser  ce  que  l'on  appelle 
le  déficU  de  1827  avec  la  somme  qui  doit  être 
soldée  au  proiit  de  la  France  aux  termes  du  traité? 

M.  le  eointe  Roy,  ministre  des  finances ^ 
obtient  de  nouveau  la  parole.  Lorsque  l'on  a  parlé 
de  la  somme  dont  le  Trésor  était  à  découvert  iiu 
1"  janvier  1828,  ou  dout  il  serait  à  découvert  au 
!«<'  janvier  1829,  il  a  toujous  été  expliqué  que  les 
avances  pour  l'Espagne  faisaient  partie  de  cette 
somme.  Mais  le  recouvrement  à  faire  sur  TËspagne 
n'empêchait  pas  que  le  Trésor  ne  fût  à  découvert 
des  sommes  qui  avaient  été  dépensées  pour  ce 
pays  :  car  en  réalité  ces  sommes  n'existaient  plus 
dans  ses  caisses;  elles  se  trouvaient  remplacées 
par  des  valeurs  de  crédit  qui  devaient  donner  lieu 
a  des  intérêts  de  dette  flottante;  et  c'est  précisé- 
ment dans  la  vue  d'établir  la  quotité  de  ces 
intérêts  qu'il  a  été  indispensable  de  déterminer 
les  sommes  dont  le  Trésor  était  à  découvert. 

M.  le  comte  de  Rongé  déclare  qu'il  n'entend 
faire  à  cet  égard  aucun  rej)rocbe  au  ministre;  mais 
puisque  la  commission  avait  cru  devoir  parler  du 
déticit  antérieur  à  1828,  il  lui  eût  semnlé  juste 
d'indiquer  en  même  temps  l'actif  au  moyeu  duquel 
ce  délicit  est  aujourd'hui  compensé. 

M.  Reeqney,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  y  commissaire  du  roi  pour  la  défense  du 
projet,  demande  à  être  entendu.  11  s'exprime  en 
ces  termes  : 

Nobles  pairs,  le  savant  rapporteur  de  votre 
commission  des  comptes  a  parlé  de  quelques 
écrits  publiés  par  des  employés  supérieurs  de 
mon  administration,  et  qui  accusent  de  précipi- 
tation et  d'erreur  le  travail  publié  en  1824  sur 
l'étal  des  routes. 

Vos  Seigneuries  comprendront  sans  peine  les 
moiifs  du  sUeuce  que  j'ai  dû  garder  jusqu'à  ce 
jour.  Je  n'ai  pas  cm  qu'il  pût  conveuir  à  mon 
caractère  et  à  ma  position  d'engager  une  polémique 
avec  des  personnes  placées  suu^mes  ordres;  mais 
aujourd'hui  que  leurs  opinions  ont  attire  raitentiun 
de  la  noble  commission,  et  que,  si  elles  pouvaient 
prendre  crédit,  il  y  aurait  péril  pour  les  routes, 
c'est  alors  que  commence  pour  moi  le  devoir  de 
m'exp  tiquer. 

Depuis  quelques  années  l'état  des  routes  était 
le  texte  principal  des  reproches  qu'on  adressait 
à  l'administration.  Les  routes,  disait-on,  dépéris- 
saient chaque  jour;  on  proclamait  universellement 
riusuflisance  des  sommes  allouées  à  leurs  besoins, 
et  tout  le  iiJQude  était  d'accord  sur  Turgeitte  né- 
cessité d'accroître  les  allocations  de  cette  partie 
du  service  public.  Dans  la  session  de  1828,  les 
deux  commishious  de  tinunces  de  la  Chambre  des 
députés  ont  appelé  sur  cet  objet  l'aiiention  du 
gouvernement.  Une  commisbiou,  composée  des 
piTâunnes  les  plus  distinguées  par  leurs  lumières 
et  leur  expérience,  a  Cté  chargée  d'examiner  les 
questions  qui  se  rattachent  à  cette  giave  matière. 
Après  de  nombieuses  séances  et  les  discu.>siuns 
les  plus  approfondies,  elle  a  terminé  ses  travaux 
et  soumis  ses  vues  au  gouvernement,  et  déjà 
M.  le  ministre  de»  tinances  a  fait  connaître  a  la 
tribune  qu'il  s'occupait  de  la  recherche  des  voied 
et  moyeus  pour  couvrir  une  dépense,  non  de 


200,  mais  de  120  millions,  réalisables  dans  le  cours 
de  dix  ou  de  douze  années. 

Au  milieu  de  ce  concours  presque  unanime  de 
plaintes  sur  la  situation  des  routes,  de  regrets  sur 
la  ^iblesse  de  leur  dotation,  de  vœux  pour  son 
accroissement,  une  voix  s'élève  qui  déclare  qu'il 
est  inutile  d'accorder  de  nouveaux  fonds,  et  que 
les  fonds  actuels,  mieux  répartis,  doivent  suffire. 

Sans  doute,  si  une  pronosition  aussi  extraordi- 
naire était  accompagnée  de  l'annonce  d'une  décou- 
verte nouvelle;  si,  par  une  heureuse  inspiration, 
on  nous  révélait  un  procédé  nouveau  d'exécuter 
les  travaux  des  routes  à  moitié,  au  quart  des 
prix  anciens,  on  pourrait  alors  concevoir  de  justes 
espérances;  mais  la  question  n'est  pas  là;  on  la 
laisse  tout  entière  dans  les  chiffres. 

Et  que  fait-on  d'abord  ?  On  signale  l'exagération 
des  demandes  de  l'administration,  et  l'on  semble 
oublier  qu'elle  ne  réclame  pas  le  montant  des 
évaluations  de  la  statistique;  on  parle  de  200  mil- 
lions, et  l'on  omet  de  dire  que  l'administration  a 
déclaré,  avec  les  membres  de  la  commission,  qu'à 
l'aide  des  ressources  indirectes  que  peut  procurer 
dans  quelques  cas  l'établissement  des  péages,  et 
en  tenant  compte  surtout  des  économies  que  per- 
mettra d'introduire  dans  les  dépenses  l'abaisse- 
ment projeté  du  tarif  du  roulage,  il  suffira  de 
120  millions. 

La  demande  de  l'administration,  les  propositions 
de  la  commission  des  routes  et  canaux  sont  basées 
sur  le  travaU  pubUé  en  1824.  On  s'est  attaché 
surtout  à  retirer  à  ce  travail  les  suffrages  dont, 
nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  il  avait  été  honoré 
jusqu'à  ce  jour. 

Le  premier  devoir  de  celui  qui  censure  est  de 
remonter  à  la  source  des  faits,  et  de  ne  rien  avancer 
qu|il  n'ait  vériùé  à  l'avance.  Voilà  du  moins  ce 
qu'auraient  dû  faire  les  personnes  qui  ont  écrit 
sur  la  statistique.  Voilà  ce  qu'elles  n^nt  pas  fait. 

Ou  a  représenté  la  statistique  comme  une  œuvre 
de  précipitation  et  d'erreur  :  ce  travail  a  été  fait, 
dit-on,  en  trois  mois  à  une  époque,  en  trois  se- 
maines à  une  autre  :  l'administration  a  eu  tort  de 
s'appuyer  isolément  sur  chaque  ingénieur  en  chef  : 
elle  a  négliè^é  de  mettre  à  prolitla  vieille  expénent  e 
des  inspecteurs  divisionnaires  :  enfin  elle  a  confié 
la  réunion  des  éléments  à  des  mains  jeunes  et 
inexpérimentées.  Tels  sont  les  principaux  repro- 
ches qu'on  lui  adresse. 

Lorsqu'au  mois  de  septembre  1817,  le  roi  voulut 
bien  me  confier  la  direction  du  service  des  pouls 
et  chaussées,  mon  premier  soin  fut  de  m'assurer 
s'il  existait  un  état  exact  de  la  situation  et  des 
besoins  des  routes.  Les  renseignements  que  j'ai 
trouvés  remonUiient  à  l'année  1810;  je  chercnai 
àm'en  procurer  de  plus  récents:  dès  le  21  novembre 
suivant,  j'écrivis  ctrculairement  à  MM.  les  ingé- 
nieurs en  chef,  et  je  joignis  à  ma  circuiaû'e  trois 
tableaux  que  je  les  invitais  à  remplir.  Remarquent, 
nobles  pairs,  que  je  leur  adressais  cette  demande 
à  la  fin  de  la  campagne,  à  une  époque  où  ils  de- 
vaient presque  tous  avoir  terminé  la  visite  annuelle 
de  leuis  routes,  et  recueilli  les  données  dont  ils 
ont  besoin  pour  régler  les  demandes  de  fonds  qu'ils 
présentent  chaque  année  à  l'administration. 

A  quelques  exceptions  près,  tous  les  ingé- 
nieurs en  chef  étaient  depuis  longtemps  à  la 
léte  de  leurs  départements.  Ils  avaient  eu  le 
temps  de  reconnaître  et  d'apprécier,  à  plusieurs 
reprises,  la  situation  des  routes  placées  sous 
leur  surveillance.  11  ne  s'agissait  donc  que  de 
coordonner  des  éléments  dc^à  recuedlis.  Les 
ingénieurs  en  chef  employèrent  à  la  rédaction 
du  travail,  qui  leur  était  demandé,  la  fin  de  18 17 
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et  le  commencement  de  1818.  Dès  le  10  février 
de  cette  année,  remployé  supérieur,  qui  cen- 
sure aujourd'hui  la  statistique,  et  qui  était  alors 
ingénieur  en  chef  du  département  du  Loiret,  me 
transmit  les  documents  qui  concernaient  ce  dé- 
partement. U  écrivait  alors  (ce  sont  ses  propres 
expressions)  qu'en  dressant  ces  tableaux  avec  toute 
V exactitude  possible,  on  était  conduit  cependant 
à  des  sommes  considérables.  Et  en  effet,  pour  ou- 
vrir, réparer  et  terminer  les  routes  royales  du 
département  du  Loiret,  le  montant  des  évalua- 
tions des  tableaux  s'élevait  (y  compris  les  frais 
relatifs  aux  ouvrages  d'art)  à  la  somme  de' 
1,591,625  francs.  Le  travail  que  cet  employé 
supérieur  a  pu  terminer  alors  dans  un  délai 
assez  court,  <xvec  toute  Vexacfilude  possible, 
comme  il  le  déclare  lui-même»  était-il  donc  au- 
dessus  des  forces  et  des  talents  des  ingénieurs 
en  chef  des  autres  départements? 

Ce  n'est  que  dans  le  courant  de  Tannée  1818 
que  Tadministration  a  pu  recevoir  et  réunir  tous 
les  documents  qu'elle  avait  demandés  ;  elle  les 
transmit  sur-le-champ  à  MM.  les  inspecteurs  di- 
visionnaires, qu'on  prétend  n'avoir  pas  été  con- 
sultés, et  qui  ne  répondirent  qu'après  avoir  par- 
couru les  routes  de  leur  inspection.  Les  dates 
de  leurs  rapports  sont,  les  unes  de  la  fin  de 
1818,  les  autres  du  courant  de  1819  et  du  com- 
mencement de  1820.  On  peut  juger  par  ce  seul 
énoncé  que  MM.  les  inspecteurs  divisionnaires 
ont  eu  le  temps  d'examiner  et  de  comparer  les 
résultats  mis  sous  leurs  yeux,  ainsi  que  de  mé- 
diter et  de  mûrir  les  conclusions  qu'ils  ont  pré- 
sentées. Leurs  rapports  ont  été  communiqués 
à  la  commission  des  routes  et  canaux,  ou  du 
moins  à  la  section  qui  s'est  le  plus  particuliè- 
ment  occupée  des  routes,  et  les  nobles  r^airs, 
qui  faisaient  partie  de  cette  section,  peuvent 
attester  avec  moi  que,  généralement,  on  y  fai- 
sait l'éloge  du  soin  et  de  l'exactitude  que  les 
ingénieurs  en  chef  avaient  apportés  dans  leurs 
calculs. 

Qu'il  me  soit  permis,  nobles  pairs,  d'arrêter 
ici  un  instant  votre  attention,  et  d'emprunter 
textuellement  quelques  citations  aux  rapports  de 
MM.  les  inspecteurs  divisionr aires. 

L*un  déclare,  en  se  retournant,  qu^il  a  la  con- 
fiance  que  le  travail  de  MM.  les  ingénieurs  en  chef 
des  départements  qui  composent  son  inspection, 
est  aussi  bien  fait  qu*on  pouvait  le  désirer.  Tou- 
tefois, il  parait  disposé  à  croire  que  les  de- 
mandes sont  plutôt  au-dessus  qu'au-dessous  des 
besoins. 

Uo  autre  annonce  que  les  états  fournis  par 
MM.  lês  ingénieurs  en  chef  paraissent  remplir 
Vobjet  de  la  circulaire,  et  qu'il  ne  trouve  i*ien 
d'exagéré  dan$  les  demandes  qu'ils  renferment. 

Un  troisième  s'exprime  ainsi  :  MM.  les  ingé- 
nieurs en  chef  me  paraissent  avoir  réduit  leurs 
demandes  dans  de  justes  bornes,  et  si  les  dépenses 
à  faire  dans  tels  de  ces  départements  atteignent 
des  sommes  très  considérables,  c'est  quHl  y  a  beau- 
coup à  faire  pour  compléter  le  système  de  nos  corn» 
munications. 

Un  quatrième  conclut  précisément  dans  le 
même  sens  que  le  premier^  dont  nous  avons  cité 
les  expressions. 

Un  cinquième  dit  :  Quelqtte  considérables  que 
soient  les  dépenses  résultant  des  calculs  de  MM.  Us 
ingénieurs  en  chef,  on  ne  peut  s'empêcher  de  re» 
connaître  qu'elles  sont  indispensables  au  moins 
pour  amener  toutes  les  routes  à  un  état  de  viabi- 
lité certain  et  désirable. 

Un  sixième  estime  qtic  M.  le  directeur  général 


peut  donner  toute  confiance  aux  états  qui  lui  sont 
remis. 

Un  septième  et  un  huitième  proposent  d^ap^ 
prouver  les  états  relatifs  aux  départements  com- 
pris dans  leurs  inspectionSf  sauf  quelques  rectifi- 
cations qu'ils  indiquent. 

Un  neuvième  est  (également  d'avis  d'approuver 
les  états  sans  aucune  modification,  et  dans  la 
lettre  qui  accompagne  son  rapport,  il  énonce  ces 
propres  paroles  :  On  peut  considérer  cette  der^ 
nière  statistique  comme  un  excellent  aperçu  qui, 
à  un  trentième  ou  à  un  vingtième  près,  présente 
la  somme  des  besoins. 

Un  dixième  pense  que  les  états  sont  exacts  pour 
tous  les  départements  de  son  inspection,  si  l'on  en 
excepte  un  seul,  où  il  démontre  qu'il  y  a  exagéra- 
tion sur  quelques  ]^oints. 

Les  cinq  autres  indiquent  des  modifications  et 
des  changements  sur  lesquels  on  a  dû  consulter 
de  nouveau  MM.  les  ingénieurs. 

En  effet,  pendant  les  années  1819,  1820  et 
1821,  une  correspondance  nouvelle  s'ouvre  et 
se  continue  sans  interruption  avec  MM.  les  in- 

fénieurs  en  chef  pour  les  inviter  à  introduire 
ans  leurs  états  les  rectifications  dont  la  néces- 
sité avait  été  signalée.  Le  montant  de  ces  états, 
après  les  changements  opérés,  était  encore  de 
212  millions. 

À  la  fin  de  1821,  lorsque  l'administration 
voulut  publier  les  résultats  qu'elle  avait  ras- 
semblés, elle  reconnut  qu'il  était  convenable, 
pour  la  clarté  et  la  facilité  de  cette  publica- 
tion, de  refondre  en  deux  les  trois  tableaux  que 
chaque  ingénieur  en  chef  avait  fournis.  Le 
nouveau  cadre  proposé  fut  alors  soumis  à 
Texamen  de  deux  inspecteurs  divisionnaires  qui 
en  adoptèrent  les  divisions.  Il  est  bon  de  re- 
marquer qu'il  n'y  avait  dans  ce  nouveau  cadre 
aucun  titre  qui  ne  se  trouvât  déjà  dans  l'an- 
cien. La  disposition  seule  était  changée,  et, 
{)our  obtenir  des  résultats  comparables,  on  prit 
e  parti  de  définir  chaque  tête  de  colonne,  afin 
que  le  classement  demandé  fût  opéré  partout 
dans  le  môme  esprit  et  dans  les  mêmes  vues. 
De  là,  nobles  pairs,  la  circulaire  du  25  octobre 
1821,  où  il  ne  s'agit  pas,  comme  on  l'a  dit,  de 
dresser  en  trois  semaines  une  nouvelle  statis- 
tique des  routes,  mais  uniquement  de  classer 
dans  un  ordre  nouveau  des  documents  déjà  re- 
cueillis, en  ayant  égard,  toutefois,  aux  change- 
ments que  le  temps  et  les  circonstances  avaient 
pu  amener. 

On  a  beaucoup  critiqué  les  termes  de  cette 
circulaire.  Son  effet  toutefois  n'a  pas  été  de 
grossir  le  chiffre  de  la  dépense,  puisqu'il  est 
descendu  de  212  à  193  milhons. 

G'étiiit  également  à  la  fin  d'une  campagne  que 
ce  nouveau  travail  était  réclamé.  Les  ingénieurs 
venaient  de  parcourir  leurs  routeSi  ils  étaient 
rentrés,  ou  ils  allaient  rentrer  dans  leurs  foyers, 
et  Ton  devait  croire  qu*un  faible  laps  de  temps 
suffirait  pour  satisfaire  aux  nouvelles  demandes 
qui  leur  étaient  adressées.  11  n'en  a  pas  été  ainsi, 
et  le  dossier  de  la  correspondance  qui  s'est  éta- 
blie, de  la  fin  de  1821  au  commencement  de  1824, 
démontre  tous  les  efforts  de  Tadministration  pour 
donner  aux  résultats  qu'elle  voulait  communi- 
quer au  public  l'exactitude  et  la  perfection  dé^i  - 
rable. 

Ces  résultats  réclamés  deux  années  de  suite  par 
la  commission  des  finances  de  la  Chambre  des 
députés  parurent  enfin  sous  la  date  du  l^juin 

1824. 
Ainsi,  nobles  pairs,  ce  travail  qu'on  prétend 
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ayoir  été  fait  avec  tant  de  précipitation,  a  duré 
cependant  près  de  six  années,  et  n'a  cessé  durant 
ces  SIX  années  d^occuper  Tadministration  et  les 
ingénieurs. 

Ainsi,  loin  de  renoncer,  comme  on  Ta  dit,  aux 
lumières  et  à  l'expérience  des  inspecteurs  divi- 
sionnaires, l'administration  s'est  empressée  de 
prendre  leurs  conseils* 

Ainsi,  ce  travail,  dont  on  voudrait  faire  peser 
la  responsabilité  sur  une  seule  personne,  est,  on 
peut  le  dire,  l'ouvrage  du  corps  entier. 

Ce  n'est  point  à  Paris,  en  effet,  qu'il  était  pos- 
sible d'établir  les  cb  ffres  de  la  dépense.  Tous 
ceux  qui  figurent  dans  les  nombreux  tableaux 
de  la  statistique  ont  été  donnés  par  les  ingé- 
nieurs, et  les  originaux  des  états  publiés  sont 
déposés  à  l'administration  signés,  pour  chaque 
département,  par  Tingénieur  en  chef  qui  en  avait 
la  direction.  L'administration  a  eu  foi  (elle  devait 
avoir  foi)  dans  les  calculs  qui  lui  ont  été  fournis 
par  les  ingénieurs  en  chet  et  qui  avaient  été 
soumis  une  première  fols  au  contrôle  des  inspec- 
teurs divisionnaires. 

Ici,  nobles  pairs,  malgré  mon  désir  de  toucher 
le  moins  possible  aux  questions  de  personnes, 
je  dois  cependant  dire  un  mot  au  sujet  des  allé- 
gations dont  a  été  l'objet  l'ingénieur  que  j'ai 
chargé,  en  1821,  de  réunir  et  de  coordonner  les 
éléments  que  l'administration  venait  de  rassem- 
bler. On  désigne  sous  la  qualificaiion  de  jeune 
homme  sans  expérience  un  homme  qui  touche  à 
40  ans,  et  qui,  depuis  12  années,  n'a  cessé  de 
prendre  part  à  tous  les  grands  travaux  de  l'admi- 
nistration. A  quelle  école,  je  le  demande,  ac- 
querra-t-on  plus  de  lumières  que  dans  la  revue 
générale  et  l'étude  approfondie  de  cette  foule  de 

S  rejets  d'art  sur  lesquels  il  a  préparé  les  rapports 
e  commission  et  rédigé  les  délibérations  du 
conseil  ? 

Au  surplus,  les  services  que  cet  ingénieur  a 
rendus  t^tne  ce^se  de  rendre  avec  tant  ue  dévoue- 
ment sont  connus  :  plusieurs  des  membres  de  la 
noble  Chambre  savent  comment  il  a  rempli  la 
mission  qui  lui  a  lUé  confiée  l'année  dernière 
auprès  de  la  commission  des  routes  et  canaux. 
Les  suffrages  qu'il  a  obtenus,  la  récompense  dont 
le  roi  a  daigné  honorer  son  zèle  et  ses  talents  le 
consoleront  aisément  de  critiques  si  peu  fondées. 

Je  reviens  aux  calculs  de  la  statistique. 

Ces  calculs  ont  reçu  une  nouvelle  sanction  par 
*  les  renseignements  rassemblés  à  la  fln  de  1828. 
A  cette  époque,  ta  commission  instituée  par  une 
ordonnance  royale  du  12  août  allait  ouvrir  ses 
séances;  je  pensai  qu'il  était  néct  ssaire  de  cons- 
tater les  modifications  qu'il  fallait  apporter  aux 
tableaux  imbliés  en  1824.  A  ce  sujet,  je  ferai  ob- 
server à  Vos  Seigneuries  qu'une  partie  des  dépar- 
tements n'avaient  plus  à  leur  tête  les  mêmes  ingé- 
nieurs qu'en  1824,  et  que  là  où  des  hommes 
différents  sont  arrivés,  à  peu  de  chose  près,  aux 
mêmes  résultats,  on  doit  voir  une  sorte  d'épreuve 
qui  mérite  d'inspirer  conflaace.  Là,  au  contraire, 
où  Ton  rencontrait  en  182.S  les  mêmes  hommes 
quen  1824,  il  est  permis  de  penser  qu'une  plus 
longue  expérience^  qu'une  connaissance  plus  ap- 
prorondie  des  localités  a  dû  donner  aux  calculs 
un  nouveau  degré  de  précision  et  d'exactitude. 

Je  vous  demande  pardon,  nobles  pairs,  de  fati- 
guer Vos  Seigneuries  de  détails  aussi  arides, 
mais  la  question  est  grave.  11  s'agit  iie  savoir  si 
on  donnera  ou  si  on  refusera  de  nouveaux  fonds 
aux  routes  royales,  et  le  sentiment  profond  que 
j'éprouve  de  la  réalité  et  de  Tétenaue  de  leurs 


besoins  me  fait  un  devoir  de  ne  rien  négliger 
pour  porter  la  conviction  dans  les  esprits. 

Que  MM.  les  ingénieurs,  dominés  par  le  désir 
bien  naturel  d'une  certaine  perfection  dans  les 
ouvrages,  aient  quelquefois  élevé  un  peu  leurs 
évaluations,  on  peut  le  croire  :  tel  n  était  pas 
cependant,  d'après  les  citations  que  l'ai  faites 
nltis  haut,  l'avis  qu'émettaient  en  1818, 1819  et 
1820.  la  plupart  des  ins^pecteurs  divisionnaires  ; 
mais  si  cette  présomption  est  fondée,  n'y  a-t-oa 
pas  fait  droit  à  l'avance,  en  réduisant  à  120  mil- 
lions une  demande  de  fonds  aue  les  résultats  de 
la  statistique  porteraient  à  pi  es  de  200  millions. 
Ces  120  millions  ne  doivent  être  consommés  que 
dans  le  cours  de  10  ou  12  ans.  SI  une  moindre 


pairs,  arrive-t-on  à  prouver  que  de  nouveaux 
londs  ne  sont  pas  indispensables?  C'est  en  pro- 
posant d'admettre  (je  ne  change  rien  aux  termes 
employés)  que  les  dépenses  des  routes  à  ouvrir  et 
à  terminer t  que  celles  des  ponts  à  construire  et  des 
grands  ponts  à  réparer^  que  celles  des  constructions 
neuves  ou  presque  neuves^  ainsi  que  des  grosses 
réparations  des  routes,  seront  faites  au  moyen  de 
péages  temporaires,  Kt  c'est  après  avoir  mis  de 
côté  toutes  ces  causes  de  dépense,  qu'on  déclare 
que  de  nouveaux  fonds  sont  inutiles  I  Et  pour- 
quoi la  commission  des  routes  et  canaux,  pour* 
quoi  l'administration  sollicitent-elles  un  accrois- 
sement du  budget  des  ponts  et  chaussées?  C'est 
précisément  pour  ouvrir  et  terminer  les  routes, 
pour  construire  ou  réparer  les  ponts,  pour  entre- 
prendre les  constructions  neuves  ou  presiue 
neuves,  pour  exécuter  les  grosses  réparations 
dont  les  routes  ont  besoin; en  un  mot,  c'est  pré- 
cisément pour  exécuter  tous  les  travaux  qu'on 
veut  mettre  ici  hors  de  la  Question,  Le  capital 
énoncé  dans  la  statistique  n  a  pas  d'autre  objet. 
Bii  supprimant    le  travail    il   est   facile    do 
supprimer  la  dépense.  N'est-ce  pas  en  effet  sui>- 
pnmer  le  travail  que  de  songer  à  en  couvrir 
tous  les    frais  à  l'aide  de  péages  temporaires  ? 
Cette  ressource   ne    restera    pas   stérile   sans 
doute  dans  les  mains  de  Tadministration.   La 
commission  des  routes  et  canaux  l'a  indiquée  : 
mais,  en   l'indiquant,  elle  a  sagement  proposé 
de  n'en  user   encore  qu'avec  réserve  et  dans 
des   circonstances    toutes    spéciales.   Peut-on 
espérer   d'ailleurs  que   le   produit  des  péages 
puisse  jamais  (sauf  des  exceptions  très   rares) 
couvrir  l'intérêt  des  capitaux  gu'il  faudrait  dé- 
penser? A  Paris  même,  au  milieu  d'une  popula- 
tion si  nombreuse,  si  active,  dans  une  ville  où 
les  relations  d'affaires  sont  multipliées  à  l'infini, 
l'entreprise  d'un  pont  est  quelquefois  une  spé- 
xulation  douteuse  :  et  l'on  pourrait  avoir  la  con- 
fiance de  trouver  partout  des  compagnies  pour 
entreprendre  des   travaux  en  rase  campaigne, 
dans  des  localités  isolées,  ou  dans  les  pays  de 
montagnes?  Que  l'on  compare  les  péages  qui  se 
perçoivent  sur  les  ponts  construits  par  le  gou- 
vernement depuis  quelques  années  dans  le  midi 
de  la  France,  avec  les  frais  que  leurs  travaux 
ont  exigés,  et  l'on  verra  si  ce  produit  repiésente 
moyennement  au  delà  de  1  à  2  0/0  des  capitaux 
dépensé'».  Enfin,  dans  quelles  contrées  avons- 
nous  encore  des  routes  à  ouvrir  ou  à  terminer, 
dans  quelles  contrées  avons-nous  des  grosses  ré- 
parations à  entreprendre,  des  ponts  à  jeter  sur 
les  torrents  et  les  rivières?  N'est-ce  pas  surtout 
dans  les  contrées  pauvres,  où  l'agriculture,^  le 
commerce  et  l'industrie  sont  encore  dans  l'en- 
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fance,  ott  le  mouyement  de  la  richesse  est  arrêté 
par  l'absence  des  débouchés,  où,  loin  par  con- 
séquent d^aftporter  ia  moindre  entrave  à  la  cir- 
culation, il  faut  s*aUncher  à  la  rendre  facile  et 
dispendieuse?  Je  le  répète,  nobles  pairs,  Tadrai- 
nistration  n*entend  pas  renoncer  à  la  ressource 
des  péages,  mais  elle  n*en  espère  encore  que  les 
foibles  produits:  elle  ne  peut  la  regarder  que 
comme  un  faible  supplément  des  fonos  qu^elle  a 
demandés,  pour  faire  arriver  les  routes  à  Tétat 
d'étendue  et  de  perfection  que  réclament  les  nou- 
veaux besoins  de  la  société  et  les  progrès  de 
notre  commerce  et  de  notre  industrie.  Veut-on 
maintenant  réaliser  un  résultat  aussi  désiré  que 
désirable?  Il  faut  se  résigner  à  des  sacriflces 
très  grands  sans  doute,  mais  dont  les  avantages 
sont  évidents.  Veut-on  rejeter  la  jouissance  de 
ces  avantages  dans  un  avenir  indétini?  Qu'on 
n'augmente  pas  les  fonds  des  ponts  et  chaussées. 
Mais  qu*on  ne  se  flatte  pas,  en  couvrant  la  France 
de  barrières,  de  pouvoir  se  procurer  les  capitaux 
dont  nous  avons  besoin.  On  peut  se  créer  à  cet 
égard  de  brillantes  théories,  mais  la  sévère 
expérience  viendrait  infailliblement  les  démen- 
tir. 

Permettez-moi  enfin,  nobles  pairs,  de  signaler 
à  Vos  Seigneuries  la  différence  des  opinions  sur 
des  matières  tout  à  fait  analogues.  S*agit-il  des 
^pnds  supplémentaires  demandé:^  pour  les  canaux 
at  les  premières  évaluations  ont  été  dépassées 
'es  causes  déjà  plusieurs  fois  expliquées?  On 
X  ingéTîieurs  :  Vos  évaluations  sont  trop 
fafl^^U  faudra  les  doubler^  Us  tripler.  S*agit-ii 
de  lUBoense  des  routes?  Ou  leur  dit  :  Vos  ap- 
pi'écic^^  sont  énormes  :  avec  moitié,  avec  trois 
quarts^^ns  de  frais^  on  peut  obtenir  les  mêmes 
r^£u//a/^^^ cependant,  nobles  pairs,  ce  sont  les 
mêmes  hoBnes  qui  ont  établi  les  calculs  dans 

Sans  doute,  il  y  a  moins  d*imprévu 

s  que  dans  les  canaux  ;  mais,  dans 

omme  dans  les    canaux,  il    faut 

indemnités,  acheter  des  matériaux, 

^ mains-d'œuvre,  remuer  des  terrains 

e  toute  nature,  franchir  ou  contourner  des 
montagnes,  construire  des  ouvrages  d'art,  etc.. 
Gomment  se  pourrait-il  que  Terreur  fut  du  simple 
au  quadruple,  au  eei^tuple? 

Je  viens  de  prononcer  le  mot  de  canaux  :  mon 
intention  olfi^t  pas  d'entretenir  en  ce  moment  la 

'une  question  aussi  grave,  et 
vernement  n'a  pas  eiicore  pris 
a  commission  des  routes  et 
pinion  que  la  continuation  de 
rises  devait  être  confiée  aux 
ts  de  l'industrie  particulière, 
à  cette  pensée,  I  administra- 
impie  avant-projet  de  cahier  des 
ut  a  été  de  rendre  ainsi  les  tran- 
sactions plus  faciles  en  sollicitant  à  Tavani  e  les 
objections  du  public.  Je  dois  dire  que  jusqu'à  ce 
jour  les  spéculateurs  ont  montré  peu  d'empresse- 
ment à  répondre  à  cet  appel.  Plusieurs  canaux, 
malgré  les  sommes  nouvelles  que  les  emprunts 
de  1821  et  1822  ajouteront  aux  dépenses  anté- 
rieures à  ces  deux  époques,  trouveront  (je  le 
crains  du  moins)  peu  de  compagnies  disposées  à 
courir  hs  chances  de  leur  acnèvemenu  Que  de- 
viennent alors  toutes  les  objections  qu'on  nous 
faisait  il  y  a  quelques  années?  Nous  repoussions, 
disait-on,  ^a^8i8tance  de  Tindustrle  particulière, 
que  cependant  nous  avions  tant  de  fois,  mais  en 
vain  réclamée;  nous  préférions  les  compagnies 
financières  aux  compagnies  exécutantes.  Il  est 
démontré,  je  crois,  qu'on  n'avait  pas  la  liberté 
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du  choix,  qu'il  a  fsillu  subir  une  nécessité  de 
répoque,  et  qu'ainsi  que  Je  l'ai  déjà  dit,  la  véri- 
table question  était  de  savoir  si  Ton  voulait  ou 
si  Ton  ne  voulait  pas  de  canaux.  Quand  on  ne 
considèreque  les  énormes  sacrifices  qu'entraînent 
ces  vastes  opérations,  sans  doqte  on  est  disposé 
à  se  prononcer  peur  la  négative;  mais,  nobles 
pairs,  envisagea  tous  les  bienfaits  dont  ellea  sont 
la  source,  entendes  les  acelamationg  de  ia  ville 
de  Mulhouse  &  la  vue  des  bateaux  qui  entrent 
pour  la  première  fois  dans  ses  murs,  et  dont 
l'arrivée  lui  promet  un  adoucissement  prochain 
aux  maux  qu'elle  a  soufferts;  voyei  la  vie  et  le 
mouvement  qui  se  répandent  sur  lep  rives  de  la 
partie  du  canal  de  Bourgogne  déjà  livrée  à  la  na- 
vigation; voyez  tous  les  établissements  qui 
bordent  le  canal  du  duc  d'Angoqléme,  animés 
par  la  présence  des  bateaux,  et  fécondés  surtout 
par  la  circulation  de  la  houille;  écoutez  les  rap- 
ports de  toutes  les  commissions  d'enquête  que 
j'ai  récemment  consultées  dans  les  pays  que 
traversent  les  nouvelles  lignes  navigables,  ^et 
vous  jugeres  après  si  la  France  ne  demande  pas 
des  canaux. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
qu^elle  vient  d^entendre.) 


M.  le  marqnls  de  l^anlehler,  commissaire 
'du  roi,  directeur  général  des  douanes^  demande 
également  à  présenter  quelques  observations. 
Appelé  à  la  tribune,  il  s'exprime  ainsi  qu'il 
suit  : 

Nobles  pairs,  je  dois,  sans  abuser  des  moments 
de  la  Chambre,  dire  quelques  mots  sur  le  rapport 
de  la  commission,  où  se  trouve,  au  sujet  des 
douanes,  une  assertion  vague,  il  est  vrai,  mais 
toujours  trop  claire  pour  l'nooneur  de  ceux  qui 
dirigent  cette  administration. 

Le  noble  rapporteur  dit  que  depuis  longtemps 
plusieurs  abus  sont  signalés  dans  le  service  des 
douanes. 

Que  des  abus  soient  sigoalés  par  des  rede- 
vables, impatients  du  joug  des  tarifs,  par  des 
envieux  et  des  malveillants,  rien  de  plus  naturel 
et  de  plus  ordinaire.  On  écoute,  on  examine  et 
Ton  juge.  Nous  sommes  fort  accoutumés  à 
ces  clameurs  de  tous  les  jours,  qui  appellent 
abus  tout  ce  qui  existe.  Mais  ce  &  quoi  on  n'est 
pas  accoutumé  dans  cette  enceinte,  où  tant  de 
sagf'sse  et  de  gravité  préside  à  vos  travaux,  c^est 
d'entendre  un  noble  pair  articuler  une  assertion 
aussi  grave,  sans  avoir  examiné,  sans  avoir  de* 
mandé  la  moindre  explication  là  où  elle  aurait 
pu  lui  être  offerte. 

Je  le  rèiète,  Tassertion  est  grave;  car,  encore 
bien  que  le  noble  ranpor'eur  ne  parle  que  d'abus 
signalés  et  non  d'abus  prouvés,  on  ne  saurait 
croire  qu'il  ait  consenti  à  venir  en  occuper  la 
Chambre,  sUl  ne  s'était  convaincu  lui-même. 

Cependant  il  n'établit  ni  ne  justifie  aucunement 
une  parole  îli  laquelle  il  prévoyait  bien  qne  Tad- 
miinstration  attacherait  une  grande  importance, 
tombant  de  si  haut  et  lancée  par  un  homme 
dBtat  aussi  distingué. 

Je  dis,  noldes  pairs,  qu^il  ne  justifle  aucune- 
ment le  reproche  d'abus;  car  ce  qu'il  ajoute 
ensuite  sur  les  crédits,  sur  le  transit,  sur  les 
primes  et  sur  le  plombage,  ne  révèle  rien  de 
semblable. 

Pour  expliquer  les  lois  et  règlemenlsen  vigueur, 
leurs  motifs,  leurs  eff*  ts,  leur  mode  d'exécution, 
il  faudrait  entrer  dans  des  détails  longs  et  fasti- 
dieux qui  rebuteraient  l'attention  de  Vus  Seigueu- 
ries;   mais  heureusement  je  puis  opposer  de 


S48 


IQumhn  àm  Pain»!        SEGOWB  UStAUtUMOtU        |il  jnillei  tatflj 


coarte0'et  féridiqaet  assertions  à  ce  qui  a*a  été 
qo'iodiqaé  par  le  rapport. 

Et  d*ariord  poor  les  crédits,  les  lois  des  17  juil- 
let et  22  août  1791,  22  reatôse  an  XI  et  24  arril 
1806,  ont  aatorisé  les  redevables  à  payer  les 
droits  de  douane  et  la  taxe  da  sel  en  traites  né- 
gociables par  le  Trésor. 

Cette  facnlié  est  la  condition  nécessaire  de  la 
perception  de  droite  devenus  aussi  considérables. 
Sans  elle,  le  commerce  et  l'indaslrie  supporte- 
raient, trop  longtemps  avant  la  consommation, 
des  droits  qai  en  déllnitive  ne  doivent  affecter 
que  les  consommateurs. 

Mais  ces  effets  de  commerce  que  Ton  peut 
donner  en  payement,  gni  en  appréciera  la  soli- 
dité, qai  prendra  le  nsqne  de  lenr  admission  T 
Nécessairement  le  receveur. 

Mais  ce  receveur  veut,  comme  tout  le  monde, 
vivre  en  repos  et  n'engager  sa  responsabilité 
que  pour  ce  qui  est  de  son  devoir  rigoureux,  li 
repousse  toutes  les  traites  de  commerce,  aucune 
ne  lui  offre  as^ez  de  garantie  ;  il  ne  veut  donner 
sa  quittance  que  pour  de  l'argent  comptant  ;  il 
refuse  le  crédit. 

Y  a-l-il  au  monde  une  puissance  qui  l'obligera 
à  tenir  pour  bonne  et  valable  une  lettre  de  cnan- 
ge  quUl  répudie  ?  Alors  II  n'en  répondra  plus. 

Là  est  la  difficulté.  Elle  s'est  fait  sentir  dès 
Toriglnedes  crédits;  et,  il  y  a  tantôt  quarante 
ans,  qu'on  a  compris  qu'il  fallait  tolérer  que 
les  receveurs  prissent  une  certaine  remise  pour 
compenser  le  risque  auquel  ils  s'exposaient. 

Cette  remise  n'était  pas  flxe;  elle  se  débattait 
entre  les  lariies,  et  trop  souvent  elle  dépassait 
la  limite  du  juste. 

Alors  on  eût  pu  crier  à  Tabus.  car  la  chose 
n'éiuit  que  tolérée  ;  mais  depuis  elle  a  été  pres- 
crite, et  le  tarif  général  rappelle  que,  pour  se 
couvrir  de  sa  responsabilité,  le  receveur  qui 
accepte  les  traites  a  droit  à  une  remise  d'un 
1/2  6/0  du  montant  du  crédit,  quelle  que  soit  la 
durée  de  ce  crédit.  Ainsi,  pour  neuf  mois  comme 
pour  quatre,  c'est  toujours  1/2  0/0. 

Le  problème  ne  saurait  être  résolu  autrement, 
et  il  1  est  d'après  les  régies  du  droit  et  de  la  plus 
exacte  justice. 

On  dit  :  «  Mais  les  receveurs  ne  répondent  pas 
«  des  sommes  créditées,  car  on  les  exonère 
«  quand  on  reconnaît  que  les  souscripteurs  de 
i  traites  étaient  solvables  au  moment  où  ils  les 
<t  ont  fournies.  »  Sans  doute,  les  receveurs  ne 
répondent  pus  de<4  événements  de  force  majeure; 
mais  ils  répondent  toujours  de  la  solvabilité  de 
ceux  dont  Us  acceptent  les  effets  ;  ils  répondent 
toujours  de  raccomplissement  minutieux  des 
mesures  de  précaution  dont  on  a  entouré  les 
crédits,  mesures  si  parfaites  en  effet  que,  depuis 
nombre  d*annéeSf  le  Trésor  n'a  pas  éprouvé  un 
centime  de  perte  par  le  fait  des  crédits  de  doua- 
nes ;  mais  aussi  il  entre  dans  ce  système  d'at- 
teindre les  receveurs  qui  ont  négligé  de  suivre 
led  instructions.  Tel  a  perdu  son  état  pour  une 
faute  bcmblable,  quoiqu'il  eût  comblé  le  déficit; 
tel  autre  a  payé  40,000  francs,  avant  qu'on  eût 
fuit  le  protêt  delà  traite  mal  garantie  qu'il  avait 
acceptée. 

Ainsi,  de  quelque  manière  qu'on  envisage  la 
chose,  dès  qu'il  y  a  crédit,  il  y  a  risque  pour 
quelqu'un,  ei  risque  vaut  indemnité. 

Après  cela  que  l'on  sui^pute  ce  que  sera  le 
>éuot)ce  de  tel  receveur,  je  le  veux  bien;  mais 
'avertis  les  iupputateun  qu'ils  doivent  réduire 
eur  calcul  à  moitié  de  ce  qu'il  est,  car  la  moitié 


des  droits  s'acquitte  en  numéraire  et  ne  donne 
ouTertnre  à  aucune  re  nise. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Si  la  remise  doit  éi^e 
maintenoe,  dit  le  noble  rapporteur,  car  il  soup- 
çonne lui-même  qu'elle  pourrait  bien  être  lé- 
gale  et  nécessaire,  on  devrait  la  comprendre  au 
udget.  An  budget?  Mais  est-ce  un  iœpOt?  Kst- 
ce  un  reyenu  public  T  Je  n'y  vois  que  le  salaire 
d'un  service  Tolontairement  demandé  et  volon- 
tairement rendn.  Qui  ne  veut  pas  payer  la  remise 
acquitte  au  comptant,  et  tout  e»t  fini.  Quand  on 
mettra  au  budget  la  rmise sur  les  crédits,  on  y 
mettra  aussi  les  droits  de  greffe,  la  rétribution 
des  conservateurs  des  hypothèques,  le  salaire 
des  poneurs  de  contraintes,  et  que  sais-je?  le 
sou  payé  dans  un  moment  d'orage  pour  la  plan- 
che du  ruisseau. 

Je  ne  crois  pas  qu'une  telle  idée  soit  admise 
par  Vos  Sei^euries,  car,  si  je  ne  me  trompe, 
tous  les  bons  esprits  sont  déjà  frappés  des  incon- 
Ténienls  d'un  budget  qui  englobe  une  foule  de 
choses  qui  ne  sont  ni  des  recettes  ni  des  dépen- 
ses véritables,  et  qui  fait  apparaître  un  milliard 
d'impôt  que  les  contribuables  ne  supportent  réel- 
lement pas. 

Mais  je  n'insiste  pas  sur  cette  remarque,  qui 
est  indifférente  à  la  question,  puis|ue  toujours 
e.U-11  que  la  remise  sur  les  crédits,  qu'elle  soit 
ou  non  portée  au  budget,  est  aussi  nécessaire 
que  légale. 

Si  je  considère  que  tout  ce  que  je  viens  de  dire 
ne  se  rapporte  qu'à  douze  lignes  du  rapport,  je 
dois  craindre  d'avoir  été  bien  diffus,  et  cepen- 
dant que  de  choses  encore  j'aurais  à  objecter  1 

Mais  je  passe  à  l'article  du  transit. 

Les  marchandises  qui  traversent  la  France  ne 
sont  pas,  dit-on,  toujours  accompagnées  de  leur 
a;riuit-à-caution. 

Nobles  pairs,  je  n'en  sais  rien  et  n'ai  pas  à 
m'en  informer;  car  l'action  des  douanes  finit 
avec  ce  qu'on  appelle  le  rayon  frontière.  Tout 
ce  que  je  sais,  c'est  qu'aucune  loi  ne  prescrit 
l'obligation  dont  parle  M.  le  rapporteur,  et  que, 
s'il  en  survient  une,  l'adminisiration  des  doua- 
nes ne  sera  pas  chargée  de  l'exécuter. 

Mais  voici  qui  est  plus  direct.  On  ne  constate 
pas  régulièrement  la  sortie  des  marchandises 
qui  doivent  obtenir  une  prime.  Das  sucres  ter- 
rés ont  été  substitués  à  des  sucres  raffinés.  M.  le 
rapporteur  dit  bien  que  ce  ne  sont  que  des  bruits 
publics  probablement  exagérés  ;  mais  je  ne  puis 
croire  qu  il  ait  consenti  à  se  rendre  l'écho  de  ces 
bruits  sans  avoir  examiné  et  reçu  des  indications 
certaines.  Il  sait  trop  bien,  le  noble  pair,  ce  que 
peut  la  malignité  des  concurrents  en  fait  de  tra- 
lic,  ce  que  peut  dire  contre  celui  qui  exporte  celui 
n'a  pas  trouvé  de  débouchés  au  dehors,  et  com- 
bien il  est  facile  de  soupçonner  là  où  l'on  ne 
peut  vérifier. 

Le  noble  rapporteur  a  donc  par  devers  lui  des 
preuves  du  fait  articulé,  et  je  l'adjure  de  les  re- 
mettre, soit  à  la  Chambre,  soit  au  ministre,  afln 
qu'une  enquête  soit  ordonnée,  qu'on  réprime  les 
abus^  et  qu'on  sévisse  coutre  ceux  qui  les  com- 
mettent. 

Pour  moi,  nobles  pairs,  je  Tiff  "puis  vous  don- 
ner d'autre  assurance  que  celle  qui  résulte  de  la 
régularité  du  service,  de  l*absence  d'aucune  dé- 
couverte d'abus  de  quelque  importance.  Il  est 
sans  doute  bien  difficile  de  produire  des  preu- 
ves négatives  :  en  tout  autre  matière  elles  me 
manquerait'nt  ;  mais,  quant  aux  primes,  j'en 
trouve  heureusement  une  dans  leurs  variations. 

Je  m'explique  :  Si  les  primes  étaient  payées 


IGhambre  des  Pairt.l         âfiCONDE  RESTAURATION.        iii  jaiUot  18i8. 


249 


Î)onr  des  exportations  illusoires,  pour  des  simu- 
acres  de  marchandises,  pour  des  faits  supposi^s, 
elles  n'auraient  d'autre  mesure  que  la  volonté 
des  fraudeurs;  et  cette  volonté  tst  constante, 
je  puis  môme  dire  qu'elle  est  progressive;  mai-) 
je  vois  au  contraire  que  tous  les  événements 
extérieurs  influent  sur  le  cours  des  oxportaiions 
avec  primes.  Y  a-t-il  uq  rèi^lement  nouveau  en 
Espagne,  qui  prohibe  nos  tissus?  On  ces-e  d'ex- 
porter par  la  frontière  d'Bspagne.  Ln  prix  du 
sucre  des  colonies  françaises  s'éiôve-t-il  à 
75  francs  dans  riniérieur?  On  n'exporte  plus  de 
sucre  raffiné  pour  la  Sui^^s^  La  lame  est-elle 
plus  chère  en  France  qu'à  IVtrang'r?  Les  fabri- 
ques rivales  des  Pays-Bas  ont-elles  fait  de  nou- 
veaux progrès?  La  sortie  de  nos  draps  diminue, 
comme  vous  le  voyez  par  les  états  de  1828,  com- 
parés à  ceux  des  années  pn^cédenti's.  L*Orient 
est-il  en  guerre?  On  n'y  envole  presque  plus 
d'étoffes  ni  de  bonnets. 

Chacun  de  vous,  nobles  f)airs,  tirera  facile- 
ment la  conséquence  de  pareils  faits.  Les  preuves 
sont  entre  vos  mains. 

Mais  les  marchandises  qui  sortent  réellement 
peuvent  être  réimportées  en  fraude?  Oui,  sans 
doute;  mais  cela  ne  prouve  rien  contre  le  sys- 
tème des  primes.  Ce  qu'on  réimporte^  on  pour- 
rail  tout  aussi  bien  Vimporier,  Cest-à-dire  qu'il 
n'en  coûterait  pas  p'us  pour  inirodure  funive- 
ment  dt-s  marchand ii^es  qui  viendraient  pour  la 
première  fois  d'un  entrepôt  étranger  que  pour 
introduire  celles  qui  seraient  sorties  de  France  ; 
tout  dépend  de  la  force  et  de  l'intensité  du  ser- 
vice des  brigades;  mais  qu'il  y  ait  pos^^ibiliié  de 
faire  sortir  des  marchamiises  de  prime  pour  les 
réintroduire  et  ensuite  les  exporter  avec  une 
nouvelle  prime,  c'est  ce  que  je  lie  formelle- 
ment; et  je  prouve  encore  ma  négation,  en 
faisant  obserV(  r  que  la  prime  de  sortie  est  tou- 
jours inférieure  à  la  prime  d'assurance  pour  la 
fiaude.  Bn  effets  comment  supporter  ({u'on 
exportera  des  tissus  qui  reçoivent  10  0/0  de  la 
valeur,  pour  les  réintroduire  en  fraudas  quand 
il  faut  paver  à  l'assureur  une  prime  qui  varie 
de  25  à  40,  mais  qui  n'est  jamais  tombée,  pour 
aucune  des  marchandises  jouissant  d'un  draw- 
bach,  à  un  taux  approchant  de  10  0/0? 

Et  quand  môme  on  supposerait  que  la  prime 
de  fraude  n'est  pas  pins  élevée  que  la  prime 
donnée  par  TËtar,  où  seiait  le  proflt  en  payant 
1  une  pour  avoir  l'autre? 

Le  noble  rapporteur  termine  cet  ariicle  on 
disant  que  l'administraiion  prendra  sans  doute 
des  mesures  pour  rendre  la  t-urveil lance  plu^ 
sévère.  J'accepte  cette  invitation  en  ce  sens  que 
je  ne  perdrai  pas  de  vue  que  le  sy>tème  des 
primes  porte  avec  lui  des  dangers  réels,  qu'il 
est   incessamment   menacé  d'abis,  et  qu'une 

§rande  vigilance  est  nécessaire  pour  le  garantir 
e  ces  mômes  abus;  mais  je  supplie  qu'on  ne 
nous  reproche  pas  ce  qui  est  le  fait  d'^  la  lé^âs- 
Jation,  qu'on  n'infère  pas  de  ce  qu'il  y  a  chance 
de  désordre,  que  ce  désordre  existe;  et  que  si 
on  a  des  indications  certaines,  on  nous  les 
apporte,  car  ce  n'est  pas  trop  du  concours  de  tous 
pour  faire  le  bien. 

Enfin,  ou  a  parlé  du  plombage  que  les  doua- 
nes appliquent  dans  les  cas  où  les  marchandises 
sont  expédiées  sous  rengagement  de  les  con- 
duire et  de  les  représenter  dans  un  certain  lieu, 
comme  il  arrive  pour  le  cabotage,  le  transit  et 
les  reexportations  d'entrepôt. 

Oii  reproche  ft  ce  plombage  de  n'ôtre  pas  légal, 
ce  qui  est  fort  grave  assurément  ;  mais  tout  de 


I  suite  je  ferai  observer  au  noble  rapporteur  qu'il 
n'a  parlé  que  de  la  loi  du  22  août  1791,  et  n'a 
raiso'iné  que  d'aitrès  ell*  ;  tan  lis  que  cette  loi 
est  abrogée  qnant  à  l'objet  en  question,  depuis 
38  ans,  par  celles  du  26  octobre  1792  et  du 
7  septembre  1795  ;  enfin  par  l'arrêté  du  25  ven- 
tôse an  YIII,  dont  l'ordonnance  du  8  janvier  1817 
n'a  fait  qu'u  le  juste  et  généreuse  application. 

Tout  ce  qn*on  peut  «lire  pour  dénontrer  que 
le  plombage,  tel  que  les  lois  l'ont  établi,  e^^t 
nécessaire;  quUI  consiit le  une  partie  essen- 
tielle du  mécanisme  des  douanes  ;  que  sans 
lui  les  plus  grandes  facilités  dont  le  commerce 

i'ouit  de^'raient  cesser;  qu'il  doit  être orotitable 
i  ceux  qui  l'appliquent  (1),  et  que  l'Etat  n'en 
saurait  faire  la  dépense,  ni  la  compren  ire  dans 
Sun  budget^  ne  jieut  trouver  plac;  ici;  car  il  y 
a  une  élude  réelle  à  faire  pour  apprécier  tout 
ce  qui  se  rattache  de  garanties  et  de  conve- 
nances à  ce  simple  procédé  mécanique.  Certes, 
ce  n'est  pas  l'embarras  de  donner  des  explica- 
tions qui  m'arrête  ;  car  si  j'avais  été  questionné 
par  la  commission,  j'anruis  pu,  dès  le  principe, 
(tonner  une  note  détaillée  au  noble  rapporteur, 
qui  probablement  eût  adouci  ses  reproches.  C'est 
tellement  ma  conviction,  que  je  le  prendrai  volon- 
tiers |)Our  arbitre  qua  id  il  aura  eu  le  temps 
d'examiner  o*tte  question,  qui,  je  le  répètei  est 
fort  complexe  et  fort  importante. 

Li*  rapport  indique  quelques  circonstances  où 
le  plombage  aurait  été  inlûment  appliqué.  Cela 
peut  être;  mais  jamais  l'ad  ninistration  n'a 
refusé  justice  à  qui  la  lui  a  demandée  ;  et  par 
exemple,  il  y  a  plusieurs  années  qu'on  ne 
plombe  plus  les  fers  eX{)éiliés  en  transit,  malgré 
les  plaintes  que  d'autres  élèvent  contre  ce  qu'ils 
appellent  un  relâchement. 

Enfin,  il  faut  savoir  que  telle  marchandise  qui 
n'était  pas  sujette  au  plombage,  subit  cette  con- 
dition quand  la  quotité  des  droits  dont  elle  était 
passible  vient  à  être  augmentée;  car  tout  se 
règle  d'il  près  cette  disposition  de  la  loi  du 
22  août  1791  : 

•  Si  les  marchandises  déclarées  pour  le  cabo- 
»  tage  sont  prohibées  à  la  sortie,  ou  s*il  s'agit 
»  d'étoffes,  toiles,  passementeries,  quincaille- 
»  ries  ou  d'autres  marchandises  dont  les  droits 
»  d'entrée,  si  elles  venaient  de  l'étranger,  seraient 
»  au  moins  de  10  0/0  <ie  la  valeur,  les  colis  qui 
»  les  contiennent  sont  cordés  et  plombés.  » 

Voilà  toute  la  règle;  elle  est  positive;  et 
quand  il  s'élève  quelques  difficultés,  c'est  à  la 
loi  ik  les  résoudre. 

Vos  Seigneuries  croiront  facilement  qu'il 
n'est  pas  dans  mi^s  intentions  d'autoriser  des 
abus,  et  que,  si  j'aviis  été  en  doute  sur  la  léga- 
lité du  ploiibage  et  de  son  prix,  je  n'aurais  pas 
attendu  les  avertissements  du  rapport  qui  vous  a 
été  fait  pour  détruire  ce  que  je  n'aurais  pas  cru 
pouvoir  défendre  avec  honneur. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  le  commissaire  du  roi.) 

M.  le  marqnU  de  Marbols  croit  devoir  dire 
encore  un  seul  mot  sur  la  question  des  primes. 
Les  moyens  de  découvrir  les  fraudes  auxquelles 
elles  ont  donné  lieu  abondent  autour  de  M.  le 
directeur  général  des  douanes,  et  cependant  l'ha- 
bileté des  fraudeurs  met  eu  défaut  la  plus  exacte 

(1}  Le  profit  que  les  employés  retirent  du  plombage, 
ol  qui  a  l'ava orage  de  se  pMportionaer  ezaclemont  au 
labeur  de  chacun,  a  éU  fort  exagéré  par  M.  le  rap- 
porteur. 


tso 
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Tigilance.  La  francbîse  de  Phonorable  commia- 
saire  du  roi  ne  lui  pormel  pas  d'assurer  que  ces 
fraudes  n'existent  pas.  La  commii^sion  de  la 
Chambre,  dépourvue  de  tous  ces  moyens  d'in- 
vestigation, a  cependant  (^ic*  frappée  de  IVnor- 
mité  des  sommes  sorties  du  Trc'^For  pour  acquitter 
Jes  primes.  Leur  accroissement  e^t  tel,  qu'en  peu 
d'anréet^  elles  ont  monté  dn  700,000  francs  à 
14  raillions  qui  sont  actuellement  p^yt^'s.  L'en- 
quèlt*  qui  a  eu  lieu  ne  laisse  pas  d'incertitude  sur 
les  abus.  Il  serait  trop  lon^  d'entrer  nans  de 
nouveaux  développements  à  ce  sujet.  Le  noble 
pair  se  borne  à  dire  que  le^  primes  exigent  plus 
a*altention  qu'on  ne  U  ur  en  a  donné  jus(|u'à  ce 
jour,  et  qu'elles  offrent  une  ample  matière  à  de 
grandt'S  économies. 

(Aucun  autre  pair  ne  réclamant  la  parole  sur 
renseroblé  du  projet,  la  clôture  de  la  discussion 
générale  est  prononcée  par  la  Chambre.) 

M.  le  comte  d'Argont,  rapporteur  de  la  com- 
mission^ obtient  la  parole. 

L'heure  avancée  de  la  si^ance  le  force  à  répon- 
dre brièvementaox  observations  assez  nombreuses 
qui  ont  été  faites  par  plusieurs  membres  de  la 
noble  Chambre. 

Le  premier  orateur  qui  a  été  entendu  a  cru  de- 
voir signaler  les  points  sur  lefiquels  il  s'était 
trouvé  en  désarconi  avec  l<i  commission  dont  il 
faisait  partie.  Il  n'a  fuU  en  cela  qu'user  de  son 
droit;  mats  est-ce  avec  justice  qu'il  s'est  plaint 
do  la  multiplidié  des  détails  qu'embrasse  le  rap- 
port, détails  gue  la  commission  aurait  à  iieiiie  eu 
le  temps  d'effleurer? 

Le  rapporteur  assume  avec  empressement  la 
responsabilité  de  tout  le  contenu  du  travail  qu'il 
a  soumis  à  la  noble  Chambre;  mais  il  ôterait  à 
ce  travail  le  poids  q*  e  doit  lui  donner  Tassen- 
timent  de  la  commission,  s'il  ne  rappelait  pas 

aue,  sauf  en  (  e  qui  touche  deux  ou  trois  ques- 
ons.  les  commissaires  de  la  Chambre  ont  été 
unanimes.  Ce  n'est  qu'après  nn  long  et  sérieux 
examen,  et  de  scrupuleuses  discussions,  que  la 
rédaction  a  été  adoptée.  Le  ra|)porti  ur  n'a  été, 
comme  cela  devait  être,  que  l'or-iane  d'une  com- 
tnisfiun  dont  il  partageait  pleinement  les  senti- 
ments et  les  doctrines. 

Lorsqu'on  doit  faire  connaître  le  résultat  de 
Texamen  des  comptes  présentés  par  les  minis- 
tres, peut-on  s'abstenir  d'entrer  dans  le  détail 
des  circonstances  que  cet  examen  parait  devoir 
faire  signaler  à  l'attention  de  la  Chambre?  Dans 
des  comptes,  y  a-t-il  autn*  chose  que  des  détails? 
A  quoi  serviraient  de  simples  (généralités?  Des- 
cendre des  théories  à  l'upplication  des  faits  est 
une  marehe  peu  utile;  mais  chercher  dans  les 
faits  des  régies  générales  d'application,  voilà  ce 
qui  peut  conduire  à  di;  véritables  perfectionne- 
ments dans  le  service. 

Le  renroche  du  noble  orateur  est  d'autant 
moins  fondé,  que  depuis  bien  des  années  la 
Chambre  se  plaint  de  nVxercer  qu'un  contrôle 
très  superficiel  »\it  Ub  règlements  des  compts 
et  sur  les  auties  lois  de  linaticcs.  &  cause  de 
l'époque  de  In  session  où  ces  luis  lui  B\ui  vré- 
senices.  C'ist  donc  un  devoir  pour  les  commis- 
sions qui  sont  chiirgées  de  rexiimen  prépara- 
tore  de  ces  mêmes  lois,  do  cheiclier  à  suipléer 
à  la  brièveté  des  uélaiB  par  une  investigation  plus 
scrupuleuse  des  dispustiions  de  néluil. 

Le  reproche  adie^M*  à  la  commi^sion  do  s'èln* 
écartée  ue  ses  attribution',  en  taisnut  des  ineur* 
ciouB  sur  le  budget  de  \^'M},  peut  être  aussi  faci- 


lement repoussé.  Lp  règlement  déflnitif  d'un 
ex'rricn  clos,  la  situation  provisoire  <ie  l'exercice 
subséquent  et  le  budget  de  l'année  qui  va  suivre, 
sont  présentés  en  même  temps  aux  Chambres, 
et  sont  int'oduits  par  un  exposé  des  motifs 
unique  et  qui  embrasse  ces  trois  objets.  Les  r<  la- 
tii^ns  qui  existent  entre  eux  sont  tellement  in- 
times, qu'il  y  a  impossibilité  de  s'occuper  des  uns 
sans  jeter  en  même  temps  un  coup  d'œil  sur  les 
autres.  Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'une  commis- 
sion a  remarqué  que  telle  dépense  effectuée  dans 
l'exercice  clos  a  été  excessive  ou  inutile,  il  faut 
bien  qu'elle  reganle  sur  le  futur  budj^'et  pour  re- 
connaître si  le  gouvernement  en  propose  le  main- 
tien. Si  la  dépense  se  trouvait  supprimée,  il  y 
aurait  inutilité  à  réclamer  une  suppression  déjà 
prononcée;  si  la  dépense  est  maintenue  avec  une 
certaine  réduction,  mnis  dans  une  proportion  en- 
core trop  forte,  la  commission  a  le  devoir  de  dire 
que  des  économies  plus  consi  térables  doivent 
être  faites  sur  ce  chapitre.  La  force  des  choses 
oblige  à  suivre  cette  marche,  et  cela  est  si  vrai 
que  les  commissions  précédente*^  ont  agi  de  la 
sorte,  sans  que  jamais  on  ait  8on?é  à  le  leur  im- 
puter à  bl&me.  Il  est  même  à  remarquer  que  le 
noble  pair,  auteur  de  ces  observations,  est  to'nbô 
lui-n  ême  dans  l'inconvénient  qu'il  a  signalé;  car 
il  a  dis(*uté  l'opportunité  de  plusieurs  mesures 
qui  ne  pourraient  pas  même  être  appliquées 
à  1830,  mais  qui  ne  seraient  susceptibles  d'être 
mi'^es  en  praique  que  dans  la  loi  du  budget 
de  1831. 

M.  le  ministre  de^  finances  a  présenté  plnsieurs 
observations  de  chiffres  :  elles  sont  relatives  à 
l'appréciation  des  recettes  de  1829  et  au  montant 
de  la  dette  flottante. 

C'est  avec  une  vive  satisfaction  que  la  com- 
mission a  appris  par  les  détails  dans  lesquels  le 
ministre  est  entré,  que  les  recettes  de  1829  s'an- 
nonçaient sous  un  aspect  beaucoup  plus  favo- 
rable qu'elle  ne  l'avait  pensé  d'abord.  Puisque  les 
produits  des  six  premiers  mois  offrent  une  aug- 
mentation d'environ  6  millions  sur  les  évalua- 
tions qui  leur  avaient  servi  de  base  ;  il  a  tout 
lieu  d'espérer  que  le  déficit  prévu  dans  le  rapport 
ne  se  réalisera  point.  Il  ne  faut  pas  cependant 
perdre  de  vui*  que  les  produits  des  six  derniers 
mois  peuvent  ne  tias  se  soutenir  aussi  haut,  et 
qu'alors  même  que  l'exercice  1829  donnerait  les 
résultats  les  plus  satisfaisants,  la  situation  géné- 
rale de  nos  finances  ne  commanderait  pas  moins 
impérieusement  de  très  grandes  réformes  et 
l'adoption  de  toutes  les  mesures,  soit  de  rem- 
boursement de  rentes,  soit  de  meilleure  répar- 
tition de  l'impôt  qui  auraient  pour  but  d'amé- 
liorer cette  >ituation.  Le  rapport  de  la  commis- 
sion a  eu  Buitout  pour  objet  de  faire  ressortir 
celte  nécessité,  et  elle  persiste  dans  les  observa- 
tions qu'elle  a  soutnises  à  cet  égard  à  l'attention 
du  uonvernemcnt. 

Quant  au  montant  de  la  dette  flottante,  c'est 
par  erreur  que  le  minitre  a  pensé  au'il  n'était 
pas  d'accord  avec  la  commission,  car  les  chiffres 
qu'il  vient  d'énoncer  se  trouvent  en  parfaite 
harmonie  avec  i  eux  du  rapport  :  ces  derniers 
iiiê'DO  n'avaient  été  établis  que  sur  les  docu- 
ments produits  par  le  ministre  lui-même. 

Dès  le  mois  de  février  dernier,  le  ministre  avait 
déclaré  à  l'autre  Chambre  que  la  dei te  flottante 
s'élevait  ù  174  millions.  Si  la  rente  de  4  millions 
au  cajiiiat  de  80  millions,  dont  la  loi  du  19  juin 
1828  a  auioriFé  l'émission,  n'est  pas  négociée 
avant  la  lin  do  l'année,  lu  dette  flottante  devra 
se  trouver  portée  à  254  millions»  et  elle  pourra 
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s'accroître  encore  de  tout  le  montant  du  déScit 
éventuel  de  1829;  voilà  ce  qu*A  dit  la  commis- 
sion. Aujourd'hui  le  ministre  nous  fait  connaître 
que  la  dette  flottante  est  toujours  restée  à  ce 
taux  de  174  millions,  et  que  le  crédit  de  HO  mil- 
lions, autorisé  par  la  loi  de  juin  1828,  se  trouve 
employé  jusqu^à  concurrence  d'eftviron  54  mil- 
lions Dour  couvrir  le^  dépense-^  extraordinaires 
de  1828,  et  de  26  millions  pour  faire  face  à  la  partie 
des  dépenses  extraordinaires  de  1829.  Il  est  donc 
bien  certain  que,  si  la  négociation  de  la  rente 
de  4  millions  n'avait  pas  lieu,  la  dette  flottante 
se  trouverait  augmentée  de  54  millions  il'une  part, 
et  de  26  de  Taulre,  ce  qui  fait  bien  254  millions; 
pluâ,  de  ce  qui  se  trouverait  en  moins  dans  les 
recettes  prévues  de  1829,  si  malheur  usement 
elles  viennent  à  faiblir  par  delà  les  10  millions 
d'excédents  de  ressources  calculés  sur  le  bud- 
get de  1829. 

La  discusdion  qui  a  eu  lieu  à  Tégard  des  écrits 
anonymes  répandus  en  1827  à  l'époque  des  élec- 
tions dispense  le  rapporteur  de  revenir  sur  ce 
sujet  pénit)le.  Plusieurs  oraturs  ont  repoussé 
avec  énergie  la  doctrine  par  laquelle  on  cherche- 
rait à  établir  que  les  agents  du  gouvernement 
ne  seraient  pas  teuus  de  se  conformer  aux  lois. 
Le  rapporteur  n*a  plus  rien  à  dire  à  eet  égard, 
et  il  n'a  pas  bei^oin  de  renouveler  les  témoi- 
gnages d'iuiprobation  déjà  manifestés  au  nom  de 
la  commission. 

Le  chapitre  des  douanes  a  donné  lieu  à  un 
noble  pair  de  reprocher  à  la  commission  d'avoir 
préconisé  indirectement  un  système  de  liberté 
absolue  qui  pourrait  causer  la  ruine  d'un  grand 
nombre  d'industriet^,  et  même  de  la  presque  uni- 
versalité des  propriétaires.  Ce  noble  pair  est  dans 
l'erreur.  La  commission  sait  fort  ben  qu'il  n*y  a 
rien  d'absolu  en  fait  de  douanes.  Un  système  de 
restriction  complète  est  aussi  inapplicable  qu'un 
système  d'entière  liberté;  la  protection  doit  être 
niesurée  selon  le  perfectionnement  plus  ou  moins 

grand  de  chaque  indu  trie,  et  selon  la  somme 
e:^  avantages  et  des  inconvénients  que  telle  ou 
telle  protection,  accordée  spécialement  à  certaine 
industrie,  peut  procurer  à  rensemhle  des  intérêts 
généraux  du  pays.  C'est  une  espèce  de  b<)lunce 
par  doit  et  avoir  à  ét.iblir  pour  chaque  arii<  le  du 
tarif  :  il  s'ensuit  que  c<'8  tarif»  doivent  n<'ce8sai- 
rement  varier  selon  les  temps,  les  circonstances 
et  les  progrès  des  iudustries.  Seulement,  comme 
toutes  les  industries  semblent  marcher  à  une  per- 
fection plus  ou  moins  rapide,  la  tendanci^  géné- 
rale des  choses  paraît  devoir  achemint  r  nos  ta- 
rifs vers  la  réduction  graduelle  des  restrictions 
et  di'S  prohibi'ions,  et  par  ces  moyens  vers  une 
liberté  progressive. 

C'est  ce  qui  est  ressorti  suffisamment  des  en- 
quêtes faites  cette  aime;  elles  ont  servi  à  faire 


intérêt  de  signaler  ce  qui  se  passe  en  Allemagne 
relativement  aux  douanes,  faits  absolument  in- 
verses de  ces  anciens  systèmes  d'après  lesquels 
un  même  Ëtat  se  trouvait  fractionné  entre 
divers  régimes  de  douanes.  Au  surpluf<,  la  seule 
intention  de  la  commission  a  été  d'aiipelr  l'at* 
tcntion  du  (gouvernement  sur  des  circonstances 
qui  lui  donneront  peut-être  la  faclite  d'assurer 
de  nouveaux  débouchés  aux  prod  its  de  notre 
agriculture  et  de  notre  industrie.C^est  dont^  à  tort 
que  l'on  a  reproithéàla  commission  d'avoir  professé 
des  doctrines  qui  pourraient  offrir  quelquedaiiger. 
M.  le  directeur  général  des  douanes  s'est  plaint 


de  ce  que  la  commission  avait  avancé  relative- 
ment aux  abus  qui  peuvent  exister  dans  ce  ser- 
vice; il  a  mis  pour  ainsi  dire  la  commission  en 
demeure  de  proiuire  des  preuves.  Si  M.  le  direc- 
teur général  s'était  enquis  avec  plus  d'exactitude 
du  passé,  il  n'aurait  pas  demandé  à  la  commis- 
sion des  preuves  qui  se  trouvaient  déjà  établies. 
Il  a  sans  doute  oublié  aue,  lors  de  la  discussion 
delà  loi  du  17  mai  182o,  des  abus  assez  graves, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  rexporta«- 
tion  des  sucres  raffinés,  furent  signalés  et  ne 
furent  point  dr>mentl<  d'une  manière  formelle. 
U  a  pan^illement  oublié  que  ces  mêmes  faits  ont 
été  reproduits  lors  de  l'enquête  des  pucres, qu'ils 
ont  été  considérés  comme  avérés,  qu'ils  n'ont 
été  révoqués  en  doute  ni  par  l'administrateur  des 
douanes  qui  faisait  partie  de  1»  commission  d'en- 
quêip.  ni  par  M.  le  ministre  du  commerce  qui 
présidait  cette  même  commission,  et  qu'ennn 
ces  faits  se  trouvent  consignés  dans  le  rapport  fait 
au  nom  et  de  l'aveu  de  celte  même  commission, 
rapport  qui  a  été  imprimé  et  distribué  aux 
Chambres  par  ordre  du  gouvernement.  Certes,  il 
y  en  avait  bien  assez  pour  autoriser  la  commis- 
sion de  la  loi  des  comptes  à  émettre  le  vœu  que 
la  surveillance  exercée  sur  le  service  des 
douanes  fût  aussi  sévère  que  possible  :  la  com- 
mission se  trouvait  par  là  dispensée  de  recourir 
à  d'autres  documents  qu'au  surplus  il  n'aurait 
pas  été  impossible  de  citer.  Ce  n'est  point  anx 
plaintes  du  commerce  qu'elle  s'en  est  rapportée  ; 
et  loin  de  là,  elle  a  fait  remarquer  que  les 
ace  I salions  étaient  probablement  exagérées,  ce 
qui  ne  veutpa^  dire  pourtant  qu'il  ne  faille  faire 
aucune  attention. 

Relaiivement  au  plombage,  la  commission  n'a 
nullement  demandé  sa  suppression;  elle  sait  trop 
bien  que  cette  formalité  est  nécessaire  an  com- 
merce :  elle  a  seulement  signalé  l'abus  qui  pou- 
vait en  être  fait.  Or,  des  abus  ont  réellement 
existé  en  ce  genre,  et  M.  le  directeur  général 
semble  en  convenir  lui-même;  il  dou  donc 
prendre  des  mesures  pour  les  faire  cesser. 

Mais  c'est  surtout  contre  la  distribution  des 
profits  du  plombage  que  la  commission  s'est 
élevée  avec  raison  ;  d'une  part^  ces  profits  ten- 
dent à  affaiblir  la  considération  que  doivent 
rechercher  soigneusement  tous  les  employés  du 
gouvernement;  de  l'autre,  ils  peuvent  faire  co!t- 
sidérer  comme  une  vexaiion  l'application  de  la 
mesure  du  plombage,  alors  même  qu'elle  serait 
commandée  par  la  régularité  du  service.  Pour 
que  les  employés  ne  soient  pas  soui^çonnés  do 
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el  des  dépenses  opérées  en  venu  des  lois  ne 
figurent  point  au  budget.  La  commission  recon- 
naît enfin  qu'il  serait  juste  d'acv-order  une  aug- 
mentation de  traitcnent  aux  employés  qui  se 
trouveraient  privés  des  prolits  qu'ils  perçoivent 
miiintenant  pour  cet  objet. 

Les  observations  dont  M,  le  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  a  donné  lecture  à  la 
Chambre  ne  sont  pas  de  n  tture  à  exiger  une  ré- 
futation ;  la  commission  n'avait  nullement  en- 
tendu garantir  les  assertions  publiées  par  un  em- 
ployé supérieur  de  celle  administration  pour 
cherchera  prouver  que  les  routes  n'exigeraient 
pas  une  dépense  aussi  forte  que  celle  qui  sem- 
blait ressortir  de  la  statisii(|ue  de  1824.  La  com- 
missiou  s'est  bornée  à  exprimer  le  vœu  que  les 
faits  fussent  soigiieusemeut  vérifiés  avant  d'en- 
treprendre des  dépenses  nouvelles,  et  les  erreurs 
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commisee  à  Téj^ard  des  canaux  rendaient  cette 
recommandation  bien  naturelle.  M.  le  dirfdeur 
général  aTtirme  que  la  statistique  de  1824  a  été 
Bien  établie;  on  doit  le  féliciter  de  cette  exacti- 
tude, mais  on  n'en  doit  pas  féliciter  le  Trésor  : 
ce  serait  le  cas  où  une  erreur  dans  le  chiffre  des 
dépenses  qui  doivent  être  faites,  aurait  pu  être 
considérée  comme  une  faute  heureuse. 

Le  dernier  objet  que  le  rapporteur  aura  à  trai- 
ter est  le  système  colonial.  On  a  paru  reprocher 
à  la  commission  d'avoir  ronseillé  l'abandon  com- 

f)]ei  des  colonies;  elle  n'a  pas  été  aussi  loin  dans 
'opinion  qu'elle  a  manifestée.  Les  colons  sont 
Français,  ils  ont  droit  à  la  protection  de  la 
France  :  supprimer  entièrement  et  immédiate- 
ment toutes  les  faveurs  qui  leur  ont  été  accor- 
dées, serait  un  acte  de  rigueur  qui  approcherait 
de  la  cruauté.  La  commii^sion  a  voulu  établir 
seulement  que  la  protection  qui  leur  était  accor- 
dée passait  les  limites  du  raisonnable,  et  que 
l'extension  donnée  à  leurs  cultures,  loin  d*étre 
profitable  aux  colons,  d<^vait  accélérer  l'époque 
où  ils  cesseraient  problablement  de  pouvoir  pro- 
duire; d'où  il  résultait  qu'avant  de  faire  de  plus 
grandes  dépenses  pour  développer  dans  les  colo- 
nies une  proppériié  factice,  il  fallait  peser  atten- 
tivement les  chances  de  durée  de  ces  cultures. 
Or,  la  suppression  de  la  traite  (lorsqu'elle  pourra 
être  rigoureusement  exécutée,  but  qu'il  est  plus 
facile  d^atteindre  par  des  recensements  exacts 
des  esclaves  qup  par  des  croisièn  s  dispendieuses) 
aura  pour  résultat  d'anéantir  tôt  ou  tard  la  po- 
pulation esclave  ;  car  l'esclavage  détruit  la  po- 
pulation. 

Les  assertions  contraires  sont  démenties  par 
des  faits  positifs  et  constants,  comme  par  la  no- 
toriété publique;  elles  le  sont  également  par  les 
documents  annexés  par  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine aux  productions  qu'il  a  fai  es  aux  Chambres 
dans  le  cours  de  la  ses-ion  dernièrCj  par  d'autres 
documents  communiqués  par  le  mmiî^tère  de  la 
marine  à  la  commission  d'enquête,  par  les  té- 
moignages entendus  dans  cette  enquête  et  par  la 
statistique  de  Bourbon  publiée  par  M.  de  Lan- 
castel,  directeur  de  l'intérieur  de  cette  même  co- 
lonie. L'ensemble  de  ces  documents  fuit  foi  nue, 
dans  nos  colonies  (Cayenne  excepté),  le  nombre 
des  décès  surpasse  celui  de^^  naissance^,  tandis 
que  la  population  de  couleur,  non  soumise  à 
1  esclavage,  se  maintient  et  même  s'accrott. 

Mais,  ne  toutes  les  cultures,  la  plus  meurtrière 
pour  les  noirs, c'est  celle  de  la  canne;  or,  qu'est, 
il  arrivé?  La  production  du  sucre  s'est  accrue 
sans  bornes  et  sans  mesure.  En  1816,  les  colonies 
expédiaient  en  France  17  millions  de  kilogram- 
mes; en  1828,  les  envois  ont  été  de  78  millions, 
quantité  qui  dépasse  les  besoins  de  la  consom- 
mation de  la  France,  et.  comme  nos  colons  ne 
peuvent  placer  leurs  produits  nulle  part  ailleurs, 
parce  qu'ils  fabriquent  plus  chèrement,  il  faut 
non  seulement  que  le  monopole  de  notre  marché 
leur  soit  conservé,  mais  encore  que  le  Trésor 
leur  procure  des  pLi  céments  en  pays  étranger  au 
moyen  de  primes  fort  onéreuses. 

Toutes  les  cultures  ont  été  abandonnées  pour 
celle  de  la  canne:  le  café,  le  coton,  l'indigo,  le 
cacao.  Les  esclaves  qui  étaient  employés  à  ces 
productions  diverses  sont  venus  renforcer  les 
ateliers  des  sucreries,  ressource  momentanée, 
mais  gui  devra  se  trouver  bientôt  épuisée,  sur- 
tout si  malgré  la  diminution  du  nombre  des  es- 
claves on  exige  de  ceux  qui  restent  soit  la  même 
quantité  de  travail,  soii  un  travail  plus  considé^ 
rable  encore.  C'est  donc  avec  peine  que  le  rap- 


porteur Toît  le  ministre  anplaudir,  dans  son  rap- 
port sur  le  budget  d»>  1830,  à  la  création  denou 
velles  sucreries  ;  car  plus  cette  industrie  prendra 
de  développement,  plus  promptement  les  colo- 
nies se  trouveront  épuisées.  Au  lieu  de  cbercher 
à  accélérer  ce  mouvement,  il  faudrait  s'efforcer 
de  le  ralentir,  même  dans  l'intérêt  des  colons. 

Que  serait-ce  si  le  rapporteur  entrait  dans 
l'examen  de-»  désavantages  que  le  régime  colo- 
nial, tel  qu'il  est  aujourd'hui  constitué,  impose 
à  la  France  ?  Que  serait-ce  encore  ç'il  démontrait 
par  les  progrè.<«  de  la  fabrication  du  sucre  de  bet- 
terave,à  quel  poini  les  colonies  sont  sérieusement 
menacées?  Mais  il  ne  veut  point  fatiguer  la  Cham- 
bre, et  il  s'empresse  de  finir  en  se  bornant  à 
recommander  a  l'attention  du  ministre  la  ques- 
tion des  chances  de  durée  des  cultures  colo- 
niales. 

Si,  dans  les  nombreux  détails  dans  lesquels  la 
commission  est  entrée,  elle  avait  commis  quel- 
ques erreurs  involontaires,  elle  s'empresserait  de 
les  reconnaître  aussitôt  qu'elles  lui  seraient  si- 
gnalées; mais  jusqu'à  présent  aucune  inexacti- 
tude essentielle  n'a  été  démontrée  :  l'aperçu  de 
meilleures  recettes  pour  1829  est  une  circonstance 
t'es  heureuse,  et  dont  la  commission  se  féli- 
cite vivement  ;  mais  cette  circonstance  n'infirme 
en  aucune  manière  l'utilité  et  la  nécessité  des 
économies  que  le  zèle  éclairé  du  ministère  cher- 
chera à  réaliser. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  résumé 
qu  elle  vient  d'entendre.) 

M.  le  comte  Roy,  ministre  des  finances,  de- 
mande à  ajouter  quelques  éclaircissements  aux 
observations  qu'il  a  déjà  soumises  à  la  Chambre 
sur  les  états  de  produits  qui  sont  publiés  tous 
les  trois  mois  par  le  Moniteur,  Ces  tableaux  éta- 
bliS'^ent  la  comparaison  des  produits  de  l'année 
courante  avec  ceux  de  la  dernière  année,  et  de  la 
précédente;  c'est  ainsi  que  les  produits  de  1829  sont 
mis  en  comparaison  avec  les  produits  de  1828 
et  avec  ceux  de  1827  ;  avec  ceux  de  1828,  pour 
pouvoir  apprécier  les  causes  des  augmentations  ou 
des  diminutions,  en  faisant  la  comparaison  avec 
l'époque  la  plus  rapprochée;  avec  ceux  de  1827« 
ou  de  l'année  précédente,  pour  connaître  l'in- 
fluence de  ces  augmentations  ou  diminutions  sur 
les  évaluations  du  budget  de  l'année  courante 
aux'iuelles  elles  ont  servi  de  base.  C'est  de  cette 
double  comparaison  qu'il  résulte  que,  si  dans 
les  six  premiers  mois  de  celte  année  les  recettes 
ont  été  moindres  qu'en  1828,  elles  ont  néanmoins 
excédé  de  6  millions  celles  de  1827,  qui  avaient 
servi  de  base  aux  évaluations  du  budget.  Si  cette 
proportion  se  continuait,  il  y  aurait  a  la  fin  de 
l'année  un  excédent  de  12  millions  que  le  mi- 
nistre n'a  cependant  pas  cru  devoir  faire  entrer 
comme  étant  encore  sujet  à  incertitude,  dans  les 
calculs  qu'il  a  présentes  sur  la  situation  probable 
au  1«  janvier  1830. 

(L'heure  étant  avancée,  la  Chambre  ajourne  à 
lundi  prochain  13  juillet,  à  une  heure,  la  discus- 
sion sur  les  articles  du  projet.) 

La  séance  est  levée. 
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CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE   M.  ROYBR-GOLLARD. 

Séance  du  samedi  11  juillet  1829. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
Le  procès-verbal  de  la  séaace  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

M.  le  Président  communique  à  la  Chambre 
la  lettre  suivante  : 

a  M.  le  Président, 

«  J^ai  r honneur  de  vous  informer,  avec  le 
sentiment  de  la  plus  vive  douleur,  que  M.  deCar- 
donnel,  notre  collègue,  vient  de  succomber  à  une 
longue  et  douleureuse  maladie.  Ses  obsèques 
auront  lieu  après  demain  lundi,  dans  ré^^lise  de 
Saint-Thomas-d^Aquin  sa  paroisse,  à  11  heures. 

«  J'ai  rhonneur,  etc. 

tt  LastourS,  député  du  Tarn.  » 

La  Chambre  ordonne  qu'il  sera  donné  con- 
naissance à  M.  le  ministre  de  Tintérieur  de  cette 
communication. 

M.  le  Président  désigne  par  la  voie  du  sort  les 
douze  membres  qui,  avec  le  bureau,  rendront, 
au  nom  de  la  Chambre,  les  derniers  devoirs  à 
l'honorable  M.  de  Cardonnel. 

L^ordre  du  jour  est  une  série  de  rapports  de  la 
commission  des  pétitiqns, 

M.  Dërenger,  premier  rapporteur,  Hessieur;?, 
le  sieur  Galiix,  avocat  à  Paris,  et  électeur  du 
5*  collège  de  la  Seine,  signale  plusieurs  emplois 
de  fonds  illégalement  faits  dans  le  ministère  de 
la  justice  par  le  précédent  garde  des  sceaux,  et  il 
offre  de  guider  la  Chumbre  dans  ses  recherches, 
en  lui  coiumuaiquaut  toutes  les  circonstances 
de  détail. 

Cette  pétition,  qui  fut  déposée  au  commence- 
ment de  la  session,  et  qui  était  accompagnée  de 
diverses  notes,  précise  des  faits  qui  ont  déjà  ilxé 
raiteniion  de  vos  commissions  des  ciédiis  sup- 
plémentaires et  du  budget,  et  à  l'égard  desuueis 
ces  commissions  ont  fan  les  investigations  néces- 
saires; sous  ce  rapport,  la  pétition  du  sieur 
Gallix  est  donc  maintenant  sans  objet. 

Mais  depuis,  et  assez  récemment,  le  sieur 
Gallix,  pour  appendice  à  sa  pétition,  a  signalé  un 
fait  nouveau  ;  il  prétend  que  peu  de  temps  ai^rès 
rentrée  de  M.  de  Peyronnet  au  ministère,  il  fut 
lait  une  reteuue  sur  le  traitemeut  des  employés 
du  sceau  des  titres,  pour  leur  former  un  iouds'de 
retraite;  qu'une  libéralité  du  feu  roi  augmenta 
ce  fonds,  lequel  fut  employé  en  achat  de  rentes 
sur  Ifitat  au-dessous  du  pair;  qu'en  1827,  ces 
rentes,  parvenues  au-dessus  du  pair,  furent 
vendues;  qu'on  restitua  aux  emplovés  te  montant 
des  prélèvements  qui  avaient  été  faits  sur  leurs 
traitements;  et  que  le  surplus»  qui  se  composait 
de  la  libéralité  du  feu  rot  et  du  béuéflce  réalisé 
sur  les  rentes,  aurait  reçu  une  application  qu'il 
importerait  de  véritier. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  pris  à  cet 
égard  tous  les  renseignements  projtres  à  l'éclai- 
rer; il  est  ré^uitô  de  ses  recherches  que,  le 
31  janvier  1818,  il  fut  formé  une  caisse  particu- 
lière par  to  employés  du  sceaUi  sous  les  auspices 


de  M.  le  baron  Pasquier,  alors  ^'arde  des  sceaux; 
que  ces  employés  y  versaient  :  1©  une  rett-nue 
de  3  0/0  sur  leur  traitement;  2°  les  gratilicalions 
qu'ils  recevaientdu  ministre  puur  travaux  extra- 
ordinaires; 3*»  la  rétribution  payée  volontairement 
par  les  référendaires  pour  bulletins  de  distribu- 
tion. Qu'en  février  1823,  ce  fonds  c  ^mmun  s'était 
élevé  à  12,079  francs  qui  furent  employés  en 
une  inscription  de  rentes  de  1,000  francs;  que 
dès  le  27  mars  1823  soii  accroiSî^ement  devint 
impossible  par  la  réduction  du  traiieraent  des 
employés,  qui  fut  diminué  d'un  cinquième,  et  que 
le  8  avril  rétablissement  de  la  caisse,  n'ayant 
pas  probablement  eu  lieu  en  vertu  d'ordonnance 
du  roi,  fut  déclaré  illégal  et  annulé;  que  le 
11  septembre  1823,  le  trésorier  du  sceau  fut 
chargé  de  rembourser  aux  employés  leurs  rete- 
nues seulement;  que  le  surplus  du  capital  de 
leur  rente,  montant  à  9,508  francs,  resta  dans  la 
caisse  du  sceau;  qu'en  1828,  les  employés  deman- 
dèrent à  M.  le  comte  Poriaiis  ;  1°  d'être  assimilés 
pour  la  relraite  aux  employés  du  ininisière  de  la 
justice  ;  2<»  à  rapporter  le  montant  de  leurs  rete- 
nues antérieures  dans  la  caisse  des  pensions: 
3°  à  reprendre  sur  la  caisse  du  sceau  les 
9,508  francs  qui  y  étaient  restés;  4«  enfin,  à 
prendre  date,  pour  leur  pension,  de  l'époque  où 
avaient  commencé  leurs  retenues  volontaires, 
que  ces  diverses  demandes  furent  accueilli,  s,  eî 
et  que  maintenant  les  employés  du  sceau  jouis 
sent,  pour  leur  fonds  de  retraite,  de  toutes  le! 
sommes  qui  y  avaient  été  affectées. 

Ces  explications,  Messieurs,  faisant  connaître 
le  véritable  emploi  du  fonds  destmé  à  assurer 
des  retraites  aux  employés  du  sceau,  et,  établis- 
sant qu'à  cet  égard  tout  a  été  régulier,  votre 
commission  vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition  du  sieur  Gallix.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Mistial  tlls  réclame  la  restitution  de 
son  brevet  d'imprimeur  à  Ln  on,  dont  il  a  été  privé 
en  1823  à  la  suite  des  élections. 

11  expose  uu'il  exerçait  cette  profession  depuis 
1803.  qu'il  ravaii  reçue  de  son  père,  que  son 
crime  fut  d'avoir  subi  une  condamnation  pour 
cause  d  inobservation  d'une  formalité  à  laquelle 
il  prétend  que  ni  lui  ni  ses  confrères  n'avaient 
jamas  été  assujettis,  celle  du  dépôt  d'un  imprimé 
de  quelques  lignes,  connu  en  librairie  sous  le 
nom  de  hilljoquet:  mais  que  cet  imprimé  avait 
pour  but  de  dévoiler  des  manoBuvres  électorales 
trou  communes  à  cette  époque. 

Votre  commission  a  pris  des  renseignements 
sur  les  motifs  qui  avaient  porté  l'adminislraliou 
à  retirer  au  sieur  Mistral  son  brevet,  et  nous  avons 
trouvé  une  Tordonnance  qui  l'eu  prive,  à  la 
date  du  U  juillet  1823,  t  st  motivée  sur  un  juge- 
ment qui  con  lamue  le  pétitionnaire  à  200  francs 
d'amende  et  aux  frais,  comme  itoupable  de  con- 
travention aux  lois  sur  l'imprimerie  :  et,  en  effet, 
l'article  12  de  la  loi  du  21  octobre  1814  portail 
que  le  brevet  pourrait  être  retiré  à  tout  impri- 
meur convaincu  par  jugement  de  contravention 
aux  lois  et  règlements. 

On  ne  peut  disconvenir,  Messieurs,  que  le 
sieur  Mistral,  déjà  condamné  nar  la  justice  à 
200  francs  d'amende  et  aux  irais,  pour  une 
simple  contravention,  n'ait  été  s-  vérement  traité 
par  l'administration.  On  ne  peut  disconvenir  aussi 
ûue  l'administration  n'ait  use  légalement  de  son 
droit,  puisqu'il  lui  était  accordé  nar  une  loi  Si  é" 
ciale.  Droit  rigoureux,  à  la  vente,  et  reconnu  tel 
parle  gouvernement,  puisqu'il  6'occU(>e,  dans  ce 
momeut,  d'améliorer  Cette  partie  importante  de 
notre  législatioa  :  votre  conunissioA  ne  doute 
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donc  pas  que  le  ministre  ne  prenne  quelque  inté- 
rêt &  fa  position  du  sieur  Mistral  ;  mais  comme  il 
n'est  point  établi  que  celui*ci  lui  ait  adressé  sa 
réclamation  et  demandé  un  nouveau  brevet, 
votre  commission  vous  propose  do  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  Méehln.  Je  m'oppose  aux  conclusions  de 
la  commission.  Cet  imprimeur  a  subi  une  peine 
rigoureuse,  et  ce  n^est  pa^  aujourd'hui,  quand 
Topinion  est  proUoUcc e  sur  les  frauies  multi- 
pliées qui  accompagnèrent  les  élections,  que  le 
ministre  refusera  d'user  d'indulgence  envers  un 
père  de  famille  malheureux.  CertHs,  Tadininis- 
tration  a  incontestablement  u^é  de  son  droit; 
mais  il  est  aussi  dans  son  droit  de  rendre  son 
état  à  un  homme  qui  peut* être  ii^a  pas  mérité  de 
le  perire.  Je  ne  prétends  paé  attaquer  la  chose 
jugée.  Mais  la  peine  prononcée  par  les  tribunaux 
a  été  subie,  des  dommages  considérables  en  ont 
été  la  suite  :  il  est  teUips  de  réparer  le  mal  fuit, 
Réparer  le  mal  ce  n'est  point  rétroagir.  Je  de- 
mande le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  ttourdeau,  garde  des  iceaux,  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  étant  absent  pour  affaires,  je  suis 
chargé  de  donner  en  son  nom  à  la  Chambre  des 
éclaircissements  sur  la  pétition  dont  il  s'agit.  Le 
pétitionnaire  a  été  poursuivi  plusieurs  fois  pour 
contraventions.  En  1815  ou  en  1816,  ayant  im- 
primé des  ouvrages  contraires  aux  mœurs,  il  fut 
condamné  à  une  amende  de  2,000  francs,  et  le 
jugement  a  été  confirmé  en  appel.  En  1821,  il  fut 
pareillement  condamné  à  une  amende  de  2,000 
francs  pour  une  nouvelle  contravention.  Dans 
une  pareille  situation,  et  attendu  les  antécé- 
dents du  sieur  Mistral,  continuellement  condamné 
pour  délits  relatifs  à  la  librairie,  le  gouvernement 
n'a  pas  cru  qu'il  fût  convenable  de  lui  rendre  son 
brevet  :  le  pétitionnaire  ne  s'en  est  pas  montré 
digne  par  sa  conduite. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Dërenger,  rapporteur  y  poursuit  :  Les  avoués 
de  Marseille  réclament  le  droit  de  plaider  les  af- 
faires sommaires  dans  lesquelles  ils  occupent. 

Ils  exposent  qu'ils  avaient  ce  droit  sous  l'an- 
cien régime,  d'ai»rês  les  ordonnances  de  nos  rois; 

Que  la  loi  du  27  ventôse  an  VlU,  qui  organisa 
la  communauté  des  avoués,  déclara  que  les  par- 
ties auraient  la  faculté  de  se  défendre  elles- 
mêmes,  ou  de  faire  proposer  leut*  défense  par 
qui  elles  jugeraient  à  propos  ; 

Que  la  loi  du  22  ventése  an  XI  restreignit  le 
droit  de  plaider  aux  seuls  avocats  et  avoués  li- 
cenciés  * 

Qu'un  décret  du  2  juillet  1812  réduisit  les 
avoués,  même  licenciés,  à  ne  plaider  que  les  af- 
faires sommaires; 

Que,  sàtisfoits  d'un  droit  aussi  restreint,  ils 
espéraient  qu'on  n'achèverait  pas  de  le  leur  en- 
lever, lorsqu'une  ordonnance  du  22  février  18221e 
leur  a  entièrement  ravi  ; 

Que  cette  ordonnance  consacre  une  injustice  à 
leur  é^ard,  en  ce  que  la  faculté,  i  our  tout  a\  oué 
licencié,  de  plaider  des  affaires  sommaires  avant 
1812,  était  un  droit  qii'il  tehait  de  son  tirade  et 
de  la  loi,  et  dont  une  disposition  nouvelle  n'a  pu 
les  privef  qu'en  fêttoagissant  sur  le  passé; 

Que  cette  ofdonnahee.  au  surplus,  est  incons- 
titutionnelle, en  ce  qu'elle  annule.  &  leur  égard, 
deux  lois,  celles  dé  ventôse  au  VUl  et  dé  ventôse 
an  XII,  lesquelles  ne  pouvaient  être  modlBées 


que  par  une  autre  loi  ;  qu'enfin,  tout  ce  qui  touche 
à  la  libre  défense  est  d  un  trop  haut  intérêt  pour 
pouvoir  être  réglé  par  une  simp  e  ordonn.mce. 
La  question  que  soulève  cette  question,  Mes- 
sieurs, est  d'une  extrême  gravite  :  des  cours 
royales  et  des  tribunaux  l'ont  jugée  dans  un  sens 
favorable  aux  avoués;  la  Cour  de  cassation  l'a 
décidée  dans  un  sens  contraire. 

1°  L'ordonnance  du  22  février  1822  a-t-elle  pu 
modifier  constitutionnellement  les  deux  lois  de 
l'an  VllI  et  de  l'an  Xll? 

A  la  vérité,  ces  lois  avaient  déjà  été  elles-mêmes 
modifiées  [jar  un  simple  décret,  celui  du  2  juil- 
let 1812,  oui  avait  restreint  aux  seules  affaires 
sommaires\\t  droit  de  plaider  conservé  aux  avoués, 
de  sorte  qu'on  pourrait  dire  que  ce  n'était  pro- 
prement (jue  ce  décret  que  l'ordonnance  modi- 
fiait; mais  Ton  sait  que,  sous  le  précédent  gou- 
vernement, les  décrets  avaient  force  de  loi,  et, 
dans  tous  les  cas,  ce  ne  serait  pas  parce  que  ce 
gouvernement  aurait  donné  l'exemple  d'une  ré- 
forme dans  la  législation  opérée  par  un  simple 
décret,  que  le  gouvernement  consiitutionnel  qui 
lui  a  succédé  aurait  pu  être  fondé  à  imiter  cet 
exemple. 

2*  L'intérêt  public,  la  liberté  de  la  défense 
ne  doivent-ils  pas  influer  sur  le  sort  de  la  que»- 
lion? 

Quant  à  la  libre  défense  et  à  l'intérêt  public, 
il  est  certain  qu'on  devrait  désirer  que  toute 
liberté  fût  laissée  aux  parties '^  il  ne  serait  ni 
juste  ni  naturel  de  leur  imposer  robligation 
d'augmenter  leurs  frais  en  recourant  à  un  avo- 
cat lorsque  l'affaire  est  peu  importante,  et 
?[u'elles  jugent  pouvoir  être  convenablement  dé- 
endues  par  leur  avoué.  On  doit  dire,  d'ailleurs, 
que  ces  officiers  ministériels,  lors  surtout  qu'ils 
sont  licenciés,  offrent  une  garantie  suffisante  de 
leur  savoir  et  de  leur  habileté,  pour  qu'on  n'ait 
)a3  à  craindre  de  compromettre  les  intérêts  des 
usticiables  en  leur  confiant  la  défense  des  af- 
aires  sommaires.  Tout  ce  qui  tend  à  simplifier 
et  à  accélérer  le  jugement  des  pièces,  tout  ce 
qui  peut  diminuer  les  dépenses  auxquelles  les 
plaideurs  sont  assujettis,  mérite  d'être  pris  en 
considération; 

3*  MuiSy  en  décidant  la  question  en  faveur  des 
avoués,  n'est-ce  pas  anéantir  l'ordre  des  avo- 
cats et  nuire  à  leurs  prérogatives? 

Des  règles,  Messieurs,  sont  établies  pour  l'ob- 
tention ne  cette  noble  profession  :  tie  longues 
études  sont  nécessaires;  des  sacrifices  pécu- 
niaires sont  même  exigés  en  retour  des  ins- 
criptions et  des  diplômes  accordés  par  le  gou- 
vernement. Celui-ri  parait  donc  contracter  en- 
vers les  avocats  une  sorte  d'engagement  de  les 
faire  jouir  de  leur  profession  en  feur  accordant 
le  droit  exclusif,  partout  au  moins  où  le  bar- 
reau est  suffisamment  garni  (ce  qui  est  établi 
chaque  année  pcr  arrêté  des  cours  royales,  con- 
formément à  l'article  3  de  l'ordonnance  du 
27  février  1822),  si,  dis-je,  ce  droit  n'est  pas 
exclusif,  c'est-à-dire  si  les  avoués  conservent 
dans  ces  sièges  la  faculté  de  plaider  les  affaires 
sommaires;  comme  ces  affaires  sont  nombreuses 
et  souvent  importantes,  il  ne  resterait  plus  aux 
avocats  la  possibilité  de  s'occuper  et  d'exercer 
leur  profession;  leur  ordre  serait  de  fait 
anéanti. 

La  qualification  des  affaires  sommaires  sefait 
d'ailleurs  un  sujet  continuel  de  discussion.  Bf- 
fectivement,  telles  qu'elles  sont  définies  par 
l'article  404  du  Gode  de  procédure  civile,  non 
seulement  elles  embrassent  un  gfand  nomb^  de 
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cas,  mais  il  est  difllcile  de  les  distinguer  nette- 
iDeQt  des  atfaires  ordioairos.  D'ailleurs,  elia 
donnent  souyent  lieu  à  d*  s  queMions  de  dioit 
très  ardues,  pour  lesquelles  toute  la  science  de 
Tavocat  devient  nécessaire.  Enlin,  Messieurs,  le 
reproche  de  monopole  adressé  à  l'ordre  hono- 
rable (les  avocats,  si  cet  onlre  avaii  le  droit  ex- 
clusif de  plaider  dans  toutes  les  affaires,  paraî- 
trait peu  fondé;  car  on  pourrait  faire  le  môme 
reprocne  à  toutes  les  profe.s^ions  pour  lesiiuelles 
on  exige  des  études  et  des  connaissances  spé- 
ciales. Ainsi  les  médecins  et  les  pharmaciens 
exiTceraienl  aussi  un  monopole,  et  rependant, 
dans  Tinlérét  de  la  société,  ce  monopole  est  in- 
dispensable. 

Vous  voyeB  par  là,  Messieurs,  combien  est  im- 
portante la  question  soulevée  par  la  pétition  des 
avoués  de  Marseille,  et  à  combien  d'intérêts 
divers  elle  touche.  Votre  commi.^sion  n'a  point 
cherché  à  la  résoudre;  en  exposant  >es  difficult  s, 
elle  a  voulu  seuletnent  montrer  combien  elle 
devait    fixer  l'attention  du   gouvernement,    et 


la  ville  d'Âix,  Bouches-duRliône,ai)pt'llentl*atien- 
tion  de  la  Chambre  sur  les  abu^  di  colportage 
par  voilures,  et  des  ventes  en  détail  à  rencan; 
ce  moyen  de  placement  ûes  marchandises  de 
mauva^e  qualité  est  à  leurs  yeux  également 
nuisible  à  Tmdustrie  et  aux  consommateurs. 

La  Chambre  a  eu  plusieurs  fois  à  s'occuper  de 
pétitions  semblables,  et  elle  a  pensé  que  si.  mal- 
gré le  bas  prix,  les  étoffes  colpoitées  sont  d*un 
usage  plu^  dispendieux  que  les  bonnes  étoflei 
achetées  chez  les  marchanis  domiciliés,  i'expé- 
rince  ne  tardera  pas  à  éclairer  le.^  acheteurs, 
seuN  juges  compétents  de  ces  sortes  de  ques- 
tions. Quant  aux  ventes  à  IVncan,  elles  suni  bou* 
mises  pur  la  léffMaiion  à  des  restrictions  qu'il 
serait  difficile  aétendre  encore.  Les  pétition- 
naires, eu  se  livrant  à  «les  réflexions  générales 
sur  ia  lutte  établie  entre  le  colportage  et  le  com- 
merce domi  ilié,  ne  ré  lament  d'ailleurs  aucune 
mesure  spéciale,  ne  signalent  auoune  infraction 
aux  lois  en  vigueur. 

La  commission,  persuadée  que  Tinterventlon 
de  Tauiorité,  dans  ces  sorties  de  débats,  présente 
beaucoup  plus  d'inconvénients  que  d'avantages, 
TOUS  propose,  conformément  à  de  nombreux 
prt'Cédeuts»  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Petoa.  Messieurs,  tout  porte  &  croire  que 
les  réclainaiiOQs  des  marchands  en  détail  d'Àix 
sur  les  abus  du  colportage,  contre  lesquels  je 
n'ui  cesse  de  m'élever  à  cette  tribune,  sont  anté- 
rieures à  ta  sage  mesure  qu*a  prise  d  -rnière- 
ment  le  ministre  de  la  justice,  mesure  qui,  je 
l'espère»  détruira  une  partie  du  mal  dont  on  se 
plamt* 

En  effet,  par  une  instruction  de  H.  le  ministre 
de  la  justice,  en  date  du  8  mai  dernier,  MM.  les 
prot^ureurs  du  roi  sont  chargés  de  faire  cesser 
toutes  TCMites  volontaires  publiques,  aux  enchères 
et  en  détail,  de  marchandises  neuves  faisant 
l'objet  d'uu  commerce;  de  donner  en  conséquence 
Tordre  formel  aux  notaires,  commissaires-pri- 
fleurs,  greffiers  de  justice  de  paix  et  huli^siers 
chargés  de  ventes  de  meubles,  d'avoir  à  s'abste* 
nir  dorénavant  de  ces  sortes  de  tentes:  de  se  | 
r(  nformef  strictement  dans  les  limites  uo  leurs 
attributions,  de  n'opérer  de  veûies  eu  détail  et 
aux  enchèreé  de  marchandiseé  heutes  faisant 


Tobjet  d'un  commerce,  qu'autant  que  la  vente  en 
est  fitrcee  ou  né  es^itée: 

l*"  Par  l'effet  d'une  saisie; 

2»  Par  la  cessation  de  coimierce; 

3<*  Par  suite  de  décès,  de  faillite  ou  de  retraité 
volontaire; 

Et  4°  qu'enfin  la  vente  sera  faite  dans  le  lieu  où 
une  de  ces  causes  serait  produite. 

Le  ministre  recommande  âi  ces  magistrats  de 
les  poursuivre,  le  cas  éch^^ant. 

Messieurs,  ëi  cette  mesure  recevait  partout 
son  exécution,  on  pourrait  espérer  que  le  com- 
merce en  détail  n'aurait  plus  les  méiiies  motifs 
de  plainte. 

Bile  ne  les  préservera  pas  de  la  mévente  qui 
tient  à  la  détresse  générale,  et  aux  faillites  qui, 
par  l'S  droits  énormes  qu'exige  le  fisc  pour 
poursuivre  le  débiteur,  Uniront  par  ruiner  le 
commerce,  si  le  gouvernement  n'ordonne  la 
revision  des  lois  concernant  les  faillites. 

Je  deiua  ide  le  renvoi  au  minisire  du  commerce. 

M.  Bônrdcaa,  garde  des  sceau:t.  Une  pareille 
pétition  ayant  été  présentée  à  la  Gliambre  il  y  a 
peu  de  teini)S,  j'eus  l'honneur  de  lui  donner  sur 
cette  matière  toutes  les  explications  désirables. 
h'  lui  dis  qu'une  circulaire  ministérielle  ayant 
été  interprétée  diversem'nt  par  les  tribunaux, 
et  divers  arrêts  éta  it  intervenus,  il  y  avait  pour- 
voi dans  l'intérêt  de  la  loi,  afin  que  la  jurispru- 
dence soit  désormais  fixée.  Tout  autre  renvoi  se- 
rait donc  inutile. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Bërengcr,raj»/?or<ôttr,  continue  :  —Quatre- 
vingt-trois  propriétaires  do  la  commune  de 
Roncq  (Nord)  exposent  les  perturbatio-is  qui  ré- 
sulteraient de  la  suppression  du  monopole  du 
tabac,  et  demandent  la  suppression  de  la  législa- 
tion actuelle.  Une  loi  ayant  été  rendue  a  ce 
sujet,  depuis  la  présentation  de  la  pétition,  nous 
avons  riionneur  de  vous  proposer  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  {Adooté.) 

—  La  demoiselle  Delahaye-Lalozière,  demeu- 
rant à  Pans,  se  plaint  d'un  déii  de  justice  à 
l'occasion  du  crime  d'empoisonnement  commis 
sur  sa  personne,  et  qu'elle  n*a  pu  parvenir  à  faire 
poursuivre. 

Blleex,o8equ*étantentréele  10  janvier  i822dan3 
nue  maison  de  Paris  en  nualité  de  gouvernante 
ou  de  bonne  d'enfants,  elle  y  fut  empoisonnée; 

Que  plus  de  deux  ans  et  demi  après,  c'est-à- 
dire  au  mois  d'août  1825,  elle  porta  plainte  atl 
commissaire  de  police,  qui  la  transmit  à  M.  le 
procureur  du  roi  de  la  Seine;  qu'une  procéduie 
fut  commencée  par  M.le  jngedi  igtruction;  que 
des  témoins  furent  entendue,  et  qu'elle  subit  la 
visiter  de  médecins  envovés  pour  constat  r  son 
état,  mais  que  cette  procédure  n*eut  pas  de  suite; 

Que  le  5  mars  1828  elle  renouvela  sa  plainte, 
qui  n'eut  pas  plus  d'effet  que  la  nremière;  qu'a- 
lors elle  radre  sa  à  M.  le  gar  W  des  sceaux,  qui 
renvoya  ea  réclamation  &  M.  le  procureui*  général 
prè^  la  cour  royale  de  Paris;  mai:^  que  s'étant 
présentée  chez  cj  magistrat,  on  lui  avait  dit  que 
cette  affaire  était  terminée. 

Bile  réclame  donc  1  interveûtioa  delà  Chambre 
pour  qu'il  soit  fail  justice. 

Messieurs,  nous  avons  pfls  atl  pardnot  de  la 
cour  royale  des  renseignements  sur  tesTalts  con-* 
signés  dans  la  pétition  de  la  dem  Jisolle  Ûelahaye, 
et  nous  avons  effectivem'nt  vérifié  qu't  ^\xf  sa 
plaiute  (lue  nrocélura  avait  été  comoieucéo  en 
uopiembre  1825  parlejuged'iastructiod,  et  que  le 
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3  mars  suivant  une  crdoniiuiiCedOclaiani  q.i'il  n'y 
avait  pas  luu à  poursuivre uvaii été  lendue  ;  mais 
aue  par  un  concours  de  circonstances  qu'il  se- 
rait (liflicile  d'expliquer,  celte  procédure  et  cette 
ordonnance  avaient  été  égarées  ;  on  en  trouve 
seulenieni  la  mention  sur  le  registre  du  juge 
d'instruction. 

Nous  avons  également  vérifié,  Messieurs,  qu'en 
suite  de  la  requête  que  la  péiitionnaire  présenta 
à  M.  le  garde  des  sceaux  le  7  avril  1828,  une 
nouvelle  procédure  a  éié  commencée  dans  la- 
quelle plusieurs  témoins  et  la  plaignante  elle- 
même  ont  été  entendus;  que  des  m<decins  ont 
dressé  des  procès^ -ver baux  de  leurs  visitées  et  que 
cette  procédure,  dont  les  derniers  actes  sont  tout 
récenis,  n'est  pas  encore  terminée. 

Dans  ces  circonstances,  Me.-sieurs,  puisque  la 
lustice  fait  ses  diligences,  et  qu'ainsi  les  vœux 
de  lademoiselle  Deiahaye  sont  remplis,  il  ne  resie 
plus  h  votre  couimisBioQ  d'autre  devoir  que  celui 
de  vous  proposer  Tordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  M.  Mirati,  conseiller  auditeur  à  la  courroyale 
d'Ajaccio,  expose  pour  M"'  son  épouse  et  pour 
M"*  û'Argon,  sa  belle-sœur,  filles  et  héritières 
du  lieutenant  général  de  Gentile,  décédé  eu  1825, 
que  celui-ci,  penuant  qu*un  général  français  oc- 
cupait le  trône  de  Naples,  était  devenu  légitime 
propriétaire  d'un  bien  domanial,  provenant  du 
trétor  particulier  de  Joachim.    Celte    propriété 

f)aralt  être  au  non  bre  de  celles  dont  Tinviolabi- 
ilé  est  garantie  parles  conventions  de  Gasalanza 
et  de  Gampo;  cependant,  le  gouvernement  napo- 
litain n'a  pas  cessé,  depuis  13  ans,  d'en  refuser 
la  jouissance  soit  au  générai  de  Geniile,  soit  à 
ses  héritiers.  Les  droits  de  ceux-ci  ne  pouvant 
s'établir  que  par  le  rapprochement  des  titres  de 
propriété  et  des  dispositions  des  conventions  de 
Gasalanza  et  de  Gauipo;  s'ils  sont  tels  que  l'ex- 
puse  le  pétitionnaire,  cette  ré<  lamation  est  du 
nombre  de  celles  qui  doivent  éveiller  la  sollici- 
tude de  notre  ambassadeur  à  Naples;  la  com- 
mission vous  propote  de  renvoyer  la  pétition 
à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  (4do;?^é.) 

—  Le  sieur  Yachon,  ancien  chirurgien-major, 
réclame  une  pension  de  retraite  ou  un  traitement 
de  réforme. 

Remplacé,  dit-il,  en  septembre  1812,  à  l'hôpital 
militaire  de  Porto-Ferrajo,  oùil  était  employé  de- 
puis 6  années,  il  s'empressa  d'adresser  au  ministre 
de  la  guerre  les  titres  qui  établissaient  Bes  droits 
à  une  solde  de  retraite.  Mais  le  même  mmistre 
lui  répondit  que  n'ayant,  au  moment  de  son  li- 
cenciement, que  15  ans,  8  mois  et  16  jours  de 
service  effectif,  on  ne  pouvait  pas  lui  donner  de 
retraite,    et  qu'on  se  bornait  à  lui  accorder 
450  francs  à  titre  de  gratification  une  fois  payée. 
Le  sieur  Vacbon  refusa  de  toucher  cette  somme  : 
croyant  avoir  droit  à  une  retraite,  ou  au  moins  & 
une  réforme;  ayant,  disait-il,  21  ans,  9  mois  et 
16  jours  de  services  effectifs;  et  invoquant  nar- 
Uculièreinent  l'application,  à  son  égard,  de  l'ar- 
rôté  du  15  nivô.-e  an  IX  et  du  décret  du  12  dé- 
cembre 1806,  il  fit  de  nouvelles  réclamations  qui 
demeurèrent  sans  effet:  maintenant  il  prie  la 
Ghambre  d'intervenir  pour  qu'on  examine  de 
nouveau  ses  états  de  service,  et  qu'on  lui  accorde 
soit  une  pension  de  retraite,  soit  une  réforme. 

Nous  avons  demandé  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  les  renseignements  propres  à  fixer  votre 
opinion  :  il  en  ré>ulte  que  le  péiiiionnaire  ne  fut 
pas  admis  au  traitement  de  réforme  déterminé  par 
rarrété  du  15  civôse  an  VI,  probablement  parc« 
qu'on  avait  pensé  quo  cet  arrétA  ne  concernait  que 


les  olficiers  de  santé  licenciés  par  mesure  ^éné* 
raie  et  susceptibles  d'être  rappelés  à  l'activiié; 

Que  le  sieur  Yachon,  qui  n'avait  alors  que  41  ans 
d'âge,  n'avait  pas  droit  à  une  pension  de  retraite, 
parce  qu'au  lieu  de  30  ans  de  services  effectifs,  il 
ne  présentait  que  15  ans,  8  mois  et  16  jours,  sui- 
vant l'état  qui  en  fut  alors  arrêté  par  le  ministre 
directeur  de  Tadministiation  de  la  guerre,  con- 
formément aux  bases  po&^ées  par  le  décret  du 
12  décembre  1806,  qui  était  alors  en  vigueur; 

Que  le  sieur  Yachon  ayant  réclamé  contre  la 
décision  qui  se  bornait  à  lui  allouer  une  gratifi- 
cation, il  lui  fut  répoouu,  le  28  décembre  1813, 
qu'elle  ne  pouvait  être  changée; 

Que,  sur  de  nouvelles  instances  faites  depuis  la 
Restauration,  M.  le  duc  de  Bellune,  après  avoir 
pris  l'avis  du  comité  du  Gonseil  d'Etat  attaché  à 
son  déi)artement,  reconnut,  en  1822,  <)u'on  ne  pou- 
vait revenir  sur  des  décisions  du  gouvernement 
antérieur  à  la  Restauration  et  défiuitives  de  leur 
nature. 

Dans  cet  état,  Messieurs,  et  d'après  ces  explica- 
tions, il  nuus  paraîtrait  difficile  de  penser  que  la 
réclamation  du  pétitionnaire  pût  être  mieux  ac- 
cueillie; votre  commission  vous  propose  donc  de 
passer  à  l'ordre  du  jour.  {Adapté.) 

—  La  loi  de  finances  de  1829  ayant  réduit  d'un 
vingtième  rabonnemeot  des  frais  de  bureaux  des 
préfectures,  les  employés  de  celle  des  Bouches-du- 
nhône  réclament  contre  cette  disposition  :  comme 
en  votant  le  budget  de  1830,  la  Ghambre  a  reporté 
cette  réduction  sur  le  traitement  même  des  pré- 
fets, cette  disposition  laisse  la  pétition  sans  objet; 
en  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Peton.  Je  saisis  cette  occasion  pour  faire 
sentir  à  la  Ghambre  combien  le  son  des  employés 
de  préfecture  est  précaire^  tandis  que  les  hommes 
occu()ant  les  hauts  emplois  dans  les  ministères 
ou  autres  administrations  sont  fortement  rétri- 
bués et  ont  même  nroit  à  des  pensions  de  retraite 
fort  élevées;  les  employés  de  préfecture^  dont  la 
plupart  sont  de  malheureux  pères  de  famille, 
n'ont,  après  avoir  vieilli  dans  les  bureaux,  d'autre 
ressource  que  d'aller  terminer  leur  vie  dans  un 
hospice,  les  émoluments  qu'ils  ont  eus  pendant 
toute  leur  carrière  ayant  à  peine  pu  suffire  à  leur 
existence. 

Tout  cela  vient  de  ce  que  ces  employés  sont  à 
la  charge  des  préfets  qui,  non  seulement  spéculent 
sur  l'abonnement,  mais  encore  les  renvoient  selon 
leur  caprice,  ce  qui  n'est  encore  arrivé  que  trop 
souvent  depuis  1815.  Je  pourrais  citer  des  préfec- 
tures où  de  très  anciens  et  de  très  hahiles  em- 
ployés ont  été  chassés,  il  y  a  quelques  aunées,  et 
remplacés  par  des  ignorants  n'ayant  d'autres  ti- 
tres que  d'avoir  été  protégés  par  la  congrégation. 
Qu''lques-unes  de  ces  injustices,  néanmoins,  ont 
été  réparées  par  des  préfets  plus  justes,  qui  out 
repris  d'anciens  employés  que  d'autres  avaient 
chassés  sans  raison. 

Il  est  bon  de  rendre  à  chacun  la  part  d'éloge 
ou  de  blâme  qui  lui  appartient. 

Vous  reconnaîtrez  donc.  Messieurs,  qu'il  serait 
à  désirer  que  M.  le  mmistre  de  l'intérieur  fixât 
lui-même  le  nombre  d'employés  de  préfectures, 
ainsi  que  leurs  émoluments,  en  les  mettant  à  un 
taux  assez  élevé  pour  qu'ils  puissent  vivre  ho- 
noiablement  et  qu'il  fût  fait  un  fonds  de  retenue 
sur  chacun  d^eux  pour  leur  accorder  une  pension 
de  retraite  après  30  années  de  services,  ainsi  que 
cela  se  pratique  dans  presque  toutes  lea  adminis* 
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trations  publigues,  et  notamment  dans  les  mai- 
ries des  principales  Tilles  do  royaume. 

Je  soumets  avec  conHaDce  ces  réflexions  à 
M.  le  ministre  de  Tintérieur^en  faveur  d'hommes 
laborieux  et  estimables,  dont  le  sort  est  trop 
abandonné  à  Tarbitraire.  J'ose  espérer  que  dans 
sa  bienveillante  sollicitude  il  rechercbera  les 
moyens  de  donner  plus  de  fixité  à  leur  position. 

M.  de  Berbls.  Notre  collègue  a  commis  deux 
graves  erreurs,  sans  doute  contre  son  intention  .- 
l«  les  employés  de  préfecture  ne  sont  pas  à  la 
charge  des  préfets;  2<*  les  préfets  ne  spéculent 
point  sur  leurs  abonnements.  (Légères  rumeurs  à 
gauche.)  Vous  saves  que  chaque  préfecture  a  un 
abonnement  ;  partout  les  préfets  sont  tenus  d*en 
employer  les  2  tiers  pour  le  personnel  de  leurs 
bureaux.  Les  parties  prenantes  signent  des  émar- 
gemenis;  ils  sont  soumis  au  conseil  général,  puis 
envoyés  au  ministre  de  l'intérieur  :  ainsi  point 
de  spéculation  possible  à  cet  égard.  Quant  a  l'a- 
bonnement du  matériel,  on  a  pensé  qu'il  était 
convenable  de  laisser  aux  préiets  une  certaine 
latitude,  et  vous  sentes  bien  en  effet  qu'on  ne 
peut  point  leur  fixer  la  quantité  de  bois  ou  de 
rames  de  papier  qu'ils  seront  tenus  de  consom- 
mer. Ainsi  point  de  spéculation  encore.  Les  pré- 
fets ne  le  pourraient  pas  quand  ils  le  voudraient, 
et  l'aime  à  croire  qu'aucun  ne  le  veut 

Notre  collègue  a  parlé  du  sort  précaire  des 
employés  de  préfecture  :  il  a  manifesté  le  désir 
que  ces  places  fussent  à  la  nomination  du  minis- 
tre. Notre  collègue  n'y  a  pas  asses  réfléchi.  Les 
préfets  ont  autant  d'employés  qu'ils  le  jugent 
convenablci  et  les  rétribuent  comme  il  convient  : 
l'abonnement  y  pourvoit;  mais  si  les  préfets 
n'étaient  plus  lies  maîtres  de  choisir  leurs  em- 
ployé8|  l'administration  serait  impossible. 

L'idée  des  retraites  est  bonne;  aussi  a-t-elle  été 
mise  à  exécution  dans  plusieurs  départementSi 
et  notamment  dans  la  Gôte-d'Or.  Le  produit  des 
retenues  est  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. Tous  les  départements  peuvent  imiter 
cet  exemple. 

Je  conclus  &  Tordre  du  Jour,  en  faisant  obser- 
ver à  notre  collègue  qu'il  a  un  peu  modifié  son 
opinion  de  l'année  dernière;  puisque  ayant  alors 
demandé  q^u'on  réduisit  les  appointements  des 
employés,  il  vient  aujourd'hui  se  plaindre  de 
leur  mauvaise  position.  (On  rit.) 

M.  Peton.  Je  crois  que  l'honorable  préopinant 
se  trompe  ;  il  est  possible  de  fixer  le  nombre  et 
les  traitements  des  employés,  et  la  preuve,  c'est 
qu'il  en  est  ainsi  dans  ies  mairies.  M.  de  Berbis 
reconnaît  que  les  retenues  sont  avantageuses. 


pourquoi  ne  renverrions-nous  pas  au  ministre, 
afin  qu'on  pratique  dans  tous  les  départemenls 
oe  qui,  nous  assure-t-on,  se  fait  dans  plusieurs? 


H.  de  BerbU.  Il  n'en  est  pas  question  dans 
la  pétition. 

M.  Béreager.  rapporteur.  Les  observations  de 
notre  collègue,  M.  Petou, méritent  de  fixer  i'atten- 
tion  du  gouvernement  ;  mais  comme  la  pétition 
ne  les  présente  pas,  je  dois  persister  dans  mes 
conclusions. 

(La  Chambre  nasse  à  l'ordre  du  jour.} 

^  Le  sieur  Mercier,  propriétaire  à  ttougemont 
(Doubs),  demande  que  la  Chambre  reprenne  la 
délibération  relative  à  la  mise  en  accusation  de 
3  membres  du  dernier  ministère. 

La  Chambre  ayant  déjà  renvoyé  de  semblables 
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pétitions  au  bureau  des  renseignements,  la  com- 
mission vous  propose  d'ordonner  le  même  renvoi. 

M.  Bonrdean,  garde  des  sceaux.  Il  est  assuré- 
ment bien  loin  de  notre  pensée  d'élever  ici 
aucun  doute,  aucune  contradiction  sur  l'exercice 
du  droit  de  pétition  :  nous  le  respectons  et  nous 
le  respecterons  dans  toutes  les  circonstances  où 
il  sera  convenablement  exercé.  Il  est  cependant 
des  situations  dans  lesquelles  il  est  impossible 

Sue  les  ministres  ne  prient  pas  la  Chambre  de 
istinguer  l'exercice    et    l'abus  de   ce  droit. 
M.  Mercier  est  un  pétitionnaire  très  connu;  ce 
n'est  pas  un  reproche  que  je  lui  adresse,  mais 
je  fais  observer  que  sur  le  même  feuilleton  il  y  a 
cinq  ou  six  pétitions  du  même  individu  et  qui 
toutes  appellent  l'attention  de  la  Chambre  sur 
des  questions  extrêmement  graves.  Il  est  assez 
naturel  de  considérer  cependant  que,  par  le 
moyen  des  pétitions,  on  établirait  ainsi  dans  la 
Chambre  des  discussions  qui,  par  la  voie  ordi- 
naire de  la  proposition,  ne  peuvent  être  reçues 
qu'en  comité  secret.  Je  n'entends  faire  aucune 
remarc[ue  sur  le  fond  même  de  la  pétition  dont 
il  s'agit,  je  ne  m'oppose  pas  aux  conclusions  du 
rapport; le  profite  seulement  de  cette  occasion 
pour  déclarer  que  sur  aucune  des  pétitions  du 
sieur  Mercier  il  ne  nous  sera  possible  d'entrer  en 
explication  avec  la  Chambre,  parce  qu'elles  sou- 
lèvent des  questions  trop  graves,  trop  sérieuses 
pour  être  traitées  incidemment. 

M.  Salvcrte.  Je  demande  la  parole  pour 
m'élever  contre  la  doctrine  professée  à  cette 
tribune  par  le  ministre  du  roi.  Je  ne  répondrai 
pas  &  l'objection  tirée  du  nombre  des  pétitions 
signées  par  le  même  citoyen  ;  qu'il  y  en  ait  cinq 
ou  six,  le  droit  est  le  même  que  pour  une. 
Chaque  Français  a  le  droit  d'attirer  votre  atten- 
tion sur  des  questions  importantes,  et  jusqu'à 
présent  il  n'y  a  eu  qu'un  avis  à  cet  égard.  Vous 
pouvez  sans  doute  ne  pas  lui  prêter  attention, 
s'il  en  abuse,  mais  la  Chambre  est  seulement 
compétente  pour  le  juger;  seule  elle  décide  si  ce 
qu'on  lui  demande  est  dans  ses  attributions. 
Point  de  doute  quant  à  la  pétition  actuelle,  car 
il  s'agit  d'un  acte  commencé  par  elle,  suspendu 
par  sa  volonté»  et  qu'elle  pourrait  reprendre  le 
jour  où  elle  le  voudrait. 

Les  motifs  énoncés  par  votre  commission  me 
paraissent  parfaitement  justes,  et  il  n'y  a  aujour- 
d'hui qu'une  chose  à  faire,  le  dépôt  au  bureau 
des  renseignements. 

(Le  dépôt  est  ordonné.) 

M.  Bércngcr,  rapporteur^  poursuit  : 
—  Le  sieur  Mercier,  propriétaire  à  Rougemont 
(Doubs),  demande  pour  la  seconde  fois  que  la 
Ctiamore  supplie  le  roi  de  rétablir  la  garde 
nationale  licenciée  de  Paris. 

La  Chambre  a,  dans  sa  dernière  session,  passé 
à  l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  semblable  de 
la  même  personne,  et  comme  celle  que  nous  avons 
sous  les  yeux  ne  contient  aucune  considération 
nouvellOi  la  commission,  conformément  à  ce  pré- 
cédent, a  l'honneur  de  vous  proposer  le  même 
ordre  du  jour. 

M.  ttalwerte.  Vous  excuserez,  j'espère,  un 
député  de  la  Seine  qui  vient  s'opposer  a  l'ordre 
du  jour  quand  il  s'agit  de  la  garde  nationale  de 
Pans.  Je  demande  le  dépôt  au  bureau  des  ren- 
seignements. Déjà  dans  votre  précédente  session 
vous  avez  entendu  un  rapport  sur  une  pétition 
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qui  avait  le  môme  objet;  de  pluSf  une  propoai- 
tiou  spéciale  vous  iûi  faite.  L  an  et  Tautre  out 
été  écartés  par  vous.  Le  principal  motif  qui  a 
paru  vous  déterminer^  c'est  qu'il  importait 
qu'une  décision  si  grave^  si  iotèressante,  si  en 
harmonie  avec  les  seoliments  du  royaume,  et  eu 

Sarticulier  avec  ceux  de  la  capitale«  émanât 
irectemefit  du  trône.  Nous  avons  espéré,  la 
capitale  espérait  que  pendant  le  cours  de  cette 
session,  une  propoëition  royale  vien<irait  recons- 
tiiutr  Ja  garde  nationale)  la  session  est  trop 
avancée  pour  que  nous  puu^sions  Tatteudre;  elle 
est  avancée  aussi  pour  que  nous  puissions  nous- 
mêmes  prendre  rinitlatàve  qui  nous  appartient) 
mais  je  m'engage,  à  la  procnaine  réunion  de  la 
Chambre,  de  lui  soumettre  ma  proposition  posi* 
tive,  s'il  n'en  a  pas  été  tua  une  par  les  conseil'» 
ItTS  de  la  Couronne. 

fin  attendant,  je  demande  le  dépôt  au  bureau 
des  renseignements. 

(Après  une  double  épreuve,  la  Chambre  re* 
pousse  Tordre  du  jour  proposé  par  la  oemmis- 
sion,  et  ordonne  le  dépôt.) 

M.  Dércncer,  rapporteur, 
t  Le  sieur   Mercieri    propriétaire  à  Roulement 
(Doubs),  demande  que  la  loi  sur  rorganisatiou 
municipale  reçoive  son  entière  exécution  un  mois 
après  sa  dromulgaiion. 

Le  projet  de  loi  sur  cette  matière  ayant  été 
retiré,  la  commission  vous  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Mercier,  propriétaire  ft  Radgeaiont 
(Duubs),  réclame  riulerventioii  de  la  Chambre 
pour  que  le  personnel  de  Tordre  administratif 
suit  mis  en  harmonie  avec  nos  institutions. 

L*objet  de  lapétiUou  étant  hors  de  rattributioo 
de  la  Chambre,  la  commission  tous  propose  de 
passer  à  l'ordre  du  jour.  {Adoptée) 

•—  Le  sieur  Metcier,  t>roprtetaire  à  Rougemont 
(Doubs),  demande  l'abrogation  dé  ialoldu  sacri- 
lège. 11  altirme  que  Ton  voit  le  jury  reculer  de*- 
Vaut  i'appiuation  de  cette  loi,  contraire  à  nos 
mœurs,  et  lui  sousii  aire  des  accusés  qui  seraient 
déclarés  coupables  s*ils  étaient  simplement  me- 
naces des  peines  portées  par  16  code  pénal. 

Les  documeuis  sur  la  manière  dont  s'exécil- 
tent  les  lois  pouvant  venir  &  l'appui  des  proposi- 
tions des  membres  de  la  Cûambre»  la  commission 
vous  propose,  ainsi  que  vous  Pavez  déjà  fait 
plusieurs  fois,  d'ordonner  le  dépôt  de  la  pétition 
au  bureau  des  renseignements.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Cointereau,  inventeur  de  procédés 
économiques  pour  la  conservation  des  substances 
alimentaires,  otïre  de  cousiruiie  une  tonne  mo- 
dèle, qui|  exposée  dans  une  des  dépendances  du 
p.ilais  de  la  i;haiubre,  servirait  à  répandre  dans 
les  diveises  paitieade  la  France  la  connaissance 
de  ses  piocé^iés. 

Le  pétitionnaire,  Sigé  de  quatre-vingt-dix  ans, 
se  recommande  parue  longs  travaux  qui  ne  l'ont 
point  conduit  à  ta  fortune;  mais  la  Chambre  ne 
saurait  ui  juger  de  l'utilité  de  ses  procédés*  m 
affecter  aucun  fonds  à  l'exéciitian  de  sa  pioposi- 
tion.  tependani,  comme  les  résultats  économi- 
ques qu  il  annonce  seraient  u'un  hattt  intérêt,  les 
juges  naturels  des  questions  de  subsistance  se- 
ront sand  doute  jaloux  de  vérilief  la  if alité  de 
hu^euiion;  c'est  pourquoi  iiooi  croyons  devoir 
vous  piopuser  le  renvoi  de  la  pétition  au  bureau 
des  renseignements.  (Adopté.) 

M.  le  PréOéeat  «Deu  pMllotii  préeédem^ 


ment  ajournées  vont  ôtre  rapportées  h  la  Ghaos- 
bre. 

M.  Gaailer^  rapporteur.  Messieurs,  des  négo* 
dants  d'Amiens,  département  de  la  Somme^  ré- 
clament l'annulation  d'une  décision  du  conseil 
d'Btut  du  mois  de  mars  1824^  qui  rejette  lourde* 
mande  en  payement  de  fournitures  faites  au  mois 
de  juin  1815,  au  16"^  régiment  de  chasseurs  à 
cheval.  Dans  les  premiers  jours  dé  Juin  1815, 
les  pétitiounaires  consentirent  à  faire  des 
fournitures  montant  à  11,130  fr.  96  c.  à  un 
corps  qui  s'organisait  alors  à  Amiens  sous 
le  nom  de  16"^*  régiment  de  chasseurs  à  cheval, 
lis  s'y  décidèrent  sou."^  la  foi  d'une  déeision  du 
ministre,  qui  autorisait  le  oolonel  à  foire  pour 
réquiuement  de  oe  corps  une  dépense  de 
63,608  francsi  et  d'une  lettre  aussi  du  ministre, 
qui  annonçait  la  remise  prochaine  de  deux  or- 
donnances ensemble  de  33,000  francs.  Mais  les 
fonds  annoncés  devaient  être  mis  à  la  disposition 
du  conseil  d'admiuistration«  et  ce  eonseil  n'émit 
pas  constitué  ;  dans  la  condance  que  leur  inspt* 
rait  le  colonel,  les  pétitionnaires  ne  crurent  paU 
devoir  s'arrêter  à  ce  défaut  des  formalités  press- 
entes par  les  règlements  militaires. 

Cependant  les  événements  de  la  fin  du  mois 
de  juin  1815  survinrent;  le  dépôt  des  militaires 
destinés  à  former  le  16"*  régiment  de  chasseu:  s 
à  cheval  se  dissipa  ;  le  coloneii  sujet  belge, 
quitta  le  service  et  le  sol  de  la  France;  Les 
pétitionnaires  s'adres^rrent  en  1619  au  ministre 
de  la  guérie  pour  obtenir  le  payement  de  leurs 
fournitures.  La  Cha'ubre  rejeta  la  demande  sur 
les  motifs  :  i^  qu  il  n'avait  été  prodait  comme 
titre  unique  de  la  nréance  qu'une  lettre  du  colo- 
nel du  16*^  de  chbiâs&urs,  lettre  qui  n'avait  pas 
le  caractère  d'authenticité  eitifré  en  pareil  cas 
par  les  règlements  militaires  ;  2"*  sur  ce  que  les 
comptes  de  l'administration  du  régiment  n'ont 
point  été  rendus  oi  transmis  au  ministère  de  Ja 
guerre  ;  3*  sur  ce  qu'un  seul  des  créanciers  a 
fourni  des  extraits  de  ses  livres  de  commerce, 
et  que  ces  extraits  présentent  des  contradic- 
tions. 

Les  pétitionnaires,  sur  le  refius  du  mhiistre, 
prirent  le  parti  de  se  pourvoir  devant  le  roi  eu 
son  conseiL  Le  conseil  d'Etat  rejeta  leur 
demande. 

Cette  conclusion  vous  fait  voir.  Messieurs,  que 
votre  commission  n'était  pas  dans  l'obligation 
d'examiner  le  fonds  de  cette  réclamaiion,  et  si 
elle  vous  a  présenté  l'exposé  des  faits  sur  les- 
quels elle  se  fonde,  c'est  en  considération  dea 
égards  dus  aux  pétitionnaires,  négociants  très 
honorables,  et  qui  se  trouvent  victimes  des  évé- 
nements qui  survinrent  à  l'époque  où  leur  four» 
niture  a  eu  lieu. 

Les  pétitionnaires  se  sont  en  effet  pounroe 
devant  les  autorités  établies  par  la  loi  pour  le 
jugement  des  contestations  auxquelles  donnent 
lieu  les  fournitures  faites  pour  le  service  publiCa 
Leur  deinande  a  été  rejetée.  Il  y  a  force  de  chose 
jugée,  et  la  (ilhambre,  qui  doit  rexemile  du  res- 
pect aux  actes  de  l'autorité  judiciaire  adminie* 
traiive,  rendus  dans  les  limites  des  lois  exis- 
tantes et  on  exécution  de  leurs  dispositions,  ne 
peut  pas  intervenir.  C'est  exclusivement  sur  ce 
motii  préjudiciel  que  votre  commission  se  folide 
pour  TOUS  proposer  Tordre  du  jour.  (Adopii.) 

M*  Meyae  rafvorteur.  Le  sieur  Feutry 
demande  qu'en  matière  d'appel  comme  d'abue, 
les  parties  puissent  assister  au  rapport,  et  que 
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les  pièces  des  ttdveraiires  soient  reipectiTement 
commoniquées. 

Le  pétitionnaire  se  plaint  parlicoliérement  de 
ce  que  s'étant  pourm  au  oonseil  d'Btat  par  appel 
comme  d'abus,  il  a  su  que  sa  requâie  ne  serait 
point  enre{[istréei  que  les  dôienses  ue  lui 
seraient  point  communiquées,  ni  à  son  avocat, 
et  que  rordontiance  royale  ne  serait  pas  publiée, 
dans  le  recueil  des  arrêts  du  conseil. 

Il  fait  ressortir  les  inconvénients  de  cet  état 
de  cboses  ;  il  pense  que  r^our  donner  une  grande 
fbree  morale  aux  décisions  du  conseilt  il  faut 
d*autr«s  ffaranties  aux  plaideurs:  il  pense  que 
le  conseil  doit  suivre  les  formes  établies  par  les 
tribunaux»  et  que  si  la  justice  est  rendue  à  huis 
dosi  du  moins  elle  doit  être  contradictoire* 

Il  se  plaint  auAsi  de  ce  que  M.  le  ministre  des 
affaires  ecclét^lastiques  peut  retarder  rinslrac* 
tlon  autant  qu'il  lé  veut,  que  l'on  ne  sait  Jamais 

Suand  les  pièces  sortent  de  ses  bureaiux*  qu'en* 
u  sa  requête  a  été  déposée  le  30  novembre,  et 
que  deux  mois  et  demi  après  il  u'y  avait  encore 
rien  de  fait* 

La  pétition  présentée  par  le  sieur  Feutry  sou* 
lève,  comme  vous  le  voyez,  Messieurs,  une  grave 
question  ;  dans  l'état  actuel  de  notre  législation, 
les  af>pel8  comme  d*abuB|  sont  en  effet  attribués 
au  conseil  d*Btat  ;  mais  si  la  loi  attribue  cette 
juridiction  au  conseil,  ce  oorps  présenie«t-il  les 
garanties  nécessaires  aux  particuliers  et  à  TBtat 
comme  tribunal? 

La  publicité  des  audiences  et  rinamovibilité 
des  juges  manquent  à  ses  décisions;  le^  arrêts  les 
plus  justes  peuvent  être  suspectés  pour  défaut 
d'indépendance;  ses  attributions  ne  sont  pas  a^sex 
déûnies;  sa  procédure  n'est  asses  complète,  et  sa 
juridiction  abses  limitée  et  asseï  rapprochée  des 
justiciables. 

Les  appels  comme  d'abus  veulent  une  légis- 
lation nouvelle,  appropriée  au  gouvernement  cons- 
titutionnel et  aux  besoins  de  la  société.  Cette  loi 
est  riéoessaire^  il  fiiut  la  faire  :  quelle  que  soit  la 
juridiction,  il  fkut  la  régler;  elle  sera  bonne  si 
elle  donne  les  garanties  qui  manquent* 

Farces  considératiODStjesuis  chargé,  Messieurs, 
de  vous  proposer  le  renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le 
garde  des  sceaux  et  à  M.  le  ministre  des  afftiirefl 
ecclésiastiques. 

M*  Bewdeatt,  garde  det  ieêauw.  Toutes  les  fois 
qn*il  y  a  devant  le  conseil  d'Etat  deui^  parties 
conteiidantes,  il  est  d'usage  que  la  commumcstion 
des  pièces  suit  accordée  quand  on  la  récleme, 
quelquefois  même  elle  est  ordonnée  d'office  par 
le  garde  des  sceaux.  Quant  à  l'époque  où  les 
pièces  sortent  des  bureaux  du  ministre,  jamais 
on  n*a  refusé  de  la  faire  connaître.  Tout  cela  ré- 
sulte d'un  ordre  établi  au  conseil  d'fitat,  et  je  crois 
avoir  Tassorance  qu'on  ne  s'en  écarte  jamais. 

Relativement  à  la  demande  de  la  publicité,  la 
Chambre  comprendra  que  l'organisation  du  conseil 
d*Biat  s'y  oppose.  On  y  instruit  par  mémoires, 
chacun  peut  présenter  ses  moyens»  la  publicité 
seule  des  débats  nous  est  Interdite  par  la  loi. 

Quant  au  délai  pour  rexpédîtiou  des  affaires 
relatives  aux  appels  comme  d'abus,  te  rappellerai 
à  la  Chambre  que  les  ariicles  7  et  d'de  la  loi  de  ger-* 
minai  an  VllI,  prescrivant  une  instruction  prépa- 
ratoire qui  a  lieu  par  la  communication  des  pièces 
au  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  qui  prend 
des  renseignements  auprès  ue  Tevêque,  puis  à 
rautoritè  administratif e  qui  se  mtt  en  communi- 
cation avec  le  préfet;  il  s'ensuit  un  échange  de 
notes  et  de  reoseignemiJiplSy  et  de  lii  des  lenteurs  plus 


ou  moins  prolougées,  suivant  la  nature  et  les 
circonstances  de  l'affaire.  Impossible  à  cet  égard 
de  fixer  un  délai;  et  je  puis  assun^r  qu'aussiiô 
que  les  renseignements  sont  complets,  i'alfair 
mise  au  rôle  est  jugée  aussi  vite  que  possible. 

M.  Petoa,  Messieurs,  cette  pétition,  inscrite 
sous  le  n^  445,  est  celle  dont  samedi  dernier  je 
demandai  le  rapport  avec  instance. 

Bile  vous  est  adressée  par  un  pétitionnaire  qui 
appartient  à  rarrondisseuient  qui  m'a  appelé  deux 
fois  à  l'honneur  de  siéger  dans  celte  Chambre. 

Bile  contient  des  questions  graves  sur  lesquelles 
une  discussion  ue  peut  manquer  de  jeter  quelques 
lumières  propres  à  guider  les  citoyens  pour  obtenir 
justice,  lorsqu'ilsaurDntdesréclamatlonsà  former 
contre  les  abus  de  l'autorité  ecclésiastique*  dont 
les  empiétements  continuels  sur  l'autorité  civile 
sont  devenus  si  menaçants  pur  la  faiblesse  des  mi- 
nistères qui  se  sont  succédé.  Mais  cette  pétition 
a  été  aussi  motivée  par  le  retard  que  le  pétition- 
naire a  éprouvé  dans  son  recours  en  appel  comme 
d'abus  contre  l'abbé  Partie,  desservant  de  la  com- 
mune de  Lalonde,  pour  diffamation  envers  la  mé- 
Uioire  de  son  père. 

Les  pièces  ue  cette  affaire  si  facile  à  connaître 
par  les  renseignements  fournis  de  toutes  parts, 
languissaient  depuis  plusieurs  mois  dans  les  bu- 
reaux du  ministère  aes  affaires  tcctésiasiiques  ; 
elles  y  seraient  encore  sans  l'édat  qu'a  fait  à  celte 
tribune  la  pétition  des  habitants  de  Lalonde  contre 
les  méfaits  de  leur  desservant,  méfaits  restés  im- 
punis just^u'ft  ce  jour,  malgré  le  renvoi  de  la 
pétition  ordonné  par  la  Chambre. 

Les  pièces  du  sieur  Feutry  n'ont  donc  été  que 
tardivement  envoyées  au  conseil  d'Biat.  11  Us  a 
reçues  en  juin  dernier,  et  le  15  dudit  mois,  l'or- 
donnance a  été  rendue.  Sous  ce  rapport,  le  conseil 
d'Btat  ne  mérite  aucun  reproche  :  mais  il  est  néces- 
saire d'examiner  si  l'ordonnance  en  est  exempte. 

Bn  voici  les  termes  : 

t  Considérant  qu'il  est  constant,  d'après  l'ins- 
«  truction,  et  qu  il  est  reconnu  par  le  desservant 
«  lui-même,  qu'il  s'est  permis  dans  l'exercice  du 
*  culte  une  inculpation  injurieuse  contre  le  sieur 
«  Feutry,  et  que^  par  cette  inculpation,  il  a  con- 
c  trevenu  &  l'article  52  de  la  loi  ci-dessus  visée  ; 
«  notre  conseil  d'Btat  entendu,  nous  avons  or> 
<  donné  et  ordonnons  : 

«  Art.  l^'.Il  y  a  abus  dans  l'inculpation  di- 
«  rigée  contre  le  sieur  Feutry  père  par  le  sieur 
«  Partie,  desservant  lasuccursilede  Lalonde. 

«  Art.  2.  Notre  garde  des  si:eaux  et  notre  ml- 
«  nistre  des  affaires  ecclésiastiques  sont  chargés 
«  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance.  » 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  le  conseil  d'Etat  a 
voulu  terminer  adminiitrativement  l'alTaire  dé-* 
noucéé,  et  pour  cela,  il  a  dénoncé  qu'il  y  avait 
abus,  sans  le  punir,  sans  le  renvoyer  devant  les 
tribunaux  pour  qu'il  soit  poursuivi  et  condamné. 
Il  a  constaté  un  corps  de  délit  sans  vouloir  aviser 
aux  moyens  d'en  procurer  la  répression  ;  enfin  il 
a  commis  un  déni  de  justice.  11  a  fait  comme  un 
tribunal  qui  déciderait  qu'il  y  a  vul,  et  qui  renver- 
rait le  voleur  comme  si  de  rien  n'était. 

Je  vous  laisse,  Messieurs,  à  juger  cet  acte  et  les 
conséquences  qui  devront  en  résulter. 

J'abandonne  aux  orateurs  qui  vont  me  suivre 
à  cette  tribune'  l'examen  des  autres  questions  qui 
se  rattachent  &  la  pétition  du  sieur  Feutry. 

M.  ThII.  Je  viens  appuyer  le  renvoi  qui  a  été 
demandé  par  le  rapporieur  de  la  commission.  Je 
ne  retracerai  pas  la  conduite  du  desservant  de  La 
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loDde  ;  elle  est  malheureasement  trop  bien  cod- 
Due.  et  vous  n'avez  pas  sans  doute  encore  perdu 
de  vue  la  discussion  à  laquelle  elle  a  donné  lieu 
lors  d'une  pétition  que  vous  avez  pris  eu  consi- 
dération et  que  vous  avez  renvoyée  à  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  ecclésiastiques. 

Si  nous  avious  l'avantage  de  voir,  sur  l'un  ou 
l'autre  de  ces  bancs,  M.  le  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques,  nous  lui  demanderions  quelle 
suite  il  a  jugé  à  propos  de  donner  à  cette  péti- 
tion, et  si  les  nombreux  pétitionnaire8,c'est-iwiire 
tous  les  habitants  notables  et  recommandablesde 
la  commune  de  Lalonde  peuvent  enfin  espérer 
que  justice  sera  faite  à  leurs  réclamatiooset  qu'ils 
cesseront  d'étreles  victimes  d'une  conduite  véri- 
tablement répréhensible.  Puisque  M.  le  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques  n'est  pas  présent,  je 
désire  seulement  qu'il  puisse  avoir  connaissance 
de  mes  observations,  et  acciéière  un  peu  la  mar- 
che de  l'affaire.  ,  ^     ^,    ,  ,x 

Je  ne  donnerai  pas  de  développement  a  une 
autre  réclamation  adressée  au  conseil  d'Btat  et 
oui  regarde  particulièrement  M.  le  garde  des 
sceaux.  Plusieurs  individus  ayant  eu  à  se  plaindre 
d'abus  de  pouvoir  et  de  véritables  vexations,  se 
sont  adressés  au  conseil  d'Etat  ;  ils  ont  présenté 
une  plainte  en  concussion.  Depuis  quelques  mois 
leur  réclamation  a  été  déposée  conformément  & 
la  loi.  Il  serait  possible  que  H.  le  garde  des  sceaux 
n'en  eût  pas  particulièrement  connaissance.  Je 
fais  cette  observation  pour  qu'il  veuille  bien  ne 
pas  la  perdre  de  vue  et  qu'il  accélère  lejugement 

de  l'affaire.  .    ,.^         *  j    ■»  v-  * 

Occupons-nous  particulièrement  de  l'objet  qui 

vous  est  signalé.  Le  sieur  Feutry  avait  à  se  plain- 
dre d'une  injure  grave  à  la  mémoire  de  son  père, 
d'un  outrage  véritablement  sanglant.  Le  sieur 
Partie,  auteur  de  cet  outrage,  a  cherché  à 
se  soustraire  à  la  juridiction  ordinaire  :  il  a  in- 
voqué  sa  qualité  de  ministre  du  culte  ;  il  a  pré- 
tendu que  le  fait  avait  eu  lieu  lorsqu'il  était  re- 
vêtu de  ses  habits  ponlilicaux...  {On  rit.)  Je  veux 
dire  sacerdotaux  ;  il  n'a  pas  encore  l'honneur  de 

gorter  les  habits  pontificaux  ;  jusque-là  il  secou- 
ante des  habits  sacerdotaux.  Le  sieur  Partie  a 
opposé  un  déclinatoire;  il  a  été  accueilli  ;  de  là 

Eourvoi  devant  le  conseil  d'Eiat.  Qu'est-il  arrivé  ? 
econteil  d'Etot  a  déclaré  qu'il  y  avait  abus,  et 
n'a  pas  fait  droit  à  la  demande  du  sieur  Feutry 
qui  avait  pour  objet  de  faire  renvoyer  le  desser- 
vant devant  les  tribunaux.  , 

M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  a 
pris  tous  les  renseignements  qui  étaient  néces- 
saires. Je  suis  loin  de  vouloir  lui  adresser  le 
Elus  léger  reproche;  il  a  rempli  ses  devoirs  avec 
onneur, loyauté  et  fermeté;  je  doism'exprimer 
ainsi  Si  je  suis  bien  informé,  dans  le  rapport 
qu'ilaadressé  à  Sa  Majesté nonseulement  le  minis- 
tre demande  qu'on  déclare  qu'il  y  a  eu  abus, 
mais  oue  par  suite  le  sieur  Feutry  soit  autorisé 
à  poursuivre  le  sieur  Partie  devant  les  tribunaux. 
Cttte  seconde  partie  des  conclusions  du  rap- 
port a  été  entièrement  perdue  de  vue. 

Le  résultat  a  été  seulement  de  déclarer  qu  il  y 
avait  eu  abus.  Certes  il  ne  fallait  pas  beaucoup 
de  lumières  puur  reconnaître  qu'on  desservant 
qui,  dans  l'exercice  du  culte,  avait  calomnié  la 
mémoire  d'un  de  ses  paroissiens,  s'était  rendu 
coupable  d'abus.  Le  conseil  d'Etat  n'a  pris  au- 
cune décision  ultérieure  pour  mettre  un  citoyen 
outnigé  en  position  de  demander  justice  devant 
les  tribunaux.  Si  un  pareil  BsMiue  pouvait  se 
erpétuer,  qu'en  lésulteiait-il?  Ou'un  ministre 
u  culte,  garanti  par  la  loi  du  18  germiual  au  X 
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pourrait,  abusant  impunément  de  sa  positioni 
outrager  ses  paroissiens  et  n'aurait  à  craindre 
que  cette  déclaration  sans  résultat  ultérieur  :  Il 
y  a  abus.  Cette  décision  est  en  contradiction  avec 
la  di>position  delà  loi.  Jesuis  fâché  de  voir  qu'un 
de  fèm.  les  ministres  ne  paraisse  pas  adopter 
mon  opinion  à  cet  égard.  Je  vais  la  développer 
en  peu  de  mots. 

M.  Peton.  Ne  faites  pas  attention  à  cela. 

M.  ThII.  Au  contraire,  je  dois  faire  attention 
à  toutes  les  dispositions  de  MM.  les  minisires. 
{On  Ht.) 

O'après  la  loi  de  germinal  an  X,  le  conseil 
d'Etat,  suivant  les  circonstances,  après  avoir  dé- 
claré qu'il  y  a  abus,  procède  par  voie  adminis- 
trative au  renvoi  devant  les  tribunaux. 

Dans  l'espèce,  la  partie  outragée  avait  déjà 
saisi  les  tribunaux  ;  on  lui  a  opposé  un  déclina- 
toire parce  qu'elle  n'avait  pas  passé  par  la  filière  du 
conseil  d'Etat.  Le  conseil  d'Etat,  après  avoir  recon- 
nu qu'il  y  avait  eu  abus,  ne  pouvait  sedispenser  de 
prononcer  par  voieadministrativeou  derenvoyer 
devant  les  tribunaux.  C'est  cequ'iln'a  point  fait. 

L'ordonnance  du  6  mai  1829  est  illusoire. 
Quoi  !  On  feraitdes  frais  pour  s'adresser  au  con- 
seil d'Etat,  et  on  n'aboutirait  au'à  ce  résultat  : 
il  y  a  eu  abus  dans  la  conduite  de  l'ecclésioêtique, 
sans  pouvoir  obtenir  des  juges  naturels,  des 
juges  dont  on  n'invoque  pas  en  vain  la  justice  I 

La  réclamation  du  sieur  Feutry  n'intéresse 
pas  seulement  un  individu,  elle  vous  signale  un 
vice  dans  notre  législation,  relativement  au  Con- 
seil d'Etat.  Je  ne  reproduirait  pas  les  observa- 
tions qui  vous  ont  été  présentées  sur  ce  point, 
particulièrement  par  M.  Dupin  atné.  Je  craindrais 
de  fatiguer  votre  attention,  tant  la  matière  est 
abondante. 

Je  n'ai  rien  àdire  sur  les  explications  qui  vien- 
nent d'être  données  par  M.legardedessceaux.Je  re- 
connais que  ces  explications  sont  enharmonie  avec 
nos  lois  existantes.  Mais  nos  lois,  sur  ce  point,  ont 
besoin  d'être  re  visées.  Il  faut  les  mettre  en  harmo- 
nie avec  nos  mstitutions  constitutionnelles.  Main- 
tenant tout  est  public.  Le  prétendu  scandale  qu'on 
a  voulu  éviter,  il  est  impossible  de  sW  soustraire. 
U  serait  à  désirer  que  le  conseil  d  ntat  n'eût  pas 
à  prononcer  sur  ces  sortes  de  matières  ;  c  est 
aux  tribunaux  seuls  qu*il  appariient,dan8  l'inté- 
rêt de  la  morale  et  de  la  religion,  de  prononcer 
sur  toutes  les  réclamations  qu'on  pourrait  adres- 
ser contre  un  ministre  du  culte. 

M.  Bonrdeaa,  garde  des  sceaux.  Je  commen- 
cerai par  donner  quelques  explications  sur  un 
fait  qui  a  été  cité  par  l'honorable  préopinant; 
c'est  relativement  au  dépôt  d'une  plainte  en  con- 
cussion contre  un  administrateur  ;  laquelle,  dit-il, 
traîne  au  conseil  d'Etat  depuis  deux  ou  trois 
mois. 

H.  Petoa.  Depuis  six  mois! 

M.  Deardefttt,  garde  des  sceaux.  Gela  est  pos* 
sible:  je  ne  conteste  pas  le  fait;  il  ne  m'a  pas  été 
possible  de  le  vérifier. 

M.  Petea.  Je  le  connais  parfaitement. 

M.  Bourdeaa,  garde  des  sceaux.  Cependant,  je 
dois  faire  connaître  à  la  Chambre  quelle  est  la 
forme  d'instruction  qui  ralentit  Ja  marche  de  ces 
recours  au  conseil  d^tat. 
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Un  administrateur  est  dénoncé  pour  faits  de 
concussion.  S'il  y  a  une  plainte  portée  devant 
les  tribunaux,  la  nécessité  d'obtenir  Tantorisa- 
tion  du  conseil  d'Etat  suspend  le  cours  de  la 
justice.  Les  recours  sur  des  affaires  de  cette  na« 
ture  déjà  instruites  devant  les  tribunaux  doivent 
être  expédiés  promptement.  Toutefois,  dans  ce 
cas  même,  il  y  a  des  renseignements  adminis- 
tratifs à  [prendre.  Le  ministre  de  Tintérieur  prend 
des  renseignements  auprès  des  autorités  locales; 
le  ffarde  des  sceaux  en  prend  auprès  des  auto- 
rité judiciaires,  par  rintermédiiire  du  procu- 
reur général.  La  Chambre  comprend  très  bien 
comment  cette  instruction  peut  être  plus  ou 
moins  longue,  selon  la  nature  des  renseigne- 
ments à  demander. 

Messieurs,  si  comme  Ta  dit  le  préopinant,  il 
est  important  qu'une  prompte  justice  se  fasse, 
il  n*est  pas  moins  important  que  toutes  les  pré- 
cautions de  forme  soient  prises  dans  l'intérêt  du 
prévenu,  a6n  que  le  conseil  d'Etat  ne  puisse  ju- 
ger qu'en  connaissance  de  cause. 


commandées  par  le  besoin  d'instructions  ou  ju- 
diciaires ou  administratives. 

Quant  à  l'anpel  comme  d'abus,  j'aurai  encore 
auelques  explications  &  donner  à  la  Chambre.  Il 
s  agit  d'un  desservant  accusé,  dit-on,  deux  fois 
pour  abus  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Le 
conseil  d^Etat  a  prononcé;  il  y  a  une  ordonnance 

3ui  déclare  qu'il  y  a  eu  abus.  Mais  le  conseil 
'Etat  n'a  pas  renvoyé  l'affaire  devant  les  tribu- 
naux. 

Je  regrette  que  l'interversion  c^ui  a  eu  lieu 
dans  Tordre  des  numéros  des  pétitions  m'ait  em- 
pêché de  savoir  que  celle  dont  il  s'agit  devait 
être  rapportée  aujourd'hui,  car  j'aurais  pu  être 
mieux  informé  des  faits  et  en  rendre  un  compte 
plus  circonstancié  à  la  Chambre.  Néanmoins,  la 
manière  dont  les  choses  se  passent  relativement 
aux  appels  comme  d'abus,  me  permet  de  vous 
donner  des  éclaircissements  sur  le  mode  de  pro- 
céder et  le  résultat  de  la  décision  du  conseil 
d'Etat. 

De  deux  choses  l'une,  ou  l'appel  comme  d^abus 
est  fait  par  une  i^artie  qui  demande  en  même 
temps  l'autorisation  de  poursuivre  l'ecclésiastique 
devant  les  tribunaux,  ou  bien  il  y  a  purement 
et  simplement  plainte  en  appel  comme  d'abus* 
Dans  ce  dernier  cas.  le  conseil  d'Etat  ne  peut  pas 
juger  ultra  petita^  il  déclare  seulement  s'il  y  a 
eu  abus.  J'ignore  si  le  sieur  Feutry,  en  formant 
appel  comme  d'abus,  a  demandé  en  même  temps 
à  être  autorisé  à  poursuivre  le  desservant  de- 
vant les  tribunaux. 

M.  Petea,  Il  l'avait  demandé. 

M.  Bottrdeaa,  garde  des  sceaux*  Je  dis  que 
je  l'iftnore;  mais  je  vais  raisonner  dans  la  sup- 
position où  la  demande  a  été  faite. 

La  plainte  en  appel  comme  d'abus  est  trans- 
mise au  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et 
au  ministre  de  l'intérieur:  ou  quelquefois  seule- 
ment au  ministre  des  affaires  ecclésiastiques, 
afin  d'obtenir  des  renseignements  ecclt^siastiques 
et  des  renseignements  aamioistratifs.  Ces  rensei- 
gnements sont  transmis  par  les  soms  du  garde 
des  sceaux  au  comité  du  conseil  d'Etat  chargé 
de  faire  le  rapport.  Le  comité  examine  les  mo« 
tifs  de  la  plainte,  Tinstructiou  qui  a  en  lieu,  les 
pièces  qui  ont  été  produites;  il  donne  un  avis 


tendant  à  déclarer  qu'il  y  a  en  abus,  si  efifecti- 
vement  l'abus  a  existé,  et  ensuite  un  avis  ten- 
dant à  accorder  l'autorisation  de  poursuivre  de- 
vant les  tribunaux,  si  les  faits  de  la  plainte  sont 
de  nature  à  donner  lieu  à  une  instruction  ju- 
diciaire. 

C'est  à  coup  sûr  de  cette  manière  qu'il  a  été 
procédé.  Je  pourrais  adjurer  les  honorables 
membres  du  conseil  d'Etat  qui  siègent  dans  cette 
Chambre  ;  ils  savent  avec  quel  soin,  avec  quelle 
précaution  minutieuse,  les  appels  comme  d'abus 
sont  suivis,  non  seulement  dans  l'instruction, 
mais  encore  dans  la  discussion;  et  s'il  arrive 
quelquefois  que  le  conseil  d'Etat  se  borne  sim- 
plement à  déclarer  qu'il  y  a  eu  abus,  c'est  que  les 
laits  de  la  plainte  ne  lui  ont  pas  paru  assez 
graves  pour  qu'on  puisse  renvoyer  devant  les 
tribunaux  sans  inconvénients.  Je  dis  sans  incon- 
vénients, car  ce  serait  un  inconvénient  gue  de 
renvoyer  devant  les  tribunaux  l'instruction  de 
faits  qui  ne  seraient  pas  complètement  justifiés, 
de  manière  à  donner  lieu  à  une  poursuite  judi- 
ciaire. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  un  mélange  de  faits 

3ui  amènent  une  instruction  judiciaire  et  une 
emande  en  réparation  en  faveur  de  la  partie 
plaignante,  jamais  l'autorisation  n'a  été  refusée. 
Si,  dans  la  circonstance  dont  il  s'agit,  elle  a  été 
refusée,  c'est  qa'il  a  été  reconnu  que  les  faits 
diffamatoires  ou  autres  sur  lesquels  portait  la 
plainte  ne  devaient  pas  donner  lieu  à  une  ins- 
truction judiciaire.  C'est  ainsi  que  le  conseil 
d'Etat  procède  avec  la  plus  grande  circonspec- 
tion, et  j'ose  le  dire  avec  la  plus  grande  sévé- 
rité. 

M.  Dnpln  aine.  Je  conçois  très  bien  que  le 
juge  administratif  ne  veuille  pas  prononcer 
sans  s'éclairer,  sans  faire  une  mstruction.  Je 
croirai  volontiers,  dans  l'intérêt  du  conseil 
d'Etat,  qu'il  cherche  à  s'environner  de  toutes  les 
lumières,  et  que  pour  cela  il  demande  des  ren- 
seignements non  seulement  à  l'autorité  adminis- 
trative et  à  rautorité  judiciaire,  mais  encore  à 
l'autorité  ecclésiastique.  Mais  si  les  procureurs 
généraux  et  les  préfets  répondent  assez  prompte- 
ment, il  In'en  est  pas  de  même  de  l'autorité 
ecclésiastique  qui,  en  général,  méconnaît  l'auto- 
rité civileet  répugneà  s'y  soumettre.  Il  est  même 
interdit  à  ses  membres  d'y  avoir  recours  ;  car  il 
y  a  appel  comme  d'abus,  non  seulement  de  la 
part  des  citoyens  contre  les  ecclésiastiques,  mais 
encore  de  la  part  des  ecclésiastiques  inférieurs 
contre  leurs  supérieurs.  Eh  bien!  cette  mesure 
est  tellement  interdite  qu'ils  n'oseraient  en  user 
à  peine  d'interdiction.  Voilà  donc  une  cause  de 
lenteur. 

Comment  en  pourrait-il  être  autrement,  quand 
vous  avez  un  tribunal  central  et  unique  pour 
connaître  les  appels  comme  d'abus  qui  se  com- 
mettent dans  tout  le  royaume.  Ces  appels  comme 
d'abus  portent  en  général  sur  des  objets  d'un 
mince  intérêt  qui  blessent  l'amour -propre, 
qui  touchent  à  l'affection  du  moment.  Vous  sen- 
tez combien  cette  voie  ouverte  pour  réprimer 
les  abus  est  entravée  par  la  nécessité  de  venir 
de  200  lieues  pour  demander  justice.  11  se- 
rait beaucoup  pltis  convenable  de  faire  juger 
les  appels  comme  d'abus  par  l'autorité  locale, 
quand  ces  abus  se  commettent  à  l'égard  des  ci- 
toyens, dans  des  intérêts  tout  à  fait  civils  et 
circonscrits.  J'aurais  donc  été  charmé  d'en- 
tendre M.  le  garde  des  sceaux  annoncer  une^loi 
sur  cet  objet. 
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Uue  autre  objection  a  été  faite  sur  le  fond, 
yordoonance  déclare,  article  1*%  qu'il  y  a  abus, 
et  article  2,  que  le  garde  deQ  8ceau](  est  chargé 
de  rex<^cutior)  de  l'article  l*'.  Je  demande  quelle 
est  (  ette  exécution,  si  ce  n'est  de  porter  à  la 
connaissance  de  la  partie  plaignante  la  certitude 
qu'elle  a  été  lési'e  ;  que  c'est  abusivement  qu*on 
a  agi  à  fOn  t^^ard,  avec  le  néant  de  la  répression 
civile,  admiitistraiive  ou  religieuse,  puisque  le 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques  nous  a  dit 
que  le  desservani  tenant  ses  pouvoirs  de  Tar- 
chevéquis  il  était  lui*méffle  sans  autorité  pour 
l'atteindre  et  faire  justice  aux  citoyens. 

J'ai  vu  beaucoup  d'anciennes  sentences  eamme 
d^abuB.  Mais  toutes  les  fois  que  le  Parlement  dé- 
clarait qu'il  y  avait  eu  abus,  il  prenait  une  dé- 
termination ultérieure  ;  il  disait:  il  y  a  abus  ;  en 
conâé(iuence,  telle  ou  telle  chose  sera  faite.  Par 
exemple,  il  y  a  abus  dans  un  mandement,  en 
conséquence,  il  Fera  supprimé;  et  même  le  Par- 
lement disai'  :  il  sera  brûlé  au  pied  du  grand 
escalier.  Il  a  toujours  une  dérision  portée  ftur  le 
fond  ;  la  déclaration  qu'il  y  a  abus,  sans  répres- 
sion, est  un  scandale  plus  grand  que  de  laisser 
la  plainte  sans  réponse. 

Remarquez  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  l'ap- 
pel comme  (Tabus  n'est  arrivé  au  conseil  d*Etat 
Ïu'aprôs  une  action  portée  devant  les  tribunaux, 
es  tribunaix  auraient  «'û  retenir  l'action^  car 
c'était  une  plainte  en  diffamation.  C'est  ici  que 
je  dois  appder  Tattention  de  la  Chambre  sur  une 
confusion  qui  existe  dans  la  jurisprudence.  C'est 
un  véritable  abus  d'interprétation.  On  h  confondu 
les  dispositions  de  l'article  75  de  la  Constitution 
de  l'an  Vill  avec  les  dispositions  de  la  loi  du 
18  germinal  an  X.  Assurément,  on  se  récriera 
avec  raison  sur  la  prétention  d'appliquer  l'ar- 
ticle 75  aux  ecclésiastiques.  C'est  en  vertu  de  la 
loi  du  concordat,  qu'on  a  pensé  que  les  tribu- 
naux ne  pourraient  être  saisis  qu  autant  que  le 
conseil  d'Etat  autoriserait  la  poursuite.  La)ol  de 
germinal  an  X  dit  que  si«  h  roccasion  d'un  appel 
comme  d'abus,  le  conseil  d'Etat  s'aperçoit  qu'il 
y  a  lieu  à  une  autre  poursuite^  il  pourra  ren- 
voyer devant  les  tribunaux.  M^;?  de  ce  qui  n'est 
qu  une  faculté  accidentelle,  de  ce  qui  n'çst  pas 
une  condition  exigée  dans  tous  les  cas,  ni  même 
à  peine  de  nullité  dans  celui-ci,  on  en  a  fait  une 
espèce  de  condition  préliniinaire  indispensable, 
comme  dans  le  cas  de  l'ariicle  75.  Ainsi,  dans 
respèce,  le  conseil  d'Ëtat,  {^prôs  avoir  déclaré 
qu'il  y  avait  abus,  aurait  pu  renvoyer  devant  les 
tribunaux  pour  en  connaître  ;  il  ne  l'a  pas  fait, 
mais  le  droit  n'en  existe  pas  moins,  l^a  loi  de 
l'an  X  ne  dit  nulle  part  qu'on  ne  peut  actionner 
directement  le  desservant  devant  les  tribunaux. 
L'article  75  ne  couvre  pas  rccclési^stique,  mais 
le  fonctionnaire,  et  le  prêtre  n'est  pas  fonction* 
naire  ;  il  est  dans  la  même  catégorie  que  les 
autres  citoyens. 

Ici  je  puis  invoquer  une  autorité  imposante. 
Quand  saint  Paul  fut  traduit  devant  le  tribunal 


citoyen  romain,  ôivnromanin  tum;  ilse  mit  sous 
]a  protection  du  droit  commua. 

À  çauchê  :  Très  bien,  très  bien  I 

M:  Dapin  aine.  C'est  une  errf^or  enracinée 
dans  la  jurisprudence,  que  de  croire  que  l'ar- 
tic  e  75  fc  applique  aux  ecclésiastiques  comme  aux 


fonctionnaires  ;  j'ai  dû  la  signaler,  et  j'espère  que 
ses  conséquences  ne  se  reproduiront  plua. 

H.  de  C!4»riiieQte.  Je  ne  m'occuperai  que  de 
la  question  générale  soulevée  par  le  pétition*- 
naire  sur  le  mode  de  procéder  en  matière  d'ap- 
pel comme  d'abus.  Ce  mode  est  vicieux,  et  quel** 
ques  mots  suffiront  pour  le  prouver, 

Sous  l'Empire,  tout  se  consommait  dans  le 
secret  d'une  mstruction  purementadmiriistrattve. 
Alors,  le  despotisme  étourfait  également  sous  sa 
main  de  fer  la  liberté  du  prêtre  et  les  plaintes  des 
citoyens. 

La  Restauration  mit  les  appels  comme  d'abus 
dans  les  attributions  du  comité  du  contentieux. 

Mais  on  garda,  par  une  inexplicable  anomalie, 
les  formes  de  l'instruction  administrative.  Ainsi, 
tandis  que  les  parties  exercent  librement  leur 
pourvoi  par  le  ministère  des  avocats ,  dans  les 
autres  matières  contentieuses,  tandis  que  tout 
particulier  peut  demander  directement  devant  le 
conseil  d'Etat,  contre  tout  fonctionnaire  public, 
l'autorisation  de  poursuivre  les  réparations  ci- 
viles, les  recours  en  matière  d^appel  comme 
d'abus  ne  peuvent  être  introduits  sur  le  rapport 
du  ministre  des  affaires  ecclésiastiques. 

De  deux  choses  l'une,  cependant  :  ou  les  appels 
comme  d'abus  sont  une  matière  contentieuse, 
alors  il  faut  observer  les  formes  usitées  pour 
l'instruction  et  le  jugement  des  autres  niatières 
contentieuses  ;  ou  ils  ne  le  sont  pas  :  alors  il  ne 
fallait  point  les  attribuer  au  comité  de  ce  nom. 

Ce  qu'il  y  a  de  pire  en  matière  de  jugement, 
c'est  d'avoir  les  apparences  de  la  régie  avec  les 
réalités  de  l'arbitraire.  Cela  ne  vaut  rien  ni  pour 
les  plaignants  ni  pour  les  inculpés. 

Ni  pour  les  plaignants,  car  il  ne  leur  est  permis 
ni  de  se  présenter  en  personne  devant  le  conseil, 
ni  de  le  saisir  directement  par  le  ministère  d'un 
avocat. 

Non  seulement  ils  ne  peuvent  ni  suivre  dans 
leurs  détours  les  phases  variées  de  l'instruction, 
ni  assister  au  jugement  ;  mais  ils  n*ont  môme 
aucun  moyen  légal  pour  éclairer,  redresser, 
bâter  rinformation,  entre  les  mains  qui  la  resserre 
ou  l'étend,  la  commence  et  la  termine,  et  pré- 
sente son  rapport  quand  et  comment  il  lui  ptutt. 

Il  y  a  plus  :  un  commis,  rédacteur  de  ce  rap- 
port confidentiel  signé  par  le  ministre  peut, 
trompé  lui-même,  incriminer  la  probité  du  plai- 
gnant, ses  mœurs,  Phonneur  de  sa  vie,  la  mé- 
moire, de  son  père,  devant  le  conseil  d'Btat, 
devant  ce  tribunal  de  cent  personnes,  qui  a  les 
inconvénients  du  nombre  et  de  rindiscrétion, 
sans  avoir  les  avantagea  de  la  publicité.  Et  ce 
rapport,  que  le  plai;;nant  a  tant  d'mtérét  à  con- 
naître, à  éclaireir,  à  réfuter,  ne  lui  est  pas  tou- 
jours communiqué.  (Vive  sensation.) 

Il  ne  devrait  même  jamais  l'être,  car  ce  que 
vous  aurez  peine  à  croire,  Messieurs,  le  règlement 
du  conseil  défend  de  communiquer  les  rapports 
des  ministres  qui  attaquent  un  citoyen. (iVout/^au 
mouvement.) 

Mais  cependant,  s'il  y  avait  par  hasard  dans  ce 
rapport  des  faits  controuvés,  qui  les  rétablira  ? 
des  pièces  fausses,  qui  les  découvrira  ?  des  récri- 
minations calomnieuses,  qui  les  repoussera? 
Voilà  donc  ce  citoyen  sans  défense,  qui,  jeté 
parmi  les  pièges  d  une  instruction  tér'ébrense, 
et  expoBé  à  des  coups  qu'il  lui  est  interdit  de 
parer,  peut,  de  plaignant  qu'il  était,  devenir  en 
quelque  sorte  accusé,  et  au  lieu  de  réparation 
recevoir  des  Oétrissures. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  le  scandale,  les 
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invectives  et  l'erreur  ne  s'échappent  que  trop 
souvent  de  ces  informations  latérales,  où  chaque 
partie^  sans  craindre  les  observations  d'un  ad- 
versaire qui  l'aurait  contenue  et  redressée,  se 
livre  dans  Kombre  au  trouble  et  &  l'emportement 
de  ses  passiona. 

Messieurs,  la  modération  du  langage,  la  con- 
viction du  magistrat,  la  vérité  judiciaire  ne 
peuvent  jamais  sortir  que  des  débats  contradic- 
toires. 

Les  ecclé^^iastiques  inculpés  n'ont  pas  h  se 
louer  plus  que  les  plaignants  d'un  tel  mode  de 
procéder. 

N'avons-nous  pas  vu  dans  une  célèbre  affaire 
Tarchevéaue  de  Toulouse  condamné  sans  avoir 
été  entendu,  parce  que  le  délit  ressortait,  disait* 
oq,  suffisamment  de  la  pièce  arguée  1  Mais  qui 
donc  nous  permet  de  juger  qui  que  ce  soit,  car- 
dinal ou  particulier,  sans  l'appeler  ni  l'entendre? 
Qui  nous  permet  d'affirmer  que  le  Bens  d'un 
écrit  est  bien  réellement  celui  qu'an  premier 
appel  nous  imaginons  découvrir?  Qui  nous 
permet  de  fermer  volontairement  les  yeux  au 
jour  nouveau  d'une  interprétation  contraire? 

Vous  vous  croyez  suffisamment  éclairé,  lorsque 
vous  avez  parlé  seul  dans  l'absence  de  l'accusé, 
sans  contradiction  et  sans  réplique!  Mais  ne 
craignez-vous  pas  que  si  cette  jurisprudence  se 
propageait,  la  contagion  d'un  si  mauvais  exemple 
ne  vînt  à  gagner  les  tribunaux  et  même  les 
Chambres  qui,  sans  entendre  aucun  orateur, 
pourraient  bien  s'aviser  à  leur  tour  de  3e  croire 
aus^i  suffisamment  éclairés. 

Toute  cette  matière  est  si  mal  définie,  si  mal 
réglée,  qu'un  arrêt  du  conseil  assez  récent, 
après  avoir  déclaré  l'abus,  a  fait  acce^isoirement 
des  injonctions  aux  condumnéii.  Hais  dans  quelle 
loii  je  le  demande,  dans  quel  décret  obligatoire, 
dans  quelle  ordonnance  réglementaire  le  conseil 
d'Etat  8-t-il  puisé  le  droit  de  muicter  un  con- 
damné de  peines  accessoires  qui  ne  sont  écrites 
nulle  part? 

D'un  autre  côté,  le  délit  le  plus  qualifié  n'est- 
il  pas  distingué  par  la  Cour  de  cassation  elle- 
même  de  l'aDus,  lors^qu'it  est  commis  dans  l'exer- 
cice du  cuite? 

Comme  vous  le  voyez,  Messieurs,  la  confusion 
la  v\m  étrange  règne  dans  cette  matière.  Je  ne 
pousserai  pas  plus  loin  mes  remarques;  j'en  ai 
dit  a-^sez  pour  appeler  la  sérieuse  aiiention  des 
ministres  sur  tes  lacunes  de  ia  législation  exis- 
tante! et  sur  le*  vices  d'une  procédure  trop  sou- 
vent aans  règle,  sans  contradiction  et  sans  terme. 
La  distribution  d'une  bonne  justice,  Messieurs 
e^i  le  premier  devoir  du  gouvernemeoti  comme 
elle  est  le  premier  besoin  des  peuples. 

J'appuie  les  renvois  proposés  par  votre  commis- 
sion. 

M.  le  conte  de  Marat.  Je  ne  viens  point  ici 
m'occuper  de  la  légi>Utlon  sur  les  appels  comme 
d*abus,  et  si  j'avais  été  tenté  de  le  faire,  la  pru- 
dence me  conseillerait  sans  doute  de  renoncer  à 
traiter  cette  question  après  les  habiles  orateurs 
qui  descendent  de  cette  tribune;  mais  telle  n'était 
oas  mon  intention  :  je  viens  seulement  donner  à 
_a  Gbambre  quelques  explications  sur  l'objet 
même  de  la  pétition,  c*est-à-dire  sur  les  retards 
dont  ou  se  plaint.  Dans  les  griefs  imputés  au 
desservant  de  Lalonde,  il  y  a  deux  faits  distincts 
qui  ont  donné  lieu  &  deux  affaires  séparée^).  Le 
premier  fait  dait  un  outrage  à  la  mémoire  du 
sieur  Feutry.  11  y  a  eu  appel  comme  d'abus  ; 
riDstruction  de  raffkire  n'a  été  terminée  que 
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dans  le  courant  de  mars;  l'ordonnance  qui  a  dé- 
claré qu'il  y  avait  abus  a  été  rpudue  au  mois  rie 
juin  ;  je  ne  vqls  pas  qu'il  y  ait  là  de  retard  extra- 
ordinaire. Une  accusation  de  concussion  a  donné 
lieu  à  un  second  appel  comme  d'abus  ;  cette  nou- 
yelle  affoire  est  en  instruction,  et  j'ai  moi-même 
fourni  des  documents  à  cet  égBTd  il  y  a  moins 
d'un  mois. 

M.  Moyne,  rapporteur.  La  pétition  du  sieur 
Feutry  vient  de  donner  lieu  à  une  savante  discus- 


Je  fîous  donner  sur  le  fond  de  l'affaire  des  dé- 
tails qui  n'étaient  pas  connus  de  la  commission , 
aussi  les  conclusions  n'avaient  été  pri^^es  que 
d'après  les  faits  énoncés  dans  la  pétition,  et 
d'après  cette  considération,  que  le  pétitionnaire 
appelait  de  tous  ses  vœux  des  modifications  à  la 
juridiction  du  conseil  d'Etat.  Sous  ce  rapport,  la 
commission  ne  peut  persister  dans  ses  conclu- 
sions. 

(La  Gbambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
à  M.  le  garde  des  sceaux  et  à  M.  le  ministre  ae^ 
affaires  ecclésiastiques.) 

Jf.  Dartigaux^  autre  rapporteur  de  la  commission 
de$  pétitions^  (^  la  parole, 

M.  Oertigaax.  Le  sieur  Félix  Mercier,  à  Rou« 
gemont  (département  du  Doubs),  demande  la 
suppression  des  juges-auditeurs. 

Il  dit  que  les  jeuu»s  gens,  en  sortant  des  écoles 
de  droit,  n'ont  pa»  assez  d'expérience  et  de  con- 
naissances pour  entrer  dans  lu  ma^nstratu^e;  il 
pense  qu'ils  devraient  s'y  pr<^parer  par  dix  années 
d'exercice  du  barreau,  parce  qu*il  re^^arde  les 
places  de  juge-auditeur  comme  des  Finécures 
dans  lesquelles  pu  néglige  Tétude  au  lieu  de  s'y 
livrer. 

Ces  conjectures  du  pétitionnaire  ne  sont  ap- 
puyées 4*aucun  fait,  et  son  langage  autorise 
à  croire  qu'il  n'a  des  idées  bien  exactes,  ni  de 
l'utilité  de  cette  institution  dans  son  état  actuel, 
ni  des  avantages  qu'on  peut  en  retirer  eu  la  ré- 
gularisant. Sadeqaande,  considérée  en  elle-même^ 
serait  ainsi  d'un  faible  i  /térét:  mais  elle  se  mt- 
tache  à  une  question  doit  )a  Gbambre  sVst 
occupée  plusieurs  fois  ;  les  rapporteurs  de  ses 
commissions  lui  ont  soumis  l'analyse  des  lo  s  de 
ia  matière;  ils  ont  fait  voir  qu'il  existait  de  riu- 
certitude  sur  la  légalité  soit  de  l'in^^titution  d(  s 
jugHS-audjteurs,  soit  de  Tamovibilité  de  lurs 
ropctions,  et  ils  put  démontré  la  nécessité  d*une 
loi  gui  fit  cesser  les  doutes,  attendu,  comme  Ta 
ditl  booorableM.  Dauoant,  que  de  toutes  Ihs  admi- 
oistrations  il  n'en  est  pas  dont  la  marcbe  doive 
être  plus  assurée  que  celle  de  la  justice,  et  qu'un 
était  de  cbo^es  d^ns  lequel  on  peut  contester  à 
ces  ipagistrats  en  exercice  le  droit  de  juger,  est 
un  vériiabie  di&sordre. 

L'utilité  de  cette  mesure  a  été  reconnue,  un 
projet  ds  loi  sur  cette  matière  a  été  soumis  aux 
cours  royaM;  on  ne  peut  aujourd'hui  que  rap- 
procher de  leurs  observations  tou^  ie^  documents 
qui  s'y  rapportent^  et  votre  commission  vous  pro- 
pose a*ordonoer  le  d^pôt  de  la  pétition  au  bureai^ 
des  ;:easeigaement8^ 


J.  |#  rl^^yaller  Djokenrg.  Messieurs,  c'est 
pour  la  deuxième  fois,  cette  anuée,  que  le  droit 
de  pétitloa  nous  raoïèoe  des  critiques  contre 
rinstitation  des  juges-auditeurs.   Ces  criuques 
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ont  pris  une  couleur  acerbe,  sous  la  plume  d'une 
polémique  quelquefois  passionnée;  dans  cette 
Chambre  môme  elles  ont  trouvé  des  échos,  et  le 
siège  des  jeunes  magistrats  a  été  ébranlé.  Il  im- 
porte, Mesileorsy  que  des  inculpations  aussi 
ranestes  à  la  confiance  des  justiciables  qu'au 
respect  que  Ton  doit  aux  orgaues  de  la  loi  soient 
dissipées. 

J'examinerai  donc  cette  question  sous  le  double 
rapport  de  sa  légalité  et  de  son  utilité.  L'ordon- 
uancedu  18  novembre  1823,  guel'on  critique,  ne 
contient  qu'un  article  qui  soit  relatif  aux  juges- 
auditeurs,  c'est  l'article  9.  Cet  article  lui-même 
ue  contient  que  deux  dispositions,  Tune  qui  dé- 
cide que  les  juges-auditeurs  n'auront  pas  de  trai- 
tement, l'autre  qui  établit  qu'ils  pourront  être 
placés  près  des  tribunaux  de  première  instance 
composés  de  plus  de  3  juges.  La  première  de 
ces  dispositions  n'est  point  attaquée,  l'article  13 
de  la  loi  du  20  avril  1810  avait  créé  un  corps  de 
juges-auditeurs  pour  les  tribunaux  composés  seu- 
lement de  3  juges  ;  mais,  d'un  autre  côté,  l'ar- 
ticle 15  de  la  même  loi  disait  que  tout  ce  qui 
était  relatif  à  l'institution,  et  n'était  pas  réglé  par 
la  loi,  le  serait  par  des  règlements  d'administra- 
tion publique.  Il  fut  établi,  par  les  articles  5  et  13 
de  la  loi  du  22  mars  1813,  que  les  juges-auditeurs 
pourraient  être  envovés  dans  les  tribunaux  com- 
posés de  plus  de  i  juffes;  ce  décret  ne  fut 
point  attaqué  dans  les  formes  établies  par  les 
constitutions  de  ce  temps.  Il  acquit  dès  lors  la 
force  et  l'autorité  de  la  loi  (arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  des  26  mai  1819,  3  février  1820  et 
14  juin  1821). 

L'ordonnance  de  1823  s'exécutait  sans  récla- 
mation et  sans  obstacle,  lorsque,  le  signal  ayant 
été  donné  dans  les  feuilles  publiques,  et  répété  à 
la  tribune  de  cette  Chambre,  on  entreprit  pour  la 
première  fois  en  1827,  au  bout  de  4  ans,  de  l'atta- 

S[uer  devant  les  tribunaux  ;  mais  deux  pourvois 
ondes  sur  cette  cause  furent  solennellement  re- 
jetés par  la  Cour  de  cassation.  Le  dernier  arrêt 
du  6  juillet  1827  a  été  prononcé  par  le  ministre 
qui  tient  dans  ce  moment  le  portefeuille  des 
affaires  étrangères. 

La  régularité  de  l'ordonnance  se  fonde  :  1^  sur 
le  décret  de  1813;  2<>surles  principes  du  droit 

Ï oublie  de  cette  époque  qui  lui  donnait  force  de 
oi;  3«  sur  l'article  15  do  la  loi  du  20  avril  1810, 
et  sur  l'article  14  de  la  Charte,  qui,  le  caractère 
légal  du  décret  de  1813  établi,  donnerait  au  roi 
le  droit  de  faire  des  règlements  nécessaires  pour 
son  exécution;  4«  enlin  sur  la  jurisprudence. 

Les  avantages  et  les  inconvénients  peuvent  être 
pris  sous  un  double  aspect  :  par  rapport  à  l'ins- 
litution  elle-même  ;  par  rapport  à  la  disposition 
qui  i'étend  aux  tribunaux  de  plus  de  3  juges. 

L'institution  en  soi  ne  peut  guère  être  attaquée, 
puisqu'elle  a  sa  base  dans  une  loi.  (Art.  13  delà 
loi  du  28  avril  1810.)  Mais  de  plus  elle  a  l'avan- 
tage de  faire  de  la  magistrature  une  carrière 
€ertaiue  et  pour  ainsi  dire  à  part,  un  corps  qui 
a  son  noviciat  spécial  et  qui  se  recrute  dans  ses 
propres  rangs;  elle  appelle  les  fils  de  famille 
avant  qu'ils  aient  été  détournés  de  la  judicature, 
soit  par  d'autres  professions  entreprises,  soit  par 
l'habitude  de  Toisiveté,  elle  plie  et  soumet  les 
jeunes  gens  aux  mœurs  décentes  de  cet  état, 
avant  qu'ils  se  soient  accoutumés  à  des  mœurs 

fdus  faciles  et  moins  retenues.  Elle  encourage 
es  familles  considérées  à  vouer  leurs  enfants  à 
des  fonctions  dont  l'accès  leur  est  ouvert  de 
bonne  heure,  et  qui  sont  pour  eux  une  noble 
étude,  avant  de  devenir  une  prérogative  et  un 


devoir;  eUe  fournit  les  moyens  de  composer 
toujours  décemment  les  tribunaux  inférieurs; 
parce  que  les  progrès  de  leur  avancement  les 
appellent  naturellement  dans  ces  tribunaux,  en 
attendant  qu'ils  puissent  s'élever  au  delà;  elle 
affranchit  le  gouvernement  de  l'obligation  de 
placer  dans  ces  tribunaux  des  officiers  ministé- 
riels; obligations  très  fàcbeusns  et  dont  les  résul- 
tats se  sont  fait  sentir  longtemps.  Bien  loin  d'in- 
terdire l'accès  de  la  magistrature  aux  hommes 
honorables  qui  se  distinguent  dans  la  profession 
du  barreau,  les  rangs  restent  ouverts  au  mérite; 
seulement  on  cesse  d'être  contraint  de  les  ouvrir, 
faute  de  sujets,  à  ceux  qu'aucune  sorte  de  mérite 
n'honore  et  ne  recommande. 

D'ailleurs,  Messieurs,  ne  pourrait-on  pas  crain- 
dre qu'un  long  exercice  de  la  profession  du  bar- 
reau ne  disposât  pas  convenablement  Tesprit  aux 
fonctions  de  juge.  Au  barreau,  on  s'applique  sans 
cesse  à  trouver  des  motifs  pour  douter  et  con- 
tester ;  sur  le  siège  on  n'a  d'autre  étude  que  de 
rechercher  la  raison  de  décider.  Ces  deux  opéra- 
tions toutes  contraires    ont,  à  la  longue,  une 
grande  influence  sur  la  direction  des  esprits.  Les 
hommes  supérieurs  font  exception,  sans  doute, 
mais  à  quoi  les  hommes  supérieurs  ne  font-ils 
pas  exception?  L'usage  que  Von  a  fait  de  Tinsti- 
tution  acbève  d'en  démontrer  les  avantages,  elle 
met  en  évidence  les  talents  des  ieunes  magistrats  ; 
donne  la  facilité  aux  chefs  delà  magistrature  de 
présenter  avec  discernement  les  sujets  qui  sont 
propres,  soit  au  ministère  public,  soit  à  remplir 
les  fonctions  de  juges.  D'ailleurs,  les  choix  ont 
été  si  heureux,  qu  il  n'est  pas  arrivé  de  1823  à 
1828  qu'on  ait  été  contraint  de  traduire  des  juges- 
auditeurs  devantles  tribunaux  pour  faits  dedisci- 
Sline.  Sans  doute,  les  anciens  magistrats  ne 
édaigneraient  pas  un  pareil  éloge. 
On  a  cité  comme  un  inconvénient  l'amovibilité 
des  juges-auditeurs,  c^était  une  erreur;  ils  ne 
sont  point  amovibles,  la  Cour  de  cassation  l'a 
formellement  déclaré  dans  le  6*  considérant  de 
son  arrêt  du6  juillet  1827.  On  s'est  plaint  de  i'&ge, 
c'est  également  une  erreur;  car  11  faut  distinguer 
l'âge  de  leur  nomination,  et  l'âge  où  ils  entrent 
en  exercice  des  fonctions  déjuges  :  sur  ce  dernier 
point,  il  n'y  a  nulle  différence  entre  les  juges- 
auditeurs  et  les  autres  juges.  Aucun  d'eux  n  a  et 
ne  peut  avoir  voix  délibérative  avant  l'âge  de 
25  ans  révolus.  C'est  ce  que  décide  l'article  64  de 
la  loi  du  20  avril  1810.  Sur  le  premier  point,  re- 
marquons d'abord  que  l'âge  de  la  nomination 
n'est  point  prescrit  par  l'ordonnance  de  1823, 
mais  par  le  décret  de  1813.  Ajoutons  que  cet  âge 
est  celui  que  la  loi  du  20  avril  1816  prescrit  pour 
les  substituts,  dont  l'office  est  plus  important. 
Ajoutons  enfin  qu'il  s'agit  non  de  magistrats  pro- 
prement dits,  mais  d'élèves,  et  qu'il  est  par  con- 
séquent raisonnable  et  utile  de  les  soumettre  de 
bonne  heure  à  ce  noviciat.  On  s'est  plaint  aussi 
de  leur  nombre  :  autre  méprise  :  on  oubliait  Tor- 
donnance  du  12  février  18l4  qui  limite  ce  nombre, 
dans  chaque  ressort,  au  double  du  nombre  des 
tribunaux  de  première  instance  qui  en  dépen- 
dent. 

Voilà  pour  l'institution  en  général,  un  mot 
suffit  pour  ce  qui  concerne  la  disposition  qui 
retend  aux  tribunaux  de  plus  de  trois  juges.  Ou 
Ton  considère  les  ioges-auditeurs  comme  con- 
courant à  la  distribution  de  la  justice,  et  l'on 
trouve  que  leur  présence  sera  plus  utile  dans  les 
tribunaux  où  le  nombre  des  affaires  est  plus  mul- 
tiplié. Ou  Ton  considérera  les  juges-auditeurs 
comme  desimpies  élèves,  et  l'on  trouvera  qu'ils 
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auront  plus  occasion  de  s'instruire  dans  les  tri- 
bunaux où  les  affaires  sont  plus  itnportanles, 
plus  nombreuses  et  mieux  discutées.  Dans  les 
deux  hypothèses,  on  sera  forcé  dt;  reconnaître 
que  l'ancienne  disposition  qui  ne  permi^ttait  d'en 
envoyer  que  deux  dans  les  tribunaux  de  trois 
juges,  était  beaucoup  moins  raisonnable  que  celle 
qui  permet  d'en  établir  dans  les  grands  arrondis- 
sements. 
Ces  simples  observations  et  l'exposé  de  la  lé- 

flslalion  qui  ré^it  cette  institution,  n'ont  pas  sans 
oute  pour  but  d'éloigner  le  projet  de  loi  qui 
s'élabore  dans  lecabinet  deM.  le  garde  des  sceaux. 
Il  a,  dans  sa  sagesse,  fait  un  appel  à  toutes  les 
cours  du  royaume;  espérons  que  les  lumières, 
qui  doivent  Jaillir  de  tous  les  points  de  la  France, 
signaleront  les  améliorations  qu'il  est  utile  d'ap- 
porter à  celte  institution,  et  qu'il  s'empres<«era 
d'en  présenter  le  projet  au  roi.  Mais  j'ai  dû  prendre 
la  parole  pour  ne  pas  laisser  flétrir  dans  l'opinion 
une  institution  légale  en  soi,  et  pour  relever  cette 
portion  de  notre  magistrature  de  l'espèce  de  dé- 
considération dont  on  voudrait  la  frapper.  Je  les 
vois,  Messieurs,  tous  ces  jeunes  magistrats  péné- 
trés d'une  noble  indignation;  ils  repoussent  Ci^s 
allégations  funestes  qui  viennent  flétrir  les  arrêts 
de  la  justice  jusque  dans  leur  source.  Ils  tour- 
nent leurs  regards  vers  les  Chambres  législatives, 
et  ce  ne  sera  pas  en  vain  ;  ils  y  trouveront  des 
défenseurs  qui  mettront  autant  de  zèle  à  élaborer 
de  bonnes  luis  qu'à  faire  respecter  celles  qui 
existent.  D'après  ce^  motifs,  je  ne  m'oppose  pas 
aux  conclusions  de  la  commission. 

M.  de  Liabonlaye.  Au  moment  où  vos  délibé- 
rations vont  bientôt  finir^  je  dois  venir  réclamer 
à  la  tribune  pour  le  maintien  d'un  droit  sacré, 
d'un  droit  concédé  par  la  Charte,  d'un  droit 
entièrement  constitutionnel  et  qui  finira  par 
périr  par  l'abus  qu'on  en  fait. 

Voix  à  gauche  :  De  quel  droit  voulez-vous  par- 
ler? 

M.  de  Eiabonlaye.  Je  vais  vous  le  dire.  11 
m'est  impossible  de  ne  pas  faire  remarquer  à  la 
Chambre  que  l'abus  des  pétitions  est  arrivé  à  un 
point,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  intolérable. 
{Violents  murmures  a  gauche.)  C'est  dans  l'iniérét 
même  des  pétitionnaires  que  je  viens  soumettre 
à  la  Chambre  cette  proposition.  {On  rit  à  gauche.) 

La  pétition  dont  on  vient  de  vous  rendre  compte 
est  la  450"  inscrite  au  tabie:iu,  et  si  je  suis  bien 
informé,  il  y  en  a  17  ou  1,800  qui  sont  parvenues 
à  la  Chambre.  Il  est  donc  évident  qu'il  y  aura  au 
moins  12  à  1,400  pétitions  dont  la  Chambre  ne 
pourra  prendre  aucune  connaissance. 

Certes,  Messieurs,  si  les  pétitionnaires  qui 
adressent  des  réclamations  à  la  Chambre  se  bor- 
naient à  ce  qui  entre  franchement  dans  le  droit 
de  pétition,  tel  qu'il  a  été  entendu  par  la  Charte, 
c'est-à-dire  au  redressement  des  torts  qui  peuvent 
élre  commis  soit  envers  les  individus,  soit  envers 
les  communes,  il  n'est  personne  d'entre  nous  qui 
ne  fût  disposé  à  écouter  ses  réclamations. 

Dans  quel  intérêt  a  été  établi  dans  la  Charte  le 
droit  de  pétition?  C'est  surtout  dans  l'intérêt  des 
individus.  La  Charte  a  voulu  qu'un  homme,  quel- 
que obscur,  quelque  faible  qu'il  fût,  pût  rairc 
parvenir  ses  réclamations  à  la  connaissance  du 
roi  et  des  Chambres;  mais  qu'il  fût  permis  à  un 
individu,  souvent  le  moins  éclaii  é  sur  les  inté- 
rêts de  son  pays^  de  venir  à  cette  tribune  sou- 
lever les  questions  les  plus  graves,  c'est  ce  que 


je  ne  saurais  admettre,  et  certainement.  Mes- 
sieurs, vins  ne  reconnaîtrez  pas  à  un  pétition- 
naire un  droit  que  vous  n'avez  pas  vous-mêmes. 
{Nouveaux  murmures  à  gaitche,)  C'est  mon  opi- 
nion. 

La  Charte  a  voulu  que  lorsqu'un  membre  des 
deux  Chambres  voulait  demander  ou  une  loi 
nouvelle  ou  une  dérogation  à  une  loi  existante, 
il  en  fit  et  déposât  la  proposition  sous  les  formes 
les  plus  solennelles  et  les  plus  réservées.  Or,  que 
voyez- vous  tous  les  jours  à  cette  tribune? c'est 
que  le  même  individu  (cur  si  j'ai  bonne  mémoire, 
c'est  peut-être  la  15^  pétition  qui  vous  est  adres- 
sée par  le  sieur  Mercier). 

A  gauche:  Ce  n'est  pas  de  cela  dont  il  est  ques- 
tion . . . 

M.  de  Laboalaye.  J'ai  été  pendant  un  an 
presque  continuellement  rapporteur  de  la  com- 
mission des  pétitions,  et  je  crois  eu  avoir  lu  plu- 
sieurs sous  le  nom  du  sieur  Mercier.  (Nouvelle 
interruption  à  gauche.)  Messieurs,  je  crois  dé- 
fendre et  je  déclare  que  je  ne  suis  venu  que  pour 
défendre  le  droit  de  pétition,  droit  que  le  trouve 
sacré,  droit  auquel  jamais  je  ne  renoncerai  \  et 
c'est,  ie  le  répète,  parce  que  je  désire  le  main- 
tien de  ce  droit»  que  je  vois  avec  peine  que  la 
Chambre  pa'^se  son  temps  à  délibérer  sur  des 
propositions  faites  par  des  gens  sans  mission  et 
souvent  sans  ca  acité.  Je  n  ai  pas  lu  la  pétition, 
(On  rit  à  gauche,)  mais  j'en  al  lu  beaucoup  d'au- 
tres, et  j'affirme  et  tou'^  les  membres  de  la  com- 
mission affirmeront  avec  moi  que  beaucoup  de 
pétitions  anntmcent  chez  leurs  auteurs  fort  peu 
de  lumières  et  d'instruction.  Si  le  temps  que  nous 
avons  employé  à  discuter  sur  des  pétitions  qui 
traitaient  des  matières  auxquelles  nous-mêmes 
ne  devons  toucher  qu'avec  la  plus  grande  réserve, 
avait  été  consacré  aexamin*  r  celles  qui  rentrent 
véritablement  dans  le  droit  de  pétition,  nous  au- 
rions pris  connaissance  d'un  bien  plus  grand 
nombre  de  pétitions,  et  ju^ice  aurait  été  rendue 
à  beaucoup  de  citoyens  qui  sont  plus  pressés  de 
voir  réparer  un  tort  qui  leur  a  été  causé,  que  de 
savoir  ce  que  la  Chambre  pense  sur  telle  ou  telle 
question  de  politique. 

Si  les  pétitionnaires  ont  des  lumières  à  commu- 
niquer à  la  France,  il  ne  manque,  grâce  à  Dieu, 
ni d'imprim<urs  pour  imprimer  leurs  œuvres,  ni 
de  libraires  pour  les  vendre;  s'ils  trouvent  des 
lecteurs,  lant  mieux  peureux.  Je  termine  en  ré- 
pétant que  c'est  dans  l'intérêt  même  du  droit  de 
pétition  que  j'ai  soumis  ces  observations  à  la 
Chambre. 

M.  Chardel.  Je  ne  viens  point  parler  sur  la 
pétition  relative  aux  juges-auditeurs,  parce  que 
cette  institution  est  l'objet  d'i.n  projet  de  loi  qui 
a  été  soumis  par  le  gouvernement  aux  cours 
royales.  Je  croyais  inutile  de  faire  ressortir  à 
présent  Tilléf^alité  de  fait  et  de  droit  des  juges- 
auditeurs.  Mais  puisaue  cette  institution  a  été 
défendue,  je  dirai  qu Mie  est  complètement  illé- 
gale, parce  qu'elle  est  contraire  à  la  Charte  qui 
ne  reconnaît  que  des  juges  inamovibles.  Quoi 


vient  d'attaquer  le  droit  de  pétition. L'institution 
des  juKOs-auditeurs  qui  amène  dans  la  magistra- 
ture des  individus^qui  légalement  ne  devraient 
point  y  figurer,  est  ceriainemeut  une  institution 
qui  intéresse  easseotiellement  tous  les  justicia- 


sne 
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bles,  et  gni  par  conséquent  crée  pour  tous  un  droit 
de  pétition  a  la  Ghamore. 

M.  le  Président.  M.  Méchin  a  la  parole. 

M.  lléehin.  J'y  renonce  puisqu'on  est  rentré 
dans  la  que^ition. 

(Le  df^pôt  de  la  pt^tition  au  bureau  des  rensei- 
gnements est  ordonné.) 

Sf.  Dartlmnx,  rapporteur^  continue  : 

Le  sieur  Uijfrezchèiie,  maire  de  Surzur  (dé- 
partement du  Morbihan),  demande  qu'il  soit  pris 
des  mesures  pour  améliorer  le  sort  des  esclaves 
dans  les  coloqief'. 

It  rappelle  qu'il  présenta  l'année  dernière  une 
pétition  sur  le  même  objet,  et  qu'elle  fut  écar- 
tée, parce  que  M.  le  ministre  de  la  marine  fit 
sentir  que  des  sujets  de  cette  nature  ne  devaient 
pas  être  soumis  à  une  discussion  publique. 

Votre  poiiimission  a  pensé  que  le  pétitionnaire 
aurait  imité  la  circonspection  de  la  Ghanibre, 
s'il  avait  saisi  les  motifs  de  ^a  détermination. 
Tout  le  monde  partage  les  sentiments  qu'il 
exprime;  mais  les  esprits  sages  reconnaissent 
que  les  améliorations  dont  il  parle  doivent  être 
graduelles.  Le  maintien  de  l'ordre  est  le  premier 
besoin  des  colonies,  et  ce  n'est  pas  lorsque  le 
gouvernement  s'occupe  du  soin  d'y  introduire 
successivement  une  législation  conforme  à  celle 
de  la  métropole  qu'on  peut  douter  de  sa  solli- 
citude sur  tout  ce  qui  se  rattache  à  leurs  inté- 
rêts. Le  pétitionnaire  n'appuie  sa  demande  d'au- 
cun fait  susceptible  d'appeler  d'une  manière 
spéciale  l'attention  de  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine; votre  commission  m*a  chargé  de  vous  pro- 
poser de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Traey,  J'ai  entendu  avec  surprise  votre 
commission  proposer  l'ordre  du  jour  sur  une 
pétition  dont  je  n'ai  pas  une  connaissance  parti- 
culière, (Ifowv^menf  a  droite.)  mais  dont  le  mo- 
tif ^eul  aurait  dû  engager  la  commission  à  ne 
pas  demander  cet  ordre  du  jour. 

Je  regrette  beaucoup  que  M.  le  ministre  de  )a 
marine  ne  soit  pas  pré:«ent  à  la  séance,  parce 
que  j'ai  vainement  dééiré  obtenir  de  lui  quelques 
explications  sur  les  prétendues  améliorations 
dont  le  régime  des  e>ciave8  dans  les  colonies  a, 
dit-on,  été  l'objet.  Je  n'ai  pas  moins  été  étonné 
d'entendre  M.  le  ministre  de  la  marine,  qualifiant 
comme  il  le  devait,  la  traite  des  noirs  de  brigan- 
dage infâme:  et  en  même  temps,  lorsqu'on  lui 
faisait  voir  que  du  4  novembre  1828  au  6  jan- 
vier 1829,  1,721  noirs  avaient  été  importés 
dans  la  seule  colonli^  de  la  Martinique,  ne  trou- 
ver d'autre  réponse  que  celle-ci  :  qu'il  n'avait 
pas  assez  de  bâtiments  pour  s'opposer  à  ce  qu'il 
a  si  justem^'Ut  nommé  un  brigandage  infâme. 
(Interruption  à  droite,)  Je  suis,  Messieurs,  par- 
faitement dans  la  question  de  Tamélioration  du 
sort  des  noirs.  Le  seul  moyen  efficace  d'amener 
cette  amélioration  est  l'exécution  ft*anche,  sin- 
cère et  loyale  des  engagements  pris.  Je  n'ai  pas, 
certe9,approuvé  tous  les  actes  d»  la  Sainte-Allian- 
ce ;  {Mouvement  â  droite.)  mais  je  rf'Sne(*.te  celui 
de  ces  actes  qui  porte  h'  cachet  de  l'humanité, 
et  je  dirai  plus,  celui  de  la  prudence. 

M.  le  ministre  de  la  marine  vous  a  dit  qu'il 
fallait  marcher  lentement.  Mais,  Me^^sieurs,  avant 
de  marcber  lentement,  il  faut  commeucor  par 
marcher.  (On  rit.)  Or,  le  demande  si  la  pre- 
mière chose  qu'où  a  droit  d'obtenir  lorsqu'on  vit 
sous  un  gouvernement  constitutionnel,  n'est  pas 


l'exécution  des  \oU,  Je  tous  demande  ce  que 
vous  diriez  si,  dans  un  département  de  la  France, 
il  se  commettait  des  brigandag(*6,  des  désordres 
de  toute  nature,  et  qu'un  ministre  de  la  justice 
vînt  dire:  si  vous  me  donnez  assez  de  gendar-* 
mes  pour  enfermer  ce  département  d'un  (cordon 
très  serré,  je  promets  que  Tannée  prochaine  ces 
brigandages  ne  se  commettront  plus  ? 

Certes,  Messieurs,  vous  n'admettrez  pas  ^n 
semblable  langage.  Le  même  raisonnement  est 
parfaitement  applicable  k  la  traite  oui  a  |ieu 
avec  effronterie  dans  les  colonies.  Qui  ignore 
que  ce  ne  sont  pas  des  croisières  qui  parcou- 
rent 400  lieues  des  côtes  de  TAfrique  qui  peu- 
vent s'opposer  à  la  traite:  que  les  bàtimeuts 
légers  ne  peuvent  pas  tenir  la  mer  pendant  l'ht 
ver,  et  qiin  c'est  précisément  dans  celte  saison 
que  la  mousson  amène  les  négriers?  Qui  ignore 
également  que  les  bâtiments  légers,  quand  ils 
commencent  leur  course,  ne  sont  point  desti- 
nas à  arrêter  les  négriers,  mais  à  empêcher  la 
fuite  des  négriers  de  traite? 

Je  ne  suis  pas  enthousiaste  de  l'Angleterre, 
mais  je  dois  dire  qu'el'e  a  tenu  sa  parole,  si 
qu'aucun  noir  n'a  été  introduit  dans  (es  colonie? 
anglaises.  (Interruption.) 

Je  ne  demande  rien  autre  chose  que  réexécu- 
tion de  la  loi  ;  et  bi<  n  loin  de  voter  pour  Tordra 
du  jour,  je  derpande  le  renvoi  de  la  pétition  et 
h  M.  le  ministre  de  la  marine  et  &  M.  le  garde 
des  sceaux.  Et  voici  mes  raisons  pour  deman- 
der ce  renvoi.  La  loi  du  25  avril  1825  sur  \^ 
la  traite  des  nègres  porte  Tempreinte  deré|X>que 
où  elle  a  été  votée.  C'est  une  loi  de  dérision. 
(Comment!  le  chef  du  bâtiment,  celui  qui  dirige 
ce  trafic,  qu'on  a  si  Justement  qualifie  de  brj- 
gnndage  infâme,  cette  espèce  de  wrban  n'estpun| 
que  du  bannissement.  Quant  à  la  peine  pécu- 
niaire, elle  se  transforme  en  assurances  dç  ce 
gt  nre  de  commerce. 

Certes,  le  banniseemei^t  paraît  une  peine  très 
faible  pour  un  crime  contre  lequel  persoqne 
ne  tarit  en  anathémes  :  car  quelle  est  la  consé- 
quence de  cette  peine?  C*est  que  celui  qui  y  a 
été  condamné  va  exploiter  son  industrie  au  pro- 
fit des  Espagnols,  des  Portugais  ou  de  telle  autre 
nation  chez  laquelle  la  traite  n'est  point  défendue. 
Chose  curieuse!  tandis  que  le  chef  du  bâtiment, 
Tentrepreneur  de  la  traite  est  puni  du  simple 
bannissement,  ce  sont  Us  hommes  de  son  bord 
qui  sont  punis  de  peines  corporelles.  Il  Y^  dans 
une  pareille  législation  quelque  chose  de  déri- 
soire. 

J'espère  que  M.  le  garde  des  sceaux  prendra 
mes  oDservutions  en  considération,  et  qu  une  loi 
assimilera  la  traite  â  la  piraterie.  Au  surplus,  si 
cela  n'avait  pas  lieu,  je  déclare  qu  usant  ae  mon 
droit  de  député,  je  ferais  une  proposition  for- 
melle &  cet  égard,  et  je  demanderais  Inapplica- 
tion de  l'article  73  de  la  Charte  et  son  entière 
exécution  relativement  à  nos  colonies. 

Je  termine  en  disant  que  j'ai  entendu  avçc 
peine  un  ministre  dire  que,  malgré  le  bruit  que 
faisaient  certains  hommes  trop  ardents,  on  mar- 
cherait avec  prudence.  Pour  moit  si  je  m'étonne 
d'une  chose,  c'est  du  peu  de  bruit  qu'on  fait  sur 
cet  intérêt  si  grand,  intérêt  gui  est  non  seule- 
ment celui  de  1  humanité,  mais  qui  est  aussi  cq- 
lui  des  propriétaires. 

M.  le  ministre  a  dit  que  jamais  on  n'oublierait 
Saint-Domingue.  Je  ne  l'oublie  pas«  Messieurs; 
mais  perm>'tiez-moi  de  vous  faire  observer  que 
s*il  est  uu  moyen  d'éloigner  des  daut^ers  que  ie 
crains  tout  comme  vous,  c'est  précisément  iadoo- 
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oiBflement  du  soit  des  ewlavea  dans  les  eolonfes, 

Tabolition  rëolli),  sincère  et  ef&cuce  de  la  (raiie. 
Il  est  des  tl«8  yoieines  de  i^  Guadeloupe  et  de  la 
Martinique  où  il  y  a  des  populatione  de  nègres 
libres,  et  où  il  n'y  a  aucune  apparen^^e  des  dan- 
gers qu'on  yeut  nous  faire  pressentir.  Si  avec 
prudence  et  avec  ménageaient,  mais  dans  des 
vues  suivies  avec  pen^éveraDce,  voui«  ne  travail- 
les pas  è  adouoir  le  sort  des  esciavei^,  c'est  alors 
qu(*  ces  dangers  pourront  être  à  craindre. 

Je  dois  présenter  à  la  Chambre  une  antre  con- 
sidération. A.  Tf^poque  de  ladiBcussion  ()u  budget 
des  çuionii'0.  je  n*ai  pu  faire  une  remarque 
effrayante.  Nous  entretenons  des  troupes  dans 
deuK  petites  lies  des  Antilles  ;  eb  bien  t  une 
chose  m'a  frappé  dans  le  bud|;et  des  dépenses: 
j*ai  vu  que  ces  colo  lies  entêtaient  1,272,000  francs 
en  frais  d'hôpitauXf  et  seulement  1  J00»000  francs 
en  subsistance  et  chauffage.  Qh  qui  veut  dire  que 
à  peu  près  Ira  deux  tiers  de  nos  soldats  sont 
coni't^mment  à  Tbôpital;  cVst-à-dire  que  vous 
vouez  à  la  mort  une  liortjon  considérable  des 
hommes  que  vous  envoyées  dana  ces  colonies. 

Ainsi,  rhumanité,  l'intérêt  d^  la  France,  des 


nistre  i^  la  marine  et  à  H.  le  garde  des  sceaux. 


M.  4«  Fpnnoqt.  Le  pr(^opin:mt  nous  a  donné 
en  {«ubslance  le  discours  qu  11  destinait  à  la  dis- 
cussion du  budget  de  la  marine,  relativement  aux 
coiupies. 

Voix  i  gauche  :  Et  quand  ce]a  serait?  Il  a  bien 
fait. 

M.  4is  Formonl.  Il  vous  a  déclaré  Iqi-méme 
qu'il  connaissait  peu  la  question. 

M.  Benjiiiiiln  Constunl.  La  pétition;  mais 
il  a  parfaitement  prouvé  qu*ii  coqpaisâait  la 
question. 

M.  de  frm^jf  J*ai  dit  la  pétition. 

M.  de  Formont.  Il  s'est  jeté  dans  une  longue 
di.<:8ertatlun  pur  la  tri^lte  des  noirs.  Je  ne  viens 
pas  m*opposer  h  ce  que  M*  le  ministre  de  la 
marii.e  connal.'^se  des  délits  qui  peuvent  exister 
à  cet  égard,  et  je  l'invite  A  en  connaître  et  à  les 
réprimer;  mais  je  crois  avoir  le  droit,  avec 
bcaui'oup  d'autreî^  de  mes  collègue^,  de  m*éton- 
ner  qu'un  orateur  que  nous  voyons  toujours 
réi'lamer  les  drqits  de  l'humanité  et  de  la  philan- 
thropie, qui  dans  une  de  no:^  séiinces  a  dit.  je 
croifl  que  la  neine  de  mort  était  un  crime  dans 
l'ordre  social,  vienne  Pinvoquer  pour  un  déht 
particulier. 

Voix  nombreuses  à  gauche  :  Il  ne  Ta  pas  invo- 
quf^e...  11  y  a  d'autres  peines  plus  fortes  que  le 
bannissement 

M.  de  Treey.  Je  demande  la  parole, 

M.  de  Fornont.  Le  bannissemeot  est  la 
peine  la  fdus  forte  qui  existe  dans  notre  code 
pénali  après  la  peine  de  mort. 

Voix  à  gauche  :  Il  y  a  les  travaux  forcés  à 
perpétuité. 

M.  de  FerMoiit.  Revenons  à  la  queetion  sou- 


levée par  le  pétitionnaire.  Il  demande  TaméUo- 
ration  du  sort  des  esclaves.  La  commission  a  dit 
que  la  pétition  s'exprimait  en  termes  si  vagues, 
qu'elle  n'a  pas  indiqué  sur  quels  points  devaient 
porter  ces  améliorations. 

Non,  Messieurs  :  les  maîtres,  car  j'appelle  ainsi 
les  propriétaires  d'enclaves  dan^  les  colonies, 
les  maîtres  ne  sont  pas  des  brigands;  ils  ne  tour- 
mentnt  (>as  les  esclaves,  ils  ne  leur  rendent  pas 
la  vie  mis(^ralde;  leur  intérêt  au  contraire  leur 
fait  un  devoir  de  les  protéger  et  d'en  avoir  soin. 
Les  voyageurs  qni  ont  parcouru  ce<  contrées  se 
plaisent  à  rMconnaitre  le»  qualités  qui  distinguent 
ces  maîtres;  ils  8ont  généreux  et  bienfaisants  pour 
leurs  esclaves.  Si  queli|u'un  de  vous  doutait  de 
mes  assertions,  je  lui  demand^Tais  où  lui-même  a 
puisé  ses  renseignements,  s'il  couTiatt  les  hommes, 
les  circonstances,  s'il  a  vu  enfin  l'état  des  rhosep 
dont  il  se  plaint?  M  d ,  qui  Pal  vu  pendant  de  lon- 
gues ann<'e<,  je  vous  déclare  que  la  position  des 
nuirs  dans  nos  colonies  est  plus  heureuse  que  celle 
de  la  classe  pauvre  de  nos  campagnes,  qui  est 
obligée  de  vivre  du  salaire  de  ses  journées,  et  de 
?out(*nir  une  femme  et  dep  enfants.  {Murmure$  à 
gaueha,) 

La  pétition  dont  vous  venez  d'entendre  le  rap- 
port est  la  répétition  d^une  autre  pétition  dont 
vous  avez  entendu  le  rapport  il  y  a  quelques 
jours  et  qui  a  ét<^  renvoyée  au  ministre  de  la 
marine.  Instruit  par  cette  première  pétition,  je  ne 
pense  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  lui  renyoyer 
encore  celle-ci  qui  n'a  jias  même  le  mérite 
qu'avait  l'autre,  ne  citer  quelquiis  circonstances 
sur  lesquelles  l'attention  du  ministre  était  par- 
ticulièrement appelée.  Je  conclus  donc  à  Tordre 
du  Jour. 

M.  de  Traey.  Je  sollicite  l'extrême  indulgence 
de  la  Chambre  pendant  quelques  minutes  pour 
répondre  sur  un  fait  personnel.  L'oratenr  qui 
descend  de  cette  tribune  a  supposé  que  j'avais 
un  discours  écrit  en  poche.  Gela  m'est  asse^  indif- 
férent. Sur  un  pareil  sujet,  à  quelque  moment 
que  la  Chambre  daigne  m'écouter,  je  serai  tou- 
jours prêt  pour  lui  faire  connaître  mes  opinions 
et  mes  sentiments. 

A  gauche  ;  Très  bien  l 

M.  de  Treey.  J*ai  mis  un  extrême  soin  A  ne 
pas  trait<T  cette  qMistion  comme  je  sui»  habitué 
à  l'envisag'r  dans  mon  for  intérieur.  Je  ne  l'ai 
traitée  qu»-  légalement,  et  j'en  avais  le  droit.  Je 
suis  venu  demander  l'exécution  stricte  des  lois.  Le 
préopinanl  a  dit  que  je  ne  connaissais  pa^l  la 
pétition,  cela  est  vrai;  il  a  dit  que  je  ne  connais- 
pais  (^as  la  qnention,  c'e^t  à  l'Assemblée  A  en 
juger. 

Quant  à  l'invocation  d'une  peine  plus  sévère 
qu*o<i  a  qualifiée  des  épithôtes  les  plus  odieuses, 
j  ai  dit  qu'il  était  étonnant  gue  l'auteur  principal 
d'un  crime  fût  puni  de  peines  plus  légères  que 
les  agents  qu'il  emploie.  Quant  A  la  peine  de 
mort,  mon  opinion  n'est  nullement  changée  et  ne 
changera  jamais.  Je  le  déclare,  si  la  peine  de  mort 
était  appliquée  à  la  piraterie,  je  serais  le  premier 
A  la  repousser  pour  la  traite  des  nègres  ;  mais 
dans  la  législation  actuelL*  on  doit  chercher  des 
équivalents.  Je  n'ai  pas  à  examiner  le  code  pénal, 
je  n'ai  fait  que  remarquer  une  parité  entre  deux 
crime!>  ;  je  dirai  pins,  c'est  que  le  crime  de  la 
traite  me  semble  encore  plus  odieux  que  celui 
de  la  piraterie;  car  souvent  les  circonstances  ont 
pousse  des  hommes  privés  de  patrie  A  se  faire 
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pirates,  tandis  gne  dans  la  traite  la  cnpiflité  seule 
est  le  motif  qui  fait  agir.  {Mouvement  d'adhésion 
à  gauche.) 

H.  Charles  Onpln.  Messieurs,  ce  n'est  pas 
sur  Jes  mers  qu'il  faut  chercher  les  moyens  de 
mettre  nn  terme  à  la  traite  des  noirs  ;  c'e«t  dans 
les  colonies  môme^  ;  c'est  en  établissant  des  re- 
gistres (le  Tétat  civil,  par  lesquels  la  condition 
des  noirs  puisse  être  authentiqiiement  constatée 
dans  tous  nos  établissements,  il  faut  que  désor- 
mais tout  noir  qui  ne  sera  pas  porté  comme  es- 
clave sur  les  registres  de  l'état  civil  par  ordre  de 
naissance,  soit  réputé  libre  de  droit.  Alors  la 
traite  dts  esclaves  deviendra  sans  fruit  dans 
nos  colonies,  et  nous  n'y  verrons  plus  introduire 
des  hommes  tirés  de  rAfrique,  hommes  dont  les 
mœurs  barbares  conduisent  les  colons  à  les  main- 
tenir dans  la  sujétion  par  des  traitements  fé- 
roces. Les  mœurs  des  jeunes  noirs,  nés  dans  nos 
établissements,  s'adoucissent  de  vénération  en 
génération;  elles  s'adouciront  bien  davantage 
lorsque  des  recrues  d'Africains  ne  viendront  plus 
chaque  année  se  mêl(  r  à  la  population  créole. 

Une  autre  considération  me  frappe  en  ce  mo- 
ment. Lorsque  rBurope  pouvait,  sans  frais,  avec 
des  prisonniers  de  guerre,  remplacer  ses  esclaves 
détruits  par  les  sévices  de  la  servitude,  les  maî- 
tres étalent  sans  ménagement,  sans  pitié  pour  la 
vie  des  malheureux  dont  l'acquisition  leur  coû- 
tait si  peu.  Enfin,  le  progrès  de  la  civilisation 
mit  un  terme  à  cette  infâme  pratique  de  réduire 
les  vaincus  en  esclavage.  Alors  il  fallut  que  les 
maîtres  devinssent  humains  pour  coneerver  la 
race  de  leurs  esclaves.  Ils  les  nourrirent,  ils  les 
vêtirent  mieux;  ils  leur  permirent  d'amasser  un 
pécule  avec  lei]uel  ces  infortunés  purent  payer 
leur  liberté.  Voilà  par  quel  progrès  naturel  Tes- 
clavage  a  disparu  de  l'Europe. 

Eh  bien  I  je  forme  le  vœu  que  par  le  moyen  si 
simple  et  le  seul  efficace  d'un  état  civil  religieu- 
sement tenu  dans  nos  colonies,  la  traite  y  de- 
vienne impossible  ;  les  esclaves  devenus  beau- 
coup plus  chers,  seront  traités,  par  Tintérèt 
même  du  maître,  avec  une  bonté  toujours  crois- 
sante; par  là,  les  nègres  seront  graiauellement 
amenés  à  la  civilisation,  à  l'aisance,  aux  moyens 
de  se  racheter  eux-mêmes. 

Ainsi,  Messieurs,  sans  effusion  de  sang  humain, 
sans  violence,  sans  fraude  et  sans  injustice,  nous 
aurons  préparé ,  pour  toute  la  population  noire 
de  nos  colonies,  une  ère  de  liberté  que  nos  cœurs 
appellent  avec  espérance  et  bonheur. 

Je  vote  pour  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  la 
marine. 

M.  Bonrdeaa,  garde  des  sceaux.  Des  senti- 
ments généreux,  des  sentiments  d'humanité,  ne 
peuvent  pas  être  étrangers  à  des  cœurs  français. 
Aussi  loin  de  m'étonner,  je  m'applaudis  des  pro- 
fessions de  foi  et  des  principes  qui  ont  été  émis 
à  cette  tribune.  Mais  je  dois  relever  quelques 
erreurs,  ou  plutôt  faire  quelques  observations 
sur  l'état  actuel  de  la  législation  relativement 
aux  colonies. 

M.  le  ministre  de  la  marine  a  pris  le.  plus  grand 
soin  d'améliorer,  par  tous  les  moyens  qui  sont 
eu  son  pouvoir,  le  régime  des  colonies.  Je  crois 
qu*il  vient  d'être  dit  qu'un  homme  de  couleur 
qui,  après  avoir  été  esclave,  aurait  joui  de  la 
liberté,  pourrait  être  remis  dans  l'esclavage  s'il 
ne  justifiait  pas  qu'il  a  légalcLment  obtenu  la 
liberté.  (Dénégation  à  gauche.)  Alors  je  me  suis 
trompé,  mais  j'ai  cru  l'entendre. 


Je  puis  attester  que,  d'après  une  circulaire  du 
16  mai  1828,  faite  par  M.  )e  ministre  actuel  de 
la  marine,  et  qui  reçoit  son  exécution  dans  les 
colonies,!!  y  a  défense  expresse  de  mettre  en  vente 
aucun  homme  de  couleur  qui  aurait  joui  léga- 
lement ou  illégalement  de  sa  liberté;  la  présomp- 
tion même  ill^ale  de  ta  liberté  s'interprète  pour 
la  liberté  même.  Tel  est  l'état  du  régime  actuel 
des  colonies.  Je  suis  autorisé  par  mon  collègue 
le  ministre  de  la  marine  à  donner  cette  assu- 
rance à  la  Chambre. 

Relativement  à  la  traite,  les  recommandations 
les  plus  sérieuses  ont  été  données  afin  d'y  appor- 
ter toutes  sortes  d'obstacles,  et  de  punir  sévère- 
ment toute  personne  qui  serait  surprise  dans  cet 
infâme  trafic.  Nous  avons  à  regretter  peut-être 
que  quelques  exemples  n'aient  pas  été  faits  assez 
sévèrement.  Ce  n'est  pas  la  faute  des  tribunaux, 
mais  des  circonstances  du  temps,  du  lieu,  du 
défaut  de  preuves.  Je  puis  assurer  ta  Chambre 
que  les  ordres  les  plus  impératifs  sont  donnés 
pour  poursuivre  cet  infâme  trafic,  toutes  les  fois 
que  les  circonstances  le  permettent. 

M.  Beajamln  C^onstoat.  Je  suis  d'autant 
plus  autorisé  â  prendre  la  parole  sur  cette  ques- 
tion, que  d'après  ce  que  vient  de  dire  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice,  j  ai  besoin  d'exprimer  mon 
approbation  et  de  faire  connaître  en  même  temps 
ma  confiance  dans  ces  intentions  et  dans  celles 
du  ministre  de  la  marine.  Oui,  je  le  eais,  des  juge- 
ments ont  été  prononcés  récemment;  nous  en 
avons  vu  un  dans  les  journaux.  Aussi,  je  ne  viens 
pas  accuser  le  gouvernement  :  je  viens  seulement 
faire  une  observation.  Messieurs,  toutes  les  pré- 
cautions qu'on  prendra  contre  la  traite  seront 
inutiles,  aussi  longtemps  qu'on  ne  l'empêchera 
pas  sur  les  lieux,  aussi  longtemps  qu'on  ne  fera 
pas  un  dénombrement  d'esclaves,  afin  de  consta- 
ter les  esclaves  naturellement  importés.  U  faut 
donc  que  le  gouvernement,  aux  mesures  qu'il  a 
prises,  joigne  celle  d'ordonner  un  dénombrement, 
et  qu'il  sévisse  contre  ceux  qui  achètent  des 
des  nègres  introduits. 

Quant  à  la  peine,  moi  aussi,  je  le  déclare,  si 
j'admettais  la  peine  de  mort,  je  la  réclamerais 
contre  ceux  qui  font  la  traite,  contre  ceux  qui 
l'ordonnent,  contre  les  négociants  qui  spéculent 
sur  ces  bénéfices.  Oui,  le  négociant  qui  emploie 
des  négriers  est  plus  coupable,  commet  un  crime 
plus  dangereux;  et  s'il  faut  que  la  peine  de  mort 
existe,  je  la  réclame  contre  celui  qui  organise  la 
traite  dans  nos  ports,  et  qui  fait  froidement  le 
calcul  le  plus  atroce. 

Quant  â  ce  qu'on  a  dit  sur  le  bonheur  des  nègres, 
comparés  aux  paysans  français,  je  n'ai  rien  à 
répondre.  Je  dirai  seulement  que  s'il  était  vrai 
que  l'état  de  nos  paysans  fût  semblable  à  celui 
des  nègres,  il  faudrait  supplier  le  gouvernement 
de  porter  un  remède  immédiat  à  cet  épouvantable 
malheur.  C'est  insulter  la  France  que  de  compa- 
rer l'état  de  paysan  â  celui  de  nègve.  {Murmure  à 
droite.)  Je  n  ai  besoin  que  de  prononcer  deux 
mots  pour  vous  prouver  quel  est  encore  l'état  des 
nègres.  Ces  deux  mots  sont  Adams  et  Sommabers. 
Vous  savez  ce  qu'ils  ont  fait. 

J'appuie  le  renvoi  au  ministre  de  la  marine, 
et  je  oemande  en  outre  que  la  pétition  soit  ren- 
voyée à  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  de  Fornont.  Je  n'ai  point  insulté  la  France 
en  disant  que  les  esclaves  de  nos  colonies  étaient 
plus  heureux  dans  leur  existeace  animale..» 


fGhaslNM  dM  DéputéiJ 
Voix  à  gcmehe:  Animale  1 
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M.  deFormoBt.  ...que  ne  le  sont  la  plupart 
des  paysans  de  la  France. 

Je  pourrais  citer  des  faits  à  Tappoi.  Ainsi, 
Messieurs,  lorsque  les  esclaves  ne  peuvent  plus 
travailler  ni  pour  eux  ni  pour  leurs  maîtres, 
croyez-vous  qu'ils  meurent  de  faim  ?  Croyez- vous 
qu'ils  vous  présentent  sur  toutes  les  routes,  dans 
toutes  les  rues  des  villes,  le  spectacle  de  la  men- 
dicité qui  afflige  nos  yeux  en  France?  Non,  Mes- 
sieurs, je  puis  affirmer  que,  pendant  10  à  12  ans 
que  j'ai  habité  les  colonies,  jamais  je  n'ai  vu  un 
mendiant. 

En  1809  et  1810,  lorsque  la  colonie  de  la  Gua- 
deloupe était  bloquée  par  60  à  80  bâtiments  an- 
glais, qu'il  était  d^autant  plus  difticile  de  se  pro- 
curer des  moyens  de  subsistance,  qu'on  ne  pouvait 
payer  qu'avec  l'argent  veau  de  Téiranger,  j*ai 
connu  un  grand  nombre  d*babitaDts  qui  ont  été 
obligés  d'avoir  recours  à  leurs  esclaves  ;  et  lorsque 
des  circonstances  plus  heureuse  leur  ont  permis 
de  vendre  leurs  denrées,  il  s'est  trouvé  des  maî- 
tres qui  étaient  endettés  de  12  à  15,000  Iraocs 
envers  leurs  esclaves.  Butin,  il  m'est  permis  de 
dire  que  vous  ne  verrez  point  dans  la  classe  des 
journaliers,  en  France,  celte  aisance  que  l'on  re- 

îlî 


pas  plus  que 
d'insulter  une  nation  à  laquelle  je  suis  fier  d'ap- 

Sartenir,  et  à  laquelle  j'appartiens  peut-être  plus 
irectement  que  lui.  (murmures  à  gauche.) 
(L'ordre  du  jour  est  rejeté.  La  Chambre  renvoie 
la  pétition  à  M.  le  ministre  de  la  marine  et  à  M.  le 
garde  des  sceaux.) 

La  Chambre  passe  à  la  délibération  sur  les  trois 
projets  de  loi  relatifs  à  des  échanges» 

PREMIER  PROJET  DE  LOI. 

Article  unique,  «  L'échange  conclu  par  actes 
des  6  et  11  mai  1826.  avec  les  sieurs  et  dame 
Lavaux*Condat,des  bâtiments,  terres  labourables 
d'une  superficie  de  5  hectares  97  ares,  provenant 
de  la  dotation  des  anciennes  sénatoreries,  et  situés 
dans  le  département  de  la  Haute- Vienne,  arron- 
dissement de  Bellac,  contre  13  corps  de  terres 
labourables  situés  sur  le  territoire  deMortemart, 
est  et  demeure  confirmé.  » 

(Personne  ne  demandant  la  parole,  cet  article 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

SECOND  PROJET  DE  LOI. 

Article  unioue,  c  L'échange  conclu  par  acte  du 
10  février  1827,  avec  le  sieur  Bérenger,  des  bâ- 
timents situés  dans  la  citadelle  de  valence,  et 
provenant  de  la  dotation  des  anciennes  sénato- 
reries,  contre  deux  prairies,  d'une  valeur  égale, 
situées  près  de  Valence,  est  et  demeure  con- 
firmé. »  (Adopté») 

TROISIÈME  PROJET  DE  LOI. 

Article  unique.  •  L'échange  conclu  le  23  mars 
dernier,  entre  l'Etat  et  la  compagnie  Vingtrinier^ 
de  l'hôtel  actuel  de  la  monnaie  de  Lyon  contre 
l'hôtel  dit  du  Gottvemement  et  d'autres  bâtiments 
contigos»  est  q^prouvé*  » 


M.  Jars.  L'échange  proposé  de  l'hôtel  de  la 
monnaie,  à  Lyon,  est  une  mesure  utile,  néces- 
saire et  profitable  au  gouvernement,  je  le  recon- 
nais avec  M.  le  ministre  des  finances  et  avec  votre 
commission  ;  mai:;  pour  que  la  ville  de  Lyon  y 
trouve  aussi  des  avantases.  pour  qu'elle  soit  dédom- 
magée du  sacrifice  de  15,000  francs  qu'elle  a  con- 
senti pour  l'accomplissement  de  cet  échange,  il 
estjuste  qu'on  lui  garantisse,  en  retour,  l'accom- 
plissement des  mesures  d'utilité  publique  qu'elle 
s'en  est  promises. 

M.  le  mmiâtre  des  finances  vous  a  dit,  dans 
son  exposé  des  motifs,  que  la  compagnie  Vingt» 
trinier  a  traité  avec  la  ville  de  Lyon  pour  des  ou- 
vertures de  rues  et  pour  la  construction  d'un 
marché  dans  le  quartier  de  la  Monnaie  ;  cela  n'est 
point  exact,  et  votre  commission  en  a  été  infor- 
mée comme  moi  ;  la  seule  chose  vraie,  c'est  que 
la  compagnie  Vingtrioier  a  fait  soumission  à  la 
ville  d'ouvrir  une  rue  convenablement  spacieuse, 
pour  communiquer  de  la  place  Confort  au  quai 
de  la  Saône  ;  mais  cette  soumission  n'a  pas  été 
acceptée,  et  il  est  à  craindre  qu'elle  ne  le  soit  pas» 
parce  que  le  conseil  municipal  s'effraye  des  dé- 
penses considérables  dans  lesquelles  il  est  engagé. 
Cependant,  je  déclare  que  l'ouverture  d'une  comi- 
munication  spacieuse  entre  le  quai  de  la  Saône 
et  la  place  Confort  est  Ja  chose  la  plus  utile  et  la 
plus  nécessaire  à  entreprendre,  et  que  si  on  laisse 
échapper  celte  occasion  de  l'obtenir  au  meilleur 
marché  possible,  l'on  aura  méconnu  le  vœu  et 
l'intérêt  des  babitants,  et  l'on  ne  sera  pas  long- 
temps à  s'en  repentir  I 

Messieurs,  ma  sollicitude  est  grande  dans  cette 
circonstance,  parce  qu'en  général  et  depuis  long- 
temps la  ville  de  Lyon  n'est  pas  heureuse  dans 
le  choix  et  dans  l'exécution  des  travaux  qu'on 
lui  destine. 

J'ai  vu  démolir,  il  y  a  deux  ans,  le  plus  beau 
de  ses  quais,  dans  le  dessein  très  louable  sans  doute 
de  l'élargir  et  de  l'embellir  encore  ;  mais  comme 
malheureusement  on  ne  s'était  pas  assuré  d'a- 
vance tous  les  moyens  nécessaires  à  la  prompte 
exécution  d'un  pareil  travail,  ce  quai,  démoli  dans 
toute  sa  longueur,  est  resté  depuis  lors  couvert 
de  décombres  et  de  matériaux,  sans  qu'il  soit 
facile  de  prévoir  le  moment  où  on  pourra  le 
rendre  à  la  circulation.  Les  habitants  y  ont  perdu 
une  de  leurs  promenades  les  plus  agréab^s,  et 
les  propriétaires  des  maisons  voisines  ont  souf- 
fert une  diminution  notable  dans  le  prix  de  leurs 
locations. 

On  a  terminé,rannée  dernière,  un  très  beau  pont 
sur  le  plus  beau  de  nos  fleuves  ;  mais  on  a  per- 
mis d'élever  à  l'entrée  de  ce  pont  deux  pavil- 
lons d'un  grand  développement,  qui  en  masquent 
la  vue  et  qui  interrompent  cette  belle  ligne  des 

âuais  du  Rhône,  admirée  de  tous  les  étrangers. 
Q  dit  que  l'un  de  ces  pavillons  est  destiné  aux 
assemblées  de  MM.  les  actionnaires  ;  j'ignore  s'il 
existe  autre  part  des  exemples  d'une  pareille  to- 
lérance, mais  les  habitants  de  Lyon  se  plaignent 
de  celle-ci  tous  les  jours. 

Plus  loin,  on  a  commencé  la  construction  d'une 
prison  civile^  sur  une  écheUe  que  beaucoup  de 
gens  trouvent  insuflisante  ;  mais  ce  qui  étonne  le 

Slus,  c'est  qu'on  a  placé  cette  prison  sur  le  bord 
'une  grande  route,  d'une  rouie  qui  est  en  même 
temps  une  promenade,  et  qui  sert  d'avenue  à 
plusieurs  maisons  de  plaisance.  11  est  difficile  de 
croire  qu'on  ait  choisi  cette  place  pour  la  plus 
grande  sûreté  des  prisonnierst  et  c'est  bien  moins 


no 
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encore  assurément  dans  l'intérêt  de  leur  santé, 
puisque  ce  quartier  est  désolé  tous  les  ans  par 
des  fièvres  i  eniicieuses. 

Dans  riiitérieur  de  la  ville,  on  a  placé  le  dépôt 
des  farines  àu-dessas  de  l'entrepôt  des  sels,  saos 
sMnqniéter  des  inconvénients  d*ao  pareil  voisi- 
nage. 

Cependant,  Messieurs,  tous  ces  travaux  que  je 
viens  d'indiquer,  n'ont  dû  éire  eiitreuris  que  sous 
Tapprobation  de  l'administration  dfes  ponts  et 
chaussées  ou  du  conseil  des  b&timents  civils. 

Autre  chose  est  arrivée  de  U  part  de  lad- 
itiluistration  locale;  .^ur  la  place  Gunfort,  qui 
se  rattache  à  la  question  de  l'échange,  et  qui 
est  remarquable  par  l'exiguïté  de  ses  issues,  Toc- 
casion  s'est  trouvée  d*élargir  Touverluie  d'une 
rue  aboutissanttf,  de  la  rut^  Mercière,  au  moyen 
d'une  acquisition  peu  considérable  ;  le  conseil 
municipal,  qui  en  a  bien  compris  tous  les  avan- 
tages, a  vole  deux  fois  cette  acquisitionj  et  deux 
fois  i  autorité  supérieure  l'a  reietee. 

En  sera-t-il  de  môme  aujourd'hui  pour  la  com- 
munication à  ouvrir  sur  l'emplacement  de  l'hôtel 
de  la  Monnaie?  Je  le  crains,  ce  qui  s'est  fuit  jus- 


l'intérieur,  car  c'est  lui  que  cela  regarde  ;  c'est 
lui  qui,  dans  l'absence  d'uue  loi  commuuale  et 
départementale,  t^ubit  la  responsabilité  des  négli- 
gences et  des  fautes  qui  se  commettent  dans  nos 
communes  et  dans  nos  départements,  c'est  à  lui 
de  les  faire  cesser.  Je  le  prie  donc  d'examiner,  si, 
parce  4ue  le  conseil  municipal  de  Lyon,  autorisé 

Ïiar  M.  le  préfet,  s'est  livré  à  des  entreprises  dont 
'urgence  et  l'utilité  n'oiitjamais  été  démontrées, 
la  vula  doit  être  privée  désormais  des  travaux 
qui  lui  sont  véritablement  utiles  et  nécessaires  ; 
je  le  prie  d'examiner  si  le  cooseii  municipal  n'est 

fias  en  droit  de  prétendre,  à  cette  occasion,  que 
e  préfet  et  le  conseil  général  du  département 
doivent  contribuer  aux  frais  de  la  communication 
proposée,  parce  que  cette  communication  doit 
augmenter  la  valeur  de  Thôlei  de  la  prélecture, 
situé  sur  la  place  Confort. 

Qes  questions  résolues,  pour  peu  qu'il  pénétre 
dans  les  intérêts  de  la  localité,  M.  le  ministre 
reconnaîtra  bientôt  que  la  rue  doit  être  ouverte, 
et  qu'elle  peut  l'être  à  bon  marché  dans  ce  mo- 
ment, parce  que  la  compagnie  qui  fait  rechange 
en  a  besoin  pour  elle-même,  et  a  déjà  offert  d  y 
concourir  pour  moitié.  Je  suis  perstiadé  d'ail- 
leurs qu'à  défaut  d'argent  cette  compagdie  ac- 
cepterait en  payement  quelques-uns  des  terrains 
Sue  la  ville  possède  à  Perrache.  BiiMn,  comme 
ans  la  direction  de  la  rue  projetée,  une  seule 
maison,  la  maison  no  25  de  la  place  Goofurt, 
n'appartient  pas  tout  entière  à  la  compagnie, 
peut-être  BU[hra-t-il  que  la  ville  se  charge  de 
l'acquérir  ou  seulement  de  faire  opérer,  moyen- 
nant rtûdemnité  préalable,  le  reculement  de  la 
portion  de  celte  maison  qui  ne  sera  pas  daus  l'ali- 
gnement. Ge  dernier  parti  me  parait  le  plus 
simple  et  le  moins  onéreux* 

Reste  la  question  d'un  marché  couvert  à  cons- 
truire sur  une  partie  des  terrains  échangés,  M.  le 
ministre  des  finances  vous  en  a  parié,  dans  Tex- 
ûosé  des  motifs,  comme  d'une  chose  faite  ou  du 
'  'est 


Ainsi,  Messieurs,  ie  le  répète,  eè  q«i  impoHe 
à  la  ville  de  Lyon,  dans  l'échange  qui  vous  est 
proposé,  c'est  la  possibilité,  c'est  la  facilité  qu'elle 
doit  y  trouver  d'assainir  et  d'embellir  un  des 
quartiers  les  plus  populeux;  c'est  par  cette  con- 
sidération qu'elle  s'est  imposé  un  sacrifice  de 
15,000  francs,  en  faveur  de  radministratlon  de 
la  monnaie,  c'est  par  ie  même  motif  que  je  vote 
pour  le  projet  de  loi 

M.  de  Verna.  ie  demande  la  parole.  {Aux  voix  f 
aux  voix  !  Il  n'y  a  pas  (V opposition,) 

M.  de  Verna.  Je  ne  puis  me  dispenser  de 
dire  un  mot  pour  la  justification  des  autorités 
de  la  ville  de  Lyon.  Je  ne  pt^nse  pas  que  moa 
honorable  collègue  ait  voulu  déverser  le  blâme 
sur  ces  autorités.  Parmi  les  griefs  qu'il  vous  a 
présentés,  il  n*en  est  aucun  que  le  conseil  muni- 
cipal, le  inalre  de  Lyon  et  le  préfet  n'aient 
cherché  à  prévenir.  Si  quelque  repi^oche  pouvait 
être  adressé  à  quelqu'un,  ce  serait  à  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées,  qui  a  éié  cause 
des  relards  apportés  aux  travaux  du  quai.  Les 
autorités  de  Lyon  ont  fait  tous  leurs  efforts 
pour  prévenir  les  plaintes  des  habitants  de  cette 
partie  de  la  ville. 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
la  Chambre  va  passer  au  scrutin  sur  les  trois 
projets  de  loi« 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 239 

Boules  blanches 229 

Boules  noires 10 

La  Chambre  a  adopté.) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


î, 


faire  rendre  compte,  en  même  temps  que  de  tous 
les  travaux  dont  j'ai  signalé  les  vices  et  iw 
inconvénients. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  lundi  i^juUlêt  1829, 
PHÉSIDÉB  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  proc^verbal  delà  séance 
du:ll  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  l'Assemblée 
en  adopte  la  rédaction. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  la 
délibération  sur  les  articles  du  projet  de  loi  rela- 
tif au  règlement  définitif  du  budaet  de  1827. 

Le  ministre  des  finances  et  les  commissaires 
du  roi,  chargés  de  la  défense  du  projet  de  loi, 
sont  présents. 

Sont  également  présents  les  pairs  de  France 
ministres  des  affaires  ecclésiastiques  et  des  af- 
faires étrangères,  et  les  ministres  de  l'intérienr 
et  de  la  marine. 

Les  articles  1, 2  et  3  no  donnent  lieu  à  aucune 
observation,  et  sont  successivement  adoptés  dans 
les  termes  du  projet,  qui  sont  les  suivants  : 

§  I". 
Des  annulations  de  crédits. 

Art.  !•*. 
«  Les  crédits  ouverts  par  les  loia  des  21  SMiet 
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«  6  jaillet  1826  et  6  aoûtil828,  aux  ministères  ci- 
«  apr^,  pour  les  services  de  l'exercice  1827|  sont 
«  réduits  d'une  somme  totale  de  six  million:» 


ftl 


«  six  cent  trente  mille  deux  cent  cinquante- 
»  sept  francs  (6,630,257  fr.),  restée  disponible  et 
«  sans  emploi  sur  ces  crédits  ; 


Sayoir  : 

tùKrêtè  Aé  la  Aéi%6  fiërpétuelle < . .  i ; .  <  < .  n 

l  Seryice  ordinaire ••...«...... 

Justictf I  Frais  de  justice 

1  tioDsIructioD  d'uo  bâtiment  pour  les  bureau:^  du  ministôra. . . . 

Affaires  étrangères .  < ...«•,««,.  f  •••  » - 

Affaires  eeclé-k        

siastiques  eir  Affaires  ecclésiastiques 

iû&iraétion  (  Instractlon  publiques « < 

publique  .  .  .  / 

!  Administration  centrale  tl  dépenses  secrètes  de  pplic.e  générale  # 
Travaux  publics 
Prix  d'acquisition  des  deux  bétels  Gonli 
Dépenses  dèpartemeu taies  fixes « . 

Guerre Acnaiâ  de  terrains  et  frais  de  construction  de  magasina 

Marine , , , , ,  • 


171.553  fr.; 
91,564 
4,322 


Finances. 


Pensions... 


Dette  viagôre • 

civiles • 

militaires  i  <  « , , ,  • 

ecclésiaa  tiques •  1 1  •  »  « 

Intérêts  de  cautionnements • 

Frais  de  service  et  trésorerie t . . . . , 

Remises  aux  receveurs  des  finances  sur  les  anticipa- 
tions de  versements  des  oonlributions  indirectes,  • . 

Bureau  du  commerce  et  des  colonies •.••«., 

Administration  des  monnaies ^ 

Service  administratif  du  ministère • . , . 

Frais  de  liquidation  de  l'indemnité  accordée  aux  anciens 

propriétaires  dépossédé;! ,...«. 

Frais  ae  liquidation  de  l'indemnité  accordée  aiu  an- 
ciens colons  de  Saint-Domingde »...«• 

r  Frais  administratifs  ...... 

v«»A.-  )  Avances  à  charge  de  rem- 

'®^"* }      boursement.    (Frais    de 

\      poursuite  et  d'arpentage) 

Frais  d'admiA^^'^'''*il'^^^®''^  inai rectos.  -^  Exploitation^ 

nistration    i    i^cbat  et  fabrication  des  tabacs  .,»...« 

et  do  percep-  U^oterie.  —  Frais  administratifs 

Contribu-(  5®P®"*®\*^®*  ^*'"®^'*°"»-- 
tioRi  di-  )  I^®™*ws  des  percepteurs,. 

i>oi.iik«    *"  1  Frais  do  premier    avertls- 
recies...  j      ^^^^^ 

Taxations    aux   receveurs    des    finances 
sur  les  coupes  de  bois  et  les  recettes 

diverses 

Rembom'se-  /  Sur  contributions  directes • 

ments       ISur  produits  des  forêts 

1          et         iSur  produits  dos  contributions  directes... 
'  restitutions.  (Sur  produits  divers 


tion  des  im-^ 

ipàiA  et 
revenus  pu- 
blics. 


203,562  f . 
13,507 

268,041 
79,792 
24,961 

148,053 

|155,276 

1 

S5 

40 

;  «0,979 

55,474 
45,466 

68^722 

289 

245 

619 

2 

46 

9,159 

193,510 
47,670 
76,961 
73,850 


714,60i 
40,014 

108,131 
82,054 
63,214 
66,511 


959,712  fr.\ 


124,548 


391,991 


8,570,632  fr. 

267,439 

10,883 

754^615 

319,910 

646 

229,881 


1,476,251 


Total  égal « 6,630,257  fr. 


Art.  2. 

c  Les  crédils  affectés  au  service  des  départc- 
«  ments  pour  les  dépenses  variables,  les  secours 
«  distribués  en  cas  de  grélei  ioceudies»  épizou- 


«  lies,  etc.,  et  les  dépenses  cadastralest  sont  ré' 
«  duits  d'utie  somme  de  deux  millions  neuf  cent 
«  treize  mille  deux  cent  quatre-vingt-sept  francs 
a  (2,913,287  fr.)i  restée  disponible  au  l^  décem- 
«  bre  1828  ; 


Satoir  t 

Dé^nsel 

ééparlêniaii- 

taies. 

IiepeilSéS 
vadMlrriM. 


Dépenses  variables  spéciales .••••.••• 1,104,374  fr.\ 

Dépenses  sur  ressources  locales  extraordinaires 54,094      (  ^  m^^m  «i^  «. 

Dépenses  sur  coDlimes  facullatifs  volés  par  les  conseils  généraux. .  1,609,863      l  "•*''*»  ■«"  "• 

Fonds  de  secours  pour  grêle,  incendies,  etc. ... , 24,688      / 

Sur  le  fonds  edmmun  compris  au  budget , 15,960      1  «laMni 

Ster  O0nliill«6  facaltatifs  votés  par  les  conseUs  géftéranx 103,541      )  iiv,oui 

Total  àoàL ^ •••••.. ••é«*.i.éi t,9l3,2B7 fir. 


•  Qetke  aonsnie  est  affectée  et  transportée  au  i  «  qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi  du  6  juillet 
«  ]9u4fsit  de  1829,  {le ur  y  recevoir  la  destinaliou  I  «  1826. 
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Des  suppléments  de  crédits* 
Art.  3. 


«  Il  est  accordé,  sar  le  bndget  de  1827,  aa  delà  des  crédits  fixés  par  les  lois  des  6  juillet  1826  et 
«  6  août  1828^  les  supplémeols  ci-après  : 

l«Au  ministrcj  Cultes  chrétiens  non  calhoUqnw .o-î'îf!*'{    '1,318,954  fr. 

de  rintérieurl  Services  diTers  d'utilité  publique 1,311,012      |    - 


2*  Au  ministère  de  Ift  guerre 

3*  An  ministère)  g^cédent  de  dépense  pour  les  travaux  des  ports  du  Hayre  et  de  Cherbourg... 

delà  manne.) 
4«  Au  ministère  des  finances  : 

Pensions  de  donataires 

Intérêts  de  la  dette  flottante,  escompte) 

et  frais  de  négociations •..•( 

Dépenses  gé-)  Tasations  aux   receveurs   des   finances) 

nerales . . . .  i     sur  l'encaissement  ^des  revenus  indi-> 

rects ) 


2,139,026 
480^19 


29,203  fir. 
362,254 

28,755 


Excédents  de   dépense  pour  rachèye-) 
ment  du  nouvel  hôtel  des  finances.  • . .  | 

Enregistrement  et  domaines 

Douanes  et  sels 

Frais    aadmi-l  /  Frais  d'administration  et  de 

nistration     1  p    , -i,       l      perception 

et  perception  I  t-oninnu-    y  Exploitation  et  vente  des 

-  "^         '       ^Uon  indirect     ^^y,^,^^  ^t  f eu 

^'*        /  Avances  à  charge  de  rem- 

\     boursement 

Postes. 

1  ^»«^«         (  Remise  de  6  0/0  aux  rece- 
Loiene  . . . .  j      ^^^^^  buralistes 

Sur  les  produits  de  l'enregistrement  et 

des  domaines 

Escompte    bonifié  sur    le 
droit  des  sels,  et  resti- 

Douanes ,..{      tutions  diverses 

Primes  &  l'importation  et  à 

l'exportation 

Sur  les  produits  des  postes 


des  impôts 

et 
revenus  pu- 
blics. 


Rembourse- 
ments 
et  restitutions. 


1,529,829 

630,650 
9,315 

133,173 

631,601 

187,902 
157,840 
103,962 

1,078,547 
237,739 

6,606,231 
33,273 


1,950,041  fr.^ 


1,854,443      >    11,160,275  fr 


7,355,791 


Total  des  sappUmtnts  d«  crédits. 


15,093,174  fr. 


« 
« 

« 
« 


La  discussion  s'engage  sur  l'article  4,  ainsi 
conçu  : 

8  m. 

^Fixation  du  budget  de  V exercice  1827. 

Art.  4. 

«  Au  moyeu  des  dispositious  pri^cédentes,  les 
crédits  du  budget  de  rexercice  1827  sont  défi- 
nitivement fixés  à  la  somme  de  neuf  cent 
quatre-vingt-six  millions  cinq  cent  trente- 
quatre  mille  sept  cent  soixante-cinq  francs 
(986,534,765  fr.)t  et  répartis  entre  les  diffé- 

■  rents  ministères  et  services,  conformément  à 

«  l'état  A  (1)  ci-annexé.  » 

H.  le  eomle  de  TonraoB  obtient  la  parole. 
Les  développements  contenus  dans  Télat  annexé 
à  rarticie  4  présentent  naturellement  Toccasion 
de  passer  en  revue  les  diverses  dépenses  des 
mloiatères .  Parmi  les  observations  auxquelles  ces 
dépenses  pourraient  donner  lieu,  le  noble  pair 
ne  s'en  permettra  qu'un  petit  nombre,  qui  tou- 
tes porteront  sur  le  département  de  rintérieur. 
Pour  commencer  par  le  point  le  moins  important 

(1)  Cet  état  ainsi  que  l'état  B,  ayant  déjà  été  pu- 
bliés, on  ne  les  reproduit  pas  iei.  —  Voy.  la  séance 
du  9  juin  1829. 


comme  dépense, il  rappellera  les  observations  du 
rapporteur  sur  les  encouragements  donnés  aux 
lettres.  Rien  de  pins  louable  sans  doute  que  les 
sacrifices  que  8*impose  le  gouvernement  pour 
venir  an  secours  des  entreprises  littéraires  et  sa- 
vantes :  les  fonds  affectés  à  cette  noble  destina- 
tion ne  peuvent  manquer  de  produire  une  mois- 
son abondante  qui  paye  avec  usure  les  sacrifices 
que  fait  l'Btat.  Depuis  François  V  et  Louis  XiV. 
le  noble  patronage  des  lettres  est  une  des  gloires 
de  nos  rois  dont  Charles  X  accroît  encore  Péclat; 
mais  pour  rendre  cet  encouragement  véritable- 
ment utile  il  faut  qu'on  parlait  discernement 
règle  la  distribution  des  secours.  Le  ministre  ao> 
tuel  de  l'intérieur  a  reconnu  lui*méme  que  des 
abus  étaient  à  craindre,  et  pour  les  prévenir,  il  a 
institué  une  commission  composée  d'hommes 
d'un  savoir  et  d'une  indépendance  connus,  pour 
donner  son  avis  sur  toutes  les  demandes  formées 
par  les  gens  de  lettres  pour  obtenir  des  encours* 
gemeutsqui  consistent  presque  toujours  en  sous- 
criptions a  leurs  ouvrages. 

Hais  si  Pœil  investigateur  de  oette  commission 
est  une  garantie  rassurante  pour  l'avenir,  n'y  a- 
t-il  pas  aussi  dans  le  passé  quelques  faits  à 
éclaircir,  quelques  inconvénients  auxquels  il  se- 
rait désirable  qu'on  pût  encore  remédier?  Ce 
qu'a  dit  le  noble  rapporteur  au  sujet  de  l'entre- 
prise des  classiques  latins  semblerait  prouver 
que  des  abus  existent  dans  la  manière  (font  est 
suivie  cette  collection,  et  ces  observations  mé- 
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ritent  peat-ôtre  d'attirer  Tatteation  du  ministre. 
On  ne  peut  qu'applaudir  à  la  munificence  royale 
qui  a  permis  à  un  éditeur  laborieux  et  savant 
a*enricnir  les  bibliothèques  françaises  d'une  col- 
lection précieuse  :  mais  dans  une  entreprise  de 
ce  genre,  n'est-il  pas  ctriaines  bornes  dans  les- 

Suâles  il  aurait  fallu  se  renfermer?  et,  s'il 
tait  vrai  qu*au  lieu  de  70  à  80  volumes  qu'elle 
devrait  avoir  d'abord,  cette  collection  meoaçàt 
aujourd'hui  de  s'élever  à  180  ;  si  le  Trésor,  déjà 
grevé  pour  cet  objet  d'une  dépense  de  près  de 
oOO,000  francs  se  trouvait  exposé  à  en  dépenser 
encore  presque  autant,  indépendamment  de  ce 
qu'il  en  coûtera  aux  villes  et  aux  departemeuts 
qui  ont  souscrit  pour  la  même  entreprise,  ne  se- 
rait-il pas  du  devoir  de  l'administration  de  re- 
chercher les  causes  d'un  pareil  accroissement  de 
dépense,  pour  un  ouvrage  dont  cependant  l'éten* 
due  pouvait  peut^tre  facilemeat  être  calculée 
d'avance?  Ces  caosea,  il  faut  le  dire,  ne  seraient 
pas  difficiles  à  reconnaître  :  l'examen  des  livrai- 
sons déijà  ))ubliées  ue  les  fait  que  trop  resmortir, 
et  il  est  évident  que  l'on  n'est  arrivé  à  ce  luxe 
d'érudition  dont  les  souscripteurs  sont  fatigués, 
qu'eu  joignant  aux  commentaires  utiles  pour  la 
saine  intelligence  du  texte  un  nombre  vraiment 
incroyable  de  préfaces,  d'avertissements,  de  no- 
tices biographiques  et  littéraires;  de  disserta- 
tions et  nomenclatures  géographiques,  histori- 
2uei9,botanîqaes  ;  de  sommaires  et  de  paraphrases  ; 
e  traductions  en  vers  et  eu  prose,  en  français 
et  en  grec  ;  de  citations  en  toutes  langues,  en 
telle  sorte  que  le  texte  disparaît  étouffé  sous  les 
éclaircissements  dont  on  prétend  l'entourer;  qu'à 
un  seul  vers  répond  souvent  une  page  entière 
de  notes  ;  que  trois  volumes  et  plus,  formant 
près  de  2,400  pages,  viennent  s'ajouter  sans  au- 
cun texte  à  la  fin  du  Yirgile  déjà  accompagné  de 
nombreux  commentaires;  ei  que  Phèdre,  le 
moins  volumineux  et  le  plus  clair  des  classiques, 
occupe  à  lui  seul  plus  de  1,200  pages.  Ne  se- 
rait-il  pas  convenable  que  dans  l'intérêt  du  Tré- 
sor, dans  celui  de  notre  gloire  littéraire,  dans 
celui  des  savants  qui  pourront  rarement  acqué- 
rir tant  de  richesses  dont  l'agglomération  est  de- 
venue si  coûteuse,  d'utiles  avertissements  fus- 
sent donnés  à  l'éditeur  alin  que  les  auteurs  à 
publier  ne  soient  accompagnés  que  de  notes 
choisies  et  telles  qu'elles  suffisent  à  l'explica- 
tion des  textes?  Le  noble  pair  regrette,  en  pré- 
sence de  comptes  qui  s'élèvent  à  plusieurs  cen- 
taines de  millions,  d'avohr  occupe  si  longtemps 
la  Chambre  d'une  question  qui  peut  paraître 
d'un  intérêt  médiocre,  s'il  en  était  de  telle  lors- 
qu'elles touchent  au  revenu  public.  11  se  h&te  de 
passer  à  un  objet  dont  l'importance  sera  moins 
contestée.  Ce  qu'a  dit  le  noble  rapporteur  sur  les 
routes  et  les  canaux  pourrait  faire  croire  que  la 
commission,  chargée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur de  donner  son  avis  sur  les  questions  rela- 
tives à  l'achèvement  des  commucications  en 
France,  aurait  exagéré  les  besoins  des  routes  en 
évaluant  les  dépenses  nécessaires  pour  leur  res- 
tauration à  une  somme  d'environ  120  millions,  li 
n'est  pas  indifférent  de  laisser  subsister  les  dou- 
tes que  cet  exposé  pourrait  faire  naître  dans  les 
esprits^  sur  la  manière  dont  les  commissaires 
choisis  par  le  roi  ont  accompli  la  mission  qui 
leur  avait  été  confiée;  et  le  noble  pair  se  croit 
appelé,  comme  un  de  ces  commissaires,  à  donner 
une  explication  à  cet  égard.  Pour  émettre  un 
avis  sur  les  questions  relatives  aux  routes,  la  com- 
mission avait,  avant  tout,  besoin  de  connaître 
l'état  réel  des  grandes  lignes  de  commumca- 

T.  LXI, 


tlon  du  royaume,  et  pour  cela  elle  n'avait  d'au- 
tre moyen  que  de  s'adresser  aux  ingénieurs  eux- 
mêmes  qui  avait  fait  à  diverses  époques  des  rele- 
vés exacts  sur  les  lieux.  Le  travail  communi- 
2ué  à  la  commission  portait  à  180  millions  la 
épense  nécessaire  pour  mettre  les  routes  dans 
un  état  satisfaisant  de  viabilité  :  mais  en  appré- 
ciant les  éléments  du  travail  dont  il  s'agit,  la 
commission  a  cru  reconnaître,  par  suite  de  pro- 
fondes recherches,  que  cette  somme  était  exagé- 
rée, et  elle  a  indiqué  par  aperçu  la  limite  de 
120  millions  comme  celle  que  les  travaux  pour- 
raient atteindre.  Mais  il  ir est  jamais  entré  dans 
sa  pensée  d'arrêter  à  cet  égard  un  chiffre  exact 
et  régulier;  elfe  n'a  établi  ses  calculs  que  sur 
des  à  peu  prés,  et  elle  a  plutôt  cherché  à  les 
fixer  trop  haut  que  trop  bas.  On  oppose  mainte- 
nant à  ces  évaluations  Topinion  d'un  employé 
supérieur  des  ponts  et  chaussées.  Il  n'entre  pas 
dans  le  dessein  du  noble  pair  de  se  livrer  ici  à 
l'examen  des  éléments  auxqnelâ  on  s'est  arrêté 
de  part  et  d'autre;  il  se  borne  à  observer  que 
c'est  une  opinion  isolée  dont  on  argumente  con- 
tre un  travail  fondé  sur  les  renseignements  four- 
nis par  le  corps  entier  des  ingénieurs.  En  tout 
cas,  si  cette  opinion  est  fondée,  si  la  dépense  doit 
être  restreinte  dans  des  limites  beaucoup  plus 
étroites  que  la  commission  ne  l'avait  pense,  elle 
se  réjouira  de  s'être  trompée,  puisque  le  redres- 
sement de  son  erreur  doit  profitera  la  chose  pu- 
blique. Quant  aux  cai  aux,  il  est  vrai  que  la 
commission  a  indiqué  comme  un  moyen  de  par- 
venir à  leur  achèvement  la  conci  ssion  qui  en 
serait  faite  à  des  compagnies  particulières:  mais 
elle  n'a  eu  pour  cela  qu'à  prendre  conseil  des 
circonstances.  Lorsque,  sous  le  ministère  d'un 
noble  duc  prompt  à  accueillir  toutes  les  idées 
généreuses  et  utiles,  on  conçut  cette  grande  pen- 
sée de  canaliser  tout  le  royaume,  le  pays  applau- 
dit à  la  loi  qui,  en  compensation  de  quelques 
sacrifices  passagers,  lui  promettait  des  avantages 
précieux  et  durables  :  et  la  popularité  de  cette 
mesure  engagea  bientôt  un  autre  ministère  à 
suivre  l'exemple  qui  en  avait  été  donné.  Mais  la 
première  opération  se  bornait  à  6  canaux  qui 
devaient  conter  30  millions  environ,  tandis  que 
les  lois  de  1822  ont  amené  on  emprunt  de  près 
de  100  millions.  L'immense  étendue  des  opéra- 
tions ainsi  commencées  dans  le  même  temi»8  ne 
permit  pas  de  se  rendre  un  compte  exact  des  dé-* 
penses  qui  seraient  nécessaires  :  les  compagnies 
versèrent  avec  exactitude  les  fonds  qu'elles 
s'étaient  engagées  à  fournir,  et  ce  ne  fut  qu'après 
l'emploi  d'une  partie  notable  de  ces  ressources 
que  les  travaux  se  trouvèrent  assez  avancés  pour 
qu'où  pût  apprécier  avec  certitude  ce  qui  restait 
à  dépenser  encore. 

Les  derniers  calculs  des  ingénieurs  portent  à 
60  millions  le  supplément  à  fournir  en  sus  des 
fonds  que  les  lois  précédentes  ont  affectés  à  l'ou- 
verture des  canaux.  Après  avoir  reconnu  l'étendue 
du  mal,  il  fallait  en  chercher  le  remède.  La  com- 
mission s'est  demandé  pourquoi  l'on  imposerait 
de  nouvelles  charges  aux  contribuables,  lorsqu'on 
pouvait  s'aider  du  concours  de  l'intérêt  particulier 
et  tirer  quelque  parti  des  canaux  appartenant  déjà 
à  TBtat.  Le  noble  rapporteur  craint  qu'il  n'y  ait 
des  inconvénients  à  concéder  les  grandes  lignes 
de  communication  à  des  compagnies  particulières, 
mais  nos  canaux  les  plus  importants  n'oot-ils  pas 
été  exécutés  par  cette  voie?  Le  canal  des  Deux- 
Mers  a-t-il  périclité  aux  mains  de  lu  noble  famille 
qui  en  conserve  le  privilège,  si  bien  acquis  par 
les  glorieux  services  de  son  auteur?  Le  canal 

18 
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(I*0riéan8  ne  fait-il  pas  partie  de  l'apanage  d'un 
de  nos  princes?  Le  canal  de  firiare  appartient  à 
diverses  faqQilies.  En  est-il  cependant  de  mieux 
entretenus?  La  commission  a  pu  se  croire  suffi- 
samment autorisée  par  ces  exemples  à  proposer 
au  ministre  la  vente  des  canaux  existants.  (Joe 
seconde  ressource  a  été  indiquée  dans  la  conces- 
sion des  canaux  commencés,  à  des  compagnies 
qui  seraient  chargées  de  les  terminer.  Un  fait  ré- 
cent prouve  les  avantages  de  ce  système  de  con- 
cessions à  charge  de  construction.  11  n'y  a  que 
quelques  années,  le  canal  qui  joint  TOise  k  TÈs- 
caut  se  trouvait  nduil  à  un  tel  état  de  dégrada- 
tion qu'il  fallait  employer  cinq  ou  six  mois  pour 
un  trajet  de  20  lieues.  Ce  canal  a  été  concédé 
à  un  particulier,  et,  en  moins  de  deux  ans,  sa 
resiauratiou  a  été  complète,  sans  que  la  dépense 
ait  atteint  l'évaluation  qui  en  avait  été  faite. 
Pourrait-on  savoir  mauvais  gré  au  gouvernement 
de  recourir  k  un  moyen  aus^i  efficace?  filais  si 
l'on  veut  employer  les  compagoi4*8  avec  avantage, 
il  faut  leur  laisser  la  latitude  nécessaire  pour  ne 
point  gêner  les  calculs  de  l'interôt  privé.  Les 
conditious  convenables  doivent  leur  être  impo- 
sées ;  mais  pourvu  qu'elles  arrivent  au  but  hxé 
d'avance,  on  doit  le?  lai>«ser  libres  sur  le  choix 
des  moyens  d'exécution.  Ge  n*est  qu'à  ce  prix  que 
leur  concours  sera  vraiment  profitable.  Le  nobie 
pair  a  cru  ced  explications  nécessaires  pour  laver 
la  commi^&ion  établie  près  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  de  l'espèce  de  reproche  que  le  noble  rap- 
porteur seuibiait  lui  avuir  adressé  :  il  soumet,  au 
reste,  ces  observations  à  la  sagesee  de  la  Chambre. 

M.  le  eomle  d'Argent,  rapporteur^  observe 
que  ce  serait  mai  interpréter  les  expressions  dont 
il  s'est  servi,  que  d'y  voir  la  moindre  apparence 
d'un  rt-proche  envers  une  commission  qui  a  rem- 
pli d'une  manière  si  digne  de  reconnaissance  et 
d'èicges  la  tâche  diflicile  qui  lui  avait  ete  aiiihée. 
fin  citant  les  résultais  diflérenls  énoncés  dans  des 
écrits  récemment  publiés,  les  commissaires  de  la 
Ghan«bre  ont  eu  boiu  de  déclarer  qu'ils  ne  pré- 
tendaient» en  aucune  manière,  alfiimer  l'exacti- 
tude di  s  calculssur  lesqueU  se  lonnent  les  auteurs 
de  C'  s  écrits,  ni  approuver  leurs  vues,  ils  ont 
seulement  eru  devoir  mentionner  un  fait  dont  il 
était  diUlcile  de  ne  pas  s'occuper;  et  quant  au 
chilTre  de  200  millions  inséré  uans  le  rapport, 
c'est  celui  auquel  parait  s'élre  arrêté  le  ministre 
des  finances,  qui  a  évalué  la  dépense  des  routes 
à  199  millions.  La  cunimK^^slon^  établie  près  e  mi- 
nistre de  rin  tei  ieur,n'a  vait  pu ,  sans  doute,  prendre 
pour  base  de  son  travail  d  autres  reusei^nemints 
que  ceux  qui  lui  avaient  été  fournis  par  les  ingé- 
nieurs; mais  l'txactiiude  de  ces  {enseignements 
étant  auiourd'hui  co  testée,  les  commi^c^aires  de 
la  Chambre  ont  pen^é  qu  avant  ue  prendre  une 
mesure  définitive,  il  pourrait  être  utile  de  tenter 
encore  de  nouvelles  recherches  pour  constater  la 
véri  é  des  laits.  Ils  n'ont  pas  iniendu  davantage 
tranchai  les  questions  relatives  aux  canaux  :  us 
ont  seulement  fait  rehSiirtir  les  inconvénients  quil 
pourrait  y  avoir  â  aliéner  à  des  compagnies  par- 
ticulières les  grandes  lignes  de  communication 
du  royaume.  On  objecte  que  les  canaux  qui  sont 
une  propriété  de  particuliers  sont  mieux  entre- 
tenu:»  et  ù  moins  de  irais:  la  coinmiifliou  convient 
que  les  cunressions  peuvent,  sous  ce  poiut  de  vue, 
avuir  quelque  avantage,  mm  elle  les  a  surtout 
envl^agées  t^ous  le  rapport  de  la  perfiétoiif  des 
tarifs»  perpétuité  qui  serait,  il  faut  en  convenir, 
dommageable  au  commerce  et  à  rjudustrie,  en 
maioteiiani  des  taxes  qui  ue  lerilenl  ploa  «a  pro- 


portion avec  la  valeur  des  denrées  et  la  facilité 
des  transports.  C'est,  au  surplus,  une  simple  opi- 
nion que  la  commi>sion  a  voulu  exposer^  et  non 
une  censure  qu'elle  a  prétendu  faire  d'un  travail 
auquel  elle  s'empresse  de  rendre  hommage. 

M.  le  wleomtc  deHarlIi^iiey  ministre  de  Vin- 
iérieur,  demande  à  être  entendu.  Trois  observa- 
tions de  diverse  nature  ont  été  faites  ëur  plu^ieurs 
parties  de  l'administration  qui  lui  est  confiée.  Il 
suivra  dans  sa  réponse  l'ordre  dans  lequel  ces 
observations  ont  été  présentées.  La  distribution 
des  fonds  destinée  à  1  encouragement  des  lettres 
a  d'abord  fourni  matière  à  quelques  critiques.  On 
a  reconnu  toutefois  que  l'établissement  d'une 
commission  à  laquelle  sont  renvoyées  toutes  les 
demandes  de  souscriptions  et  de  secours,  et  dont 
les  membres  ont  été  choisis  dans  leâ  4  aca- 
démies qui  composent  l'Institut  royal,  présentait 
pour  l'avenir  toutes  les  garanties  qu'il  était  pos- 
sible de  désirer  :  mais  en  jetant  un  regard  sur  le 
paasé,  on  a  cru  découvrir  des  abus  dans  certains 
faits  particuliers.  Ces  faits  étant  étrangers  au 
ministre,  il  ne  saurait  être  tenu  de  lournir  des 
explications  &  leur  égard  :  il  observera  toutefois 
que  les  inconvénients  dont  on  s'est  plaint  ré« 
sultent  surtout  du  mode  de  publication  adopté 
maintenant  pour  les  grands  ouvrages  littéraires. 
Les  souscriptions  peuvent,  sans  Uoute,  prêter  à 

a'.elques  abus  ;  mais  est-ce  un  motif  pour  rel  user 
es  encouragements  aux  eutn  prises  utiles  qui 
s'exécutent  par  cette  voie?  On  a  signalé  en  par- 
ticulier une  collection  importante  pour  laquelle 
il  y  aurait  eu  exagération  dans  le  nombre  des 
volumes;  cette  exagération  est  poussée,  dit-on,  à 
un  tel  point  que  le  texte  des  classiques  latins  dis<- 
parait  sous  les  commentaires  dont  on  le  charge. 
L'abus  serait  grave  en  effet,  si  tel  n'avait  pas 
éié  le  but  de  cette  entreprise  :  mais  c'est  prôci- 
sement  la  réimpression  <le  tous  ces  commentaires 
qu'a  promise  ('éditeur,  et  peut-un  lui  savoir  ujuu- 
Vdib  gré  de  remplir  rengagement  qu'il  a  pris  eu- 
vei  s  les  souscripteurs  de  l'ouvrage  ?  Ce  vice,  si 
c'en  est  un,  est  donc  inliéient  à  la  publication 
dont  il  s'affit.  Le  nombre  des  volumes  a  peut-être 
uépassé  ctiui  qui  avait  été  prévu  d'avauce;  mais, 
quand  il  en  serait  ainsi,  pourrait-on  songer  à  re- 
venir sur  l'espèce  de  contrat  qui  s'est  fermé  entre 
le  gouvernement  et  Tediteur?  Non  seulement 
1  équité  s'y  oppose,  mais  ou  courrait  encore  par 
là  le  risque  de  perdre  toutes  les  sommes  déjà 
consacrées  à  la  pubiicatioo  de  cette  culleciion 
importante,  puisque  Touviage,  resté  incomplet, 
n'aurait  pins  au*  une  valeur.  Ce  peut  être  uu  in- 
convtnient;  mais  on  est  obligé  de  le  subir.  Des 
observations  pius  importantes  ont  été  faites  sur 
les  canaux  et  sur  les  routes  :  mais  les  questions 
qui  s'y  rattachent  n'ayaut  pas  été  discutées  à 
lond,  le  ministre  se  bornera  également  a  quelques 
mots  de  réponse.  Il  iio  pourrait  d'ailleurs  prè- 
se  ter  ici  les  détails  immenses  qui  ont  se  vi  de 
base  aux  travaux  de  la  commission  ({ui  s'est  oc- 
Cdpée  de  cet  objet,  et  dans  laquelle  hguraieni  les 
hommes  les  plus  expérimentés  et  les  plus  habiles. 
Aucun  soin  n'a  été  par  eux  épargné  pour  par- 
venir à  un  résultat  satisfaisant  et  positif.  Divisés 
eu  sections  spéciales^  ils  i>e  sont  livrés  pendant 
SIX  mois  à  l'examen  impartial  de  tous  les  doca- 
mt'Dtd  dont  ils  s'étaient  eutourés  et  qui  pourraient 
être  consiqéi  es  comme  le  résumé  des  travaux  du 
coi  psenier  des  iogéiiieurs.  Un  a  iiarlé»  il  est  vrai, 
d'uu  éciitoù  rexaciiiuuedes  leoseiguemeuts  sur 
l'état  des  routes  serait  contestée,  mais  conunent 
aller  même  jusqu'au  doute»  lorsqu'il  laat  choisir 
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entre  Topinion  isolée  d'un  seul  employé  de  cette 
adminlstratioD^  et  le  résultat  des  calculs  traosmis 
pir  runiversalité  des  membres  dont  elle  se  com- 
pose?Pour  ce  qui  concerne  les  canaux,  uneseule 
exiilication  sera  nécessaire.  Le  nobl>'  rapporteur 
est  revenu  tout  à  Theure  encore  sur  les  incoavô- 
uients  qu'un  système  de  concessions  pourrait  pré- 
senter :  il  s'est  élevé  surtout  contre  la  publicité 
des  tarifs  :  mais  sMl  était  question  d'aliéner  les 
canaux  à  des  compagnies  particulières,  il  doit 
ôtre  bien  entendu  que  toutes  les  précautions  con- 
venables seraient  prises  pour  prévenir  les  abus 
de  ce  mode  de  jouissance,  et  que  le  premier  soin 
du  gouvernement  serait  de  soumettre  les  tarifs  à 
une  proportion  décroissante  suivant  leur  durée. 
Il  n'existe  au  surplus  aucun  plan  arrêté  à  cet 
égard  :  il  n'y  a  tout  au  plus  qu*un  avant-projet 

gui  devra  être  socmis  à  un  examen  alt(*rieur.  La 
hambre  peut  donc  être  complètement  rassurée 
sur  les  divers  points  signalés  a  son  attention  par 
le  premier  opinant. 

H.  le  baroB  Pasanler  obtient  la  parole.  11 
ne  veut  pas  occuper  longtemps  les  moments  de 
la  Chambre,  et  cependant  il  croit  important  de 
lui  faire  connaître  les  idées  qut  ont  présidé  au 
travail  de  la  commission  chargée  d'ixaminer 
Tétat  de^  communications  en  France.  Bile  a  cher- 
ché avant  tout  à  oe  rien  exagérer;  car  elle  savait 
qu'il  est  une  certaine  exagération  dans  l'éco- 
nomie dont  il  ne  faut  pas  moins  se  garantir  que 
de  l'exagération  dans  la  dépense.  Nul  doute  que 
les  routes  ne  sont  pas  en  France  dans  Tetat  où 
elles  devraient  être  :  mais  on  doit  reconnaître 
en  même  temps  qu'elles  sont  généralement  beau- 
coup meilleures  qu'avant  noire  Révolution.  C'est 
an  fait  qu'il  importe  de  bien  con.-tater  pour  ap- 
précier les  plaintes  que  l'on  entend  chaque  jour. 

Mais  est-ce  &  dire  pour  cela  que  l'éiat  des  routes 
soit  bon  et  satisfaisant?  Non  sans  doute  :  la 
man',be  de  la  civilisation  nous  impose  des  devoirs 

âui  ne  sauraient  être  méconnus  dans  cette  noble 
bambre;  la  France  ne  doit  rester  en  arrière 
d'aucune  autre  nation  :  elle  a  donc  encore  beau- 
coup à  faire;  mais  avant  d'entreprendre  les  tra- 
vaux dont  tout  démontre  fa  nécessité,  on  a  voulu 
poser  un  chiffre,  non  jiat  invariable  sans  doute, 
mais  du  moins  approximatif,  et  c'er't  vers  ce  but 
qu'ont  tendu  les  efforts  de  la  commission  des 
routes.  Le  compte  rendu,  publié  il  y  a  quelques 
années  par  le  gouvernement,  lui  a  fourni  des 
matériaux  d'autant  plus  précieux  que  Is  ren- 
seignements nui  y  figurent  ont  été  recueillis  à  la 
fois  sur  tous  les  pomis  du  royaume.  La  commis- 
sion était  sûre  d'y  rencontrer  ces  garanties  d'exac- 
titu  le  qui  résultent  toujours  d'un  travail  d'en- 
semble; car  on  ne  peut  ^'accorder  partout  pour 
mal  faire  :  elle  a  cependant  fait  vérifier  de  nou- 
veaux les  résultats  obtenus  à  cette  époque,  et 
c'est  sur  cette  double  épreuve  qu'elle  a  basé  ses 
calculs.  Bncorea-t*eUe  opéré  une  sensible  réduc- 
tion t^ur  la  première  somme  demandée  puisqu'elle 
Ta  réduite  de  180  à  120  millions.  Ce  chiffre  cepen- 
dant a  été  attaqué  avec  chaleur  :  mais  les  re- 
nrochesqui  ont  été  adressés  à  la  commission  ont- 
lis  c*tê  dictés  uniquement  par  le  sentiment  de  la 
vérité  et  par  le  de^irdu  bien  public?  Ne  convient- 
il  pas  de  les  atlrîbueren  partie  à  cette  disposition 
d*esprit  qui  fait  que  beaucoup  de  gens  trouvant 
excellent  ce  qui  est,  ou  à  des  susceptibilités  de 
corps  qu'elfraye  l'idée  d'une  réforme  possible? 
La  commi:*ston  n'a  pas  laissé  ignorer  qu'il  pou- 
vait y  avoir,  à  son  avis,  quelque  chose  à  remanier 
dans  rorgauiaaiioû  actuelle  dea  ponts  et  chaus- 


sées; qu'il  était  à  cet  égard  certaines  améliora- 
tionspeu  compatibles  peut-êtreavecromnipotence 
actuelle  des  ingi^nieurs,  et  c'est  là,  il  faut  le  dire, 
ce  qui  l'a  exposée  à  tant  de  critiques.  Le  noble 
pair  apprécie  plus  que  personne  les  talents  et  les 
qualités  estimables  de  cette  classe  de  fonction- 
naires dont  il  se  fait  honneur  d'avoir  autrefois 
dirigé  les  travaux  ;  mais  avec  tous  ces  titres  à 
la  considération  publique,  n'ont-iis  pasquelque- 
fois  le  tort  de  se  considérer  par  trop  comme  des 
hommes  spéciaux  et  de  ne  pas  se  mettre  assez 
en  rapport  avec  les  intérêts  de  localité?  Au  sur- 
plus, pour  revenir  à  ce  chiffre  de  120  millions 
que  la  commission  a  posé,  il  ne  faut  pas  s'en 
elfrayer  outre  mesnre.  Ce  n'est  point  ici  une  dé- 
pense  que  l'on  puisse  réall^^er  immédiatement  et 
en  bloc.  La  force  des  choses  exige  que  les  tra- 
vaux soient  répartis  sur  8  ou  10  années;  il  ne 
s'agit  donc  pas  d'un  sacrifice  instantané,  mais 
d'allocations  successives.  Le  noble  pair  ne  s'étendra 
point  longuement  sur  les  canaux.  L'utilité  de 
cette  grande  entreprise  ne  saurait  être  contestée. 
La  France  a  sur  toutes  les  autres  nations  l'avan- 
tage d'avoir  commencé  la  canalisation  générale 
de  ses  provinces  sur  un  plan  mieux  étudié  que 
dans  aucune  partie  du  monde,  et  elle  ne  tardera 
pas  à  en  recueillir  le  plus  heu*  eux  fruits.  Mais  ce 
n'est  pas  sans  de  grandes  dépenses  que  l'on  peut 
réaliser  un  système  de  communications  aussi 
vastement  conçu  :  il  n'est  pas  même  possible  de 
ne  pas  être  trompé  à  cet  égard  sur  les  évalua- 
tions premières;  et  le  seul  reproche  qu'on  puisse 
adresser  aux  auteurs  des  calculs  qui  avaient  servi 
de  base  aux  projets  de  loi  de  1822,  est  peut-être 
d'avoir  trop  peu  douté  de  l'exactitude  de  leurs 
résultats.  L'amour-propre  de  la  science  ne  leur 
avait  pas  permis  d'apercevoir  les  données  qui 
pouvaient  devenir  plus  tard  une  caut^e  de  mé- 
comptes. Ces  mécomptes,  il  faut  biei  le  recon- 
naître, sont  inévitables;  l'Angleterre  l'a  éprouvé 
comme  la  France:  elle  a  vu  pour  si^s  canaux  les 
premières  évaluations  dépassées  aussi  par  les 
dépenses.  C'est  une  nécessité  à  laifuelle  il  faut  se 
resigner  en  considération  de  ruiiliiè  de  l'entre- 
prise :  le  bien  public  commande  au  présent  des 
.«-acriQces  dont  1  avenir  doit  profiter  avec  usure  ^ 

M.  le  marquis  de  Lially-Tolendal  obtient 
la  parole,  il  ne  peut  s'e  npê*  lier  d'exprimer  toute 
la  Buririse  dont  il  a  été  fiap  é  en  entendant  les 
rep'och  s  adressés  tout  à  rheure  à  c«ite  belle 
coliecton  des  classiqu  s  latins  enirep  i^e  u  li- 
que  en  Uurope,  et  qui  doit  d  ve  ir  non  seule- 
ment une  des  gloiies  de  la  Fra  ice  linerui  e  du 
xix*  siècle,  mais  aussi  l'école  de  toutes  les  litté- 
ratures du  monde.  Serait-il  donc  e  ta  dignité 
de  la  France  d»*  dévouer  un  pareil  monum  nt  aux 
ciseaux  d'une  aveugle  parcimonie?  iN'y  a-i-il  pas 
dans  de  semblables  discussions  quelque  ctio>e 
q\Aod  redolet  barbariem;  et,  loin  n'enchaîner  la 
noble  genéro>ité  du  g  »uviTnement,  ne  fau  •>  ait- 
il  pas  au  contrai  e  Te  mettre  a  même  d'étendre 
plus  loin  encore  le  cercle  de  sa  bienvi-iliame? 
Si,  dans  une  te  le  e  itreprise,  le  nombre  des  sous- 
cripteurs ne  suffisait  pa^  aux  besoins,  ne  seriit- 
ce pas  un  devdr  pour  l'Btatd'y subvenir,  comme 
on  le  vit  autrefois  faire  les  frais  d»  ces  ouvrages 
utiles  dont  la  littérature  et  l'érudiiion  sont  rciie* 
vables  à  de  savantes  congrégatioris?  Ici,  sans 
doute, il  n'en  sera  pas  ainsi  :  1"S  t^ouscript^urs 
afQu»*nt  de  toutes  parts,  et  le  goiivtrnenent 
n'aura  que  Thonoeur  d'avoir  encnur  ^é  le  pre- 
mier un  bi  beau  travail,  sans  qu'ancnne  autre 
charge  lui  ait  été  impobée  que  de  satisfaire,  ainsi 
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que  les  particulière*  aux  ensiagemeatg  qu'il  a 
pri0  avec  l'éditeur,  comme  celm-cî  satisfait  aux 
sieog.  Su  du  reste,  quelques-uns  se  piaigoeot  de 
superfluitérf  dans  les  commeniaires,  d^aulres  les 
ont  Foliicités;  plusieurs  regrettent  même  de  n*y 

Sas  trouver  encore  tout  ce  qui  serait  désirable. 
[  était  convenable,  il  était  juste  qu'un  éclatant 
témoignage  fût  rendu  dans  cette  Gbambre  même 
à  un  ouvrage  qui  Tient  d'y  être  si  vivement  cri- 
tiqué. 

M.  le  marfvi»  de  Harbels,  membre  de  la 
commission,  demande  à  être  entendu.  On  ne  l'ac- 
cusera pas  sans  douie  d*être  l'ennemi  des  lettres 
parce  qu'il  demande  que  les  faveurs  de  TBtat 
leur  soient  distribuées  avec  justice  et  impartia- 
lité; mais,  dans  son  opinion,  une  collection 
d'ouvrages  qui  déjà  eurent  tOO  et  100  éditions, 
n'aurait  pas  dû  absorber  4  à  500,000  francs  pris 
de  tous  côt^s,  et  qui,  sagement  employés,  eussent 
secouiJé  utilement  tant  d^autres  écrits  dt^meurés 
inconnus  faute  de  secours  :  Texcellence  reconnue 
de  la  collection  dont  il  s'agit  ne  peut  faire  per- 
dre de  vue  tant  d'autres  droits  acquis  à  une  juste 
répartition.  La  profusion  a  été  jusqu'à  payer  3  à 
4,000  francs  pour  la  reliure  d*uD  seul  exemplaire 
des  classiques  latins.  La  munificence  s'étend 
après  décès  aux  héritiers,  et  la  raison  ne  permet 
pas  en  effet  que  la  collection  soit  morcelée;  mais 
les  successeurs  aux  places  de  ceux  qui  ^ont  en 
retraite  ou  de  ceux  qui  ne  sont  plus  la  reçoivent 
à  leur  tour,  en  sorte  qu'on  a  attribué  jusqu'à 
3  exemplaires  à  une  même  place.  On  retruuve 
les  classiques  latins  dans  tons  les  ininistères  et 
départements,  et  il  est  manifeste  qu'ils  ne  savent 
que  faire  de  4  ou  500  exemplaires  pour  1 -squels 
on  est  parvenu  à  obtenir  des  souscriptions  sur 
les  foncuide  i*Btat.  Cependant  l'entreFirise  est  déjà 
tellement  dépréciée ,  que  Texemplaire  que  le 
gouvernement  paye  et  payera  1,500  a  1,600  francs, 
se  retrouve  à  un  grand  rabais  chez  ceux  mêmes 
qui  l'ont  reçu  en  présent.  On  ne  sait  où  se  fus- 
sent arrêtées  les  distributions,  si  M.  le  ministre 
de  Tintérteur  n'eût  pris  enfin  les  mesures  au'îl 
vient  de  faire  connaître  :  on  peut  être  certain 
qu'il  sera  toujours  bon  ménager  des  dépenses 
publiques  de  cette  nature,  et  que  de  la  sorte 
elles  ne  dégénéreront  pas  en  spéculations. 

H.  le  vleemle  de  Martifpnae,  ministre  de 
Vintérieur,  déclare  ou'il  n'a  rien  à  ajouter  aux 
observations  qui  déjà  ont  ^té  présentées  par  lui 
à  ce  sujet;  mais  il  doit  attestera  la  Chambre 
qu'aucup  des  ouvrages  auxquels  le  gouverne- 
ment souscrit,  et  qu^l  est  ensuite  obligé  de  dis- 
tribuer, n'est  relié  aux  frais  de  l'Etat. 

H.  le  eomte  de  Mareellvs  demande  la  per- 
mission de  joindre  sa  voix  à  celle  qui  s'est  éle- 
vée tout  à  l'heure  pour  réclamer,  au  nom  des 
Musi'S,  contre  les  reproches  adressés  à  l'entre- 
prise des  classiques  latins.  11  n'hésite  pas  à 
considérer  cette  entreprise  comme  un  des  plus 
beaux  monuments  qui  puissent  honorer  notre 
littérature.  Le  prix,  quoi  qu'on  en  dise,  n'a  rien 
d'exagéré  pour  une  collection  qui  comprend  tous 
les  auteurs  qui  ont  fleuri  chez  les  Romains  jus- 
qucB  à  l'invasion  des  barbares.  On  a  reproché  à 
réditt'ur  quelques  excursions  sur  la  botanique, 
dont  Virgife  est  devenu  l'objet.  Le  noble  pair  est 
loin  d'y  voir  un  sujet  de  bl&me^  admirateur  pas- 
sionné de  (-e  prince  de  la  poésie,  il  trouve  encore 
un  nouv.  au  charme  à  connaître  les  planter  qu'il 
a  chantées,  celles  dont  il  a  recommauué  Tusuge, 


celles  dont  il  a  décrit  la  culture.  Pourquoi  ne  pas 
enrichir  les  bril'antes  images  des  poètes  des  tré- 
sors de  la  science  moderne?  pourquoi  ne  pas 
E  lacer  les  noms  de  Jussieu,  de  Decandolle,  de 
a  Mark,  de  Desfontaioes,  à  c6té  de  celui  de  Fau- 
teur des  Géorffiques?  Applaudissons  donc  aux  tra- 
vaux du  savant  éditeur,  et  ne  faisons  pas  porter 
de  tristes  économies  sur  les  Muses  et  sur  ceux 
qui  se  dévouent  à  leur  culte. 

M.  le  Buir^vls  de  lially-TeleBdal  obtient 
de  nouveau  la  parole.  11  ne  comprend  pas  ce  que 
l'on  pourrait  objecter  contre  la  continuation  in- 
définie et  la  transmission  héréditaire  des  sous- 
criptions dont  on  a  parlé  tout  à  l'heure.  Serait-il 
donc  possible  qu'une  souscription  dût  cesser  au 
moment  du  décès  de  celui  auquel  elle  avait  été 
primitivement  accordée?  Le  fils  d'un  savant  ou 
d'un  littérateur  illustre  peut41  donc  être  privé 
de  ce  noble  héritage?  Que  deviendraient  alors 
des  exemplaires  ainsi  décomplétés?  Gomment 
tiendrait-on  les  engagements  pris  avec  l'éditeur? 
Comment  lui-même  pourrait-il  tenir  ceux  qu'il  a 
été  obligé  de  prendre  avec  les  savants  qui  con- 
courent à  cet  immense  travail?  11  est  évident  que 
celte  souscription,  comme  toutes  les  autres  du 
même  genre,  doit  être  continuée^  jusqu'à  l'achè- 
vement de  l'ouvrage,  à  ceux  qui  en  ont  d'abord 
été  gratifiés  par  la  munificence  royale. 

(Cette  discussion  n'a  pas  d'autre  suite.) 

M.  le  vleomte  Eialné  obtient  la  parole  sur 
le  chapitre  du  ministère  de  la  marine.  C'est  la 
seconde  fois  que  le  rapporteur  de  la  loi  des 
comptes  attaque  l'établissement  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  ;  et  bien  qu'en  ce  point 
la  censure  ou  la  défense  ne  puisse  être  suivie 
d'aucune  résolution,  c'est  un  devoir  pour  le  pré- 
sident de  la  commission  dhargée  de  l'adminis- 
tration de  cette  caisse,  de  ne  pas  garder  le  si- 
lence. Malgré  les  attaques  renouvelées  dont  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  est  l'objet,  dans 
Cette  Chambre   Feulement,  le  ministère,  con- 
vaincu de  la  nécessité  d'un  établissement  spé- 
cial et  des   droits  de  tous  les  marins  français, 
persiste  à  conserver  cette  caisse  comme  une 
institution  salutaire.  S'il  se  trompe,  si  toute  la 
marine  ef^t  dans  l'erreur,  au  lieu  de  se  Uvrer 
réciproquement  à  de  vagues  dissertations,  ne 
vaudrait-il  pas  mieux  faire  une  proposition  pré- 
cise, propre  à  donner  lieu  à  une  discussion  an- 
Profondie  et  à  produire  un  jugement  définitif^? 
ar  là,  au  moins,   cesseraient  les  incertitudes 
dé(  ourageantes,  et  l'on  verrait  un  terme  à  des 
débats  sans    cesse   renaissants.    Bn  attendant 
que  l'occasion  se  présente  d'approfondir  ce  sujet, 
le  noble  pair  va  laire  quelques  réponses  prépa- 
ratoires et  sommaires.  L'ordre  d'une  comptabi- 
lité trouvée  merveilleuse,  le  besoin  de  rattacher 
tous  les  produits  et  toutes  les  dépenses  au  budget^ 
tel  est  le  principe  fécond  à  Taide  duquel  le  noble 
rapporteur  veut   faire  disparaître  la  spécialité 
des  fonds  destinés  au  service  des  invalides. 
Rien  n'est  sans  doute  plus  perfectible  que  la 
comptabilité,   car  depuis  50  ans  on  l'améliore 
sans  ctsse,  et,  loin  de  mettre  aucun  obstade 
à  sa  perfection  réelle  et  définitive,  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  profite  elle-même  d'amé- 
liorations auxquelles  elle  se  soumet  avec  doci- 
lité. Mais  pour  ((ue  la  comptabilité  soit  parfaite 
et  surveillée,  est-il  donc  nécessaire  de  rattacher 
absolument  tons  les  produits  et  toutes  les  dé- 
penses  au  budget?   C'est    en  exigeant   cette 
maxime  que  d'abord  la  Gouvention,  et  rSmpire 
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ensuite,  ont  fait  couler  au  Trésor  Tactif  des  éta- 
blissements spéciaux,  des  commiines,  des  hôpi- 
taux, en  se  charf(eant  de  leurs  dépenses.  On  a 
plus  tard  reconnu  en  partie  le  mal  produit  par 
ce  système  ;  et  des  octrois,  des  impôts  de  loca- 
lité, des  centimes  additionnels,  ont  été  chargés 
de  pourvoir  aux  besoins  des  Tilles  et  des  éta- 
blissements. Centraliser  tous  les  produits  et 
toutes  les  dépenses,  c'est  perpétuer  Texcès  de  la 
centralisation  des  affaires,  car  les  finances  Bont 
Taimant  qui  les  attire;  c'est  grossir  le  budget 
par  les  produits  spéciaux,  par  les  dépenses  lo- 
cales, et  enfler  le  milliard  dont  on  épouvante 
chaque  année  les  contribuables.  Mais  quand 
bien  même  ce  principe  do  la  centralisation  des 
finances  serait  à  Tabri  d'une  juste  critique,  il 
n*est  pas  tellemeut  universel  qu'il  ne  doive  souf- 
frir des  exceptions. 

Les  Etats  ne  vivent  pas  seulement  de  budgets 
et  de  comptabilité,  il  y  a  d'autres  intérêts  à  ga- 
rantir. Si  l'actif  de  la  caisse  des  invalides  est  la 
propriété  des  manns,  si  un  antique  contrat  ré- 
ciproque la  leur  réserve,  elle  ne  peut,  sans  in- 
justice, être  réunie  au  Trésor.  Surveillée  avec 
sévérité,   elle  doit  rester  une  spécialité  sacrée, 
fût-elle  la  seule  dans  l'Etat.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment parce  qu'elle  fut  fondée  par  Louis  XiV 
qu'eile  est  respectable,  c'est  parce  que  la  pro- 
priété des  manns  et  le  contrat  qui  les  lie  remon- 
tent à  ce  grand  règne.  L'actif  de  la  caisse  pro- 
vient du  produit  des  prises,  de  la  retenue  faite 
sur  tous  les  gens  de  mer,  de  quelques  rares  dé- 
shérences. Le  tiers  du  produit  des  prises  faites 
par  les  vaisseaux  de  l'Etat,  etqui,  naturellement, 
appartiendrait    aux  capteurs,  est  versé,  pour 
l'universalité  des  marins,  à  la  caisse  des. inva- 
lides; sur  les  prises  faites   par  les  corsaires, 
une  quotité  moindre,  mais  pourtant  considérable, 
est  déduite  aussi  de  la  part  des  capteurs,  pour 
être  attribuée  à  tous  les  gens  de  mer.  Ces  trois 
sources  d'actif  de  la  caisse  des  invalides,  au 
moyen  des  perfectionnements  apportés  d'époque 
en  époque,  et  notamment  par  la  loi  de  1791, 
l'avaient  rendue  capable  do  remplir  sa  destina- 
tion, lorsque  la  Convention  essaya  de  détruire 
cette  spécialité  avec  toutes  les  autres.  Elle  s'en 
repentit  dès  1795,  et  un  décret,  qui  ne  remettait 
toutefois  k  la  caisse  des  invalides  qu'une  partie 
de  son  actif,  en  rouvrit  les  sources  et  la  proclama 
propriété  des  marins.  En  l'an  IX  ,  sous  le  Con- 
sulat, pour  la  dédommager  de  la  perle  des  deux 
tiers  oe  ses  routes,  on  lui  attribua  3  0/0  sur  le 
matériel  des    marchés  de   la  marine.   Elle  fut 
respectée   jusqu'eit   1811   :    mais   à  ce  temps 
où  les  spécialiU'S  devaient  être  envahies  de  nou- 
veau par  les  be.<)oins  extrêmes,  où  le  budget  de  la 
marine  n'était  qu'une  succursale  du  budget  des 
finances,  la  caisse  des  invalides  fut  versée  dans 
la  caisse  du  Trésor.  En  1816,  la  Restauration  ne 
lui  restitua  qu'une  partie  de  l'actif  qu'elle  pos- 
sédait eu  1811,  et  lui  imposa  toutes  les  charges 
dont  elle  avait  été  primitivement  griivée.  Elles 
consistent  à  payer,  sans  aucune  exception,  toutes 
les  pensions  des  officiers  et  des  manns  de  tous 
grades,  qui  se  liquident  selon  les  mêmes  régies 
et  [)ar  les  mêmes  épreuves  que  les  pensions  mi- 
litaires ou  civiles,  et  à  donner  aux  matelots  les 
secours  que  tes  lois  autorisent.  La  caisse  des 
invalides  continua  de  recevoir  la  part  non  per- 
çue des  prises,  de  se  charger  sur  tout  le  globe 
des  iotérêts  des  marins  et  de  leurs  familles,  qui 
jamais  ne  sont  écarté^  par  la  prescription.  Son 
administration  fut  telle  qu'elle  est  parvenue  à 
placer  en  rentes  des  économies  faites  sur  l'actif 


des  marins,  et  qu'elle  ne  laisse  en  souffrance 
aucune  partie  du  service  dont  elle  est  chargée. 
Elle  a  même  pu  réaliser  des  améliorations  impor- 
tantes. La  modique  pension  des  matelots,  tant 
de  la  marine  militaire  que  de  la  marine  com- 
merciale, ne  leur  était  payée  qu'après  309  mois 
de  navigation  et  à  l'âge  de  75  ans.  Cet  àgu  a  été 
abaissé  d'abord  à  70,  puis  &  65  ans,  terme  où 
commence,  pour  des  marins,  l'extrême  vieillesse. 
La  condition  de  300  mois  de  navigation  est 
toujours    exif^ée  ;  seulement  une   ordonnance 
récente  permet  de  compter  comme  navigation 
les  hasards  de  la  pêche  qui  font  tant  de  veuves 
et  d'orphelins  dans  les  ports  maritimes.  C'est  en 
compensation  de  ces  ressources  qui  suivent  les 
marins  partout  et  durant  leur  vie  entière,  qu'ils 
sont  obligés,  sous  le  nom  de  clauses  ou  d^ins- 
cription  maritime,  de  servir  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat  depuis  18  jusqu'à  60  ans.  Tel  est  le 
contrat  réciproque  que  les  lois  ont  sanctionné, 
et  en  vertu  duquel  les  marins  sont  légalement 
requis  pour  le  service  du  roi  dans  la  marine  ;  il 
n'en  est  guère  de  plus  important  à  l'Etat  ni  de 
plus  sacré.  11  repose  sur  des  intérêts  privés,  sur 
des  droits  réciproques;  d'une  part,  sur  la  pro- 
priété confiée  aux  marins,  de  l'autre,  sur  l'enga- 
tement  de  leurs  personnes.  Huit  ans  après  la  ron- 
ation  de  la  caisse  des  invalides  par  Louis  XIV, 
les  Anglais  ont  formé  les  établissements  analo- 
gues de  Greenwich,  de  Trinity-House;  et,  bien 
que  le  Parlement  ait  cherché  à  corriger  les  abus 
qui  s'y  sont  introduits,  il  a  maintenu  les  dota- 
tions et  l'administration  spéciale  de  ces  établis- 
sements qui,  aux  rentes,  aux  retenues,  au  pro- 
duit d'une  part  des  prises,  joignent  la  faculté  de 
posséder  des  immeubles.  Lorsque  la  guerre  a 
quelquefois  rendu  les  dotations  insuffisantes,  le 
Parlement  a  accordé  des  subventions.  Puisque 
les  Anglais  ont  suivi  l'exemple  de  la  France,  il 
est  permis  de  conseiller  qu'on  imite  ici  la  persé- 
vérance britannitue. Mais, a-t-on dit, il  appartient 
aux  Chambres  d'exercer  un  droit  qu'elles  n'a- 
vaient pas  sous  Louis  XIV,  celui  ue  voter  sur 
le:«  perceptions  et  les  dépenses  ?  Oui,  sans  doute, 
quand  il  s'agit  d'impôts  à  lever  ou  de  dépenses 
publiques  à  faire.  Idais,  d'une  part,  la  recette 
du  produit  dei)  prises  et  de  la  retenue  n'est  pas 
un  impôt  général,  et,  de  l'antre,  la  distribution 
de  ce  produit  pour  les  pensions  et  les  secours 
tellement  liquidés  n'est  pas  une  dépense  pu- 
blique sujette  au  vote  :  encore  moins  pourrait-on 
faire  rentrer  dans  les  catégories  du  budget  la 
restitution  aux  marins  et  à  leurs  familles  des 
recouvrements  faits  par  la  caisse  dans  leur  in- 
térêt. Il  y  a  pourtant  sur  le  matériel  une  retenue 
de  3  0/0  qui  sert  de  motif  à  toutes  les  attaques  ; 
mais  quoique  cette  retenue,  donnée  en  compen- 
sation des  produits  non  restitués  et  des  deux 
tiers  perdus  sur  les  rentes,  représente  une  par- 
tie de  l'actif  dont  la  caisse  était  propriétaire,  elle 
tend  à  se  dépouiller  graduellement  de  cette  res- 
source. Déjà  1  0/0  va  être  remis  au  Trésor,  quoi- 
3ue  prélevé  en  vertu  de  Tusage  sur  les  marchés 
ont  le  terme  n'est  pas  exjpiré.  Les  184,000 francs 
affectés  aux  dépenses  cradminislration   de  la 
caisse  des  invalides  servent  encore  de  moyen 
d'attaque.  Il  convient  cependant  d'observer  que 
cette  somme  n'est  pas  prélevée  sur  le  budget  de 
la  marine;  elle  est  prise  sur  la  chose  commune 
des  marins,  et  les  frais  de  cette  perception  ne 
vont  pas  à  2  0/0.  C'est  aussi  une  erreur  échappée 
au  rafïporleur  d'avoir  dit  que  l'armée   active 
n'était  que  de  16,000  marins,  tandis  que  l'armée 
morte  étoit  de  20,000.  Il  fallait  comparer  le 
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sombre  des  marioB  en  retraite  on  secours,  dod 
pas  à  celui  des  œatetota  employas  sur  les  Tais- 
seaux  du  roi,  mais  à  l'universalité  des  marios 
du  commerce  et  de  la  pècbe,  qui  profitent  tous 
de  la  caisse  des  inyalides. 

On  ne  sera  t  as  d'ailleurs  étonné  de  ce  nombre 
ai*  20,000,  quand  on  songera  à  la  multitude  de 
priHonniers  revenus  dans  leur  patrie,  et  aux 
|)^rils  multipliés  des  marins  qui,  même  en  temps 
de  paix,  ont  à  lutier  contre  la  «uerre  perpétuelle 
des  climats  et  des  tempêtes.  Une  pensée  parait 
dominer  1  *  rapport  :  cNst  que  la  caisse  des  inva- 
lides po8<ïëde  4,200,000  francs  environ  de  rentes. 
Au  soin  que  la  commission  a  pris  de  capitaliser 
ces  rentes,  on  dirait  qu'elle  veut  insinuer  au 
Trésor  le  conseil  d*en  disposer  en  prenant  sur 
lui  les  charges  de  la  caisse  ;  si  ce  conseil  est 
cacbé  sous  le  rapport,  cbacun  peut  faire  uue 
réponse  connue  :  cela  peut  être  utile  au  Trésor, 
mais  ce  n'est  ni  juste,  ni  avantageux  à  Tlitat. 
Encore  si  Tadminislration  de  la  caisse  des  inva- 
lides était  clandestine,  si  ses  comptes  étaient 
secrets,  s'il  y  avait  des  abus,  on  pourrait  s'ex- 
pliquer les  censures  ;  mais  l'administration  est 
surveillée  de  cent  manières.  Les  caisses  sont 
ouvertes  aux  inspecteurs  des  finances,  à  diver- 
ses autorités  ;  elle  sont  sujettes  à  des  visites  ino- 
pinées; la  plus  grande  partie  des  fonds  est 
remise  au  Trésor.  Les   comptes   sont   rendus 

Subites;  ils  sont  tous  les  ans  distribués  aux 
hambres  ;  ils  sont  soumis  à  toute  la  sévérité 
de  la  cour  des  comptes;  et  de  plus,  en  vertu 
d'un  amendement  auop  é  par  la  Gbambre  d<'S 
députés,  le  budget  particulier  des  invalides  va 
être  aot)exé  au  budget  de  la  marine,  non  pour 
le  vole,  mais  pour  le  contrôle.  Le  noble  pair  doit 
se  borner  à  ces  réflexions  jusqu'à  ce  qu'une  pro- 
position formelle  lui  fournisse  l'occasion  de  les 
développer  davantage  :  mais  jusqu'alors  du 
moins  n'esl-il  pas  juste  de  s'abstenir  de  ces 
vagues  attaques  sans  décision  possible,  et  dont 
l'euet  cHt  pourtant  d'attrister  tous  les  marins  à 
qui  l'on  reconnaît  que  la  caisse  des  invalides 
est  chère  comme  un  patrimoine  commun  depuis 
longtemps  respecté,  et  qu'un  double  repentir, 
quand  deux  fois  on  y  a  porté  atteinte,  semble 
avoir  rendu  plus  inviolable  encore? 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  le  noble  pair.) 

H.  le  inarqnU  de  Harbels,  membre  de  la 
commission^  obtient  la  parole.  Pour  justifier  la 
spécialité  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
le  noble  préopioartt  a  eu  recours  à  l'histoire  et 
aux  souvenirs  du  siècle  de  Louis  XIV;  Il  a  invo- 
qué la  stabilité  des  lois  et  règlements  :  c'est  sur 
le  même  terrain  que  le  noble  pair  va  se  placer. 
Il  ne  demande  que  cette  stabilité  et  l'observa- 
tion des  lois  de  Louis  XIV  sur  la  caisse  des  inva- 
lides. Mais  loin  que  le  même  ordre  ait  été  con- 
servé, des  changements  introduits  sans  néces- 
sité ont  entièrement  dénaturé  cette  institution 
au  préjudice  de  nos  finances.  Les  pensions 
accordées  maintenant  sont  élevées  bien  au  delà 
d'une  proportion  qui  ne  devait  résulter  que  de 
l'accroissement  survenu  dans  le  budget  annuel 
de  ce  département.  Les  4  deniers  pour  livre, 
retenus  dans  Torigine  et  longtemps  après, 
ont  été  portés  jusqu'à  3  0/0,  et  malgré  des 
annonces  si  souvent  faites,  on  a  continué  jus- 
qu'à ce  jour  l'absurde  perception  de  la  retenue 
sur  le  matériel.  On  allègue,  pour  la  conservation 
de  Cette  retenue,  des  marchés  dont  la  durée  sera 
encore  de  plusieurs  années  et  dans  lesquels  elle  est 


mise  à  la  charge  des  fournisseurs.  Hais  en  même 
temps  on  annonce  que,  dès  1830,  on  se  résignera 
à  la  réduire  à  2  0/0,  et  cette  première  réduc- 
tion prouve  assez  que  la  durée  des  marchés  nVat 
pas  un  obstacle  à  la  suppression  définitive. 
Qu'importe  en  effet  au  fournis:«eur  de  recevoir 
3  0/0  de  moins  puisqu'on  le  dispense  de  les  ver- 
ser à  la  caisse,  et  puisque  toutes  les  autres  con- 
ditions de  son  marché  sont  maintenues  ?  Sa 
position  reste  la  même  qu'auparavant,  et  le 
décompte  à  lui  faire  est  plus  simple,  liais  les 
cbef<  de  l'établissement  mari  tir  ne,  patrons  et  pro- 
tecteurs nés  des  gens  de  mer,  peuvent  avoir 
une  disposition  naturelle  à  leur  procurer  de 
nouveaux  avantages.  L'effet  de  la  retenue 
élevée  à  3  0/0  a  été  d'enrichir  la  caisse,  de  sorte 
que,  maigre  des  dépenses  inattendues,  malgré 
des  irrégularités  réparées  comme  on  a  pu,  il  est 
resté  anouellefnent  un  superflu.  Il  est  vrai  que 
la  sage  économie  des  aaministrateurs  Ta  con- 
verti en  rentes  sur  l'Etat.  Mais  cette  opulence 
même  avertissait  le  minisire  chargé  de  la  ges- 
tion de  nos  finances  de  la  néce.-<sité  de  niire 
cesser  une  nerception  si  contraire  à  l'ordre. 
C'est  alors  qu^on  a  vu  une  innovation  à  laquelle 
les  marins  eux-mêmes  ne  se  seraient  jamais 
attendus.  On  lit  dans  l'ordonnance  de  1826,  que 
50  ans  suffiront  désormais,  au  lieu  de  60,  pour 
obtenir  la  demi-solde,  et  que  les  veuves  pour- 
ront obtenir  la  peosion  à  40  ans  au  lieu  de 
50-  Ces  accroissement^)  sont  facilement  approu- 
vés, et  un  sentiment  général  leur  est  favorable  ; 
mais  c'est  en  pleine  paix,  c'est  après  un 
régime  qui  avait  duré  bien  au  delà  d'un  siècle, 
que  cette  grande  réduction  de  l'à^^e  requis  pour 
jouir  des  peisions  et  demi-soldes  a  eu  lieu.  On 
peut  prévoir  que  les  années  compétentes  ainsi 
réduites,  le  revenu  sera  aisément  consommé; 
peut-être  même  up  jour  viendra  où  il  sera  insuf- 
fisant, et  la  caisse,  appauvrie  par  une  largesse 
irréfléchie,  se  diru  en  droit  de  réclamer  les 
secours  du  Trésor.  Gel  état  de  cho^«es  appelle 
de  la  part  du  gouvernement  l'attention  la  plus 
sérieuse. 

M.  le  baron  Hyde  de  Meavllle,  ministre  de 
la  marine^  déclare  qu'il  lui  reste  bien  peu  de 
choses  à  dire  après  les  observations  n  solides 
qui  vien  lent  d'être  présentées  par  l'avant-der- 
nier opinant  ;  il  ne  peut  néanmoins  se  dispenser 
de  rappeler  quelques-uns  des  points  principaux 
qui  dominent  cette  discussion  tout  entière.  A. 
regard  des  3  0/0  perçus  sur  les  marchés,  la 
caisse  des  invalides  delà  marine  se  mettra  en 
mesure  de  renoncer  graduellement  à  cette  res- 
source importante  :  mais  il  est  juste  néanmoins 
d'observer  que  ce  revenu  ne  lui  avait  pomtété 
accordé  comme  une  faveur,  mais  bien  comme  la 
compensation  légitime  et  nécessaire  de  la  iierte 
qu'elle  avait  eu  à  subir  par  suite  de  la  réiluction 
des  rentes  au  tiers.  Quant  à  la  nécessité  de  l'ins- 
titution en  elle-même,  le  ministre  fera  seuleaqent 
remarquer  que  si  la  Révolution,  qui  renversait 
tout,  a  pendant  quelque  temps  réuni  la  caif^se 
des  invalides  au  Tri'sor,  la  Convention  elle- 
même,  qu'on  n'accusera  pas  sans  doute  d'avoir 
favorisé  les  privilèges  et  les  spc^cialités,  ne 
tarda  point  à  reconnaître  que  celle-là  était  indis- 
pensable. Son  dt^cret  de  rétablissement  est  plus 
fort  à  cet  égard  que  ne  pourraient  l'être  les  plus 
éloquents  discour*^  :  il  reconnaît  le  droit  de  pro- 
priété des  marins;  il  présente  la  caisse  comme 
une  sorte  de  tontine  que  l'on  ne  peut  détourner 
de  sa  destination  ;  il  constate  que  de  sa  réunioa 
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au  Trésor  fi  était  résulté  un  préjudice  véritable 
pour  les  intéressés. 

CesargumentSy  ceax  qui  viennent  d'être  expo- 
sés tout  à  Theure  ne  laissent  aucun  doute  sur  la 
question*  La  Chambre  ne  peut  être  appelée  à 
voter  sur  la  dotation  des  invalides  plus  qu'elle 
ne  peut  prononcer  sur  les  fonds  disposés  à  la  caisse 
des  consignations  ou  sur  ceux  c^ui  appartiennent 
aux  communes.  Leminislre  persiste  donc  à  croire 
que  rinstitution  est  bonne  et  légale  en  elle-même. 
Mais  si  les  avis  sont  divisés  sur  ce  point,  si  Ton 
pense  qu'une  réforme  eât  nécessaire,  ce  n'est 
pas  incidemment  qu'une  pareille  discui^dion  doit 
s'engager  :  la  question  vaut  la  peine  d*étre  appro- 
fondie. Qu'une  proposition  soit  faite  et  le  gou- 
vernement sera  heureux  de  trouver  l'occasion 
d'éclaircir  enfin  celle  difficulté  de  manière  à  ce 
qu'elle  ne  puisse  plus  être  reproduite. 

M.  le  eomle  d'Argoat,  rapporteur  dû  la  com- 
mission^ demande  à  être  entendu.  La  difficulté 
de  combattre  avec  succès  un  adversaire  aussi 
redoutable  que  le  noble  orateur  qui  s'est  chargé 
de  la  défense  de  l'institution  actuelle  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  n'em péchera  pas  le 
rapporteur  de  chercher  à  justifier  la  commission 
des  reproches  qui  lui  ont  été  adressés.  Bile  a, 
dit-on,  outrepassé  ses  attributions  en  entretenant 
la  Chambre  de  la  spécialité  de  cette  caisse  :  les 
pairs  qui  désapprouvent  cette  spécialité  ont  le 
droit  de  faire  une  proposition  pour  réclamer  soit 
la  suppression  de  la  caisse  des  invalides,  soit 
son  incorporation  au  budget,  mais  de  semblables 
demandes  ne  sauraient  surgir  incidemment  de  la 
discussion  d'une  loi  de  finances.  En  y  réfléchis- 
sant bien,  on  reconnaîtra  qu'il  entrait  précisément 
dans  les  attributions  de  la  commission  de  vérifier 
si  toutes  les  recettes  et  toutes  tes  dépenses  publi- 
ques étaient  exactement  portées  dans  lescomptes 
rendus  par  les  ministres;  et  si  les  recettes  et  les 
dépenses  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine 
portent  évidemment  ce  caractère,  la  commission 
ne  pouvait  s'empêcher  de  signaler  l'omission 
qui  a  été  faite,  et  d'en  provoquer  la  réparation 
pour  l'avenir.  Le  droit  des  Chambres  à  cet  égard 
est  tellement  évident  que  cette  spécialité,  ainsi 
que  plusieurs  autres,  a  fait  l'objet  d*un  amende- 
ment proposé  dans  la  Chambre  des  députés  &  la 
lin  de  la  discussion  de  la  loi  des  dépenses,  et 
adopté  depuis  par  le  roi.  On  pourrait  même  pen- 
ser qu'un  moyen  de  l'adoption  de  cet  amende- 
ment, le  but  de  la  commission  se  trouve  déjà 
rempli;  il  a  été  expliqué  par  son  autur  qu'en 
annexant  désormais  les  comptes  de  la  caisse  des 
invalides  au  budget,  les  Chambres  auraient  la 
bcuitéde  contrôler  et  de  voter  les  recettes  et  les 
dépenses.  A.  la  vérité  des  explications  ultérieures 
peuvent  faire  croire  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  me- 
sure d'ordre  qui  ne  changerait  rien  à  l'omnipo- 
tence qbe  possède  aujourd  hui  le  ministère  de  la 
marine  sur  cet  établissement.  La  suite  apprendra 
al  c'est  dans  ce  sens  que  l'amendement  doit  être 
entendu,  ou  bien  si  a  l'instar  de  ce  qui  s'est  pra- 
tiqué pour  les  pouilres  et  salpêtres  (autre  spé- 
cialité dont  les  comptes  sept  joints  au  budget), 
les  Chambres  ne  se  borneront  pas  à  un  simple 
examen,  mais  exerceront  uu  contrôle  utile.  Quoi 
qu'il  en  soit  de  cet  amendement,  Tassentimeot  du 
ministère  prouve  que  cette  question  n'a  pas  été 
iatempesuvement  soulevée  dans  la  discussion 
d'une  loi  de  finances.  Or,  comme  la  commission 


cette  snéciaîifé  au  budget,  non  senlemont  elle  n'a 
pas  excédé  ses  attributions,  mais  il  serait  même 
juste  d'observer  que  les  adver^^aires  du  projet, 
en  portant  la  discussion  sur  la  question  même  du 
maintien  ou  de  la  destruction  de  la  caisse  des 
Invalides,  n'ont  point  évité  l'inconvénient  qu'ils 
avaient  cru  découvrir  dans  les  propositions  de 
la  commission. 

Maintenant  que  cette  question  a  été  soulevée, 
que  doit  faire  le  rapnorteur?  S'abstenir  de  la 
traiter?  Non,  pans  doute  :  car  le  silence  paraîtrait 
lin  acquiescement  à  tontes  les  doctrines  qui  ont 
été  professées.  Chercher  à  démontrer  que  la  caisse 
doit  être  entièrement  supprimée?  Pas  davantage, 
puisque  les  opinions  de  la  commission  ne  vont 
pas  jusque-là  :  il  doit  donc  se  borner  à  signaler 
ce  qui  lui  paraît  inadmissible  dans  l'argumenta- 
tion du  noble  défen^^eur  de  la  caisse  des  invali- 
des, afin  que  cette  controverse  puisse  mettre  la 
Chambre  à  portée  de  s'éclairer  d*avance  sur  des 

3uestions  qui,  tôt  ou  tard,  seront  soumises  à  une 
écision  posilive.  Parmi  les  considérations  qui 
ont  été  présentées  en  faveur  du  régime  actuel,  il 
en  est  quel  lues-unes  qui  n'ont  pas  laissé  que  de 
faire  impression  sur  la  Chambre,  bien  qn'etles 
ne  tiennent  pas  au  foTid  de  la  question,  et  celles- 
là  doivent  être  refutées.  Ainsi  l'on  a  fait  obset^ 
ver  qne  la  caisse  des  invalides,  fondée  sous 
Louis  KIV,  avait  été  supprimée  sous  la  Révolu- 
tion, d'où  Ton  a  inféré  que  sa  création  avait  été 
une  mesure  utile  et  sa  destruction  une  mesure 
funeste.  Ainsi  encore  on  a  argumenté  sur  les 
inconvénients  de  la  centralisation  et  sur  les 
avantages  qu'avaient  procurés  en  Angleterre  des 
établissements  analogues  à  celui  dont  on  s'occupe 
en  ce  moment. 

Le  premier  argument  ne  semble  pas  péremp- 
toire,  car  il  faut  juger  une  mesure,  non  d'après 
le  gouvernement  qui  la  consacre,  mais  d'après 
ce  qu'elle  est  en  elle-même;  la  règle  contraire 
aboutirait  à  d'étranges  conséquences  :  car  on 
pourrait  être  conduit  à  déclarer  que  les  immor- 
telles ordonnances  du  chancelier  de  L'Hôpital  ont 
été  nuisibles  puisqu'elles  datent  d'un  règne  mal- 
heureux, et  qu'une  banqueroute  n'a  rien  qued'ho- 
norableetdejuste,puisquelesage  Sully  a  été  obligé 
de  recourir  a  ce  fatal  expédient.  Mais  il  no  faut 
pas  même  se  borner  à  examiner  une  mesure  de 
gouvernement  par  ce  qu'elle  est  en  elle-même;  il 
faut  aussi  la  comparer  avec  les  temps  dans  les- 
quels elle  a  été  prise  :  car  ce  qui  est  bon  à  une 
époque  peut  devenir  funeste  dans  un  autre  temps  : 
par  exemple,  on  ne  comprend  pas  bien  comment 
une  mesure  se  trouverait  recommandée  à  l'appro- 
bation des  Chambres  sou^  un  régime  représen- 
tatif, précisément  parce  qu'elle  daterait  d'un 
gouvernement  absolu.  Enfin,  c'est  moins  aux  fo^ 
mes  extérieures  d'une  mesure  quM  faut  s'atta- 
cher, gu'à  des  motifs  et  au  but  qu'elle  a  voulu 
remplir  :  or,  si  l'on  envisage  sous  ce  point  de  vue 
l'établissement  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  on  reconnaîtra  que  l'ordre  d'Idées  qui  a 
présidé  à  sa  création  conduit  évidemment  à  récla- 
mer aujourd'hui  son  incorporation  au  budget. 

En  effet,  sous  les  gouvernements  absolus,  les 
dépenses  publiques  et  les  droits  de^t  créanciers 
de  l'Etat  n'ont  (Tautres  garanties  que  les  volontés 
du  chef  de  l'Etat  et  le  oon  plaisir  de  ses  minis- 
tres :  selon  les  besoins  ou  les  caprices  du  mo- 
ment, tantôt  toutes  les  ressources  sont  appliquées 
à  la  guerre,  tantôt  à  la  marine,  tantôt  a  tel  ou 
tel  autre  objet.  Tout  le  reste  dem-ure  en  souf- 
france. De  la  vient  que,  lorsque  le  gouvernement 
a  besoin  d'argent,  il  ne  peut  en  trouver  sans 
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donner  à  ses  créanciers  un  gage  spécial.  D'ordi- 
naire, il  aliène  à  leur  profil  une  branche  quel- 
conque du  revenu  public  ;  il  les  place  en  dehors 
de  rarhitraire  qui  régit  les  autres  parties  du 
service  de  rStat.  Mais  il  arrive  aussi  que  des 
princes,  doués  d'un  esprit  d'ordre  et  de  sagesse, 
créent  de  leur  propre  mouvement,  et  sans  y  être 
forcés  par  la  nécessité,  des  spécialités  de  même 
nature,  c'est-à-dire  que,  pour  mettre  telle  ou  telle 

Sartie  du  service  de  TEtat  à  Tabri  des  vicissitudes 
e  Tavenir,  ils  affectent,  par  une  mesure  perma- 
nente et  durable,  une  ressource  déterminée  à 
une  dépense  déterminée.  C'est  ainsi  que  les  spé- 
cialités prennent  naissance  sous  les  gouveroe- 
ments  ahsolus  ;  et  quoiqu'elles  soient  sujettes  à 
beaucoup  d'inconvénients, quoiqu'elles  favorisent 
un  grand  nombre  d'abus,  alors  cependant  elles 
offrent  une  utilité  réelle,  car  elles  présentent  des 
garanties  et  une  régularité  comparatives.  Mais 
lorsque  la  forme  du  gouvernement  a  été  chan- 
gée, lorsque  des  garanties  universelles  ont  été 
données  à  tous  les  services,  à  tous  les  créanciers 
de  TEtat;  lorsque  toutes  les  dettes  ont  été  placées 
sous  la  foi  publique;  lorsque  la  violation  du 
moindre  engagement  entraînerait  la  perte  de  tout 
crédit  et  causerait  une  commotion  générale,  alors 
les  spécialités  produisent  positivement  Tefret  in- 
verse :  elles  demeurent  avec  tous  leurs  inconvé- 
nients sans  conserver  aucun  de  leurs  avantages, 
car  elles  restent  dans  l'arbitraire  des  or<ionnances 
ou  des  dispositions  ministérielles,  tandis  que  les 
garanties  ne  se  trouvent  plus  que  dans  l'applica- 
tion des  règles  générales,  c'est-à-dire  dans  le 
domaine  des  lois.  N'est-ce  pas  là  exactement  le 
cas  qui  se  présente  pour  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine?  Le  ministre  de  la  marine  ne  de- 
meure-t-il  pas  le  maître  absolu  de  cet  établisse- 
ment? N'a-t-il  pas  le  droit  de  disposer  de  ses 
ressources  ainsi  qu'il  le  juge  convenable,  sans 
encourir  aucune  responsabilité?  Et, lor$3qu'il  dt>- 
mande  le  maintien  de  ce  système,  que  demande- 
Ml  autre  cbose,  si  ce  n'est  la  conservation  d'un 
arbitre  dont  Louis  XIV  avait  cherché  à  affran- 
chir les  marins  ?  Qu'on  cesse  donc  de  citer  le 
nom  de  ce  monarque  à  l'appui  d'une  pareille 

E  rétention.  Ceux-là  qui  demandent  que  les  Gham- 
res  contrôlent  les  recettes  et  les  dépenses  des 
invalides  se  trouvent  au  contraire  en  harmonie 
avec  les  intentions  de  ce  grand  roi  qui  a  été  te 
créateur  de  l'administration  en  France,  et  qui  a 
eu  l'immense  mérite  de  commencer  à  éts^lir 
l'ordre  là  où  il  n'y  avait,  avant  lui,  que  désordre 
et  qu'abus  de  tout  genre.  L'objection  tirée  de 
la  centralisation  n'est  pas  plus  fondée.  Sans  doute, 
il  ne  faut  pas  que  la  centralisation  s'applique  a 
des  objets  d'un  intérêt  purement  local  :  c'est 
parce  qu'elle  s'est  quelquefois  étendue  à  des 
objets  oie  cette  nature,  qu  elle  a  donné  lieu  à  des 
plaintes  et  à  des  réclamations  ;  mais  appliquée 
aux  objets  d'intérêt  général,  elle  est  véritable- 
ment un  besoin.  Conséquence  nécessaire  de  la 
généralisation  des  idées  et  des  lois  ainsi  que  de 
l'unité  du  gouvernement,  elle  a  marché  de  con- 
cert avec  les  progrès  de  la  civilisation  ;  l'on  ne 
pourrait  la  faire  rétrograder,  sans  affaiblir  la 
lorce  de  l'Etat,  sans  morceler  le  royaume,  et  sans 
modifier  le  gouvernenient  représentatif  tel  qu'il 
est  organisé  parmi  nous.  D'ailleurs  la  caisse  des 
invalides  n'est-elle  pas  elle-même  une  centralisa- 
tion? Toutes  ses  opérations  n'al)outissent-elles 
pas  à  an  point  central?  L'action  qui  la  régit 
n'émane-t-elle  pas  d'un  point  central?  Mais  elle 
constitue  une  centralisation  distincte,  et  c'est 
précisément  en  cela  qu'elle  est  vicieuse.  Quoi  de 


plus  dangereux  en  effet  que  de  scinder  d'avance 
los  ressources  de  l'Etat,  et  de  les  appliquer  à 
certains  services,  sans  considérer  s'il  existera 
toujours  un  rapport  exact  entre  la  ressource  et 
le  service,  ou  entre  le  service  et  la  ressource? 
Cette  méthode  ne  conduirait-elle  pas  à  un  résul- 
tat singulier  autant  que  funeste  7  La  moitié  des 
services,  pourvue  de  ressources  surabondantes, 
pourrait  se  trouver  dans  une  grande  aisance; 
l'autre  moitié  serait  entravée  par  l'insuffisance 
des  ressources.  Le  gouvernement  serait  à  la  fois 
riche  et  misérable.  Il  y  aurait  excès  de  force  dans 
quelques-uns  de  ses  mouvements,  paralysie  dans 
quelques  autres  ;  et  si  l'on  recourait  aux  contri- 
buables pour  rétablir  l'équilibre,  ceux-ci  se  ver- 
raient condamnés  à  voir  toujours  augmenter  les 
impôts,  sans  qu'il  fût  jamais  possible  de  les  ré- 
duire; car  enlever  à  certains  services  les  affec- 
tations qui  leur  auraient  été  concédées  devien- 
drait, comme  on  l'objecte  aujourd'hui,  une 
spoliation,  un  attentat  à  la  propriété.  Si  la  cen- 
tralisation est  indispensable,  il  n'est  pas  moins 
nécessaire  qu'elle  soit  une^  c'est-à-dire  qac  le 
pouvoir  législatif,  après  avoir  considéré  la  géné- 
ralité des  besoins  et  la  généralité  des  ressources, 
ait  toujours  la  faculté  de  répartir  cette  généralité 
des  ressources  entre  tous  les  besoins  et  seulement 
au  prorato  de  chaque  besoin.  Quant  aux  exemples 
cites,  ils  ne  peuvent  rien  ni  pour  ni  contre  la 
caisse  des  invalides.  Il  est  certain  qu'en  France 
on  a  souvent  donné  de  grands  éloges  à  la  corpo- 
ration connue  sous  le  nom  de  Trinity-house^ 
comme  en  Angleterre  on  a  souvent  vanté  Ta  caisse 
•  des  invalides  de  la  marine  :  mais  si  de  celte 
admiration  lointaine  on  veut  passer  à  un  examen 

f)lus  direct  et  plus  rapproché|  on  remarquera  que 
a  caisse  des  invalides  a  toujours  rencontré,  dos 
censeurs  en  France,  tout  comme  en  Angleterre 
la  corporation  appelée  TrinUy'-house  a  été  l'objet 
de  critiques  qui  paraissent  fondées.  On  peut  en 
acquérir  la  preuve  en  consultant  l'enquête  dont 
les  résultat  sont  été  présentés  au  Parlement  dans 
le  mois  de  juin  1822  ;  on  y  verra  que  l'analogie 
des  institutions  a  donné  lieu  à  ranalogie  des 
inconvénients  et  des  abus. 

Voilà  pour  les  considérations  indirectes  ;  mais 
il  faut  passer  maintenant  aux  considérations 
directes.  On  peut  les  réduire  à  quatre  arguments 
principaux.  L'organisation  actuelle  a  été  réglée, 
dit-on,  par  des  lois,  on  ne  peut  y  rien  changer 
sans  une  loi  nouvelle;  et  il  ne  serait  pas  même 
légal  de  comprendre  les  recettes  et  les  dépenses 
des  invalides  au  budget,  en  s'abstenant  d'ailleurs 
de  toute  innovation  dans  l'organisation  du  ser- 
vice de  la  caisse.  Les  recettes,  ajoute- t-on,  ne 
sont  point  publiques;  elles  constituent  la  pro- 
priété particulière  des  marins,  elles  leur  appar- 
tiennent en  vertu  d'un  contrat  qui  doit  être  res- 
pecté. On  dit,  en  troisième  lieu,  que  la  nature 
même  du  service  auquel  cette  caisse  doit  pour- 
voir exige  le  maintien  du  régime  actuel,  car  le 
Trésor  se  trouverait  dans  l'impuissance  d'effec- 
tuer convenablement  ce  même  service.  Enfin,  on 
soutient  que  ce  régime  n'a  aucun  des  inconvé- 
nients qui  lui  ont  été  reprochés,  et  que  son  incoi^ 
poration  au  Trésor  offrirait  au  contraire  des  in- 
convénients très  graves.  Le  rapporteur  répondra 
successivement  à  ces  quatre  propositions. 

On  a  d'abord  représenté  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine  comme  ayant  conservé  le 
même  régime  légal  et  la  même  organisation  de- 
puis son  origine  jusqu'à  ce  jour,  sauf  sa  sup- 
pression momentanée  en  1794  :  mais  c'est  une 
erreur.  Lois,  ordonnances,  r^imoi  orgamsatioDt 
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juridiction,  tout  a  varié  selon  les  temps;  et 
quoique  le  nom  soit  demeuré  1r  même,  la  chose 
a  singulièrement  changé  à  diverses  reprises. 
Tantôt,  au  lieu  d'une  caisse  unique,  il  a  existé 
une  foule  de  caisses  particulières  locales,  en 
quelque  sorte  indépendantes  les  unes  des  au- 
tres ;  tantôt  une  administration  centrale,  ayant 
juridiction  sur  cette  collection  de  caisses  parti- 
culières, et  indépendante  par  elle-même  :  tantôt 
rétablissement  a  subsisté  comme  caisse  publique 
dépendante  du  Trésor,  et  enfin,  depuis  la  Res- 
tauration, il  a  été  réorganisé  comme  caisse  par- 
ticulière, sous  la  dépendance  exclusive  du  mi- 
nistère de  la  manne.  La  nomenclature  des 
recettes,  la  nature  des  dépenses  n*ont  pas  été 
soumises  à  des  variations  moins  fréquentes.  Il 
ne  faut  donc  pas  esciper  de  Tancienneté  du 
nom  pour  arriver  à  prouver  Tancienneté  de  ce 

gui  existe  aujourd'hui.  Fondées  en  1669  par 
ouis  XIV,  les  caisses  des  invalides  de  la  manne 
ont  d*abord  existé  dans  la  plupart  des  ports  de 
mer.  Elles  s'alimentaient  de  divt'rses  retenues 
sur  les  prises,  sur  les  traitements  et  soldes  des 
officiers  de  la  marine  et  des  gens  de  mer  de 
PBtat  et  du  commerce;  les  recettes  étaient  prin- 
cipalement affectées  à  donner  des  secours  a  do- 
micile aux  marins,  et  à  leur  payer  leur  demi- 
solde  d'activité.  Modifiés  par  les  ordonnances  de 
1697, 1703  et  1709.  ces  établissements  ne  furent 
centralisés  qu'en  1720,  par  la  création  d'un  tré- 
sorier général  et  d*nn  contrôleur  général  à 
Paris.  Beaucoup  d'abus  s'étaient  introduits  dans 
cette  forme  nouvelle  d'administration,  lorsqu'elle 
fut  réorganisé^  par  la  loi  du  13  mai  1791. 
Maintenue  d'une  manière  distincte,  et  séparée 
de  la  caisse  des  pensions  sur  l'Etat,  la  caisse 
des  invalides  dui  être  dès  lors  exclusivement 
consacrée  au  payement  de  pensions  et  de  demi* 
soldes  dont  le  maximum  se  trouvait  fixé  à 
600  francs,  et  qui  ne  devaient  être  accordées 
que  dans  le  cas  de  besoins  réels  et  bien  cons- 
tatés; elle  fut  pareillement  chargée  de  pour- 
voir au  payement  de  modiques  gratifications, 
dont  le  maximum  ne  devait  pas  outrepasser 
50  francs,  et  dont  le  total  ne  pouvait  excéder 
la  somme  de  60,000  francs  par  an.  Réunie  à  la 
trésorerie  nationale  le  22  mai  1794,  la  caisse  des 
invalides  fut  replacée,  dès  le  27  juin  1795,  dans 
les  attributions  du  ministère  de  la  marine  ;  mais 
un  arrêté  du  5  août  1795  (18  thermidor  an  111) 
ordonna  le  versement  du  produit  des  prises 
chez  les  trésoriers  des  iirvalides  de  la  marine. 
De  là  date  l'organisation  fixe  de  la  caisse  des 
prises,  dont  la  comptabilité  était  depuis  long- 
temps réunie,  comme  celle  des  gens  de  mer, 
eutre  les  mains  des  trésoriers  des  invalides, 
mais  établie  sur  des  bases  incertaines. 

Survient  le  Consolât  et  ensuite  l'Empire;  et 
pendant  cette  période  de  14  années,  la  caisse 
change  de  nature  :  d'établissement  particulier  elle 
devient  une  annexe  du  Trésor.  Par  une  première 
mesure,  en  date  du  27  nivôse  an  IX,  il  fut  décidé 
que  les  fonds  provenant  des  droits  et  revenus 
affectés  à  la  caisse  d"8  invalides  de  la  marine, 
bris  et  naufrage.4,  soldes  et  autres  objets  de  nature 
à  être  versés  ou  déposés  dans  ladite  caisse,  seraient 
réputés  deniers  puDlicii.  Une  seconde  mesure  (celle 
du  11  fructidor  an  XI)  détermina  le  règlement 
des  soldes  de  retraitée!  traitements  de  réforme  des 
officiers  de  marine  de  tout  grade,  et,  par  l'article  35, 
les  soldes  de  retraites  et  pensions  durent  être  ac- 
quittées par  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine, 
êt.âneoi  d^imuf/Uance^  par  le  Trêior  publie.  Ainsi, 
cet  établissement  qait  d'après  la  loi  de  179t ,  n*était 


qu'une  caisse  de  pensions  et  de  secours  accoriés 
i^enlement,  dan»  le  cas  de  besoins  réels  et  bien 
constatés,  jusau^au  maximun  de  600  francs,  devint 
passiblt^  de  Vuniversalité  des  pensions  jusqu'au 
maximum  de  6,000  francs^  mnïé  en  qualité  de 
succursale  du  Trésor,  et  à  charge  par  le  Trésor  de 
faire  les  fonds  quand  les  recette:^  ordinaires  ne 
suffiraientpa8.Bnl804,rutpromulg'iéleGode  civil, 
et  par  l  a^'ticle  539,  tous  les  biens  vacants  et  sans 
maître,  et  ceux  des  personnes  qui  décèdent  sans 
héritiers,  ou  dont  les  successions  sont  abandonnées, 
furent  déclarés  appartenir  au  domaine  public; 
disposition  qui  recevait  naturellement  son  appli- 
cation par  le  vers^'meot  des  déshérences  et  des 
successions  vacantes  des  marins  dans  la  caisse  des 
invalides  de  la  marin«%  puisque  cette  caisse  fai- 
sait partie  de  celles  du  Trésor.  Enfin,  par  deux 
décrets  du  13  août  1810  et  du  22  avril  1811,  la 
comptabilité  des  invalides  fut  soumise  aux  mêmes 
formes  que  les  autres  comptabilités  publiques;  les 
dépenses  annuelles  durent  être  rt^'slées  par  un 
budget  soumis  à  la  sanction  du  cher  du  gouver- 
nement ;  le:^  trésoriers  des  invalides  furent  déclarés 
agents  du  Trésor  ;  les  écritures,  le  personnel  des 
comptables,  le  matériel  d**  leurs  caisses,  les  mou- 
vements de  fonds,  furent  classés  plus  positive- 
ment encore  dans  les  attributions  du  ministre  du 
TrApor.  Celui-ci  avait  la  nomination  des  trésoriers 
inférieurs,  sur  la  présentation  du  trésorier  prtn- 
cip  il,  et  il  présentait  à  la  nomination  du  chef  du 
gO'ivernement  le  trésorier  principal  des  invalides. 
Sous  l'empire  de  cette  législation,  le  gouvernement 
a  disposé  des  excédants  des  recettes  des  invalides, 
et  il  a  pourvu,  d'une  autre  parr,  aux  dépenses, 
lorsque  les  recettes  ont  été  iosuffisantos.  Tel  était 
l'état  des  choses  au  moment  de  la  Restauration, 
et  c'est  par  une  simple  ordonnance  (celle  du 
22  mai  1816)  que  tout  a  été  changé,  et  que  l'or- 
ganisaiion  actuelle  a  été  établie.  Par  cette  ordon- 
nance, qui  crée  véritiblement  une  léc[islation  nou- 
velle, Duisqu'eile  n'est  conforme  ni  à  la  loi  de 
1794,  ni  aux  dispositions  législatives  de  1795, 
de  1801,  de  1804,  de  1810  et  1811,  la  caisse  des 
invalidfS  de  la  marine,  brusquement  séparée  du 
Trésor,  fut  replacée  sous  la  juridiction  exclusive 
du  ministère  de  la  marine.  G  est  par  cette  mesure 
que  des  recettes,  déclarées  la  propriété  du  do- 
maine public,  devinrent  le  domaine  exclusif  des 
marins.  Or.  étail-il  du  pouvoir  de  l'ordonnance 
d'abroger  d  un  seul  coup,  et  le  Gode  civil  et  toute 
législation  du  Gonsulat  et  de  l'Empire?  non,sans 
doute. 

Ainsi  donc,  bien  loin  de  soutenir  que  l'organi- 
sation actuelle  est  légale,  et  qu'elle  ne  pourrait 
être  changée  que  par  une  loi»  on  serait  parfaite- 
ment fondé  à  prétendre  qu'elle  est  souveraine- 
ment illégale,  qu'elle  ne  pourrait  devenir  légale 
aue  par  une  loi  qui  régulariserait  les  dispositions 
e  l'ordonnance  de  1816  ;  si  l'on  pouvait  espérer 
que  les  Chambres  adoptassent  jamais  une  loi  qui 
serait  contraire  aux  règles  générales  qui  gouver- 
nent la  fortune  publique  1 

Mais,  ajoute-t-on,  les  recettes  ne  sont  pas  pu- 
bliques ;  elles  constituent  des  propriétés  particu- 
lières, elles  appartiennent  aux  marins,  en  vertu 
d'un  contrat.  Ge  contrat,  où  est-il?  Dans  les  an- 
técédents que  le  rapporteur  vient  de  parcourir, 
que  trouve-t-on  autre  chose  que  la  promesse  de 
pensions  dans  certaines  circonstances  détermi- 
nô«'8  et  au  bout  d'un  certain  nombre  d  années  ae 
servie»?  N'e>t-ce  pas  la  même  chose  Po«f!«  «^«^T 
vice  militaire  ?  A-t-on  jamais  prétendu  cependant 
qu  il  existât  un  contrai  pa^sô  «"Ï^Jlf  ^^"^ 
ment  et  le  corps  collectif  de  l'armée?  Sorait-il 
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raisonnable  de  soutenir  que  telles  ou  toiles  recettes 
du  Trésor  appartieunent  d'avance  et  en  qualité  de 
propriété  privée  à  l'armée,  parce  que  les  mem- 
bres qui  la  composent  ont  un  droit  éventuel  à 
des  pensions  qui  seront  payées  sur  c^s  mêmes 
recettes  ?  C'est  donc  la  nature  des  recettes  qui 
détermine  si  elles  appartien fient  an  Trésor,  ou  si 
elles  sont  des  propriétés  privées.  Il  faut  exami- 
ner rapidement  la  nomenclature  decellrs  qui  ali- 
mentent la  i-.aisse  des  invalides.  On  rencontre  en 
Îiremi^re  ligne  la  recette  provenant  des  3  0/0  sur 
os  dépenses  du  matériol  de  la  mari'io.  Cet  arti- 
cle, sans  contestation,  appartient  au  Trésor,  puis- 
que le  Trésor  on  fait  les  Tonds.  La  soMe  des  dé- 
serteurs appartient  également  à  TEtat,  cur  celui- 
là  qui  manque  à  son  service  perd  le  salaire  qui 
lui  était  promis  en  récompense  de  ce  même  ser- 
vice. Viennent  ensuite  le^  bris  et  naufrages,  et 
les  sommes  non  réclamées  à  la  caisse  des  gens 
de  mer;  celles-làFont  encore  du  domaine  public 
en  vertu  de  Tarticle  précité  du  Gode  civil.  Les 
droits  sur  les  prises  paraissent  en  Fixième  ligne, 
et  ici  une  distinction  doit  être  établie.  La  part 
dévolue  aux  capteurs  n'est  qu'un  dépôt  qui  doit 
leur  être  restitué  après  liquidation  de  la  prise, 
sauf  la  portion  qui,  tombant  en  déshérence,  rede- 
viendrait du  domaine  public  ;  quant  à  la  portion 
des  prises  faites  par  les  vaisseaux  de  TEtat  qui 
n'appartient  pas  aux  capteurs,  mais  est  assigni^e 
au  Trésor,  comment  pourrait-elle  appart'^nir  de 
droit  à  la  caisse  des  invalides  et  non  au  Trésor? 
Puisque  c'est  le  Trésor  qui  fait  les  frais  de  la 
guerre,  n*e8t-il  pas  juste  qu'il  profite  du  tiers 
qui  lui  est  assign<^  sur  les  prises  opérées  par  la 
marine  royalo  ?  Supporter  la  totalité  des  frais  de 
la  guerre,  et  abandonner  ta  totalité  des  fruits  de 
de  la  guerre,  est  une  combinaison  qui  blesse  la 
raison  et  l'équité. 

Enfin,  pour  terminer  la  nomenclature  des  re- 
cette*, qu'apercevons-nous?  des  renies  sur  le 
grand-livre,  des  actions  do  la  Banque,  c'est-à- 
dire  le  produit  des  accumulations  provenant  do 
Texcédent  des  recettes  sur  les  dépenses  :  mais 
ces  accumulations  ont  le  même  caractère  que  les 
recettes  dont  elles  provenaient  originairement  ; 
c'est-à-dire  que  là  où  la  recette  appartenait  pri- 
mitivement au  Trésor,  l'excédent  ot  ses  accumu- 
lations doivent  lui  appartenir  pareillement.  II  y 
a  donc  un  départ  à  faire  entre  ce  qui  est  dépôt 
appartenant  a  des  marins,  et  ce  qui  est  recette 
publique  destinée  à  pourvoira  un  service  public  ; 
mais  de  co  que  certaines  parties  de»  recottes  ne 
sont  véritablement  que  des  dépôts,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  le  Tré^^or  ni  les  Chambres  ne  puissent  ni 
ne  doivent  exercer  aucun  contrôle  ni  aucune  sur- 
veillance sur  cette  partie  du  service  de  la  caisse 
des  invalides.  Sous  ce  rapport,  elle  est  caisse  de 
service,  comme  la  Caisse  des  dépôts  et  des  con- 
signations ;  et  précisément  parce  qu'il  s'agit  ici 
de  propriétés  particulières  qui  se  trouvent  sous 
la  foi  publique,  il  y  a  une  raison  de  plus  pour 
ne  pas  en  laisser  la  direction  exclusive  au  dé- 
partement de  la  marine,  qui,  n'étant  assujetti 
relativement  à  cotte  gestion  à  aucune  responsa- 
bilité, pourrait  un  jour  en  abuser  au  détriment 
des  marins,  comme  il  pourrait  abuser  au  détri- 
ment du  Trésor  des  recettes  qui  appartiennent  à 
ce  dernier. 

Mais,  dit-on  encore,  la  nature  des  choses  com- 
mande le  maintien  de  la  spécialité;  le  Trésor  ne 
pourrait  effectuer  convenablement  ce  Borvico. 
Gomment  1  parce  que  les  recottes  et  les  dépensos 
seraient  soumises  au  contrôle  des  Chambres,  le 


servico  de  la  caisse  se  trouverait  à  l'instant  frappe^, 
d'atonie  ;  elle  cesserait  de  pouvoir  faire  ce  qu'elle 
prétend  faire  si  bien  aujourd'hui?  On  ne  saurait* 
admettre  un  tel  argument.  La  commission  des 
comptes  n'a  pas  demanilé  autre  chose  que  l'in-* 
corporation  au  budget  :  mais  quand  on  irait 
même  plus  loin,  quand  on  confierait  aux  agents 
du  Trésor  le  service  qui  se  fait  aujourd'hui  par 
los  agents  de  la  marine,  où  serait  l'impossibilité? 
Oiihlio-t-on  que  les  choses  se  passaient  ainsi  sous 
TEmpire,  ot  qu'il  nVn  est  r^^sulté  aucun  încon- 
véniont?  Oublio-t-on  qu'aujourd*hui  môme  le 
Tr(^8or,  par  déhgation  du  lré^orier  des  invalides, 
fait  le  service  des  fonds  coloniaux,  d'où  il  suit 
qu'il  pourrait  tout  aussi  facilement  faire  pour 
Fon  propre  compte  ce  qu'il  fait  pour  le  compte 
d'autrui  ?  Enfin,  quant  aux  pprceptions  oui  s'opè- 
rent sur  les  points  les  plus  éloignés  de  funivers^ 
que  Ton  veuille  bien  se  souvenir  que  lea  agents 
de  ces  porceptions  n'appartiennent  pas  au  dépar- 
tement do  la  marine.  Ce  sont  les  consuls  (agents 
du  département  des  affaires  étrangères)  qui  font 
C08  recottes;  refuseraient-ils  de  faire  pour  le 
Trésor  ce  qu'ils  font  maintenant  pour  la  marine? 
Sans  entrer  actuellement  dans  une  controverse 
de  détail  qui  serait  sans  doute  fastidieuse  pour 
la  Chambre,  le  rapporteur  s'engage  à  démontrer, 
lorsque  la  caisse  des  invalides  deviendra  Tobjet 
d'une  proposition  particulière  nu  d*uo  projet  de 
loi,  que  ce  service  peut  être  effectué  aussi  faci- 
loment,  aus'^i  réguhèrenent,  et  à  meilleur  mar- 
ché par  lo  Trésor  et  par  sos  rx)rreBpondants,  que 
par  les  agents  delà  caisse  dos  invalides. 

L'état  actuel  des  choses,  dit-on  enfin,  n'offre 
aucun  inconvénient;  sa  ntodification  en  aurait 
beaucoup  :  tout  changement  aurait  pour  résultat 
de  répandre  un  profond  découragement  dans  la 
marine  militaire  et  marchande.  Mais  les  incoa» 
vénionts  du  mode  actuel  sont  manifestes,  et  ils 
ont  déjà  été  signalés  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission. N'est-ce  donc  rien  que  de  laisser  à  la 
disposition  du  ministère  une  somme  de  100  mil- 
lions dont  11  pourrait  dis^poi^er  sur  la  signature 
du  ministre  de  la  marine  ou  au  moyen  d'une  or- 
donnance royale,  sans  que  l'emploi  d*une  pa- 
reille somme  fit  encourir  aucune  responsabilité 
au  ministre  ?  N'est-ce  donc  rien  que  cette  faculté 
de  mnltijilier  les  retraites  par  des  ordonnances 
non  insérées  au  Bulletin  des  lois,  et  qui,  en  ré- 
duisant les  conditions  d'âge  et  d'admissibilité, 
pourraient  épuiser  la  caisse  et  grever  ensuite  le 
Trésor  d'une  charge  trèït  onéreuse?  Pourquoi 
f  lUtMl  enfin  que  les  droits  des  marins  n'aient 
d'autre  garantie  que  la  bienveillance  du  minis- 
tiVe?  On  allègue  l'uitaf-hement  des  marins  à  ce 
n^gime;  mais  s'ils  savaient  à  quel  pointce  régime 
rend  leur  sort  précaire,  ils  penseraient  tout  dif- 
féremment. Dans  tous  les  cas,  on  ne  peut  ad- 
mettre qu'ils  ne  jugent  pas  suffisantes  pour  eux 
les  garanties  qui  existent  pour  l'armée,  pour  la 
magistrature,  pour  le  clergé.  C'est  rendre  peu  de 
justice  à  leurs  sentimontsque  de  supposer  qu'Us 
seront  frapnés  d'épouvante  lorsqu'ils  se  verront 
traités  comme  les  autres  serviteurs  de  l'Etat.  Le 
gouvernement  représentatif  ne  leur  inspire  cer- 
tainement pas  une  méfiance  aussi  mal  fondée* 
Au  surplus,  le  rapporteur  doit  répéter  en  termi- 
nant, que  la  commission  n'a  nullement  émis  se 
vœu  de  la  destruction  de  la  caisse  des  invalides, 
mais  qu'elle  s'es^t  bornée  à  souhaiter  que  cet  éta- 
tdissoment  fût  régularisé  par  l'application  des  lois 
gt^nérales  des  finances,  souhait  fort  bien  placé 
assurément  dans  la  discussion  de  la  loi  des 
comptes. 
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M.  le  Imroii  llyde  de  Nfeavllle,  ministre  de 
la  marine,  obtient  de  nouveau  Ja  parole.  Si  les 
marins  sont  attachés  à  riostitution  de  la  caisse 
des  invalide.^,  ce  n'est  pas  par  un  sentiment  de 
défiance  envers  le  gouvernement  ;  mais  ils  défen- 
dent un  droit  de  propriété  qu'ils  croient  certain 
et  sacré.  Leurs  droits,  dii-on,  ne  seraient  aucu- 
nement compromis  par  la  réunion  de  U  caisse 
au  Trésor.  Mais  n'est-on  pas  cependant  oblig<^.  de 
reconnaître  qu*une  grande  partie  des  sommes 
versées  à  cette  caisse  sont  évidemment  des  pro- 
priéiés  particulières  qui  n^'  restent  quVn  d»>|)ôt; 
que  les  marins  doivent  être  admis  à  les  retirer  à 
toute  époque  et  sans  qu'on  puisse  leur  opposer 
aucune  des  déchéa  ces  que  1  '  Trésor  est  obligé 
d'établirpourlarégularilédeses  comptes?  Quelque 
réL'ulière  que  soit  d'ailleurs  Tadministration  des 
finances,  et  peut-être  même  à  cause  de  cette 
régularité  parfaite  à  laquelle  elle  est  astreinte, 
serait-elle  en  mesure  de  répondre  à  des  besoins 
que  Tadministration  toute  paternelle  de  la  caisse 
peut  seule  prévoir  et  satisfaire?  Voudrait-elle, 
par  exemple,  s^l^treindre  à  ces  payements  par 
mois  et  par  semaine  et  souvent  par  jour,  que 
nécessueni  la  position  et  le>  habitudes  des  inn- 
rins,  payements  qui,  réfiartis  dans  une  infinité 
de  lieux  différents  se  font  sans  dîfliculté  parTen- 
tremise  des  officiers  de  la  manne,  et  seraient 

Çeut-étre  Impossibles  à  réaliser  par  les  agents  du 
résor? 

On  a  reparlé  encore  des  3  0/0  prélevés  sur  le 
matériel  ;  mais  il  a  été  déjà  répondu  que  cette 
retenue  est  la  propriété  de  la  caisse,  comme  re- 
présentant les  rentes  qui  lui  ont  été  enlevées. 
Cette  ressource  au  surplus  va  lui  manquer  bien- 
tôt, sans  qu'on  la  décharge  pour  cela  d'aucune 
des  obligations  qui  lui  sont  imi osées;  mais 
Tordre  et  l'écunomie  qui  président  à  Sun  admi- 
nistration l'ont  mise  a  môme  de  t^upporter  les 
charges  en  ubandonnant  les  compenâations  qui 
lui  avaient  été  accordées.  Gomment  pourrait-on 
lut  faire  un  reproche  d'un  tel  état  de  choses, 
lorsque  c'est  TEtat  qui  en  protite?  Gomment 
Youarait-on  se  priver  de  celte  utile  institution, 
lo^^qu'il  est  évident  qu'on  ne  pourrait  la  détruire 
sans  commettre»  comme  l'avait  reconnu  la  Gon- 
vention  elle-même,  une  vér  table  usurpation  de 
propriété  aussi  dommigeab.e  aux  intéressés 
qu*a  la  chose  publique  ? 

M.  le  eomte  Daru  obtient  la  parole  et  dit  (1)  : 

Messieurs,  je  ne  saurais  laisser  passer,  sans  les 
attaquer  par  quelques  observiitions,  les  doctrines 
que  vient  de  professer  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine, 11  vient  de  défendre  avec  beaucoup  de  cha- 
leur la  caisse  des  invalides  de  son  départemnt. 
Cette  caisse  est  une  spécialité  à  ta  faveur  de  la- 
quelle les  dépenses  peuvent  s'étendre  sans  avoir 
été  8oumi^e^  à  la  législature.  Quelque  respec- 
table que  puisse  être  I  usagf  qu'on  se  propose  de 
faire  decette  faculté,il  ne  s  agit  pas  de  «e  livrer  au 
plaisir  d  6t»e  généreux;  il  s'agit  de  ne  renfermer 
dans  les  prifii'ipes  du  rér(ime  constituiionnel. 

On  fait  reloge  de  la  maiiiôre  dont  cette  caisse 
est  administrée  :  personne  n*a  attaqué  cett3  admi- 
nistiation;  elle  pros()ère,  elle  paye  &  bureau 
ouvert,  elle  a  des  fonds  partout  où  elle  peut 
avoir  des  besoins,  parce  qu  elle  est  riche,  et  elle 
est  riche  parce  quj  l'Etat  a  été  prodigue  envers 
elle. 

Cette  caisse,  ajoutet-on,  est  une  institution 


do 


(1)  Le  Moniteur  ne  donae  qu'une  aoalyie  du  ditoours 
I  H.  le  comte  Dam. 


toute  paternelle  ,  sans  doute;  mais  l'Etat  doit  les 
mêmes  soins  à  tous  les  anciens  serviteurs  de  la 
patrie. 

Je  crois  que  la  Chambre  me  dispensera  de  m'ar- 
rél'r  à  la  nécessité  de  créer  une  administration 
spéciale,  indépendante  du  Trésor,  séparée  de  la 
comptabilité  pub'ique,  à  cause  de  la  multiplieité 
des  payements,  de  la  ponctualité  qui  y  est  néces- 
saire ;  ce  ne  sont  là  que  des  détails  d'administra- 
tion, et  j'aurais  une  bien  mauvaise  idée  de  l'or- 
ganisation du  Trésor,  de  ce  Trésor  qui  fait  tous 
les  ans  un  service  d'un  milliard,  si  je  croyais 
que,  pour  payer  exactement  les  invalides  de  la 
marine,  il  fût  indispensable  d'avoir  recours  à  des 
hommes  spéciaux,  et  que  nous  fussions  réduits  à 
acheter  cette  exactituile  par  le  sacrifii^e  de  l'un 
des  principes  les  plus  importants  de  notre  Cons- 
titution et  de  Péconomie  politique. 

Je  néglige  donc  ces  considérations  secon- 
daires, pour  m'atlacher  à  deux  questions  d'un 
ordre  plus  élevé.  La  caisse  des  invalides  de 
(a  marine  doit-elle  rester  une  institution  spé- 
ciale? les  fonds  de  cette  caisse  sont-ils  autre 
chose  q-  e  des  londs  de  l'Etat? 

Qu'est-ce  qu'une  spécialité  dans  radministra- 
tion  publique?  c'est  l'affectation  d'une  nature  de 
fonds  à  une  nature  de  dépense.  Quel  est  le  ré- 
sultat de  cette  disposition?  c'est  que  Tadminis- 
tration  spéciale  chargée  d'acquitter  les  dépenses 
est  très  intéressée  à  assurer,  à  augmenter  les 
recettes,  et,  sous  ce  rapport,  on  ne  peut  se  dissi- 
muler que  quelquefois  elle  peut  apporter,  dans 
les  recouvrements,  plus  iractivit*,  plus  de  vigi- 
lance, qu'une  administration  distraitepar  d'autres 
intérêts. 

Mais  quel  est  le  caractère  de  cet  établissement? 
L'administration  spéciale  ne  contracte  aucun 
engai^ement;  d'où  il  suit  que  l'administration 
générale,  qui  lui  a  fait  des  concesaions,  n'en  a 
pas  contracté  non  plus.  De  part  ni  d'autre,  on 
n'a  enteniiu  faire  un  abonnement.  Si  les  fonds 
faits  excèdent  les  besoins,  l'administration  pu- 
bliq>  e  peut  pe*  mettre  qu'ils  restent  en  dépôt  dans 
la  caisse  particulière;  mais  ils  ne  cessent  pas 
pour  cela  d'être  une  propriété  publique.  Si  au 
contraire  11  y  a  insuffi-^ance  de  fonds,  l'adminis- 
traliun  spéciale  ouvre  sa  caisse  pour  en  faire  voir 
le  vide,  et  il  faut  bien  que  l'Etat  y  verse  un  sup- 
plément. 

Telle  est  la  condition  de  tout  ce  qu'on  appelle 
fonds  spéciaux.  Le  Trésor  y  laisse  tout  le  superflu, 
quand  il  s'en  trouve,  et  y  verse  tout  ce  qui  j 
manque,  quand  il  y  a  un  déficit.  A  cette  condi- 
tion les  parties  intéressées  sentent  facilement  les 
avantages  qui  résultent  pour  ellesdes  spécialités  : 
aussi  voyons-nous  tous  les  corps,  tous  les  établis- 
sements public^  tendre  sans  cesse  à  s'en  créer 
une.  Tous  voudraient  obtenir,  par  des  concessions, 
des  ressources  qui  leur  fussent  propres,  qu'ils 
administrassent  eux-mêmes.  Les  marins  ont  déjà 
leur  caisse  spéciale,  les  invalides  de  la  guerre 
tendent  à  s'en  créer  une;  l'ordre  de  Saint-Louis 
la  demande,  parce  que  la  Légion  d'honneur  a  une 
dotation  ;  les  ponts  et  chaussées  ont  fait  des  em- 
prunts ;  nous  avons  vu  la  caisse  du  sceau,  11m- 
primerie  royale,  les  écoles  militaires,  la  direction 
des  poudres  et  salpêtres,  l'administration  des 
poids  et  mesures,  les  haras,  et  jusqu'à  la  police, 
obtenir  le  droit  de  faire  à  leur  profit  certaines 
p  replions,  dont  le  produit  n'est  rentré  dans  la 
cornptabi  iténationalequedepuisquelesGhambres 
ont  récla  né  fortem»'nt  contre  cette  tendance  à  sa 
séparer  des  intérêts  publics.  L'Univert^ilé  perçoit 
des  impôts  affectés  à  son  usage  particulier.  Il  est 
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probable  que  le  clergé  ne  refuserait  pas  une  assi- 
gnation spéciale  si  elle  loi  était  offerte. 

Toutes  ces  parties  de  l'administration  publique 
méritent  sans  doute  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment; mais,  si  cette  sollicitude  devient  une  pré- 
férence, vous  aurez  aliéné  une  partie  considé- 
rable de  vos  ressources  ;  vous  aurez  renoncé  au 
droit  ou  à  la  possibilité  de  soumettre  également 
toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  publiques 
à  un  contrôle  sévère,  et  vous  verrez  des  fonds 
superflus  dans  les  caisses  spéciales,  tandis  que 
vous  pourrez  être  réduits  aux  expédients  pour 
pourvoir  à  Tadministration  de  la  justice,  à  ren- 
tretien  des  routes,  à  la  défense  du  territoire,  au 
pain  du  soldat. 

Toutes  ces  institutions  ne  sont  pas  seulement 
contrairesàun  bon  système d^administration, elles 
s'écartent  du  système  représentatif;  elles  sont 
inconstitutionnelles.  On  sVst  beaucoup  élevé, 
dans  ces  derniers  temps,  contre  la  direction  trop 
rigoureuse  que  Pautorité  ministérielle  exerce  sur 
les  administrations  lointaines,  on  a  eu  raison  de 
dire  qu'elle  n'était  à  portée  ni  de  bien  apprécier 
les  besoins  des  localités,  ni  de  régler  les  dé- 
penses avec  convenance  et  économie.  Mais  de  ce 
qu'on  réclame  contre  les  inconvénients  de  la 
centralisation,  il  n*y  a  rien  à  conclure  en  faveur 
des  spécialités.  Les  spécialités  dont  il  s'agit  ici  ne 
sont  point  établies  pour  des  dépenses  locales, 
mais  pour  un  service  public.  A  ce  titre,  elles 
doivent  être  soumises  à  toutes  les  conditions  qui 
règlent  les  dépenses  générales  «le  l'Btat,  à  l'au- 
torisation de  la  puissance  législative,  aux  forma- 
lité»  de  l'ordonnancement,  à  la  garantie  que  peut 
Offrir  la  responsabilité  des  dépositaires  du  Trésor, 
et  enfin  au  jui^ement  du  corps  de  magistrature 
qui  prononce  la  régularité  de  toutes  les  compta- 
bilités. Hors  de  là  il  y  aura  arbitraire  dans  l'em- 
ploi des  fonds;  l'arbitraire  fera  naître  les  abus, 
et  les  abus  amèneront  inévitablement  dans  la 
comptabilité  cette  habileté  funeste  qui  les  dé- 

Suise.  Mais,  dira-t-on,  ces  comptes  seront  pu- 
liés  :  Messieurs,  il  ne  suffit  pas  que  des  comptes 
soient  publiés,  il  faut  qu'ils  soient  jugés. 

Ainsi  la  spécialité  qui  tend  à  créer  des  admi- 
nistrations indépendantes  tend  à  créer  des  admi- 
nistrations occultes  :  elle  est  inconstitutionnelle. 

On  a  rappelé  avec  une  chaleur  d'intérêt  que 
tout  le  monde  aime  à  partager  les  services  des 
marins,  leurs  sacrifices,  les  droits  qu'ils  ont  à  la 
reconnaissance  nationale.  Personne  ne  les  con- 
teste; personne  ne  propose  de  réduire  les  alloca- 
tions qui  leur  sont  promises:  mais  il  n'en  résulte 
pas  que,  pour  les  acquitter,  il  faille  ajouter  tel  ou 
tel  moyen. 

S'il  était  vrai  que  les  droits  des  marins  à  une 
pension  ou  aux  secours  qui  leur  sont  dus  ne  fus- 
sent garantis  que  par  une  caisse^  spéciale,  l'ar- 
mée de  terre  devrait  réclamer  la  même  garantie: 
car  l'armée  de  terre  a  des  droits  aussi,  et  elle 
éprouve  une  retenue  sur  sa  solde  comme  l'armée 
de  mer.  Si  vous  ne  jugez  pas  nécessaire  de  fon- 
der une  caisse  spéciale  pour  l'armée  de  terre,  la 
garantie  que  vous  donneriez  à  la  marine  nVst 
plus  qu'un  privilège;  et  ce  privilège,  comme  tous 
les  autres,  s'écarte  de  l'esfitit  de  nutre  loi  fonda- 
mentale, au  principe  de  l'égalité  des  droits. 

Ajoutons  que  ce  sera  toujours  une  faute  de  la 
part  des  gouvernements  de  créer  des  intérêts  qui 
tendent  à  s'isoler  de  la  fortune  publique. 

Et  remarquez  qu'en  réservant  des  fonds  spé- 
ciaux, et  nécessairement  surabondants,  au  pave- 
ment de  telles  ou  telles  dépendes,  vous  affai* 
blissez  le  gage  de  vos  autres  dettes,  et  par  consé- 


quent vous  vous  assujettissez  à  payer  plus  cher 
tous  les  autres  services,  toutes  les  autres  presta- 
tions, auxquelles  vous  n'aurez  pas  donné  une 
garantie  spéciale  :  de  sorte  que  les  spécialités 
que  vous  laissez  subsister  vous  coûtent  d'abord 
tout  ce  qu'il  faut  leur  affecter  pour  qu'elles  puis- 
sent subvenir  aux  dépenses  de  leur  service,  en 
second  lien  tout  le  superflu  qu'il  faut  leur  laisser 
pour  qu'elles  ne  réclament  pas  sans  cesse  une 
augmentation  de  subsides,  et  enfin  tout  ce  qu'exi- 
gent, sans  vous  le  dire,  vos  autres  créanciers,  en 
remplacement  de  la  garantie  que  vous  ne  leur 
donnez  pas. 

A  chaque  spécialité  que  vous  créez  votre  crédit 
public  diminue. 

Mais  déjà  ces  raisonnements,  puisés  dans  un 
bon  système  d'administration,  dans  l'égalité  de 
droits  et  de  sécurité  qui  doit  subsister  entre  tous 
les  créanciers  de  l'Etat,  dans  l'intervention  néces- 
saire de  la  puissance  législative,  dans  la  nature 
du  gouvernement  constitutionnel,  tous  ces  rai- 
sonnements, dis-ie,  sont  non  pas  combattus, 
mais  rejetéB  avec  hauteur,  par  cette  doctrine  que 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine  est  une  pro- 
priété. Dès  lors,  y  attenter  serait  violer  le  pins 
sacré  des  droits;  le  Trésor  public  n'a  rien  à  y 
voir,  rien  à  y  prétendre;  les  Chambres  n'ont  pas 
le  droit  d'y  toucher  ni  même  d'en  régler  l'em- 
ploi. 

Messieurs,  vous  venez  d'entendre  ces  paroles; 
il  faut  les  apprécier  à  notre  tour. 

D'abord,  pour  forcer  à  reconnaître  une  pro- 
priété, il  faut  montrer  un  propriétaire  :  je  me 
demande  où  il  existe  dans  la  circonstance  dont 
il  s'agit. 

Est-ce  le  ministre  où  le  ministère  de  la  marine? 
non,  sans  doute,  car  le  ministre  et  son  adminis- 
tration n'existent  que  comme  émanation  de  la 
puissance  publique  :  ils  la  représ»  ntent;  et  si  en 
cette  qualité  ils  avaient  quelques  droits,  ces 
droits  ne  pourraient  être  que  ceux  de  leur  com- 
mettant. 

Est-ce  dans  les  administrés  qu'il  faut  chercher 
le  propriétaire?  mais  si  tous  les  marins  sont 
exactement  payés  de  ce  qui  leur  est  dû,  ils  ne 
sont  pas  créanciers;  et  comment  composer  un 
créancier  d'un^î  réunion  d'hommes  qui,  pris 
individuellement,  ne  le  sont  pas?  Remarquons 
d'ailleurs  qu'être  créancier,  ce  n'est  pas  la  même 
chose  que  d'être  propriétaire  de  ce  qui  appar- 
tient au  débiteur.  Celui-ci  conserve,  dans  des 
limites  plus  ou  moins  étendues,  le  droit  de  dis- 

Soser  de  sa  chose.  Quand  les  individus  qu 
épeodent  du  département  de  la  marine  ont  reçu 
de  la  caisse  ce  qui  leur  était  dû,  que  leur  reste- 
t-il?  un  droit  éventuel  pour  les  services  qu'ils 
pourront  rendre  ultérieurement.  Jusqu'à  ce  que 
ce  droit  soit  acauis,ils  ne  sont  pas  créanciers;  et 
à  l'époque  où  ils  ont  rempli  toutes  les  conditions 
qui  leur  constituent  un  droit,  s'ils  sont  payés 
régulièrement,  ils  cessent  d'être  créanciers  au 
moment  où  ils  donnent  leur  quittance.  Us  sont 
donc  bien  loin  d'être  propriétaires  de  la  caisse. 
Enfin  serait-ce  la  caisse  elle-même  que  l'on 
voudrait  nous  présenter  comme  propriétaire 
des  fonds  qui  y  sont  déposés?  Mais  comment 
concevoir  un  propriétaire  matériel,  un  proprié- 
taire incapable  de  produire,  qui  a  tout  reçu 
d'autrui,  ei  qui  prétend  tout  garder  pour  lui- 
même?  l'esprit  se  refuse  à  comprendre  une 
pareille  fiction.  Je  ne  pourrais  me  représenter 
une  fiareille  caisse  que  sons  l'image  d'un  gouffre. 
Pour  reconnaître  le  propriétaire  d'une  chose 
il  faut  nécessairement  remonter  à  celui  qui  l'a/ 
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acquise  ou  qui  Ta  faite.  Il  ne  peut  donc  y  ayoir 
d'autre  propriétaire  de  la  caisse  des  invalides 
que  celui  qui  en  a  fourni  les  fonds,  c'esi-à-dire 
rBtat.  Mais  ici  il  faut  bien  8*entendre,  et,  pour 
être  juste,  il  faut  établir  une  distinction. 

La  caisse  des  invalides  de  la  marine  ne  s'ali- 
mente pas  seulement  des  fonds  de  TEtat  :  elle  se 
divise  en  trois  sections. 

La  première  est  la  caisse  dite  des  gens  de 
mer.  qui  est  destinée  à  recevoir  les  fonds  que  les 
marins  absents  envoient  à  leurs  familles  ou  ceux 
que  leurs  familles  veulent  leur  faire  parvenir.  Il 
est  évident  que,  dans  tout  cela,  il  n*y  a  ni  recette 
ni  dépense  publique,  que  les  fonds  déposés  sont 


,  .    quennn  si  tous  les  dépôts 

réclamés,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  restant  en 
caisse.  Il  ne  s'agit  donc  pas,  dans  la  discussion' 
qui  nous  occupe,  de  ces  fonds,  qui  ne  font  que 
passer  dans  les  mains  d'une  administration 
paternelle,  pour  être  transmis,  sans  frais,  à  ceux 
a  qui  ils  sont  destinés. 

Une  autre  section  de  la  caisse  des  invalides 
est  destinée  au  produit  des  prises.  La  part  de 
ces  prises  qui  revient  aux  marins  est  encore  évi- 
demment une  jpropriété  particulière.  La  caisse 
n'en  a  que  le  oepôt. 

Ainsi  nous  commençons  par  séparer  absolu- 
ment ces  deux  natures  de  recettes  qui,  si  toutes 
les  créances  sont  réclamées,  ne  donnent  lieu  ni 
à  profits  ni  à  pertes  :  et  nous  reconnaissons  ces 
fonds  comme  la  propriété  des  individus. 

Nous  allons  pa^^ser  maintenant  à  l'examen  de 
la  caisse  des  invalides  proprement  dite  :  et 
nous  commencerons  par  examiner  quels  sont 
les  produits  dont  elle  se  compose,  d'après  le 
compte  de  1827  publié  pendant  cette  ses- 
sion (1). 

D'aoord  la  caisse  possède  un  immeuble  et  des 
capitaux  qui  ont  produit  en  1827, 

Savoir  : 

Une  maison  à  Nantes 6,000  fr.  01  c. 

Des  rentes  au  grand-livre 

à  3  0/0 4,298,688     26 

Des  actions  de  la  Banque.  •         15,466       » 

ToTA  L  du  produit  des  im- 
meubles et  capitaux.. .     4,320,154  fr.  27 

Blte  a  reçu  des  fonds  de 
TEtat  3  0/0  sur  les  dépenses 
de  la  marine 2,121,407     84 

Solde  des  déserteurs 21 ,703     33 

Bris  et  naufrages  non  ré- 
clamés          14,990     92 

Droit  du  gouvernement  sur 
les  prises 115,539     08 


6,593,795  fr.  44 
Bile  a  reçu  des  retenues  sur 
les  marins  du  commerce....       480,890     94 


Total  des  revenus 7,074,686  f r.  38  c. 


Si  k  cette  somme  de 

on  ajoute  : 

l""  Le  solde  qui  restait  de 
Texercice  1826 

2''  Les  sommes  non  récla- 
mées à  la  caisse  des  gens  de 
mer 

3<'  Un  petit  bénéfice  résul- 
tant des  ventes  d^inscriptions 

4"  Les  recettes  diverses, 
y  compris  le  capital  repré- 
sentatif de  40,000  francs  de 
rentes  5  0/0  acquises  pour 
801,776  fr.  61..; 
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7,074,686  fr.  38  c. 

275,797     66 

669,312     80 
94     88 


976,414     57 


On  aura  le  total  des  recettes 
énoncées  dans  le  compte ....     8,996,306  fr.  29  c. 

1  r~ii     !■        H      I 

in?"  ^9}\  Q^«  ^^  caisse  a  un  capital  de  plus  de 

l^^^^lîi*^"®»  9«i  lui  produit  un  revenu  ftxe  de 
4,300,000  francs. 

A  qui  ce  capital  appartient-il?  apparemment  à 
celui  qui  l'a  formé.  Et  comment  s^est-il  formé? 
parce  que  la  caisse  avait  un  superflu.  Et  d'où 
provenait  ce  superflu?  de  ce  que  l'Etat  versait 
annuellement  à  la  caisse  plus  qu'elle  n'avait  à 
dépenser.  Ainsi,  pour  échapper  à  la  consé- 
quence, il  faudrait  entreprendre  de  soutenir 
(|ue  rRtat  doit  être  dépouillé  aujourd'hui,  par- 
ce que  annuellement  il  a  eu  le  tort  de  aire 
des  ver-^e'uents  trop  considérables. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  ces  capitaux  doivent 
appartenir  à  la  caisse,  parce  qu'ils  proviennent  de 
ses  économies.  Cette  administration  n'est  pas 
susceptible  d'économies,  si  ce  n'est  sur  ses  frais 
intérieurs.  Elle  acquitte  des  dépenses  qu'elle  ne 
règle  point  ;  elle  ne  dispose  d'aucun  matériel  : 
par  conâéquentce  n'est  point  à  sa  bonne  gestion 

âu'on  neut  attribuer  l'existence  des  capitaux 
ont  elle  se  trouve  aujourd'hui  dépositaire. 
La  seconde  source  des  revenus  de  la  caisse 
est  la  retenue  de  3  0/0  exercée  sur  les  dépenses 
de  la  marine,  retenue  qui,  en  1827,  s'est  élevée 
à  2,121,407  fr.  84.  Deux  natures  de  dépenses 
ont  contribué  à  cette  retenue,  celles  du  person- 
nel et  celles  du  matériel.  Les  dépenses  do  per- 
sonnel, c'est-à-dire  la  solde,  les  prestations  qui 
y  sunt  assimilées,  et  les  appointements  de  l'ad- 
ministration centrale,  se  sont 

élevés  ensemble  à 21 ,985,468  fr.  08  c. 

Mais  il  convient  d'en  dé- 
duire, pour  les  dépenses  d'ha- 
billement et  de  casernement.     1,575,804     88 

Reste 20,409,655  fr.  20  c. 

Ainsi  le  personnel  de  la 
marine  a  éprouvé  sur  la  solde 
une  retenue  de 612,289     65c. 

Et  les  3  0/0  payés  à  la 
caisse  des  invalides  sur  les 
dépenses  du  matériel  se  sont 
élevés  à 1,509,118      19 

Total 2, 121 ,407  fr.  84  c, 

Le  gouvernement  a  abandonné  à  la  caisse,  sur 


(1)  Oo  établit  id  les  chiffras  pr«5ci«,  qui  ne  pouvaient  .  liC  gou?ernemeni  a  ananaonue  a  la  caisse,  sur 
6tre  présents  à  la  mémoire  dans  une  discttssioo  unpré-  la  Solde  des  déserteurs,  sur  les  bris  et  naufrages, 
Tue.  I  et  les  droits  de  prise,  152,233  it.Sic 
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fiaflQ  les  marins  du  commerce  oui  éprouyé 
sur  ti'ur  solde  une  retenue  d<' 480,890  Ir.  94  c. 

Nous  ne  conipiois  pas  les  autres  recettes  qui 
ne  sont  pas  des  revenus. 

11  résulte  de  cette  analyse  que  sur  les 
7,074,686  fr.  38  c.,  somme  à  laquelle  s'eët  élevée 
la  recette  de  la  caisse  des  invalides  pendant 
l'année  1827,  il  y  avait  : 

Provenant  du  gouvernement  : 

Intérêts  de 
capitaux i,320,lM  fr .  27  c. 

3  0/0  sur  le 
matériel 1,509,118       19 

Solde  des 
déserteurs» 
bris  et  nau- 
frages, et 
droits  sur  les 
prises 152,223       83 

Provenant  de  retenues  sur 
la  solde  des  Individus  : 

Marins  mi- 
litaires    6 12,289  fr .  85 

Marins    du 

commerce  .  • .  480,890     91 


5,981,505  fr.  79  c. 


1,093,180       89 


Total  pareil 7,074,686  fr.  38  e. 


La  caisse  a  donc  été  alimentée  par  le  gouver- 
nement dans  la  proportion  de  six  septièmes, 
et  par  les  marins  dans  la  proportion  d'un  sep- 
tième. 

Les  marins  militaires  ou  du  commerce  ont  donc 
versé  l,087,180fr.  59c.  Ce  versement  leur  a  acquis 
un  droit:  à  qaoi?  à  une  pension  quand  ils  au- 
raient rempli  des  conditions  d'&^e  et  de  services 
déterminées.  C'est  ce  qui  se  pratMue  à  la  guerre, 
c'est  ce  qui  se  pratique  dans  toutes  les  adminis- 
trations. Dans  Tarmée  de  terre,  dans  tous  les 
services  publics,  les  personnes  éprouvent  sur 
leur  traitement  une  retenue,  qui  forme  le  fonds 
sur  lequel  seront  affectées  les  pensions  qu'elles 
pourront  mériter  un  jour.  Quand  leur  droit  sera 
acquis,  on  leur  devra  une  pension.  S'ensuii-it 
pour  cela  que  les  gens  de  guerre,  que  les  employés 
civils  viennent  réclamer  comme  leur  propriété 
le  fonds  qu'ils  ont  contribué  à  former?  Nulle- 
ment. 

.  Voyons  s'il  y  a  une  raison  particulière  pour 
accueillir  la  prétention  qu*on  élève  au  nom  des 
gens  de  mer.  Il  est  iusle,  dit-on,  de  les  recon- 
naître au  moins  propriétaires  des  fonds  qu'ils  ont 
dépesés.  A  la  bonne  heure,  si  ces  fonds  restent  ; 
mais  comment  en  rei^terait-il  quelque  chose  lors- 

S[ue  les  pensionnaires  ont  reçu  annuelleiuentcinq 
6k  plus  qu'ils  n'ont  versé?  Ge  ne  sont  pas  ceux 
qui  en  ont  profité,  il  est  vrai^  les  marins  actuel- 
lement en  activité  ne  sont  pas  ceux  qui  jouissent 
aiiiourd'hui  des  pei.sions;  niaiéà  leur  tour,  lors- 
qu ils  Seront  deveouii  peiisionnains,  ils  seront 
payés  sur  la  retenue  qu  éprouveront  leur.s  succes- 
seurs. 
Us  ont  versé  1»087,180  fr.  59  c,  et  les  pensions 
I  les  secours  qu'on  leur  puye  (toujours  pour 
yeseroiee  1897)  sVIèvent  à  5,732,479  fr.  8?c.;  et 
c'est  parce  que  l'Btut  fournil  pour  leurs  pensions 
iHn  supplément  de  quatre  duqi'jii^meH,  qu  iU  vien- 
draient reclasser  les  fonds  du  la  caisse  à  titre  de 
propriété  i 

Ces  pensions  sout  très  méritées  sans  doute;  je 
les  suppose  toutes  liquidées  avec  justicoi  avec 


ou 


économie  :  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'Btat  doive 
rien  au  delà. 

Qui'  serait-il  arrivé  si  l'Etat  eût  traité  la  marine 
comme  les  autres  services?  Les  pensions  auraient 
été  pavées  comme  elles  l'ont  été.  Lu  retenue  sur 
la  solde  aurait  peut^^tre  été  moindre  de  1  0/0, 
c'est-à-dire  d'à  peu  prés  300,000  francs;  mais 
l'Btat  aurait  eu  à  .^a  disposition  un  capital  de 

Îilus  de  100  millions,  et  tous  les  ans  il  pourrait 
'accroître  d'à  peu  près  2  millions;  car  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  depuis  qu'elle  publie 
ses  com|)tes,  avoue  avoir  acquis  avec  ses  fonds 
libres  : 

En  1824 50,000  francs  de  rente  ; 

En  1825 199,140 

En  1826 95,000 

En  1827 40.000 


En  4  ans....     384,140 


Cette  caisse  a  donc  un  énorme  superflu,  et  ce 
superflu  invite  ni^cessairement  aux  dépenses  abu- 
sives. Tôt  ou  tard  on  succombera  à  la  tentation; 
mais  il  ne  faut  pas  que,  pour  se  réserver  le  droit 
d'y  succomber,  on  vienne  réclamer  à  titre  de 
propriété  ce  qui  n*est  que  le  résultat  de  fonds 
versés  par  l'Etat  au  delà  de  ce  qui  était  néces- 
saire. 

On  a  cherché  à  appuyer  cette  étrange  préten- 
tion sur  un  argument  d'une  autre  nature.  On  a 
dit  :  La  caisse  des  invalides  de  la  marine  a  été 
fondée  par  Louis  XIV,  parce  qu'il  assujettissait 
au  service  de  mer  tous  les  hommes  exerçant  la 
profession  de  marins  jusqu'à  l'âge  de  60  ans  : 
c'était  un  véritable  contrat. 

Louis  XIV  aurait  été  bien  étonné  si  on  lui  eût 
dit  qu'il  taisait  un  contrat  avec  ses  sujets.  Mais 
enfin,  en  supposant  le  contrat,  en  quoi  consisait- 
il?  dans  une  promesse  de  te  le  ou  telle  récom- 
pense. Eh  bien!  la  promesse  a  été  tenue;  la  ré- 
compense payée,  qu'importe  au  cn^ancier  sur 
quels  fonds,  par  quels  m*  yens,  il  a  été  soldé? 

Et  aujourd'hui,  que  les  marins  sont  levés 
comme  les  troupes  de  l'armée  de  terr>'  par  la  loi 
générale  de  la  conscriptioi,  comment  invoque- 
raient-ils le  contrat  fait  avec  Louis  XIV,  en  con- 
sidération d'obligations  dont  ils  se  trouvent 
affranchis? 

Toute  cette  discussion  n'ititéresse  pas  réelle- 
ment les  marins.  Il  faut  que  leurs  pensions,  leurs 
récompenses  soient  assurées,  distribuées,  a<'quit- 
tées  avec  une  sollicitude  paternelle;  mais  radmi- 
uistration  de  la  marine  ^e  ferait,  dans  son  zèle, 
une  étrange  illusion  h  elle  croyait  surpasser 
dans  celte  sollicitude  les  Chambres  ei  le  gouver* 
nement  du  roi. 

Quand  il  >erait  vrai  que  la  cai'^se  des  invalides 
appartint  aux  marins,  la  leur  partagerait-on? 
elle  deviendrait  tôt  ou  la'd  l'apanage  des  abus. 
On  dit  aux  gens  de  mer  qu'elle  est  leur  propriété, 
I  our  qu'ils  se  croient  intéressés  à  ^a  conserva- 
tion; le  lait  est  que  l'administration  Fcute  y  est 
intére>sée,  par  le  plaisir  d'être  magnifique. 

Mais  Je  n  ai  pu  entendre  proclamer  cette  doc- 
trine de  la  propriété  d'une  caisse  publique  sans 
m'élever  conire  cette  maxime  q  le  repoussent 
également  l'exacte  justice,  l'intérêt  de  l'Etat,  la 
nature  de  notn*  gouvernemeut,  et  les  principes 
d'une  bonne  adminisiration. 

(La  Chambre  ordi»nue  rimpression  du  discours 
de  M.  le  comte  Baru.) 
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11.  le  vleoinla  E<aioé  obtient  de  nouveau  la 
parole. 

Comme  le  temps  ne  permet  par  la  Chambre 
d*eiiteu(ire  tomes  les  rétjoases  qu*on  pourrait 
taire,  le  noble  pair  su  bornera  à  uoe  seule  obser- 
vation. S'il  n*y  avait  pas  avec  les  marins  un  vrai 
coQtral  fondé  tau i  sur  les  avantages  qu'ils  retirent 
tous  de  la  caisse  des  invalides  que  sur  les  lois 
qui  root  créée  et  la  cousi^rvecit,  de  quelle  autre 
Joi,  de  quel  autre  titre  pourraii-on  se  servir  (>our 
les  appeler,  k  peu  près  durant  toute  leur  vie»  à 
servir  sur  les  vaisseaux  de  TËtai?  Le  noble  ora- 
teur qui  desceud  de  la  tribune  a  reconnu  des 
faits  qui  fortifient  le  droit  du  contrat.  Il  a  aduiis 
que  les  parts  de  prise,  les  retenues  sur  tous  les 
traitements  des  ^eos  ne  mer  sont  la  propriété  des 
marins.  Eh  bien,  c*est  là  encore  la  principale 
feurce  de  Tactif,  c'est  de  là  que  provient  la  dota- 
tion en  rentes  de  la  caisse.  La  retenue  récente 
sur  le  matériel  ne  fut  qu'une  faible  compensa- 
tion de  ce  qu*on  ne  lui  a  pas  restitué.  Il  est  inu- 
tile d'examiner  s'il  est  avantageux  qu*une 
corporation  soit  propriétaire;  le  décret  de  1795 
a  déclaré  un  fait  inconiesiable;  c'est  que  l'uni- 
versalité  des  marins  est  propriétaire  de  Tactif 
formé  d'une  part  de  leurs  salaires  et  de  leurs 
prises.  Il  ne  serait  peut-être  pas  aussi  fâcheux 
qu'on  l'a  pensé  que  d'autres  établissetueots 
eussent  aussi  des  fonds  propres  et  spéciaux, 
teur  exisieuce  sirait  alors  moins  précaire,  et 
leurs  i>esûin8  moius  onéreux  au  Trésor. 

M.  le  baron  Hyde  de  Meuville,  ministre  de 
la  marine,  obStTve  que  deux  mots  suftiseni  pour 
iuslitier  la  spécialité  de  la  caisse  d  s  invalides. 
Personne  ne  conteste  aux  marins  la  propriété  des 
parts  de  prises  déposées  à  cette  cuisse  :  on  recon- 
naît au8:?l  leurs  droits  à  profiter  des  retenues 
faites  sur  leur  solde  ;  or,  c'est  précisément  de  ces 
sources  que  proviennent  les  tonis  actuels  de  la 
caisse  :  et  les  3  0/0  sur  les  marchés  sont  eux- 
mêmes  la  représentation  de  rentes  anciennes  qui 
avaient  la  même  origine.  Le  capital  actuel  doit 
donc  au  moins  ôtre  conservé. 

M.  le  eemte  llara  estime  que  tel  ne  doit  pas 
être  le  résultat  des  principes  qu'il  a  posés. 
Lorsque  la  caisse  des  invalides  avait  été 
supprimée,  toutes  les  créances  particuliéies  sur 
cette  caisse  avaient  été  soldées.  Quaiiu  on  l'a 
rétablie,  aucune  réclamation  individuelle  n'a  été 
présentée  :  c'est  au  prolii  de  la  caisse  qu'a  été 
reconnue  une  créance  énorme,  inutile  au  service 
dont  elle  était  chargée,  et  que  des  accumulations 
dlutérèiB,  réunies  à  un  superflu  annuel  d'ailoca- 
tions,  ont  produit  le  capital  dont  on  rei^lame 
aujourd'hui  la  propiléié.  Or  c'est  précisément 
contre  ce  droit  de  propriété  que  te  noble  pair 
croit  devoir  protester  avec  force  dans  Tiutérét 
des  principes  et  dans  celui  de  l'Etat. 

Aucun  autre  pair  ne  réclamant  la  parole^  l'an- 
ticle  4  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Les  articles  &,  6,  7  et  8  ne  donnent  lieu  à 
aucune  ototervation  et  sont  adoptés  dans  les  ter- 
mes da  projet  qui  sout  les  auivanU: 

Art.  5. 

«  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce  môme 
«  exeroice  sout  arrêtées,  au  i*'  décembre  18J8, 
«  à  la  somme  totale  de  neuf  cent  cinquante-sept 
«  miliious  quatre  cent  trente  et  un  mille  sept 
«  cent  soixante-neuf  francs  (957,431^769  francs). 
«  conforinéuAent  à  l'état  B,  ausM  anuexé  à  lu 
«  présente  loi. 


Art.  6. 


«  La  somme  de  trente-deux  millions  seize 
mille  di'ux  cent  quatre-vingt-irols  francs 
(32,016  283  fr.),  à  laquelle  s'élève  l'excédent  de 
dépense  sur  les  ressourc^'S  réalisées  au  budget 
de  1827,  et  qui  se  compose  de  la  différence 
enire  les  recettes  arrêtées  par  l'article  firécé- 

dent  à 957,431,769  fr. 

les  fonds 
departe- 
menta  ux 
transportés 
à  1829  par 
i'article2 
de  la  pr^ 
sente    loi , 

ci 

et  les  cré- 
dits du  mê- 
me exer« 
cice,  défi- 
niiivemeot 
réglés  par 
l'article   4, 


2.913.287  fr.^ 


989.448.052 


986.534.765 


DiFFÉRENCB 32,016.283  fr. 

«  figurera  dans  la  situation  de  l'administration 
«  des  finances  comme  avance  du  Trésor  sur 
«  rex(  rcice  1827,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu 
c  à  son  remboursement. 

§IV. 
Dispositioni  générales. 

Art.  7. 

«  Les  sommes  qui  pourraient  provenir  encore 

•  des  ressources  affectées  à  l'exercice  1827  se- 
«  ront  portées  en  recette  au  compte  de  l'exer- 
c  cice  courant,  a  i  moment  où  les  recouvrements 
«  seront  effectués. 

Art.  8. 

c  Des  inventai' es  du  mobilier  fourni,  soif  par 
«  l'Etat,  soit  par  les  dép.irtements,  à  des  fonc- 
M  tionnaires  publics,  seront  faits  avant  le  Wjan- 

•  vier  1830. 

«  Ces  inventaires  seront  recelés  à  la  fin  de 
«  chacune  des  années  suivantes,  il  à  chaque 
«  mutation  de  fonctionnaire  responsable. 

«  Us  seront  déposés  aux  archives  du  ministère 
«  des  flnances.  » 

La  délibération  sur  les  articles  se  trouvant 
ainsi  terminée,  H.  le  Président  annonce  qu'il  va 
être  procédé  au  vote  définitif  sur  l'ensemble  du 
projet. 

Avuut  d'ouvrir  le  scrutin.  Il  désigne  suivant 
Tuiiage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  baron 
Sarret  de  Goussergues  et  le  marquis  Aymar  de 
ûami»terre. 

Il  est  procédé  au  scrutin  par  appel  nominal, 
suivant  le  mode  usité  pour  le  vote  des  lois. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  124  votants,  runanimité  dessuf- 
fr<tffe8  pour  l'adoption  du  projet  de  loi. 

Celte  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chambrât  par  M.  le  Président* 
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Vordre  du  jour  appelle^  en  second  lieu^  divers 
rapports  du  comité  dei  pétitions. 

M.  le  eonte  de  Wognë,  au  nom  de  ce  co- 
mité, obiieot  d'abord  la  parole  el  rend  compte  à 
rAssemblée  de  la  pétiiion  suivante  : 

Les  notaires  de  Mareunes,  département  de  la 
Cban  nte-lnférieure,  supplient  la  Chambre  d'ap- 
puyer uoe  demaode  par  eux  formée  auprès  du 
mimsire  de  la  jusiioe,  et  lendant  à  obtenir  l'in- 
terprétation légidlative  des  articles  459  du  Gode 
ciVu  et  955  du  Code  de  procédure,  relatifs  aux 
ventes  de  biens  de  mineurs.  Ces  articles  ayant 
paru  au  comiié  ne  pouvoir  donner  lieu  a  aucune 
controverse,  et  les  tribunaux  étant  toujours 
libres  d'user,  dans  le  plus  grand  intérêt  des  par- 
ties, du  pouvoir  discrétionnaire  que  la  loi  leur 
laisse  pour  déterminer  le  mode  de  vente,  le 
comité  croit  devoir  proposer  l'ordre  du  jour.  Il 
observe  d'ailleurs  que  le  renvoi  au  ministre  se- 
rait inutile,  puisque  c'est  à  lui  que  la  pétition 
a  été  directement  adressée,  et  qu'une  copie  seu- 
lement en  a  été  remise  à  la  Chambre. 

(L'oi  dre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  narqnifl  de  Coifllla,  second  rappor- 
teur du  comité  des  pétitions ^  est  appelé  à  la  tri- 
bune. 11  entretient  d'abord  la  Cbauibre  des  deux 
pétitions  suivantes  :        .     ^  „    .  , . 

Le  sieur  Loire  Duchemin,  à  Boulogne,  dépar- 
tement de  la  Seine,  sollicite  la  recommandation 
de  la  Chambre  auprès  du  ministre  des  finances, 
auquel  il  vuudraii  communiquer  un  tableau  par 
lui  dressé  pou-  faciliter  la  répartition  de  l'im- 
pôt, el  qu^il  assure  devoir  être  d'une  grande 
utilité.  Ce  tableau  n'étant  môme  pas  joint  à  la 
pétition,   le  comité   propose   et   la   Chambre 

adopte  l'ordre  du  jour.  ,  ^,.  ,    ♦    • 

--Le sieur  de  Latuge»  lieutenant  d  infanterie,en 
traitement  de  rélorme,  "réclame  uoe  année  de 
solde  arriérée.  Son  iraitement  de  réforme  ne  sui- 
fisant  pas  d'ailleurs  pour  ses  besoins,  il  supplie 
la  Chambre  d'intervenir  pour  lui  obtenir  soit  de 
l'emploi,  soit  une  retraite  honorable.  La  récla- 
mation de  solde  faite  par  le  pétitionnaire  n'étant 
aucunement  justifiée,  son  âge  ne  permettant  plus 
de  l'employer  activement,  et  la  durée  de  ses  ser- 
vices n'étant  pas  sufllsante  pour  lui  donner  droit 
à  une  retraite,  le  comité  propose  l'ordre   du 

jour.  . 

(Cette  proposition  est    mise   aux    voix  et 

adoptée.) 

M.  le  marquis  de  €3elsliii.  rapporteur, 
s'exprime  en  ces  termes  au  sujet  d'une  dernière 
pétition,  dont  il  est  chargé  de  rendre  compte  à 

fa  Chambre  :        ,    .  ...  .  ..  .... 

Nobles  pairs,  plusieurs  pétitions  ont  été  tléja 
présentées  à  Vos  Seigneuries  par  des  propriétaires 
de  viffDobles  ;  les  uiscussioos  qui  ont  eu  lieu 
dans  cette  Chambre  sur  ce  sujet  nous  dispensent 
d'entrer  dans  de  longs  développements  relative- 
ment à  une  nouvelle  pétition , présentée  auJou^ 
d'hui  par  vingt  et  un  propriétaires  et  délègues  de 
propriétaires  de  vignes,  dont  votre  comité  m  a 
chargé  de  faire  le  rapport. 

Les  pôtiUonnaires  couclaent  à  ce  que  la  Cham- 
bre veuille  bien  intervenir  auprès  du  gouverne- 
ment pour  qu'il  soit  proposé  une ,  pi  tendant  à 
modilier  le  tarif  des  douanes  dans  intérêt  de  la 
consommation,  du  commerce  el  de  I  exportation, 
lia  solUcitent  en  particulier  une  réduction  des 
droite  d'entrée  perçus  sur  les  fers  et  les  sucres 
étrangers:  mab  te  mémoire  qa'Ua  vous  ont 


adressé  à  ce  sujet  tend  à  démontrer,  par  des  ob- 
servations générales,  que  toutes  les  taxes  sur  les 
importations,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
doivent  être  supprimées,  comme  reposant  sur  un 
système  qui  ne  serait  propre  qu'à  arrêter  les  pro- 
grès  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Cette  opinion,  nobles  pairs,  n'a  pu  être  parta- 
gée par  votre  commission.  C'est  depuis  que  des 
taxes  ont  été  mises  sur  l'importation  des  objets 
qui  pouvaient  être  fabriqués  en  France,  que  nous 
avons  vu  notre  industrie  manufacturière  acqué- 
rir des  développements  dont  les  consommateurs 
n'ont  qu'à  se  féliciter.  La  concurrence  qu'ont 
amenée  les  proQts  qui  pouvaient  et  devaient  être 
le  résultat  de  ces  taxes,  est  la  principale  cause 
de  la  perfection  et  du  bas  prix  de  nos  manufac- 
tures. Combien  d'objets  de  consommation,  qui 
étaient  tirés  des  pays  voisins,  sont  maintenant 
fabriqués  en  France  à  des  prix  Inférieurs  même  à 
ceux  des  marchés  étrangers!  SI  la  fabrique  des 
fers  n'a  pas  encore  atteint  ce  degré  de  perfection, 
et  si  la  concurrence,  qui  s'établit  cependant  en 
ce  moment  par  suite  des  nombreux  établisse- 
ments qui  se  forment,  n'a  pas  encore  pu  amener 
une  diminution  aussi  forte  qu'on  peut  le  désirer 
sur  les  prix,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  Tln- 
dusirie  perfectionne  tous  les  jours  ses  moyens  de 
production,  et  obtient  sur  les  frais  de  notables 
économies  qui  donnent  l'espoir  de  voir  bientôt 
les  fers  français  à  aut^si  bon  marché  que  les  fers 
étrangers.  Les  produits  de  notre  sol  fourniront 
alors  a  tous  nos  besoins,  et  pourront  lutter,  pour 
les  exportations,  avec  les  pays  les  plus  indus- 
trieux et  les  plus  fertiles. 

Un  noble  pair,  qui  a  parlé  dans  la  séance  du 
4  avril  dernier  en  faveur  des  propriétaires  de 
vignes,  vous  a  dit  lui-même  qu'il  ne  croyait  pas 

?[ue  la  cause  de  la  détresse  dont  ils  se  plaignaient 
ùt  dans  la  surtaxe  des  fers  étrangers.  11  vous  a 
cité,  à  l'appui  de  cette  opinion,  des  faits  con- 
cluants, tels  que  l'accroissement  de  l'exportation 
denuis  que  cette  surtaxe  a  été  votée. 

Ce  n'est  paâ  d'ailleurs  aux  fers  seulement  que 
s'appliquent  les  théories  développées  par  les  pé- 
titionnaires. Ce  sont  toutes  les  prohibitions  quelle 
attaquent,  dans  l'espoir  de  vendre  leurs  vins  & 
l'étranger  en  plus  grande  quantité,  quand  les 
barrières  mises  à  rimportation  seront  levées. 
Mais  cet  espoir  dont  Us  se  bercent  est-il  fondé? 
Quand  on  aura  supprimé  les  taxes  à  l'importa- 
tion, les  profits  que  feront  les  propriétaires  de 
vignobles  compeuBeront-lls  les  désastres  qui  ré- 
sulteront, pour  toutes  nos  industries,  de  rentrée 
des  marchandises  qui  se  fabriquent  maintenant 
dans  le  royaume?  C'est  ce  qui  est  assurément 
plus  que  douteux  ;  et  quand  même  leurs  calculs 
seraient  fondés,  devrait-on  sacrifier  toutes  les 
industries  à  l'industrie  des  pays  vignobles?  Ce 
serait  encore  uoe  grande  question  à  examiner;  et 
votre  comité  pense  qu'elle  devrait  être  résolue 
négativement.  Mais  cette  industrie  des  produc- 
teurs de  vin  n'est-elle  pas  elle-même  aussi  pro- 
tégée que  toutes  les  industries  auxquelles  elle 
demande  qu'on  retire  protection?  N'existe-t-ii 
pas  une  forte  taxe  sur  l'importation  des  vins 
étrangers,  sur  les  eaux-de-vie  et  liqueurs  ?  Si  on 
supprime  toutes  les  taxes  d'importation,  comme  ie 
demandent  les  pétitionnaires,  qui  leur  garantira 

S[ue  les  consommateurs  n'en  viendront  pas  à  pré- 
érer  les  vins  d'Espagne,  de  Portugal,  du  Rhin  et 
de  la  Moselle,  aux  vins  français?  Et  alors  nos  pro- 
ducteurs ne  perdraient-ils  pas  en  partie  leur  plus 
important  marché,  qui  est  celui  de  la  coosom- 
mutioQ  intérieure? 
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Nobles  pairs,  toutes  nos  industries  sont  égale- 
ment protégées  par  le  système  actuel  de  nos 
douanes  ;  elles  prospèrent  toutes  à  Tombre  de 
cette  proleciion,  et  si  quelques-unes  sont  en 
souffrance,  c'est  quand  il  leur  arrive,  comme  il 
arrive  maintenant  à  l'industrie  vignoble,  de  pro- 
duire au  delà  des  besoins  de  la  consommation 
Biles  sont  alors  obligées  de  se  réduire,  ou  bien 
elles  tombent;  et  il  ne  leur  reste  pas  toujours  la 
ressource  que  la  nature  offre  aux  propriétaires 
de  vignes,  celle  de  changer  la  nature  de  ieurs 
cultures,  dont   la    trop  grande  étendue    peut 
d'ailleurs  devenir  très  nuisible  à  la  France,  en 
enlevant  à  l'agriculture  des  terres  dont  une  par- 
tie serait  très  propre  à  d'autres  produclionsT  Ce 
danger  avait  été  prévu  autrefois:  avant  la  Révo- 
lution, il  fallait  une  autorisation  pour  planter 
des  vignes;  maintenant  ctiacun  peut  convertir 
ses  champs  en  Tignobles,  mais  c'est  à  ses  risques 
et    périls.  Si  cette  culture  ne  produit  pas  ce 
qu'on  en  attendait,  on  peut  faire  ce  que  font  tous 
les  cultivateurs,  semer  ou  planter  autre  chose;  et 
certes,  dans  l'immense  quantité  de  terres  plantées 
en  vignes  depuis  quelques  années,  11  s'en  trouve 
beaucoup  qui  peuvent  produire  et  produisaient 
autre  chose  que  du  vin. 

Votre  comité  n'a  donc  pu  voir  dans  la  détresse 
dont  se  plaignent  les  propriétaires  de  vignes  que 
le  résultat  inévitable  des  plantations  exagérées, 
et  celui  de  l'abondance  extraordinaire  de  plu- 
sieurs années  consécutives.  11  n'a  pas  pensé  que 
le  moyen  à  employer  pour  venir  a  leur  secours 
fût  ûe  retirer  aux  autres  industries  une  protec- 
tion dont  les  propriétaires  de  vignes  jouissent 
eux-mêmes,  et  dont  le  retrait  n'olfre,  pour  les 
pétitionnaires,  que  des  espérances  éventuelles  et 
incertaines. 

Quant  à  la  protection  accordée  à  nos  colonies 
par  la  taxe  mise  sur  les  sucres  étrangers,  nous 

?J...^^?"®  y^  V^'^J^^  jaste  compensation  de 
1  obligation  imposée  à  nos  colons  de  se  pourvoir 
en  France  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  leurs 
besoins.  Votre  comité  a  donc  pensé  qu'un  mûr 
exaiiien  était  nécessaire  pour  juger  ei  cette  pro- 
tection, telle  qu'elle  est  établie  maintenant,  pour- 
rait être  modihée  ou  supprimée  sans  nuire  à  la 
consommation  ;  et  aue  cet  examen  ne  pouvait 
être  fait  que  par  M.  le  ministre  du  commerce 
qui,  d'après  les  enquêtes  auxquelles  il  a  été  pro- 
cédé À  ce  sujet,  doit  avoir  entre  les  mains  tous 
les  renseignements  propres  à  l'éclairer,  Bn  at- 
tendant le  résultat  des  méditations  du  gouverne- 
ment sur  une  question  aussi  haute,  nous  avons 
cru  devoir  proposer  à  Vos  Seigneuries  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  péiition  dont  je  viens 
d'avoir  1  honneur  de  les  enireteuir. 

M.  le  eomte  de  Toamon  obtient  la  parole 
Depuis  deux  ans  un  grand  nombre  de  pétitions! 
semblables  à  celle  dont  le  rapport  vient  d'être 
fait,  ont  été  renvoyées  aux  différents  ministres 
qui  peuvent  ôlre  mieux  à  portée  d'examiner  les 
plaintes  des  pétitionnaires,  et  les  moyens  oro- 

6 osés  pour  remédier  an  mai  qu'ils  éprouvHnt 
éjà  des  enquêtes  ont  été  instituées,  et  des  rap- 
ports intéressants  publiés  sur  plusieurs  des  eues- 
tiens  q^ul  se  rattachent  à  la  question  des  vins 
Un  projet  de  loi  avait  même  été  présenté  pour 
adoucir  au  moins  la  souffrance  des  propriétaires 
de  vignobles.  Tout  annonce  que  le  gouvernement 
s'occupe  sérieusement  de  cette  affaire  imoor- 
tante,  et  que  les  Chambres  seront  incessamment 
appelées  à  s'en  occuper  aussi  d'une  manière  dé- 
Uniuve.  Pourquoi  donc,  dans  cet  état  de  chos^, 

T.  UQ. 
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Ja  Chambre  s'écarterait-elle  de  la  marche  qu'elle 
a  d^à  suivie  plusieurs  fois?  PourqSii  reS 
serai  -elle  par  l'ordre  du  jour  des  doléJncIs 
Qu'elle  a  souvent  accueillies ^d'une  manière  Sl^^^^ 
favorable,  et  refuserait-elle  son  appui  à  Si  mnd 
intérêt  national  au  moment  où  illui  estWius 
nécessaire?  Le  noble  pair  ne  voyant  aucun  moUf 
pour  revenir  sur  les  déterminations  précédem- 
ment  prises,  demande  e  renvoi  de  la  DéStSn 
aux  ministres  des  finances,  de  nntériS  dS 
commerce  et  des  affaires  étVangères,  C'qîe 
son  dépôt  au  bureau  des  renseignements.     ^ 

M. le  marqaisdeCoislin,  rapporteur. déclare 
que  SI  le  comité  a  cru  devoir  s'écarter  'le  la  iu! 
risprudence  adontée  jusqu'ici  par  la  Chambre, 
c'est  parce  que  les  pétitionnaires,  au    ieTde 

^Jî-T^ni^lî'  ^««^«'r.à  «ne  modification  deS 
tarifs  de  douanes,  étaient  allés  jusqu'à  orovo- 
quer  d  une  manière  absolue  la  suppression  de 
toiue  espèce  de  prohibition.  11  a*^  semblé  au 
comité  au  une  pareille  demande  n'était  pas  de 
nature  à  recevoir  de  la  Chambre  cette  lesnèce 
d  assentiment  qui  résulte  toujours  du  renvoi  faU 
aux  ministres.  *^uvui  lau 

«i.^ol  îf  *?"*?  ^^  Tenrneii  observe  que  déjà 

Pin^i?al  ^T  ^\  ^P^'^'^.°  ^®»  prohibitions  a  é  ô 
railée  avec  toute  liberté  d'opinions  dans  des  né- 
titioiis  qm  n'en  ont  pas  moins  été  renvoyées  aux 
ministres.  Ptu  importe  en  effet  qu'une  Shie 
même  erronée,  soit  professée  dans  uL  péti  kS 
sur  une  question  fort  coi.troverôable:  ircham- 
bre,  en  renvoyant  aux  ministres,  est  loin  d'acK 
prouver  toutes  les  propositions  des  pétiiioS- 
naires  ;  elle  signale  seulement  à  l'administratiou 

H?I.°'^?''i9"^?*T''*^«°^  n'être  pas  saur/éa^ 
hté;elle  l'invite  à  examiner  les  remèdes  oui 
sont  proposés,  mais  sans  rien  préjuger  sur  le 
choix  qui  doit  en  être  fait.  Sahs  dSute  «i  a 
Chambre  était  dans  l'usage  de  motiver  se^  dôci? 
sions,  on  pourrait  se  fonder,  pour  passer  à  Tor- 
dre du  jour,  sur  ce  que  la  pétition  ex orime  un 
vœu  que  la  Chambre\e  païlagerait  pWuue 
manière  absolue  ;  mais  puisque  l'ordre  du  iour 
ne  peut  être  expliqué  par  des  motifs,  on  ne  iSS^ 
çoitpas  comment  11  s'appliquerait  d'Jne  maniera 
générale  à  une  pétiUon  qui  contient  d?Sf 

nnv.^nhSS^''^'  *''**®''  «•'  ^"»  °«  tend  au  foud 
qu  à  obtenir,  par  une  voie  ou  par  une  autre  le 

soulagement  auquel  il  est  reconnu  que  les  pro- 

priétaires  de  vignes  n'ont  que  trop  de  litres. 

M.  le  eente  de  Roagë,  membre  du  comité 
de$  pétitions,  déclare  que  si  les  pétitionnaires  se 
T!l!l'.^'°*'  à  défendre  leur  intéré  peS^ 
les  conclusions  du  comité  eussent  été  dKn  es  • 
mais  Ils  ne  se  bornent  pas  à  se  défendre,  ils  Int 
quent  d  autres  intérêts  non  moins  respec^^ 
que  les  leurs,  et  c'est  sous  ce  rapport  quŒ 
réclamation  a  paru  devoir  être  écartée. 

M.  le  vieenite  Eialnë  observe  que  la  position 
des  propriétaires  de  vignes  justifie  Via  Cnè^rS 
a  plus  complète  les  prétendues  attaques  oTon 
leur  reproche,  et  qui  ne  sont  en  réalité  aue  d^S 
moyens  légitimes  de  défense.  Leur  propriéK 
existence  est  compromise  par  l'état  aciueideS 
choses;  ils  pensent  quelle  Yest  notamment  pS 
la  protection  excessive  accordée,  suivant  eux  a 
quelques  autres  industries  dans  le  tirif  des  doua- 
nes :  comment  voudrait-on  leur  interdire  le  droit 
de  discuter  ce  tarif,  et  d'en  faire  ressortir  les  in- 
convénients qui  eu  résultent  pour  eux  ?  Leurs 
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cooclasioDS,  qu'il  faut  seules  considérer,  oe  ten- 
dent d'ailleors  qu'an  soulagement  de  leurs  sonf- 
frauees.  Pourquoi  les  repousser  au  moment  où 
les  esprits  paraissent  le  plus  disposés  en  leur  b- 
Teor  fNe  serait-œ  pas  mettre  contre  enx  un  poids 
énorme  dans  la  balance  où  se  pèsent  leors  inté- 
rêts ?  Le  noble  pair  appuie  le  renm  anx 
ministres. 


M.  le  hmrmm  4e  Bamste  ajoute  que  le  motif 
donné  par  le  comité  pour  passer  à  l'ordn*  dn 
jour  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  interdire  abso- 
lument l'exercice  dn  droit  de  pétition  en  ce  qui 
concerne  les  tarifs  de  douane,  car  en  cette  matière 
tout  est  corrélatif ,  tous  les  articles  influent  révi- 
proqnement  les  uns  sur  les  antres,  et  un  droit  ne 
peui  être  angmenté  on  diminué  sans  qu'il  en 
résukeen  même  temps  avantage  pour  quelques 
intérêts  et  préjudice  pour  quelques  autres.  Le 
noble  pair  ignore  si,  dans  la  discussion  à  laquelle 
les  pétitionnaires  se  sont  lifrés,  les  principes  de 
liberté  en  matière  de  commerce  ont  été  poussés  à 
l'excès;  mais  la  Chambre  n'est  jgàs  dans  l'usage 
de  prendre  sons  sa  responsabinté  les  pétitions 
qu'elle  renvoie  aux  ministres;  il  lui  suffit  que 
ces  pétitions  ne  soient  pas  rédigées  dans  un 
esprit  de  renversement  et  de  désordre,  et  qu'elles 
soieni  fondées  sur  un  intérêt  légitime  :  or,  c'est 
ici  ce  qui  ee  rencontre  évidemment.  La  question 
d'ailleurs  n'est,  il  faut  le  dire,  susceptible,  ni 
dans  le  sens  de  la  liberté  ni  dans  celui  de  la  pro- 
bibition,  d'aucune  solution  absolue;  ce  sont  des 
intérêts  souvent  contraires  qull  s^t  de  couci- 
lier,  et  dont  il  tant  entendre  les  plaintes,  même 
alors  qu'elles  seraient  exagérées.  Le  noble  p<iir 
insiste  donc  pour  que  la  Gbambre  se  conforme  à 
des  précédents  déjà  nombreux  en  pareille  ma- 
tière :  il  appuie  en  conséquence  les  renvois  pro- 
posés. 

(L  ordre  du  jour  proposé  par  le  comité  est  mis 
aux  voix  ei  rejeté.) 

(La  Chambre  prononce  ensuite  le  renvoi  de  la 
pétition  aux  ministres  des  finances,  de  l'inté- 
rieur, du  commerce  et  des  affaires  étrangères; 
elle  en  onloone  de  plus  le  dépôt  au  bureau  des 
ren8eiguemenls.} 

(L*beure  étant  avancée,  la  Chambre  se  sépare 
sans  ajournement  fixe.) 


GHAMBRB  DBS  DBPI]TÉ& 

PRÉSIDENCB  DE  M.  aOTER-COLLAlD. 

Séance  du  lundi  13  juUUi  1829. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
Le  procèd- verbal  de  la  séance  dn  il  juillet  est 
lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  la  diseassion  du  hud^ê  des 
recettes  de  1830. 

M.  HwMUot-Cent^.  Messieurs,  après  plusieurs 
semaines  d'une  discussion  laborieuse,  vous  venez 
de  voier  le  budget  des  dépenses.  Déjà  votre 
commission  avait  consacré  plusieurs  mois  à  cette 
pénible  invefcUg.ïtion,  et  le  résultai  de  tant  d'ef- 
forts réunis  a  et-  d'ai.prendre  à  la  France  que 
rien  ne  peut  alléger  le  fardeau  qui  lui  e&t  imposé» 


et  la  discussion  sur  la  loi  du  crédit  sopplémeo- 
taire  lui  révèle  qu'au  contraire  les  circonstances 
extérieures  peuvent  venir  l'accroître  daoa  une 
mesure  indénnie. 

En  sera-t-il  de  même,  Msasieurs,  du  budget 
des  recettes?  Resterons-nous  enfoncés  dans  l'or- 
nière où  nous  marchons  depuis  quatorze  ans? 
Aucune  amélioration  ne  sera*t-elle  apportée  à 
notre  système  d'impôt?  Et  lorsqu'une  source  du 
revenu  public  s'altère  ou  s'épuise,  lui  demande- 
rons-nous cependant  toujoiini  la  mêuie  contribu- 
tion? N'aurez-vous  ancuno  pitié  pour  un  millioa 
de-familles  qui  sont  dans  one  détresse  eitrême? 
Bt  maintieodrei-vons  la  charge  dîsproportioooée 
et  le  mode  vicieux  de  l'impôt  qui  peae  sur  la 
viçne  par  la  seule  raison  qu'd  existe^et  sons  le 
prétexte  que  le  gouvernement  ne  tous  a  proposé 
aucune  modification,  et  oue  c'est  de  loi  qu'il 
convient  de  les  attendre!  C'est  ftvec  douleur. 
Messieurs,  que  les  propriétaires  de  vignes  ont 
vu  votre  commission  du  bulgei  el  celle  de  la  loi 
sur  les  boiss  ns,  se  borner  à  adresser  au  ministre 
quelques  vœux  stériles  en  leur  raveur,apféa  avoir 
cependant  reconnu  leors  souffrances. 

Non,  Messieurs,  latâchedes  défuitésdela  Fraaoe 
n'est  pas  remplie,  ils  ont  plus  que  des  vosux  à 
former  :  ils  doiventilorsqu'ils  ont  reoonnu  le  mal, 
V  apporter  le  remède,  ils  en  ont  reçu  le  pouvoir  et 
I  obligation  de  la  loi  qui  nous  r^t.  Que  le  miois^ 
1ère,  soumis  à  nn  état  de  chose  t^u'il  n'a  pas  créé  et 
laborieusement  occupé  à  faire  face  à  ces  innom- 
brables deoenses  qui  de  toutes  parts  vieuQeot 
épuiser  le  Trésor,  borne  ses  efforts  au  triste  soîo 
de  le  remplir,  je  le  conçois;  mais  vous.  Messieurs, 
confidents  des  pliiotes  et  des  souffrances  des 
contribuables,  y  serea-vous  sourds,  et  oubUerei- 
vous  que  votre  mission  vous  impose  le  devoir 
de  répartir  également  les  charges;  et,  je  vous 
le  demande,  peut-on  dire  en  conscience  que  celle 
qui  pèse  sur  les  vignes  ne  dépasse  pas  tonte  pro- 

Sortion?  Pour  vous  donner.  Messieurs,  la  mesure 
e  nos  maux,  il  me  suffira  de  vous  dire  que  dans 
le  département  que  je  représente,  et  dans  ceux 
qui  favoisinent,  Ton  peut  en  temps  ordinaire  el 
avec  des  vins  communs,  payer  no  hectolitre  de 
blâ  avec  nn  hectolitre  de  vin,  et  qu'aigourd'hoi  il 
en  faut  quatre,  et  souvent  cinq,  et  cepeniant 
l'hectolitre  de  blé  n'a  pas  dépassé  25  francs  dans 
les  coiitréesdont  je  vous  parle;  s'il  faut  d^aillenrs 
en  croire  les  apparences,  lasiluntion  des  vignobles 
du  Midi  est  encore  pire,  11  est  donc  évident  que 
le  revenu  des  propriétaires  de  vignobles,  par 
l'effet  des  circonstances  qn*ils  ne  peuvent  conju- 
rer, est  diminué  de  plus  de  moitié,  ou  plutôt 
presque  annulé,  et  que  par  conséquent  ils  ne 
peuvent  supporter  la  charge  de  97  millions  qui 
est  imposée  sur  la  consommation  des  vins  par  le 
Trésor,  et  celle  de  25  millions  qu'elle  paye  à 
l'octroi  d^'S  villes. 

Il  est  donc  de  votre  devoir,  Messieurs,  de  la 
répartir  autrement  Von  we  répondra  peut-être 
que  ce  ne  sont  pas  les  producteurs  qui  supportent 
cette  charge^  qu'elle  pèse  éur  lesoonsommatears. 
Ceci,  Messieurs,  e;^t  une  erreur,  et  il  me  sera  facile 
de  vous  le  démontrer,  Effectivement,  si,  généra* 
li.«ant  le  fait  de  la  consommation  des  vins  voua 
prenex  les  consommateurs  en  masse,  tous  reooo- 
naltres  qu'ils  payent  pour  le  vin  qu'ils  ooqsoai- 
ment  une  somme  qui  so  compose  :  1*  du  prix 
d'aihat  du  Tin,  et  ^  des  122  millions  de  fimpôt 
et  de  roctroi  ;  d*où  il  résulte  que  si  l'Etat  ne 
retenait  fimpôt  sur  cille  somm**,  elle  passerait 
en  (Otier  daus  les  mains  des  propriétaires  de 
vignobles.  En  ^Uèt,  Messieurs,  il  eel  évid^tVie 
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les  conBommateurs  étant  disposés  à  la  payer,  les 
producteurs  Tobtiendraient,  car  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  qu'ils  ne  la  demandassent  pus,  et 
aucune  pour  que  les  consommateurs  ne  vou- 
iussent  pas  la  donner  puisqu'ils  la  payent  main- 
tenant. 

Ce  fait  étant  donc  établi  que  l'impôt  pèëo  en 
entier  sur  les  producteurs  de  vin  et  diminue  leur 
reveno  de  tout  son  montant,  je  yais  examiner 
i-imp6t  en  lui-même,  rechercner  en  quoi  il  est 
▼icieuXi  de  combien  il  est  exagéré,  et  vous 
prouver  qu'il  va  jusqu^à  la  prohibition. 

Bstimona  pour  cela,  Messieurs,  quel  est  le  re- 
venu des  vignobles,  et  voyons  quelle  part  l'impôt 
s'en  attribue.  Les  données  fournies  par  l'admi- 
nistration nous  apprennent  qu'il  y  a  eu  France 
environ  1,800  liectares  de  vignes;  or,  quiconque 
en  connaît  la  cuUure,  sait  qu'en  bonne  année,  et 
terme  moyen,  le  produit  en  yin  est  de  24  hec- 
tolitres environ  par  hectare»  ce  qui  donnerait 
pour  toute  la  France,  une  récolte  moyenne  de 
43,200,000  hectolitres.  Mais  il  ne  parait  pas  dérai- 
sonnable de  supposer  que  dans  les  années  d*abon« 
dance»  pareilles  À  celles  dt*  1826,1827  et  1828,  la 
récolte  s'est  élevée  k  34  hectolitres  par  hecture, 
ce  qui  porterait  le  nombre  total  de  43  à  environ 
60  millions  d'hectolitres.  Maintenant,  pour  évaluer 

S|uel  revenu,  en  arg(ent,  ils  produibent,  il  nous 
aut  d*abord  en  déduire  un  sixième,  que  les  pro- 
priétaires et  cultivateurs  delà  vigne  consomment 
eux-méffles«  puisqu'ils  forment  le  6*  de  la  popu- 
lation, et  nous  trouverons  quUl  reste  à  vendre 
50  millions  d'hectolitres  ;  or,  comme  cette  année 
le  vio  vaut,  terme  moyen,  tout  au  plus  6  francs 
l'hectolitre,  il  en  résulte  que  300  millions  sont  la 
somme  pour  laquelle  les  propriétaires  livrent 
leur  vin  aux  consommateurs,  et  celle  qu'ils  en 
retirent. 

Ajoutons  à  présent  à  ces  300  millions  que  re- 
çoivent les  propriéUiires  122  millions  que  per- 
çoivent le  Trésor  et  les  villes,  et  nous  aurons  une 
somme  de  422  millions,  qui  sera  le. prix  que  les 
consommateurs  Pty^nt  pour  le  vin  qu  ils  boivent  : 
or,  comme  ces  422  millions  seraient  reçus  en  en- 
tier par  les  propriélalres,  si  l'Etat  n'en  retenait 
122,  Il  s'en  suit  bien  évidi  mment  que  l'impôt  sur 
les  vins  est  de  prés  du  tiers  du  produit  orut  de 
la  vigne. 

ie  dis  produit  brut,  car.sur  les  300  millions  que 
nous  avons  reconnus  être  la  part  que  reçoivent 
les  propriétaires,  ils  ont  à  payer  d'abord  rimpôt 
foncier,  et  ensuite  tous  les  frais  de  culture,  c'est- 
à-dire  à  fournir  à  tous  les  besoins  de  1  million 
de  familles;  et  comme  l'impôt  foncier  est  de 
40  millions  au  moins,  vous  voyes,  Messieurs, 
qu'il  ne  reste  pas  plus  de  260  francs  à  donner  k 
chaque  fimîlle,  sur  lesquels  il  faut  trouver  : 
\o  tous  les  déboursés  qu*exige  la  cuUure;  2^  la 
nourriture  du  cultivateur,  et  enfln  le  revenu  du 
propriétaire.  Juges  maintenant,  Messieurs,  si  la 
détresse  de  ces  propriétaires  est  extrême,  et  s'il 
n'est  pas  iodispent*able  de  leur  renituer  une 
partie  notable  de  ces  122  millions  qu'ils  touche- 
raient en  entier,  si  le  Trésor  ei  les  villes  ne  ve- 
naient s'en  emparer. 

Je  viens  de  vous  prouver.  Messieurs,  que  tlmnOt 
sur  les  vins  est  exagiéré  ;  il  me  resle  à  vous  dé- 
mofitrer  qu'il  est  vicieux,  et  qu'il  entrave  et 
prohibe  la  consommation,  passé  une  certaine 
flmue,  et  voici  comment  : 

Des  divers  droits  dont  se  compose  l'impôt  établi 
sur  les  vins,  il  n'y  a  de  proportionnel  que  le  droit 
de  15  0/0  perçu  sur  la  veute  en  détail,  tous  les 


autres  sont  fixes,  et  sont  chaque  année  de  la 
même  quotité  par  hectolitre. 


sur  le  prix  auquel  le  vin  se  vend  chez  le  détail- 
lant, il  se  trouve  être  perçu  concurremment  sur 
le  prix  du  vin  môme,  qui  seul  est  variable,  et  sur 
dos  valeurs  qui  toutes  sont  fixes,  telles  que  les 
frais  d'envaisselage,  de  transport,  d'entrée  et 
d'octroi  dans  les  villes.  Et  comme  il  arrive  tou- 
jours ^ue  le  prix  intrinsèque  du  vin  est  de  beau 
coup  inférieur  au  montant  des  frais  qui  sont  lixes, 
il  s  ensuit  que  la  réduction  ne  pouvant  porter  que 
sur  celte  valeur  intrinsèque  du  vin,  elle  ne  porte 
en  beaucoup  de  lieux  que  sur  la  dixième  partie 
du  prix  de  vente,  et  n'opère  ainsi  qu'une  réduc- 
tion de  moins  d  un  centième  sur  le  droit  perçu. 
D'où  vous  voyt'Z  que  Ton  peut  dire  que  la  quotité 
des  droits  perçus  sur  un  hectolitre  de  vin  est 
toujours  à  peu  f)rès  la  môme,  que  le  vin  soit  à 
6  francs  l'hectolitre»  comme  il  Test  cette  année  à 
M&coo,  ou  qu'il  soit  à  15  francs,  cTe  qui  est  le 
prix  ordinairement  le  plus  bas. 

Gela  posé,  Messieurs,  il  me  sera  facile  de  vous 
démontrer  que  Timpôt,  comme  je  l'ai  annoncé,  a 
pour  effet  de  limiter  la  consommation  da  is  les 
bornes  qu'elle  ne  peut  dépasser  et  qaVlle  ne  dé- 
passe elrectivement  pas;  car  il  est  constaté,  par 
les  comptes  de  l'adininistration,  que  la  somme 
perçue  sur  les  vins  e.-t  chaque  année  à  peu  près 
la  même,  quelle  que  soit  la  rareté  ou  rabondance 


de  la  récolte,  et  que  de  plus  cette  somme  se  per- 
çoit sur  environ  15  millions  d'hectolitres  seule- 
ment. 

Quel  est  donc  le  motif  qui  limite  ainsi  la  con- 
sommation dans  ce  cercle  étroit  et  invariable, 
tandis  que  la  production  varie  quelquefois,  et 
même  souvent,  de  un  à  trois?  Comment  se  fiiit-il 
qu'il  n'y  ait  pas  une  plus  forte  somme  d'impôts 
perçue  lorsqu'il  y  a  une  plus  ^'rande  quantité  de 
vin  récoltée?  Le  voici,  Messieurs;  la  quotité 
de  droits  que  paye  chaque  hectolitre  de  vin  étant 
la  même  chaque  année,  ainsi  que  je  Tai  expliqué 
plus  haut,  et  la  somme  perçue  se  montant  à 
122  millions  pour  une  consommation  de  15  mil- 
lions d'heclolitres,  il  s'ensuit  que,  si  le  pays 
voulait  accroître  ^a  consommation  «t  la  porter 
par  exemple  à  30  millions  d'hectolitres,  il  serait 
contraint  d'acquitter  une  seconde  fois  122  mil- 
lions de  droits  et  de  se  churger  ainsi  de  payer 
244  millions  pour  sa  boigson. Eh  bienl  Me^siiurs, 
c'est  ce  qu'if  ne  veut  et  ce  qu'il  ne  peut  faire. 
Effectivement,  le  consommateur  ne  peut  appli- 
guer  qu'une  même  portion  d^^  son  revenu  chaque 
année  à  se  procurer  le  vin  qu'il  consouime,  et, 
dés  que  cette  somme  est  éj)ui.sée,  il  ii'm  peut 
acheter  davantage,  parce  que  le  suriilus  de  ce 
revenu  est  destiné  &  pourvoir  à  d'autres  besoins 
plus  indispensables. 

D'ailleurs,  la  consommation  ne  pouvant  aug- 
menter d'une  manière  notable  qu'autant  que  par 
une  forte  réduction  des  prix,  le  vin  pourra  deve- 
nir la  boisson  des  classes  qui  n'en  boivent  que 
peu  ou  point  du  tout  au  prix  où  il  est  habituellâ- 
ment,  if  est  évident  qu'un  impôt,  qui  a  poureffet 
(le  prévenir  toute  redui  lion  sensible  dans  les 
prix,  empêchera  la  consommation  de  s'éttndre 
jamais  jusqu'à  ces  classes  dans  une  forte  projior- 
tion;  et  cest  ce  qui  vous  explique,  Messieurn, 

Eourquoi  la  consommation  du  vin  a  Pa<is,  à 
ille  ou  &  Rouen,  est  stationuaire,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  réduction  du  nrix  du  vin  aux 
lieux  de  production,  i^a  fixité  des  tarifs  s'op- 
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posant  à  ce  que  cette  réduction  en  puisse  opérer 
une  proportionnelle  dans  les  pays  de  consom- 
mation ;  ainsi»  bien  que  le  vin  soit  aujourd'hui 
à  6  francs  l'hectolitre  à  Mâcon,  les  habitants  des 
départements  du  nord  de  la  France  ne  le  boiront 
pas  sensiblement  à  meilleur  marché  que  lorsqu'il 
en  vaut  20,  et  par  conséquent  n'en  consomment 
pas  plus  dans  un  cas  que  dans  l'autre. 


part 
venu 

riotlexible  fixité  des  tarifs  oppose  un  obstacle 
insurmontable  à  ce  qu'une  quantité  de  vin  ex- 
cédant 15  millions  d'hectolitres  puisse  entrer 
dans  la  consommation  par  la  voie  du  commerce, 
il  me  reste  à  rechercher  quel  remède  pourrait 
être  apporté  à  un  état  de  choses  si  désastreux. 
Je  n'en  vois  d'autre,  Messieurs,  que  celui  d'opé- 
rer pour  cette  année  une  réduction  considérable 
dans  les  tarifs  pour  en  obtenir  une  proportionnelle 
dans  te  montant  de  l'impôt,  et  je  ne  pense  pas 
qu'elle  puisse  être  moindre  de  40  millioas,  et, 
quant  à  l'avenir,  je  pense  qu'il  convient  de  chan- 
ger le  mode  de  percevoir  i'impét  sur  les  vins  pour 
en  corriger  les  vices  que  je  vous  ai  signalés. 

Avant  de  repousser  ma  proposition,  veuillez  un 
instant,  Messieurs,  examiner  avec  moi  quels  en 
seront  les  résultats  ;  et  considérez  que,  si  vous 
baisi^ez  les  tarifs,  il  se  consommera  plus  de  vin, 
et  qu'une  diminution  de  moitié  n'aura  pas  pour 
effet  d'opérer  une  réduction  semblable  dans  le 
revenu  et,  si  je  ne  me  trompe,  l'on  pourra  re- 
couvrer par  l'accroissement  de  la  consouimation 
une  grande  partie  de  la  perte,  et  cela  d'autant 
plus  qu'on  diminuera  par  ce  moyen  celte  fraude 
si  funeste  qui  vend  pour  du  vin  des  liquides  fre- 
latés qui  ne  payent  pas  le  droit.  Ainsi  donc  l'on 
doit  supposer  qu'une  réduction  des  deux  tiers  sur 
le  tarif  du  droit  de  détail  ne  réduirait  pas  le  tarif 
de  plus  de  15  millions,  et  je  vous  ferai  observer 
en  passant  qu'un  de  MM.  les  ministres  vous  pré- 
sentait la  même  assertion,  il  y  a  un  an  à  cette 
époque.  Mais,  me  dira-t-on,  comment  les  rem- 
placer? Je  n'hésite  pas  à  le  dire,  Messieurs,  si  les 
autres  contributions  indirectes  ne  peuvent  les 
fournir,  c'est  aux  contributions  directes  qu'il 
faudra  les  demander  pour  cette  année,  en  at- 
tendant que  l'on  ait  pu  y  pourvoir  par  d'autres 
moyens,  et  je  crois  qu'il  me  sera  facile  de  justilier 
la  Convenance  de  cette  proposition. 

En  eifet,  Messieurs,  dans  un  grand  Etat  comme 
laFraoce,  quiiait  d'immenses  récoltes  en  céréales, 
qui  possèie  des  bois  et  des  furges  considérables, 
des  manufactures  de  tous  genres,  qui  toutes  ont 
demandé  et  demandent  encore  à  la  loi  et  à  cette 
Gbambre  protection  contre  les  produits  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie  étrangère,  je  demanderai 
comment  il  se  pourrait  faire  que  la  seule  indus- 
trie qui  n'ait  jamais  réciauiô  de  privilège,  celle 
des  propriétaires  de  vignes,  ne  trouvât  pas  ici  un 
appui,  lorsqu'à  son  tour  elle  tombe  dans  la  dé- 
tresse. Que  diiaieiil  les  propriétaires  de  nos 
champs  si  les  députés  de  quarante  dépariemenis 
qui  récoltent  le  vin  demandaient  et  obtenaient 
que  nos  ports  fussent  ouverts  en  tout  temps  et 
avec  franchise  de  droits  aux  blés  de  l'étranger; 
que  diront  les  propriétaires  de  bois  et  les  maîtres 
de  forges  si  l'on  réclame  et  si  l'on  appuie  l'abo- 
lition des  tarifs  sur  les  fers  ?  Que  répondront  les 
représentants  de  la  Normandie,  de  la  Picardie  et 
de  la  Flandre  si  l'on  propose  l'admission  des  tis- 
sus étrangers,  et  les  propriétaires  de  troupeaux  ? 
comment  delenoront-ils  le  droit  énorme  de  33  0/0 
qu'ils  ont  fait  imposer  sur  les  laines  étrangères  ? 


En  effet,  Messieurs,  que  répondre  si  les  défenseurs 
des  départements  vignobles  vousdisent  :  Nous  vous 
avons  accordé  le  privilège  d'approvisionner  seuls 
de  blés  les  cinq  millions  de  Français  qjie  nous 
représentons;  vous  leur  fournissez  exclusivement 
le  fer  qui  cultive  leurs  vignes,  les  tissus  qui  les 
vêtissent,  la  laine  qui  les  couvre;  nous  avons 
écarté  le  bétail  étranger  de  nos  marchés,  et  vous, 
en  retour  de  tant  de  sacriGces  faits  pour  assurer 
votre  prospérité,  vous  écrasez  par  des  droits  in- 
tolérables une  production  qui  fait  notre  seule 
ressource,  vous  la  repoussez  de  la  consommation 
par  votre  obstination  à  maintenir  ces  droits,  et 
cela  sans  vous  apercevoir  qu'en  nous  ravissant 
les  moyens  de  payer  les  produits  de  votre  inda&- 
trie,  vous  les  paralysez  dans  vos  mains,  et  qu'en 
détînitive  vous  avez  votre  part  du  mal  que  vous 
nous  faites. 

En  effet,  Messieurs,  l'on  se  plaint  de  toutes  parts 
de  la  langueur  qui  règne  dans  le  commerce,  de 
la  gène  qu'éprouve  rindustrie  manufacturière 
qui  manque  de  débouchés.  Ehl  Messieurs,  com- 
ment en  serait-il  autrement,  lorsqu'il  est  de  fait 
qu'une  portion  notable,  immensede  la  population, 
que  plus  d'un  million  de  familles  sont  sans  res- 
sources, et  ne  peuvent  suffire  à  leur  subsistance 
que  par  des  emprunts  onéreux!  Abaissez  la  bar- 
rière que  l'impôt  élève  entre  eux  et  les  produc- 
teurs des  autres  denrées  et  marchandises,  et  vous 
verrez  les  échanges  ne  rétablir  et  les  cours  des 
affaires  reprendre  de  Tactivité.  Demandez  aux 
voyageurs  du  commerce  combien  ils  font  d'af- 
faires dans  les  contrées  qui  récoltent  le  vin;  leur 
réponse  vous  apprendra  quelle  est  la  cause  à 
laquelle  il  faut  rapporter  la  gène  et  la  langueur 
dont  on  se  plaint.  M(  ssieurs,  dans  un  Etat  aussi 
vaste  que  la  Prance,qui  renferme  tant  de  contrées 
et  d'industries  diverses,  elles  doivent  s'assurer 
mutuellement  les  unes  et  les  autres.  Quand  l'une 
souffre,  toutes  les  autres  s'en  ressentent,  et  leur 
intérêt,  non  moins  queleur  devoir, doit.lesappeler 
à  se  secourir.  L'abaissement  des  tarifs  étant  le 
seul  remède  par  lequel  on  puisse  actueilemem 
soulager  le  mal  intolérable  qui  pèse  sur  les  vi- 
gnobles, vous  devez  le  consentir  et  le  gouverne- 
ment le  proposer. 

Mais,  puisque  j'ai  parlé  du  gouvernement,  je 
demanderai  a  M.  le  ministre  des  finances  s'il  ne 
sait  pas  que  la  fraude  se  fait  paiemment;  s'il 
ignore  que  les  vinsse  transportent  sans  acquitter 
les  droits  dans  les  pays  hmilrophes  des  lieux  de 
production?  Je  lui  demanderai  s'il  n'est  pas  vrai 
que  le  produit  des  perceptions  sur  les  vins  di- 
minue cnaque  jour,  et  je  le  prierai  de  nous  expli- 
quer comment  il  se  fait  que  lorsque  les  vins  sont 
plus  abondants  et  au  plus  bas  prix,  le  revenu  de 
l'Etat  va  cependant  en  diminuant,  tandis  que  ce 
devrait  être  précisément  le  contraire?  Cependant 
les  employés  de  l'administration  ne  sont  ni  moins 
dévoues  ni  moins  vigilants  aujourd'hui  qu'autre- 
fois, mais  ils  ne  neuvent  rien  contre  l'impéiieuse 
nécessite»  et  la  fraude  brave  tout,  parce  qu'elle 
est  le  seul  moyen  de  procurer  des  aliments  à 
une  population  au  désespoir  :  prévenez-la  donc 
cette  fiaude  en  abaissant  des  droits  que  Téiat 
des  choses  ne  comporte  pas.  Jamais  Ton  ne  pourra 
concevoir  que  dans  an  temps  où  le  crédit  public 
est  dans  état  si  florissant,  le  pouvoir  législatif 
de  France  n'ait  pu  trouver  le  moyen  de  soulager 
de  si  grandes  misères.  Prenez  exemple  sur  nos- 
voisins,  et  voyez  s'ils  laissent  périr,  faute  de  se- 
cours, une  branche  d'industrie  lorsqu'elle  souffre 
et  qu'il  importe  de  la  conserver. 

La  réduction  de  Timpôt»  voilà  quant  &  présenl 
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le  remède  applicable  à  la  détresse  des  vignobles, 
le  seul  soulagement  immédiat  qu'il  dépende  de 
vous  de  leur  appliquer;  mais  vous  avez  plus  à 
faire,  vous  avez  d'autres  mesures  à  prendre  qui 
peuvent  leur  apporter  un  soulagement  plus  du- 
rable et  qui  s'applique  à  tous  les  temps  et  à  tous 
les  citoyens.  Vous  avez  à  corriger  le  mode  vicieux 
d'après  lequel  l'impôt  sur  les  vins  est  levé;  vous 
avez  à  réduire  les  frais  de  pprceptlon,  et  à  rendre 
la  liberté  au  commerce  du  vin  pour  prévenir 
cette  fraude  immense  qui  démoralise  le  pays  et 
frustre  le  Trésor  sans  profiter  d'autant  au  pro- 
priétaire. 

Je  vous  ai  dit  plus  baut>  Messieurs,  quMl  existe 
deux  faits  constants  :  l*"  que  1,800,000  hectares 
de  vigne  produisent, année  movenne,  43  millions 
d'hectolitres  de  vin,  et  2*  qu'il  n'y  en  a  chaque 
année  qu'environ  15  millions  d'hectolitres  qui, 
entrant  dans  la  consommation  par  la  voie  du 
commerce,  acquittent  l'impôt.  D'où  il  résulte 
qu'il  en  reste  28  millions  qui  se  boivent  sans 
payer  :  sur  ces  28  millions,  je  suppose  que  les 
propriétaires  et  cultivateurs  de  vignobles  en  re- 
tiennent pour  leur  consommation  8  millions 
d'hectolitres,  à  raison  de  8  par  famille,  il  en  reste 
donc  20  millions  qui  se  boivent  quittes  des 
droits;  c'est-à-dire  en  fraude.  Que  se  passe-t-il 
donc?  Le  voici,  Messieurs.  La  consommation  faite 

Sar  les  consommateurs  qui  peuvent  payer  le 
roit  et  qui  le  payent  effectivement,  s'élevant  à 
15  millions  d'hectolitres  seulement,  le  surplus 
n'est  et  ne  peut  donc  être  consommé  que  par  ceux 
qui  ne  ijeuvent  ou  ne  veulent  pas  le  payer  ;  et 
comme  il  faut  que  le  vin  une  fois  fait  se  boive, 
c'est  au  m'>yen  de  la  fraude  qu'il  se  consomme, 
et  elle  s'exerce,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
le  dire,  sur  environ  20  millions  d'hectolitres.  Or, 
cette  fraude  l'administration  ne  peut  la  réprimer, 
car  si  elle  le  pouvait  les  20  millions  d'hectolitres 
resteraient  sa^'S  consommateurs,  puisque  ceux 
qui  les  consomment  en  fraude  ne  le  font  que 
parce  qu'ils  ne  peuvent  acquitter  des  taxes  qui 
portent  le  vin  à  un  prix  trop  élevé  pour  leurs 
facultés. 

Cependant  ils  en  payent  une,  MesMeurs,  mais 
c'est  parce  que  celle-ci  est  moins  élevée  que  les 
droits  du  Trésor,  et  c'est  le  fraudeur  qui  la  regoit. 
Bn  effet,  chacun  sait  que  la  fraude  no  se  fait 
jamais  sans  obtenir  une  prime,  et  c'est  cette 

grime  qui  fait  la  taxe  dont  je  parle.  Cependant, 
len  qu'elle  soit  peu  élevée,  elle  ne  laisse  pas  de 
f>roduire  une  somme  considérable  ;  car  si  vous 
'évaluez  à  20  sous  par  hectolitre  seulement, 
étant  pergue  sur  20  millions  d'hectolitres,  son 
produit  sera  de  20  millions  de  francs,  et  cette 
année  elle  approche  peut-être  de  plus  de  40.  Ainsi 
donc  les  43  millions  d'hectolitres  récoltés  ont  à 
supporter,  outre  les  122  millions  d'impôt  que 
perçoivent  le  Trésor  et  l'octroi,  20  millions  que 

Iierçoit  la  fraude,  et  qu'ils  ne  payeraient  pas  si 
e  commerce  du  vin  et dt  libre. 

Me  voilà  enfin.  Messieurs,  arrivé  au  terme  de 
ma  carrière  :  je  n'ai  plus  à  traiter  que  cette  ques- 
tion importante  de  la  liberté  du  commerce  du  vin, 
c'est-à-dire  l'affranchissemeot  pour  les  proprié- 
taires de  la  prime  que  la  fraude  prélève  sur  eux,  et 
pour  le  commerce  l'affranchissemeot  de  l'état  de 
servitude  où  il  est  placé.  Ce  double  asservisse- 
ment des  propriétaires  et  du  commerce  étant» 
Messieurs,  le  r('*6ultat  do  mode  de  perception  de 
l'impôt,  il  est  évident  que,  pour  les  en  délivrer, 
il  faut  le  changer.  Or,  il  n'y  a  que  trois  modes 
possibles  de  percevoir  un  impôt  sur  les  vins,  ou 
par  voie  d'exercice,  ou  par  voie  d'inventaire,  ou 


enfin  en  se  réduisant  à  le  percevoir  à  l'entrée 
des  villes.  L'exercice  est  précisément  le  mode  que 
nous  vous  proposons  de  changer.  L'entrée  dans 
les  villes  a  1  inconvénient  d'être  un  droit  fixe  qui, 
en  raison  de  cette  fixité,  limite  la  consommation 
et  non  l'impôt,  comme  je  vous  l'ai  démontré  plus 
haut*  Il  ne  reste  donc  que  l'inventaire  qui  puisse 
nous  procurer  le  double  avantage  de  laisser  toute 
latituae  à  la  consommation  et  toute  liberté  au 
commerce.  Voici  comment  je  le  conçois.  Chaque 
année  l'administration  fera  faire  par  ses  préposés, 
conjointement  avec  des  agents  nommés  par  les 
conseils  municipaux,  un  inventaire  des  vins  ré- 
coltés par  chaque  particulier.  Cet  inventaire  se 
fera  immédiatement  à  l'époque  de  la  récolte,  soit 
en  mesurant  le  vin  dans  la  cuve  même,  soit  eu 
recevant  les  déclarations  des  proprif^taires,  soit 
en  combinant  ensemble  ces  deux  moyens  pour 
les  contrôler  l'un  par  l'autre.  A  eet  effet,  il  sera 
ouvert  un  registre  dans  chaque  commune,  où 
seront  portés  les  noms  des  propriétafres  avec  la 
quantité  de  vignes  qu'ils  possèdent.  Sur  ce  re- 
gistre, sera  inscrit  chaque  année  le  nombre  d'hec- 
tolitres de  vin  récolté  par  chacun  ;  aussitôt  les 
inventaires  faits,  les  agents  de  l'administration 
en  transmettront  copie  à  la  direction  du  dépar- 
tement, qui  les  réunira  et  en  enverra  le  montant 
à  l'administration  à  Paris,  qui  fera  dresser  un 
inventaire  général  des  vins  récoltés  en  France. 

Maintenant,  Messieurs,  je  suppose  que  les  be- 
soins du  Trésor  exigent  que  les  vins  aient  à  sup- 
porter annu>;llement  un  impôt  de  50  millions  en 
vertu  du  droit  d'inventaire,  que  fera  le  minis- 
tère? Il  vous  rendra  compte,  dans  la  loi  des  re- 
cettes, du  nombre  d'hectolitres  récoltés,  et  vous 
proposera  de  répartir  sur  ce  nombre  la  somme  de 
50  millions  ;  d'où  11  arrivera  que,  d'un  côté,  le 
Trésor  pourra  compter  sur  un  revenu  fixe  pré- 
levé sur  les  vins,  et  en  même  temps  que  cette 
récolte  dans  les  années  d'abondance,  qui  sont 
pour  les  propriétaires  les  moins  favorables,  ne 
sera  pas  plus  chargée  que  dans  les  années  où  sa 
rareté  la  rend  cependant  plus  avantageuse. 

Quant  au  payement  du  montant  du  droit,  une 
fois  qu'il  aurait  été  réglé  parla  loi  des  recettes,  il 
serait  mis  en  recouvrement  par  les  percepteurs, 
par  douzième,  à  dater  du  1*'  juillet  qui  suivrait 
la  récoite,  ce  qui  laisserait  à  chacun  le  temps  de 
vendre  et  de  faire  de  l'argent  pour  pouvoir  s'ac- 
quitter. Vous  remarquerez.  Messieurs,  que  ce 
mode  d'inventaire  n'aura  rien  de  gênant  pour  les 
propriétaires;  car,  une  fois  fait,  ils  n'auront  plus 
rien  à  démêler  avec  l'administration,  et.  d'autre 

Ïiart,  le  commerce  et  la  vente  des  vins  devenant 
ibres,  ils  obtiendront  les  plus  grandes  facilités 
pour  se  défaire  de  leur  récolte,  parce  que  la 
spéculation  pourra  s'en  emparer  dans  les  années 
d^abondaitce,  ce  qu'elle  ne  peut  faire  sous  le  ré- 
gime actuel. 

Quant  à  la  décharge  que  les  propriétaires  en 
recevront,  la  voici  :  premièrement,  la  somme  de 
l'impôt  étant  fixe  et  le  tarif  variable  et  propor- 
portionnel  à  la  valeur  de  la  récolte,  il  en  résul- 
tera qu'il  ne  limitera  pas  la  consommation, 
comme  le  font  les  droits  fixes  qui  existent  au- 
jourd'hui et  dont  le  montant  total  croissant  comme 
la  consommation,  la  renferme  dans  des  limites 
qu'elle  ne  peut  dépasser,  parce  que  la  somme  de 
rimpôt  s'accroîtrait  comme  elle. 

Secondement,  la  perception  étant  plus  facile, 
les  contribuables  pourront  être  dégrevés  d'une 
forte  partie  des  Trais  qu'elle  coûte;  eofto,  la 
fraude  n'étant  plus  une  nécessité,  les  proprié- 
taires seront  déchargés  entiéreinent  des  frais  aux 
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quels  elle  se  monte,  et  j*ai  démoûlré  qu'ils  dé- 
passent 20  millions. 

D'après  ces  considérations,  Messieurs,  j*ai  Thon- 
neur  de  vous  proposer  les  deux  amendements 
suivants  ; 

1"»  De  réduire  pour  cette  année  le  droit  perçu 
sur  la  vente  du  vin  au  détail  de  15  0/0  à  5  0/0  ; 

2^  D^ordonner  par  un  article  additionnel  que  le 
gouvernement  fera  faire  chez  chaque  particulier, 
propriétaire  de  vignes,  l'inventaire  de  la  récolte 
de  1829  par  les  agents  de  Tadministration  assistés 
par  les  officiers  municipaux,  et  que  le  résultat 
général  de  ces  inventaires  sera  présenté  aux 
Chambres  à  la  session  prochaine. 

Vous  sentez,  Messieurs,  qu'il  n'est  pas  possible 
que  vous  vous  sépariez  avant  d^avoir  décidé 
quelque  chose  ei)  faveur  des  vignobles,  lorsque 
leur  souffrance  est  un  fait  si  patent  et  si  bien 
constaté,  et  c'est  pour  cela  que  Je  vous  propose 
la  réduction  du  droit  de  détail  déclarant  d'ail- 
leurs que,  dans  l'intérêt  du  Trésor,  je  désirerais 
que  cette  réduction  ne  fût  applicable  qu'aux  dé- 
partements qui  récoltent  le  vin  et  à  ceux  qui  les 
avoisinent;  car  c'est  là  seulement  où  elle  produi- 
rait un  effet  très  favorable  au  propriétaire,  avec 
le  moins  de  déficit  pour  le  revenu  public,  si 
même  il  devait  y  en  avoir. 

Quant  à  l'inventaire,  il  me  semble  tellement 
reconnu  qu'il  est  le  seul  moyeu  par  lequel  on 
puisse  remplacer  un  ordre  de  choses  dont  les 
vices  sont  devenus  si  apparents  depuis  que  les 
récoltes  de  vins  sont  abondantes,  que  je  pense 
que  l'on  ne  peut  tarder  à  l'adopter;  etc*eit  pour 
mettre  le  gouvernement  et  les  Chambres  en  état 
d'en  apprécier  les  effets  que  je  demande  que  M.  le 
ministre  des  finances  soit  autorisé  par  la  loi  à 
faire  faire  un  inventaire. 

Je  déclare  d'ailleurs  que  je  voterai  contre  ta  loi 
des  recettes,  s'il  n'est  apporté  aucune  réduction 
à  l'impôt  sur  les  vins. 

H.  le  vleomte  de  Panât.  Messieurs*  le  droit 
de  concourir  à  rétablissement  de  I*imp0t,  par 
eux-mêmes  ou  par  leurs  mandataires,  est  l'une 
des  vieilles  franchises  que  nos  pères  écrivirent 
autrefois  dans  le  code  de  leurs  lois  politiques.  Ce 
droit,  attaqué  sans  relâche  par  des  ministres  im- 
prudents et  avides,  mal  garanti,  d'ailleurs,  par 
les  formes  de  notre  ancienne  Constitution,  reçut 
à  diverses  époques  de  nombreuses  et  profondes 
atteintes.  Mais  toujours  réclamé  par  des  voix  cou- 
rageuses, il  demeura  comme  principe  alors  même 
qu  il  cessa  d'exister  comme  règle  pratique,  et  À 
la  tin  de  nos  diACordes  civiles  le  roi  législateur 
le  consacra  dans  le  pacte  que  nous  devons  à  sa 
haute  sagesse.  En  soumettant  à  tine  discussion 
solennelle  la  répartition  et  la  quotité  des  impôts, 
l'auguste  auteur  de  la  Charte  assura  tout  à  la  fois 
une  équitable  distribution  des  charges  publiques, 
et  le  payement  régulier  des  tributs,  car  la  per- 
ception éprouve  peu  d'obstacles  lorsqu'elle  est 
exempte  de  rapine  ou  d*arbilraire,  et  c'est  ainsi 
que,  suivant  une  observation  déjà  bien  ancienne, 
les  peuples  libres  peuvent  consacrer  aux  besoins 
de  l'Etat  des  sommes  que  le  despotisme  ne  sau- 
rait exiger  sans  pousser  au  désespoir  les  sujets 
soumis  à  son  empire. 

Mais,  quels  qoesoient  les  avantages  de  cet  exa- 
men annuel  qui  faiten  ce  moment  le  sujet  de  nos 
débats.  Il  faut  bien  reconnaître  que  ce  n'est  pas 
dans  la  discussion  de  la  seconde  partie  du  bud- 
get qu'il  serait  facile  d'improviser  des  uméliura- 
tions  et  de  les  introduire  dans  le  mécanisme  du 
revenu  public;  l'époque  avancée  de  la  session  ne 


permet  guère  le  développement  de  théories  qui 
ne  pourraient  être  admisses  ou  rejetées  qa*aprèa 
une  longne  controverse.  D'ailleurs  presque  tous 
les  impôts  indirects,  qui  occupent  une  s!  grande 
place  sur  le  tableau  de  nos  ressources  fluan- 
cières,  ont  été  créés  par  des  lois^Cspéciales,  dont 
chacune  formeun  système  complet  et  se  prêterait 
mal  a  des  modifications  incidentes  et  détournées. 
Autoriser  la  perception  de  ces  impôts,  par  un  ar- 
ticle qui  en  rappelle  la  longue  nomenclature, c*e8t 
à  quoi  se  borne  presque  uniquement  la  loi  des 
recettes.  Lorsque  cette  loi  est  soumise  à  vos  dé- 
libérations, le  chiffre  desdé.^enses  est  déjà  flxé  ; 
celui  des  revenus  doit  nécessairement  l'atteindre: 
il  est  trop  tard  pour  substituer  des  propositions 
nouvelles  aux  taxes  précédemment  établies;  et 
si  la  discussion  répand  sur  ce  vaste  sujet  des  lu- 
mières dont  plus  tard  l'administration  et  la  Cham- 
bre sauront  profiter,  ses  réâultats  ne  peuvent  entrer 
immédiatement  dans  les  dispositions  d'une  loi 
qui  tous  les  ans  reproduit  le  vote  des.mémed 
charges  sous  Texpression  de  la  même  formule. 

Convaincu  de  cette  fâcheuse  yérlté»  je  n^aurals 
pas  réclamé  de  votre  indulgence  quelques  mo- 
ments d'une  attention  déjà  fatiguée,  si  l'on  ne 
vous  demandait  d'autoriser  encore  une  percep- 
tion dont  l'existence  prolongée  est  pour  moi,  je 
l*avoue,  une  sorte  de  problème. 

Depuis  douze  ans,  la  loterie,  attaquée  par  les 
rapporteurs  de  vos  commissions,  les  orateurs  de0 
deux  Chambres,  la  presse  périodique. et  l'opinion 
des  hommes  les  plus  recommandables,  a  cons- 
tamment triomphé  d'une  réprobation  presque 
unanime.  Je  ne  reproduirai  point  ici  les  repro- 
ches  qui  récemment  encore,  et  &  l'occasion  de  la 
loi  des  dépensesi  ont  été  adressés  à  cette  funeste 
institution  ;  j^aime  à  croire  que  cette  nouvelle  dis- 
cussion sur  ce  point  est  aujourd'hui  tout  à  fait 
superflue,  qu'il  est  convenu,  entre  tous  les  hom- 
mes de  sens  et  d'honneur,  que  la  loterie  est  un 
établissement  vicieux,  et  que  si  le  gouvernement 
la  maintient  encore,  c*est  qu'il  la  regarde  comme 
indispensable»  d'abord  pour  nous  défendre  de 
l'invasion  des  loteries  étrangères  et  en  second 
lieu  pour  procurer  une  ressource  au  Trésor.  Le 

Sremier  de  ces  deux  arguments  est  le  seul  que 
[.  le  ministre  des  finances  ait  fkit  valoir  dans  le 
débat  qui  s'est  élevé  naguère  à  ce  sujet.  Je  pense 
comme  lui  que  les  spéculateurs  étrangers  trou* 


concurrence  la  crédulité  de  nos  joueurs,  mais  je 
crois  aussi  qu'en  s'exagérant  la  eravité  du  dan- 
ger, on  se  fait  illusion  sur  l'eftlcacitô  ôt  plue 
encore  sur  la  moralité  de  la  précaution  pour  le 
prévenir. 

Si  le  temps  que  la  Chambre  a  ta  bonté  de  m*ac- 
corder  me  permettait  d'entrer  dans  quelques  ex- 
plications, il  me  serait  aisé  de  vous  démontrer 
que  les  billets  des  loteries  étrangères  peuvent 
bien  être  pour  quelques  personnes  riches  un  ob- 
jet de  fantaisie  momentanée,  mais  qu'ils  ne  sauraient 
devenir  une  tentation  habituelle  et  pressante 
pour  un  grand  nombre  d'Individus  ;  que  ces  bil- 
lets doivent  être  nécessairement  d'un  prix  assex 
élevé  pour  laisser  à  l'expéditeur  un  bénéfice  après 
les  frais  de  correspondance  occasionnés  par  leur 
envoi,  et  que  par  ce  motif  ils  ne  circulent  point 
dans  la  classe  ouvrière,  ce  qui  leur  ôce  à  la  fois 
et  le  dauiîer  et  le  caractère  odieux  qui  s'attachent 
avec  justice  à  la  mesure  au  moyen  de  laquelle 
on  prétend  les  repousser.  Vous  jugerex*  Messieurs, 
8l  le  précepte  sacré  qui  défend  de  faire  au  peu  de 
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mal,  même  pour  procurer  un  grand  bieOi  ne  nous 
défend  pas  aussi  de  faire  sciemment  un  très  grand 
mal  dans  l'espérance  très  douteuse  de  prévenir 
un  mal  beaucoup  moins  considérable.  Avouons-le 
de  bonne  foi,  ce  ne  fut  point  Tintérôt  de  l'ordre 
public  qui,  en  Tan  YI  de  la  Ré|)ublique,  engagoa 
le  Directoire  à  rétablir  la  loterie  ;  d  autres  soins 
occupaient  sa  pensée  et  dictèrent  sa  détermina- 
tion; le  désordre  des  finances  fut  son  excuse  ou 
du  moins  son  motif. 

Depuis  cette  époque,  les  administrations  diverses 
uui  se  sont  succédé  ont  cru  devoir  conserver  cet 
établissement  comme  moyende  revenu,  et  je  ne 
me  dissimule  pas  que  le  moment  où  nos  charges 
augmentent  et  où  nos  ressources  diminuent  sem- 
blera probablement  mal  choisi  pour  en  demander 
la  suppression.  Mais  si  vonscons^idérez,  Messieurs, 
que  les  8  millions  de  produit  net  que  nous  pou- 
vons en  attendre,  coûtent  plus  de  50  millions  aux 
victimes  du  piège  que  nous  tendons  à  une  aveugle 
cupidité  :  si,  même  en  écartant  la  question  morale, 
et  bornant  votre  examen  au  résultat  purement 
financier,  vous  tenez  compte  des  sommes  que  les 
tristes  effets  de  ta  loterie  ajoutent  chaque  année  au 
chapitre  des  frais  de  justice  criminelle,  peut-être 
alors  partagerez- vousla  conviction  proronde  qui  me 
porte  à  déclarer  qu'au  risc^un  même  de  voter  un 
Budget  en  déficit,  il  me  serait  impossible  de  sanc- 
tionner par  mon  assentiment  une  mesure  aussi 
désastreuse.  À  mes  yeux,  supprimer  la  loterie 
est  un  devoir,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  Taccomplir; 
s'il  est  indispensable  de  la  remplacer,  11  faut  en 
trouver  les  moyens. 

Dira-t-on  que  ce  remplacement  est  impossible, 
que  nulle  ressource  nouvelle  n'esta  notre  dispo- 
sition, que  tous  les  impôts  sont  poussés  jusqu'à 
leurs  dernières  limites,  que  le  génie  fiscal  de  nos 
devanciers  a  épuisé  toutes  les  combinaisons  qui 
peuvent  atteindre  !a  bourse  des  contribuables,  et 
que  noua  devons  subir  encore  la  flétrissure  im- 
primée à  nos  lois  de  finances,  parce  que  nous  n'a- 
vons aucune  voie  pour  l'éviter  ?  Je  ne  saurais, 
Messieurs,  partager  cette  opinion.  Au  nombre  des 
équivalents  à  proposer,  je  ne  compterai  ni  les 
économies  à  obtenir,  puisaue  les  crédits  de  l'exer- 
cice  sont  déjà  votés,  ni  la  réduction  de  Tintérét 
de  la  dette  publique,  opération  digne  de  toute  la 
sollicitude  de  M.  le  ministre  des  finances,  mais 
qui  ne  peut  être  réalisée  qu'après  Taccomplisse- 
ment  des  engagements  imposés  par  la  loi  du 
27  avril.  C'est  donc  à  des  tributs  nouveaux  qu'il 
est  nécessaire  de  recourir  aujourd'hui  ;  et^  pour 
aborder  celte  fâcheuse  question,  il  ne  faut  pas 
moins  que  le  sentiment  des  malheurs  enfantés  par 
la  détestable  institution  que  je  propose  de  aé- 
truire. 

Tout  impôt  est  un  mai  sans  doute;  mais  tout 
impôt  qui  amènerait  ^l'abolition  de  la  loterie 
deviendrait  un  bienfait  pour  le  pays  dont  il 
aurait  guéri  l'une  des  plaies  les  plus  honteuses. 
Je  disais  tout  à  l'heure  que  i'époaue  avancée  de 
notre  session  se  prêterait  difucilemeut  à  la 
création  de  nouveaux  systèmes  de  revenu  public, 
mais  je  puis  au  moins  reproduire  une  proposi- 
tion' indiquée  par  un  honorable  député,  dans  le 
discours  qu'il  a  prononcé  sur  la  loi  aes  dépenses. 
L'impôt  somptuaire,  maintenu  jusqu'à  ce  jour 
par  un  gouvernement  voisin,  a  déjà  eu  ches  nous 
une  existence  de  12  années.  Cet  impôt»  le  plus 
juste  de  tous,  et  le  plus  conforme  aux  principes 
de  ta  Charte,  puisquii  est  à  la  fois  proportionnel 
et  facultatif,  n'était  évalué,  je  le  sais,  qu*à  la 
somme  de  1,500,000  francs  par  la  loi  du  3  nivôse 
an  VU,  et  un  tel  produit  serait  loin  d'indemni- 


ser le  Trésor  du  sacrifice  de  la  loterie;  mais 
vous  pressentez  déjà  qne  la  différence  des 
époques  doit  écarter  toute  induction  tirée  du 
chiffre  que  Je  viens  de  rappeler. 

Bn  Tan  Vu,  les  nouvelles  fortunes  n'existaient 
pas  encorei  les  anciennes  étaient  presque  entiè- 
rement détruites,  et  le  petit  nombre  de  celles 
qui  avaient  résisté  aux  orages  politiques  semblait 
à  leur  possesseur  plutôt  un  sujet  de  danger  qu'un 
moyen  de  jouissance.  Les  esprits  demeuraient 
Trappes  du  souvenir  de  ces  temps  de  délire,  où, 
comme  toute  autre  supériorité  sociale,  la  richesse 
était  devenue  un  titre  de  proscription.  L'on 
dépensait  peu,  soit  par  nécessité,  soit  par  pru- 
dence; il  faut  convenir  que,  dans  une  telle  situa- 
tion, un  impôt  sur  le  luxe  fut  une  idée  assez 
malheureuse.  Serait-il  besoin  de  faire  observer 
que  nulle  comparaison  ne  saurait  s'établir  entre 
les  temps  dont  je  parle  et  ceux  où  nous  avons 
le  bonheur  de  vivre;  entre  la  France  ruinée  par 
la  guerre  et  les  troubles  civils,  comprimée  par 
un  gouvernement  à  la  fois  oppresseur  et  faible,  et 
cette  même  France  développant  aujourd'hui  tous 
les  germes  de  sa  prospérité  à  l'abri  du  trône 
légitime»  de  la  paix,  et  de  la  liberté  réglée  par 
laloi? 

On  objectera  peut-être  que  l'impôt  somptuaire, 
à  peu  près  nul  dans  les  oampagneSi  frapperait 
uniquement  sur  les  habitants  des  grandes  villes? 
Je  repondrai  que  c'est  dans  ces  villes,  et  à 
Paris  surtout»  que  la  loterie  exerce  ses  ravages  ; 
le  projet  qne  je  soumets  à  la  Chambre  ne  trans- 
porte donc  pas  les  charges  d'un  lieu  à  un  autre, 
il  les  répartit  seulement  d'une  manière  plus 
juste  et  plus  raisonnable,  puisque,  remplaçant 
une  chance  aléatoire  par  un  impôt  de  conBom-> 
u)ation,il  demande  au  riche  une  part  de  son 
superflu,  et  s'abstient  de  toucher  au  nécessaire 
du  pauvre;  j'ose  croire  que,  par  son  obj»  t,  il  est 
digne  du  moins  de  l'attention  du  gouvernement 
et  des  Chambres.  Je  n'abuserai  pas  plus  long- 
temps de  votre  patience  en  entrant  ici  dans  les 
détails  d'exécution  qui  d'ailleurs  ne  peuvent  ôtre 
convenablement  indiqués  que  par  M.  le  ministre 
des  finances  lui-même.  Le  temps  qui  doit  s'écou^» 
1er  jusqu'à  l'ouverture  de  l'exercice  prochain, 
suffit  à  son  expérience  et  à  ses  lumières  pour 
apprécier  le  changement  que  j'ai  proposé,  et 
combiner  les  moyens  de  le  réaliser.  Les  mesures 
qu'il  a  déjà  prises  pour  atténuer  et  restreindre 
1  action  de  la  loterie,  lui.  ont  valu  la  reconnais-* 
sauce  de  tous  les  amis  du  bien  public;  il  s'applau- 
dirait, j'en  sniscertaioi  d'avoir  signalé  son  admi- 
nistration par  l'abolition  complète  d'une  institution 
fioanoiôre  à  la  fois  immorale  et  malhabile,  dont 
le  produit  est  tout  à  fait  hors  de  pronortion  avec 
les  frais  de  mouvement  qu'elle  nécessite,  non 
moine  funeste  aux  classes  laborieuses  par  le 
scandale  des  fortunes  subites  qu'elle  élève  quel- 
quefois, que  par  la  destruction  des  petites  éco- 
nomies  qu'elle  dévore  tous  les  jours;  qui  cor« 
rompt  ceux  qu^elle  enrichit,  el  qui  pousse  au 
crime  ceux  qu'elle  aminés.  Je  vote  pour  le  pro- 
jet de  loi,  mais  je  demande  que  la  perception  de 
la  loterie  soit  remplacée  en  1830  par  l'impôt 
sofnptuairoi  ou  toute  autre  mesure  qui  assurerait 
au  Trédor  un  équivalent  de  ce  produit. 

M.  Patallle.  Messieurs»  ce  n'est  pas  la  aomme 
même  de  l'impôt^  toute  considérable  qu'elle  soit, 
qui  caoae  le  malaise  du  pays,  sa  détresse  vient 
principaleoient  de  ce  que  cet  impôt  est  mal  dé- 
pensé et  peutrétre  plue  mal  perçu  :  dans  l'emploi 
des  deniers  publics,  on  s'attache  à  porter  la  for- 
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tune  OÙ  elle  est  déjà;  dans  leur  levée,  on  veut  la 
saisir  où  elle  n'est  pas  encore,  et  par  là  on  Tem- 
pèche  de  naître. 

Suivant  Thonorable  rapporteur  de  votre  com- 
mission, c'est  au  travail  et  à  la  consommation 
qu'on  demande  l'énorme  complément  qui  doit 
être  ajouté  à  la  contribution  foocière  pour  égaler 
nos  recettes  à  nos  dépeuses;  il  existe,  en  effet, 
trois  espèces  de  richesses  qui  peuvent  corres- 
pondre à  cette  division  du  revenu  public,  assez 
distinctes  pour  que  chacune  d'elles  devienne 
l'objet  d'une  imposition  spéciale  : 
l**  La  richesse  immobilière; 
2''  Celle  qui  consiste  en  capitaux  déjà  acquis 
et  possédés; 

i"*  Celle  qui  doit  résulter  du  travail  et  qui, 
comme  l'on  voit,  n'est  que  future,  tandis  que  les 
deux  premières  sont  actulles. 

Ba  n'examinant  que  le  titre  de  nos  impôts, 
celui  des  patentes  semble  être  le  seul  qui  grève 
le  travail,  tandis  que  les  taxes  de  consomma- 
tion paraissent  destinées  à  atteindre  la  seconde 
espèce  de  richesse,  elles  seraient  alors  éminem- 
ment justes;  mais  ce  but,  fastueusement  annoncé 
par  la  théorie,  a  été  complètement  manqué  dans 
l'exécution,  et  nos  taxes  de  consommation,  telles 
qu'elles  sont  établies,  ne  sont  en  réalité  qu'une 
taxe  de   plus  sur  le  travail,  puisqu'elles  sont 

f presque  exclusivement  acquittées  par  ceux  dont 
e  travail  est  le  seul  bien. 

C'est  une  simple  avance,  dit-on,  qui  doit  haus- 
ser le  prix  du  travail,  «et  qui  doit  en  défini- 
tive être  remboursée  par  la  classe  essentielle- 
ment consommatrice,  par  la  classe  opulente; 
mais,  d'abord,  est-il  bien  raisonnable  de  con- 
traindre le  pauvre  à  faire  sur  les  bénéfices 
éventuels  de  son  travail  l'avance  d'un  impôt  dont, 
après  tout,  le  remboursement  est  incertain,  et 
que  l'on  commence  par  hypothéquer  sur  son 
existence? 

Ensuite,  est-il  bien  vrai  que  les  taxes  établies 
sur  des  objets  d'une  consommation  populaire 
rejaillissent  pour  la  majeure  partie  sur  la  classe 
opulente?  Je  ne  le  crois  nullement  :  ce  n'est  pas 
comme  on  le  suppose,  un  petit  nombre  de  ricnes 
oisifs  qui  nourrit  le  reste  de  la  nation;  c'est  en 
elle-même  que  la  population  active  trouve  ses 
principales  ressources,  l'ouvrier  nourrit  l'ou- 
vrier, et  leurs  recouvrements  réciproques  s'an- 
nulant  par  compensation,  il  en  résulte  que  l'impôt 
est  en  définitive  supporté  par  celui  qui  en  a 
fait  l'avance,  et  que  plusieurs  de  nos  taxes 
indirectes  ne  sont  autre  chose  que  des  capita- 
tions  déguisées  dont  eUes  ne  diffèrent  que  par 
la  forme. 

Or,  quels  sont  les  résultats  de  cette  substitu- 
tion de  la  forme  indirecte  à  la  forme  directe? 

Pour  ce  qui  concerne  les  contribuables,  ce 
sont  des  frais  beaucoup  plus  considérables  et 
croissant  dans  l'ordre  direct  des  vexations  aux- 
quelles ils  sont  soumis;  de  telle  sorte  que  les 
rigueurs  inhérentes  à  un  mode  de  perception 
sont  représentées  très  exactement  par  le  chiffre 
de  ces  frais. 

L'impôt  n'est  plus  le  prix  de  la  protection  du 
gouvernement:  on  paye  pour  être  opprimé,  et 
d'autant  plus  cher  qu'on  est  plus  tourmenté,  voilà 
les  effets  prochains  et  immédiats  ;  quant  aux  effets 
éloignés,  quelle  vue  sera  assez  perçante  pour  les 
découvrir  tous  ?  Qui  pourra  calculer  le  trouble 
jeté  dans  les  consomriiations  et  les  productions 
correspondantes,  la  réaction  sur  les  autres  in- 
dustries, la  diminution  du  bien-être  général  et  de 
la  richesse  publique,  produite  par  toutes  ces  causes 


réunies?  Je  le  déclare,  celui-là  serait  bien  témé- 
raire, qui,  en  établissant  une  taxe  sur  un  objet 
de  consommation  universâlle,  oserait  dire:  Voilà 
la  somme  exacte  des  dommages  qu'elle  produira  ; 
j'ai  tout  vu,  tout  calculé,  tout  apprécié  a  sa  juste 
valeur. 

Quels  sont  donc  les  avantages  qui  ont  acguis 
tant  de  suffrages  à  cette  nature  d'impôt,  et  qui  lui 
valent  surtout  la  faveur  de  l'administration?  Ce 
n'est  pas  même,  comme  on  l'a  dit,  une  plus  grande 
commodité  de  perception,  car  il  n'y  a  point  de 
perception  sujette  à  autant  d'embarras,  de  diffi- 
cultés, de  procès. 

Certes,  il  faut  bien  le  dire,  la  malheureuse  facilité 
d'ubtenir  en  petits  tributs  des  sommes  considé- 
dérables  excédant  les  facultés  réelles  de  ceux  qui 
les  payent,dont  la  perception  dans  une  autre  forme 
et  sur  les  mêmes  personnes  eût  été  souvent  im- 
possible, ou  dans  tous  les  eus  eût  excité  les  plus 
vives  réclamations  (pardonnez-moi  la  comparaison 
en  faveur  de  la  vérité),  c'est  une  manière  d'ôier 
les  plumes  une  à  une  avec  tant  de  dextérité  qu'on 
prévient  la  sensation  douloureuse  du  moment  ; 
voilà  l'avantage  unique  des  taxes  dont  il  s'agit, 
et  c*est  précisément  là  qu'est  leur  danger,  car  on 
peut  arracher  ainsi  jusqu'à  la  dernière  plume, 
après  quoi  la  mort  s  ensuit.  Ainsi,  tandis  que  le 
gouvernement  trompe  les  contribuables  sur  leur 
quote-part  de  l'impôt,  il  se  trompe  lui-même  sur 
les  conséquences  des  sacrifices  qu'il  a  exigés,  il 
ne  se  rend  pas  compte  de  cette  foule  de  maux 
qu'il  opère  par  parcelles  imperceptibles,  et  dans 
ce  moment  même  où  leur  accumulation  lui  pré- 
sente pour  résultat  inattendu  la  misère  publique, 
nous  le  voyons  encore  hésiter  devant  cette  triste 
et  trop  vive  lumière. 

Si  le  mouvement  vital  de  l'industrie,  vainqueur 
des  forces  qu'on  lui  oppose,  accroît  le  produit  de 
l'impôt,  c'est  une  autre  illusion  et  un  nouveau 
dommage,  le  gouvernement  s'abandonne  alors 
avec  une  téméraire  confiance  à  l'espoir  d'une  pro- 
gression toujours  croissante,  et  s'empresse  d'élever 
les  dépenses  par  cela  seul  que  les  recettes  se  sont 
élevées,  on  distribue  à  pleines  mains  les  gratiG- 
cations,  les  indemnités,  les  pensions  déguiseras 
sous  mille  titres  divers,  on  donne  par  cent  mille 
francs,  par  millions,  même  par  milliard,  et  tous 
ci'S  abus  dilapidateurs  deviennent  bientôt  ce  qu'on 
appelle  des  aroits  acquis  qu'il  n'est  plus  permis 
\  de  supprimer  lors  même  que  la  cause  qui  les  avait 
fait  naître  vient  à  cesser. 

Défiez-vous  donc  de  l'abus  des  impôts  indirects 
qui  vous  conduit  à  ruiner  le  présent,  comme 
rabus  des  emprunts  vous  expose  à  ruiner  l'avenir. 
Rien  de  mieux,  si  l'on  atteignait  par  cette  voie 
les  jouissances  ou  les  caprices  du  luxe  avec  les 
précautions  nécessaires  pour  ne  pas  détruire  le 
tribut  qu'il  paye  de  lui-môme  à  l*inaustrie,quoique 
la  voie  directe  me  semble  encore  préférable,  mais 
on  trouve  mille  raisons  plus  ingénieuses  les  unes 
que  les  autres  pour  épargner  l'opulence;  il  y  a 
peu  de  riches,  dit-on,  ils  ne  pourraient  donner 
que  peu  et  on  ne  leur  demande  rien,  tandis  qu'il 
y  a  beaucoup  de  pauvres,  ils  peuvent  donc  donner 
beaucoup^  et  quelquefois  on  leur  prend  tout. 

Par  là,  Messieurs,  je  n'entends  pas  prêcher  les 
principes  d'une  loi  agraire  :  je  demande  seulement 
qu'on  exige  moins  de  la  richesse  future  et  un  peu 
plus  de  la  richesse  actuelle  principalement  de  celle 
qui  se  manifeste  par  les  consommations  caracté- 
ristiques de  l'opulence:  je  ne  vais  pas  même  jusqu'à 
conseiller  de  les  poursuivre  une  à  une,  comme 
cela  se  pratique  en  Angleterre;  mais  je  crois  qu'on 
pourrait  les  imposer  dans  leur  ensemble  par  le 
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mode  de  la  contribotion  mobilière^  en  faisant  de 
cettecontnbution  ua  impôt  declassiBcaiion  comme 
voas  l*a  dit  un  de  qo8  honorahles  coilègaes  dont 
la  Toix  en  celte  matière  est  d*uQe  si  graade  auto- 
rité (i). 

En  un  moi,  je  demande  qu*en  atteignant  la  ri- 
chesse et  la  propriété  sous  toutes  les  formes» 
l'impôt  les  ménage  toutes  sans  excepter  la  pro- 
priété du  bras  qui,  suivant  moi,  n'est  pas  assez 
respectée,  et  qui  devrait  l'être  d'auta  it  plus  que 
son  possesseur  n'en  a  souvent  pas  d*aiitre. 

Ces  réformes  de  notre  système  d'impôts  me  sem- 
blent commandées  par  le  véritable  intérêt  de  la 
fortune  publique;  nVsl-ce  pas  le  travail  qui  en  est 
le  créateur,  ménaf][ez-le  donc  au  lieu  de  Taocabler, 
demandez-lui  moins  pour  qu'il  vous  donne  plus, 
ne  coupez  pas  Tarbre  par  le  pied  pour  en  manger 
les  fruits. 

Permettez-moi,  maintenant,  Messieurs,  de  faire 
Vapplication  de  ces  généralités  à  celui  de  tous  fios 
impôts  indirects  dont  le  d  )mmage  est  le  plus  grand 
et  le  plus  vivement  senti,  je  vais  essayer  de  vnus 
montrer  en  peu  de  mots  combien  l'impôt  qui  pèse 
sur  les  boissons  e>t  fatal  à  la  production  de  la  ri- 
chesse publique  par  les  graves  perturbations  qull 
apporte  dans  l'agriculture  et  le  cominerce. 

D'abord,quant  à  l'agriculture^je  vois  ses  proiuits 
divisés  en  deux  classes,  dont  les  uns  sont  favorisés 
par  vos  lois  de  douanes,  les  autres  surchargés  par 
un  impôt  spécial,  l'action  combinée  de  vos  tarifs 
tantôt  protecteurs,  tailôt  oppressifs  détruit  ainsi 
tous  les  rapports  naturels  pour  leur  en  substituer 
de  factices, ce  n'est  plus  Tétude  du  sol  et  du  climat, 
mais  celle  des  lois  de  finance  qui  doit  déterminer 
Tagriculteur  dans  le  choix  de  sa  culture. 

Ensuite  ceux  qui  s'adonnent  à  la  culture  spé- 
ciale de  la  vigne  sont  également  divisés  en  deux 
classes  :  les  uns  pour  lesquels  l'impôt  existe,  les 
autres  pour  lesquels  il  n'existe  pas;  cela  lépind 
de  la  proximité  à  laquelle  ils  se  trouvent  du  con- 
sommateur. Mais  que  fait-on  alors  poir  se  procurer 
cette  prime  ré^^ultant  du  voisinage?  Rien  de  plus 
simple. Vous  empêchez  le  transp  irt  du  vin;  c'est  la 
vigne  elL-méiue  qu'on  transporte;  sa  cult.ire  se 
déf)lace  et  se  localise  en  sens  inverse  de  sa  desti- 
nation naturelle,  descendant  des  coteaux  pour 
aller  s'établir  au  bord  des  fleuves. 

Ne  vous  faites  donc  nas  d'illusions  sur  les  faits. 
Youlez-vous  conserver  l'impôt,  ou  bien  le  précieux 
produit  de  vos  collines,  qui  a  fait  jusqu'ici  une 
partie  si  considérable  delà  richesse  de  la  France? 
Vous  avez  le  choix.  Mais  ne  vous  flattez  pas  de 
les  conserver  tous  deux. 

Sans  doute,  Messieurs,  si  ce  déplacement  s'opé- 
rait par  la  seule  force  des  chose?,  si  l'industrie, 
abandonnée  à  sa  liberté  naturelle,  accomplissait 
elle-même  cette  grande  révolution,  ceux  dont  elle 
blesserait  les  intérêts  seraient  tenus  de  la  subir; 
ayant  des  titres  à  votre  intérêt,  ils  n'en  auraient 
point  à  votre  protection.  Mais  ils  sont  dans  la  plé- 
nitude de  leurs  droits  en  »e  plaignant  d'une  per- 
turbation que  votre  législation  seule  produit,  ils 
ont  toute  l'autorité  de  la  raison  et  de  la  justice, 
en  réclamant  contre  un  impôt  qui  frappe  leur  pro- 
duction  et  épargne  celle  des  autres. 
Je  passe  à  rinfluence  de  l'impôt  sur  le  commerce. 
Vous  savez  que  la  législation  fait  intervenir  les 
agents  du  flsc  dans  toutes  les  opérations  com- 
merciales sans  exception,  etmême  dans  les  simples 
déplacements  de  boissons,  quelque  minime  qu'en 
soft  la  quantité,  pensée  dont  on  a  peine  à  conce- 
voir la  folle  hardiesse,  si  l'on  considère  qu'elle 

(1)  M.  LaCatte. 


s'appliqne  à  une  production  de  six  milliards  de 
litres.  Chaque  mutation  doit  donc  être  DÉCLARÉE, 
ENREGISTREE, SURVEILLÉE,  dans  le  plus  petit  détail 
de  son  exécution,  voilà  Ih  système. 

Au  simple  aperçu  d'une  telle  accumulation 
d'entraves  et  de  tout  ce  qui  doit  s'ensuivre  de 
vexations,  je  ne  demanderai  pas  si  le  commerce 
en  souffre,  qui  pourrait  en  douter?  Je  ferai  une 
I  question  plus  oigne  d'oncuper  l'attention  de  la 
Chambre,  je  demanderai  si  le  commerce  des  vins 
est  possible  en  France,  et  si  nous  en  avons  un. 

Il  se  fait  sans  doute  quelque  vente  au  jour  le 
jour  pour  les  besoins  immédiats  de  la  consom- 
mation ;  mais  le  commerce  développé  d'un  peuple 
civilisé,  auxiliaire  nécessair**  de  toute  grande 
production,  celui  nui,  balançant  les  années  de 
disette  avec  c«*lles  ne  surabondance,  neutralise 
l'un  pir  l'autre  ces  deux  llôiux  opposés,  le  com- 
merce de  spéculation  en  un  mot  existe-t-il  en 
Prince  p')ur  Is  vins?  Qui  oserait  le  dire? 

Peut  il  y  exister  ?  Oui,  si  vous  lui  reniiez  son 
principe  de  vie,  la  liberté;  mais  ne  comptez  pas 
sur  ses  bienfaits  tant  que  vous  aurez  une  armée 
(le  20,000  hommeri  employés  à  l'abreuver  de  dé- 
goûts et  d'humiliations. 

Je  dis  que  c'est  vous  qui,  par  votre  propre  fait, 
rendez  la  sp^^culation  impossible;  la  preuve  est 
en  un  mot:  le  spéculat^^ur  obligé  de  prendre 
charge  des  vins  nui  passent  dans  s^s  mains,  est 
mis  dans  l'impos-ibilité  de  les  soustraire  à  l'impôt, 
et  ne  peut  plus  soutenir  la  concurrence  avec  ceux 
qui  en  tmt  conservé  la  faculté. 

Il  faut  toujours  en  revenir  lÀ  :  la  grande  majo- 
rité dns  ventes  ne  se  fait  plus  et  ne  peut  plus  se 
faire  qu'en  fraude  du  droit  :  vous  excluez  par  là 
le  négociant  aussi  bien  qne  le  producteur  éloigné; 
tout  doit  se  passer  clandestinement  entre  le  pro- 
ducteur et  le  c  nsommatenr,  placé  as  ez  près  l'un 
de  l'autre  pour  qu'une  nuit  leur  sufOse  à  trom- 
per votre  vigilance,  voilà  dans  quel  cercle  vous 
renfermez  la  production  et  le  commerce. 

Qiant  à  la  consommation,  mesure  nécessaire 
de  la  prod  iction,  elle  est  arréce  là  oii  elle  ne 
pent  éctiapper  à  la  régi^;  je  vous  le  prouverai  par 
une  masse  imposante  de  faits  :  il  est  donc  mal- 
heureusement trop  avéré  qu'aujourd'hui  vous 
empêchez  de  vendre  et  d'acheter,  que  bientôt 
vous  empêcherez  de  produire  et  que  votre  impôt 
réduit  le  commerce  des  vins  proprement  dit  à  uu 
état  voisin  de  i*annulation;  mais  son  action  ne 
s'arrête  pas  là. 

Une  branche  si  importante  de  nos  produits 
m'a  paru  être  retranchée  de  la  masse  générale 
des  échanges  sans  produire  un  trouble  général 
dans  le  mouvement  commercial  de  la  France; 
celui  qui  ne  peut  vendre  ne  peut  acheter.  Cette 
vérité,  qu'on  proclame  de  peuple  à  peuple,  est 
d'une  application  plus  sensible  aux  diverses  pro* 
vinces  a'un  même  Etat,  et  aux  industries  diverses 
qu'on  y  exerce:  toutes  se  communiquent  réci- 
proquement leur  richesse  ou  leur  pauvreté;  c'est 
ainsi  que  nos  manufactures  et  les  industries  tes 
pins  étrangères  en  apparence  à  l'industrie  vini- 
cole  ressentent  te  conire-coup  de  sa  ruine;  elles 
se  plaignent  du  ralentissement  des  consomma- 
tions ;  et  comment  en  serait-il  autrement  lors- 
qu'une portion  si  considérable  de  coûsommatiou 
n'a  plus  rien  à  offrir  en  échange? 

Ici,  Messieurs,  je  dois  signaler  à  votre  attention 
un  vice  particulier  de  nos  tarifs  qui  contre  jus- 
qu'à quel  point  le  flsc^  préoccupé  par  une  seule 
pensée,  ignore  ou  dédaigne  les  intérêts  du  com- 
merce et  de  la  production,  le  projet  de  loi  qui 
nous  a  été  proposé  sur  les  boissons,  conserve 
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soigneusement  une  circonscription  territoriale 
d'après  laquelle  la  France  est  divisée  en  quatre 
classes,  pour  la  perception  des  droits  dVntrée  :  la 
première  comprend  les  départements  qui  produi* 
sent  le  plus;  viennent  ensuite ceu  qui  produisent 
moins,  et  enfln  ceux  qui  ne  produisent  pas  du 
tout  :  ceux-ci  forment  évidemment  la  ressource 
des  premiers. 

Le  soin  d'une  bonne  administration  était  clai- 
rement indiqué  :  elle  devait  favoriser,  par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  récoule- 
ment  de  ces  produits  surabondants  dans  une 
partie  de  la  France  et  manquant  totalement 
dans  un  autre,  des  retours  auraient  eu  lieu,  qui 
auraient  augmenté  la  richesse  et  le  bien-être 
des  deux  pays  :  ce  sont  là  les  notions  les  plus 
élémentaires  de  la  science  qui  enseigne  à  pro- 
duire. Le  fisc  a  procédé  tout  au  rebours  :  il  a 
imposé  des  droits  d'entrée  beaucoup  plus  élevés 
dans  les  départements  de  la  quatrième  classe, 
pour  fermer  autant  qu*il  était  en  lui  ce  débouché 
aux  pays  producteurs  ;  et  les  villes  s'étant  pré- 
cipitées à  son  exemple  dans  cette  fausse  route, 
le  total  des  sommes  impo^ées  a  excédé  le  taux 
de."^  droits  les  plus  sévèrement  prohibitifs  par 
lesquels  un  peuple  cherche  à  repousser  de  son 
territoire  les  fruits  d'une  production  étrangère 
qu'il  traite  en  ennemie. 

Je  le  dis  avec  douleur,  rien  n*a  manqué  à  la 
justesse  de  cette  comparaison,  pas  môme  Tln- 
tention  claire  et  manife.<te  de  quelques  villes 
dans  l'établissement  de  leur  octroi. 

Voilà  donc  l'affligeant  résultat  de  cet  impôt  : 
nos  provinces,  i^on  pas  seulement  rendues  étran- 
gères Tune  à  l'autre,  mais  ennemies  ;  chacune 
d'elles  cherchant  dans  jBOo  aveuglement  à  se  suf- 
fire, à  s'isoler,  à  fonder  sa  prospérité  sur  la 
ruine  des  autres,  sur  un  système  d'exclusion 
et  de  double  privilège,  savoir  :  des  primes  d'en- 
couragement pour  leurs  produits,  et  des  charges 
spéciales  sur  les  produits  des  autres. 

Ce  malheureux  e.-prit  s'est  tellement  propagé 
qu'il  a  pénétré  (je  le  tairais  en  vain)  jusque  dans 
cette  enceinte,  dans  cette  assemblée  formée  de 
l'élite  de  la  France  :  la  question  qui  nous  oc- 
cupe y  est  envisagée  par  plusieurs,  comme  une 
question  de  guerre  enire  le  nord  et  le  midi  de  la 
France,  entre  nos  manufactures  et  notre  agri- 
culture, entre  ceux  qui  cultivent  la  vîg'ie  et  tous 
les  autres  producteurs  agricoles,  chacun  trem- 
blant, et  certes,  il  y  a  de  quoi,  de  voir  retomber 
sur  soi  l'énorme  fardeau  qui  écrase  la  production 
et  le  commerce  des  vins. 

Messieurs,  j'ai  ia  conflance  que  vous  en  ferez 
une  question  de  paix,  de  liberté,  de  prospérité 
générale;  car, par  cela  même  que  nous  deman- 
dons  avec  le  plus  d'instance  la  liberté  de  l'in- 
dustrie vinicote,  nous  repousâons  la  pensée  d*at- 
tentera  celle  d*une  autre  :  la  liberté  est  le  droit, 
le  besoin  de  toutes.  Qu'elles  s'unissent  donc  dans 
une  cause  commune;  qu'elles  abandonnent  h  s 
voies  de  jalousie  et  de  divi^^ion  où  le  fisc  les  a 
égarées,  et  qui  ne  pourraient  que  leur  être  fu- 
nestes à  toutes. 

Je  ne  parle,  Messieurs,  que  de  la  liberté  du 
marché  intérieur,  la  seule  qu'il  puisse  être  ques- 
tion de  rendre  illimitée,  et  permettez-moi  d'en 
appuyer  le  principe  par  des  paroles  plus  élo- 

3ueDtes  que  les  miennes,  prononcées  dans  la 
ernière  solennité  de  la  Société  royale  d'agricul- 
ture par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  la  pré- 
side. 
«  Bu  pareille  matière,  a-t-il  dit  le  28  avril  der- 


•  nier  (1),  rintervention  du  gouvernement  doit 
«  être  toute  de  protection  et  de  garantie  ;  pour 
«  que  les  marchés  se  garnissent,  il  faut  que  la 
«  plus  entière  sécurité  y  préside;  pour  que  la 
«  balance  s'établisse  entre  les  départements  pro- 
(f  ducieurs  et  les  départements  oonsommateurs^ 
«  entre  ceux  qui  ont  besoin  de  vendre  et  ceux 
tf  qui  doivent  acheter^  il  faut  que  la  route  qui  les 
«  sépare  soit  libre  et  sûre. 

«  Le  peuple  est  trop  éclairé  en  France  pour  ne 
«  pas  comprendre  aisément  ces  vérités,  et  les  de- 
«  voirs  du  gouvernement  sont  ici  trop  évidents 
«  pour  qu'il  hésite  à  1»  s  remplir.  » 

Tout  cela  est  vrai.  Messieurs,  non  pas  seule- 
ment pour  une  classede  produits  agricoles,  mais 
pour  tout. 

Dans  le  même  discours  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur a  fait  ressortir  non  moins  heureusement 
la  communauté  d'Intérêts  de  nos  industries  agri- 
coles et  commerciales^  qui  ont  eu  quelquefois  le 
tort  de  méconnaître  cette  vérité  :  «  J'ai  remarqué, 
«  a-t-il  dit,que  les  progrès  de  l'agriculture  ne  mar- 
«  chaient  point  en  France  d'un  pas  égal  avec 
«  ceux  de  Tindustrie  commerciale,  loin  de  m'in- 
«  quiéter  dans  Tintérêt  de  la  propriété  agricole 
«  du  développement  de  nos  manufactures  et  de 
«  l'extension  donnée  à  notre  commerce,  je  m*en 


dustrie  qui  exploite,  sous  peine  de  voir  celle-ci 
«  rechercher  ses  ressources  dans  les  produits 
«  étrangers  ou  languir  faute  d'aliments,  i 

Ainsi,  Messieurs,  si  vos  manufactures  languis* 
sent,  n'en  cherchez  pas  la  cause  ailleurs  quedans 
le  défaut  des  aliments  que  devrait  lui  offrir  votre 
agriculture;  si  votre  production  agricoleestfrappèe 
demortdansune  branche  aussiimportantequecel- 
les  des  vins,  vous  savez  ce  qui  empêche  la  balance 
de  s'établir  entre  les  départements  producteurs  et 
les  départements  consommateurs;  vous  savez 
combien  il  s'en  faut  que  la  route  qui  les  sépare 
soit  libre  et  sûre. 

Les  producteurs  de  vins  sont  dépouillés  par 
votre  législation,  de  la  qualité  et  des  droits  de 
regnicoies  ;  leurs  celliers  ne  sont  plus  une  terre 
française,  leurs  produits  y  sont  emprisonnés,  in- 
vestis de  toutes  parts,  et  malheur  à  tousreuxqui 
1(  s  transportent  ou  lesdéti(  nnent;  mis  à  l'instant 
hors  de  la  loi  commune,  ils  ne  sont  plus  traités 
comme  citoyens  mais  comme  coupables  ;  il  n'y  & 
plus  pour  eux  de  domicile,  il  leur  faut  une  per- 
mission pour  se  mettre  en  roule,  une  autre 
pour  s'arrêter,  une  autre  pour  passer  devant 
chacun  de  ces  bureaux  dont  la  France  est  hé- 
rissée, telles  sont  les  nécessités  de  l'impôt,  et 
l'administration  vous  a  déclaré  que  tout  cela  ne 
suftisait  pas. 

J'ai  fini,  Messieurs,  en  essayant  de  vous  mon- 
trer combien  la  société  est  tourmentée  nar  des 
impôts  mal  assis,  je  ne  me  suis  pas  laissé  retenir 
par  de  vaines  terreurs  ;  les  Français  d'aujourd'hui 
joigi  ont  à  la  conscience  de  leurs  droits  le  senti- 
ment de  leurs  devoirs,  ils  .^aveot  que  c'est  là 
qu'e^^t  leur  force,  et  que  la  nôtre  est  dans  la  con- 
nance  que  nous  inspire  leur  soumission  aux  lois; 
car  si  nous  pouvions  craindre  que  riodépendance 
de  mon  di>cours  les  rendit  coupables,  cette  ter- 
rible pensée  glacerait  à  rinstunt  nos  voix  et  nos 
courages. 

Non,  Messicmrs,  on  ne  se  soulèvera  pas  contre 

(1)  Supplément  aa  n*  121  du  MonU^WTg  V6odr#di 
l*r  mû  1829. 
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pdf,  parce  qud  soub  un  Pôgime  constitutionnel  la 
plainte  deyenue  légale  remplace  la  révolte»  et  que 
fa  démence  s^ale  ded  cotipa  d^Biat  pourrait  jeter 
daoâ  les  malheurs  et  les  crimes  de  rinsurrection, 
mais  il  y  a,  nous  devons  le  reconnaître,  insurrec- 
tion morale  et  révolte  des  esprit:}. 

Cet  état  de  choses  constitue  un  grand  mal  et 
ne  peut  dorer,  il  dénote  une  grande  erreur,  qui 
ne  pourrait  être  trop  tôt  reconnue>  il  faut  ou  que 
le  gouvernement  soit  éclairé  sur  les  vrais  Inté- 
rêts du  pays,  ou  qu'il  éclaire  lui-même  le  public, 
si  Terreur  est  du  côté  du  public. 

Hais  pour  éclairer  le  public  les  organes  du 
pouvoir  doivent  traiter  la  question  autrement 
qu'ils  n'ont  fait  jusqu'à  présent;  ce  n'est  pas  la 
résoudre  en  effet  que  de  dire  aux  producteurs  : 
il  nous  faut  400  millions,  qu'il  y  ait  justice  ou 
non,  que  vous  soyes  ruinés  ou  que  vous  ne  le 
soyez  pas;  vous  nous  aves  donné  100  millions 
Tan  dernier,  partant  vous  nous  les  devez  encore 
cette  année  et  à  toujours. 

Il  ne  suffit  pas  non  plus  de  les  accuser  d'avoir 
trop  produit,  car  ils  vous  répondront  que  c'est 
vous  qui  percevet  trop. 

Bnfln  on  ne  fera  pas  cesser  des  plaintes  trop 
légitimes  en  traitant  ceux  à  qui  elles  sont  arra- 
chées ,oar  l*excès  de  leurs  souffrances,  d'ennemis 
de  la  fortune  publique. 

Il  faut  leur  prouver  que  vous  n'avez  ni  pro- 
duit ni  aggravé  leurs  maux  ;  que  l'impôt  qu*ils 
en  accusent  à  tort  est  juste  dans  sa  base,  équi- 
table dans  sa  répartition,  modéré  dans  son  taux, 
qu'il  ménagé  comme  il  le  doit,  les  intérêts  de 
^agriculture,  du  commerce,  de  toutes  les  sour- 
ces de  la  ricnes^^e  publique,  enBn  que, réunissant 
toutes  les  conditions  requises»  il  est  de  la  per- 
ception la  plus  douce  et  la  moins  dispendieuse  : 
voilà  votre  tâche  ;  nous  verrons  comment ,  vous 
la  remplirez. 

H.  Gautier.  La  discussion  laborieuse  b  la- 
quelle vous  venez  de  consacrer  six  semaines, 
Messieurs,  n'a  eu  pour  résultat  qu'une  réduction 
Imperceptible  sur  l'évaluation  des  dépensas  pu- 
bliques. Une  économie  de  4  millions  sur  987  mil- 
lions, ou  d'un  peu  moins  de  1/2  OA  si  elle  était 
le  seul  prix  d'un  si  long  travail,  ne  vaudrait 
peut-être  pas  le  temps  qu'elle  vous  a  coûté,  et 
ce  résultat  confirme  ce  qu'avait  déjà  appris  Tex- 
périence:  que  les  pouvoirs  qui  délibèrent  et  qui 
conseillent  ne  peuvent  rien  de  réellement  elfi- 
cace  pour  le  soulagement  du  peuple,  sans  le  con- 
cours du  pouvoir  qui  propose  et  qui  exécute; 
d'où  la  conséquence,  un  peu  triviale  peut-éire, 

Sue,  pour  que  les  affaires  allassent  bien,  il  fau- 
rait  qu'ils  fussent  d'accord. 
Un  découvert  de  190  millions  au  Trésor,  des 
dépenses  extraordinaires  qui  ont  déjà  absorbé 
55  millions,  qui  en  demandent  42,  et  qui  peu- 
vent entraîner  beaucoup  plus  loin  encore,  la 
perspective  prochaineet  inévitable  d'un  déboun^é 
énorme  pour  la  réparation  des  routes  et  Tacbë- 
Vt-ment  des  canaux,  l'insuffisance  reconnue  des 
dotations  de  plur^ieurs  autres  services,  eniin  la 
ni^cessité  qui  peut  chaque  jour  devenir  immi- 
nente, de  pourvoir  par  la  réparation  des  places 
fortes  à  la  sCireté  du  territoire  :  telle  est,  Mes- 
sieurs, la  situation  où  vous  vous  trouvez  au  mo- 
ment où  Tordre  de  vos  délibérations  amène  la 
fixation  des  subsides  à  demander  au  pays. 

Loin  d*entrevoir  aucune  possibilité  de  réduire 
le  poids  de  ces  subside^t,  il  y  aurait  donc  plutôt 
lieu  de  songer  à  les  augmenter,  si  la  décrois- 
sance du  produit  des  contrU)utions  et  la  situa^  | 


tion  fâcheuse  dé  l'industrie 'ne  bons  avertis- 
saient que  le  fardeau  déjà  trop  lourd  de  l'impôt 
ne  peut  pas  être  accru. 

Quelque  défavorable  qu'elle  puisse  parattre,cdtte 
situation  ne  me  semble  pourtant  devoir  jeter  . 
aucune  inquiétude  ni  aucun  découragement  dans  .' 
les  es|)rits.  La  stagnation  de  l'industrie  est  uni- 
verselle, et  ne  sera  probablement  que  passagère.  \ 
La  paix  est  aujourd  hui  une  nécessité  pour  tous   i 
les  peuples.  Le  crédit  de  la  France,  échelle  in- 
faillible de  la  confiance  qu'inspire  la  fécondité 
de  ses  ressources,  est  dans  l'état  le  plus  floris* 
sant;  enfin  l'effet  moral  de  vos  discussions,  plus 
utile  que  leur  résultat  positif,  doit  nécessaire- 
ment am'^ner  une  meilleur  organisation  du  eer« 
vice  public,  et  une  réduction  de  ses  dépenses. 

Mais  ces  espérances,  en  soutenant  notre  juste 
confiance  dans  l'avenir,  ne  peuvent  nous  faire 
oublier,  Messieurs,  ce  qu'il  y  a  de  difficile  dans 
l'état  présent  de  nos  finances,  elles  ne  nous  fe- 
ront surtout  pas  perdre  de  vue  que  cet  état  se 
complique  d'une  circonstance  très  grave,  et  sur 
lacjjuelle  je  crois  devoir  appeler  une  seconde 
fois  votre  plus  sérieuse  attention. 

C'est  au  moment  où  les  recettes  publiques,  ar- 
rêtées dans  leur  mouvement  progressif,  menacent 
de  demeurer  au-des.^ous  des  besoins  ordinaires 
du  service,  qu'un  impôt,  que  nous  sommes  ac^ 
coutumes  à  compter  au  nombre  de  leurs  sources 
les  plus  fécondes  est  attaqué  de  toutes  parts 
comme  injuste,  comme  oppressif,  comme  ruineux 
pour  une  des  branches  les  plus  précieuses  de  notre 
richesse  agricole. 

Deux  de  vo-^  commissions  sont  venues  confirmer 
les  faits  affligeants  sur  lesquels  les  pétitions  ré«- 
pétées  des  propriétaires  de  vignes  avalent  déjà 
appelé  votre  sollicitude.  Toutes  deux  attestent  que 
cette  culture  est  dans  un  état  de  souffrance  alar- 
mant, qui  s'aggrave  chaque  jour  et  qui  menace 
son  existence;  toutes  deux  vous  déclarent  qu'il 
n'est  plus  possible,  sans  blesser  la  justice»  de 
tarder  plus  longtemps  d'y  porter  remède. 

Après  de  si  graves  et  si  imposants  témoignages, 
la  détresse  des  vignobles  demeure  un  fait  constate 
et  sur  lequel  il  n'est  plus  possible  d'élever  aucua 
doute. 

Je  n'en  exagérerai,  Messieurs,  ni  la  gravité,  ni 
les  conséquences. 

Etranger  auK  réclamations  qui  vous  ont  été 
adressées,  comme  aux  moyens  qui  ont  été  em-^ 
ployés  pour  leur  donner  plus  de  force,  c'est  moins 
pour  demander  justice  pour  les  possesseurs  de 
vignobles  que  j'ai  pris  la  parole  aujourd'hui,  que 
pour  examiner  i'infiuence  que  leur  détresse  doit 
exercer  sur  le  revenu  public,  et  pour  rechercher 
les  moyens  d'en  prévenir  les  effets. 

Je  saisirai  même  cette  occasion  do  dire  que  les 
maux  qu'ils  souffrent  ne  sauraient  justifiera  mes 
yeux  la  forme  qui  a  été  quelquefois  donnée  à  leur 
défense.  S'il  était  un  tuoyen  de  nuire  à  une  cause 
si  juste,  c*était  d'appeler  à  son  secours  i'irotiie, 
l'injure  et  la  violence. 

Quand  on  a  invoqué,  pour  obtenir  l'abolition  dil 
droit  sur  les  vins,  d'augustes  promesses,  je  crois 
qu'on  a  comtnis  non  seulement  une  inconvenance^ 
mais  encore  une  injustice. 

Le  droit  sur  les  vins,  régulièrement  établi  par 
la  loi  du  28  avril  1816,  a  été,  comme  tous  lee 


gitimité  est  donc  inittaquahle,  comme  celle  de 
tous  les  autres  impôts  consentis,  dans  rmtérèt 
commun  de  la  société,  parla  société  elle-même  ; 
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il  est  loi,  et  jupqu'à  ce  qu'il  ait  été  révoqué  par 
une  autre  loi,  tous  ceux  qui  mettraient  obstacle 
à  sa  perception  sont  coupables.  Si  le  citoyen  pou- 
vait, de  ce  qu'uue  loi  lui  parait  injuste,  en  tirer 
la  conséquence  qu'il  n'est  pas  tenu  de  lui  obéir, 
et  se  faire  ainsi  contre  elle  un  droit  de  ses  opi- 
nions ou  de  ses  intérêts,  il  n'y  aurait  plus  d'ordre 
social  possible. 

Mais  si  l'obéissance  est  due  à  la  loi,  quelque  in- 
juste qu'elle  puisse  paraître,  prouver  qu'elle  est 
injuste  est  un  droit  qui  appartient  à  tous;  si  le 
devoir  de  ceux  qui  gouvernent  est  de  la  faire  exé- 
cuter tant  qu'elle  subsiste,  leur  devoir  est  aussi 
d'examineravec  soin  les  griefs  qui  s'élèvent  contre 
elle. 

Il  n'est  plus  possible,  en  effet,  Messieurs,  d'ajour- 
ner l'examen  d'une  question  si  grave  et  qui  est 
devenue  l'objet  de  tant  de  réclamations:  il  ne 
l'est  pas  davantage  de  la  circonscrire  dans  le 
cadre  étroit  où  les  ministres  du  roi  ont  persisté, 
jusqu  à  présent,  à  vous  la  présent»  r. 

Je  n'exhumerai  pas  le  triste  projet  de  toi  dont 
nnt»  de  vos  commissions  a  déjà  fait  justice.  Bile 
a  surUsamment  expliqué  comment  il  n'accordait 
aux  vignobles  qu'un  soulagement  illusoire,  donné 
aux  dépens  des  revenus  des  villes;  comment  il 
ajoutait  de  nouvelles  entraves  à  celles  qui  en- 
cbainent  déjà  la  circulation  des  vins,  de  nouvelles 
vexations  à  celles  qui  pèsent  déjà  de  toutes  pans 
sur  le  propriétaire;  comment  enfin,  dans  un  mo- 
ment où  la  culture  de  la  vigne  est  dans  un  était 
de  souffrance  dont  la  source  est  dans  la  forme 
de  l'impôt  autant  et  plus  peut-être  que  dans  sa 

Sesanteur,  ce  qu'on  a  pu  trouver  de  mieux,  c'est 
e  vous  proposer,  à  coté  d'un  dégrèvement  insi- 
gnifiant, des  formes  de  perception  plus  rigou- 
reuses, plus  acerbes  encore  que  celles  qui  excitent 
déjà  des  plaintes  universelles. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  d'apaiser  ces  plaintes 
et  de  donner  une  apparence  de  satisfaction  à  des 
intérêts  injustement  traités.  Il  s'agit  de  préserver 
d*une  ruine  imminente  une  industrie  féconde  et 
aui  contribue  puissamment  à  la  richesse  du  pays; 
il  s'agit  de  garantir  d'une  dépréciation  ruineuse 
pourla  France,  la  vingtième  partie  de  son  terri- 
toire cultivé;  il  s'agit  enfin  de  conserver  les  re- 
venus considérables  que  versent  dans  le  Trésor 
public  les  mutations  et  l'impôt  foncier  de  ce  ter- 
ritoire, les  consommations  de  ses  possesseurs.  La 
richesse  et  la  puissance  du  pays  sont  menacées. 
Ce  sont  ces  grands  intérêts  qui  vous  font  un  de- 
voir d'examiner  l'impôt  sur  les  vins  dans  son 
principe,  dans  sa  forme  et  dans  ses  conséquences. 

Il  y  a  lieu  de  s'étonner,  je  suis  forcé  de  le  dire, 
qu'on  ne  l'ait  pas  fait  encore,  et  que  ce  soit  à 
nous  que  ce  soin  soit  laissé. 

C'est  au  gouvernement  qu'est  confiée  la  conser- 
vation du  principe  sacré  de  l'égale  répartition  des 
charges  publiques;  c'est  à  lui  de  tenir  une  ba- 
lance équitable  entre  les  divers  intérêts  des  ci- 
toyens; c'est  à  loi  d'empêcher  qu'une  classe 
nombreuse,  utile,  industrieuse,  ne  succombe  sous 
le  poiiiB  des  charges  qui  l'accablent,  et  ne  fasse, 
par  la  ruine  prochaine  dont  elle  est  menacée, 
une  brèche  irréparable  peut-être  à  la  prospérité 
du  pays. 

Injuste  on  trop  rigoureux  dans  sa  généralité, 
le  reproche  d'imprévoyance,  souvent  adressé  au 
ministère,  est  à  mes  yeux  complètement  appli- 
cable à  sa  conduite  dans  l'affaire  qui  vous  occupe 
en  ce  mom«'Ut. 

Gomment  s'expliqner  autrement  qu'il  soit  de- 
meuré sourd  aux  réclamations  qu'adressent  de- 
puis plusieurs  années  au  gouvernement  les  pro- 


priétaires de  vignobles  :  qu'endormi  dans  une 
sécurité  imprudente,  il  ait  ajouté  une  foi  sans 
réserve  aux  rapports  insouciants  ou  mensongers 

3ui  lui  présentaient  leurs  plaintes  comme  dénuées 
e  fondement,  et  leurs  souffrances  comme  passa- 
gères ;  qu'au  mépris  d'exemples  si  éclatants,  il 
soit  encore  tombé  dans  cette  erreur  funeste  au 
pouvoir,  qui  consiste  à  imputer  toutes  les  do- 
léances à  la  mauvaise  foi,  toutes  les  réclamations 
à  l'esprit  de  parti,  à  ne  voir,  en  un  mot,  dans  les 
représentations  même  les  plus  mesurées,  que  des 
actes  d'hostilité  et  presque  de  sédition? 

Ce  n'est  pas  ainsi,  Messieurs,  qu'eût  agi  la  pru- 
dence. Elle  eût  compris  que  la  vivacité  des  plaintes, 
que  l'espèce  de  régularité  donnée  aux  moyens  de 
les  faire  entendre,  peuvent  n'être  pas  à  l'abri  du 
blâme,  sans  doute,  mais  qu'elles  sont  un  indice 
certain  de  la  gravité  du  mal;  elle  eût  prescrit 
d'examiner  les  faits  avec  soin  et  impartialité, pour 
les  opposer  à  ces  plaintes  si  elles  étaient  injustes 
ou  exagérées,  ou  pour  faire  droit  aux  réclamations 
si  les  faits  en  avaient  constaté  la  justice. 

A.vecnne  forme  de  gouvernement  dont  le  prin- 
cipe est  l'examen,  il  faut  s'accoutumer  à  penser 
que  les  lois  elles-mêmes  sont  constamment  expo- 
sées à  la  critique  de  ceux  qui  en  subissent  les 
effets,  et  que,  lorsqu'il  s'élève  contre  elles  une 
accusation  d'injustice,  ce  n'est  pas  assez  que  d'op- 
poser des  dénégations  aux  faits,  et  le  dédain  ou 
le  silence  aux  raisonnements.  Les  gouvernements 
sont  tenus,  dans  ces  ca»-là,  de  prouver  que  les 
faits  sont  inexacts  ou  que  le  raisonnement  n'est 
pas  juste,  c'est-à-dire  d  avoir  raison  :  car  du  prin- 
cipe de  l'examen  résulte  inévitablement  cette 
conséquence,  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  manière  de 
faire  prévaloir  sa  volonté,  c'est  de  prouver  qu*elle 
est  d'accord  avec  ta  justice  et  l'intérêt  public. 
Gouverner,  c'est  convaincre. 

C'est  ordinairement  dans  des  opinions  ou  dans 
des  intérêts  que  1  on  cherche  la  cause  de  la  per- 
pétuité des  abus  et  des  injustices.  C'est  faire  aux 
abus  et  aux  iniustices  beaucoup  plus  d'honneur 
qu'ils  n'en  méritent  Us  continuent  parce  qu'ils 
existent,  et  si  on  ne  les  guérit  pas,  c'est  le  plus 
souvent  parce  qu'on  ne  veut  pas  se  donner  la 
peine  d'en  chercner  le  remède. 

Nulle  part  plus  facilement  qu'en  France,  on  ne 
prend  son  parti  des  choses  faites:  nulle  part 
aussi  on  se  décide  plus  difficilement  à  les  refaire, 
même  alors  qu'on  en  reconnaît  depuis  longtemps 
les  inconvénients.  C'est  que,  parmi  les  défauts  du 
caractère  français,  la  paresse  d*esprit  est  celui 
de  tous  peut-être  qui  est  le  plus  universellement 
dominant.  Actifs  dans  l'exécution,  nous  sommes 
lents,  incertains,  timides  dans  la  conception. 
Nous  redoutons  les  travaux  intellectuels  qui  exi* 
gerit  la  méditation  d'un  plan  et  la  combinaison 
assidue  et  persévérante  de  ses  détails.  Il  en  ré- 
sulte que,  laute  de  faire  à  temps  ce  qu'il  fau- 
drait, nous  prêtons  des  forces  à  l'esprit  d'inno- 
vation et  de  réforme,et  nous  donnons  ainsi  nous- 
mêmes  aux  prétentions  souvent  dangereuses 
qu'ils  élèvent  l'apparence  du  droit  et  de  la  jus- 
tice. Habiles^  comme  l'a  dit  un  de  nos  plus  spi- 
rituels écrivains,  à  travestir  en  jsystèmes  nos  im- 
puissances et  nos  faiblesses,  nous  décorons  du 
nom  de  persévérance  dans  nos  résolutions  et 
dans  nos  doctrines  ce  qui  n'est  le  plus  souvent 
que  défaut  d'examen,  que  paresse  à  nous  ins- 
truire, que  répugnance  a  reconnaître  une  erreur. 
Et  comme  les  hommes  investis  du  pouvoir  sont 
plus  exposés  que  d'autres  à  cette  méprise, 
attendu  que  ce  qui  frappe  le  plus  habitoeliemeot 
leurs  oreilles,  c\st  l'écho  de  leurs  opinions,  il 
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arrive  que  les  abus  se  perpétuent  même  après 
quïlssoDt  déooDcéSfjuBqu^à  ce  qu'ils  deyienneot 
iofiupportabies. 

Ces  réflexions  expliqueraient  peut-être  com- 
ment des  dépenses  évidemment  exagérées  n'ont 
subi  encore  aucune  réduction,  comment  des  ré- 
formes demandées  depuis  beaucoup  d'années  ne 
sont  pas  failes  encore;  comment  des  économies 
clairement  indiquées  par  le  bon  sens  et  la  jus- 
tice, telles  par  exemple  que  la  réduction  au 
taux  de  l'intérêt  de  la  dette  publique,  ne  sont 
*pas  dumoins  préparées  et  autrement  annoncées; 
comment,  enfin,  une  foule  de  guestious  impor- 
tantes, et  que  chaque  année  voit  reproduire,  ne 
sont  pas  mises  à  découvert  et  approfondies  une 
fois  pour  toutes. 

Mais  elles  expliquent  surtout  ces  réflexions, 
pourquoi  on  s'e^t  refusé  jusqu'à  présent  à  exa- 
miner les  griefs  dont  plusieurs  impôts,  notam- 
ment celui  qui  pèse  sur  les  vins,  sunt  devenus 
l'objet;  pourquoi  on  n*a  pas  recherché  si  une 
nécessité  imminente  ne  prescrivait  pas  d'en  di- 
minuer le  poids  et  d'en  changer  la  forme. 

L'assiette  de  l'impôt,  combinée  en  1816,  et  qui 
n'a  éprouvé  depuis  que  de  faibles  moditicutions, 
est  un  oreiller  sur  lequel  tous  les  ministères  se 
sont  successivement  endormis,  sans  s'inquiéter 
des  changements  qu'il  pouvait  être  devenu  né- 
cessaire d'y  apporter. 

Cependant,  Messieurs,  les  systèmes  de  contri- 
butions, comme  les  systèmes  commerciaux  et 
poli(ic|ues,  reposent  sur  des  faits  qui  ne  sont  pas 
invariables,  et  quand  ces  faits  ont  subi  des  allé- 
rations  importantes,  il  faut  que  les  systèmes 
auxquels  ils  servent  de  base  changent  aussi 
sous  peine  de  devenir  injustes  et  pernicieux. 

L'impôt  sur  les  vins  a  éié  supportable  et  n'a 
excité  aucune  réclamation  aussi  longtemps  que 
réparti  entre  le  producteur  et  le  consommateur, 
il  a  laissé  au  premier  la  possibilité  de  recueillir 
quelque  fruit  de  suu  travail^  quelque  revenu  de 
sa  terre. 

Aujourd'hui  que  Timpôl,  pesant  depuis  plu- 
sieurs années  de  toute  l'énormité  de  son  poids 
sur  le  seul  propriétaire,  anéantit  son  revenu,  dé- 
vore son  capital,  et  le  conduit  à  sa  ruine;  il  le 
dit,  il  se  plaint,  il  demande  justice;  il  la  de- 
mandeavec  modération,  avec  patience,  mais  avec 
des  iaits  constaté^  et  de  bonnes  raisons.  11  l'ob- 
tiendra, Mess.eurE',car  le  bon  droit  est  pour  lui; 
il  l'obtiendra,  car  la  prudence  avertit  qu'il  n'est 
pas  possible  de  laisser  succomber  sous  le  poids 
des  maux  qui  l'accablent  une  branche  si  féconde 
ei  si  utile  de  l'agi  iculiure;  et  que  ce  n'est  pas 
sans  un  dommage  immense,  et  sans  un  péril 
imminent  pour  l'Etat,  que  s'accomplirait  la  ruine 
des  vignobles.  Je  n'ai  donc  pas  la  crainte  qu'on 
ne  leur  rende  pas  justice;  mais  j'appri'hende 
qu'on  ne  la  leur  rt^nde  trop  tard,  et  qu'avant  l'ap- 
plication du  remède,  les  sources  de  la  prospé- 
rité publique  n'aient  le  temps  d'être  profondé- 
ment affectées. 

Examinez,  Messieurs,  les  charges  qui  pèsent 
sur  les  vignobles,  et  vous  serez  ef irayes  de  leur 
énormité. 

Vous 
daus 

partout  à  des  taxations  proportionnellement  plus 
élevées  que  toutes  les  autres.  Gela  n'est  pas  con- 
testé. Vous  savez  aussi  que.depuis  plusieurs  an- 
nées,  la  contribution  appelée  indirecte  a  perdu 
ce  caractère,  qu'elle  est  uevenue  directe,  qu'elle 
est  devenue  foncière,  en  un  mot,  Qu'elle  purto 

exclosivemeut  sur  le  propriétaire.  Ce  fait  a  été 


lis  savez  que  cette  nature  de  culture  a  été, 
la  répartition  de  l'impôt  foncier,  assujettie 


prouvé  jusqu'à  l'évidence  :  cenendant  on  doute 
encore,  et  malgré  l'extrême  aésir  que  j'aurais 
d'occuper  votre  attention  le  moins  longtemps 
possible,  il  tant  bien  que  je  dise  un  mot  pour 
tâcher  de  vous  convaincre,  car  c'est  sur  ce  fait 
que  repose  toute  la  discussion. 

Conformément  à  sa  destination  originaire,  le 
droit  a  été  habituellement  payé  par  le  consom- 
mateur, aussi  longtemps  que  la  production  est 
demeurée  dans  un  rapport  exact  avec  la  con- 
sommation. 11  n'en  est  plus  ainsi  depuis  que  cette 
proportion  est  rompue;  et,  pour  le  prouver,  il 
sufht  d'un  fait  qut  ne  peut  pas  être  révoqué  en 
doute  :  c'est  l'avilissement  progressif  du  prix. 
Dans  une  périude  de  moins  de  10  années,  le  prix 
moyen  du  vin  a  généralement  diminué  de  moitié, 
et,  dans  quelques  localités,  de  beaucoup  davan- 
tage. 

Ainsi  le  propriétaire  qui  vendait  son  vin,  eu 
1819,20  francs  l'heciolttie,  ne  le  vend  plus  que 
10.  Peu  importe  quelles  soieut  les  causes  de  cette 
baisse,  il  suftit  du  fait,  il  est  clair  que  le  prix 
des  vins  ayant  baissé  de  10  francs,  et  que,  le  taux 
du  droit  n'ayant  pas  varié,  le  consommateur  a 
10  francs  de  moins  à  payer,  et  le  propriétaire 
10  francs  de  moins  à  recevoir.  Le  droit  étant  de 
moins  de  10  francs,  le  dégrèvement  du  droit  se 
trouve,  pour  le  consommateur,  dans  les  10  francs 
de  moins  qu'il  a  à  débourser,  et  le  payement  du 
droit,  pour  le  propriétaire,  dans  les  10  francs 
qu'il  a  de  moins  à  recevoir. 

Dans  tout  marché,  les  conditions  accessoires 
tombent  à  la  charge  de  celle  des  deux  pfiriies 
qui  reçoit  la  loi  de  l'autre.  Quand  la  con^omma- 
tion  est  plus  foite  que  la  production,  l'acheteur 
est  forcé  de  payer,  outre  le  prix  du  travail  et  le 
revenu  du  capital  employé,  le  droit  que  l'Ëiat 
prélève  sur  la  chose  vendue.  Quand  la  produc- 
tion, au  contraire,  est  surabondante  au  débouché 
f)0ssibie,  quand  la  marchandise  est  olferte  au 
ieu  d'être  demandée,  c'est  le  vendeur  qui,  forcé 
de  réaliser  pour  pouvoir  reproduiie,  est  cou- 
damné  à  subir,  non  seulement  le  oayement  delà 
taxe,  mais  la  perte  du  revenu  ae  sou  capital, 
mais  souvent  même  une  partie  des  frais  ae  la 
production. 

Tulle  est  aujourd'hui  la  condition  du  proprié- 
taire de  vignobles,  cohdition  qui  s'aggrave  encore 
dans  l'impossibilité  où  il  est  de  cesser  de  pro- 
duire. 

L'abaissement  du  prix,  résultat  de  la  sura- 
bondance de  la  production,  est  donc  le  fait  nou- 
veau qui  a  changé  la  nature  de  l'Impôt,  qui  Ta 
rendu  foncier,  d'indirect  qu'il  devait  être. 

L'impôt  amène  donc  aujourd'hui  un  résultat 
précisément  contraire  à  celui  pour  lequel  il  a 
été  conçu.  Il  tombe  sur  le  producteur,  qu'il  n'é- 
tait pas  destiné  à  atteindre,  et  laisse  exeiçpt  le 
consommateur,  sur  qui  seul  il  devrait  porter. 

Bi  comme  l'octroi  des  villes  se  confond  avec  la 
contribution  prétendue  indirecte  et  en  fait  partie 
iniégranto,  comme  le  moulant  des  octrois  se 
trouve  rejeté,  avec  la  taxe  levée  au  profit  du 
Trésor,  sur  le  seul  producteur,  il  en  résulte  évi* 
demment  que  ce  sont  les  propriétaires  des  vi- 
gnobles qui  payent  la  meilleure  partie  des  dé- 
penses des  villes,  et  même  de  leur  contribution 
mobilière.  Je  vous  laisse  &  juger,  Messieurs,  si 
cela  est  juste. 

Voyons  maintenant  quel  est  le  poids  réel  du 
fardeau. 

La  production  annuelle  des  vignobles,  dont 
on  n'a  pas  même  encore  pris  le  soin  de  faire  un 
recensement  exact  et  authentique,  n'est  évaluée 
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par  Padminiiftratioii  qu'à  40  millions  d'bectolitreB. 

Je  crois  oette  estimation  fort  au-dessoua  de  la 
réalité.  Mais  comme  il  tt'est  pas  en  mon  fiouyoir 
de  prouver  qu'elle  n'est  pas  exacte,  je  la  prends 
pour  base  de  mes  oalculs. 

Sur  ces  40  millions  d'hectolitres,  somme  to- 
tale de  la  récolte  annuelle,  une  certaine  quan- 
tité est  consommée  en  franchise  de  droit  par  le 
propriétaire.  G^est  beaucoup  que  d'évaluer  cette 
quantité  à  85  pour  cent,  parcequ'i)  n'y  fautcom- 

S rendre  rien  de  cé  que  la  fraude  sousirait  au 
roit.  Il  n'est  question,  en  effet,  que  de  la  con- 
sommation réelle,  qui  ne  peut  pa»  être  estimée 
à  plus  do  quart,  c'est-à-dire  à  plus  de  10  mil- 
lions d'hectolitres;  reste  30  millions  d'hectolitres 
susceptibles  de  payer  l'impôt. 

8ur  cette  quantité  de  90  mUlions  d'hecto- 
litres, quelle  est  celle  qui  est  en  effet  atteinte  par 
l'impôt? 

Un  relevé,  que  j'ai  tout  lieu  de  croire  exact,  et 
que  j'ai  calculé  avec  soin  sur  des  données  four- 
nies par  radministrdtion  elle-même,  porte  à 
15  millioDS  d'heotolltres,  environ,  la  quantité 
des  vins  qui  ont  subi  des  droits  en  1827,  soit  en 
nature,  soit  sous  la /orme  d'alcool. 

Ainsi,  la  moitié  seulement  des  vins  suscep- 
tibles de  payer  l'impôt  est  atteinte  par  lui.  J'ob- 
serve en  patfsantque  ce  résultat  est  d'aocord  avec 
celui  que  vous  a  présenté  votre  commission  de  la 
loi  SDP  les  boissons. 

Maintenant,  voici  le  tableau  des  taxes  qu'ont 
supportéeSi  en  1817,  ces  15  millions  d'hecto- 
litres ( 

Droit  de  circulation 7,899,083  fr. 

Droit  de  là  cent,  par  expédition.        600,675 
Droit  de  détail,  y  compris  Taboa- 

nement  de  Paris 63,950,785 

Droit  d'entrée 15,991,279 

Octroi  des  villes 24,000,000 

Licences  des  débitants  •  •  ,  •  •  3,000,000 


115,442,222  !t. 

La  quantité  imposable  est  donc  de  90  millions 
d'hectolitres,  la  quantité  atteinte  par  l'impôt  de 
15  millions  d'hectolitres,  et  le  montant  des  taxes 
payées  de  115  millions  de  fi^ncs. 

Maintenant,  Messieurs,  ces  115  millions  sont- 
ils  la  seule  charge  des  propriétaires?  Vous  aile» 

en  juger. 

30  millions  d'hectolitres  étant  réellement  con- 
sommés, et  15  millions  seulement  étant  atteints 
par  le  droit,  15  autres  millions  sont  donc  intro- 
duits dans  la  consommation  en  fraude  du  droit. 

L  État  ne  reçoit  rien  du  droit  qui  lui  serait  dû 
sur  ces  15  millions  d*hectoiitree  ;  mais  .^'ensuit-il 
de  là  que  le  propriétaire  n'ait  pas  en  réalité  à  sup- 
porter ce  droit?  Non,  assurément. 

Gomme  le  payement  de  la  taxe  résulte  pour 
le  propriétaire  de  rabaissement  du  prix  de  sa 
denrée,  comme  il  subit  cet  abaissement  sur  le 
vin  qui  ne  paye  pas  le  droit  comme  sur  celui 
qui  le  paye;  comme  ce  n'est  pas,  sauf  peu»-étpe 
un  petit  nombre  d'exceptions,  le  propriétaire 
qui  fait  la  fraude,  mais  bien  le  spéculateur  qui 
se  place  entre  lui  et  le  consommateur,  il  arrive 
en  effet  que  te  propriétaire  jMiye  la  taxe,  non 
pas  seulement  sur.  les  15  mifliona  d'hedolitree 
atteints  par  la  perception,  mais  aussi  sur  les 
15  million:?  qu'elle  n'atteint  pas.  Ainsij  sur  la 
moitié  de  la  quantité  eonsommd'O,  la  taxe  est  au 
profit  du  Trésor  ;  sur  l'autre  moitié  elle  est  au 
profit  du  firafideur  ;  maia  le  propriétaire  Ist  subit 


sur  la  totalité.  Ce  n'est  pas  seulement  115  mil- 
lions qu'il  paye,  c'est  230  millions. 

Si  vous  considérez  maintenant  que,  selon  des 
probabilités  qu'il  serait  très  facile  d'établir,  la 
production  totale  est  réellement,  non  pas  de 
40  millions  d'hectolitres,  mais  de  60  ;  que  si  ces 
probabilités  étaient  vérifiées  la  quantité  imno- 
pable  serait  de  45  millions,  et  la  fraudée  de  dO, 
vous  reconnaîtrez  que  la  charge  du  propriétaire 
e.«t  vraisemblablement  plus  énorme  encore  que 
je  ne  l'ai  dit. 

Mais  c'est  sur  des  données  positives  et  non 
sur  des  hypothèses,  que  j'ai  dû  raisonner.  Or  il 
résulte  de  res  données  positives  qu'après  avoir 
payé  plus  chèrement  qu  aucun  autre  la  contri- 
bution foncière,  le  possesseur  de  vignobles  subit 
encore  à  lui  seul  une  charge  supplémentaire 
presque  égale  au  montant  totâ  de  cette  contri- 
bution. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  de  la  forme  de  l'impôt. 
C'est  que  le  tort  le  plus  grave  peut-être  qu'il 
fas!^e  au  propriétaire,  c'est  de  rendre,  par  les 
formalités  vexatoires  et  pourtant  impuissantes 
qu'il  est  obligé  d'employer^  le  déplacement  dis- 
pendieux et  la  spéculation  impossible.  Seul  entre 
tous  ceux  qui  possèdent,  le  producteur  de  vins 
ne  peut  pas  disposer  librement  de  sa  propriété. 

Envisageons  maintenant  sa  situation  sous  un 
autre  aspect,  et  comparons-la  &  celle  deé  autres 
producteurs. 

Toutes  les  industries  sont  protégées  en  France,^ 
toutes  y  vivent  à  l'abri  de  taxes  sur  les  produits 
étrangers,  qui  sont  de  véritables  impôts  sur  la 
consommation.  La  défense  des  grains  indigènes, 
en  n'évaluant  la  consommation  qu^à  3  hecto- 
litres par  individu  et  la  différence  de  valeur  du 
blé  indigène  au  blé  étranger  qu'à  6  francs  Thec- 
toliire,  coûte  à  elle  seule  600  millions  par  an  à 
la  France. 

La  protection  du  fer  coûte  30  millions;  la  pro- 
tection des  bestiaux,  des  laines,  des  chanvres,  des 
lins,  des  huiles,  des  soies,  des  denrées  coloniales, 
les  fabrications  de  toutes  les  espèces,  sont  ga* 
ranties  ou  par  des  taxes  très  élevées,  ou,  ce  qui 
est  pis  encore,  par  des  prohibitions.  Chaque  pro- 
ducteur, en  subissant  une  charge  imposée  au 
proiît  d'une  industrie  autre  que  la  siennoi  peut 
se  dire  que  s'il  paye  pour  la  protection  qui  leur 
est  accordée,  d'autres  payent  à  leur  tour  pour 
celle  dont  il  jouit  lui-même. 

Seul  entre  tous,  le  producteur  de  vins  sup- 
porte touieâ  ces  charges,  et  ne  profite  d'aucune. 
Le  pain  qui  le  nourrit,  les  tissus  qui  le  vêtissent, 
le  fer  qu'il  emploie  à  son  exploitation,  sont  ren- 
chéris par  les  taxes  qui  défendent  leur  produc- 
tion ;  les  salaires  de  ses  ouvriers  s'en  augmen- 
tent. 

Mais,  quant  au  produit  qui  est  le  fruit  de  son 
industrie,  aucune  taxe  ne  peut  le  défendre,  car 
il  n'a  rien  à  craindre  de  la  concuiTçace  étran- 
gère. Ce  systt^me  protecteur  dont  il  est  banni, 
mais  dont  il  supporte  poi^rtant  tous  les  frais,  ce 
système  protecteur,  dis-je»  lui  ravit  aussi,  par 
les  représailles  nécessaires  qu'il  excite,  les  dé- 
bouchés qu'il  pourrait  trouver  à  l'étranger*    . 

Le  voilà  donc  condamné  à  n'avoir  d'autre  issee 
pour  sea  produits  que  la  eonaommation  inté^ 
rieure.  L'impôt  Ty  attend.  Le  propriétaire  de 
vignokriea  est  dene  en  dehors  de  la  proteetien 
accordée  à  tontes  tes  industries  ;  seul  iBtéreaaé 
à  une  exportation  considérable,  elle  lui  est  arra- 
chée par  une  législation  {»x>teotrice  pour  tous* 
domsMgeaUe  pecur  Ini;  B»ui  tmre  toualeapror 
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ducteure,  il  trouve  à  l'intérieur,  unique  déhou- 
ohé  ouvori  èk  0a  denrée,  un  impôt  qui  l'écrase. 

Je  n'enirepretuU  pas,  Meaaieurs,  les  dôvelop- 
fiemenis  des  oonaéqueiices  qui  découlent  de  mes 
réflexions;  elles  suffiront  à  elles  seules,  je  Tes- 
père,  pour  Gûuvaincre  le  gouvernement  qu'il  ne 
peot  pas  laisser  subsister  |iius  longtemps  uu  état 
de  cboses  si  iDjuste,  si  préjudiciable  à  la  prospé^- 
rité  commune, 

Il  est  donc  impossible,  en  effet,  de  modifier  la 
forme  de  Pimpôt,  de  manière  à  ce  que  le  proprié* 
taire  recouvre  la  libre  disposition  de  i^if  denrée 
et  le  socQurs  puissant  de  la  spéculation  ;  il  est  in- 
dispensable d  en  alléger  le  poids  de  manière  à  ce 
qu*il  y  ait  certitude  que  ce  soit  le  consommateur 
peul  qui  le  paye. 

Je  n'ai  pas  la  présomption  de  vouloir  indiquer 
de  quelle  manière  devra  être  perçu  le  droit  qu'il 
sera  probablement  indispeasaole  de  laisser  sub« 
lister*  Je  dirai  seulemeni  que  le  droit  decircula*- 
iioo,  bien  que  le  plus  léger  de  tous,  est  celui 

3u11  est  le  plus  urinent  de  supprimer  ;  que  Iç 
roit  de  licence,  qui  est  celui  qui  s'adresse  le 
plus  directement  au  consommateur,  peut  être 
Beaucoup  augmenté  sans  qu'il  en  résulte  de  pré- 
judice sensible  pour  le  propriétaire^  et  qu'il  peut 
offrir  ainsi  la  oompenpaiioa  d'qne  partie  des  f)ro^ 
dtfita  du  droit  de  détaU;  que  le  droit  d'ipveutaire, 
au  rétablissement  duquel  put  pensé  beaucoup  de 
ceux  qui  se  août  occupés  de  ces  matières,  me  pa- 
rait présenter  Tioconvéaient  d'être  placé  si  près 
de  la  production  qu'il  sera  impossible,  quelque 
léger  qu'il  soit,  qu  il  ne  paraisse  et  ne  soit,  en 
effet,  uu  supplément  à  l'impét  foncier.  J'ajoute- 
rai enfla  que,  contrairement  à  ropiniou  que  j'ai 
entendu  exprimer  par  des  personnes  qui  appar-< 
tiennent  &  Vadmiuistiiatiou.  je  pense  que  le  droit 
d'entrée  dans  les  villes  est  le  seul  qui  puisse,  en 
ie  féduisaot  à  dus  proportions  très  modérées, 
être  conservé  sans  beaucoup  d'inconvénient.  Il 
présente  d^abord  l'avantage  de  la  facilité  et  de 
réoonomie  de  la  perception  ;  il  n'est  exigé  qu'au 
moment  même  de  la  consommation;  enfin,  il 
tend  à  corriger  un  vice  général  dont  est  empreint 
selon  nioi  notre  système  d'impôt:  celui  déména- 
ger ^habitant  des  villes  au  préjudice  de  celui  des 
campagnes. 

Je  terminerai  par  quelques  réiiexions  sur  ce 
dernier  sujet,  réflexions  qui  me  fourniront  l'oc- 
casion d'énumérer  quelques-unes  des  ressources 
auxquelles  on  pourrait  avoir  recours  pour  com- 
penser û  diminution  de  recettes  qui  résulterait 
du  dégrèvement  dea  boissons. 

Dans  notre  système  de  contributions,  tout  a  été 
diaposéi  je  le  répète,  de  manière  à  favoriser 
rbabitant  des  villes»  et  à  rejeter,  par  conséquent, 
une  charge  inégale  et  injuste  sur  l'habitant  dt:s 
campegues, 

L'impAt  foncier,  cela  est,  je  crois,  générale- 
ment  reconnuiest  propertionnellement  plus  lourd 
sur  les  propriétés  agricoles  que  sur  les  propriô- 
tée  urbaines. 

L'impôt  mobilier  a  été,  pour  35  des  principales 
villes  du  royaume,  reporté  par  abonnement  sur 
l'octroi,  et  par  conséquent  mis  en  partie,  ainsi 

2ue  je  rai  prouvé,  à  la  charge  du  producteur 
'oUeU  de  consommation. 
Cet  impôt  est  en  outre,  ainsi  que  la  eontribu* 
tion  personnelle,  dénaturé  et  amoindri  dans  ses 
produit!  par  la  forme  qui  a  été  donnée  à  sa  ré- 
partition* Je  ne  répéterai  pas  à  cet  égard  ce  qui  a 
été  si  clairement  expliqué  par  notre  honorable 
coUéisuetlI.  de  Hamhuti»iu.  Mais  je  orois,  comme 
Uii  fltt'eu  CQhiartissant  ces  deum  tai^ea,  dloipôie 


de  répartition  qu'elles  sont  aujourd'hui,  eu  im- 
pôts de  quotité,  on  obtiendrait  le  double  avan- 
tage d'un  produit  beaucoup  plus  considérable  et 
d'une  dislribuiion  plus  égale. 

Ces  réflexions  s^appliquent  aus^i  à  l'impôt  des 
perles  et  fenêtres,  pour  lesquels  les  mêmes 
moyens  amèneraient  le  niême  résultat. 

tfnflo,  la  disposition  de  nos  lois,  qui  dégrève  de 
l'impôt  foncier  le  propriétaire  dont  la  maison 
demeure  un  an  et  un  jour  sans  être  louée,  me 
paraît  injuste,  puisau'elle  asâure  aux  villes  un 
privilège  dont  ne  jouissent  pas  les  campagnes.  Le 
dégrèvement  qu'obtient  le  propriétaire  rural, 
alors  qu'il  est  victime  d'une  grêle  ou  d^une  inon« 
dation,  n'établit  nullement  &  cet  égard  l'égalité 
entre  lui  et  le  propriétaire  de  maisons:  car, 
d'abord,  le  dégrèvement  ne  rend  pas  au  premier 
les  frais  de  culture  quHl  a  f tendus;  et  ensuite  il 
faudrait,  pour  que  cette  égalité  existât,  qu*on 
exemptât  d'impôts  les  terres  en  jachères  et  celles 
que  le  propriétaire  ne  veut  pas  interner;  car 
c'est  souvent  le  caprice  ou  les  prétentions  exagé- 
rées des  propriétaires  de  maisons  qoi  sont  la 
seule  cause  des  mterruptions  de  locadons  qu'ils 
épronvent,  et  la  suspension  de  l'impôt  leur 
donne  les  moyens  d'y  persister. 

Revenant  à  la  combinaison  générale  de  notre 
système  d'impôts,  je  crains  que  son  effet  ne  soit 
d  aspirer  la  richesse  des  campagnes  pour  la  con- 
centrer dans  les  villes,  et  par  conséquent  d'éloi- 
gner les  capitaux  de  l'agriculture,  où  ils  sont 
évidemment  ipsuftisants,  pour  les  porter  peut- 
être  avec  excès  sur  le  commerce,  sur  ^industrie, 
surtout  sur  les  placements  en  fonds  publics,  pla- 
cements stériles  pour  la  prospérité  générale  et 
dans  lesquels  il  est  manifeste  que  les  capitaux 
surabondent.  Je  crois  trouver  la  preuve  de  ce 
résultat  dans  le  taux  de  l'intérêt,  qui  est  à  3  ou 
3  1/2  0/0  sur  toutes  nos  grandes  places  de  com- 
merce, à  moins  de  4  sur  uu  de  nos  fonds  publics, 
el  à  moins  de  5  sur  touâ,  et  qui  est  pourtant 
à  6,  7  ou  8  0/0  pour  l'agriculture.  Il  y  a  donc 
défaut  de  circulation  et  d'équilibre  dans  les  capi- 
taux, et  l'inégalité  de  reparution  des  impôts  peut 
eu  être  une  des  causes.  Je  crois,  Messieurs,  cette 
obseryation  très  digne  de  l'attention  du  gouver- 
nement et  de  la  vôtre. 

Je  dirai  en  Unissant  que  les  impôts  indirects 
pourraient  être  étendus  à  un  plus  grand  nombre 
d'objeta  de  consommation,  mais  que  pour  qu'ila 
fusseut  justes  et  exempts  des  inconvénients 
graves  qui  en  sont  inséparables^  leur  imposition 
devrait  être  telle,  qu'ils  atteignissent  plus  agré- 
ment les  classes  supérieures  de  la  société  et  qu'ils 
s'appesantissent  moins  sur  les  objets  de  première 
nécessité,  indispensables  à  la  consommation  du 
peuple. 

Bn  Angleterre,  il  est  perçu  sur  des  objets  qui  ne 
sont  soumis  en  France  à  aucune  taxe,  au  delà  de 
100  millions  de  francs,  et  sur  oette  somme 
60  millions  au  moins  portent  sur  des  ohjets  de 
luxe,  à  ittsage  exclusif  des  hautes  elasses  de  la 
société,  tels  que  domestiques  mâles,  voitures, 
chevaux  de  selle  et  de  oarrosse,  chiens  dechaese, 
armoiries,  etc. 

Quoique  la  différence  des  moeurs,  et  surtout  de 
la  distribution  dea  f«rtunee  dans  les  deux  pays, 
ne  permette  point  d^pérer  des  résultats  an^ 
logues,  je  orois  pourtant  quMl  serait  facile  die 
trouver  encore  dans  une  ri^rtition  plus  divisée 
de  l'impôt  indirect,  une  cotnpeusatioo  au  moma 
partielle  du  dégrèfeoieQt  que  la  nécessité  nres- 
cnt  d'accorder  à  la  denrée  qui  supporte  à  elle 
seule  k  moitié  de  sa  oliarge. 
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Mais  en  À.i>gleterre,  Messieurs,  i'assieUe  des 
impôts  en  céoéraii  et  surtout  celle  de  Timpôt  in- 
direct, est  Vobjet  de  raiiention  assidue  du  guu- 
yerneoieot,  et  presque  chaaue  année  y  voit  appor- 
ter des  modificaiioDB.  L'observation  exacte  des 
faits  et  la  conservation  soigneuse  de  leur  har- 
monie avec  les  principes  de  Timpôt  est  en  effet 
la  base  de  sa  j  ustice,  de  la  facilité  de  sa  perception, 
et  de  la  conservation  du  revenu  public. 

11  est  tein|)8,  Messieurs,  que  nous  entrions 
dans  cette  voie.  L*opiiiion  de  votre  commission 
des  financts  a  été  qu'une  revision  générale  de 
Tassietie  de  Timpôt,  et  surtout  de  celle  de  l'im- 
pôt indirect,  était  nécessaire,  et  vous  l'avez 
entendu  de  la  bouche  de  Tun  et  de  l'autre  de  ses 
haniieset  honorables  rappoiteurs 

Forts  de  cette  imposante  autorité,  l'exprime 
le  vœu  que  les  ministres  du  roi  veuillent  bien 
dès  ce  moment  prendre  envers  vous  rengagement 
formel  de  s'occuper  avec  zèle,  dans  l'mtervalle 
des  sessions,  d'un  objet  si  digne  de  leur  sollici- 
tude et  de  la  vôtre. 

La  souffrance  des  intérèis  matériels,  Messieurp, 
est  la  seule  plaie  grave  de  notrt  situation  actuelle. 

Je  sais,  et  je  nren  afflige,  que  les  réflexions 
que  je  viens  de  vous  présenter  ne  peuvent  amener 
aucun  rér^ultat actuel.  Les  crédits  nécessaires  aux 
dépenser  publiques  sont  déjà  votés  parla  Chambre, 
et  comme  je  suis  du  nombre  de  ceux  qui  ont  cru 
de  leur  devoir  d'y  donner  leur  assentiment,  je 
ne  pourrais  sans  inconséquence  proposer  sur  les 
impôts  au'une  modification  susceptible  d'altérer 
les  receltes. 

Mais  l'année  prochaine  il  me  sera  impossible 
de  voter  la  perception  des  impôts  sur  leurs  bases 
actuelles,  et  comme  alors  de  même  qu'amour- 
d'hui  je  tiendrai  à  être  conséquent,  je  serai  forcé, 
si  ses  bases  ne  sont  pas  changées,  de  refuser 
mon  TOie  au  budget  des  dépenses. 

11  me  sera  douloureux,  je  le  dis  sans  détour, 
de  me  trouver  en  om  osition  déclarée  avec  une 
adnainisiration  dont  yestime  les  excellenies  inten- 
tions et  dont  j'honore  les:  talents.  Mais  je  le  ferai 
parce  que  ce  sera  mon  devoir. 

M.  le  comte  de  Thlard.  Messieurs,  je  viens 
appeler  votre  attention  sur  une  contradiction 
manifeste  entre  on  principe  constitutionnel  et  le 
système  actuel  de  l'iujpôi.  Je  ne  veux  point  m'eo- 
gager  dans  ces  longues  dissertations  qui  produi- 
sent toujours  plus  d'ennui  que  de  conviction; 
c'est  par  des  faits  incontestanies  que  j'établirai 
ma  proporition. 

J'ouvre  la  Charte,  et  je  vois  dans  l'article  2  que 
les  Français  doivent  contribuer  indistincteuient 
dans  la  proportion  de  leur  fortune  aux  charges 
de  l'Etai.  Je  jette  les  yeux  sur  la  société,  et  j'aper- 
çois une  inégalité  de  répartition  qui  est  aussi  con- 
traire à  Thumanitô  qu*à  la  justice.  Cette  vérité 
généralement  connue,  on  peut  l'exprimer  sans 
anger  pour  la  tranquillité  du  pays,  que  protège 
la  raison  publique,  liniérétde  tous,  et  avant  tout 
l'espérance,  que,  grâce  à  cette  tribune,  cetie 
vérité  ne  sera  pas  toujours  méconnue. 

Il  bemble  que  le  système  de  l'impôt  soitorganit-é 
de  manière  a  ménager  la  bourse  du  riche  et  à 
faire  peser  la  contribution  principalement  sur  la 
claEse  ouvrière  et  industrieuse.  C'est  ainsi  que  le 
droit  d'octroi  sur  les  vins  de  la  qualité  la  plus 
inférieure,  boisson  du  peuple,  égale  le  droit  que 
payent  les  vins  les  plus  précieux  et  les  plus  chers 
destinés  à  la  table  de  l'opulence. 

Dans  25  villes  du  royaume,  dans  Paris  entre 
autres,  la  contribution  mobilière  est  r^jetéesur 


l'octroi;  il  en  résulte  une  augmentation  Bur  les 
vins  du  débit  eénéral  de  8  centimes  par  bouteille, 
que  supporte  Te  pauvre,  et  qui  diminue  la  con- 
sommation afin  que  le  riche  soit  exempt  de  cette 
contribuiion  mobilière. 

Je  sais  que  pour  excuser  cette  choquante  iné- 
galité, M.  le  ministre  des  finances  a  dit  à  celte 
tribune  qu'en  imposant  Us  comestibles  on  attei- 
gnait les  éirangers  ;  mais  d'abord  qu'est-ce  que  la 
consommation  de  20,000  étrangers  comparée  à 
celle  de  800,000  habiiants,  et  d'ailleurs  ne  pour- 
rait-on pas  établir  dans  les  hôtels  garnis  une  taxe 
pruportionnée  à  la  valeur  des  logements  et  qui 
serait  supportée  par  les  voyageurs  ? 

L'estimution  des  loyers  des  maisons  de  Paris, 
déduction  faitedes  non-valeurs,  e8tde46  millions, 
c'est  donc  4,500,000  francs  que  pourrait  facile- 
ment produire  ta  contribution  mobilière.  L^octroi 
serait  diminué  de  3,900,000  francs  qu'il  verse  au 
Trésor,  ce  qui  augmenterait  la  consommation  au 
profit  de  l'agriculture  en  souffrance,  et  le  Trésor 
y  Rainerait  en  sus  plus  de  600,000  francs. 

Mais  c'est  dans  l'impôt  personnel  que  la  dispro- 
poriion  est  plus  franp.inte.  Les  diverses  classi- 
fications s'arrêtent  a  2,500  francs  de  loyer  pré- 
sumé. Ainsi  nos  citoyens  les  plus  fastueux,  nos 
plus  opulents  capitalistes,  nos  sinécuristes  les 
plus  somptueusement  rétribués  ne  payent  pas 
plus  de  contribution  persaonelle  que  plusieurs 
des  employés  dont  ils  soldent  la  vigilance  et  les 
travaux.  Le  soulagement  du  riche  devient  ainsi 
la  surcharge  du  pauvre. 

Des  moyens  de  transports  prompts  et  peu  oné- 
reux sont  aujourd'hui  un  besoin  pour  tous  les 
Français,  une  source  de  richei^se  pour  le  pays  : 
nos  ouvriers  comprennent  très  bien  que  plus  ils 
mettent  de  célérité  à  se  transporter  aux  heux  où 
l'industrie  les  appelle,  moins  ils  perdent  de  jour- 
nées de  travail  ;  cependant  nous  continuons  à 
voierun  impôt  inique  inconnu  aux  autres  naiions, 
et  que  la  promulgation  de  la  Charte  eût  dû 
faire  disparaître  de  notre  système  financier.  Les 
diligences,  les  voituraios  eux-mêmes  payent  un 
droit  de  25  centimes  qui  retourne  non  au  profit 
des  maîtres  de  poste,  mais  au  profit  des  riches 
et  du  Trésor.  M*objectera-t-on  que  sans  cette  ré- 
tribution les  n^altres  de  poste  ne  pourraient  se 
charger  au  prix  actuel  du  transport  des  dé- 
pèches, qu'il  faudrait  élever  ce  prix,  et  que  le 
produit  des  postes  en  serait  diminué  ?  Ce  serait 
un  inconvénient  sans  doute,  auquel  le  gouver- 
nement doit  chercher  à  remédier;  mais  un  incon- 
vénient beaucoup  plus  grave,  c'est  de  violer  ou- 
vertement le  principe  établi  par  la  Charte  en 
matière  d'impôt.  Prélever  une  taxe  exclusive  sur 
le  riche  serait  une  injustice,  la  prélever  exclusi- 
vement sur  le  pauvre  est  une  iniquité;  et  déjà, 
Messieurs,  dans  votre  séance  du  4  de  ce  mois, 
vous  avez  implicitement  reconnu  ce  principe,  en 
renvoyant  au  ministre  des  finances  une  pétition 
qui  demandait  la  suppression  de  cet  impôt. 

Même  observation  à  faire  sur  les  voitures  de 
place  de  la  capitale.  Dans  une  ville  immense 
comme  Paris  elles  sont  de  première  nécessité 
pour  la  classe  moyenne;  cependant  elles  sont 
exorbitamment  taxées,  tandis  que  les  cabriolets 
de  luxe  ne  sont  soumis  à  aucun  impôt.  Je  revien- 
drai sur  cet  article. 

Les  gens  riches  ne  mettent  point  à  la  loterie  : 
c'est  le  pauvre,  dont  l'imagination  exaltée  par 
une  espérance  chimérique,  qui  se  termine  quel- 
quefois par  le  désespoir  et  trop  souvent  par  le 
crimei  qui  jette  dans  ce  gouffre  la  dernière  pièce 
de  monnaie  qui  lui  reste  pour  nourrir  sa  làmiUe« 
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Ainsi,  rimpôt  iminoral  de  la  loteiii»  est  tout  à 
Tavantage  de  la  classe  riche,  puisqu'il  ue  Talteint 
pas. 

Il  en  est  df»  même  de  l'impôt  des  tabacs  :  bp- 
soin  factice  devenu  nécessaire  au  peuple,  comme 
stimulant  dans  ses  pénibles  truyaux,  il  en  l'ait 
une  bien  plus  grande  consommation  que  la 
classe  ricbe. 

Le  sel  est  un  aliment  de  première  nécessité 
pour  tuut  le  monde,  le  pauvre  en  consomme 
plus  que  le  ricbe,  et  cet  impôt  atteint  l'un  et 
rautre  sexe,  et  l'enfance  comme  Tâge  mûr.  Le 
sel  est  taxé  à  30  francs  le  quintal  métrique,  c'est- 
à-dire  à  plus  de  30  fois  sa  valeur  ;  on  n'est  pas 
d'accord  sur  la  consommation  qu'il  s'en  fait,  et  on 
varie  de  15  à  20  livres  par  tête,  et  par  conséquent 
de  2  à  3  francs  de  produit  pour  le  fisc. 

Dans  la  séance  du  25  avril,  ce  produit  a  été 
évalué  3  francs  par  M.  le  directeur  de  i'agricul- 
ture;  mais  je  dois  ajouter  que  M.  le  directeur 
général  des  douanes  ne  l'a  porté  qu'à  2  francs, 
n  faut,  pour  mettre  d'accord  ces  deux  honorables 
membres  de  TAdministration  qui,  pour  la  pre- 
mière fois  peut-être,  se  trouvent  divisés  d'opi- 
nion, estimer  cet  impôt  à  2  fr.  50,  chiffre  sur 
lequel  les  diverses  évaluations  se  sont  assez  gé- 
nérait'ment  fixées. 

Ainsi,  une  famille  composée  de  4  ou  5  indivi- 
dus, et  c'est  le  terme  moyen,  paye  de  10  à  12  fr. 
par  an  à  l'Etat,  et  le  plus  petit  propriétaire  cul- 
tivaleur,obligé  de  nourrir  au  moins  2  ou  3  domes- 
tiques mâles  ou  femelles,  paye  de  15  à  20  francs. 

Je  fais  cette  remarque  avec  iutention  et  Je  vous 
prie  de  ne  pas  l'oublier. 

Cet  impôt  est  une  des  causes  du  peu  d'aisance 
des  journaliers  ou  manœuvres  qui  travaillent  la 
terre  :  cette  suppression  qui  les  soulagerait  serait 
aussi  avantageuse  aux  propriétaires  :  elle  aug- 
menterait la  consommation,  elle  donnerait  aux 
nourrisseurs  de  bestiaux  la  facilité  de  soutenir 
la  concurrence  avec  l'étranger,  elle  préserverait 
nos  troupeaux  de  maladies  contagieuses  qui  alili- 
gent  trop  souvent  nos  campagnes.  Observez 
encore,  Messieurs,  que,  dans  le  voisinage  des 
salines  et  dans  les  contrées  favorisées  par  la  com- 
modité des  transports,  le  sel  serait  d'une  grande 
utilité  comme  engrais.  Cette  qualité  lui  a  été 
contestée  à  celle  tribune;  j'en  ai  tait  l'expérience 
en  petit,  elle  a  parfaitement  réussi,  et  je  me  suis 
décidé  à  la  renouveler  en  grand. 

L'inégalité  de  la  répartition  de  l'impôt  pour- 
suit lu  peuple  jusque  dans  ses  délassements  :  les 
Êetits  théâtres  de  Paris  sont  assujettis  à  une  rétri- 
ution  au  profit  de  l'Académie  royale  de  musique, 
c'est-à-dire  au  profit  des  riches  :  le  mélodrame 
paye  injustement  tribut  à  l'Opéra  et  au  ballet 
diplomatique. 

J'ai  prévu  l'objection  banale  qui  serait  faite  à 
mes  observations.  L'Etat,  dira-t-un,  a  besoin  de 
revenus,  et  comment  remplacerait-un  ces  divers 
Impôts  s'ils  étaient  supprimés? 

Je  pourrais  dire  à  mon  tour  qu'un  moyen  facile 
serait  celui  des  économies;  mais  comme  il  ne 
parait  pas  que  nous  soyons  prêts  à  essayer  de 
cette  ressource,  je  vais  indiquer  quelques  moyeus 
d'y  suppléer,  et  c'est  ici  que  J'ai  surtout  besoin 
de  votre  attention. 

Etablissons  d'abord  une  loi  somptuaire,  qui 
existe  dani^  plusieurs  Etats,  et  dont  la  i)rofflul- 

Î ration  en  France  serait  un  grand  bienfait.  Cette 
oi  frapperait  sur  les  voitures  et  les  chevaux  de 
luxe  et  sur  les  domestiques,  à  proportion  de  leur 
nombre  et  de  leur  utilité,  et  par  conséquent 
atteindrait  les  étrangers.  Les  détails  où  je  vais 

T.   LXI. 


I 


entrer  vous  paraîtront  un  peu  vulgaires,  mais 
l'utilité  du  résultat  parviendra  peut-être  à  leur 
donner  quelque  intérêt  à  vos  yeux. 

Une  »:eule  servante  ne  serait  assujettie  à  aucune 
taxe  :  le  premier  domestique  mâle  à  une  très 
légère.  On  examinerait  si  cet  impôt  devrait 
s'étendre  aux  communes  rurales  ou  restreint  aux 
communes  urbaines  :  les  livrées  ou  habits  galon- 
nés seraient  taxés  à  50  francs  et  l'acquittement 
de  cette  charge  serait  une  jouissance  de  plus 
pour  la  vanité.  Si  l'on  objectait  les  difficultés  de 
la  porceptionje  répondrais  qu'on  pourrait,  comme 
en  Angleterre,  s'en  rapporter  à  la  déclaration  des 
parties  intéressées,  sauf  à  punir  la  mauvaise  foi 
de  la  même  peine  que  le  faux  témoignage. 

Je  passe  à  un  article  qui  rourrait  exciter 
quelque  hilarité  s'il  n'avait  pour  but  de  diminuer 
le  nombre  trop  considérable  d'une  race  d'ani- 
maux (je  veux  parler  des  chiens)  qui  occasion- 
nent sur  les  roules  et  dans  l'intérieur  des  villes 
de  graves  accidents,  et  qui  propagent  cette  mala- 
die affreuse  dont  la  seule  idée  fait  frémir.  Le 
nombre  des  malheureuses  victimes  de  la  rage 
augmente  chaque  année,  et  mémo  an  sein  de  la 
capitale  les  ordonnances  de  A.  le  préfet  de  police 
sont  inefficaces  contre  ce  fléau. 

La  nécessité  des  chiens  pour  la  garde  des  trou- 
peaux e^i  maintenant  contestée  :  on  commence  à 
se  convaincre  qu'ils  font  périr  plus  de  moutons 
que  les  loups,  et  sont  d'un  très  faible  secours 
Contre  les  voleurs:  d'ailleurs,  ceux  qu'on  tient  à 
la  chaîne  seraient  affranchis  de  la  taxe;  elle  n'at- 
teindrait que  leschiensdeluxe  et  principalement 
les  chiens  de  chasse. 

Ceci  me  conduit  naturellement  à  vous  propo- 
ser un  autre  imfiôt  qui  serait  plus  produciif  et 
recouvrable  sans  frais:  ce  serait  l'amodiation  de 
la  chasse  dans  les  forêts  de  l'Etat.  Elles  contien- 
nent environ  1  million  d'hectares,  et  à  raison 
de  2  francs  par  hectare,  ce  serait  2  millions;  ce 
calcul  ne  me  paraît  pas  exagéré  :  il  est  à  ma 
connaissance  que  plusieurs  communes  ont  ob- 
tenu l'autorisation  d'amodier  la  chasse  de  leurs 
forêts,  et  c'est  à  peu  prés  à  ce  taux  que  les  adju- 
dications ont  été  portées.  Je  suis  convaincu  que 
dans  un  rayon  de  30  lieues  de  Paris,  elles  s'é- 
lèveraient à  un  prix  bien  supérieur. 

On  me  répondra  peut-être  que  cette  mesure 
détruirait  en  peu  de  temps  les  sangliers  et  les> 
cerfs;  tant  mieux  pour  nos  cultivateurs.  Bu 
fixant  la  durée  des  baux  à  12  années,  on  pré- 
viendrait la  destruction  du  petit  gibier,  ie  seul 
qu'il  soit  utile  de  conserver. 

Si  l'on  insiste  en  disant  que  la  mesure  que  je 
propose  ouvrirait  l'entrée  des  forêts  à  un  trop 
grand  nombre  d'individus  qui  pourraient  y  com- 
mettre des  délits,  je  ferai  observer  que  les  pré- 
cautions sont  faciles  à  prendre  et  que  ie  cahier 
des  charges  pourrait  tout  prévoir. 

La  nécessité  d'asseoir  sur  d'autres  bases  l'impôt 
mobilier  et  l'impôt  personnel  est  si  généralement 
reconnue,  que  je  crois  inutile  d'entretenir  lon- 
guement la  Chambre  de  cette  question  :  le  re- 
venu des  propriétés  mobilières  de  la  France  est 
évalué  à  400  millions,  défalcation  faite  des  oon- 
valeurs;  l'impôt  pourrait  donc  facilement  être 
porté  à  40  millions.  C'était  le  taux  fixé  par  l'As- 
semblée constituante,  et  certes  depuis  cette  épo- 
que la  France  n'a  pas  déchu  en  prospérité. 

L'impôt  personnel  avait  été  porté  par  la  même 
Assemblée  à  20  millions,  et  aujourd'hui  ce  chif- 
fre surdrait  à  son  acquittement  et  à  celui  de  la 
contribution  mobilière  dans  plusieurs  départe- 
ments, où  cette  dernière  taxe  n'est  pas  prélevée. 

SO 
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A  répoque  où  nous  sommes,  6  mlUîonB  d'in- 
dividus soDt  soumis  à  cet  impôt;  il  peut  donc 
être  élevé  facilement  à  sa  première  évaluation  : 
cependant,  pour  Tannée  1830,  ces  deux  impôts 
réunis  ne  donnent  en  principal  que  27  millions, 
et  avec  les  centimes  additionnels  que  35,500,000  Tr.  ; 
ce  Serait  donc  déjà  une  compensation  de  30  mil- 
lions sur  le  déficit  qn'occasionnerait  la  suppres- 
sion totale  et  immédiate  de  la  loterie  et  de  l'im- 
pôt sur  le  sel. 

La  recette  brute  de  Tlmpôt  sur 

le  »ei  est  de 62,000,000 

Les  frais  de  perception  s'élèvent  à     8,000,000 

Reste  pour  le  Trésor 54,000,000 


La  recette  brute  de  la  loterie  est  de. 
Les  frais  de  perception  (et  par  con- 
séquent de  25  0/0)  sont  de 


12,000,000 
3,000,000 


Produit  réel 9,000,000 


C'est  dont  environ  60  millions  qu'il  faut  rem- 
placer. 

Pour  combler  ce  déficit,  outre  le  moyen  que 
j*ai  indiqué  plus  baut,  il  en  est  un  conforme  en 
tous  points  à  l'équité  et  à  l'article  2  de  notre 
Code  fondamental,  qui  excitera  peut-être  quel- 
ques murmures  dans  une  certaine  partie  de  celte 
Assemblée,  et  quelques  préventions  irréflécbies 
au  dehors,  mais  qu'après  un  mûr  examen,  je 
n'bésite  pas  à  vous  indiquer.  Je  ne  craindrai 
pas  du  moins  que  l'on  pi  été  à  cette  proposition 
des  motifs  d'intérêts  personnels  :  c'est  d'élever 
l'impôt  foncier  au  taux  où  il  était  avant  les  ré- 
ductions opérées,  non  dans  un  but  d'intérêt  pu- 
blic, dans  un  but  purement  politique. 

£n  effet,  Messieurs^  si  nous  considérons  les 
diverses  classitications  dans  lesquelles  les  pro- 
priétés foncières  se  trouvent  réparties,  nous 
voyons  que  sur  10  millions  de  cotes,  400,000  seu- 
lement sont  au-dessus  de  100  francs;  mais 
comme  plusieurs  cotes  sont  réunies  dans  les 
mêmes  mains,  il  en  résulte  que  le  nombre  réel 
des  propriétaires  n'est  que  de  5  millions,  dont 
seulement  500,000  au-dessus  de  100  francs. 

Or,  l'impôt  du  sel  devant  être  calculé  sur  le 
pied  de  10  à  12  francs  par  ménage,  il  est  évident 
que  le  10*  ajouté  à  la  contribution  foncière, 
n'ajoute  aucune  charge  à  tout  propriétaire  impose 
à  100  francs,  et  même  au-dessus,  c'est-à-dire 
aux  9/10  de  la  totalité  des  propriétaires  du 
royaume,  et  qu'au-dessus  de  cette  cote  le  nombre 
des  personnes  composant  le  ménage,  augmentant 
nécessairement  et  supportant  une  taxe  de 
2  fr.  50  par  tête,  le  citoyen  qui  acquittera 
200  francs  de  contribution  foncière  se  trouvera, 
malgré  Taugmentation  du  10%  dans  une  situation 
semblable  à  celle  où  il  était  :  et  il  y  a  300,000  pro- 
priétaires dans  cette  catégorie. 

Ainsi  les  fortunes  plus  élevées  seront  donc 
seules  atteintes,  et  ce  doit  être  précisément  le 
but  du  législateur;  mais  quels  avantages  pour 
le  public,  pour  les  propriétaires  eux-mêmes, 
seront  la  compensation  de  cette  légère  différence 
qui,  pour  une  fortune  de  80,000  francs  de  rente, 
sera  tout  au  plus  de  1,000  francs.  Quel  est  celui 
de  nous,  Messieurs,  qui  ne  ferait  pas  ce  sacrifice 
avec  plaisir  pour  contribuer  à  la  prospérité  de 
Tagricuiture  et  au  soulagement  des  pauvres  I 

Je  ne  crains  donc  pas  ue  le  dire,  les  Français 
verront  sans  regret  l'impôt  foncier  relevé  au 


taux  où  il  était  il  y  a  quelques  années  ;  ils 
appellent  même  cette  augmentation  de  leurs 
vœux,  parce  qu'ils  ont  acquis,  par  une  sévère 
expérience,  la  preuve  manifeste  q^ae  cette  pré- 
tendue économie  annuelle  de  30  millions  leur  a 
coûté  plusieurs  milliards. 

Elle  leur  a  coûté  bien  davantage,  Messieurs, 
elle  a  privé  la  France  du  rôle  important  qu'elle 
était  appelée  à  remplir  dans  les  circonstances 
critiques  où  l'Europe  est  placée.  Beaucoup  de 
fautes  évitées  nous  rendraient  aujourd'hui  notre 
antique  préponiérance.  Si,  au  lieu  d'envoyer 
une  armée  en  Espagne  pour  rétablir  le  pouvoir 
absolu  et  relever  les  échafauds,  nous  eussions 
appuyé  la  cause  constitutionnelle,  les  Espagnols, 
pleins  de  reconnaissance  d'une  si  noble  inter- 
vention (la  seule  digne  d'une  nation  généreuse) 
auraient  fait  volontairement  et  librement  à  leur 
pacte  fondamental  les  modifications  qui  l'eussent 
rapproché  de  noire  Charte,  en  établissant  la  pré- 
pondérance des  pouvoirs.  Le  Portugal  ne  gémirait 
pas  FOUS  la  plus  hideuse  et  ^sanguinaire  tyrannie; 
la  triste  Italie,  qui  avait  secoué  ses  chaînes,  res- 
pirerait librement  affranchie  du  joug  de  fer  de 
l'Autriche. 

Les  Piémontaîs  ne  redouteraient  point  l'appa- 
rition de  ses  cohortes  et  nos  cultivateurs  de  l'Est 
ne  seraient  point  obligés  de  jeter  chaque  matin 
des  regards  iu((uiets  et  impatients  à  la  fois  sur 
les  sommités  des  Alpes  pour  s'assurer  si  les 
colonnes  ennemies  n^en  descendent  point,  s'ils 
ne  seront  point  obligés  de  quitter  la  charrue 
pour  reprendre  leurs  vieilles  armes  et  les  re- 
pousser de  nouveau. 

Enfin  les  Etats  constitutionnels  de  l'Allemagne 
seraient  rentrés  naturellement  dans  leurs  an- 
ciennes habilude."!  et  se  seraient  rangés  sous  nos 
étendards  :  nos  frontières  politiques  seraient  sur 
rinn  et  le  Tagliamento  :  et  le  chef  de  notre  belle 
France,  chef  en  même  temps  lie  la  sainte  alliance 
des  peuples,  aurait  pu  dire  aux  Russes  :  vous  ne 

Êassenz  pas  le  Pruth  ;  aux  Turcs  :  la  Grèce  sera 
bre. 

M.  Bérand.  Messieurs,  à  une  époque  où  mal- 
heureusement il  est  devenu  si  ordinaire  de  voir 
dénaturer  les  motifs  qui  font  agir  les  hommes 
chargés  de  fonctions  publi  lues  quelconques,  ce 
n'est  pas  déjà  une  chose  si  facile  que  de  prendre 
rang  dans  la  discussion  des  lois  de  finances. 

Qu'un  orateur  soit  inscrit  en  faveur  de  ces  lois, 
il  est  signalé  dès  son  arrivée  à  la  tribune  comme 
cherchant  à  excuser,  à  dissimuler  peut-être  les 
prodigalités  qui  s'exercent  aux  dépens  de  la  for* 
tune  publique,  et  voulant  couvrir  de  son  vote, 
comme  d'un  voile  ofticieux,  les  plus  graves  et  les 
plus  funestes  abus  ;  qu'il  soit  inscrit  contre,  il 
est  aussitôt  présenté  comme  un  ennemi  de  l'ordre 
et  de  la  chose  publique,  venant,  avec  des  inten- 
tions supposées  I  erlides,  paralyser  l'action  de  ce 
qu'on  peut  appeler  le  grand  ressort  du  gouverne- 
ment, afin  d'en  déranger,  d'en  suspendre  la 
marche. 

11  est  pourtant  bien  certain,  Messieurs,  ou  du 
moins  cela  me  semble  tel,  qu^avec  les  meilleures 
intentions  du  monde,  on  ne  saurait  être  pour  ou 
contre  le  budget  d'une  manière  absolue.  J'offre 
moi-même  un  exemple  de  ce  que  j'avance.  Bq 
venant  à  mon  tour  dans  le  rang  des  défenseurs 
du  projet,  j'éprouve  le  besoin  de  déclarer  que  je 
croirais  bien  exactement  remplir  la  tâche  que  le 
me  suis  imposée,  et  défendre  véritablement  le 
budget  comme  il  doit  l'être,  s'il  m'était  donné  de 
découvrir  devant  vous  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir 
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dMnégal,  d'injuste  et  de  vexatoire  dans  les  char- 
ges nombreuses  qui  posent  sur  les  contribuables, 
et,  par  ce  moyen ,  vous  faire  partager  l'intention 
bien  réelle  qui  m'anime,  de  censtirer,  de  blâmer 
tout  ce  qui  mérite  la  censure  et  le  blâme,  dans 
le  but  de  le  faire  disparaître.  Loin  de  moi  cepen- 
dant, Messieurs,  ia  pensée  de  porter  la  perturba- 
tion dans  la  perception  de  ces  impôts  fondés  sur 
la  justice  et  la  nécessité,  qui  forment  le  revenu 
public,  et  qui,  dans  Tintérét  général,  viennent  se 
concentrer  dans  les  caisses  du  gouvernement, 
chargé  de  les  distribuer  ensuite  entre  les  diverses 
branches  des  services  publics. 

Mais  quelques-uns  d'entre  eux  ne  sont-ils  pas 
trop  considérables?  Ne  doivent-ils  pas  leur  extrême 
élévation  à  la  nécessité  où  on  s'est  placé  de  pour- 
voir chaque  année,  avec  trop  de  légèreté  peut- 
être,  à  des  traitements  énormes,  qui  ne  8ont  pus 
toujours  justitiés  par  l'importance  des  fouctions 
auxquelles  ils  sont  attribués;  ou  bien  encore  à 
des  dépenses  dont  Tutilité  générale  n'est  pas  suf- 
fisamment reconnue. 

Un  temps  viendra.  Messieurs,  et  ce  me  semble 
dès  à  présent,  un  devoir  de  le  dire,  od  l'invesii- 
gation  que  nous  sommes  appelés  à  exercer',  devra 
cependint  s'arrêter  devant  les  traitements  des 
divers  fonctionnaires  publics;  car  il  y  aurait  im- 
prudence, il  y  aurait  danger  même,  à  laisser 
croire  que  nous  nous  regardons  comme  obligés 
de  changer  chaque  année  ce  que  nous  avons  dé- 
cide Tannée  précédente,  et  à  proclamer  aiusi  qu'il 
ne  saurait  y  avoir  de  position  stable  dans  un 
gouvernement  représentatif. 

Ce  Ferait  mal  s  y  prendre;  il  faut  eu  convenir, 
pour  faire  aimer  un  gouvernement  auquel  nous 
nous  montrons  si  fort  attachés  :  ce  serait  plus 
encore;  ce  serait  compromettre  son  existence, 
en  rendant  son  administiation  impossible  par  le 
décourageu^ent  et  le  dégoût  auxquels  ne  pour- 
raient manquer  de  se  livrer  ceux  qui  lui  consa- 
crent leur  talent  et  leur  expérience. 

Mais  aujourd'hui  ce  ne  sont  pas  des  questions 
qull  faille  traiter,  ce  sont  les  impôts  qu'il  s'agit 
d'examiner,  et  c'est  ce  que  j*ai  l'intention  de  faire, 
au  moins  en  quelques  parties,  après  avoir  sou- 
mis à  la  Chambre,  si  elle  veut  bien  me  le  per- 
mettre, quelques  réflexions  générales  qui  me  sont 
suggérées  par  certaines  dispositions  d'espiit  qui 
se  sont  manifestées  dès  le  commencement  de  cette 
session. 

Quinze  années  déjà  se  sont  écoulées,  Mes8ieuri>, 
depuis  l'époque  où  la  Charte  nous  fut  octroyée  ; 
elle  renfermait,  il  est  impo.^sible  de  ne  pas  le  re- 
connaître, le  germe  de  U^utes  les  institutions 
libérales  qu'un  graud  peuple  puisse  désirer,  et 
qu'il  soit  en  druit  d'obtenir  :  égalité  de  droits 
sans  autre  mesure  que  ia  faculté  personnelle  de 
les  exercer,  liberté  de  conseil  nce,  liberté  indivi- 
duelle, liberté  de  publier  t^e^  opinions,  consente- 
ment librederimpdt.Uuepouvions-nou8  demander 
de  plus  à  la  puissance  souveraine? 

Mais  ces  institutions,  que  nous  avions  vaine- 
ment cherchées  jusque-là  dans  des  routes  qui 
nous  avaient  successivement  conduits  à  l'anar- 
chie ou  au  despotisme,  et  dont  le  pouvoir  légi- 
time avait  seul  le  droit  de  nous  faire  jouir,  ont- 
elles  toutes  depuis  reçu  le  développement  qu'elles 
étaient  susceptibles  de  recevoirr  Je  suis  bien 
loin  de  le  penser,  Messieurs;  mais  est-c»  la  faute 
du  temps?  Est-ce  la  faute  des  hommes?  Assuré- 
ment il  y  a  de  Tune  et  de  l'autre;  car  il  est  im* 
possible  de  ne  pas  convenir  aucune  si  courte  pé*^ 
riode  n'a  pu  évidemment  suffire  pour  établir  ces 
Institutions  nouîeiles,  pour  vaincre  les  réaiataa- 


ces  qu'elles  ont  dû  rencontrer  avant  de  s'adapter 
parfaitement  à  nos  mœurs,  et  pour  leur  faire 
recevoir  celte  empreinte  de  respect  et  de  véné- 
ration que  le  temps  seul  peut  donner. 

Le  grand  défaut  du  caractère  français,  Mes- 
sieurs, c'est  l'impatience;  en  multipliant,  en 
pressant  les  dates  de  notre  histoire  moderne, 
nous  croyons  la  vieillir,  et  lui  donner  ainsi  d'une 
manière  factice  l'anlorité  de  l'expérience  :  c'est 
une  erreur  évidente,  qui  a  déjà  trappe  tous  les 
bons  esprits,  et  qui  sera  tôt  ou  lard  généralement 
reconnue. 

Il  est  des  avantages  qu'il  faut  savoir  se  résou- 
dre à  attendre,  sous  peine  d'en  éloigner  indéfi- 
niment la  jouissance  et  souvent  même  de  s'ex- 
poser à  perdre  jusqu'à  l'espoir  d'en  jouir.  Ainsi, 
l'extendion  trop  subite  et  trop  peu  mc^^urée  que 
nous  nous  efforcerions  de  donner  à  nos  libertés, 
serait,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  le  plus  sur 
moyen  de  ramener  bientôt  le  despotisme.  La 
France,  arrivée  heureusement  au  but  où,  depuis 
40  années,  tendaient  tuus  ses  efforts,  serait-elle, 

Êourraii-elle  être  encore  une  fois  dupe  de  ces 
ommes,  dans  le  langage  desquels  le  mot  sacré 
de  liberté  ne  signifie  autre  chose  que  chemin  de 
la  servitude? 

Ëst-il  raisonnable  après  cela  d'aller  envier  cer- 
tains avantages  à  nos  voisins,  comme  nous  avons 
Thabitude  de  le  faire  tous  les  jours,  et  n'y  a-t-U 
pas  manque  de  bonne  foi,  je  dirais  même  man- 
que de  justice  à  vouloir  continuellement  com- 
parer ensemble,  une  Charte  de  15  années  et  une 
Gon>titution  développée,  affermie  et  sanctionnée 
par  l'expérience  de  plusieurs  siècles. 

C'est  là,  dis-je,  qu'il  y  a  aus^^i  faute  des  hom- 
mes. Cette  courte  période  de  15  années,  insigni- 
fiante comme  je  viens  de  le  dire,  pour  le  grand 
œuvre  du  développement  complet  de  nos  insti- 
tutions a  pu  sufhre  au  moins  pour  nous  meitre 
Sarfaitenient  d'accord  sur  les  premières  notions 
u  gouvernement  leprésentatif  que  nous  avons 
adopté.  Non  pas  davantage.  Messieurs,  car  nous 
ne  sommes  seulement  pas  encore  parvenus 
à  nous  entendre  sur  la  valeur,  le  sens  et  l'accep- 
tion même  des  mots  qui  sont  le  plus  en  usage 
dan<)  notre  nouveau  vocabulaire. 

Celui  d'indépendance,  par  exemple,  si  souvent 
prononcé  à  cette  tribune,  est,  comme  vous  aves 
pu  le  remarquer  vous-mêmes,  compris  bien  diffé- 
remment par  les  uns  et  par  les  autres.  N'avons- 
nous  pas  entendu  la  plupart  de  ceux  qui  s'en 
servent  comme  par  privilège,  et  qui  le  prennent 
avec  le  plus  d'ostentation  peut-être  pour  devise 
de  leurs  bannières,  confesser  publiquement  et 
avec  une  sorte  d'ingénuité  vrai  i>ent  (irécieuse 
pour  l'étude  de  nos  mœurs,  les  engagements 
qu'ils  avaient  contractés  avant  d'arriver  dans 
cette  Chambre,  et  souvent  même  comme  l'un  des 
moyens  les  plus  sûrs  pour  y  parvenir;  l«  s  enga- 
gements, dis-je,  de  s'asseoir  dans  telle  partie 
de  cette  salle,  de  se  lever  en  faveur  de  telle  me- 
sure ou  de  se  lever  contre  telleautre. 

J'avoue,  Messieurs,  quelle  que  soit  la  défaveur 
à  laquelle  on  puisse  être  exposé  en  s'ex primant 
ainsi,  que  telle  n'est  pas  ma  manière  d'entendre 
l'indépendance.  Dégagé  de  toute  espèce  de  liens, 
excepté  de  ceux  de  sa  conscience,  je  crois  qu'un 
député  n'est  obligé  qu'à  une  seule  condition  pen<* 
dant  la  durée  de  sa  carrière  législativt*,  c'est  de 
continuer  à  se  laisser  diriger  par  les  principes 
qui  lui  ont  mérité  la  confiance  de  ses  conci- 
toyens. Il  est  impossible,  en  se  conduisant  ainsi, 
âuii  ait  quelque  chose  à  redouter  de  cette  colère 
e  ses  commettants,  qu'on  s'efforce  continuelle- 
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ment  de  nous  présenter  comme  ua  épouvantail, 
qui'rabaisse  prodigieusement,  ayoos  le  courage 
de  le  dire,  la  position  élevée  où  leurs  saffrages 
nous  ont  placés. 

Pour  moi,  Messieurs,  si  le  langage  que  je  tiens 
devant  vous  devait  me  faire  perdre  celte  con- 


celle  de  robtenir,  et  de  m*en  rendre  digne;  je 
regarderais,  j'en  conviens,  cette  circonstance 
comme  un  véritable  malheur;  mais  je  saurais 
)e  supporter,  j*en  ai  du  moins  l'espérance^  avec 
cette  résignation  que  donne  le  calme  d'une  cons- 
cience qni  n'a  rien  à  se  reprocher,  je  me  retire- 
rais, et  je  gémirais  en  secret  sur  la  triste  influ- 
CHcequi  forcerait  mon  pays  à  préférer  Tiliusion 
à  la  réalité. 

Un  tort  grave,  et  qu'il  serait  injuste  d'attribuer 
au  temps,  c'est,  Messieurî^ ,  l'incroyable  légèreté 
avec  laquelle  on  a  pri.s  l'habitudo  de  venir  jus- 
qu'à cette  tribune  insulter  à  la  légiFlation  en  vi- 
gueur, en  traitant  de  sauvages,  d'absurdes,  de 
barbares  même,  des  lois  encore  existantes,  et 
rendues  non  sous  le  bon  plaisir  d'un  despote, 
mais  très  constitutionnellementavec  le  concours 
des  trois  pouvoirs.  C'est  un  pernicieux  exemple 
à  donner,  et  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  parvient  à 
imprimer  aux  lois  ce  respect  qui  leur  est  néces- 
saire dans  rintérét  de  tous,  et  qui  fait  qu'on  ob- 
tient ce  résultat,  qu'il  sufQt  de  leur  lecture  pour 
apaiser  une  émeute  et  dissiper  un  attroupe- 
ment tumultueux.  A  ce  sujet.  Messieurs,  je  ne 
saurais  m'empécher  de  saisir  cette  occasion  de 
regretter  hautement  que  la  tribune  de  l'Empire 
soit  restée  muette,  car  elle  nous  eût  sans  doute 
laissé  d'utiles  exemples  de  modération  et  de  con- 
yeoances  i)arlementaire8,  en  même  temps  qu'elle 
nous  aurait  fourni  des  discours  où  nous  aurions 
probablement  trouvé  la  meilleure  réfutation  des 
singulières  doctrines  si  souvent  professées,  et 
naguère  encore  à  celle-ci,  relativement  à  la  su- 
bordination militaire. 

Doit-on  s'étonner,  après  avoir  laissé  s'établir 
cette  habitude  du  dénigrement  des  lois,  qu'on 
se  soit  fait  un  jeu,  en  dehors  de  cette  Chambre, 
de  calomnier  les  hommes  les  plus  respectables  et 
les  plus  tranquilles,  dans  le  but  sans  doute  de 
les  dégoûter  de  la  participation  aux  affaires  pu- 
bliques. On  n'a  malheureusement  quô  trop  bien 
atteint  ce  but,  et  vous  en  obiendriez  facilement 
la  preuve.  Messieurs,  s^'il  était  possible  d'avoir 
des  préfets  l'état  nominatif  des  personnes  qui  se 
sont  éloignées  des  dernières  élections.  Vous  sé- 
ries tristement  affectés,  j'en  suis  sûr,  en  voyant 
le  grand  nombre  de  citoyens  irréprochables  qui 
ont  mieux  aimé  se  priver  de  l'exercice  d'un  droit 
qui  leur  appartenait  légitimement,  que  d'en  jouir 
au  risque  de  se  yoir  poursuivis  par  les  clameurs 
et  les  insultes  de  l'esprit  de  parti,  jusque  dans 
leurs  tranquilles  retraites. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  il  y  a  de  la  faute  du 
temps  et  de  celle  des  hommes,  si  toutes  nos  ins- 
titutions n'ont  pas  fait  tous  les  progrès  qu'elles 
pouvaient  faire. 

Il  en  est  une  cependant  privilégiée  sans  doute, 
qui  a  triomphé  de  l'une  et  de  l'autre,  et  qui,  dès 
son  origine,  a  acquis  tout  le  développement  qu'elle 
était  susceptible  d'acquérir.  Je  veux  parler  de  la 
facilité  que  donne  notre  forme  de  gouvernement 
de  percevoir  des  impôts,  et  dont,  jusqu'à  présent, 
tous  nos  ministres  sans  exception  ont  tiré  un  si 
grand  parti.N'est-ii  pas  de  notredevoir  d'empêcher 
les  abus  de  notre  facilité?  Devons-nous  souffrir, 


par'^exemple,que  l'impôt  se  présente  sousdesnoois 
différents  ou  sous  des  formes  diverses,  jusqu'à 
quatre  et  cinq  fois,  devant  l'un  des  produits  les 
plus  importants  de  notre  sol,  devant  celui  qui 
figure  sans  contredit  avec  le  plus  d'avantages  dans 
la  balance  de  nos  échanges  commerciaux,  et  cela 
au  point  d'en  rendre  la  valeur  à  peu  près  nulle 
entre  les  mains  des  producteurs?  Devon&-nous  ne 
rien  dire  en  voyant  percevoir,  en  dehors  du  bud- 
get, une  foule  de  petits  impôts  dits  de  localités, 
très  onéreux  pour  les  contribuables  et  qui  le  pa- 
raissent bien  davantage  encore,  parce  qu'ils  ne 
friipi;ent  que  par  exception  ceux  qui  eu  sont  at- 
teints? 

Ou'il  me  soit  permis,  Messieurs,  de  saisir  cette 
occasion  d'exprimer  devant  vous  mes  regrets  de 
ce  qu'une  pétition  adressée  à  la  Chambre  par 
plusieurs  habitants  notables  de  la  ville  de  Moulins, 
et  relative  à  une  taxe  à  laquelle  ils  sont  assujettis 
pour  l'entretien  du  pavé,  n'ait  pu  être  rapportée. 
Vous  auriez  distingué  cette  réclamation  entre  celles 
qui  vous  sont  présentées,  par  le  ton  de  moiléra- 
tion  qui  y  règne.  A  quoi  servent  en  effet  les  exa- 
gérations quand  on  a  pour  soi  la  justice  et  la  rai- 
son? Vous  auriez  appris  que  les  pétitionnaires, 
s'étatit  d'abord  adressés  à  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, en  ont  reçu  cette  réponse  étrange,  mais 
décisive,  qu'ils  devaient  continuer  de  payer, 
puisque  c'était  l'ancienne  coutume  locale.  Que 
veut  dire  ce  langage.  Messieurs?  Que  signitie cette 
survivance  des  anciennes  coutumes,dans  un  pays 
où  le  régime  de  la  Charte  constitutionnelle  et  d'un 
code  U'ique  doit  les  avoir  toutes  abolies? 

Il  suffit,  je  crois,  de  signaler  avec  persévérance 
de  semblables  abus,  pour  être  assuré  de  les  faire 
peu  à  peu  disparaître,  et  d'obtenir  ainsi  ce  double 
résultat,  de  voir  diminuer  la  quotité  de  l'impôt 
et  cesser  les  prodigalités  de  sa  distribution. 

La  diminution  des  recettes  amènerait  nécessai- 
rement, en  effet,  celle  des  dépenses,  car  les  mi- 
nistres se  trouveraient  alors  dans  l'obligation  de 
poursuivre  eux-mêmes  le  luxe  de  certaines  allo- 
cations que  nous  nous  efforçons  vainement  d'at- 
teindre. Ils  s'adresseraient  d'abord,  n'en  doutez 
pas,  Messieurs^  aux  traitements  complexes  de  ces 
hommes  multiples,  véritables  prêtées,  qu'il  nous 
est  impossible  de  reconnaître  et  de  saisir,  parce 
qu'ils  changent  d'habit  à  chaque  endroit  ou  il  y 
a  une  nouvelle  feuille  d'émargement  à  signer  .ils 
songeraient  aussi  probablement  à  examiner  enfin 
le  travail  mystérieux  do  ces  commissions  si  lon- 
guement temporaires,  pour  s'assurer  s'il  est  en 
rapport  avec  les  frais  extraordinaires  qu'il  coûte. 
Rien  u'ccliapperait  à  leur  investigation,  car  ils 
ont  tous  les  muyens  nécessaires  pour  l'exercer 
utilement.  De  cette  manière,  les  rôles  seraient  dis- 
tribués comme  il  convient,  et  la  Chambre  évite- 
rait une  recherche  de  personnalités  qui  ne  me 
parait  pas  digne  d'elle. 

Dans  la  conviction  où  je  suis,  de  la  possibilité 
d'obtenir  par  ce  moyen  un  résultat  favorable,  ie 
vote  pour  le  budget  des  recettes  en  adoptant 
d'avance  tous  les  amendements  qui  tendront  à 
une  diminution  raisonnable  et  motivée  de  l'impôt, 

M.  Davergler  de  llauranne.  Les  revenus 
de  toute  nature  compris  au  budget  des  recettes, 
et  appartenant,  soit  à  l'Etat,  soit  aux  départe- 
men  ts  et  aux  communes,  s'élèvent  à  979,352,224  fr .  ; 
si  nous  ajoutons  les  octrois  des  villes  dont  le  pro- 
duit brut  est  de  66  millions,  et  le  produit  réel 
seulement  de  52,634,348  francs,  déduction  faite  : 
y  de  8,641,652  francs  pour  le  remplacement  de 
la  contribution  mobilière  ;  2<>  de  4,8^4,000  francs 
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pour  le  dixième  attribué  au  Tri^sor  royal,  nous 
irouvonsuDesommetotalede  1,031 ,886,6/2  francs; 
sur  quoi,  après  a?oir  déduit  32,215,617  francs 
pour  le  revenu  des  forêts,  et  pour  quelques  autres 
produits  ne  provenant  pas  d*imi>ositions,  nous 
avons  en  résultat  lasomme  de  999,670,955  francs, 
qui  est  prélevée  sur  les  contribuables  par  TBtat 
et  par  les  administrations  locales. 

Notre  pays  est  Je  seul  où  Ton  puisse  ainsi  con- 
naître toutes  les  charges  qui  pèsent  sur  les  contri- 
buables; nulle  autre  part  elles  ne  sont  indiquées 
avec  clarté;  on  ne  compte  que  le  produit  net, 
tandis  que  nous  portons  le  produit  brut  :  on 
impose  aux  provinces  et  aux  villes  des  dép(>nses 
venant  en  atténuation  de  celles  de  TEtat,  vt  dont 
on   dissimule  ainsi  Ténormilé.  Po^r   ne  citer 
qu'un  exemple,  les  revenus  de  TAnglelerre  se 
sont  élevés,  en  1828,  à  55  millions  sterling,  et  ils 
sont  évalués,  pour  1829,  à  52  millions,  mais  il 
faut  ajouter  :  1*»  certaines  dépenses  payées  avant 
l'entrée  des  recettes  dans  Téchiquier;  'r  les  frais 
de  perception;  S"*  les  restitutions, drawbacks,  es- 
comptes, etc.  Toutes  ces  dépenses  ont  monté  en 
1825  à  11  millions  sterling  (l);  et,  quoiqu'elles 
n'aient  pas   été   aussi   furtes  en  1826,   la  dé- 
pense totale  n*en  a  pas  moins  été  de  plus  de 
63  millions  sterling,  si  on  calcule  selon  notre  mé- 
thode de  former  nos  budgets.  Mais  ce  n'est  pas 
tout,d*autres  charges,  uesant  soit  sur  la  propriété, 
soit  sur  les  contribuaDies,  ne  sont  pas  mention- 
nées dans  les  budgets  anglais;  les  voici  suivant 
Tévaluation  de  iM.  Withemore,  membre  du  par- 
iemeut: 

liv.  s. 
2.000,000 
3,000,000 
7,000,000 
5,000,000 


Droits  de  barrière  pour  Tentretien 

des  chemins 

Taxes  locales  des  comtés 

Taxe  des  pauvres 

Dîmes,  au  moins 


Total 17,000,000 


qui,  ajoutés  à  63  millions,  donnent  un  total  de 
80  millions  sterling,  ou  deux  milliards  de  francs, 
parmi  lesquels  ne  figurent  pas  plusieurs  taxes 
locales  perçues  dans  les  villes. 

Félicitons-nous  de  posséder  une  comptabilité 
perfectionnée  au  point  que  Ton  se  rend  facile- 
ment compte  de  la  totalité  des  charges  générales 
et  locales  supportées  par  les  Français.  Cependant 
je  ne  puis  approuver  la  réunion  dus  recettes  lora- 
es  des  communes  et  des  départements  aux 
recettes  généraiesde  l'Etat.  Gela  jette  de  In  confu- 
sion dans  nos  budgets,  et  me  parait  contraire 
aux  vrais  principes,  c'est  une  nouvelle  centrali- 
sation ajoutée  à  toutes  celles  dont  on  se  plaint 
tous  les  jours.  Les  impôts  généraux,ré[)ariis  léga- 
lement dans  toute  la  France,  sont  seuls  destinés 
À  racquittemeni  des  dépenses  de  TEiat;  seuls  ils 
doivent  figurer  dans  les  budgets.  Les  impositions 
locales  ont  une  toute  autre  destination  :  établies 
selon  les  besoins  des  localités»  elles  diffèrent  dans 
chaque  département,  dans  chaque  commune;  leur 
spécialité  doit  être  respectée,  car  elle  constitue 
une  propriété.  Ce  que,  selon  moi,  on  doit  faire, 
c'est  d^annexer  au   budget  un  état  séparé  des 

(1)  i*  Oivorie»  dcpensos £  1,609,053 

tt*  Fraii  do  porcepUon 3,698,377 

S*  RoftiitutioDf),  dra^vbacks,  escomp- 
tes   S,5t7,896 


Total tl,liS,026 


impositions  locales  de  toute  espèce,  nous  connaî- 
trons mieux  que  par  le  mode  actuel  la  somme  et 
la  nature  de  ces  imposition?,  et  notre  surveil- 
lance s'exerceraittoutau8Biinutilemerit. Cette  sur- 
veillance consiste  à  empêcher  que  les  impôts 
locaux  n'excèdent  le  taux  raisonnable  et  ne  jet- 
tent le  trouble  dans  les  perceptions  faites  pour  le 
compte  de  i'Rtat. 

Les  charges  locales  des  départements  et  des 
communes,  y  compris  4,500,000  francs  pour  le 
cadastre  mal  à  propos  portés  aux  frais  de  per- 
ception, y  compri-t  aussi  les  octrois  des  villes, 
s*élèvent  à  88,620,588  francs;  les  restitutions 
montent  à  23,739,397  francs.  Bn  déduisant  ces 
deux  sommes  de  1,031,886,672  francs,  il  reste  à 
TEtat  919,526,687  francs,  donnant  un  produit  net 
de  795,857,375 fr.,  déduction  faite  dis  frais  d'ad- 
ministration des  revenus  publics.dans  lesquels  les 
frais  de  perception  proprement  dits  figurent  pour 
83,679,333  francs,  selon  mes  calculs,  qui,  à  peu 
de  chose  près,  sont  d'accord  avec  ceux  de  notre 
honorable  collègue  M.Galmon.  On  répèle  souvent 
qu'en  Angleterre  les  impôts  sont  presque  tous 
assis  sur  les  consommations,  et  que  la  propriété 
est  fort  peu  grevée;  c'est  une  erreur.  Car  si,  aux 
17  millions  sterling  que  j'ai  déjà  cités,  on  ajoute 
les  taxes  somptuaires  et  les  taxes  sur  les  terres» 
sur  les  maisons,  sur  les  portes  et  fenêtres  ;  si, 
d'un  autre  côté,  on  déduit  les  droits  debarrières, 
on  trouve  que  les  impôts  directs  s'élèvent  à  près 
de  20   millions  sterling,  soit  500  millions  de 
France,  dont  475  sont  prélevés  sur  les  proprié- 
taires des  terres  et  des  maisons.  Bn  France,  dans 
la  ?omme  totale  des  impôts,  la  contribution  fon- 
cière figure  pour  243.793,477  francs,  les  antres 
contributions  directes  pour  83,119,207  francs, 
et  les  contributions  indirectes  de  toutes  sortes^ 
y  compris  les  octrois  de  villes  et  les  salines  de    . 
l'Est,  pour  638,046,348  francs.  La  répartition  de 
nos  impôts  est  donc  du  quart  en  contribution 
foncière,  du  tiers  en  contributions  directes  de 
toute  nature,  et  des  deux  tiers  en  taxes  sur  les 
consommations.  Cette  répartition  paraît* au  çre-    , 
mier  abord,  judicieuse;  elle  atteint  la  propriété 
mobilière,  et  cette  classe  nombreuse  de  consom- 
mateurs, qui,  sans  les  impôts  indirects,  ne  con- 
tribuerait en  ri  n  aux  charges  publiques.  Cepen- 
dant, comme  M.  le  rapporteur,  je  pense  que  notre 
système  est  vicieux  en  qUflques-unes  de  ses 

Garties,  qu'il  a  besoin  d'être  revisé  et  modifié. 
ne  diminution  de  droits  sur  plusieurs  objets  de 
consommation  serait  favorable  à  la  production 
sans  nuire  aux  intérêts  ua  Trésor.  C'est,  je  le 
sais,  une  grande  expérience  à  faire,  mais  nous 
avons  l'exemple  de  l'Angleterre,  où  le  succès  a 
été  complet.  Autant  il  faut  se  garder  des  entre- 
prises hasardeuses,  autant  il  Importe  de  ne  pas 
s*obstiner  dans  les  vieilles  routines  :  an  gouver- 
nement ne  peut  exiger  que  tout  se  règle  suivant 
ses  convenances,  bien  au  contraire  il  doit  étu- 
dier, pour  le  suivre,  le  mouvement  de  la  produc- 
tion et  du  commerce. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  i'énormité  des 
droits  d'enregistrement  et  sur  les  vices  du  mo- 
nopole du  tabac  ;  mais  on  est  tellement  préoccupé 
des  plaintes  élevées  contre  les  droits  sur  les  bois- 
sons, que  tout  autre  otijet  exciterait  peu  d'intérêt. 
A  peine  si  l'on  peut  faire  entendre  un  vœu  timide 
pour  la  suppression  de  la  loterie,  impôt  qui  in- 
vite le  peujile  à  dissiper  ses  épargnes  au  lieu  de 
les  placer  dans  les  caisses  de  prévoyance,  et  qui, 
en  excitant  la  cupidité,  conduit  souvent  aux  excès 
les  plus  condamnables.  Tout  en  applaudissant 
aux  réformes  opérées  par  le  ministre  des  finan- 
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ces,  espérons  qu*à  ce  premier  pas  en  succédera 
un  second  plus  dérisif,  et  que  cet  impôt  immoral 
disparaîtra  pour  toujours.  Mais  il  est  une  auire 
recette  qui  déshonore  notre  budget,  c'est  le  pro- 
duit des  jeux  déguisé  aous  le  nom  de  versement 
de  la  ville  de  Paris.  «  Les  jeux  publics,  a  dit 
«  l'honorable  M.  Kératry,  sont  une  de  nos  plus 
«  grandes  misères  humaines,  on  les  fermerait  que 
«  leurs  acteurs  sauraient  s'en  assurer  de  clan- 
«  destins,  et  par  conséquent  de  plus  dangereux, 
«  il  faut  des  émonctoires  au  corps  social.  »  Sans 
me  prononcer  aussi  alfirmalivement  que  mon 
honorable  collè{:ue  et  ami,  je  ne  nie  pas  ce  qu'il 
y  a  malheureusement  de  vrai  dans  son  assertion, 
mais  à  chacun  ses  misères!  Les  jeux  publics. 
Dieu  merci,  ne  sont  pas  la  pluie  de  toute  la  France, 
c'est  la  misère  d'une  grande  ville,  dans  laquelle 
à  côté  d'éminentes  vertus  les  vices  abondent 
plus  qu'ailleurs;  là,  une  population  exotique,  si 
Je  puis  m'exprimer  ainsi,  afflue,  se  renouvelle 
tous  les  jours,  et  avide  de  plaisirs  cherche  à  dis- 
traire son  oisiveté.  N'envions  pas  les  avantages 
de  Paris,  mais    laissons-lui  ses    misères,   ses 
émonctoires,  qui  ne  sont  pas  ceux  des  départe- 
ments! Rendons-lui  une  recette  impure,  et  qu'en 
même  temps  cette  grande  ville  ait  le  soin  d'en- 
courager, comme  elle  l'entendrai  ses  théâtres  ! 
Chargeons-là  aussi,   par  forme  d'expiation,  de 
l'entretien  de  l'hôpital  des  Quinze-Vingts,  et  de 
quelques  autres  établissements  de  bienfaisance! 

Je  ne  m'occuperai  point  des  douanes,  le  mo- 
ment viendra  où  Ton  pourra  traiter  à  fond  les 
questions  qui  se  rattachent  à  nus  tarifs  considérés 
sous  le  rapport  de  la  prospérité  de  la  France  et 
du  bien-être  de  ses  habitants. 

L'impôt  du  FCl,  je  le  dirai  franchement,  me  pa- 
rait l'un  de  ceux  que  Ton  pourrait  le  moins  aban- 
donner; perçu  à  la  consommation,  il  n'est  plus, 
comme  autrefois,  joint  à  un  monopole  odieux  de 
la  part  du  gouvernement;  l*exaclion,connue  sous 
le  nom  de  sel  du  devoir,  a  disparu  pour  toujours. 
Cependant  on  ferait  bien  de  rechercher  si  une 
diminution  du  droit,  en  rendant  la  consomma- 


chat  un  moyen  de  dénaturer  le  sel,  et  ainsi,  de 
favoriser  son  emploi  pour  l'agriculture  sans  nuire 
aux  revenus  de  TEtat.  .... 

J'arrive,  Messieurs,  à  la  question  que  j  ai  prin- 
cipalement en  vue  ;  à  l'impôt  sur  les  boissons. 

Une  portion  considérable  de  nos  compatriotes 
se  plaint  de  ce  que  les  biens  de  la  terre  lui  devien- 
nent à  charge.  En  vain  le  sol  est  cultivé  àgrands 
frais,  tout  est  consommé,  dit-on,  par  le  fisc,  et  le 
cultivateur  périt  de  misère  h  côté  de  ses  récoltes 
invendues,  ou  dont  l'Etat  s'approprie  le  produit. 
Ces  doléances,  fussent-elles  empreintes  de  quelque 
exagération,  comme  je  le  crois,  n'ont  cependant 
pu  s'élever  sans  qu'il  y  eût  des  souffrances 
réelles,  et  s'il  s'agissait  d'un  allégement,  le  re- 
fuser me  paraîtrait  un  acte  inhumain.  Mais  la 
question  a  changé  de  face  ;  ce  n'est  pas  un  allé- 

Semeni  qu'on  demande,  c'est  une  abolition  totale 
e  l'impôt  sur  les  boissons  qu'on  exige,  tout  en 
laissant  au  gouvernement  le  soin  d'imposer 
d'autres  articles.  On  avait  désigné  quelques-uns 
de  ces  articles  l'année  dernière,  on  agit  avec  plus 
de  circonspection  cette  année  5  mais  â  travers  des 
expressions  d'intérêt  pour  l'industrie,  la  vérité 
perce,  et  je  ne  crois  pas  possible  de  garder  plus 
longtemps  le  silence.      ....  , 

Je  vais  examiner  succinctement  les  causes  de 
la  souffrance  des  propriétaires  de  vignobles,  les 


moyens  de  remplacement  proposés  ou  indiqués, 
le  genre  d'allégement  qui  peut  être  accordé. 
Mais  auparavantidégapeons  la  discussion  d'une 
question  qui  la  complique,  et  que  l'on  n'envisage 
pas  eo'is  son  véritable  point  de  vue. 

La  Révolution  avait  ruiné  les  villes  en  les  dé- 
pouillant de  leurs  biens  et  en  supprimant  leurs  . 
octrois.  Dès  que  Tordre  commença  à  renaître,  et 
bientôt  aprè- la  chute  des  assignais,  on  reconnut 
la  nécessité  de  reconstituer  le  revenu  des  villes 
ainsi  que  celui  des  hôpitaux  qui  sont   à  leur 
charjîe.  Les  octrois  furent  successivement  réta- 
blis par  dt*s  lois  particulières;  le  nrincipe  géné- 
ral en  fut  consacré  par  les  lois  des  11  frimaire 
an  VII  et  6  ventôse  an  VIII.  L'autorité  législative 
elle-même  mit  les  bois-ons  au  ranç  des  objets 
susceptibles  d'être  imposés  ou  profit  des  villes; 
celles-ci  jouirent  sans  partage  de  ce  genre  d'im- 
position d'autant  plus  juste  qu'il  était  assis  sur 
la  consommation  de  leurs  habitants;  elles  ont, 
sous  ce  rapport,  une  primauté  constituant,  à  mon 
sens,  un  droit  positif.  Cependant,  bien  des  années 
après  l'établissement  des  octrois,  le  gouverne- 
ment voulut,  à  son  tour,  imposer  les  boissons; 
il  établit  deux  nouveaux  droits,  ct^lui  d'octroi  et 
celui  de  15  0/0  au  détail;  voilà  comment  un  im- 
pôt modéré  fut  converti  en  une  charge  exorbi- 
tante, et  cela  non  par  le  fa't  des  villes,  mais  bien 
par  le  fait  du  couvemement    On  alla  plus  loin 
encore;  on  préleva  un  dixième  sur   le  produit 
des  octrois  des  villes,  et  on  les  pressa  de  con- 
vertir la  contribution  mobilière  m  un  prélève- 
ment sur  les  o.'trois.  Il  est  des  villes  où  par  tous 
ces  moyens  l'impôt  sur  les  boisson»,  détourné  de 
sa  première  destination,  entre  presmie  en  en- 
tier  dans  les   coffres  de  l'Etat.  A  Rouen,  par 
exemple,  on  pourrait  croire  que  la  ville  perçoit 
comme  le  gouvernement  697,000  francs,  on  se 
tromperait  fort;  le  n^mplacement  de  la  contri- 
bution mobilière  et  le  prélèvement  du  dixième 
élèvent  la  part  du  Trésor  à  1,129,000  fran<s,  et 
réduisent  celle  de  la  ville  à  264,000  francs.  Mais 
ce  n'est  pas  tout,  en  ajoutant  le  droit  de  détail 
éva'ué  de  450  à  500,000  francs,   la  recette  du 
Trésor   sur   1,893.000  francs,  est  de  1,629,000 
francs,  et    cplle   de  la  ville  de  264,000.   Cet 
exemple  déraon're  l'injustice  des  plaintes  sur  lus 
octrois  des  villes,  plaintes  encouragées  par  Tad- 
minislratlon  des  coTitribulions  indirectes,  parce 
qu'elles  détournent  l'attention  vers  d'autres  que 
sur  elle,  et  aussi  parce  que  cette  administration 
ne  demande  pas  mieux  que  d'envahir  le  peu  de 
revenu  dont  les  villes  jouissent  encore  sur  leurs 

octrois.  , 

Mais,  dit-on,  «  c'est  un  principe  fondamental 
«  de  tout  bon  système  de  finances  que,  du  mo- 
«  ment  où  un  impôt  au  profit  du  Trésor  public 
«  csi  établi  sur  une  nature  quelconque^  de  pro- 
»  (luit,  aucune  imposition  locale  ne  puisse  plus 
«  l'atteindre.  »  Je  n'admets  point  ce  principe 
dans  son  rigorisme  absolu,  car  si  les  villes  n'a- 
vaient ni  centimes  additionnels,  ni  octrois,  où 
seraient  leurs  ressources?  Permeitez-moi,  Mes- 
sieurs, de  placer  ici  quelques  observations  qui 
dominent  toute  celte  question. 

Quelles  sont,  parmi  les  dépenses  publiques, 
celles  qui  tournent  le  plus  immédiatement  à 
l'avaniage  et  à  l'agrément  de^  particuliers?  Nous 
comprenons  sans  aou*e  la  nécessité  d'entretenir 
une  armée  qui  défende  notre  territoire,  une  ma- 
rine qui  protège  nos  côtes  et  notre  commerce, 
des  états  majors  pour  le  commandement  des  ar- 
méJ s,  des  ministres  et  des  alministrateurs  qui 
les  secondent,  des  agents  qui  perçoivent  les  im- 
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pôlB  ;  mais,  dans  loul  cela,  nous  ne  trouvons 
aucune  jouissance  personnelle,  nous  éprouve- 
rions plutôt  de  vives  contrariétés  que  la  réflexion 
et  la  raison  peuvent  seules  adoucir.  Des  villes 
judicieusement  régies;  la  salubrité  et  la  propriété 
entn  tenues  avec  soin;  des  édifices  religieux  con- 
venables; des  asiles  pour  les  pauvres  malades  et 
les  véritables  nécessiteux;  des  rues  bien  pavées, 
bien  (éclairées  et  où  l'on  circule  avec  sécurité  de 
nuit  comme  de  jour;  des  trottoirs  servant  d'abri 
aux  piétons;  des  promenades  agréables;  des  fon- 
taines publiques  ;  des  marchés  commodes  ;  voilà 
des  biens  inestimables  dont  le  pauvre  comme  le 
riche  jouit  tous  les  jours,  à  toute  heure,  à  chaque 
instant;  voilà  ce  qui  contribue  à  Tagrément  de  la 
vie,  au  bien-être  particulier  et  général,  c'est-à- 
dire  à  ce  que  les  hommes,  recherchent  le  plus  ; 
voilà  ce  qui  attire  les  étrangers  et  leur  donne 
une  haute  idée  du  pays  qu'ils  parcourent.  Ëhl 
bien,  MessieurSi  ce  sont  les  revenus  des  villes^ 
les  impositions  locales  qui  pourvoient  à  ces  dé- 
penses utiles,  qui  nous  nrocurent  tous  ses  biens; 
retirez  leurs  ressourcts  a  nos  villes,  bientôt  nous 
retomberons  dans  la  barbarie!  Le  gouvernement, 
chargé  de  veiller  à  la  sûreté  publique  et  au  bon- 
heur des  citoyens,  prendrait-il  à  sa  charge  les 
dépenses  dis  villes  ?  Alors  que  de  soiufi.  que  d'em- 
barras, quelle  absurde  (  entrai Isationl  ce  serait 
ou  l'anarchie,  ou  le  despotisme  le  plus  intolérable 
qui  fut  jamais. 

Laissons  donc  aux  villes  leurs  ressources  en 
les  contenant  dans  des  limit'S  raisonnables.  Le 
devoir  du  gouvernement  en  fait  d'octrois  est  de 
veiller  à  ce  que  les  villes  n*abusent  pas  de  ce 
moyen  de  créer  des  dépenses,  à  ce  que  ces  s  )rtes 
d'impositions  locales  ne  nuisent  pas  à  la  produc- 
tion par  leur  mauvaise  assiette.  Ce  devoir  est 
loin  (Tétre  bien  rempli;  ainsi  i'ai  déjf»  eu  l'occa- 
sion de  faire  remarquer  que  fes  droits  imposés 
Ïiar  tête  de  mouton  ou  de  brebis  nuisent  à  1  amé- 
ioration  des  troupeaux  ;  ils  l'arrêtent  et  l'ont 
même  rétrograder  l'af^riculiure,  parce  que,  les 
mérinos  étant  plus  petits  et  plus  légers  que  les 
moutons  communs,  les  propriétaires  éprouvent 
une  pert«  lorstiu'ils  vendent  pour  la  boucherie. 
L'administration  eût  dû  s'opposer  à  ce  mode  vi- 
cieux de  percevoir  l'impôt;  elle  eût  dû  exiger 
une  tlxatiou  du  droit  au  poids  et  non  par  tête. 
Cependant,  ni  les  bureaux  de  l'intérieur  ni  ceux 
des  tinances.  si  centralisants  en  fait  de  dénierai, 
n'ont  pensé  a  reméd  er  à  un  vice  de  perception 
qui  a  porté  un  coup  funeste  à  notre  économie 
agricole.  Je  recommande  cet  objet  important  à 
M.  le  ministre  de  i'intcrieur  et  à  M.  le  ministre 
des  financer. 

Afirùs  avoir  dégagé  la  dipcussion  d'une  ques- 
tion qui  me  paraissait  mal  comprime,  je  revieuà 
auxcoutribuiions  indirectes  proprement  dites. 

Les  consommateurs  croient  bonnement  qu'ils 
payent  les  droits  sur  les  boissons,  les  sels  et  les 
sucres?  Eh  bien!  on  prétend  qu'ils  sont  dans  l'er- 
reur. En  1822,  les  colons  soutenaient  que  le  droit 
sur  les  sucres  était  une  contribution  foncière  et 
directe  sur  leurs  propriétés; ce  mode  d'argumen- 
tation a  fait  lortune,  et  do()uis  quelque  temps  il 
n^est  pas  de  producteur  qui  ne  prétende  que  les 
droits  imposés  sur  ses  denrées  sont  payés  par  lui 
et  non  par  le.^  consommateurs.  S'il  en  est  ainsi, 
la  science  financière  se  trouve  complètement  en 
défaut;  car,  en  étahlipsant  des  droits  sur  les  con- 
sommations, on  n'a  jamais  voulu  les  faire  letom- 
ber  sur  les  producteurs. 

Une  des  quêtions  de  l'économie  sociale  dont 
la  solution  est  la  plus  difUcile  consiste  à  recon- 


naître en  quoi,  quand  et  comment  les  contribu- 
tions indirectes  nuisent  à  la  production.  On  peut 
dire  qu'aucun  impôt  n'est  d'une  manière  absolue 
exempt  de  ce  vice;  la  contribution  foncière  elle- 
même  nuit  à  la  production,  car  si  les  proprié- 
tairei)  conservaient  ce  qu'ils  payent  à  1  Etat,  ils 
amélioreraient  leurs  terres  ou  ils  consomme- 
raient davantage,  la  production  se  trouverait  ac- 
crue  directem  nt  ou  indirectement.  Quant  aux 
impôts  indirects,  plus  ils  sont  perçus  près  de  la 
consommation,  moins  on  peut  les  accuser  de 
porter  sur  les  producteurs  ;  cependant,  s'ils  sont 
exagérés,  ils  arrêtent  la  production  en  diminuant 
la  consommation.  Ainsi,  toute  la  science  consiste 
à  les  percevoir  au  moment  même  de  la  consom- 
mation, à  les  combiner  avec  assez  de  modération 
pour  ne  pas  dépasser  le  taux  qui  évidemment 
nuirait  à  la  production. 

Gela  posé,  l'examen  de  notre  mode  de  percep- 
tion va  nous  faire  apprécier  à  leur  valeur  les 
assertions  contradictoires. 

Laissant  de  côté  les  licences  et  le  dixième  sur 
les  octrois,  les  droits  sur  les  boissons  sont  de 
trois  sortes  :  l""  le  droit  de  détail  perça  au 
moment  de  la  consommation;  2''  le  droit  d'en- 
trée dont  la  perception  est  assez  rapprochée  de 
la  consommation,  surtout  au  moyen  de  la  faculté 
d'entrepôt  ;  3'  le  droit  de  circufatioQ;  payé  par 
le  producteur  dans  un  seul  cas,  celui  où  le  via 
est  expédié  directement  à  an  consommateur; 
dans  les  autres  cas,  le  droit  de  circulation  est 
acquitté  à  l'arrivée  par  le  consommateur,  et  il 
n'est  même  pas  dû  lorsque  les  vins  soot  assu- 
jettis au  droit  de  détail.  Evidemment,  hors  un 
seul  cas,  le  producteur  ne  Tait  point  l'avance  du 
droit,  et  l'impôt  étant  payé  au  moment  ou  du 
moins  très  près  de  la  consommation,  le  mode  de 

Eerception  est  conforme  aux  vrais  principes, 
ependant,  d'un  côté,  lorsque  les  producteurs 
font  l'avance  du  droit  de  circulation,  U  se  déduit 
du  prix  de  la  denrée,  et  le  produit  des  vins 
inférieurs  est  de  beaucoup  atténué  :  d'un  autre 
côié«  le  mode  de  perception  soit  du  droit  de 
circulation,  soit  du  droit  de  détail,  entraîne  à 
une  foule  de  formalités  et  de  gênes  qui  le  rendent 
Impopulaire;  c'est  à  trouver  un  mode  de  per- 
a'ption  plus  simple  et  moins  vcxatoire  qu'il  faut 
surtout  s'attacher. 

Mais  l'impôt  retombe-t-il,  par  son  exagération, 
sur  le  producteur  ?  Gela  se  peut,  à  cause  de  Tac- 
cumulatîon  des  droits  établis  à  titres  divers  sur 
la  même  denrée.  Dans  les  villes,  par  exemple, 
on  acquitte  d'abord  les  droits  d'octroi,  puis  le 
gouvernement  cumule  à  son  profit  divers  droits. 
Parmi  les  habitants,  les  uns  payent  le  droit  de 
circulation  et  celui  dVntrée;  les  autres,  le  droit 
d'entrée  et  celui  de  détail;  cette  dernière  accu- 
mulation est  la  plus  forte,  et,  par  une  injustice 
notoire,  elle  retombe  sur  les  classes  inférieures. 
Cette  choquante  inégalité  n'est  pas  la  seule,  car 
les  habitante  des  campagnes,  et  parmi  eux  se 
trouvent  beaucoup  de  pro|)riétaires  aisés  et  sou- 
vent opulents,  les  habitants  des  campagnes, 
dis-je,  payent  un  seul  droit,  soit  de  circulation, 
soit  de  détail.  Or,  comme  les  villes  sont  les  lieux 
de  la  plus  grande  consommation,  l'énormité  des 
droits  la  rend  moins  abondante,  et  aurait  dû 
ralentir  la  production,  car  M  est  en  générai 
l'effet  de  toute  imposition  exorbitante:  la  denrée 
devenue  plus  chère  est  moins  recherchée;  le 
producteur,  averti,  produit  moioa  ou  cesse  de 
produire. 

Cependant  rien  de  semblable  n'est  arrivé  pour 
les  vins  ;  hieu  au  contraire,  plus  de  terres  ont 
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été  converties  en  vignobles  et  la  prodnctlon 
s'est  accrue.  Ne  pouvant  expliquer  un  pareil 
résultat,  on  nous  a  annoncé  un  phénomène  des 
plus  extraordinaires,  un  impôt  indirect  retombant 
sur  le  producteur,  et  cependant  stimulant  la 
production,  voilà  qui  dérange  toutes  les  idées 
reçues.  La  démonstration  a  été  fort  ingénieuse, 
j'en  conviens,  cependant  était-il  besoin  de  l'im- 
pôt pour  que  dans  un  siècle  où  les  moyens  de 
produire  à  bon  marché  se  perfectionnent  sans 
cesse,  des  propriétaires  intelligents  substituas- 
sent la  charrue  à  la  houe,  se  plaçassent  sur  des 
terrains  fertiles ,  près  des  grandes  routes,  des 
fleuves  et  des  lieux  de  consommation?  Supposons 
.  Tabolilion  de  l*impôt,  abandonnera- 1- on  les 
plaines  fertiles  ,  les  lieux  où  les  moyens  de 
transport  sont  faciles  et  peu  dispendieux?  Rc- 
prendra-t-on  les  méthodes  imparfaites  de  cul- 
ture? Non,  sans  doute,  car  les  vins  inférieurs 
trouveront  dans  Tabolition  des  droits  un  sou- 
lagement plus  fort  que  les  vins  supérieurs.  En 
nous  signalant  avec  franchise  les  vraies  causes 
de  la  décadence  de  quelques  vignobles,  on  nous 
a  fait  apercevoir  en  même  temps  l'insuffisance 
du  remède  proposé.  Trois  récoltes  d'une  abon- 
dance extraordinaire  et  à  laquelle  s'est  jointe 
une  infériorité  de  qualité  aggravant  les  incon- 
vénients de  l'abondance,  voilà  l'une  des  causes 
de  la  souffrance  des  pays  vignobles.  Mais  ce 
n'est  pas  seulement  par  l'eifet  naturel  de  saisons 
favorables  à  la  production  que  l'abondance  est 
arrivée.  Les  terrains  plantés  en  vignes  com- 
posaient, en  1789,  1,200,000  hectare:*,  ils  com- 
prennent aujourd'hui,  on  le  reconnaît,  2  millions 
d'hectares.  Gomment  avec  un  accroissement  de 
culture  aussi  prodigieux  la  consommation  ordi- 
naire eût-elle  suffi  à  l'écoulement  des  vins  dans 
les  années  d'abondance?  Si  on  prend  en  consi- 
dération la  fertilité  des  terres  nouvellement  cul- 
tivées, il  devient  probable  que  la  production  a 
doublé,  dès  lors  elle  n*est  plus  en  rapport  avec 
l'accroissement  de  la  population. 

Dans  les  divers  mémoires  ou  pétitions  qui  nous 
ont  été  distribués,  on  a  rapproché  les  frais  de 
culture  du  produit  de  la  denrée,  et  on  est  arrivé 
tantôt  à  un  profit  minime,  tantôt  à  une  perte. 
Mais  ces  sortes  de  calculs  manquent  souvent 
d'exactitude,  lorsqu'on  veut  en  déduire  une  règle 
générale.  Prenez  une  mauvaise  année,  le  résultat 
va  être  des  plus  fâcheux,  sans  être  vrai  pour  une 
moyenne  de  plusieurs  années.  Prenez  un  mauvais 
terrain,  prenez  les  frais  de  culture  d'un  solmon- 
tueux,  siliceux,  stérile,  et  si  vous  appliquez  ces 
frais  aux  terrains  fertiles  ou  à  la  gènéraliié  de 
la  culture,  vous  commettez  une  erreur  grave.  Je 
le  dis  sans  hésitation ,  il  est  impossible  de  croire 
que  la  culture  t^e  fût  étendue  même  dans  les 
terrains  stériles,  sans  une  grande  probabilité  de 
bénéfices,  sans  des  profits  réalisés  et  connus. 
L'honorable  M.  Gautier  a  dit  que  la  culture  de 
la  vigne  était  une  véritable  manufacture,  la  plus 
utile,  la  plus  précieu:$e  de  toutes;  d'un  autre 
côté,  l'honorable  M.  Daunant  nous  avait  dit  que, 
de  1815  à  1821,  le  vin^  en  France,  avait  été  ran; 
et  d'un  prix  élevé,  mais  que  dans  les  7  dirnières 
années,  si  un  eu  excepte  1825,  l'avilissement  des 
prix  a  été  toujours  croissant.  Ainsi,  sur  14  années, 
il  y  en  a  eu  8  de  cherté;  les  propriétaires  ont-ils 
fait  comme  les  manufacturiers?  Ont-ils  accumulé 
une  partie  des  bénéfices  des  bonnes  années  afin  de 
faire  face  aux  pertes  des  mauvaises?  Ou  bien  par 
un  autre  genre  d'opération,  ont-ils  additionné  les 
produits  de  plusieurs  années,  pour  en  faire  sortir 
un  terme  moyen,  seul  véritable  résultat  lorsqu'il 


s'agit  de  produits  aussi  variables?  Je  doute  que 
Ton  ait  calculé  ainsi.  Or,  Invoquer  les  mauvaises 
années,  sans  tenir  compte  des  bonnes,  serait  évi- 
demment présenter  des  calculs  inexacts  et  exa- 
gérer les  souffrances.  S'il  fallait  en  croire  des 
assertions  fort  opposées  aux  plaintes,  les  produits 
en  certains  lieux  et  en  certaines  années,  en  1825 
par  exemple,  ont  été  tellement  avantageux,  que 
si  les  producteurs  de  céréales  faisaient  des  béné- 
flces  si  inespérés,  ils  se  résigneraient  facilement 
à  ne  retirer  aucun  profit  de  leurs  terres  pendant 

10  ans.  Ne  concluons  pas  cependant  de  l'excep- 
tion au  général  ;  mais  les  assertions  contradic- 
toires prouvent  l'incertitude  des  données  sur  la 
situation  des  vignobles;  une  enquête  me  paraît 
indispensable. 

On  ne  peut  songer  à  convertir  tous  les  impôts, 
en  contributions  directes,  1  milliard  pesant  sur 
les  propriétaires  serait  une  charge  impossible  à 
supporter,  ei  rien  ne  prouve  mieux  Terreur  de 
ces  mêmes  propriétaires  lorsqu'ils  prétendent 
que  les  impositions  indirectes  retombent  en  entier 
sur  eux.  Les  impositions  indirectes  se  répar- 
tissent naturellement  sur  tous  les  habitants,  en 
raison  de  leur  consommation;  par  elles  seule- 
ment les  capitalistes  sont  atteints  et  prennent 
leur  part  dans  les  charges  publiques.  Ces  impo- 
sitions, on  Ta  dit  maintes  fois ,  se  payent  insen- 
siblement, à  la  volonté  de  chacun,  pour  ainsi 
dire,  et  selon  que  l'on  consomme  plus  ou  moins. 

11  est  une  vérité  qu'il  faut  bien  se  résigner  à  dire, 
c'est  que  les  impôts  indirects,  pour  être  produc- 
tifs, doivent  être  assis  sur  des  denrées  dont  le 
goût  est  généralement  répandu  et  dont  la  con- 
sommation est  universelle  sans  être  indispensable. 
C'est  la  consommation  populaire  qui  par  sa  géné- 
ralité rend  un  impôt  productif,  et  si  l'on  veut 
atteindre  les  articles  de  luxe  ou  d'une  consomma- 
tion restreinte,  ou  obtient  un  faible  produit;  bien- 
tôt même  la  consommation  s'arrête  ainsi  que  la 
{)roduction  et  le  travail  des  ouvriers. 

Les  boissons  réunissent  tous  les  caractères  qui 
rendent  un  impôt  convenable  et  productif;  les 
droits  ne  peuvent  être  abolis,  car,  pour  qui  a 
médité  et  classé  nos  dépenses,  il  demeure  con- 
stant que  sur  les  400  millions  appliqués  aux  ser- 
vices publics,   une  réduction   de  100  millions 
n'est  pas  possible.  D'autres  impôts  succéderaient 
donc  aux  droits  sur  les  boissons;  quels  seraient 
ces  impôts?  On  a  parlé  de  divers  droits  qui  sont 
établis  en  Angleterre  ;  mais  on  s'est  bien  gardé 
de  les  nommer,   et  de  citer  les  verreries,  les 
cuirs  et  peaux,  les  savons,  le  papier,  les  briques 
et  tuiles,  les  bout«^illes  de  grès,   la^drôche,  le 
houblon,  les  tissus  imprimés,  tous  objets  impo- 
sés à  la  fabrication  ou  à  la  culture  avec  toutes 
les  entraves  de  Texercice.  Il  est  même  des  per- 
sonnes  allant  plus  loin  et  qui   proposent  de 
mettre  des  droits  sur  tous  les  genres  de  fabrica- 
tion et  de  tissus,  ce  qui,  quoiqu'on  en  ait  dit, 
n'a  pas  lieu  en  Angleterre.  Laissant  de  côté  de 
graves  considérations  sur  lesquelles  je  revien- 
drais si  des  propositions  de  ce  genre   étaient 
fuites  sérieusement,  je  me  bornerai  à  faire  re- 
marquer qu'il  s'agirait  d'établir  l'exercice  uni- 
versel sur  tous  les  fabricants,  sur  tous  les  ou- 
vriers travaillant  chez  eux,  sur  tous  les  marchands 
en  détail;  ce  ne  serait  plus  les  boissons  qu'il 
faudrait  prendre  en  charge,  ce  serait  tous  les 
articles  si  multipliés,  si  divers  qui  composent  lu 
boutique  des  marchands;  quelle  armée  inuom- 
brublu  d'employés  il  faudrait  mettre  sur  pied, 
quels  énormes  frais  de  perception  on  aurait  à 
supporter!  Certes,  il  est  fort  douteux  que  les 
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fabricants  et  les  marchands  du  midi  trouvent 
bon  d'être  iissujetiis  à  l*exercice  en  place  des 
débitants  de  boissons.  Oq  fera  bien  d*y  regarder 
à  deux  fois,  car  bientôt  s'élôvcruient  des  mé- 
contentements plus  graves  et  bien  d'autres  cla- 
meurs qu'aujourd'hui. 

Mais  t'impossibililé  d'abolir  les  droits  sur  les 
boissons  est-elle  un  obstacle  à  une  meilleure 
répartition,  et  à  un  alléi^ement  a<  cordé  avec 
prudenct!?  Non,  cènes.  Et  voilà,  selon  moi,  ce 
qui  est  à  faire  :  Parmi  ]q^  divers  droits,  celui 
du  détail  est  le  plus  conforme  aux  vrais  prin- 
cipes ;  payé  au  moment  de  la  consommation,  et 
sur  la  valeur  de  la  denrée.  Ba  quotité  varie  sui- 
vant la  hausse  ou  la  baisse.  Mais  à  côté  d<)  ces 
avantages  se  trouvent  des  inconvénients  énor- 
mes ;  le  mode  de  perception  entraîne  tant  d'en- 
traves, tant  de  vexation?,  qu'on  ne  peut  hésiter 
d  le  supprimer  là  où  ^on  remplacement  est  fa- 
cile, par  un  droit  ayant  à  peu  près  les  mêmes 
avantages  dégagés  des  inconvénients  sir  les- 
quels il  s'élève  tant  de  plaintes.  Le  droit  d'en- 
trée, combiné  avec  la  faculté  d'enireposer,  se 
paye,  sinon  aussi  près  de  la  consommation,  du 
moins  à  un  moment  qui  en  e«t  fort  rap,)roché  ; 
ainsi,  partout  où  les  droits  d'entrée  sont  établis, 
celui  cfe  détail,  et  par  conséquent  IVxercice,  de- 
vrait disparaître.  Je  dis  plus,  les  droits  d'entrée 
font  douDte  emploi,  et  ils  n'eussent  jamais  dû 
t'XistiT  que  comme  supplément  du  droit  de  dic- 
tai 1  :  rinjustice  de  l'ordre  actuel  est  évidente, 
car  les  populations  agglomérées,  de  quinze  cents 
ftnv's  et  au-de.'-sus,  sont  soumises  à  une  charge 
publique  dont  le  reste  de  la  population  esi 
affranchie. 

Voici  comment  la  réforme  que  je  propose 
pourrait  être  accomplie  :  le  gouvernement  pait 
ce  que  pro  luisent,  dans  chaque  ville  ou  bourg, 
le  droit  de  détail  et  celui  d'entrée  ;  le  plus  pro- 
ductif des  deux  serait  le  n^gulateur  de  la  nou- 
velle taxe  à  imposer  à  l'entrée  ;  on  ferait  re- 
mise du  second  produit,  et  l'exercice  serait 
supprimé.  On  pourrait  aussi,  opérant  d'une  autre 
maiiièrv*.  additionner  les  deux  produits,  faire 
remi.^e  du  tiers  de  la  somme  totale  en  conver- 
tissant le  surplus  en  droit  d'entrée.  Pour  mieux 
expliquer  ma  pensée,  suppo.^oos  que  les  droits 
d'ent'éo  snr  les  vins  et  cidres,  dins  les  commu- 
nes (le  1,500  ftmes  et  au-de.<sus,  prodni!<ent 
18  millions,  et  que,  dans  ces  mêmes  communes, 
le  droit  de  détail  s'élève  à  27  millions,  ces  de^x 
sommes  font  ensemble  45  millions;  le  gouver- 
nement remettrait  le  tiers,  soit  15  millions,  et 
les  nouveaux  droits  d'entrée  seraient  combinés 
de  manière  à  obtenir  dans  les  villes  et  bourgs 
un  produit  de  30  millions. 

On  pourrait  aller  plus  loin,  et  en  confondant 
dans  ces  nouveaux  droits  celui  de  circulation, 
on  arriverait  à  une  taxe  unique  et  facile  à  per- 
cevoir. L'allégement  serait  donc  de  15  millions 
portés  à  24  millions  par  le  rétablissement  de  la 
contribution  mobilière,  et  peut-être  à  une  plus 
forte  somme  au  moyen  de  quelques  réductions 
sur  les  octrois  des  villes.  Mais  un  autre  allégement 
inappréciable,  tant  il  est  fertile  en  heureuses 
conséquences,  résulterait  de  la  suppression  do 
l'exercice,  ainsi  que  de  l'activité  du  commerce 
de  spéculation  devenu  plus  libre,  favorisé  par  la 
faculté  d'entreposer,  et  dont  le  siège  principal 
est  dans  les  villes.  Le  gouvernement,  j'en  ai 
l'intime  conviction,  n'épouverait  pas  dans  les 
recettes  une  dilTérence  égale  à  la  réduction  des 
droits;  d'abord  il  y  aurait  une  grande  économie 
sur  les  frais  de  perception  ;  en  second  lieu,  les 


habitants  d'une  aisance  même  modérée,  n'aciie- 
tant  guère  aux  débitants,  et  s'approvisionnant 
directement,  payeraient  à  l'Etat  un  droit  un  peu 
plus  élevé  qu'aujourd'hui,  mais  dont  ils  seraient 
dédommagés  par  une  diminution  sur  l'octroi; 
enfin  le  grand  consommateur,  le  peuple,  n'étant 
plus  injustement  surchargé  par  la  cumulatlon 
du  droit  d'entrée  et  du  droit  de  détail,  tout  fait 
présumer  qu'il  consommerait  davantage;  ainsi, 
sous  tous  les  rapport^,  il  y  aurait  comp 'nsatlon. 

Après  avoir  opéré  cette  granle  amélioration 
dans  les  lieux  où  elle  est  possible,  après  avoir 
fait  disparaître  une  inégalité  de  charges  qui  est 
une  grande  injustice,  il  resterait  à  s'occuper  des 
campagnes.  Il  |)aratt  difficile  d'y  supprimer  le  droit 
de  détail,  et  par  conséquent  l'exercice.  Cepen- 
dant on  y  parviendrait  peut-être  par  une  meil- 
leure combinaison  du  droit  de  circulation  qui, 
dans  mon  système,  ne  serait  plus  exigé  que  dans 
les  communes  rurales;  ce  droit,  en  cessant  d'être 
uniforme,  ne  pourrait-il  pas  être  établi  dans 
chaque  département,  ou  même  arrondissement, 
sur  une  base  conforme  au  prix  ordinaire  ei 
moyen  des  boissons  dans  ces  lieux?  Payé  à  l'arri- 
vée*, le  producteur  n'en  ferait  plus  l'avance  dans 
aocun  cas;  exigé  des  débitants  comme  des  pro- 
priétaires  il  remplacerait  alors  le  droit  de  détail, 
et  l'exercice  serait  supprimé  dans  toute  la 
France. 

Je  livre  ces  observations  à  la  Chambre  et  au 
ministre  des  finances,  sans  avoir  en  aucune 
mani(^re  la  prétention  de  résoudre  un  problème 
difficile.  L'impossibilité  d'abolir  Ks  droits  sur 
les  boissons  est  évidente  pour  moi  ;  mais  un  allé- 
gement me  parait  juste,  possible,  indispensable 
même.  Je  m'opposjrais  d'ailleurs  de  toutes  mes 
forces  à  toute  proposition  d'impôt  sur  les  tissus 
et  les  autres  fabrications  ;  jamais  je  ne  consentirai 
à  une  mesure  qui  soumettrait  à  l'exercice  des 
contributions  indirectes  tous  les  fabricants,  et 
tous  les  marchands  de  France,  mesure  aussi 
désastreuse  pour  l'industrie  qu'elle  serait  vexa- 
toire  pour  les  commerçants. 

M.  Baeot  de  Romiind,  commissaire  du  roi. 
Le  nouveau  plan  de  perceptto  i  développé  par 
M.  Duvergier  de  Hauranne  ayant  paru  fixer 
l'attention  de  la  Chambre  d'une  manière  particu- 
lière, je  crois  devoir  présenter  quelques  observa- 
tions qui  répondront  à  la  fois  à  ce  nui  a  été  dit 
par  le  préopinant,  et  aux  discours  de  plusieurs 
orateurs  uni  l'ont  préc^^dé. 

Ce  que  M.  Duvergier  de  Hauranne  propose  est 
de  confondre  en  un  seul  droit  d'entrée  dans  les 
villes  ce  qui  se  perçoit  aujourd'hui  sous  la  forme 
de  droits  de  détail,  de  circulation  et  d'entrée.  Il 
suffira  de  vous  dire  que  si  ce  mode  avait  paru 
favorable  au  commerce  et  &  la  consommation,  il 
eût  été  tout  simple  de  la  part  des  villes,  en 
usant  de  la  faculté  qui  leur  était  donnée  par  la 
loi  de  1816,  de  convertir  le  droit  de  détail  en  droit 
l'entrée,  il  est  vrai  qu'en  1817  une  ou  deux  villes 
l'ont  demandé;  mais  ce  mode  n'a  été  suivi  que 
peu  de  temps. 

Dans  un  grand  nombre  d'autres  villes,  les  dé* 
taillants  prétendirent  qu'ils  ne  devaient  pas  être 
soumis  à  un  droit  qui  n'était  pas  perçu  sur  la 
consommation  faite  dans  l'intérieur  des  familles; 
mais  les  conseils  municipaux  de  ces  villes  se 
refusèrent  aux  demandes  qui  leur  étaient  adres- 
sées par  les  détaillants,  et  ne  voulurent  point 
Îiue  l  on  pût  assimiler  la  consommation  qui  se 
ait  dans  les  cabarets  à  celle  qui  a  lieu  chez  les 
particuliers.  On  conçoit  que  plus  un  droit  est 
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dlyisé.moins  il  est  sensible,  et  qu'un  propriétaire, 

Eour  sa  consommation  de  ménage,  s'effrayerait 
ien  davantage  d'un  droit  proportionnel  de  15  0/0, 
que  rindividu  qui  consomme  au  verre  ou  à  la 
bouteille;  aussi  Tes  demandes  des  détaillants  ont- 
elles  été  toujours  repoussées  par  le  corps  des 
projpriétaires  et  par  les  conseils  municipaux. 

m.  Duvergier  de  Hauranne  a  également  traité 
avec  quelque  étendue  la  question  des  octrois,  il 
a  cherché  à  démontrer  tous  les  avantages  qu*il  y 
avait  à  maintenir  les  droits  sur  les  vins  à  l'entrée 
des  villes,  mais  au  profit  de^  villes  seulement. 
Je  serais  parfaitement  d'accord  avec  Thonorable 
orateur,  fI  je  ne  croyais  qu'il  existe  dans  tout 
Etat  un  intérêt  supérieur  aux  intérêts  de  localité, 
c'est  l'intérêt  général,  Tintérôl  public^  l'intérêt 
de  la  défense  de  l'Etat,  de  la  justice,  Tintérêt  de 
a  religion,  celui  d'une  bonne  administration,  de 
l'entretien  des  communications  intérieures... 

Je  crois  qu'il  est  d'un  bon  système  d'impôt, 
que,  toutes  Tes  fois  que  TEtat  grève  une  denrée 
quelconque,  cette  denrée  soit  autant  que  possible 
ménagée  par  les  perceptions  locales. 

Ce  qui  a  été  dit  sur  les  différents  systèmes 
d'impôt,  la  contradiction  que  vous  avez  pu  remar- 
quer entre  le  discours  de  l'honorable  préopinant 
et  ceux  des  orateurs  qui  l'ont  précé  ié,  prouvent 
combi«n  il  serait  difficile,  non  seulement  d'im- 
proviser un  système  général  d'impôt,  mais  même 
d'improviser  un  mode  de  perception  sur  les  li- 
quides seulement.  En  effet,  vous  avez  entendu 
Îilusieurs  des  préopinants  parler  en  faveur  de 
'inventaire,quiaété  critiqué  par  plusieurs  autres. 
Les  uns  ont  cherché  à  démontrer  que  le  droit 
d'entrée  est  le  meilleur  de  tous,  et  qu'il  fallait  le 
conserver,  les  autres  pensent,  au  contraire,  quMl 
n'y  a  pas  de  droit  plus  nuisible  à  la  consomma- 
tion, et  surtout  à  la  consommation  des  vins  d'un 
prix  é*evé.  qui  voyagent  davantage  et  sont  prin- 
cipalement consommés  dans  les  villes. 

Au  milieu  de  ces  théories  contradictoires,  je 
n'essayerai  pas  de  développer  la  mienne.  Vous 
avez  pu  voir  ce  qu'elle  était,  de  sa  nature,  dans 
le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté.  Mous 
pensions  que,dès  lors  qu'il  n'avait  pas  été  possible 
de  dégrever  d'une  somme  quelconque  la  percep- 
tion sur  les  liquides,  il  n'y  avait  pas  de  meilleur 
Çarti  à  prendre  que  de  faire  tourner  au  profit  du 
résor  tout  ce  qui  est  susceptible  de  profiter  à  la 
fraude.  Tel  est  le  motif  qui  nous  a  engagés  à 
proposer  des  mesure^  qui  ont  été  désapprouvées 

Êar  une  grande  partie  des  membres  de  cette 
hambre.  Les  rigueurs  que  nous  proposions  n'é- 
taient pas  des  rigueurs  gratuites,  elles  devaient 
profiter  non  Feulement  au  Trésor,  mais  aux  pro- 
ducteurs et  aux  commerçants  de  bonne  foi,  de 
même  qu'aux  consommateurs.  Chose  singulière, 
on  s'est  él^vé  contre  les  mesures  destinées  a 
réprimer  la  fraude,  en  même  temps  qu'on  se  plai- 
gnait que  cette  frau  Je  fût  immense.  Ainsi  on  a 
été  jusqu'à  dire  que  20  millions  d'hectolitres 
étaient  abandonnés  à  la  fraude.  Il  pourrait  y 
avoir  20  millions  d'hectolitres  consommés  en 
franchise  de  l'impôt,  sans  être  pour  cela  livrés  à 
la  fraude.  Il  est  facile  de  le  démontrer  par  le 
calcul. 

On  a  prétendu  qu'il  était  impossible  de  déter- 
miner le  nombre  d'hectolitres  de  vin  qui  se  ré- 
coltent en  France  ;  c'est  une  erreur.  En  consul- 
tant les  ouvrages  de  statistique,  et  surtout  en 
remontant  jusqu'en  1808,  époque  où  fut  sup- 

Srimé  l'inventaire,  on  trouve  la  quantité  exacte 
e  vin  récolté  pendant  chacune  des  quatre  an- 
nées précédentes.  Nous  avons  fait  la  part  do 


l'augmentation  de  la  culture,  nous  avons  distrait 
la  production  des  départements  qui  ne  font  plus 
parrie  du  territoire  actuel  de  la  France,  et  nous 
son^mes  arrivés  à  ce  résultat,  que  dans  les  années 
abondantf's  la  production  pouvait  s'élever  jus- 

au'à  40,  même  45  millions  d'hectolitres^  et  que, 
ans  les  autres  années,  elle  ne  dépassait  pas  32 
à  35  millions  d'hectolitres. 

Prenant  pour  terme  moyen  44  millions  d'hec- 
tolitres^ voici  comment  ces  millions  d'hectolitres 
se  distribuent  : 

16,000,000  Hectolitres  sont  soumis  aux 
divers  droits  de  circula- 
tion, de  détail  ou  de  con- 
sommation, tant  sous  la 
forme  de  vin  que  sous  celle 
d'alcool. 

1,000,000  Sont  convertis  en  vinaigre 
et  ne  supportent  pas  de 
droits. 

5,500,000  Représentent  le  déchet  du 
remplissage  et  du  trans- 
port, les  vins  gelés,  per- 
dus ou  convertis  en  esprits 
qui  sont  ensuite  dénaturés 
pour  divers  usages  autres 
que  celui  de  la  boisson. 

4,000,000  Sont  exportés  soit  sous  la 
forme  de  vin,  soit  bous 
celle  d'esprit 


Total...    26,500,000  hect. 

Restait..  13,500,000  Pour  la  consommation  du 

propriétaire  dans  i^es  di- 
vers domiciles,  placés  soit 
dans  le  département  ou  le 
vin  est  récolté,  soit  dans 
l'arrondissement  limitro- 
phe. 

40,000,000  hect. 


Ainsi,  Messieurs,  vous  voyez  que,  bien  loin 
qu'il  y  ait  20  millions  d'hectolitres  absorbés  par 
la  fraude,  nous  n'avons  à  rendre  compte  que  de 
13,500,000  hectolitres.  Or,  il  y  a  2  millions  de 
propriétaires  de  vignobles  en  France.  Ces  2  mil- 
lions de  propriétaires,  c'est-à-dire  ces  2  millions 
de  familles,  en  n'évaluant  la  consommation  de 
chaque  famille  qu'à  5  hectolitres,  consomment 
10  millions  d'hectolitres.  (C'est  le  taux  adopté 
par  l'un  des  honorables  préopinantfs.)  Reste  donc 
seulement  une  quantité  de  3,500,000  hectolitres, 
dont  nous  ne  pouvons  pas  rendre  compte.  Mais 
je  dois  faire  observer  qu'à  l'époque  où  le  droit 
d'inventaire  fut  établi,  on  pensa  que  la  consom- 
mation des  propriétaires  devait  être  plus  consi- 
dérable que  le  chiffre  que  je  viens  d'indiquer,  et 
on  l'évalua  à  9  hectolitres  par  ménage,  c'esl-à- 
dlre  par  propriétaire.  Si  vous  adoptiez  ce  calcul, 
vous  trouveriez  pour  la  consommation  des  pro- 
priétaires 18,000,000  d'hectolitres,  et  par  consé- 
3uent  il  ne  resterait  pas  la  plus  petite  quantité 
e  vin  sur  laquelle  la  fraude  pût  s'exercer. 

Ce  n'est  pas  là,  Messieurs,  la  seule  erreur  que 
j'aurais  à  relever.  On  a  prétendu,  dans  le  cours 
de  la  discussion,  que  le  commerce  des  vins  était 
tombé  dans  un  grand  découragement,  çiue  déjà 
on  voyait  diminuer  le  nombre  des  individus  qui 
se  livraient  en  gros  ou  en  détail  au  commerce 
des  boissons.  Bh  bien  !  loin  que  le  nombre  de  ces 
individus  diminuei  comme  on  l'a  dit,  il  a  toa- 
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lours  été  croissant,  et  depuis  dix  années  le  nom- 
bre des  murcbands  en  grus  s'est  augmenté  dans 
la  proportion  d'un  dixième,  et  celui  des  débi« 
tants  aans  la  proportion  d'un  cinquième.  Il  est 
évident  que  si  c'était  un  commerce  ruineux,  loin 
de  voir  s  accroître  le  nombre  de  ceux  qui  s'y  li- 
yrent,  nous  le  verrions  'iminu^r. 

Une  autre  erreur  a  été  avancée.  On  a  prétendu 
que  le  droit  de  détail  de  15  0/0  était  acquitté  par 
le  propriétaire;  cette  proposition  me  parait  in- 
soutenable. En  effet,  je  ne  conçois  pas  comment, 
lorsqu'un  hectolitre  de  vin  surtl  de  Bordeaux 

§our  la  somme  de  30  francs,  transporté  dans  un 
épariemeni  du  Nord,  arrivera  au  prix  de 
100  francs  et  plus,  par  les  frais  du  transport  et 
autres,  par  la  vétusté  du  liquide  et  1<  s  divers 
bénéfices  ducommene;  je  ne  conçois  pas,  d'S*je, 
comment  Ton  pourrait  venir  dire  que  les  15  francs 
de  droit,perç  isau  détail  sur  le  prix  de  100  francs, 
tombent  uniquement  sur  le  propriétaire  qui  a 
vendu  son  vin  30  francs.  Il  est  bien  clair  que  la 
valeur  est  augmentée  par  les  différentes  dépenses 
faites,  par  l'exercice  de  différentes  industries;  il 
est  biin  cMr  que  l'armateur  et  le  voiturier  qui 
ont  transporté  le  vm.  que  le  locataire  de  la  maison 
où  il  se  débile,  que  le  journalier  qui  a  fabriqué 
la  futaille  pourraient  également  se  plaindre  de 
ce  qu'on  fait  porter  sur  eux  un  impôt  dispro- 
portionné. Je  ne  pense  donc  pas  qu'on  puisse 
attaquer  le  droit  de  détail  comme  grevant  le  pro- 
priétaire, attendu  que  tout  impôt  sur  une  ma- 
tière qui  s'est  éloignée  do  lieu  de  la  production, 
qui  a  été  dénaturée,  qui  souvent  a  été  conservée 
une  ou  deux  années  sans  être  vendue,  ne  peut 
être  considéré  comme  tombant  uniquement  sur 
le  producteur. 

L'honorable  M.  Gautier,  en  vous  présentant 
différentes  argumentations,  auxquelles  je  ne  ré- 
pondrai pas.  a  cité  les  années  dernières  comme 
différentes  des  années  gui  les  avaient  précédée^), 
en  ce  sens  qu'elles  avaient  changé  la  nature  des 
impôts,  que  des  impôts  auxquels  on  n'avait  pas 
contesté  jusqu'à  présent  le  caractère  d'impôts 
indirects  étaient  devenus  des  impôts  directs.  Je 
ne  puis  partager  cet  avis,  et  il  doit  résulter  de 
tout  ce  que  nous  avons  entendu  dans  la  discus- 
sion qu'il  est  impossible  de  dire  que  tel  impôt 
devient  alternativement  direct  nu  indirect  suivant 
les  circonstances  dans  lesquelles  on  se  trouve. 
Sans  doute,  ù  certaines  époques,  il  vaut  mieux 
cultiver  du  blé  que  des  vignes,  des  fourrages  que 
du  colza;  mais  lu  nature  de  Timpôt  est  toujours 
la  même;  il  est  din  et  lorsqu'il  grève  directement 
la  production,  il  eU  imlirect  lorsqu'il  n'est  exigé 
que  du  producteur.  Si  la  culture  de  la  vigne  s'est 
étendue  en  France  outre  mesure»  elle  se  res- 
treindra par  la  nature  des  choses,  et  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'inUTvenir,  comme  à  une  époque 
reculée,  par  la  vole  législative  :  il  faut  espérer 
que  dès  le  moment  où  une  abondance  moins 
grande  s'unira  à  une  meilleure  qualité  de  vin, 
un  verra  renaître  ces  aniées  où  la  propriété  des 
vignoble^  était  une  propriété  de  prédilection  et 
où  elle  rappellera  cet  ancien  adage  qui  disait  :  la 
vigne  achète  le  pré;  on  conviendia  que  l'impôt 
du  vin  est  non  un  impôt  direct,  mais  un  impôt 
indirect,  lequel  est  d'autant  plus  juste  et  d'autant 

{dus  insensible  que  la  perception  s'éloigne  davan- 
age  du  lieu  et  du  moment  de  la  production. 

H.  Jacques  LafllUe.  HessieurSi  il  est  une 
crainte  que  j'éprouve  toujours  eo  venant  vous 
parler  du  plus  grand  dei  iniéréls,  de  la  fortune 
publique,  c'est  celle  de  vous  prendre  un  temps 


gui  devient  précieux  à  la  On  de  vos  sessions, 
ette  crainte  ne  dépose  pas  contre  votre  impa* 
tience  ;  elle  dépose  contre  la  mauvaise  disposi- 
tion de  votre  temps.  Cependant  j'iivoue  que,  cette 
année,  nous  avons  fait  un  progrès  véritiible,  et 
que  nous  avons  donné  à  notre  administration 
une  attention  plus  grande  et  plus  soutenue.  Une 
foule  d'explications  utiles  ont  été  provoquées; 
beaucoup  de  questions  importantes  ont  été,  sinon 
éclaircies,  du  moins  soulevé^^s;  nous  avons  enfin 
avancé  d'un  pas  dans  l'art  d'apporter  la  lumière 
et  l'iniluencc  nationale  dans  la  haute  ailminis- 
tr.ition  de  l'Etat. 

Aujourd'hui,  le  vaste  labyrinthe  des  dépenses 
est  parcouru  ;  il  reste  à  examiner  les  recettes, 
qu'on  vote  ordinairement  avec  une  précipitation 
conHante,  se  reposant  de  leur  infaillibilité  sur  la 
fécondité  de  la  France. 

Mais  les  recettes  ont  également  besoin  de  ce 
surcroît  d'attention  que  vous  aves  donnée  à  vos 
dépenses;  elles  présentent  des  questions  d'un 
autre  ordre,  aussi  nombreuses,  plus  difficiles, 
plus  influentes  sur  la  prospérité  du  pays  et  sur 
sa  véritable  puis!>ance.  Ces  questions,  Messieurs, 
on  peut  dès  à  présent  non  pas  les  résoudre,  cela 
serait  impossible  dans  une  session  aussi  avancée; 
mais  du  moins  les  signaler  et  les  livrer  à  l'at^ 
tentlon.  On  provoque  ainsi  l'opinion;  on  l'exdte 
à  l'examen;  et  bientôt  elles  vous  renvoie  éclair- 
cies, souvent  résolues,  ces  hautes  questions  qu'on 
lui  avait  confiées. 

La  loi  des  dépenses  a  pour  but  de  régler  la 
quotité  et  la  distribution  des  fonds  destinés  au 
maintien  de  l'ordre.  La  loi  des  recettes  en  orga- 
nise le  prélèvement  pir  le  besoin  de  l'impôt.  Les 
sources  auxauelles  il  faut  puiser  sont  donc 
le  sujet  de  la  aélibération  qui  s'ouvre  en  ce  mo- 
ment. 

La  première  question  à  décider  relativement  à 
l'impôt,  c'est  sa  masse.  Cette  question  consiste  à 
savoir  quelle  est  la  portion  qu'on  veut  prélever 
sur  le  revenu  annuel  d'un  pays,  ce  qu'on  peut 
demander  au  prés^^nt,  ce  qu'il  faut  attendre  de 
l'avenir.  Personne  ne  l'ignore  plus  aujourd'hui» 
c'est  la  mesure  observée  dans  ce  prélèvement 
qui  fait  l'habileté,  la  prudence,  la  modération 
en  matière  de  iinances. 

Quelques  complaisants  des  gouvernements 
disent  Dieu  que  les  impôts  levés  sur  le  peuple 
retournent  au  peuple,  qu'ils  vont»  sous  la  forme 
de  salaire!*,  alimenter  ses  travaux  et  son  indus^ 
trie  ;  mais  ce  n'est  là  qu'un  mensonge.  S'il  en 
était  ainsi,  il  n'y  aurait  qu'à  doubler»  qu'à  tri- 
pler les  impôt!),  qu'à  enrichir  tous  les  fonction- 
naires, tous  les  courtisans,  pour  créer  des  con- 
sommateurs et  se  dispenser  d'aller  au  loin  ouvrir 
des  débouchés.  Ce  sont  là.  Messieurs,  de  cou- 
pables Bophismes.  Les  capitaux  donnés  au  gou- 
vernement BOUS  la  forme  d'impôts  doivent  être 
consacrés  sans  exception  à  payer  l'ordre  public; 
dépense  sacrée,  indispensable,  mais  ne  pi*odui- 
santque  cet  ordre.  L'excédent  qui  serait  donné 
pour  tout  autre  but  serait  à  la  fois  coupable  et 
dangereux. 

La  mas'e  de  l'impôt»  sa  proportion  avec  le 
revenu  annuel,  voilà  doue  ce  que  nous  avons  à 
considérer.  Bu  France,  ni  dans  aucun  pays,  oo 
nVst  d'accord  sur  cette  proportion.  On  dit  en 
France  qu'elle  est  d'un  cinquième,  d'an  sixième, 
mais  ces  calculs  sont  difllciles  à  établir.  Bn  An- 

fleterre»  quelques  personnes  estiment  le  revenu 
18  milliards»  non  compris  la  dette.  La  propor- 
tion serait  alors  du  douzième,  et  je  ne  crois  pas 
qu'en  France  elle  soit  plus  forte. 
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Quoiqu'il  en  soit,  une  mesure  certaine,  celle  à 
laquelle  la  sagesse  commande  de  B*arrêter,  c'est  lu 
gêne  des  contribuables  :  non  qu'il  faille  toujours 
s'en  rapporter  à  c/^s  plaintes  violentes  qui  par- 
I   tent  tantôt  d'une  industrie,  tantôt  d'une  autre, 
selon  les  malheurs  ou  le3  fautes  de  Tannée,    ou 
selon  Tétat  des  saisons,   mais  bien  en  jugeant 
.  avec  prudence  et  fermeté  si  le  mal  est  réd,  si 
',  des  charges  trop  furts  en  sont  la  cause,  et,  selon 
i  qu'on  ac.'iuiert  une  cotiviction  à  cet  égard,  il  faut 
tantôt  réduire  impitoyablement  tontes   les  dé- 
penses qui  ne  sont  pns  urgentes,  tantôt  rejeter 
sur  l'avenir  la  portion  que  le  présent  ne   peut 
supporter. 

Mais,  Messieurs,  il  ne  faut  recourir  à  ce  der- 
nier parti  que  rarement,  dans  les  cinon^tances 
les  plus  impérieuses,  car  c'est  sur  ce  malheu- 
reux avenir  que  tout  le  monde  cherche  à  se  dé- 
charger. 

Le  chiffre  de  notre  impôt  approche  d'un  milliard. 
Ce  chiffre  est  souvent  comparé  à  celui  d'une  épo- 
que fameuse,  où  ladomination  du  continent  et  une 
gloire  immense  nous  coûtaient  à  peine  500  mil- 
lions. Il  est  vrai  que  l'homme  extraordinaire  qui 
nouâ  administrait  alors  était  économe  commeChar- 
Jemagne,  parce  qu'il  était  grand  comme  lui  {Mur^ 
mures  à  droite)^  mais  il  et  juste  de  faire  une  re- 
marque :  nos  soldats  étaient  payés  par  la  victoire, 
et  vivaient  sur  le  sol  étranger  ;  les  deux  milliards 
que  nous  ont  coûté  nos  malheurs  n'étaient  pas 
'  venus  gro-isir  notre  dette  publique;   enfin,   un 
\  autre  système  de  comptabilité  mettait  hors   du 
)  budget  nos  frais  énormes  de  perception. 

On  compare  encore  ce  chi£fre  avec  celui  de 
500  et  quelques  millions  que  nous  acquittions 
sous  le  régime  de  la  monarchie  absolue^  et  l'on 
en  conclut  malicieusement  que  le  pouvoir  absolu 
est  moins  cher  que  la  liberté.  Ici,  Messieur.*^,  il 
y  a  erreur,  il  y  a  ingratitude  envers  cette  Révo- 
lution dont  on  afiecte  de  méconuultre  les  causes, 
et  qui  cependant  a  régénéré  nos  finances  comme 
elle  a  regénéré  nos  institutions,  nos  finances, 
nos  lois  et  nos  mœurs.  Si  nos  charges  paraissent 
doubles  en  apparence,  en  réalité  illes  ne  sont 
pas  la  moitié  de  ce  qu'elles  étaient  alors. 

A  cette  époque,  Messieurs,  rien  n'était  centra- 
lisé. Tout  ce  que  payaient  les  contribuables 
n'arrivait  pas  au  Trésor  ;  et  les  deux  ordres  pri- 
vilégiés, Seigneurs  ou  souverains,  uuus  faisaient 
payer  cher  leur  prétendu  dévouement  à  la 
royauté. 

Au  delà  des  500  millions  du  budget  de  TËtat, 
était  la  dépense  du  clergé  qui  avait  la  dlme, 
contributiou  oppressive,  prélevée  sur  le  produit 
brut  du  sol,  plus  pesante  que  nel'e.^'t  aujourd  hui 
l'impôt  foncier.  En  dehors  du  budget  se  irou« 
valent  encore  les  émoluments  de  la  magibtrature 
et  les  frais  de  perception;  enlin,  les  travaux 
publics,  exécutés  au  moyen  de  corvée:^,  étaient 
payés  par  les  sueurs  du  pe.iple,  et  ajoutaient 
encore  à  sa  misère.  Ces  500  millions  ne  n^pré- 
sentaient  donc  que  la  dépense  de  l'armée,  de  la 
marine,  des  affaires  étrangères  et  de  la  Cour; 
ils  pesaient  exclusivementsurlesbiensnon nobles, 
et  sur  cette  paitiede  citoyens  qui,  indéj^endam- 
ment  de  la  dlme,  avaient  à  sui)potter  encore 
les  droits  féodaux,  les  aides,  les  lods  et  ventes, 
une  foule  d'autres  perceptions  plus  humiliantes 
et  plus  accablantes  les  unes  que  les  autres. 

il  ne  s'agit  donc  pas,  vous  le  voyez,  de  payer 
500  millions  seulement,  comme  on  paye  aujour- 
d'hui un  milliard.  Le  privilège  était  dispensé  de 
toute  charge;  le  clergé  et  la  noblesse  avaient 


leur  trésor  à  côté  du  Trésor  de  l'État;  et  c'était 
à  nous  de  le  remplir. 

Aujourd'hui  tout  le  monde  paye,  et  l'Etat  est 
le  seul  qui  perçoive.  Le  milliard  d'aujourd'hui, 
sauf  quelques  dépenses  accessoires  des  com- 
munes suffit  à  tout,  et  ne  laisse  en  dehors  ni  le 
clergé,  ni  la  magistrature,  ni  les  frais  de  per- 
ception, ni  les  travaux  publics.  Si  l'on  considère, 
d'ailleurs,  combien  les  valeurs  ont  changé,  com- 
bien la  population  s'est  accrue,  et  combien  la 
richeflFe  générale  s'est  développée;  si  l'on  songe 
que  32  millions  d'habitants  supportent  entre 
eux  ce  qui  n'était  payé  que  par  une  portion  des 
25  millions  d'autrefois,  il  n'e-t  pas  exagéré  de 
dire  que  nos  charges,  loin  d'être  plus  pesantes, 
sont  deux  ou  trois  fois  moindres,  et  qu'ici, 
comme  ailleurs,  la  Révolution  a  porté  ses  fruits. 

La  liberté,  fût-elle  plus  coûteuse  que  le  despo- 
lisu.e,  il  faudrait  la  préférer  encore  parce  que, 
en  affranchissant  l'homme,  elle  augmente  ses 
facultés.  Mais  il  n'est  pas  vrai  qu'elle  soit  plus 
coûteuse,  et  c'est  parce  que  la  France  l'avait  bien 
compris  qu'elle  a  fait  tant  de  sacrifices  pour  la 
co'iquérir,  et  qu'elle  saurait  en  faire  encore  s'il 
était  nécessaire  pour  la  conserver. 

A  gauche  :  Très  bien  I 

M.  Jaeqnes  EiafYitte.  Je  n'ai  fait  ces  ré- 
flexions. Messieurs,  que  pour  Thonneur  du 
temps  présent  et  la  justification  du  régime  cons- 
titutionnel. Voudra-t-on  en  conclure  que  les  char- 
ges étant  proportionnellement  moindres,  il  n'y 
a  pas  de  raison  pour  les  réduire,  et  qu'on  pour- 
rait encore  les  augmenter?  A  cela  vous  répon- 
driez qu'aucune  dépense  no  doit  être  faite  que 
dans  1  intérêt  des  contribuables;  que  la  masse 
des  dépenses  actuelles  est  trop  forte,  puisque 
les  recettes  se  montrent  insuffisantes;  que  l'ordre 
social  est  constitué,  et  que  si  le  privilège  seul  a 
triomphé  pendant  des  siècles,  le  tour  de  tout  le 
monde  est  enfin  arrivé. 

Après  avoir  examiné  dans  sa  quotité,  je  vais  en 
con.sidérer  la  répartition. 

Un  impôt  unique,  Messieurs,  si  à  d'autres  égards 
il  était  possible,  serait  bientôt  acquitté  par  tous 
les  consommateurs;  mais  des  motifs  puissants  de 
convenance  doivent  en  fair  *  varier  la  nature  et 
la  distribution.  En  s*adressant  à  plusieurs  classes, 
au  lieu  de  s'airesserà  une  seule,  on  fuit  fairi! 
l'avance  à  toutes,  sans  produire  Tagglomération 
des  capitaux  sur  un  seul  point.  0  i  les  laisse  cir- 
culer au  contraire;  on  les  prt*nd  à  mesure  qu'ils 
passent;  et  le  prélèvement  ^'op^Tant  successive- 
ment partout,  ne  laisse  ue  dommage  nulle  part. 
Cette  manière  de  les  puiser  est  donc  mieux  com- 
bidée,  moins  gênante,  plus  supportable,  parce 
qu'elle  est  plus  Insensible;  mais  il  ne  faut  pas 
oublier,  cependant,  qu'elle  multiplie  les  frais  de 
perception,  et  cooséquemment  la  masse  générale 
de  l'impôt. 

Si  la  convenance  de  la  perception  préside  et 
doit  prési  ler  beaucoup  à  l'assiette  de  l'impôt,  il 
est  une  autre  convenance,  la  plus  grave  de  toutes, 
c'est  celle  de  la  production,  que  l'impôt  affecte 
si  puissamment,  en  venant  s'ajouter  a  son  prix. 
11  faut  le  reconnaître,  Messieurs,  le  milliard  perçu 
sur  la  société  tout  entière  est  un  milliard  ajouté 
chaque  anuée  au  prix  de  tout  ce  qui  se  produit 
et  se  consomme.  Ainsi,  selon  qu'une  partie  de 
l'impôt  frappe  telle  ou  telle  production,  il  la  fait 
enchérir,  il  en  diminue  la  consommation,  et  par 
suite  le  développement. 

L'Etat,  par  Timpôt,  a  donc  une  influence  im*- 
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nioiiBa  sur  les  valeurs,  et  par  les  valeurs  sur  la 
production. 

Aussi,  quand  je  vois  le  gouvernetncat  user  des 
tarifs  pour  agir  t^ur  la  destinée  des  industries; 
quand  je  li*  vois,  sous  le  prétexte  de  ses  be- 
soins, mettre  la  inuin  à  l'œuvre,  se  constituer  le 
rOgulattnir  de  toutes  les  inlelligences  et  de  tous 
les  travaux,  je  tremble  à  Tidi^e  des  erreurs  quMl 
peut  co'uinoltro,  des  désordres,  des  anomalies 
qu*it  peut  produire. 

loi,  Mi'ssieurs,  jo  touche  à  de  graves  questions; 
je  les  aborderai  avec  mesure,  mais  avec  fran- 
chise. 

Voi  s  avez  doux  espèces  de  contributions  :  les 
contributions  directes,  qui  frappent  la  propriété, 
les  personuos,  los  possessions  ;  les  contributions 
Indirertos,  qui  fruiipent  les  transactions  privées, 
les  maiTbandises,  lee  consommations.  Les  bois  et 
la  loterie,  le  sel  et  les  boissons,  reuirenl  daus 
celte  dernière  catégorie. 

Jetons  ua  coup  u*œil  sur  chacune  de  ces  con- 
tributions. 

Les  bol;?.  Messieurs,  ne  sont,  à  proprement 
ar'er,  qu'un  revenu  et  point  un  iiupôt,  puii«que 
eur  produit  est  celui  d'une  propriété.  Cependant 
leur  importanoe,  par  rapport  à  l'agriculture  et  à 
l'industrie,  doit  les  faire  entrer  dans  le  tableau 
des  injluencesque  vous  pouvez  exercer.  Vos  bois 
rapportent  un  peu,  parce  que  tout  gouvernement 
est  mauvais  propriétaire,  mauvais  agriculteur, 
mauvais  murchaud.  Quelquis  personnes  pensent 
que  leur  aliénatioUi  avec  les  précautions  qui  en 
assureraient  le  débit,  en  doublerait  le  revenu,  et 
pourrait  servir  à  acquitter  une  grande  partie  do 
votre  dette,  en  luôme  tetnps  uuVdle  procurerait 
une  nouvelle  matière  imposable,  et  couséquem- 
ment  de  nouveaux  revenus.  Malgré  l'exemple 
d'un  pays  voisin  et  le  besoin  de  iiiminuer  les 
charges  publiques,jene  me  prononce  pas  sur  cette 
question  importante. 

Je  n'ai  pas  les  mômes  doutes  sur  la  loterie,  res- 
pourco  impure  qui  déshonore  nos  budget^.  On  ne 
Ta  maintenue  que  par  nécesiiité,  nous  a-t-on  dit; 
cependant  on  a  diminué  assez  intempcstivemout 
d'autres  impôts  de  92  millions:  et  les  Loteries 
existent  encoi*el  Je  sais,  et  je  l'ai  dit  ailleurs!, 
que  pour  faire  disparaître  le  jeu,  il  faudrait  qu'il 
n'y  eût  pas  de  hasard  dans  la  nature;  mais  entre 
la  tolérance  et  la  provocation  l'intervalle  n'est-il 
pas  immense? 

Des  modillcations  d'une  autre  naluresont  vive- 
ment réclamées  sur  l'enregistrement.  D'une  autre 
part,  on  a  remarqué  avec  beaucoup  du  raison 
que  les  baux  t\  long  terme,  comme  ils  se  prati- 
quent en  Angleterre,  sont  fort  rares  ehoz  nous, 
et  que  Pun  des  obstacles  qui  les  emp<^chent  do  su 
multiplier,  ce  senties  frais  d'enregistrement.  Une 
exception  en  leur  faveur  serait  donc  à  désirer, 
car  les  longs  baux  sont  utiles  à  l'agriculture,  en 
cela  qu'ils  permettent  seuls  aux  fermiers  de  se 
livrer  à  des  améliorations. 

Il  en  est  de  inô  ii(>  du  prêt  sur  hypothèque  et 
des  droits  de  mutation,  dont  on  pourrait  simpli- 
tler  les  formes  et  varier  les  tarifs.  L'agriculture 
et  le  commerce  éprouvent  le  besoin  de  capitaux 
et  de  crédit  pourleurs  opérations;  et  ils  en  ob- 
tiendraient à  meilleur  marché  si  Ton  rendait  la 
propriété  plus  mobile.  8t  on  ouvrait  un  grand- 
livre  pour  le  crédit  privé,  comme  on  a  su  en 
ouvrir  un  pour  le  crédit  publie,  ces  nouvelles 
inscriptions  féconderaient  la  circulation  par  de 
nouvelles  valeurs,  et  ces  valeurs  seraient  recher- 
chées daus  tout  le  royaume  par  les  capitalistes. 

Le  tabac,  Messieurs,  le  sel  et  les  boissons  sont 


les  trois  impôts  les  plus  attaqués,  ceux  qui  don- 
nent lieu  aux  discussions  les  plus  graves. 

Je  n'oublie  pa.q,  Messieurs,  quant  à  l'impôt  sur 
le  tabac,  que  son  sorte.U  régie  par  une  lou  Si  Je 
vous  en  parle,  c'e.si  pour  demander  que  la  ques- 
tion ne  soit  pas  regardée  comme  résolue  ;  car  la 
solution  qui  lui  a  été  donnée,  quoique  appuyée 
sur  de.^  motifs  plausibles,  répugne  a  beaucoup 
d'esprits,  et  particnliôrement  au  mien.  Le  tabac 
est  la  plus  imposable  de  toutes  les  productions, 
la  moins  digne  d'encourauement  et  la  moins 
utile,  dit-on,  à  l'agriculture,  car  elle  occupe  les 
meilleures  terres,  et  n'est  point,  comme  la  bette- 
rave, comme  les  prairies  arti(lcielle*<,un  nouveau 
moyen  d'assolement;  elle  donne  60  millions  À 
l'Kiat,  tandis  que,  livrée  à  l'industrie  particu- 
lière, elle  n'en  produirait  que  la  moitié  ou  les 
deux  tiers.  Ce  sont  là  de  bonnes  raisons  sans 
doute,  mais  on  leur  en  impose  une  nui  les 
ébranle  toutes,  c'est  le  monopole,  c'est  l'Btat  de- 
venu négociant,  fabricant  et  détaillant;  mons- 
truosité qui  me  répugne,  et  qui  suffirait  soûle 
pour  déterminer  mou  vole.  Peut-être  pourrait-on 
obtenir  le  même  produit  sans  privilégie,  et  en 
abandonnant  le  monopole  :  mille  gènes  pour  la 
culture,  même  tarif  au  dedans  qu'à  l'entrée  à  la 
frontière,  liberté  pour  tous,  mais  poiut  de  pro- 
tection. 

Il  n'y  a  malheureusement  aucun  doute  sur  la 
nature  et  les  effets  de  l'impôt  du  sid,  le  plus 
onéreux  et  le  rdus  intolérable  de  tons.  Cependant 
les  agriculteurs  ne  sont  pas  tous  d'accord  sur  les 
divers  usages  que  l'on  pourrait  faire  du  sel,  tous 
ne  croient  pas  qu'il  pût  devenir  un  engrais  fort 
utile,  ni  que  le  bas  prix,  si  on  l'obtenait,  en  fit 
consommer  par  les  bestiaux  beaucoup  plus  qu'il 
no  s'en  consomme  aujourd'hui.  Mais  tous  sont 
d'accord  sur  l'énorme  part  qu'il  a  dans  la  con- 
sommation des  cultivateurs.  Tandis  que  la  con- 
tribution personnelle  produit  20  millions,  l'impôt 
sur  le  sel  en  produit  plus  de  60;  il  forme  ainsi 
une  seconde  oupilalion  triple  de  la  première,  qui 
frappe  sur  le  peuple,  principalement  sur  le  peuple 
des  campagnes,  plus  pauvre  que  celui  des  villes, 
et  ajoute  un  grand  poids  à  ses  charges. 

Indépendamment  de  celte  considération,  il  est 
d'autres  raisons  puisées  dans  l'intérêt  de  la  pro- 
duction agricole,  qui  aurait  grand  besoin  qu'on 
diminuât  ses  frais  et  qu'on  lui  laissât  plus  de 
canitaux. 

PoiHes  et  législateurs  ont  prodigué  :\  i'onvi  des 
hommages  à  l'agriculture;  mais  aujourd'hui  à 
cet  intérêt  poétique  et  moral  se  joint  un  intérêt 
plus  (zrave,  un  intérêt  matériel. 

Avec  ee  penchant  des  peuples  à  s'isoler,  h 
faire  tout  nar  eux-mêmes,  on  renonçant  à 
l'échange  de  leurs  produits,  il  faut  qu'ils  songent 
à  vivre  ohez  eux  et  à  s'y  pourvoir  du  néces- 
saire; il  faut  qu'ils  songent  à  nourrir  cette 
jtnmon<4e  poiul.ition  qui  déborde  de  toutes  parts, 
que  les  épidémies,  les  guerres  et  les  colonisations 
n'absorbent  plus,  tandis  qu'au  contraire  la  vac- 
cine, l'aisance  ot  de  meilleurs  mœurs  non  seule- 
mont  en  augmentent  le  nombre,  mais  encore 
ajoutent  à  la  durée  de  la  vie  des  hommes.  Avec  le 
dévolopperiient  extraordinaire  do  la  production 
manufacturière  et  la  diminution  <les  débouchés 
extérieurs,  il  faut  que  la  production  a^^ricole  se 
développe  dans  la  même  proportion  pour  que 
Tune  et  l'autre  se  payent  tnutnellement. 

Avant  de  s'occuper  do  h«"<  faliriques  et  do  son 
commerce,  l'Angleterre  s'e-'t  occupée  de  son 
n<>riculture.  Ses  (iremicrs  soins  oui  ét(^  donnés  à 
ges  cultures;  elle  a  employé  en  quelque  sorte 
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toutes  les  ressources  de  sa  prospérité  à  les 
améliorer;  elle  a  excavé  son  sol,  fouillé  dans  ses 
entraillej,  percé  des  routes,  creusé  des  canaux; 
et  les  ressources  qu'elle  tirait  de  son  industrie  et 
de  son  commerce,  elle  les  immobilisait  toujours 
sur  le  sol,  pour  le  féconder. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui,  en  matière  d'impôts, 
disent  :  Supprimez,  vous  remplacerez  ensuite; 
mais  je  ne  suis  pas  non  plus  de  ceux  qui  di>eut  : 
Maintenez  un  impôt,  il  esl  bon  parce  qu'il  existe. 
Je  veux  qu'on  s  occupe,  qu'on  examine;  et  que 
ceux  qui  administrent  sarhent  administrer. 

Dans  le  moment  actuel,  Messieurs,  l'impôt 
devenu  le  plus  onéreux  par  l'effet  des  circous- 
tances  est  celui  des  boissons.  Il  ne  Taudrait  point 
nier  les  souffrances,  alors  môme  qu'on  ne  pour- 
rait y  porter  remède.  Les  pays  vignobles  souf- 
frent, et  l'on  doit  s'occuper  sérieusement  de  les 
soulager.  Cependan»,  nous,  organes  de  l'opinion, 
et  devacit  porter  notre  intérêt  sur  tous,  nous 
devons  aussi  la  vérité  à  tout  le  monde. 

La  cause  des  propriétaires  de  vignes  a  perdu 
de  son  intérêt  en  s'alliant  à  des  passions  peu 
honorables,  qui  voudraient  détruire  tout  ce  qui 
rappelle  une  autre  époque  dont  la  France  ne 
perara  jamais  les  glorieux  souvenirs.Sans  doute, 
elle  préfère  la  liberté  à  la  gloire;  mais  aujour- 
d'hui il  n'est  plus  question  d'alternative;  elle 
n'oublie  pas  que,  malgré  les  nobles  sentimenis 
de  nos  princes,  c'est  en  grande  partie  à  sa  gloire 
qu'elle  doit  sa  liberté. 

On  s'est  écriéj  Messieurs  :  Plus  de  droits  réunis  1 
200  millions  d'impôis  ont  été  ainsi  menacés;  et, 
dans  ce  cri  désorganisateur,  on  a  même  cherché 
à  compromettre  ues  personnages  augustes. 

Les  droits  réunis.  Messieurs,  ne  furent  point 
une  invention  de  l'Empire,  mais  une  nécessité 
des  temps.  La  Révolution,  dans  son  premier  élan, 
détruisit  tous  les  impôts,  excepté  les  impôts  di- 
rects^  et  suppléa  à  tous  avec  son  papier-mon- 
naie, impôt  d'une  autre  nature ,  qui  L  s  rem- 
plaça tous,  et  que  tout  le  monde  paya  au  mo- 
ment de  sa  chute.  L'Bmpire  se  souuiit  aux  in- 
fluences du  tmps  qui,  chaque  jour,  en  affran- 
chissait les  hommes  des  services  qui  leur  étaient 
autrefois  imposés,  rendait  les  choses  tributaires 
à  leur  place.  L'Empire,  en  réorganisant  la  France, 
dut  rétablir  les  impôts  des  boissons;  il  les  réor- 
ganisa fortement,  durement,  sans  doute,  mais  il 
dut  les  rétablir,  parce  qu'aucune  matière  iudi- 
gène  n'est  plus  imposable  que  les  boissons. 

Les  inconvénienis  de  la  forme  donnée  à  cet 
impôt  sont  connus.  Les  propriétaires  ont  voulu 
rejeter  ces  inconvénients  sur  le  commerce;  et, 
pour  les  satisfaire,  on  a  imaginé  C(S  dioits  de 
mouvement  et  de  débit,qui  ont  bientôt  réagi  sur 
le  pro'iucteur  lui-même,  en  frappant  sur  la  con- 
sommation. Mais  que  faire  aujourd'hui? 

La  culture  de  la  vigne  s'est  étendue  depuis 
40  ans  d'une  manière  prodigieuse.  Le  savant 
M.  Dombasle  a  observé  quelle  est  la  plus  envahis- 
sante de  toutes;  que  les  crises  les  plus  graves  ne 
la  faisaient  jamais  rétrograder,  qu'elle  usurpait  les 
terres  à  blé;  qu'elle  était  une  rivale  dangereuse 
et  nuisible  pour  la  véritable  agriculture*  la  plus 

grande  et  la  plus  essentielle,  celle  qui  donne  aux 
ommes  les  céréales  et  les  viandes;  que  l'excès 
de  la  production,  joint  à  une  suite  d'abondantes 
récoltes,  avait  causé  la  plus  grande  partie  de  ses 
maux.  Ainsi,  l'industrie  agricole  payerait  ses 
écarts,  comme  rindu^trie  manufacturière  a  payé 
les  siens;  le  mal  et  le  bien  se  sui cèdent  ainsi, 
allant  d'une  classe  à  une  autre.  L'Alsace  a  eu 
son  tour  comme  la  Gironde  ;  Lyon  et  Rouen  se 


sont  pas  plus  heureux  que  Màcon  et  Bordeaux. 

Mais,  Messieurs,  si,  dans  le  soulagement  que 
la  justice  réclame,  on  ne  pouvait  abolir  ce  droit 
de  mouvement  qui  fait  un  si  grand  mal  en  pa- 
ralysant la  spéculation,  ne  pourrait-on  pas  du 
moins  supprimer  le  droit  de  ^^tûLqui  ne  pèse 
que  sur  le  pauvre  ?  Faites  ensuite  qu  '  les  villes 
ne  puissent  tout  bouleverser  par  les  octrois, 
qu'elles  dépensent  moins  pour  les  couvents  et 
les  calvaires,  et  il  sera  moins  nécessaire  de  sur- 
taxer les  boissons. 

Cependant,  l'une  des  causes  auxquelles  les 
producteurs  de  vins,  comme  nos  fabricants  d'é- 
toffes, attribuent  leur  malaise  et  l'avilissement 
des  prix,  c'est  le  défaut  de  débouchés  au  dehors. 
Ceci,  Messieurs,  me  conduit  à  vous  entretenir 
d'un  Impôt  dont  Tordre  d'idées  m'amenait  natu- 
rellement à  parler  ici  :  c'e.^t  celui  des  douanes. 

Au  milieu  de  toutes  ces  questions  qui  s'agitent 
avec  tant  d'ardeur  et  un  aussi  grand  bruit, 
aucune  n'est  plus  grave  que  celle  des  douanes. 
Parcourez  nos  côtes,  d'Antibes  à  Perpignan,  de 
Bayonne  à  Dunl^erque,  vous  n'entendrez  qu'un 
cri  contre  la  tyrannie  des  tarifs,  et  pour  la  li- 
berté du  commerce;  rentrez  dans  l'intérieur  du 
royaume,  écoutez  nos  industries,  vous  n'enten- 
drez qu'un  cri  pour  le  système  de  protection,  et 
contre  la  liberté  du  commerce. 

Malheureusement  encore,  nos  industries  elles- 
mêmes  ne  t'Ont  pas  d'accord  entre  elles.  Entre 
celui  qui  produit  la  matière  première  et  celui 
qui  l'ouvre,  il  s'élève  partout  un  violent  dissen- 
timent. Le  cultivateur  qui  produit  la  soie  veut 
qu'on  la  prohibe  :  le  fabricant  qui  l'ouvre  veut 
qu'on  lui  donne  un  accès  plus  facile;  le  fabri- 
cant de  fer  veut  qu'on  impose  les  fers  étrangers: 
le  fondeur  qui  les  emploie  veut  gu'on  les  laisse 
entrer,  et  quW  impose  les  machines;  le  produc- 
teur de  sucre  veut  qu'on  taxe  nos  colonies  :  le 
ralfineur  veut  qu'on  les  dégrève.  Il  n'y  a  pas 
jusqu'aux  colons  qui  n'aient  demandé  d'impo- 
ser les  sucres  indigènes. 

Au  milieu  de  coi  opinions  contraires,  je  me 
suis  dit  que  la  justice  était  le  seul  moyen  de  con- 
cilier tous  les  intérêts  ;  et  j'ai  pensé  souvent 
au'ici  lu  justice  n'était  peut-être  que  la  liberté 
u  commerce  pour  tous.  Mais  cette  idée,  si  sa- 
tisfaisante et  si  noble,  qui  vous  montre  l'homme 
développant  ses  facultés  sans  obstacles,  et  ne 
consultant  que  la  nature  dans  le  choix  de  ses 
moyens  ;  cette  idée,  je  vois  tous  les  faits  passés 
et  présents  témoigner  contre  elle  ;  je  vois  l'An- 
gleterre florissiut  sous  le  régime  d  i  plus  affreux 
monopole  ;  je  vois  notre  indu^trie  s'élevant  à 
son  plus  grand  essor  pendant  l'époque  la  plus 
durement  exclusive  de  TËmpire  ;  je  vois  enfin 
des  catastrophes  menaçant  toutes  nos  industries, 
si  aujourd'hui  le  système  de  la  liberté  du  com- 
merce était  mis  tout  à  coup  en  pratique. 

Ces  difticultési  Messieurs,  ne  me  font  pas  re- 
noncer à  une  idée  ^:énéreuse,  élevée,  à  une  idée 
qui  a  pour  elle  le  plu?  puissant  des  auxiliaires^ 
un  auxiliaire  qui  ne  s'allie  jamais  qu'à  ce  qui 
est  juste  :  le  temps  ;  mais  ces  difficultés  me  ren- 
dent très  circonspect  dans  l'avis  que  je  voudrais 
me  faire. 

Ici  je  rendrai  à  M.  le  ministre  du  commerce  une 
justice  qui  lui  est  due  :  il  a  cherché  la  vérité 
par  la  voie  des  enquêtes;  et  quoique  ces  enquêtes 
n'aient  pas  été  faites,  comme  chez  nos  voisins, 
avec  les  formes  qui  pouvaient  garantir  leur  com- 
plète impartialité,  c'est  un  essai  dont  il  faut 
néanmoins  le  féliciter,  car  c'est  beaucoup  d'avoir 
donné  le  premier  un  exemple  de  cette  nature. 
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L'impôt  des  douanes;  vous  le  savez,  est  un  de 
ceux  dont  il  faut  moins  considérer  le  produit 


ou  en  arrête  le  développement. 

C'est  uue  grande  responsabilité,  Messieurs,  que 
celle  qu'assume  un  gouvernement,  en  se  char- 
geant ainsi  de  tixer  les  valeurs,  et  de  décider,  en 
les  fixant,  de  la  destinée  des  industries.  Je  vou- 
drais qu*ii  n'allât  pas  au-devant  d'une  responsa- 
bilité si  grave;  mais  dépend-il  de  lui  de  8*en 
affranchir?  Forcé  de  frapper  des  impôts,  forcé 
de  les  étendre  sur  les  marchandises.  Dans  cet 
état  de  choses,  contraint  qu'il  est  par  la  nécessité, 
la  question  ne  consiste  plus  qu'à  bien  fixer  la 
proportion  qu'il  convient  de  donner  À  ces  modi- 
fications de  valeurs. 

La  France,  Messieurs,  aie  don  de  pouvoir  tout 
faire«  et  même  très  bien.  Son  climat  tempéré  lui 
permet  les  cultures  les  plus  diverses;  son  ^énie 
hexible  lui  permet  les  industries  les  plus  variée::. 
Mais,  dans  toutes  les  carrières,  elle  n  est  ni  assez 
spéciale,  ni  assez  ancienne  pour  n'être  pas  sur- 
passée par  une  nation  ou  par  une  autre.  Si,  par 
exemple,  elle  voulait  lutter  avec  le  nord  pour 
les  céréales,  elle  serait  vaincue  :  pour  tout  ce  qui 
exige  un  grand  emploi  de  machines,  pour  les 
forges,  pour  les  filatures,  elle  serait  vaincue  par 
FAngleterre;  la  France  a  des  navigateurs  habiles, 
cependant  elle  ne  sait  point  imiter  féconomie 
des  Américains,  qui  voyagent  à  moins  de  frais. 
Sous  le  rapport  des  facultés  industrielles,  eliu 

Îiréseiite  un  heureux  ensemble  d'apiltude^i,  dans 
equel  aucune  ue  prédomine  aux  dépens  des 
auties;  toutes,  se  prêtant  au  contraire  un  mutuel 
appui,  offrent  une  réunion  d'avantages,  la  plus 
riche,  la  plus  variée.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que,  supérieure  pour  l'ensemble,  et  infé- 
rieure cependant  à  beaucoup  d'égards,  elle  a  be- 
soin d'être  défendue  encore.  Maintenir  les  tarifs, 
mais  les  diminuer  progressivement  est  donc  tout 
ce  que  la  raison  parait  pouvoir  désirer. 

Ayant  fait  la  part  du  besoin  de  protection,  je 
demanderai  si  on  a  bien  choisi  les  industries 
qu'on  devait  proléger?  si  on  les  a  protégées  avec 
la  mesure  conveuuble?  si  enlin  le  système  de 
protection,  poussé  jusqu'à  certain  degré,  ne  tend 
pas  vers  un  autre  but  funeste  et  dangereux?  Peu 
de  mots  suffiront  pour  répondre  &  ces  ques- 
tions. 

Je  conçois  qu'on  ait  songé  à  protéger  les  fers: 
car  le  minerai  et  la  houille  ne  nous  manquent 
pas,  et  nous  avons  des  bras  qui  commencent  à 
devenir  habiles.  Le  fer  est  une  des  industries  de 
première  nécessité,  et  qu'une  nation  doit  cher- 
cher à  s'approprier.  Son  exploitation  a  pour  la 
France  uu  avantage  particuUer,  c'est  de  faire  pé- 
nétrer les  capitaux  et  le  travail  dans  les  parties 
les  plus  reculées  et  les  plusiocultes  du  territoire; 
de  moUver,  en  les  payant,  l'utilité  des  commu- 
nications nouvelles  dont  on  invoque  de[)ui8  si 
longtemps  l'ouverture,  et  dont  on  a  daigné  ù 
peine  nous  parler  cette  année. 

Mais  en  est-il  de  même  pour  les  sucres?  Cette 
grande  raison  de  s'approprier  une  industrie,  delà 
rendre  indépendante  de  la  guerre,  raison  sur  la- 
quelle se  foudent  les  partisans  de  la  protection, 
que  devient-elle  au  premier  coup  de  canon? 
Quoi  I  vous  voulez  ne  pas  dépendre  de  l'étranger, 
et  c'tst  à  2,000  lieues  que  vous  allez  enfouir 
vos  capitaux!  et  dans  quel  but  eocore?  Pour 
conserver  deux  misérables  Ilots,  dont  le  sol 
épuisé  prodoit  tout  au  plus  dans  la  proportion 


de  3,  tandis  que  Porto-Rico  et  Cuba  produisent 
dans  la  proportion  de  71  Ainsi  vous  fondez  sur 
un  sol  ingrat,  sur  un  sol  qui  peut  vous  manquer 
au  premier  jour,  et  que  vous  payez  chèrement  à 
ses  possesseurs,  tandis  qu'un  monde  nouveau  se 
présente  à  vous,  qui  vous  fournirait  les  sucres  à 
meilleur  marché,  et  prendrait  vos  produita  en 
échange.  Vous  ne  voulez  pas  la  traite  des  noirs, 
et  vous  prétendez  posséder  des  colonies!  Ici, 
Messieurs,  l'absurde  serait  la  conséquence  de  la 
bonne  foi  :  il  est  impossible  que  ce  que  l'on  dit 
et  ce  que  Ton  fait  puissent  aller  ensemble. 

A  gauche  :  Très  bien  1 

M.  Jaeqaea  liafûUe.  On  dit  que  ces  colonies 
servent  à  exercer  nos  marins  ;  mais  ne  s'exerce- 
raient-ils pas  en  plus  grand  nombre  s'ils  allaient 
dans  les  deux  Amériques?  Biles  sont  des  lieux  de 
relâche  pour  nos  armées  navales;  mais  quel  est  le 
portmihiairequirésisteraitàuoeattaquesérieu>e? 
Sous  le  rapport  militaire  ou  maritime,  non  plus 
que  sous  le  rapport  commercial,  rien  ne  peut 
uonc  justifier  le  tribut  annuel  de  plus  de  30  mil- 
lions que  ces  établissements  coûtent  à  la  France. 

Evidemment,  Messieurs,  la  protection  accor- 
dée aux  sucres  n'a  pas  Oté  plus  heureuse,  dans 
son  chuix,  que  la  protection  accordée  aux  fers 
ne  l'a  été  dans  ses  résultats.  Gr&ce  à  Ténor- 
niité  des  tarifs  et  des  profits  qui  en  étalent  la 
conséquence,  on  s'est  jeté  dans  une  précipiti- 
tion  désordonnée  ;  on  a  voulu  faire  vite,  et  on 
a  fait  mal  :  les  colons*  ont  arraché  les  cal'és^  les 
cotons,  les  indigos,  pour  se  livrer  à  la  culture 
exclusive  du  sucre:  on  s'est  hâté,  pour  leJÀx» 
d'élever  des  établissements  sans  précaution  et 
sans  choix,  sans  calculer  la  proximité  du 
combustible,  du  minerai,  des  consommateurs. 
Pour  les  uns,  comme  pour  les  autres,  le  pri- 
vilège a  tout  compromis  ;  il  était  néanmoins 
assez  large  pour  ne  pas  inviter  A  commettre 
toutes  les  fautes. 

Deux  résultats  imprévus  ont  été  produits  par 
Cette  fermentation  industrielle  :  le  sucre  indi- 
gène, qu'on  croyait  étouffé,  a  reparu  ;  les  pro- 
ducteurs de  fer  ont  vu  les  propriétaires  de 
bois  absorber  la  plus  grande  partie  de  leurs 
profits.  Ce  double  résultat  a  fait,  d'une  part,  que 
le  pays  a  trouvé  dans  la  betterave  un  produit 
nouveau  et  un  assolement  précieux  ;  de  l'autre, 
qu'il  a  gagné  au  renchérissement  des  bois  l'ex- 
ploitation des  houilles,  et  de  nouveaux  établisse- 
ments mieux  placés  et  combinés  avec  plus  de 
sagesse.  Mais  nV  avait-il  qu'une  manière  désor- 
donnée de  lui  procurer  ces  avantages?  Ne  pou- 
vait-on y  arriver  qu'au  moyen  de  tarifs  exorbi- 
tants ?  YoilÀ  la  question  que  je  soumets  À  vo6 
doutes.  ^ 

Je  ne  conteste  pas,  Messieurs^  qu'il  faille  se 
garder  d'une  rivalité  étouffante,  qu'il  faille  pro- 
duire le  plus  possible  ;  mais  avec  ce  système  de 
s'ii^oler,  de  tout  faire  par  soi-même,  ne  parque- 
t*on  pas  les  nations  chez  elles  ?  Ne  détruit-on 
pas  de  peuple  à  peuple  cette  division  de  travail 
qui,  d'individu  À  individu,  économise  le  temps, 
amène  la  perfection  et  multiplie  les  richesses  ? 
Si  la  liberté  du  commerce  a  ses  inconvénients, 
ce  système  de  créer  à  volonté  des  industries  n'en 
a-t-ii  pas  de  très  graves?  Entre  ces  inconv^ 
nients  contraires,  il  y  a  uu  milieu  juste  à  choisir 
pour  les  éviter  tous,  successivement  ;  et  ce 
milieu,  c'est  à  votre  sagesse  de  le  trouver. 

J'ai  parcouru,  Messieurs;,  les  principaux  effets 
que  l'on  peai  attribuer  à  voa  impôts  indirecia  ; 
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il  me  reste  à  dire  quelques  mots  sur  les  quatre 
contributioas  directes,  qui  nous  offrent  quelques 
nouvelles  ressources. 

La  première  de  ces  contributions,  la  contribu- 
tion foncière,  a  ioui  de  la  presque  totalité  du 
dégrèvement  de  9^  raillions,  opéré  depuis  Tannée 
1819  jusqu'en  1826.  La  prédilection  qu'on  a 
montrée  pour  cette  contribution  a  été  telle,  que 
le  dernier  dégrèvement  a  eu  lieu  au  moment 
même  où  les  propriétés  venaient  d'acquérir  une 
grande  valeur,  au  moment  où  Tin  lustrie  était 
dans  la  plus  grande  souffrance,  et  où  la  crise  du 
commerce  annonçait  le  déficit  qui  s'est  établi 
l'année  suivante. 

De  savants  agriculteurs  reconnaisseot  d'ail- 
leurs qu'imposer  la  terre,  ce  n'est  pas  enlever 
des  capitiiux  à  r»^riculture;  ils  ne  pensent  pas 
que  les  dégrèvements  qu'elle  a  obtenus  aient 
tourné  à  son  amélioration.  Bn  effet,  les  proprié- 
tairos,  pour  la  plupart,  n'exploitent  point  eux- 
mêmes;  ils  ne  demandent  à  leurs  terres  que  le 
plus  grand  revenu  possible  pour  le  consommer, 
et  n'appliquent  point  à  rumélioration  du  sol  les 
dégrèvements  qu'on  leur  accorde.  Les  fermiers 
seuls  amélioreront,  quand  la  durée  de  leurs 
baux  leur  en  donnera  le  temps.  Cet  impôt,  Mes- 
sieurs, par  sa  nature  et  par  le  soulagement  dis- 
proportionné qu'il  a  obtenu,  est  donc  suscep- 
tible de  produire  un  surcroît  de  revenu,  quand 
l'Etat  en  aura  besoin. 

Il  y  a  encore,  Messieurs,  un  nouveau  mo^le 
de  perception  à  organiser,  relativement  à  deux 
de  vos  impositions  directes. 

Sur  les  quatre  contributions  de  cette  nature, 
une  seule  est  un  impôt  de  quotité  :  c'est  celle 
des  I atrntes;  les  trois  autres  sont  des  impôts  de 
répartition^  espèce  d'abonnement  d'après  lequel 
les  départements  opèrent  la  distribution  entre 
les  arrondissements,  et  ceux-ci  entre  les  com- 
munes. De  plus,  les  communes  fixent  à  leur  gré 
rimposition  personnelle  et  celle  des  portes  et  fe- 
nêtres ;  beaucoup  même  ont  pour  cela  des  abon- 
nements avec  l'Etat.  Outre  rinconvénient  de  lais- 
ser les  villes  maîtresses  de  balancer  les  contri- 
butions entre  elles,  ce  qui  a  conduit  à  grever  les 
boissons,  il  y  a  de  l'injustice  en  ce  que  c'est  le 
riche  qu'on  soulage  aux  dépens  du  pauvre,  et  une 
perte  pour  J'Et  it  en  ce  qu'il  ne  perçoit  pas  la  to- 
talité de  l'ioipôt.  On  dit  ce  mode  de  perception 
plus  facile,  et  je  ne  le  cou  teste  pas.  Mais  est-ce 
bien  à  cette  facilité  qu'on  a  réellement  sacrilié? 
Je  pourrais  le  croire,  si  par  là  on  n'avait  pas 
éloigné  25,000  électeurs  des  collèges. 

Que  rimpôt  sur  les  terres  soit  fixé,  rien  de  plus 
juste,  de  mieux  entendu,  de  plus  convenable; 
l'agriculture  et  le  pa^s  ne  peuvent  qu'y  gagner. 
Mais,  ne  pas  imposer  des  propriétés  nouvelles 
que  rien  ne  dispense  de  l'impôt,  traiter  les  ter- 
rains nus  comme  les  terrains  couverts  de  cons- 
tructions, et  continuer  des  abonnements  lorsque 
le  système  de  quotité  est  plus  prolitable  et  plus 
constitutionnel,  c'est  priver  le  Trésor  de  son 
droit,  et  renoncer,  pour  une  fausse  combinaison 
politique,  à  un  revenu  qu'on  a  dimiuué  par  là 
de  15  à  20  millions. 

Je  n'ai  touché,  Messieurs,  qu'aux  sommités  des 
questions  que  vous  avez  à  résoudre.  Vous  avez 
pu  voir  combien  elles  sont  nombreuses,  pro- 
fondes, et  quelles  conEéquences  leur  solution 
peut  avoir  pour  la  fortune  publique  et  pour  la 
puissance  de  l'Etat. 

11  est  évident  pour  moi  que  si  vous  songiez  à 
soulager  l'agriculture  en  dégrevant  le  sel,  et  en 
faisant  quelques  modifications  aux  droits  d'en- 


registrement ;  que  si  vous  accordiez  un  allége- 
ment aux  vignobles,  en  diminuant  l'impôt  des 
boissons,  vous  pourriez  trouver  dans  vos  contri- 
butions directes  des  moyens  plus  que  suffisants 
de  remplacement.  Vous  ne  feriez  que  déplacer  la 
charge,  j'en  conviens  ;  mais  la  répartition  en  se- 
rait meilleure,  la  base  plus  solide  ;  et  en  facili- 
tant ainsi  la  production,  au  lieu  de  la  contrarier, 
vous  arriveriez  bientôt  à  un  véritable  dégrève- 
ment. 

Le  mouvement  que  vous  pouvez  donner  à  vos 
impôts  vous  permet  donc,  Messieurs,  de  réduire 
ceux  qui  fatiguent  trop  la  production,  sans  crain- 
dre pour  cela  aucun  dérangement  dans  leur 
équilibre.  Les  réformes  qui  vous  sont  promises, 
et  que  vous  devez  espérer,  ne  s'élèveront  pas  à 
moins  de  15  à  20  millions.  50  à  55  millions  de 
dépenses  temporaires  ajouteront  à  vos  économies; 
le  remboursement  des  rentes  peut  vous  procurer 
un  bénéfice  de  30  à  32  millions. 

Supposons,  Messieurs,  que  les  32  millions  du 
béoéfict*  de  la  conversion  des  rentes  soient  ajoutés 
aux  78  millions  que  possède  déjà  l'umortissi  ment^ 
et  que  les  économies  et  les  extinctions  soient 
employées  à  former  un  funds  de  réserve  pour 
servir,  au  besoin,  à  des  dégrèvements  d'impôts, 
votre  budget  ne  descendrait-il  pas  rapidement  de 
650  à  600  millions? 

Un  orateur  a  pensé  que  je  voulais  appliquer  au 
rachat  de  la  dette  les  économies,  les  allocations 
et  le  profit  qui  peuvent  résulter  de  la  converssion 
des  rente?.  Telle  n'a  pu  êire  mon  intention  ;  mais 
on  a  dû  s'y  méprendre,  j'ien  conviens  :  car  le  désir 
d'être  bref  m'avait  rendu  obscur. 

Le  bien  qui  nous  reste  à  faire.  Messieurs,  est 
immense;  mais  il  n'est  pas  difficile  de  l'opérer. 
Cette  belle  France,  si  calomniée,  l'offre  avec  un 
empressement^  avec  une  docilité  parfaite  à  ceux 
qui  sont  chargés  de  l'administrer.  Quel  entraîne- 
ment des  esprits  I  Quelle  ardeur  pour  toutes  les 
questions  utile.^,  pour  toutes  les  améliorations 
sociales  !  J'accorde  qu'il  y  ait  quelques  espérances 
chimériques,  et  encore  guel(|ues  utopies  dans  le 
nombre;  mais  que  serait  l'espérance  si  elle  se 
bornait  exactement  au  possible? 

Cependant,  Messieurs,  on  ne  peut  le  nier,  Ips 
esprits  n'ont  point  cette  ténacité  fanatique  qui  les 
fait  s'opiniâlrer  avec  fureur  au  bien  imapioaire 
qu'ils  ont  rêvé,  l'expérience  les  a  rendus  plus 
pratiques,  et  ils  le  deviendront  chaque  jour  da- 
vantage. L'administration  qui  cherchera  la  vérité 
avec  ardeur  et  franchise,  qui  la  recherchera  par 
le  moyen  tout-puissant  de  la  publicité,  qui  se 
dépouillera  de  tout  esprit  de  système,  de  toute 
prévention,  qui  ne  voudra  convaincre  que  par  la 
puissance  si  grande  des  faits,  cette  administra- 
tion fera  tomber  toutes  les  défiances,  ramènera 
au  possible  les  esprits  qui  s'en  écarteraient,  dis- 
sipera tous  les  griefs  injustes,  et  calmera  les  res- 
sentiments qui  tantôt  s^élèvent  contre  un  tarif, 
tantôt  contre  une  dépense. 

Au  contraire,  une  administration  qui  se  mon- 
trera étroite,  insouciante^  prévenue,  excitera  la 
défiance,  fera  croire  possible  ce  qui  ne  l'est  point, 
et  entendra  répéter  qu'elle  dilapide,  qu'elle  mé- 
connaît la  France. 

Mais  que  parlons-nous  d'améliorations»  de  vues 
libérales  1  Est-ce  le  moment  encore?  Que  penser 
d'une  situation  oi!i  le  moindre  mouvement  des 
esprits  agite,  alarme,  comme  si  toutes  les  tem- 
pêtes allaient  se  déchaîner!  Nous  avons  discuté 
nos  dépenses,  attaqué  quelque  peu  un  luxe  rui- 
neux iiour  le  pays,  et  sur-le-champ  on  crie  à  ta 
démocratie  1  On  nous  injurie,  on  intrigue  contre 
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nous  I  On  accepte  nos  dotations,  et  on  Toti;  contre 
nos  résolutions  les  plus  salutaires!  On  nous 
rappelle  malgré  nousdes  tentatives  passées  contre 
nos  droits»  lorsque  nos  justes  ressentiments  ne 
sont  pas  encore  erfacés. 

Je  n*accuse  pas  les  ministres,  car,  je  Tavoue, 
êi  je  vois  que  le  mal  existe,  je  ne  vois  pas  aussi 
bibn  où  il  réside.  Quand  je  songe  au  bien  qui 
serait  possible  dans  cette  France  si  belle,  si  fé- 
conde, si  heureusement  dispoiïée,  j*espére  ^t  je 
me  rassure.  Mais,  quand  je  songe  au  bien  qu'on 
a  pu  faire,  et  qu'on  n*a  pas  fait,  depuis  quinse 
années;  quand  je  vois  le  bien  promis  et  même 
voulu  depuis  deux  ans,  arrêté  je  ne  sais  par  quoi  ; 
quand  j'observe  ces  tâtonnements,  ces  terreurs 
ridicules^  ces  retours  subits,  ces  lois  offertes  et 
retirées,  ces  améliorations  commencées  et  tout 
à  coup  devenues  des  objets  de  regrets,  je  me  dé- 
courage, je  plains  mon  pays,  et  ie  me  dis  avec 
douleur  oue  peut-être  le  temps  de  ses  épreuves 
n'est  pas  uni. 

Je  voterai  pour  la  loi,  Messieurs;  mais  je  de- 
mande auparavant  que  les  ministres  s'expli- 
quent sur  deux  articles  portés  en  recette:  les 
1 ,800,000  francs  des  salines  de  TBst  sur  lesquels 
il  8*est  élevé  des  réclamations;  les  2,400,000  fr. 
de  rfispagne,  présentés  d'abord  comme  un  règle- 
ment définitif,  et  qu'on  nous  a  dit  ensuite  être 
dépendants  d'une  liquidation. 

(La  séance  est  levée  à  six  beures.) 


CHAMBRE  OBS  ûfiPUTÉS. 

PRÉSmENCB  DB  M.  ROY£R-<:OLLARD. 

Séance  du  mardi  14  juillet  1829. 

La  séance  esl  ouverte  à  deux  heures. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  d*hier  est  lu  et 
adopté. 

L'ordre  du  jour  est  la  iuiie  de  la  diicussion  du 
budget  dei  recettes  de  l'exercice  de  1830. 

M.  Renoiivler.  Messieurs,  vous  avez  détermi- 
né la  somme  qui  serait  consacrée  pendant  l'an- 
née 1830  aux  dépenses  de  l'Etat.  11  s'agit  aujour- 
d'hui de  pourvoir  àces  dépenses  par  des  moyens 
que  la  loi  et  la  science  peuvent  avouer. 

Pour  que  les  impôts  soient  conformes  au  prin- 
cipe de  notre  Constitution,  il  faut  qu'ils  soient 
réjMLrtis  sur  tous  en  proportion  du  revenude  cha- 
cun; pour  qu'ils  soient  conformes  aux  doctrines 
dont  la  raison  et  l'expérience  ont  démontré  la  vé- 
rité. Il  faut  qu'en  prélevant  une  portion  du  revenu 
public  Ils  n'en  altèrent  pas  la  source,  ils  n'empê- 
chent pas  la  reproduction. 

Tel  n'est  point  notre  régime  d'impôt  :  mélange 
informe  de  quelques  traditions  empiriques  de  la 
vieille  monarchie  et  des  profondes  combinaisons 
du  despotisme  de  rBrapIre,  depuis  15  ans  les 
Gbambres  delà  Restauration  le  votent  cependant 
avec  résignation,  dans  l'espérance  d'un  perfec- 
tionnement prochain  qui  recule  toujours  devant 
eux. 

Aujourd'hui,  Messieurs^  je  cherche  en  vain  dans 
les  actes  de  l'administration  la  perspective  d'un 
meilleur  avenir  qui  me  suffirait  encore  :  ie  n'y 
/   trpujre  que  la  sanction  du  présent,  et  je  suis  obli- 
gé d  en  reproduire  la  trop  vaine  critique. 


T. 


I. 


Je  parcourrai  rapidement  nos  divers  impôts 
pour  montrer  qn'une  répartition  inégale  vient 
toujours  aggraver  leur  charge. 

La  contribution  foncière  qui  varie  dans  nos 
départements  du  tiers  au  quinzième  de  revenu 
imposable,  appelle  une  meilleure  répartition, 
mais  appropriée  aux  diverses  localités  :  réparti- 
tion que  nous  obtiendrons  trop  imparfaitement  de 
l'opération  dfifeclueuse  du  cadastre.  De  nos  con- 
tributions, elle  est  pourtant  celle  qui  atteint  le 
mieux  le  but  que  toute  contribution  doit  se  pro- 
poser. 

La  contribution  personnelle  et  celle  des  portes 
et  fenêtres  prélèvent  des  taxes  uniformes.  La  vie 
et  Tair  ne  sunt  pas  matière  imposable,  et  là  où 
les  avantages  ne  peuvent  être  égaux,  les  tributs 
ne  devraient  pas  l'être. 

La  contribution  mobilière,  perçue  dans  plusieurs 
départements  sur  le  loyer,  dans  d'autres  sur 
la  fortune  présumée,  donne  lieu,  dans  ces 
derniers,  à  un  maximum  de  taxes  pour  les 
grandes  fortunes,  tel  qu'une  famille  vingt  fois 
plus  riche  qu'une  autre,  paye  à  peine  une 
taxe  double.  Cet  impôt  n'atteint  nullement  son 
but.  Destiné  à  frapper  des  capitaux  qui  ne 
sont  emplovés  ni  en  fonds  de  terre  ni  en  in- 
dustrie, il  n  atteint  pas  réellement  ces  capitaux 
improductifs  ;  ou  il  ne  les  atteint  que  lorsqu'ils 
sortent  des  maiosoisivespour  servira  la  produc- 
tion, c'est-à-dire  lorsqu'ils  auraient  besoin  de 
toutes  ies  facilités  et  de  tous  les  encouragementa. 
La  contribution  des  patentes,  vicieuse  dans 
son  essence,  puisqu'elle  impose  le  travail  et  non 
la  richesse,  nnstrument  de  production  et  non  la 
production  elle-même,  manifeste  les  mêmes  iné- 
galités dans  sa  répartition.  Elle  pèse  de  tout  son 
poids  sur  Tindustrie  commune;  elle  devient  sup- 
portable pour  l'industrie  développ(^  ;  elle  est  sen- 
sible pour  l'industrie  opulente. 

Ainsi  nos  impôts  directs  pèsent  trop  souvent 
sur  les  contribuables  en  raison  inverse  de  leur 
fortune  et  de  leur  utilité  dans  la  production  corn* 
mune  :  demandant  peu  à  celui  qui  a  beaucoup, 
et  beaucoup  à  celui  qui  a  peu.  ils  favorisent  la 
richesse,  gênent  l'aisance,  et  font  obstacle  à  l'a- 
mélioration des  conditions  inférieures. 

Les  droits  d'enregi^^trement  produisent  beau- 
coup à  peu  de  frais;  ils  sont  prélevés  par  une 
administration  sagement  ordonnée,  et  prudente, 
quoique  rigoureuse.  Mais  le  timbre  porte  encore 
sur  des  objets  auxquels  il  ne  devrait  pas  s'appli- 
quer. Les  droits  de  mutation  sont  exorbitants, 
le  régime  des  hypothèques  est  compliqué  et 
vicieux;  de  là  trop'aobstacles  à  la  transmission 
des  propriétés,  à  cette  marche  naturelle  des 
choses  qui  fait  passer  la  propriété  des  mains  oi- 
sives ou  inhabiles  à  celles  qui  savent  l'utiliser. 
Ces  droits  tels  qu'ils  sontétaoIiSf  en  rendant  les 
conditions  de  transmission  foncière plusooéreu- 
ses.pro'tuisent  l'effet  de  séparer  de  plus  en  plus 
les  capitaux  et  le  travail,  le  fond  de  production 
et  la  main  qui  le  met  en  œuvre.  En  génf^ral,  les 
droits  d'enregistrement  diminués  devraient  aug- 
mentnr  leurs  produits  par  h  diminution  de  la 
fraude,  et  le  plus  grand  nombre  des  transactions 
publiques.  C'est  une  vérité  reconnue  de  tous  et 
proclamée  par  MM.  les  ministres  eux-mêmes  que 
la  modération  des  taxes  accroît  les  produits  du 
fisc 

Ami  de  la  liberté  du  commerce  commodes 
autres  libertés,  je  fais  des  vœux  pour  que  le 
même  département  ministériel  comprenne  l'agri- 
culture, le  commerce,  les  colonies  et  les  douanes, 
dans  l'espérance  que  le  ministre,  affranchi  alors 
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de  tout  point  de  vue  eiclasif  par  la  nécessité 
de  coordonner  toutes  les  parties  du  yuste  do- 
maine de  riodustrie,  sera  cunduit  à  y  introduire 
peu  à  peu  les  principes  iJe  cette  liberté  de  com- 
merce progressive  qui  prévaudront  tôt  ou  tard 
contre  Tes  préjugés  que  la  routîDe  administrative 
leur  oppose. 

Un  temps  viendra  sans  doute  où  la  société, 
organisée  sur  ses  nouvelles  bases,  n'invoqueru 
plus  comme  son  seul  bien  cette  liberté  illimitée  : 
mais  ce  temps  est  (ncore  éloigné;  jusque-là, 
rapplicatiun  prudente,  mesurée,  mais  franche 
des  principes  de  la  liberté  du  commerce,  sera  le 
meilleur  moyen  qu*aientles  gouvernements  d'al- 
léger tes  souffrances  des  peuples. 

Ueux  qui  combattent  cette  liberté,  faieant  de 
leurs  iniéréls  des  [)riDcipes,  triomphent  aisément 
de  leurs  adversaiies  en  leur  prêtant  le  systèoie 
impraticable  u'une  liberté  de  commerce  absolue  et 
immédiate.  Cette  liberté,  personne  ne  la  demande. 
La  (béorie  la  mieux  démontrée  n*est  jamais  sus- 
ceptible d'une  application  immédiate  :  il  lui  fout 
vamcre,  à  force  de  patience  et  d'instruction,  les 
routines  que  Tusaj^e  a  consacrées,  et  les  intérêts 
qui  se  sont  identifiés  avec  ces  routines.  Quant  à 
ceux  que  ce  mot  de  théorie  fait  sourire,  ils  de- 
vraient bien  ne  pas  oublier  que  bien  des  pra- 
tiques communes  de  notre  temps,  la  comptabi- 
liie  publique  des  dépenses,  le  système  de  crédit, 
le  gouvernement  représentatif  lui-même,  pas- 
saient^ il  Y  a  40  ans,  pour  de  vaines  théories.  A 
vrai  dure,  les  théories  gouvernent  le  monde  :  en 
administration  comme  ailleurs,  elles  ne  sont  que 
tous  les  faits  connus  généralisés  et  servant  à 
expliquer  ainsi  des  faits  nouveaux.  Il  se  pourrait 
donc  que  des  théories  de  finances  et  ne  com- 
merce repoussées  encore  de  notre  temps,  de- 
vinssent la  pratique  ordinaire  des  temps  qui 
doivent  le  suivre. 

Qu'il  faille  établir  ao^ourd'hui  la  liberté  de 
commerce,  ce  n'est  pas  la  question;  il  s'agit 
seulement  desavoir  si  l'administration  doit  per- 
sister dans  ce  régime  arbitraire,  qui,  déguisant 
sous  le  nom  de  protection,  des  primes  pour 
quelques-uns,  des  prohibitions  pour  presque 
tous,  procure  109  millions  au  iiac,Dour  son  pro- 
iit  sans  doute,  et  aussi  pour  le  profit  patfsagerde 
quelqaes  industries  érigées  eu  monopoles,  dont 
le  privilège  est  salarié  par  un  impét  sur  tous; 
mais  aux  dépens  de  tous  les  consommateurs 
qui  payent  les  cboses  de  nécessité  première,  le 
drap,  la  toilCi  le  fer,  les  bestiaux,  beaucoup 
plus  que  leur  prix  naturel;  aux  dépens  de  tous 
les  autres  producteurs  qui  par  suite  de  repré- 
sailles étrangères  vendent  leurs  denrées,  si  tou- 
tefois ils  les  vendent,  à  des  prix  inférieurs  quel- 
quefois aux  frais  de  production  ;  ainsi  aux  dé- 
pens de  la  société 'entière,  éternellement  vexée 
par  UD  mobile  tarif  de  prohibitions  fiscales,  qui 
ne  peut  qu'être  mauvais  en  soi,  puisque  défendu 
par  quelques-uns  sur  l'article  seul  dont  ils  pro- 
ment, il  est  condamné  par  eux-mêmes  comme 
par  tout  le  monde  sur  tous  les  autres  articles  où 
leur  Intérêt  n'est  plus  compromis. 

Un  juste  milieu  entre  la  prohibition  et  la  li- 
berté parait  être  aujourd'hui  le  point  de  vue  de 
Padmlnistration  ;  c'est  dans  ce  but  que  son 
tarif  de  douanes  est  conçu.  Cependant  ce  tarif, 
instrument  si  compliqué  que  le  moindre  accident 
le  fausse,  si  mobile  qu'il  faut  toujours  y  porter  la 
main,  tel  enfin  qu'il  se  prête  avec  une  facilité 
siDgttliére  aux  tentatives  de  l'esprit  de  système, 
aux  prétentions  de  l'esprit  de  localité,  aux  exi- 
gences de  toiM  les  intérêts  privés  ;  si  nous  vou- 
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Ions  l'appeler  par  sou  nom,  qu'est-il  autre  cbOFe 
qu'un  impôt;  et  s'il  y  a  quelque  part,  en  fait 
d'impôt,  assiette  arbitraire,  répartition  vicieuse, 
perception  vexatoire,  n'est-ce  pas  surtout  ici  ? 

On  l'a  avancé,  sans  être  contredit,  l'impôt  du 
sel,  diminué  de  moitié,  produirait  une  consom- 
mation double,  et  le  résultat  ne  serait  point  fâ- 
cheux pour  nos  recettes.  Quels  ne  géraient  pas 
d'ailleurs  les  autres  avantages  de  cette  diminu- 
tion pour  les  progrès  de  l'agriculture,  pour  Tamé- 
lioration  des  bestiaux  et  de  leurs  produits  ?  Un 
impôt  semblable,  qui  pèse  particulièrement  sur 
les  classes  les  plus  pauvres  et  sur  les  industries 
les  plus  utiles^  qui  frappe  une  denrée  que  la 
nature  prodigue  pour  ainsi  dire  comme  l'eau, 
sans  doute  parce  qu'elle  est  indispensable,  et  qui 
la  porte  à  plus  de  trente  fois  sa  valeur  :  pour- 
rait-il trouver  son  excuse  dans  la  facilité  de  sa 
perception  ?  A  ce  compte,  Messieurs,  il  ne  serait 
pas  plus  injuste,  à  l'exemple  des  gouvernements 
absolus,  de  prélever  l'impôt  partout  où  se  trouve 
l'argent,  par  la  voie  de  la  réquisition  arbitraire  ? 
Je  n'ignore  pas  que  la  gabelle  valait  moins  en- 
core; et  sans  doute  on  a  raison  de  dire  que,  de- 
puis la  Révolution,  sous  ce  rapport  aussi,  la 
situation  du  pays  est  améliorée.  Mais  s'il  faut 
tourner  les  yeux  vers  le  passé  pour  se  féliciter 
des  progrès  que  nous  avons  faits,  il  faut  aussi 
les  portt  r  sur  l'avenir  pour  réaliser  ceux  que 
nous  devons  lui  transmettre. 

Quoi,  si  nous  avions  encore  ces  douanes  inté- 
rieures qui  séparaient  nos  provinces  comme 
autant  d'Etats  différents,  la  gabelle,  la  dtme,  et 
tout  le  cortège  des  exactions  féodales  que  la 
Révolution  emporta,  les  garderions-nous  parce 
qu'il  est  dans  la  nature  de  radministration  de  se 
complaire  dans  ses  errements? 

Messieurs,  ne  gardons  pas  davantage  les  exac- 
tions nouvelles  que  le  despotisme  de  l'Empire  a 
établies  :  réformons  pour  maintenir;  c'est  une 
tâche  longue,  mais  glorieuse;  difficile^  mais 
salutaire. 

Tout  impôt  pèse  en  définitive  sur  la  consom- 
mation ;  mais  toujours  faut-il  chercher  À  le  faire 
supporter  par  ceux  qui  peuvent  le  plus  facile- 
ment en  faire  l'avance  à  tous;  c'est  ce  qui  n'a 
pas  lieu  pour  l'impôt  sur  les  buissons  qui  réunit 
les  vices  de  tous  les  autres. 

il  est  illégal  dans  son  essence,  puisque, contre 
le  principe  de  l'égale  répartition  des  charges,  il 
atteint  à  l'égal,  au-dessus  même  de  leur  valeur 
les  fruits  d  un  sol^  déjà  imposé  en  raison  du 
revenu  qu'il  produit,  deux  ou  trois  fois  plus  que 
les  autres. 

Il  est  intolérable  dans  son  a>sietle,  en  ce  qu'il 
frappe  la  production  dans  sa  source^  et  absorbe 
avec  tout  le  revenu  une  ponion  du  capital  ;  qu  il 
atteint  sous  toutes  les  formes  le  même  produit, 

iirivé  de  la  liberté  de  circuler  qui  procure  feule 
a  consommation,  et  qui  ruine  notre  industrie  la 
plus  féconde,  notre  commerce  le  plus  actif,  ces 
éléments  essentiels  de  la  fortune  publique. 

U  est  odieux  dans  sa  perception  multiple,  qui 
va  distribuant  partout  les  exactions  de  détail,  les 
vexations  à  domicile,  les  confiscations,  les  amen- 
des, les  compositions  arbitraires,  ou  gié  d'une 
armée  de  collecteurs  dont  le  salaire  absorbe  seul 
une  si  grande  part  de  ce  qu'ils  prélèvent  sur  le 
travail,  sans  qu'ils  puissent  dompter  la  fraude, 
alimentée  par  l'excès  même  de  l'impôt,  au  point 
qu'elle  enlève  au  fisc  la  moitié  de  ses  droits. 

Messieurs  Ja  voix  publique  a  maudit  ce  mons- 
tre fiscal  dés  sa  naissance  ;  et  lorsque  les  cou- 
tribuables  ont  tous  renouvelé  leurs  trop  justes 
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plaintes,  comment  a*t-on  voulu  y  satisfaire?  Par 
les  dispositions  inouïes  d'ua  projet  de  loi  dans 
lequel  le  fisc,  reprenant  d'une  main  ce  qu'il  cé- 
dait de  Pautre,  perfectionnait  son  triste  ouvrage 
et  aggravait  le  mal  au  lieu  de  le  guérir.  Depuis 
que  le  sage  rapporteur  de  votre  commission  en  a 
porté  le  jugement  qu'une  délibération  publique 
aurait  dû  confirmer,  Tadministration  s'était  tue  ; 
on  aurait  pu  croire  qu'elle  préparait  des  mesures 
proportionnées  aux  souffrances.  Aujourd'hui 
qu'elle  a  prononcé  quelques  paroles,  quelle  es- 
pérance nous  offre-t-elle?  L'espérance  que  la 
culture  de  la  vigne  sera  restreinte  par  la  force 
des  choses;  c*e8t*à-dire  que  tous  les  capitaux 
que  cette  culture  a  employés  seront  perdus.  On 
concevrait  une  telle  réponse  à  une  industrie  qui 
demanderait  en  sa  faveur  des  prohibitions,  des 
privilèges,  mais  l'adresser  à  celle  qui  ne  demande 
que  le  droit  commun,  Taffranchissement  du  joug 
quVlle  subit;  c'est  mal  comprendre  la  situation 
de  la  France,  c'est  exclure  la  justice  du  régime 
de  l'impôt. 

Mais  le  budget  des  receltes  a  d'autres  vices.  Ce 
nVst  point  assez  que  le  fisc  impose  l'agriculture, 
le  commerce,  l'industrie;  il  se  fait  lui-même 
agriculteur,  commerçant,  manufacturier,  avec 
moins  de  succès  que  les  particuliers,  on  le  con- 

Îfoît;  mais  il  se  défend  contre  la  concurrence  à 
'aide  du  monopole.  11  produit  du  tabac,  du  sal- 
pêtre, de  la  poudre,  etc.;  et  interdisant  à  autrui 
ce  qu'il  fait,  maître  du  commerce,  de  la  mar- 
chandise et  du  prix,  il  n'arrive  qu'à  ce  triste  ré- 
sultat de  gagner  peu  et  d'empêcher  les  autres  de 
gaffner  bâtucoup. 

Il  ne  lui  suffit  pas  d'imposer,  de  monopoliser; 
dols-je  dire  ce  qu'il  fait  lorsque,  dans  des  tripots 
de  loteries,  de  jeux,  il  attire,  par  l'appfttdu  gain, 
bien  moins  l'argent  du  riche  que  la  subsistance 
du  pauvre,  exploitant  par  privilège  la  cupidité, 
l'ignorance,  les  vices  de  notre  infirme  nature  I 

Bnfin,  cette  faculté  d'exploiter  sous  tant  de 
formes  la  fortune  publique  s'élargit  encore  :  le 
fisc  ne  se  contente  pas  de  l'exercer  pour  lui,  il 
la  délègue  aux  départements  et  aux  villes;  mais 
il  fait  plus,  il  la  concède  à  des  corporations,  à 
des  écoles,  à  l'Université,  aux  institutions  de  la 
Légion  d'honneur,  des  Invalides,  etc.  Si  bien 
qu'il  en  résulte  une  nouvelle  série  d'impôts  qui 
se  dérobent  au  contrôle  législatif,  et  qu'il  devient 
impossible  de  fiiire  le  relevé  exact  de  tout  ce 
que  ce  bon  pays  de  France  paye  pour  les  frais  de 
son  immense  administration;  les  institutions  que 
ces  contributions  spéciales  eniretienneot,  dol» 
vent-elles  exister  hors  du  budget  et  former  dans 
l'Btat  des  corps  indépendants  avec  leurs  intérêts 
propres  soutenus  dun  privilège?  Je  ne  le  pense 
pas;  il  y  a  là  violation  formelle  de  la  préroga- 
tive des  Chambres,  il  y  a  source  de  désordre  et 
d'abus. 

Ainsi  entraînés  par  une  obstination  ou  une 
faiblesse  également  malheureuses,  nous  mesu- 
rons pour  ainsi  dire  la  bonté  de  nos  impôts  sur 
leur  produit.  Le  fisc  se  prend  à  tout  :  il  frappe 
sur  le  fond  et  sur  le  revenu,  sur  les  personnes 
et  sur  les  choses,  sur  les  actes  et  sur  les  pas- 
sions; recevant  beaucoup  il  dépense  encore  da« 
vanlage.  Sans  doute,  il  ne  prend  d'une  main  que 
pour  rendre  de  Tautre:  mais  ce  mouvemeot,qu'il 
communique  aux  capitaux  et  qui  pourrait  être 
si  favorable  à  rai^ance  de  tous,  est  vicieux  au- 
jourd'hui dans  son  origine  comme  à  sa  fin. 

Ce  n'est  pas  tout  encore;  cet  énorme  budget, 
surchargé  de  plus  en  plus  de  tant  de  centimes, 
80Q8  tant  de  noms  divers,  additionnels,  facoUatifs, 


variables,extraordinaires,  est-il  au  moins  capable 
de  pourvoir  à  tous  les  besoins?  Non,  Messieurs, 
mal  reçu  et  mal  dépensé,  il  devient  à  Ja  fois  into- 
lérable et  insuffisant. 

Si  nous  avions  eu  le  courage  ou  le  bonheur  de 
retrancher  au  lieu  de  2  millions,  50  millions  d'inu- 
tiles dépenses,  l'administration  aurait  pu  sans 
peine  nous  proposer  pour  50  millions  d'autres 
dépenses  utiles;  et  les  contribuables  sont  asses 
éclairés  pour  comprendre  qu'ils  auraient  gagné  à 
ce  compte,  quoiqu'ils  o*eussenl  pas  payé  moins; 
car  il  y  aurait  double  profit  à  changer  des  dépenses 
stériles  contre  des  dépenses  productives  ;  un  luxe 
onéreux,  de  vains  monuments,  de  représentations 
fastueuses,  de  traitements  sans  fonctions,  de  fonc- 
tions sans  services,  ou  même  des  fonctions  et  des 
services,  instruments  véritables  de  dommage, 
contre  des  routes,  des  canaux,  des  écoles,  de  i'or^ 
dre,  de  l'industrie,  de  la  liberté. 

Vous  savez  que  dans  les  8  budgets  antérieurs 
à  celui  de  1828,  la  moyenne  de  l'excédent  annuel 
de  la  dépense  effective  sur  la  recette  évaluée  a 
été  de  46  millions;  vous  pouves  déjà  prévoir  que 
cet  excédent  sur  les  exercices  de  1828  et  de  1829 
ne  sera  pas  moindre.  Quelle  est  notre  situation 
actuelle?  Après  l'heureuse  influence  d'une  longue 
paix,  un  excédent  du  passif  de  l'administration 
des  finances  sur  son  actif  de  190  millions:  une 
diminution  sensible  dans  le  produit  de  plusieurs 
impôts  indirects  :  les  services  importants  des  ponts 
et  chaussées,  de  la  marine,  réclament  le  secours 
extraordinaire  de  plus  de  200  millions  pour  des 
routes,  des  canaux,  des  ports. 

Cette  situation  est  assez  grave  pour  que  noua 
cherchions  les  moyens  de  ralléger.  Sans  doute 
les  ressources  ne  manquent  pas.  Cet  admirable 
système  de  crédit  qui  dès  ses  premiers  dévelop- 
pements a  payé  les  frais  de  2  cruelles  Invasions, 
d'une  déplorable  guerre  et  d'une  prodigue  indem- 
nité, est  destiné  à  se  prêter,  quand  il  le  faudra, 
à  des  dépenses  plus  considérables  et  moins  mal- 
bfureoses.  Mais  ce  crédit  lui-même  finirait  par 
refuser  son  secours  à  une  administration  impré- 
vovante  qui,  ajournant  toujours  le  bien,  perdrait 
enfin  la  puissance  de  le  réaliser* 

Notre  plus  impérieux  besoin  aujourd'hui  est 
de  réformer  le  régime  d'impôts  sous  lequel  nous 
souffrons.  Ce  régime  arbitraire  n'appartient  point 
à  la  Restauration  ;  quel  intérêt  trouverait-elle  à  le 
défendre?  11  est  celui  de  i'Bmpire;  nous  y  trouve- 
rons partout  le  génie  despotique  de  ce  gouverne- 
ment, qui,  victime  de  ses  propres  excès,  semble 
an  milieu  de  nous  se  survivre  encore  à  lui-même. 
Notre  administration  lui  appartient  tout  entière; 
nos  lois  de  commerce  et  de  finances  sont  trop  sou- 
vent les  siennes  :  la  Restauration  Ta  adopté  pour 
l'intérêt  matériel  et  apparent  qu'elle  y  rencontre 
malgré  son  intérêt  moral  qui  le  condamne.  Il 
est  temps  qu'elle  cherche  le  régime  légal  qui  lui 
est  propre. 

Les  bonnes  vues  toutes  pratiques  que  présen- 
tent depuis  plusieurs  années,  on  les  rapports  de 
vos  commissions,  ou  iesdidcoorsde  vos  orateurs, 
coordoonées  par  i'expérienced'UDeadministration 
éclairée,  fourniraient  les  moyena  de  satisfaire  à 
bien  des  vœux. 

Je  suis  du  nombre  de  ceux  qui  pensent  que  i'ine- 
tlttttion  libre  des  départements  et  des  communes 
pouvait  devenir  une  source  d'économies  et  pré» 
parer  même  les  éléments  véritables  d'un  meiUeiir 
régime  d'impôts.  Aujourd'hui  nous  ne  saurions 
guère  l'attendre  du  développement  de  ces  libertés, 

3 ni  nous  apparurent  un  moment  sous  les  traits 
u  privilège,  et  qui  nous  firent  soudainement 
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ravies  quand  dûub  désirioDS  les   rendre   sem- 
blables à  elles-mêmes. 

Une  autre  Yoie  nous  resterait  encore,  c'est  celle 
de  i'enqaète.  A  toule  administration  qui  ne  com- 
munique point  par  la  voie  de  Tenquete  avec  le 
pays,  les  plaintes  des  contribuables  paraîtront 
toujours  factices  et  bostiles,  parce  qu'elle  s'en 
rapportera  contre  elles  aux  rapports  de  ses  agents 
trop  intéressés  au  maintien  des  abus  dont  ils 
vivent  et  dont  tant  d'autres  souffrent. 
*  Je  n'entends  point  parler  de  commissions  pré- 
sidées par  un  ministre  ou  par  un  fonctionnaire 
de  son  cboix,  où  sont  représentés  les  seuls  inté- 
rêts qu'il  plaît  au  minisire  d'y  appeler,  et  qui 
marche  avec  un  appareil  d'investigation  et  de 
discussion  concertées,  vers  un  but  déterminé 
d'avance,  la  sanction  des  actes  que  l'administra- 
tion a  déjà  exécutés  ou  conçus.  Celles-là,  utiles 
encore,  quoique  imparfaites,  seraient  évidem- 
ment insuffisantes. 

Il  faudrait  une  enquête  conforme  à  la  nature 
de  notre  gouvernement,  qui,  librement  in8ti(U(!^e 
au  milieu  de  la  représentation  du  pays,  sincère, 
complète,  dominerait  naturellement  les  intérêts 
injustes,  les  vues  purement  locales,  les  vieilles 
routines  comme  les  vains  systèmes;  et  qui,  re- 
cueillant sans  autre  soin  que  celui  de  la  vérité, 
les  communications  officieuses  des  agents  de 
l'administration,  les  témoignages  des  contribua- 
bles, les  jugements  de  l'opinion  éclairée,  prépa- 
rerait ainsi  des  résultats  dont  l'application  suc- 
cessive deviendrait  pour  le  gouvernement  un 
titre  de  gloire,  et  pour  le  peuple  une  source  de 

biens* 

Notre  tàcbe  à  nous,  mandataires  d'un  pays 
libre,  serait  de  contribuer  à  doter  le  pays  de  cet 
immense  bienfait:  mais  c'est  une  tàcbe  que  les 
ministres  nous  rendent  trop  rude.  L'administra- 
tion voit  le  bien  sans  doute,  elle  le  désire,  mais 
elle  ne  l'accomplit  pas:  l'intention  est  droite, 
c'est  la  volonté  qui  lait  faute.  Le  système  actuel 
d'ailleurs,  s'il  est  nuisible  à  la  couronne,  dont  il 
dénature  l'autorité  tutélaire,  est  commode  àTad- 
ministration,  dont  il  favorise  l'inQuence.  Cette 
voie  est  commode,  Messieurs,  parce  qu'elle  est 
frayée;  mais  un  précipice  e^t  au  bout. 

Une  administration  qui  arrive  au  pouvoir  trouve 
aussitôt  toutes  les  usurpations  fiscales  qui  se 
coalisent  contre  l'envie  qu'elle  montre  d^aborJ 
de  leur  faire  une  bonne  guerrOt  et  la  direction 
fatale  qu'elle  avait  trouvée  à  son  avènement, 
qu'elle  avait  voulu  changer,  elle  la  continue  : 
c^est  comme  une  fascination  que  le  pouvoir 
exerce  sur  ses  ministres,  nous  pourrions  dire  sur 
ses  victimes. 

En  1828,  après  cet  heureux  mouvement  de 
l'esprit  public,  qui  parut  commencer  l'époque  de 
la  restauration  des  lois,  une  soâsion  eut  lieu  qui 
fut  surtout  celle  de  l'espérance  :  il  nous  fut  per- 
mis de  remédier  par  quelques  lois  de  transition 
ou  de  circonstance  aux  maux  dont  le  pay<)  avait 
le  plus  souffert.  Mais  le  ministère,  nous  en  avions 
la  coufiaoce,  allait,  dans  l'iniervalle  des  sessions, 
préparer  le  rétablissement  des  libertés  munici- 
pales, l'assiette  équitable  de  l'impôt,  le  système 
administratif  compatible  avec  les  principes  de  la 
Charte;  nous  entrions  ainsi  en  esprit  dans  une 
voie  longue,  mais  sûre,  qui  promettait  à  la  France 
le  premier  bien  de  la  société  humaine,  l'amour 
de  l'ordre  et  de  la  liberté. 

Messieurs,  nous  n'avons  été  ni  dirigés  ni  suivis 
dans  cette  carrière,  et  si  notre  prc  '  isnon 
fat  celle  de  l'est  '  ^e  de 

la  déception*  1'^  re- 


cevrait du  pays  une  qualification  sévère,  si,  à 
l'esprit  de  comprendre  notre  devoir,  nous  ne  joi- 
gnions pas  le  courage  de  le  faire. 

Bt  d'ailleurs  la  triste  expérienceque  nous  avons 
acquise  ne  nous  avertii-eile  pas  que  notre  vole 
ici  doit  répondre  à  notre  conscience  et  non  aux 
promesses  des  hommes  et  aux  apparences  des 
choses? 

Nous  accordâmes  l'an  dernier  l'ordinaire  bud- 
get à  une  administration  nouvelle  dont  il  n'était 
pas  l'ouvrape,  et  qui  avait  été  ublif^'ée  de  le  pré- 
senter tel  que  la  précédente  le  lui  avait  laissé, 
mais  qui  promettait  d'en  commencer  la  réforme 
l'année  suivante.  Il  n'en  est  point  ici  :  le  budget 
de  1830  n'est  pas  auin*,  trait  pour  trait,  que 
celui  de  1829.  Le  voterons-nous  encore  avec  ré- 
signation, en  ajournant  de  nouveau  nos  espé- 
rances? 11  y  faut  réfléchir,  Messieurs;  et  nous 
aussi  nous  sommes  respon«abl  s. 

Cette  tribune  présente  tous  les  ans  les  moyen:« 
d'améliorer  notre  administration.  O'est  l'intérêt, 
c'est  le  vœu  de  ceux  qui  travaillent,  de  ceux  qui 
conseillent  et  même  de  ceux  qui  gouvernent; 
ei  toujours  les  mêmes  errements  se  continuent  ; 
le  bien  semble  impossible  à  réaliser. 

L'opinion  devient  de  plus  en  plMs  éclairée  et 
la  législation  demeure  toujours  aussi  vicieuse. 
C'est  là.  Messieurs,  un  état  qui  doit  exciter  toute 
votre  sollicitude. 

Lorsque  les  principes  du  gouvernement  re- 
présentatif écrits  dans  la  loi,  pénètrent  d.*  plus 
en  plus  dans  les  esprit*;,  si  I  administraiioUt  au 
lieu  d'en  déduire  successivement  Ks  consé- 
quences, ou  les  refuse  nettement,  ou  les  dispute 
pied  à  pied,  ou  les  concède  sans  confiance,  n  esi- 
il  point  à  craindre  que  le  pays  libre  en  droit, 
mais  trop  souvent  administré  et  imposé  comme 
au  temps  où  il  ne  Tétait  pa^,  ne  finis.^e  pur  croire 
que  noire  système  représentatif  n'est  au  fond 
qu'une  déception  habile?  Et  alors  suspendu  pour 
ainsi  dire  entre  le  régime  qui  n'est  plus  et  celui 
qui  n'est  pas  encore,  dans  quel  vague  s'égare- 
raient ses  idées  et  ses  sentiments? 

Des  pratiques  consiames  de  Tadmidistraiion 
aux  rc^suliats  de  la  science  moderne;  de  la  ma- 
nière dont  le  pays  est  encore  ré0,  à  celle  dont 
il  sent  qu'il  pourrait  l'être,  la  distance  est  trop 
grande. 

Une  bonne  administration  dirige  le  mouvement 
de  la  société  dans  les  voies  de  perfectionnement 
qui  lui  sont  naturelles. 

Une  administration  prudente,  qui  se  défierait 
même  de  ce  mouvement,  aurait  encore  le  bon 
esprit  de  le  suivre. 

Mais  une  administration  qui  lutterait  obstiné- 
ment contre  la  force  (ïei  choses,  qui  combattrait 
les  besoins  du  temps,  que  ferait-elle  autre  chose 
que  compromettre  l'avenir? 

Je  ne  puis  voter  la  loi  des  recettes,  si  MM.  les 
ministres  du  roi  ne  se  croient  point  obligés  d'en- 
treprendre une  revision  de  l'assiette  de  Timpét, 
et  spécialement  une  réforme  des  droits  qui  pèsent 
sur  les  sels  et  sur  les  boissons. 

(Ou  demande  la  clôture.  Bile  est  adoptée.) 

M.  de  Berbi»,  rapporteur.  Messieurs,  le  mode 
qui  nous  est  imposé  ou  que  l'usage  a  consacré 
dans  les  délibérations  qui  concernent  les  budgets 
de  TBtat,  ne  nous  laisse  guère,  lorsque  nous  eu 
sommes  aux  recettes,  que  la  faculté  de  faire 
des  réflexions  générales  sur  le  système  des  im- 
péts,  sans  que  nous  puissions  parvenir  à  des  ri^- 
gnifuto  o^rieux.  En  effet,  discutant  les  recettes 
a  ent  pourrions- nous  supprimer  une 
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partie  des  recettes  sans  qu'une  partie  des  dépenses 
ne  restât  à  découvert?  Il  faudrait,  pour  que  cela 
n'arrivât  pasycommeocer  par  réduire  nos  dépenses 
d'une  somme  (^gale  à  celle  dont  nous  voudrions 
diminuer  nos  impôts,  ou  biei  commencer  par 
régler  la  quotité  de  nos  impôts  et  y  proportionner 
le  montant  de  nos  dépenses;  mais  en  est-il  d'un 
Btat  commH  d'un  particulier,  et  pourrions-nous 
suivre  celte  dernière  manière  de  procéder  ?  G^esi 
fort  douteux.  Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  il  est 
évident  que  dans  le  moment  actuel  nous  sommes 
dans  une  position  qui  nenous  laisFe  plus  le  choix, 
nous  avons  à  pourvoir  à  des  dépenses  dont  le 
montant  est  voté;  il  ne  nous  est  donc  pas  pos- 
sible, pour  cette  fois  du  moins,  de  réduire  nos 
recettes,  car  ce  serait  nous  créer  volontairement 
un  déficit.  Il  faudra  bien  cependant  en  venir, 
Messieurs,  vous  et  le  gouvernement,  à  un  exa- 
men sérieux  de  notre  système  d'impôts,  et  y  con- 
sacrer tout  le  temps  nécessaire,  non  à  notre  avis 
Eour  en  renverser  les  bases,  que  nous  cro][on8 
oQoes,  mais  pour  y  apporter  les  modifications 
convenables,  utiles,  et  nous  dirons  même  indis- 
pensables. Il  y  a  évidemment  des  intérêts  à  con- 
cilier et  des  soulagements  à  apporter  dans  les 
charges  qui  pè.^ent  sur  les  contribuables.  Il  y  a 
une  meilleure  pondération  à  établir  dans  les 
différents  impôts  ;  c'est  au  gouvernement  à  pro- 
filer des  vues  générales  et  particulières  qui  ont 
été  présentées,  et  dans  cette  discussion  et  dans 
les  précédentes;  il  doit  en  faire  le  sujet  de  ses 
mt^ditations,  et  voua  soumettre  ensuite  lea  pro- 
jets qu'il  aura  jug[és  utiles  et  propres  à  attein- 
dre le  but  qu'il  doit  avoir,  de  concert  avec  vous, 
dans  riotérèl  des  contribuables  et  de  la  prospé- 
rité du  oayd. 

Dans  les  discours  qui  viennent  d'être  pronon- 
cés, aucun  des  principes  que  nous  avons  émis 
dan.s  notre  rapport  n'ayant  été  attaqué  ou  contre- 
dit, nous  aurions  pu  en  quelque  sorte  nous  dis- 
penser de  prendre  la  parole.  Toutefois  nous  avons 
cru  convenable  de  vous  soumettre  à  la  suite  de 
cette  discussion  générale,  ainsi  qu'il  est  d'usage, 
de  courtes  réflexiuos.  Nous  commencerons  par 
défendre  la  constitutionnalité  des  impôts  :  nous 
n'en  croyons  aucun  de  ceux  existants  contraire 
À  la  Charte.  Ils  peuvent  être  plus  ou  moins  oné- 
reux, plus  ou  moins  mal  assin,  mais  \U  ont  tous 
été  volés  et  consentis  librement  par  les  trois  pou- 
voirs réunis  à  qui  il  appartient  de  les  voter  et  de 
les  consentir.  Professer  une  autre  doctrine,  ce 
serait  compromettre  les  ressourceâ  de  TBtat  et 
affaiblir  dans  l'esprit  des  peuples  rautorité  (me 
doivent  avoir  à  leurs  yeux  les  actes  Icgielitifs  les 
plus  nécessaires  au  bun  ordre  et  à  la  sûreté  du 
royaume;  nous  croyons  que,sans  employer  de  tels 
moyens,  l'on  peut  signaler  tel  ou  tel  impôt  comme 
onéreux,  comme  nuisible  même,  et  en  demander 
ou  la  supprtfssiou  ou  la  dimiontinn;  mais,  néan- 
moins, que  nous  devons  en  même  temps  éviter 
avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  porter  les  contri- 
buables à  se  croire  fondés  à  refuser  d'acquitter 
des  impôts  légalement  établis.  Parmi  ces  impôts, 
c'est  celui  des  boissons  qui  a  le  plus  occupé  les 
orateurs  que  vous  avez  entendus  :  il  y  a  eu  à  cet 
égard  un  accord  que  l'on  peut  dire  unanime;  car 
ceux  mêmes  qui  ont  cru  exagérées  les  plaintes  des 
propriétaires  ue  vignes,  n'ont  pas  nié  leur  détresse 
et  la  nécessité  de  venir  à  leur  secours,  c'est-à- 
dire  au  secours  d'une  de  nos  branches  agricoles 
les  plus  importantes. 

Nous  ue  répéterons  point,  Messieurs,  ce  que 
nous  avons  du  sur  ce  sujet  dans  notre  rapport; 
nous  nous  bornerons  à  inviter,  de  la  manière  la 


plus  pressante,  le  gouvernement,  à  s'oceuper 
sérieusement,  dans  Tintervalle  de  cette  sesMon  à 
la  prochaine,  des  modifications  indispensables  à 
apporter  et  dans  le  fond  et  dans  la  forme  de  l'im- 
pôt qui  pèse  sur  les  boissons  :  nous  ne  doutons 
pas  qu'avec  une  volonté  ferme,  qu'avec  les  lu- 
mières qu'il  a  et  celles  dont  il  peut  s'entourer,  il 
ne  parvienne  au  but  que  nous  désirons.  Nous  ne 
pensons  pas  que  sans  lui,  et  perdes  propositions 
iso'ées.  nlus  ou  moins  bien  digérées,  mais  qui 
manquent  d'ensemble,  et  dont  les  difficultés,  pour* 
être  bien  appréciées,  demandent  du  temps  et  de 
fortes  méditations,  il  nous  fût  possible  d'arriver  à 
quelque  résultat  satisfaisant,  et  qui  n'apporterait 
pas  quelque  pertubation  notable  dans  les  revenus 
de  l'Btat. 

Ainsi  nous  ne  croyons  pas  devoir  entrer  dans 
l'examen  des  différents  systèmes  qu'ont  émis  plu- 
sieurs orateurs.  Nous  regardons  en  général  leurs 
vues  quelques  divergentes  qu'elles  soient,  comme 
utiles,  en  ce  qu'elles  pourront  en  faire  naître  au 
gouvernement  ou  faciliter  des  recherches.  Mais, 
nous  le  répétons,  c'est  à  lui  esBiJUtieilement, 
comme  ayant  seul  tous  les  documents  et  comme 
étant  placé  au-dessus  de  tous  les  intérêts  particu- 
lier.^, qu'il  appartient  de  nous  présenter,  et  sur 
l'impôt  des  boissons  et  sur  tout  antre,  les  chan- 
gements que  nous  désirons.  En  effet,  comment 
ferions-nous  s'il  fallait  nous  prononcer  actuelle- 
ment? Les  uns  proposent  un  droit  unique,  le 
droit  d'inventaire;  (Tautres  voudraient,  dans  les 
communes  sujettes  aux  droits  d'entrée,  rt'mplacer 
le  droit  de  détail  par  le  droit  de  circulation,  et 
n'avoir  qu'une  seule  classe  pour  les  droits  d'en- 
trée; d'autres,  diminuer  d'un  tiers  le  droit  de  dé- 
tail, et  r(*porter  l<js  deux  autres  tiers  sur  l'impôt 
mobilier  et  personnel;  d'autres  enfin  voudraient 
réimposer  la  contribution  foncière  de  ce  dont  elle 
a  été  dégrevée,  et  décharger  d'autant  les  contri- 
butions indirectes;  enfin  il  en  est  qui  proposent 
des  impôts  somptuaires  pour  atteindre  le  môme 
but. 

Toutes  ces  propositions  prouvent,  comme  nous 
l'avons  dit,  qu'il  faut  que  tout  parte  d'un  centre 
commun,  c'est-à-dire  du  gouvernement.  Si  nous 
ajoutons  à  ce  conflit  de  propositions  celles  qui 
tendent  ou  à  la  suppression  ou  à  la  diminution 
d'autres  impôts  encore,  l'on  voit,  Messieurs,  com- 
bien il  serait  imprudent  de  notre  part  de  noua 
trop  hâter  ou  d'adopter  sans  uoe  discussion  plus 
approfondie  des  changements  aussi  importants 
que  ceux  que  l'on  nous  demande.  Nous  compro- 
mettrions évidemment  la  chose  publique.  Mais 
d'accord  au  fond  avec  tous  les  orateurs  qui  ont 
pris  part  à  cette  discussion,  nous  appelons  de 
tous  nos  vœux  une  sage  révision  de  notre  sys- 
tème d'impôt,  c'est-à-dire  les  améliorations  dont 
il  est  susceptible  ;  et  nous  pensons  que  c'est  pour 
le  gouvernement  un  devoir  impéneux  de  réa- 
liser autant  qu'il  le  pourra  ces  vœux  à  la  pro- 
ctiaine  session.  Nous  terminerons  par  cette  ob- 
servation, c'est  que  le  moyen  le  plus  certain 
que  nous  ayons  de  diminuer  les  impôts,  c'est, 
en  tout  état  de  choses,  de  commencer  par  réduire 
successiveiueul  nos  dépenses. 

M.  le  Président.  Nous  allons  passer  à  la 
délibération  des  articles  du  projet. 

Art.  !•'.  «  Continuera  d'être  faite,  en  1830, 
conformément  aux  lois  existantes,  la  perception 
des  droits  d'enregistrement » 

M.  €?avHiartlii.  Messieurs,  nos  dépenses  et  les 
impôts  qui,  néceésuirement,  doivent  les  balancer, 
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l'étafimt  telleaieot  éteiréef  «ni«  !€•  iwécédeotef 
adfliiniftrattoOif  qo'il  noa^  a  fàlla  porter,  daas 
toate<i  l#^  parties  do  ierriee  poMic.  ooe  aérère 
iavearifitloo,  ao  riaqoe  de  troubler  lea  paiaiblea 
jooMiamcef  de  cent  qof  proliuieot  des  prodiga- 
lilés,  étn  abo0«  df^i  tinécorpa  et  âeê  camnU* 

Si  rinqoiétade  et  la  pertorbatloo  que  eaoaent 
nof  rech^'rebea  a'arrétaieot  à  eei  favoria  da  bod* 
get.  h  oial  oe  aérait  paa  graod;  mata,  Meaaieiira, 
n  aVteod  plof  lofa. 

Deê  citoyeoa  boooétea,  ioatmita  et  laborieux, 
qui  croyaient,  à  juate  titre,  avoir  fixé  leur  aTenir 
par  leora  talenta,  le^irs  aenicea  et  leur  déToue- 
ment,  devieoneot  à  chaque  leiaion  incertains  de 
leur  existence  et  de  celle  de  leur  famille. 

Cet  état  de  choses  détient  insupportable,  et 
nous  ne  deroos  pas  attendre,  Messieurs,  qu^oo 
nous  rappelle  que  fa  prospérité  publique  est  inti- 
mement liée  ao  bonheur  des  individus. 

Nos  inititotions  même  pourraient  sooffHr  de 
ce  malaise;  et  si,  pour  remédier  au  mal  que  nona 
a  légué  le  passé,  nous  doriniona  ainsi  le  carac- 
tère d'une  maladie  intermittente  et  périodique  à 
une  crise  qui  ne  derait  être  que  pamgère,  noua 
ferioria  peut-être  prendre  en  aTersion  et  le  remède 
et  le  médecin,  c'est-à-dire  le  système  représen- 
tatif  et  les  Chambres. 

Mons  sTons  fait  Jusqu'à  présent  à  peu  près 
tontes  les  économies  de  détail  que  comportait  le 
budget  dfs  dépenses.  Il  est  vrai  qu'il  n'en  est 
goère  allégé  ;  mais  nos  économies  ont  été  appli- 

3 nées  à  des  services  Jofqoe-tà  insufflrammeot 
otés  et  il  y  aurait  injustice  ou  aveuglement  à 
ne  pa«  reconnaître  rimportance  de  ces  améliora- 
tion)), dans  lesquelles  MM.  lea  ministres  ont  eu 
souvent  le  mérite  de  nous  seconder. 

Mai<<,  Messieurs,  ne  dt^vaientils  pas  faire  pina 
dans  cette  session  T 

Au  lieu  de  nous  obliger  à  inquiéter  encore 
cette  année  toutes  les  administrations  par  la  re- 
cherche mesquine  d'économies  partielles,  n'au- 
raient-ils pas  dû  réaliser  leurs  promesses  et  nos 
espérances:  rentrer,  par  de  plus  largea  voies, 
danit  les  limites  indiquées  par  les  exigences 
strictes  et  réelles  des  services  qui  leur  sont  con- 
fiés; nous  proposer  les  innovations  si  désirables 
dans  le  choix,  l'assiette  et  la  répartition  de 
rimpôi;  et  assurer  enfln  au  budget  et  à  tontes 
les  existences  qui  s'y  rattachent,  la  fixité  et  la 
stabilité  qu'il  est  convenable  et  possible  de  leur 
donner? 

Ïu*ils  n'oublient  pas  toutefois  que  l'Intérêt 
lie  ne  souffre  pas  moins  que  l'intérêt  privé 
de  cette  situation  précaire,  et  si  de  funestes  in- 
fluences la  prolongeaient  encore,  que  l'on  sache 
bien  que  ce  n'est  pas  à  nous,  mais  à  MM.  les  mi- 
nistres que  l'on  doit  s'en  prendre  ;  puisqu'ils  ont 
l'initiative  légale  et  que  seuls  ils  ont  les  éléments 
nécessaires  pour  coordonner  toutes  les  parties 
d'un  nouveau  système  organique. 

Leur  re8ponsabilité,  à  cet  égard,  est  d'autant 
plus  engagée  que  la  discussion  approfondie  des 
dépodsos  leur  a  bien  fait  connaître  les  viceâ  du 
régime  actuel  et  la  nécessité  d'une  réforme  d'eo- 
S(*mlHe. 

A  l'égard  des  recettes,  il  n'y  aurait  peut-être  ni 
moins  a  dire  ni  moins  à  faire,  et  il  est  à  regretter 

3ue  cotte  partie  du  budget  soit  toujours  traitée 
ans  lus  derniers  jours  trune  session  fatigante  et 
sous  l*omplro  de  la  nécessité. 

L'ttsi^lcttc.  la  répartition  et  la  perception  de 
rimpôt  sont  essentiellement  vicieuses  en  France. 
Ln  milttard  fatigue  moins  les  contribuables  par 
Ténormlté  do  son  poids  que  par  le  mauvais  choix 


des  objets  aoomia  à  l'impôt,  par  la  awdnr^ 
qoi  eotrave  quelques  iodnatries,  par  rinégalîté 
de  la  répartition  et  par  le  mode  vexatoire  et  dia- 
pendieox  de  la  perception. 

Pour  me  reof^rmer  dans  l'objet  que  je  me  sai^ 
proposé,  je  ferai  remarquer  que  les  droits  d'en- 
reffistremeni,  de  timbre,  de  greffe  et  d'bypo- 
ttaeque,  qui  sont  portée  ao  budget  pour  on  b* 
environ  do  milliard,  aoot  hors  de  tonte  meaore 
et  qo'ila  oe  pourraient  dana  noe  nouvelle 
aasiette  de  l'impôt  grever  ainsi  de  182  millions 
les  tribotairea  du  Trésor. 

Le  timbre,  qui  maintenant  s'applique  à  toot  et 
qui  jadis  était  si  peo  coûteux,  a  haussé  ses  tarifs 
jusqu'à  i^excèa;  il  gêne  particulièrement  le  com- 
merce par  lea  aujétions  qu'il  loi  impoae  dana 
toutes  ses  relation^  qui  ont  tant  besoin  d'indé- 
pendance et  de  protection.  On  voua  aignalait  cea 
joori>-ci  le  timbra  des  patentes  de  dernière  classe 
qui  s'élève  à  la  moitié  du  principal  ;  je  aignalerai 
le  timbre  des  quittances  et  laissec-passer  aur  noa 
eaoaux,  qui,  par  exemple  est  de  20  centimes 
pour  un  péage  de  65  centimes  sur  une  distance 
de  5  kilomètres  dana  certaines  parties  du  canal 
d'Angoulême. 

Les  droits  exigés  pour  succession  en  ligne  di- 
recte sont  on  impôt  conU'e  nature.  La  trans- 
mission do  père  au  fils  n'est  pas  une  mutation 
libre  et  conventionnelle  ;  il  y  a  là,  en  quelque 
aorte,  unité  de  personne,  il  y  au  moins  continuité 
du  droit  de  propriété.  |ja  loi  ne  peut  ici  que  re- 
connaître le  vœu  de  la  nature,  et  aon  inutile 
sanction  fiscale  est  d'autant  plus  odieuse  qu'elle 
s'applique  aux  biens  sans  déduction  d'aucune 
charge,  d'aucune  dette;  de  sorte  que  l'héritier 
du  sang  paye  au  Trésor  des  droits  pour  des  biens 
qu'il  ne  recueille  pas. 

Les  droits  de  mutation  par  contrats  sont  portés 
à  un  taux  si  élevé  qu'il  met  souvent  obstacle  aux 
aliénations  et  nuit  ainsi  à  l'accroissement  de  la 
richesse  territoriale;  car  presque  toujours  on 
achète  dans  la  vue  d'améliorer.  Quand  les  frais 
de  contrat  imposent  d'abord  le  sacrifice  de  deux 
années  de  revenu,  on  hésite  à  devenir  acquéreur. 
Lia  justice  est  mieux  administrée  en  France  que 
partout  ailleurs;  mais  les  frais  qu'elle  entraine 
sont  une  de  nos  plaies  sociales.  On  se  plaint  avec 
raison  des  émoluments  attribués  aux  avoués; 
mais  ces  plaintes  sont  exagérées  :  on  ne  fait  pas 
attention  que,  dans  un  ebit  de  frais,  surtout  en 
première  Instance,  les  trois  ou  quatre  cinquièmes 
ont  été  déboursés  par  l'avoué  en  droit  de  timbre, 
d'enregistrement  et  de  greffe. 

La  justice,  Messieursi  est  la  première  dette  de 
la  société  et  du  souverain  envers  tous  lescitoyens. 
On  dit  qu'elle  est  gratuite  en  France,  et  cepen- 
dant les  impôts  indirects  qu'il  faut  acquitter  pour 
rot)tenir  sont  tels,  que  le  pauvre  opprime^  ne  peut 
défendre  ses  droits  devant  les  tribunaux.  Il  n'est 
pas  de  magistrat  qui  n'ait  eu  à  déplorer  maints 
exemples  de  déni  de  justice  dont  la  législation 
est  seule  coupable. 

Les  frais  d'expropriation  sont  si  considérables 
que,  pour  les  créances  qui  n'excèdent  pas  1,200 
ou  1,500  francs,  il  faut  une  hypothèque  double 
ou  triple  du  capital  emprunté. 

Les  lois  prescrivent  des  formalités  sages  et 
prévoyantes  pour  le  règlement  des  affaires  de 
famille;  mais  ces  formalités  sont  si  dispendieuses 
que  les  personnes  peu  fortunées  sont  obligées  de 
renoncer  à  ces  garanties  tutélaires* 

Indépendamment  de  ceux  qui,  par  impuissance, 
n'acquittent  pas  cette  contribution,  il  en  est  un 
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plus  grand  nombre  peut-être  qui  8*y  souslraient 
par  la  fraude  et  la  dissimulation. 

Ainsi  on  rédige  sur  papier  libre  et  sous  aeinga 
privés  beaucoup  d*actes  qu'on  préférerait  faire 
authentiquement  s'il  en  coûtait  moins. 

Dans  les  contrats  qu'on  ne  peut  se  dispenser 
de  passer  régulièrement,  les  parties  et  les  no- 
taires s'appliquent  à  déguiser  les  clauses  pour 
frustrer  le  fisc. 

Bnfio,  Messieurs,  ses  exigences  sont  si  exor- 
bitantes qu*en  justice  même,  et  surtout  dans  les 
tribunaux  de  commerce  qui  rendent  de  si  grands 
services,  il  est  des  magistrats  qui,  effrayés  des 
conséquences,  ont  peine  à  s'opposer  à  des  réti- 
cences, h  certains  détours  que  les  défenseurs  se 
permettent  dans  l'iniérèt  de  leurs  clients,  pour 
éluder  des  droits  qui,  dans  ces  matières,  excèdent 
souvent  le  capital,  lors  surtout  qu'ils  portent  sur 
des  objets  non  contestés,  comme  cela  arrive  fré- 
quemment. 

Les  contraventions  sont  punies  par  des  amendes 
dont  rénormité,  dans  certains  cas,  excède  telle- 
ment les  règles  d'une  bonne  justice,  que  l'admi- 
mistration  supérieure  s*est  réservé  la  faculté  de 
tempérer,  par  des  transactions,  la  rigueur  de  la 
loi.  On  peut  dire  qu'elle  use  de  ce  pouvoir  avec 
un  sage  discernement,  et  que,  sous  ce  rapport, 
elle  mérite  la  reconnaissance  publique;  mais  en- 
fin l'ordre  légal  serait  encore  préférable  même  à 
ce  régime  paternel. 

Si  ces  droits  étaient  p\n^  modérés,  on  éviterait 
presque  toutes  ces  fraudes,  ces  simulations,  ces 
tolérances  qui  ne  sont  pas  moins  dangereuses 
pour  les  parties  que  contraires  aux  intérêts  du 
Trésor,  aux  lois  et  aux  mœurs  publiques. 

Cette  partie  de  l'impôt,  avant  la  Révolution, 
était  extrêmement  modique,  mais  le  fisc  semble 
avoir  voulu  s'enrichir,  à  certains  égards,  desdroits 
féodaux  dont  la  propriété  a  été  affranchie.  C'est 
notamment  par  tes  lois  de  brumaire  et  frimaire 
an  VU  qu'il  a  fait  cette  conquête. 

Depuis  l'on  s'est  plaint  souvent  de  l'élévotion 
des  tarifs  qui  rapportaient  au  Trésor  de  115  à 
120  millions  ;  on  était  sur  le  foint  d'en  obtenir 
la  réduction,  lorsque  les  événements  de  1815  ont 
au  contraire  nécessité  Taugmenlation  de  quelques* 
uns  de  ces  droits  et  la  création  de  quelques  droits 
analogues. 

Au  moins ,  les  commissaires  du  roi  ne  deman- 
daient-ils celte  surcharge  que  pour  les  subsides 
h  payer  dans  les  5  ans  è  l'étranger. 

L'arUcle  32  du  titre  VII  de  la  loi  du  28  avril  1816 
porte  :  «  Jusqu'à  ce  que  Vacquittement  des  cfiarges 
«  extraordinaires  soit  terminé,  les  droits  d*enre- 
«  gislrement,  de  timbre  et  d'hypothèque  seront 
I  perçus  avec  les  augmentations  énoncées  aux 
>  articles  suivants.  Ces  augmentations  étaient 
«  évaluées  &  26  millions.  • 

Les  chorges  extraordinaires  ont  été  acquittées 
dans  le  délai  convenu  ;  mais  comme  il  est  plus 
difficile  de  supprimer  que  de  créer  des  impôts, 
le  Use  s'est  trouvé  bien  de  maintenir  ce  surcroît 
de  contribution.  Seulement,  en  1824,  le  gouver- 
nement, paraissant  céder  enfin  au  vœu  général, 
a  promis  de  prochaines  réductioufi,  et,  par  une 
loi  du  16  juin,  il  en  a  accordé  quelque^^-une^t.  Ces 
réductions  ne  se  sont  élevées  qu'à  3,500,000  francs 
environ,  et  les  promesses  n'uni  regu  d(>puis  aucun 
effet  ;  de  sorte  que  la  surcharge  établie  par  la 
loi  du  28  avril  1816  subsiste  encore  pour  22  mil- 
lions. D'après  les  évaluations  de  cette  loi,  et  dans 
la  réalité,  pour  une  somme  p'^esque  triple. 

Bt  cependant.  Messieurs,  il  y  aurait  d'autant 


plus  lieu  de  baisser  ces  tarlfls  crue  cet  impOt  qui, 
avant  1816,  produisait  115  millions,  et  était  déjà 
reconnu  excessif;  qui  en  1816  était  porté,  en 
raison  des  circonstances,  à  156  millions,  figure 
maintenant,  anrès  une  longue  naix  et  dans  des 
circonstances  prospères,  pour  182  millions.  Ainsi 
nous  payons  67  millions  de  plus  nue  sous  l'em- 
pire des  lois  de  l'an  YII  et  26  millions  de  plus 
que  pendant  les  5  années  de  douloureuse  mé- 
moire. 

Messieurs,  dans  la  confiance  que  MM.  les  mi- 
nistres, qui  ne  nous  ont  pas  même  fourni  ces 
cadres  qu'ils  nous  avaient  promis,  s'occupent 
d'un  travail  d'ensemble  pour  la  réorganisation 
complète  des  parties  de  l'administration  qui  sont 
entachées  d'abus  et  qu'ils  ne  sentent  pas  moins 
l'urgence  d'une  meilleure  assiette  et  d'une  plus 
juste  répartition  de  l'impôt,  j'ai  cru  de  mon 
devoir  rappeler  ici  leur  attention  et  celle  de  la 
Chambre  sur  ces  détails  qui,  tout  arides  qu'ils 
paraissent,  n'en  sont  pas  moins  d'un  grand  inté- 
rêt pour  les  relations  journalières  de  toutes  les 
classes  de  citoyens. 

Je  souhaite  que  l'on  n'en  méconnaisse  pas  l'im- 
portance, et  me  réserve  de  faire,  à  une  époque 
plus  opportune,  des  propositions  expresses  sur 
cette  matière,  si  le  gouvernement  ne  me  prévient 
pas,  en  satisfaisant  à  ce  besoin  pressant. 

M.  le  Président  continue  ta  lecture  de  Car^ 
iicle  !•'.  «  Du  timbre,  de  greffe,  d'hypothèques, 
«  de  passeports  et  de  permis  de  port  d'armes, 
«  et  des  droits  à  percevoir,  sur  le  compte  du  Tré- 
«  sor,  sur  rexpédition  des  lettres  de  naturalité, 
<  dispenses  de  parenté  pour  mariage,  autorisation 
«  de  servir  à  l'étranger,  d'après  le  tarif  fixé  par 
«  l'ordonnance  du  roi  du  8  octobre  1814  ; 

«  Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur 
«  les  sels..,.  » 

M.  Davergier  de  Hanranne.   La  loi  des 

douanes  ne  pouvant  pas  être  discutée  cette  année, 
beaucoup  d'intérêts  vont  se  trouver  en  souffrance]; 
je  voudrais  donc  soumettre  à  M.  le  ministre  du 
commerce  une  observation  qull  sera  possible 
d'utiliser.  Il  y  a  dans  le  projet  de  loi  des  douanes 
un  articif*,  sur  lequel  le  gouvernement  était 
d'accord  avec  la  commission  d'i^nquéte  ;  je  veux 
parler  de  la  condition  de  poids  à  laquelle  sont 
assujetties  les  fontes  étrangères.  C'est  un  objet 
important  et  nécessaire  ;  car  les  fontes  entrent 
dans  la  confection  de  tous  les  métiers,  des  ma- 
chines à  vapeur  et  des  machines  hydrauliques  ; 
aussi  l'importation  en  est-elle  très  considérable 
malgré  l'exhaussement  du  droit.  Cependant  aux 
termes  do  la  législation  existante  les  fontes  ne 
peuvent  être  introduites  qu'en  saumons  de  400  ki- 
logrammes. Or.  on  n'en  fait  point  de  ce  volume 
en  Angleterre  ;  il  faut  donc  en  commander  exprès, 
ce  qui  augmente  le  prix  :  on  n'en  vend  point  de 
ce  volume  en  France  ;  il  fùut  donc  les  briser  et 
les  transformer  en  saumons  de  25  kilogrammes,, 
nouvelle  cause  de  renchérissement.  11  y  a  perte* 
pour  le  commerce,  sans  qu'il  y  ait  profit  pour 
rBtat,  sans  même  qu'il  y  ait  protection  pour  les 
produits  indigènes  du  même  ff(*nro;  car,  pour 
les  applications  spéciales  que  j  ai  siffnalécs,  on 
préfère  toujours  les  fontes  anglaises.  La  nouvelle 
loi  V  avait  pourvu,  et  faisait  disnaraltre  cette 
conoition  gênante.  Je  demande  si  les  ministres, 
pendant  l'intervalle  de  la  session,  su  croiront  au- 
torisés, en  vertu  de  la  loi  du  31  décembre  1814, 
à  faire  provisoirement  par  ordonnance  ce  que  la 
loi  aurait  réglé.  Nous  sommes  déjà  assez  en 
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arrière  des  Anglais  pour  dos  machines,  sans  y 
ajouter  cette  cause  d'iofériorité. 

M.  de  Saint-Crleq,  ministre  du  commerce. 
Nous  ne  pouvons  pas  aire  le  parti  qui  sera  pris. 

H.  Dnverfpler  de  Haaranae.  Je  demande  si 
TOUS  reconnaissez  avoir  le  droit  de  prendre  une 
mesure. 

M.  de  SalnUCrIeq,  minisire  du  commerce. 
Je  le  pen<«e« 

M.  Dnvergier  de  Haaranne.  Alors,  je  m'en 
rapporie  à  votre  sagesse. 

M.  Temanx.  Messieurs,  en  voyant  arriver  le 
terme  d'une  session  longue  et  pénible,  notre  pen- 
sée doit  surtout  se  reporter  avec  regret  sur  le 
prujet  de  la  loi  des  douanes,  présenté  par  M.  le 
ministre  du  commerce  et  des  manufactures,  et 

3ue  nous  ne  sommes  plus  à  même  de  discuter, 
uant  à  moi,  j'en  éprouve  un  cbagrin  réel,  non 
pas  pourtant  à  cause  du  projet  lui-même,  dont 
les  dispositions  me  semblent  très  peu  propres  à 
faire  cesser  la  détresse  de  notre  industrie  et  à  ti- 
rer notre  commerce  d'un  état  de  langueur  dont 
je  m^abstieodrai  en  ce  moment  de  vous  tracer  le 
tableau. 

Quelque  désir  que  j'éprouve  de  vous  presser  de 
porter  remède  aux  souffrances  de  cette  branche 
de  la  prospérité  publique,  je  sens  qu'une  discus- 
sion prématurée  amènerait  Tinconvénient  que 
vous  avez  voulu  éviter  en  ujournant  la  loi  sur  les 
douanes,  et  n'aurait  pas  l'avantage  de  résoudre 
les  graves  questions  soulevées  par  la  création  de 
\a  commisbion  d'enquête,  sur  les  travaux  de  la- 
quelle l'opinion  publique  n'est  pas  encore  fixée. 

Je  me  permettrai  donc  seulement  aujourd'hui 
de  demander  à  MM.  les  ministres  des  finances  et 
du  commerce  s'ils  ne  se  croient  pas  suffisamment 
autorisés  par  les  lois  existantes  et  en  présence 
de  celle  du  25  novembre  1814,  à  modifier  par  une 
ordonnance  royale  le  droit  à  l'entrée  des  laines 
étrangères,  fixe  légisiatlvement  à  33  0/0,  ou  du 
moins  à  mettre  en  harmonie  avec  ce  tarif  la  prime 
d'exportation,  qui  doit  être  la  restitution  du  droit 

Ïiaye.  Bntendeni-ils,  au  contraire,  laisser  jusqu'à 
a  session  prochaine  durer  un  ét<)t  de  choses  qui 
f^rève  l'industrie  des  lainages  d'un  impôt  de  2  mii- 
ions  1/2? 

Telle  est,  en  effet,  la  charge  qu'elle  a  supportée 
en  1828,  puisque,  de  4  millions  1/2  que  le  droit 
sur  les  laines  faitentrerdans  la  caissedes  douanes, 
le  payem>  nt  des  primes  n'en  a  fait  sortir  que 
2  millions. 

Cependant,  Messieurs,  nous  ne  devons  pas  mé- 
connaître ni  oublier  que  jamais  les  ministres,  en 
fai-ant  rendre  l'ordonnance  sur  les  laines,  non 
plus  que  les  Gbambreâ  en  lui  donnant  la  sanction 
législative,  n'ont  songé  ni  pu  songer  à  créer  par 
là  un  revenu  aussi  contraire  à  la  prospérité  de 
•l'Etat. 

Le  seul  but  net  et  avoué  était  de  porter  secours 
à  une  branche  Importante  de  notre  agriculture, 
qui  d'ailleurs  ne  s'en  est  pas  mieux  trouvée,  et 
n'a  jamais  plus  souffert  que  depuis  la  mesure 
impolitique  Qu'elle  avait  provoquée. 

Son  Véritable  résultat,  apprécié  aujourd'hui, 
fut  d'écraser  l'iniusitiepar  un  droit  énorme  que 
ne  compense  nullement  la  restitutiju,  opé  ee 
avec  une  parcimo'  le  ei  un  '  injustice  qui  n'ap- 
partient qu'à  l'esprit  de  fiscalité. 
Il  faut  remarquer  cependant  que  le  fisc  lui- 


même  est  loin  de  profiter  de  l'énorme  prélève- 
ment qu'il  exerce  sur  le  droit  d'entrée.  La  cherté 
artificielle  des  matières  premières  en  réduit 
l'emploi  ;  et  dès  lors  la  moitié,  ou  tout  au  moins 
le  tiers  des  ouvriers ,  dans  presque  toutes  nos 
manufacture?,  privés  de  travail,  se  privent  aussi 
du  nécessaire,  ce  qui  enlève  à  la  consommation, 
et  par  con^équent  au  produit  de  l'inopêt  indirect, 
des  sommes  beaucoup  plus  consioerables  que 
l'excédent  de  ce  qui  est  restitué  en  primes  sur  le 
droit  pei'çu  à  l'entrée  des  laines  étrangères. 

D'une  autre  part,  à  défaut  d'emploi  dans  nos 
manufactures,  le  prix  des  laines  indigènes  ne  se 
relève  pas,  et  comme,  malgré  une  naisse  plus 
grande  qu'à  aucune  autre  épîoque,  ces  laines  res- 
tent toujours  plus  chères  que  les  laines  étran- 
gères, elles  ne  peuvent  non  plus  s'exporter,  linsi 
cette  marche  vicieuse  et  funeste  contrarie  même 
le  résultat  qu'on  prétend  atteindre,  et  qui  serait 
encore  trop  payé  par  la  ruine  totale  et  prochaine 
d'une  industrie  qui,  depuis  plusieurs  siècles, 
faisait  la  gloire  et  la  prospérité  de  la  France. 

J'avais  pressenti  ces  funestes  conséquences,  et 
je  les  annonçais  à  cette  tribune  dès  le  20  avril 
1820.  Je  ne  veux  pas,  en  appuyant  dés  faits  et 
des  résultats  d'une  triste  expérience  les  induc- 
tions que  je  présentais  à  cette  époque,  engager 
une  controverse  qui  ne  peut  trouver  place  con- 
venablement que  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
des  douanes  ;  mais  j'insiste  à  demander  à  MM.  les 
ministres  s'ils  ne  peuvent  trouver  dans  leurs 
attributions  légales  la  latitude  nécessaire  pour 
remédier  promptement,  en  notre  absence^  aux 
maux  incalculables  que  produit  le  mode  vicieux 
relatif  au  drawback^  ou  primes  à  l'exportation. 

Si  au  contraire  ils  se  regardent  comme  liés  à 
cet  égard  par  la  loi  du  25  novembre  1814,  je  crois 
devoir  vous  demander  dès  ce  moment,  par  amen- 
dement à  la  loi  des  recettes  que  nous  discu- 
tons, de  diminuer  l'évaluation  du  revenu  des 
2,500,000  francs,  dont  la  restitution  sera  due  à 
l'industrie  de?  lainages,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  de  porter  à  12  miUions  1/2  au  lieu  de  10 
l'évaluation  des  primes  à  réexportation.  Vous 
cesserez  ainsi  de  créer  ou  de  maintenir  un  revenu 
créé  par  vous  sur  un  objet  qu'on  n'a  jamais 
regardé  comme  susceptible  d'en  produire. 

Veuillez  observer,  Messieurs,  que  ni  l'amen- 
dement que  je  propose,  ni  la  reconnaissance 
que  j'énonce,  du  aroit  appartenant  au  gouverne- 
ment de  modifier  la  loi  des  douanes  dans  l'in- 
tervalle des  sessions  ,  ne  tendent  pas  à  obtenir 
une  ré  ludion  sur  te  tarif  des  laines  étrangères. 

J'impose  silence  à  ma  conviction  profonde  que 
ce  droit  devait  être  supprimé,  sinon  brusque- 
ment, au  moins  par  degrés.  Je  suis  d'autant 
mieux  fondé  à  appeler  et  espérer  ce  retour  aux 
saines  idées,  que  nous  en  avons  vu  donnei* 
l'exemple  par  le  gouvernement  anglais,  qui  est 
revenu  sur  ses  i  as,  après  s'être  laissé  entraîner 
dans  la  même  f^ute  que  nous  par  les  iDstances 
mal  raisonnées  des  cultivateurs. 

En  attendant  que  l'opinion  des  nôtres  soit  plus 
éclairée  et  p'us  conforme  à  nos  inlérêis  reeU, 
la  mesure  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
aura  pour  elfet  de  cooherver  au  moins  à  nos 
manuiactures  de  lainage  le  peu  d'accès  qu'elles 
trouvent  encore  sur  le  marché  de  l'étranger,  et 
sinon  éviter,  du  moins  relarder  une  ruine  indus- 
trielle, qui  plonge  dans  la  misère  un  si  grand 
nombre  d'ouvriers,  auxquels  il  faut  laisser  le 
temps  de  se  créer  d'autres  occupations. 

Il  a  toujours  été  dans  vos  intentions.  Messieurs, 
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que  le  droit  perçu  à  l'entrée  des  laines  étrao* 
gères  fût  intégralement  restitué  à  la  sortie. 

Ce  principe,  formellement  exprimé  dans  le 
rapport  de  M.  le  ministre  des  manufactures  et 
du  commerce,  est  aussi  conforme  à  l*avis  una- 
nime émis  par  toutes  les  cliambres  et  bureaux 
consultatifs  du  royaume,  notamment  par  la 
chambre  de  commerce  de  Paris,  par  la  commis- 
sion mixte  des  cuDâeils  généraux,  et  même  par 
la  société  centrale  et  par  le  conseil  supérieur 
d'agriculture. 

La  question  do  l'impôt  sur  les  laines  étrangères 
a  pu  y  être  controversée;  aussi  l'ai- je  mis  en  de- 
hors de  la  discussion.  Mais  il  a  généralement 
reconnu  indispensable  de  mettre  le  drawback  au 
niveau  de  l'impôt,  non  moins  dans  l'intérêt  de 
l'agriculture,  qui  est  de  relever  le  prix  des  laines 
françaises,  que  dans  celui  de  nos  fabriques,  aux- 
quelles nous  devons  ronserver  les  débouchés  qui 
leur  restent  à  Tétranger. 

Ce  vœu  unanime  de  tous  les  organes  éclairés 
des  besoins  de  i'Btat  appelés  à  émettre  leur  opi- 
nion et  à  réffir  cette  matière,  deviendrait  stérile, 
si,  privés  de  votre  assentiment^  Messieurs,  les 
ministres  se  croyaient  en  conséquence,  relative- 
ment au  texte  de  la  loi,  dans  1  impossibilité  de 
remédier  aux  maux  patents  que  je  vous  ai  si- 
gnalés. 

M.  le  eomte  de  Saint-Crleq,  ministre  du 
commerce.  L'honorable  dépoté  quL  descend  de  la 
tribune  demande  si  nous  pensons  que  le  gouver- 
nement ait  le  droit  de  prescrire  pur  une  ordon- 
nance, pendant  l'intervalle  delà  session,  des  mo- 
difications aux  droits  actuel lemcnt  existants  sur 
les  laines  étrangères.  Je  réponds  que  nous  croyons 
avoir  ce  droit,  mais  que  nous  ne  proposerons 
pas  au  roi  d*en  user,  car  nous  ne  pensons  pas 
que  dans  les  circonstances  actuelles  le  droit  ^oit 
susceptible  de  réduction.  Nous  avons  manifesté 
nos  vues  à  cet  égard  en  ne  proposant  aucun  chan- 
gement dans  le  projet  des  douanes. 

L*orateur  nous  a  demandé  encore  si  nous 
croyions  avoir  le  droit  d'augmenter  les  primes 
sur  les  tissus.  Nous  ne  croyons  pas  avoir  ce  droit, 
et  la  preuve,  c*est  que  nous  l'avons  demandé 
dans  le  projet. 

L'orateur  ajoutait  que  dans  le  cas  où  nous  dé- 
clarerions ne  pas  avoir  ce  droit,  son  intention 
était  de  proposer  à  la  Chambre  de  porter  à 
12,500,000  francs,  au  lieu  de  10  millions  le  mon- 
tant (le  l'évaluation  des  primes*  Je  fais  observer 
que  cela  ne  changerait  pas  la  base  de  quotité  sur 
laquelle  les  primes  sont  calculées.  10  millions 
comme  12  millions  1/2  ne  sont  que  l'appréciation 
des  primes  liquidées,  et  nous  ne  pouvons  les  li- 
quider que  sur  les  bases  légales  actuellement 
existantes.  Nous  pensons  comme  l'orateur  qu'il 
y  a  sur  ce  point  quelaues  modifications  à  opérer, 
mais, le  projet  de  loi  ues  douanes  n'ayant  pas  été 
discuté,  nous  ne  pouvons  faire  de  noue-mémes 
ces  modifications. 

M.  Petoa.  Messieurs,  il  est  démontré  par  les 
calculs  les  plus  positifs  que  la  prime  de  10  0/0 
accordée  à  l'exportation  des  draps  de  nos  fabri- 
ques, n'est  pas  en  rapport  avec  les  droits  de 
33  0/0  établis  sur  lus  laines  étrangères  à  leur  en- 
trée en  France. 

Pour  rétablir  l'équilibre  entre  la  prime  d'ex- 
portation et  les  droits  que  payent  les  laines  étran- 
Çères,  il  faudrait  que  la  prime  fût  augmentée  de 
0/0. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  jeter  les  yeux 


sur  l'excellent  mémoire  de  M.  S.-L.  Gattay,  négo- 
ciant très  distingué,  mémoire  qui  a  été  commu- 
niqué à  M.  le  ministre  du  commerce. 

il  prouve  jusqu'à  la  dernière  évidence,  que  la 
prime  d'exportation  fixée  à  10  0/0  sur  les  draps 
de  France,  devrait  être  portée  à  17  0/0. 

Ce  ne  serait  point  une  charge  pour  le  Trésor, 
mais  l'équitable  restitution  des  droits  d'entrée 
que  payent  une  foule  d'articles  qui  concourent  à 
la  fabrication  des  draps. 

Pose  espérer  que  le  ministre  du  commerce  sen- 
tira la  nécessité  de  satisfaire  aux  réclamations 
qui  lui  sont  adressées  sur  cet  objet  important. 

M.  de  Feraseal.  Un  droit  spécial  a  été  établi 
sur  les  fontes  anglaises,  afin  de  favoriser  les  pro- 
grès en  France  des  mêmes  produits.  Cependant 
il  arrive  que  des  fontes  soumitres  à  un  premier 
travail,  et  qui  paraissent  destinées  à  la  fabrica- 
tion des  machines,  quoiqu'elles  n'aient  pas  reçu 
une  dernière  main,  sont  introduites  par  évalua- 
tion et  ne  pavent  qu'un  droit  ad  valorem  inférieur 
à  celui  de  la  fonte  brute,  d'où  il  arrive  que  la  pro- 
tection qu*on  se  proposait  devient  illusoire.  Je 
soumets  cette  observation  à  H.  le  ministre  du 
commerce. 

M.  de  Saint-Crieq,  miniitre  du  commerce. 
L'espèce  de  fontes  dont  parle  Thonorable  membre, 
est  prohibée  à  l'entrée.  S'il  en  entre,  c'est  un 
abus. 

M.  Caeinslr  Perler.  Je  n'ai  pas  le  projet  d'en- 
tamer une  discussion  sur  les  douanes,  mais 
comme  j'ai  entendu  exprimer  le  regret  de  ce  que 
la  loi  n'avait  pas  pu  être  mise  en  discussion,  je 
crois  devoir  vous  dire  en  ma  qualité  de  membre 
de  la  commission,  que  ce  n'est  pas  notre  faute  si 
le  rapport  a  été  retardé.  Nous  pensons  aussi  que 
le  minis  re  a  été  hors  d'état  de  présenter  plutôt 
le  projet  à  cause  des  enquêtes.  Du  moment  où  la 
délibération  ne  pouvait  pas  avoir  lieu,  il  était 
inutile  de  faire  le  rapport,  qui.  favorable  ou  con* 
traire  au  projet,  eût  toujours  laissé  de  riocerti- 
tude  sur  les  intérêts  que  la  loi  doit  protéger. 

M.  le  Président.  M.  Labbey  de  Pompierres  a 
proposé  l'amendement  qui  suit  : 

«  k  dater  du  l*' juillet  1830,  l'impôt  sur  les  sels 
sera  réduit  de  moitié.  » 

J'ai  une  considération  importante  à  présenter  à 
la  Chambre,  soit  sur  l'amendement  de  M.  Labbey 
de  Pompierres,  soit  sur  les  amendements  quel- 
conques, qui  affecteraient  une  contribution  éta- 
blie. La  Chambre  ne  fait  pas  une  loi  sur  les  sels, 
une  loi  sur  les  douanes,  une  loi  sur  les  boissons  : 
elle  fait  le  budget  des  recettes.  Tous  les  articles 
de  la  loi  que  vous  aves  discutés,  et  sur  lesquels 
vous  délibérez,  viennent  aboutir  à  l'article  3  qui 
évalue  le  budget  des  recettes  à  une  somme  dé- 
terminée conformément  à  l'état  G.  Il  suit  de  là, 
ce  me  semble,  que  tout  amendement  qui  af- 
fecte une  contribution,  pour  être  complet,  pour 
donner  lieu  à  une  délibération  éclairée  de  la  part 
de  la  Chambre,  doit  évaluer  la  réduction  qu'il 
opère  ou  qu'il  tend  à  opérer  dans  les  recettes,  et 
cette  évaluation,  il  est  indispensable  qu'elle  soit 
exprimée  par  un  chifire  certain,  car  il  faudra 
qu'elle  passe  dans  l'état  G.  et  de  là  dans  l'éva- 
luation aéfinitive  du  budgei.  Revenant  à  l'amen- 
dement de  M.  Labbey  de  Pompierres,  je  pense 
qu'il  manque  à  cet  amendemeui  d'exprimer  par 
an  chiffre  la  réduction  qu'il  opérerait  dans  le 
produit  du  droit  sur  les  sels. 
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M.  l<abbey  de  P»Hipierre«.  La  somme  por- 
tée au  budget  pour  Timpôt  du  sel  n'a  été  étaolie 
que  par  approximation.  Il  en  est  de  même  de  la 
plupart  des  autres  revenus.  Ainsi  par  exem[)le 
dans  les  douanes  le  produit  est  évalué  à  54  mil- 
lions, et  il  est  possible  que  la  recette  soit  plus  ou 
moins  élevée.  Gomment  voulez-vous  lorsqu'on  ne 
peut  pas  donner  d'one  manière  exacte  le  chiffre 
d'une  recette  établie,  que  Je  puisse  déterminer  le 
chiffre  d'une  réduction  que  je  propose?  Je  fais 
observer,  d'ailleurs,  que  la  réduction  du  droit  sur 
le  sel  ne  doit  pas»  dans  mon  opinion,  amener  une 
réduction  de  recette,  et  par  conséquent  il  n*y 
aura  point  de  changement  à  faire  dans  l'état  G. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  des  recettes 
^  dit  : 

c  Si  les  charges  sont  mal  réparties,  si  elles 
»  pèsent  sur  une  classe  de  citoyens  plus  que 
9  sur  une  autre,  dèslors  elles  deviennent  insup- 
»  portables  et  sont  une  source  de  mécontente- 
»  ment  et  de  plaintes.  »  Ge  principe  incontesté 
jusqu'à  ce  jour  trouve  son  application  dans  Fim- 
pét  sur  le  sel.  Cette  denrée  étant  de  première  et 
absolue  nécessité,  la  taxe  qui  p^se  sur  elle  n'est 
point  un  impôt  volontaire,  condition  n(^cessaire 
de  l'impôt  indirect  ;  c'est  une  imposition  forcée. 
Or,  pour  tous  ceux  qui  connaissent  réconomi^; 
rustique,  qui  ont  vécu  au  milieu  des  hommes 
dont  les  sneurà  fécondent  la  terre,  il  est  constant 
gue  sur  30  livres  de  sel  consommées  par  deux 
individus,  l'iigriculteur  ou  te  journalier  en  con- 
somme 25  livres,  lorsque  5  suffisent  aux  be- 
Foins  du  riche;  est-il  une  inégalité  plus  frap- 
pante? Bsi-il  un  écart  plus  frappant  de  la 
Charte? 

Jetez  les  yeux,  Messieurs,  sur  ces  vastes  cam- 
pagnes où  l'habitant  laborieux  ne  se  nourrit  que 
de  sarrasin,  de  maïs,  de  pommes  de  terre,  de 
châtaignes,  aliments  sans  saveur,  indigestes  sans 
le  sel  qui  en  corrige  Tinsipidité.  Parcourez  la 
France  du  nord  au  sud,  de  Test  à  Touest.la  soupe 
du  laboureur  se  compose  d'eau  et  de  sel  ;  beau- 
coup de  familles  sont  réduites  à  jeter  dans  leur 
Êot  pour  tout  assaisonnement  un  misérable 
areng.  Il  y  &  loin  de  là  à  la  poule  du  bon 
Henri. 

Si  à  ces  considérations  on  ajoute  Tintluence 
de  cet  impôt  sur  l'agriculture,  l'impossibilité  où 
se  trouve  le  laboureur  d'user  abondamment  de 
cette  denrée  pour  la  conservation  des  animaux, 
pour  l'amôlioration  des  terres  qu'il  cultive,  on 
sentira  la  nécessité  de  diminuer  un  impôt  aus:^! 
désastreux  dans  ses  effets,  qu'inique  et  immo- 
ral dans  ses  résultats. 

Oui,  Messieurs,  inique,  puisqu'il  pèse  d'une 
manière  si  inégale  sur  les  classes  pauvres  et  labo- 
rieuses; immoral,  car  on  ne  peut  nier  que  la 
fraude  ne  soit  organisée  de  toute  part.  La  den- 
rée prise  à  sa  source  a  si  peu  de  valeur  et  le 
gain  est  si  exorbitant  qu'un  faux  saunier  peut 
gagner  en  une  nuit  le  salaire  de  plus  d'une  se- 
maine. 

Il  est  de  principe  que  c'est  par  l'augmentation 
de  consommation  et  non  par  Celle  d  s  tarifs 
qu'on  réussit  à  accroître  les  revenus  de  l'Eiat. 

En  effet,  lorsqu'un  imnôt  est  modique,  la  con- 
sommation s'augmente  de  tout  ce  dont  une  taxe 
plus  élevée  aurait  empêché  ta  vente,  la  fraude 
b'èteint  par  Tinsufflsance  d'un  dédommagement 
capable  d'en  couvrir  les  frais  et  d'en  faire  bra- 
ver les  risques. 

La  raison  dit,  l'expérience  prouve,  qu'en  fait 
d'Impôts  indirects  les  plus  légers  sont  ceux  qui 
produisent  le  plus.  Je  citerai  un  fait  qui  n'est  pas 


très  loin  de  nous.  Bn  1774,  un  impôt  considé- 
rable pesait  sur  la  marée  fraîche  ;  il  n'en  vint 
à  Paris  que  153  chariots.  On  diminua  l'impôt  de 
moitié,  et  596  chariots  vinrent  en  1775;  le  pro- 
duit de  l'impôt  fut  plus  que  double. 

J'aiouterai  un  second  exemple,  pris  dans  la 
matière  qui  fait  le  sujet  de  ma  proposition.  Un 
tableau  de  la  vente  des  sels  fut  présenté  à  la 
Ghambre  en  l8l4  il  prouvait  que  le  produit  de 
l'impôt,  à  20  francs  le  quintal  métrique,  tut  con- 
stamment très  pupérieur  à  celui  qu'on  obtint 
lorsque  l'impôt  fut  porté  à  40  francs. 

On  peut  donc  présumer  que  la  réduction  du 
tarif,  à  moitié,  n'en  produira  aucune  dans  le 
produit. 

Et  alors  même  que  cette  présomption  ne  se 
réaliserait  pas,  le  temps  n'est-il  pas  arrivé  de 
soulager  la  classe  la  moins  fortunée? 

Depuis  1814  ses  charges  n'ont  cessé  de  s'ac- 
croître; car  le  vide  laissé  dans  les  budgets  par 
le  dégrèvement  des  impôts  directs  n'a  été  com- 
blé que  par  les  impôts  indirects  qui  pèsent  plus 
particulièrement  sur  la  classe  laborieuse. 

Et  qu'on  n'objecte  pas  la  diminution  du  revenu 
public  qui  pourrait  en  résulter.  Le  l**"  juillet  1830 
cessera  le  scandale  d'un  amortissement  de 
78  millions,  enlevés  aux  contribuables,pour  enri- 
chir des  spéculateurs  cosmopolites;  alors  cet 
immense  amortissement  pourra  être  employé 
à  couvrir  jusqu'à  due  concurrence  le  déficit 
causé  par  la  réduction  de  l'impôt  sur  le  sel,  s*il 
y  en  a. 

Je  persiste  dans  ma  proposition  qui  consiste  à 
réduire  à  moitié  l'impôt  sur  le  seli  à  dater  do 
1«'  juillet  1830. 

M.  Marehal.  Messieurs,  je  suis  persuadé  que 
la  diminution  sur  l'impôt  du  sel,  proposée  par 
mon  honorable  collègue  M.  de  Pompierres,  ne 
suffit  pas  aux  besoins  de  l'agriculture.  Je  sens 
aussi  combien  il  est  difficile  de  faire  accueillir 
par  la  Ghambre,  qui  a  voté  les  dépenses,  une 
réduction  sur  les  impôts  destinés  à  les  payer. 
Néanmoins,  je  veux  vous  soumettre  quelques 
observations  qui  seront ,  de  ma  part,  une  protes- 
tation contre  l'injuste  répartition  d'un  impôt  qui 
pèse  sur  la  misère  plus  que  sur  la  richesse,  et 
qui  restreint  la  consommation  d'une  substance 
essentielle  à  la  santé.  Puisse-t-elle  vous  faire  ad- 
mettre la  nécessité  d'une  réduction  considérable, 
de  la  suppression  même  de  l'impôt,  et  appeler 
l'attention  du  gouvernement  sur  un  sujet  oigne 
de  ses  méditations. 

Après  les  jeux  et  la  loterie,  qui  dégradent  et 
corrompeut  le  moral,  l'impôt  sur  le  sel  est,  de 
tous,  le  plus  dommageable. 

On  ne  contestH  pas  que  le  sel  soit  une  sub- 
stance de  première  nécessité,  on  avoue  l'impos- 
sibilité de  la  suppléer,  on  reconnaît  que  le  pau- 
vre en  consomme  plus  que  le  riche,  et  que  cette 
substance  foit  Tassaisonnement  et  la  salubrité 
de  la  nourriture  des  classes  ouvrières  et  malheu- 
reuses. 

Mais  le  gouvernement  repousse  la  conséquence 
obligée  de  ces  propositions  :  il  refuse  d'affran- 
chir de  tous  droits  le  sel  employé  dans  les  ali- 
ments; il  n'accepte  pas  le  devoir  de  favoriser 
la  consommation  d'une  substance  qui  n'est  ré- 
pandue avec  profusion  que  parce  qu'elle  est 
indispensable,  et  parce  qu'elle  joue  un  grand 
rôle  dans  Péconomie  animale  et  végétale. 

Quelques  esprits,  cependant,  doutent  des  avan- 
tages du  sel  dans  la  nourriture  des  animaux  ;  ils 
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oaQtMtenl  la  propriété  de  cette  sabstaace  comme 
amendement  dans  l'agriculture. 

Mais  n'est-il  pas  Buffîsamment  constaté  qae 
des  maladies,  la  pourriture,  par  exemple,  ne  se 
guérissent  que  par  l'emploi  du  sel  ;  que  Tusage 
de  cette  substance,  dans  Tétat  de  santé»  prévient 
encore  les  maladies  dont  elle  est  te  remède  ;  et 
qu'en  excitant  l'appétit  elle  facilite  l'engraiese- 
ment  des  bestiaux  ? 

La  passion  de  certaines  classes  d'animaux 
pour  le  sel  n*ifidique-t-elle  pas  qa*il  ne  leur  est 
pas  moins  salutaire  qu'à  Thomme  même? 

Citerai'je  l'exemple  d'une  partie  de  l'Âmêri* 
que,  où  c'est  une  nabitud?  de  mêler  du  sel  à  la 
nourriture  des  cbevaux?  Bnfin,  pour  dernier 
fait,  je  vous  rapporterai  que  rintroducliou  du 
régime  salé  dans  une  métairie  coosidéruble,  à 
certaines  époques  de  Tannée  et  suivant  les  be- 
soins, y  a  rendu  les  animaux  plus  forts  et  mieux 
f)ortant8  ;  que  ce  régime  en  a  augmenté  souvent 
a  quantité  et  presque  toujours  la  qualité  des 
produits,  qu'il  y  a  rendu  les  soins  du  vétérinaire 
presque  inutiles. 


quelques  agronomes,  à  la  conservation  des  four* 
rages  de  mauvaise  qualité,  ou  dont  la  récolte  a 
été  faite  en  mauvaise  saison. 

Quant  à  l'amendement  des  terres,  les  cahiers 
d'enquête  qui  nous  ont  été  distribués  prouvent 
qu'à  la  Guadeloupe  le  sel  est  mêlé  au  fumier 
pour  rendre  cet  engrais  plus  puissant. 

Quelques  cultivateurs  de  l'Alsace  trouvent  en* 
core  de  l'avantage,  malgré  l'impôt,  à  mêler  le  sel  à 
d'autres  substances  pour  composer  un  amende- 
ment qui  rend  très  productives  les  terres  humides 
et  argileuses. 

Une  dissolution  de  sel  ravive  dans  certains  cas 
la  végétation  languissante:  elle  met  les  semences 
à  l'abri  des  insectes. 

Voilà  cependant  des  faits  qui  prouvent  que 
l'impôt  sur  le  sel  est  une  véritable  calamité  pour 
l'agriculture. 

Le  gouvernement  le  conteste-t-il?  Il  doit  en  ce 
cas  livrer  du  sel  en  franchise  de  droits  dans  les 
principaux  établissements  agricoles  de  France, 
pour  y  interroger  la  nature. 

Groit-il  que  de  nombreuses  tentatives  ont  été 
faites,  que  les  soins  et  les  lumières  y  ont  présidé  ? 
Qu*il  en  fiisse  alors  constater  les  résultats  par 
une  enquête,  et  surtout  qu'il  en  confie  les  re- 
cherches à  des  personnes  qui  songent  plutôt  à 
découvrir  la  vérité  qu'à  maintenir  et  à  justifier 
l'impôt. 

Mais,  disent  les  défenseurs  de  l'impôt,  cette 
ressource  est  indispensable  au  gouvernement  : 
une  réduction  considérable,  et  à  plus  forte  raison 
la  suppression,  laisserait  un  vide  dans  les  caisses 
publiques  et  un  déficit  dans  le  budget. 

Â  cette  objection  je  répondrai  que  les  moyens 
manauent  beaucoup  moins  que  la  volonté  pour 
remplacer  cet  impôt  par  d'autres  plus  équitables 
et  aussi  productifs. 

Faut-il  faire  quelques  indications?  11  me  semble 
qu'un  impôt  somptuaire,  portant  sur  les  signes  de 
luxe,  soulagerait  le  pauvre  et  enrichirait  le  fisc, 
en  même  temps  qril  satisferait  la  justice  et  la 
morale. 

Mais  les  cris  des  nouveaux  contribuables  se- 
raient plus  importuns  au  ministère  que  les  récla- 
mations que  nous  lui  adressons  au  nom  des 
pauvres  et  des  misérables. 
Je  crois  aussi  que  le  produit  de  l'impôt  do 


timbre  atteindrait  an  chiffre  plue  élevé  ei  les 
billets  et  les  traites  des  receveurs  généraux  n'é- 
taient affranchis  de  cet  impôt  que  dans  les  opé- 
rations relatives  au  service  public.  GHacun  sait 
que  la  facilité  de  faire  des  traites  d'une  recette 
générale  sur  une  autre,  et  de  tous  les  départe^ 
menis  sur  le  syndicat  de  Paris  ou  sur  le  Trésor 
royal,  a  fait  passer  entre  les  mains  des  receveurs 
généraux  presque  toutes  les  opérations  de  banque 

S  ni  ne  sortent  pas  du  royaume.  Bb  !  bien»  l'affran- 
liissement  du  timbre  s  étend  du  service  public  à 
toutes  les  affaires  particulières.  C'est  là  un  abna, 
une  sorte  de  privilège  dont  sans  doute  la  Chambre 
ne  jugera  pas  l'encoaragement  nécessaire  aux 
receveurs  généraux. 

D'un  autre  côté,  il  eet  assez  généraleoient  re^ 
connu  que  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière, et  celle  des  portes  et  fenêtres ,  présenteraient 
un  accroissement  de  35  à  36  millions  dans  leurs 
produits,  par  les  st'uls  effets  d'un  recensement 
général,  d'une  assiette  plus  juste  et  d'une  répar- 
tition mieux  ordonnée.  Ce  ne  serait  là  que  rendre 
la  loi  équitable  entre  tous  les  citoyens. 
>  Le  temps  n'est-il  pas  venu  de  faire  peser  les 
droits  de  mutation  par  décès  sur  les  rentes  ins- 
crites au  grand  livre  de  la  dette  publique,  comme 
sur  toutes  1<'S  autres  valeurs  mobilières?  Cette 
exception,  qui  constitue  un  véritable  privilège  au 
profit  des  créanciers  de  l'Btat,  doit  cesser  amour* 
d'hui.  Elle  est  inconstitutionnelle  dès  qu'elle  ne 
peut  être  excusée  par  des  considérations  d'inté- 
rêt général.  Certes  le  crédit  public,  bien  assis 
maintenant,  ne  doit  plus  offrir  cette  prime  à  l'in- 
térêt privé. 

Enfin,  Messieurs,  ne  devrait-on  pas  restituer  à 
l'impôt  foncier  la  puissance  que  lui  ont  enlevée 
plusieurs  dégrèvements  opères  dans  des  vues 
étrangères  aux  finances?  On  restituerait  par  là  des 
droits  politiques  promis  par  la  Charte  et  déniés 
par  de  mauvais  ministres.  Cette  mesure  donne- 
rait plus  de  force  et  surtout  plus  de  vérité  à  l'ex- 
pression des  collèges  électoraux. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que  les  indIcsH 
tions  que  J'ai  eu  1  honneur  de  vous  soumettre 
procureraient  facilement  les  moyens  de  puiser  à 
d'autres  sources  le  produit  de  l'impôt  sur  le  sel. 
Dès  lors  ne  semblent-elles  pas  devoir  imposer  au 
ministère  l'obligation  de  songer  à  la  suppression 
ou  à  une  très  forte  réduction  de  cet  impôt,  et  à 
nous-mêmes  celle  d'accueillir  l'amendement  pro- 
posé? 

Je  regrette  beaucoup  de  ne  pouvoir  appuyer 
mes  paroles  sur  le  rapport  de  la  commission.  H.  le 
rapporteur,  cependant,  ne  méconnaît  pas  les  vives 
réclamations  excitées  par  l'impôt  du  sel;  mais 
au  lieu  de  rechercher  et  les  causes  de  ces  plaintee 
et  le  moyen  de  les  calmer  à  l'avenir,  il  se  borne 
à  jeter  un  regard  en  arrière,  puis  il  se  complaît 
dans  lu  suppression  des  privilèges  qui,  avant  la 
Révolution,  favorisaient  une  classe  de  personnes 
ou  quelques-unes  de  no.^  provinces,  et  il  lui  suffit 
qu'aujourd'hui  chaque  famille  soit  libre  de  s'ap- 
provisionner où  ell»)  veut  et  dans  la  quantité  qu  il 
lui  plait. 

Que  le  contribuable,  qui  exécute  la  loi  et  qui 
ne  Ih  fait  pa«,  cherche  quelque  consolation  dans 
une  comparaison  de  cette  nature,  je  le  conçois. 
Mais  nous.  Messieurs,  qui  devons  apprécier  rétat 
du  pays,  reconnaître  ses  besoins  et  remédier  à 
ses  maux,  nous  ne  pouvons  méconnaître  la  jus- 
tice des  réclamations  qui  s'élèvent  contre  l'impôt 
du  sel,  ni  par  conséquent  la  nécobsité  d'y  faire 
droit. 
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(Test  ee  qoi  m*a  Ml  appoyer  rameodeuient 
proposé. 

M.  de  JBerMs.  D'après  l'obserfation  extrèmco 
meol  jodicieo^e  de  M.  le  pr^ideot,  poor  qae  l'a- 
mendemeot  fût  mis  aux  Yoix.  ii  faudrait  qu'il 
indiqoât  le  chiffre  de  la  rédocuoo. 

J*ai  reconnii  qoe  le  sel,  matière  de  première 
Décesaité,  ne  devait  pas  être  imposé  aotaot  qa'il 
Tétait;  que,  depuis  plusieurs  années,  des  vœux 
avaient  été  formés  pour  la  réduction  de  cet  im- 
pôt; mais  que,  jusqu'à  présent,  les  circonstances 
n'avaieut  pas  permis  de  les  exaucer.  Je  suis  en- 
core dans  la  même  opinion;  je  reconnais  que  la 
taxe  sur  le  sel,  quoique  plus  supportable  qu'au- 
trefois, est  encore  trop  élevée,  et  qu'il  est  à  dé- 
sirer qu'elle  soit  réduite;  mais  du  moment  où 
vous  avez  voté  les  dépensas,  il  est  impossible  de 
ne  pas  voter  les  recettes  destinées  à  y  faire  face. 
Quelque  ingénieux  que  puissent  être  les  moyens 
présentés  par  le  préopinant,  ils  ne  pourraient 
être  adoptés  ainsi  brusquement  à  la  fin  d'une 
session,  kn  reste,  ce  n'est  pas  partiellement  qu'il 
Haut  attaquer  les  impôts;  il  faut  examiner  le  sys- 
tème dans  FOU  ensemble,  voir  sî,en  faisant  subir 
des  réductions  à  certaines  branches  (  e  rimnôt, 
il  n'y  en  a  pas  d'autres  qui  soient  susceptibles 
d'être  imposées  davantage.  C'ei^t  an  gouverne- 
ment qu'il  appartient  de  Tes  combiner  entre  elles 
et  de  les  coordonner;  il  est  suffisamment  averti 
par  toutes  nos  réclamations.  Si  vous  aliiex  réduire 
l'impôt  sur  le  sel,  dans  l'espoir  qu'une  augmen- 
tation de  consommation  compenserait  la  perte 
résultant  de  celte  réduction,  il  serait  possible  que 
cet  espoir  ne  se  réali>ftt  pa.^,  et  q[ue  vous  eussiei 
des  mécomptes.  Par  ces  motifs»  ie  demande  que 
l'impôt  sur  le  sel  ne  soit  pas  diminué. 

M.  le  Haarquia  de  Caaabon.  M.  Labbey  de 
Pompierres^en  demandant  que  l'impôt  du  sel  fût 
réduit  de  moitié,  a  désiré  que  le  produit  de  ce 
revenu  public  ne  fût  pae  affecté,  et  il  a  pensé 
que  cette  réduction  sur  le  droit  serait  compensée 
par  une  augmentation  de  consommation.  Je  crois 
que  notre  collègue  se  trompe  :  la  consommation  du 
sel  ne  pourrait  augmenterd'une  manière  sensible, 
que  dans  le  cas  où  le  sel  serait  employé  dans 
les  arts  et  dans  l'agriculture;  et  pour  cela,  ce 
n'est  pas  de  moitié  qu'il  faudrait  réduire  le  droit, 
mais  des  19  vingtièmes.  La  réduction  proposée 
par  M.  Labbey  de  Pompierres  occasionnerait  un 
déficit  réel  dans  le  produit  de  cet  impôt,  pulsquMI 
n'y  aurait  aucuntj  probabilité  d'accroissement 
dans  la  consommation  du  sel.  Je  vote  contre  cette 
réduction. 

(L'amendement  de  M.  de  Pompierres  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

H.  le  Préaldent  poursuit  la  lecture  de  Var^ 
tieie  \".  Dfs  cootri  butions  indirectes. .  .(P/u^^urs 
membres  demandent  la  parole.)  Messieurs,  les 
recettes  présumées  des  contributions  indirectes 

{)Our  1830  forment  l'état  n^  13.  t^es  membres  de 
a  Chambre  qui  veulent  présenter,  soit  des  amen- 
dements, soit  des  observations  sur  les  contribu- 
tions iadirectes.  doivent  jeter  les  yeux  sur  cet 
état,  et  suivre  1  ordre  qui  y  est  indiqué.  11  com- 
mence par  les  bois^sons.  Je  dois  donc  d'abord  pré- 
senter à  la  délibération  les  amendements  proposés 
Sar  M.  Pataille  sur  If  s  boissons,  quoiqu'ils  soient 
eatioés  à  former  des  articles  additionnels  s'ils 
étaient  adoptés.  J'appliquerai  aux  amendements 
de  M.  Patailiela  réflexion  que  j'ai  faite  sur  l'amen- 
dement de  M.  de  Pompierres:  je  crois  qu'il  y 


mangue  ie  chiffre.  11  est  du  devoir  du  présidenC 
que  la  Chambre  sache  ce  qu'elle  fait,  rien  de 


correspondante  qu'elle  produira  dans  la  recette. 


M.  Palidlle.  D'après  les  obeervationa  de 
M.  le  président  et  du  rapporteur,  et  d'après  le 
sort  qu'a  eu  l'amendement  de  H.  de  Pompierres, 
je  déclare  retirer  mes  amendements. 

(La  parole  est  à  M.  le  marquis  Doria.) 

M.  ie  ■uur^la  lierla.  Messieurs,  ie  sais  qu'an 
moment  actuel  la  Chambre  est  impatiente  d'arri- 
ver au  terme  de  ses  travaux. 

Lorsque  les  dépenses  sont  votées,  il  faut  bien 
assurer  les  recettes  qui  doivent  faire  face  aux 
différents  services;  aussi  j'ai  regretté,  lorsqu'il  a 
été  qiuestioo  de  l'état  de  souffrance  des  paya  vi- 
goooles  dans  le  cours  de  cette  session,  de  n'avoir 
pu  prendre  la  parole.  Je  manguerais  aujourd'hui 
a  l'un  de  mes  premiers  devoir;*,  à  celui  que  j'ai 
souvent  rempli  dans  1«»8  autres  sessions,  si  je  ne 
joignais  ma  voix  à  elle  des  orateurs  distingués 
que  vous  aves  entendus;  ils  vous  ont  déroulé 
l'affligeant  tableau  des  pays  où  l'on  cultive  la 
vigne  :  l'état  de  détresse  où  ils  sont  tombés  est 
tel,  que  leur  soulagement  est,  sans  nul  doute, 
l'un  des  premit'r^  intérêts  qui  doivent  appeler 
toute  la  sollicitude  du  gouvernement. 

Il  faut  être  comme  nous,  Messieurs,  témoin  de 
la  situation  gênée  et  malheureuse  des  proprié- 
taires, de  la  misère  des  cultivateurs^  pour  sentir 
qu'il  n'y  a  rien  d'exagéré,  lorsque  nous  disons 
que  l'une  des  cultures  les  plus  précieuses  de  la 
France  et  l'une  de  ses  industries  les  plus  impor- 
tantes sont  menacées  de  périr,  si  Ton  ne  prend 
en  sérieuse  considération  l'état  actuel  de  la  légis- 
lation sur  les  boissons. 

Nos  honorables  collègue?,  MM.  Humblot-Gonté 
et  Gautier  ont  traité  celte  question  avec  des  déve- 
loppements si  judicieusement  conçus  et  tellement 
étendus  que  je  ne  pourrais  que  les  répéter  moins 
bien. 

Le  premier  surtout  est  entré  dans  des  calculs 

a  m  s'appliquent  parfaitement  aux  vignobles  du 
Âconnais;  comme  lui  je  vous  dirai  que  la  situa- 
tion de  ses  habitsints  a  été  d'autant  iilos  malheu- 
reuse dans  ses  dernières  années,  que  l'abaisse- 
ment du  prix  des  vin.«,  ayant  accompagné  Télé- 
vatlon  de  celui  des  céréal  s,  les  cultivateurs  se 
trouvent  dans  la  position  la  plus  misérable. 

Vous  le  vovez,  Mes^'ieurs,  ce  concert  unanime 
de  plaintes  n'est  que  l'expression  sincère  d'ua 
mal  qui  appelle  un  prompt  remède.  Aussi  la 
Chambre  héréditaire  a  retenti,  comme  celle-ci, 
des  plus  fortes  réclamations;  la  multiplicité  des 
taxes,  les  vices  du  mode  actuel  d'impôt  sur  lea 
vins,  qui  uêne  la  propriété  et  entrave  la  cir- 
culation ;  l'exagération  des  tarifs,  qui  est  hors 
de  toute  proportion  avec  la  valeur  première  de  la 
denrée,  et  qui  anéantit  le  commerce  en  détruisant 
toute  spéculation,  ont  été  signalés  dans  l'une  et 
l'autre  Chambre.  Je  n'y  reviendrai  donc  pas* 
Hais  un  point  )>ur  lequel  on  u'a  pas  iusidté  peut- 
être  assez,  c'est  que  rimposition  foncière  des 
propriétés  en  vignes  est  proporlioneilemcnt  plus 
considérable  que  celle  des  autres  natures  de  cul- 
ture. 

On  a  pu  s'en  convaincre  lors  des  opérations 
cadastrales.  Ce  résultat  a  été  reconnu  dans  le 
département  que  j'ai  l'honneur  de  représenter. 
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On  ne  doit  point  8*en  étonner,  m  Ton  se  reporte 
à  r<!^poque  où  fut  assise  la  première  contribution 

foDCièri^ 

Alors  ie  système  de  TAssemblôe  constituante, 
différent  du  nôtre,  ayant  aboli  les  droits  d^aides 
et  ceux  que  les  liquides  payaient  à  rentrée  des 
y  lies,  donna  à  la  vente  des  vins  une  facilité  et 
une  faveur  qui  furent  appréciés  par  les  hommes 
chargés  à  la  même  époque,  de  Tassieite  de 
l'impôt  foncier  dans  les  dif rérentes  communes 
du  royaume;  ils  purent  donc  évaluer  le  produit 
des  vijiues  à  un  taux  ^levé  sans  cesser  d*étre 
justes,  parce  qu'ils  firent  entrer,comnie  éléaient 
decalculdans  Tévaluation  du  revenu  du  vignoble, 
raffrancliissement  de  tous  les  droits  et  le  mouve- 
ment imprimé  à  un  commerce  désormais  libre. 
Mais  ce  qui  n*était  qu*unti  évaluation  équitable 
lorsque  les  vins,  exempts  de  taxe  particulière, 
pouvaient  circuler  librement  dans  toute  la  France, 
est  devenu  une  surcharge  injuste  lorsque  des 
droits  excessifs,  bien  autrement  onéreux  que 
ceux  payés  avant  1789,  ont  pesé  sur  une  produc- 
tion dont  la  terre  avait  été  déjà  imposée  dan< 
une  proportion  plus  forte  que  celle  des  autres 
cultures. 

Aussi,  Messieurs,  vous  avez  vu  un  noble  pair 
(M.  le  duc  Decazes),  établir  un  calcul  duquel  il 
résulte  que  la  vigne  paye  en  réalité  dix-huit  fois 
Vimpôt  ordinaire  et  deux  fois  et  demie  le  revenu 
imposable. 

Il  suffit  de  faire  ressortir  une  inégalité  si 
injuste  et  si  ruineuse  pour  les  propriétaires  des 
vignes,  pour  démontrer  Turgente  et  indispensable 
nécessité  de  venir  à  leur  secours.  L'existence 
d*un  million  de  familles  qui  souffrent  en  dépend  : 
la  justice  et  la  raison  en  font,  j'ose  le  dire,  uu 
devoir  à  M.  le  ministre  des  finances. 

Mais,  nous  disait  hier  M.  le  directeur  gt^néral, 
la  difficulté  du  remplacement,  ou  seulement  la 
modification  du  système  actuel,  ressort  de  la 
diversité  des  vues  que  présentent  les  orateurs  qui 
le  combattent. 

Tandis  que  les  uns  admettent  les  droits  d'en- 
trée dans  les  villes,  les  autres  les  repoussent,  et 
regardent  un  seul  droit  perçu  sous  forme  d'in- 
ventaire, sagement  combiné*  comme  le  seul 
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a  démontré  que  les  réformes  les  mieux  entendues, 
les  amélioratioDS  les  plus  utiles  sont  celles  dont 
le  gouvernement  prend  l'initiative,  cette  vérité 
reçoit  un  nouveau  degré  d'évidence  lorsqu'il  s'a- 
it du  mode  de  perception  des  impôts.  Ce  que  je 
Js  pour  les  impôts  indirects  est  apolicable  à 
toutes  les  sources  du  revenu  public.  Quel  est  le 
membre  de  cette  Ghambrt*,  quelles  que  soient 
d'ailleurs  ses  lumières  et  son  expérience,  qui 
réunisse  lis  documents  nécessaires  pour  balancer 
les  inconvénients  des  différents  modes  destinés 
à  impo.4er  les  liquides?  N'est-ce  pas  au  gouver- 
nement, qui  a,  par  ses  nombreux  agents,  les 
moyens  de  constater  tous  les  faits,  de  se  procu- 
rer toutes  les  notions  nOcespaires  pour  éclairer  de 
semblable!)  questions  qu'il  appartient  de  faire 
étudier  tous  les  systèmes,  d'entendre  toutes  les 
objections,  et  d'offrir  aux  Chambres  le  résultat 
d'an  examen  qui,  fait  avec  lumière  et  [sincérité, 
doit  fixer  l'opinion  publique  sur  la  quotité  et  le 
mode  le  moins  onéreux  des  sacrifices  que  nos 
finances  imposent  encore  aux  propriétaires  des 
vignes? 

Il  n'est  pas  étonnant  que,  dans  une  matière 
sembiablet  chaque  député  se  soit  trouvé  influencé 


par  l'état  de  la  culture  et  les  habitudes  commer- 
ciales du  vignoble  qu'il  connaît  le  mieux;  de  là 
est  née  la  différence  qui  existe  outre  la  manière 
d'apprécier  lesdivers  impôts  propres  à  contraindre 
la  consommation  des  vins.  L'inventaire  a  trouvé 
moins  de  répugnance  dans  les  vignobles  de  TBst 
de  la  France  que  dans  ceux  du  Midi.  Les  pre- 
miers, accoutumés  à  approvisionner  les  grands 
centres  de  population  manufacturière  du  Nord, 
ont  vu  la  cuosommatlon  de  ces  villes  diminuer 
en  proportion  de  l'augmentation  des  droits  d'en- 
trée qui  ont  fait  du  vin,  production  do  notre  sol, 
une  boisson  de  luxe  dans  la  France,  au  moins 
pour  la  classe  qui  n'est  pas  très  fortunée  (1).  La 
conversion  d'une  partie  de  la  contribution  mobi- 
lière de  ces  villes  en  addition  au  droit  d'octroi 
y  a  puissamment  contribué. 

Le  commerce  de  vin  des  départements  vini- 
coles  de  l'Bdt  avait  déjà  éiirouvé  ui.e  grande  perte 
par  la  séparation  de  la  Belgique  :  dans  cet  état 
de  choses^  l'espoir  qu'une  libre  circulation  pour- 
rait favoriser  un  commerce  devenu  presque  nul 
a  fait  envisager  un  impôt  unique  et  modéré,  perçu 
sous  forme  d'inventaire,  payable  au  moment  où 
le  vin  esi  livré  à  la  consommation,  comme  un 
moyen  de  rouvrir  des  débouchés  à  une  industrie 
qui  s'éteint,  et  par  là  de  soulager  la  misère  des 
propriétaires  de  vignes. 

Ce  que  tous  les  propriétaires  de  vignobles  s'ac- 
cordent à  désirer,  c'est,  en  outre  de  la  diminu- 
tion des  droits,  un  système  de  perception  qui 
soit  assujetti  au  moins  de  gène  et  de  vexation 
possibles;  et  c'est  précisément  ce  motif  qui  a  fait 
proposer  par  votre  commission  le  rejet  du  pro- 
letde  loi  qui  lui  avait  été  présenté,  et  qui  tendait 
à  rendre  la  condition  des  propriétaires  plus  dure, 
en  ne  leur  offrant  en  échan^^e  qu'une  diminution 
éloignée,  et  on  pourrait  dire  illusoire,  des  taxes 
qui  pèsent  sur  les  vins. 

Mais  que  conclure  d'ailleurs  de  cette  diversité 
des  renièdes,  lorsque  tout  le  monde  est  d'accord 
sur  le  mal,  sur  son  étendue,  si  ce  n'est  la  néces- 
sité de  chercher  celui  que  réclament  impérieu- 
sement plus  de  40  départements,  et  5  millions  de 
Français  qui  attendent  de  la  prévoyance  d'un 

{gouvernement  sage  et  éclairé  un  soulagement  à 
eursmaux. 

Leur  attente  ne  sera  pas  trompée,  j'aime  à  le 
croire  ;  aussi,  tout  en  regrettant  vivement  que 
cette  session  n'ait  pas  été  signalée  par  un  adou- 
cissement dans  la  législation  sur  les  vins,  et  bien 
que  j'éprouve  un  sentiment  douloureux  lorsque 
je  pense  que  je  me  retrouverai  au  milieu  de  mes 
concitoyens,  dont  Tétat  de  détresse  n'aura  pas  été 
allégé,  je  sens  que  mun  devoir  est  de  ne  rien  lais- 
ser au  hasard,  lorsqu'il  s'agit  de  voter  les  charges 
qui  doivent  assurer  la  marche  du  gouvernement. 

Mais,en  remplissant  ce  devoir  d'un  ami  sincère 
du  trône  et  de  son  pays,  qu'il  me  soit  permis  de 
répéter  qu'il  n'est  pas  d'intérêt  plus  pressant  à 
soulager  que  celui  dont  je  viens  de  plaider  la 
cause,  et  que  tous  les  motifs  se  réunissent  pour 
faire  cesser,  au  moins  en  partie,  des  plaintes  qui 
sont  rexpres;?ion  do  souffrances  trop  réelles  qui 
appellent  toute  l'attention  de  M.  le  ministre  dei 
finances. 

H.  SyrieU  de  Mairrinhae.  Messieurs,  je  ne 
viens  point  présenter  a  vos  esprits  les  considè- 

(i)  Une  personne  très  dif  ne  de  foi  m*a  assnré  qu*à 
Rouea  la  bouteille  de  vin  de  la  moindre  aualilé  coû- 
tait I  fr.  40.  M.  le  directeur  général  prétend  que  ee 
n'esl  que  i  franc. 
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rations  puissantes  qni  exigent  que  les  bases  sar 
lesquelles  repose  rimpôt  des  boissons  soient 
presque  entièrement  changées;  je  ne  parlerai  pas 
de  rinjustice  qui  fait  pe?er  sur  les  vignes  deux 
contributions,  alors  que  les  antres  propriétés 
foncières  n*en  payent  qu^une;  je  ne  dirai  point 
que  des  gènes  insupportables  entravent  le  com- 
merce, arrêtent  la  consommation  et  blessent  les 
propriétaires  I  Toutes  ces  choses  n'ont  plus  be- 
soin d'être  reproduites  devant  vous  pour  être 
bien  appréciées  ;  aussi  la  seule  question  qui  soit 
à  résoudre,  c'est  celle  de  savoir  s'il  est  possible 
de  faire  rentrer  au  Trésor  98  millions  sur  tes 
vins,  les  cidres  et  les  eaux*de-vie,  d'une  Oia- 
nière  plus  juste,  moins  vexatoire  et  plus  ap- 
propriée aux  maux  du  pays. 

La  commission  chargée  de  vous  communiquer 
le  résultat  de  ses  travaux  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  boissons  a  marqué  le  but  qu'il  fallait 
à  tout  prix  atteindre;  et  lorsqu'elle  a  proposé  le 
rejet  des  dispositions  présentées  par  le  gouver- 
nement, elle  a  fait  un  appel  à  tous  ceux  qui  se 
sont  occupés  de  cette  matière;  c*est  à  cet  appel 
que  j'ai  cru  devoir  répondre,  en  cherchant  à 
vaincre  les  diflicullés  qu'elle  a  indiquées  avec 
prudence.  Je  commencerai.  Messieurs,  par  ex- 
poser que,  depuis  six  ans,  les  recettes  obtenues 
par  cet  impôt  sont  à  peu  près  stationnaircs,  et 
que  par  conséquent  toutes  les  illusions  que  l'on 
faisait  apparaître  pour  faire  croire  à  une  pro- 
gression sans  cesse  croissante  se  sont  entière- 
ment évanouies. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  l'impôt  sur  les 
boissons  fournit  au  Trésor  la  somme  de  98  mil- 
lions, qui  se  divise  ainsi  : 

Droits  sur  la  circulation  des  vins),  cidres  et 
eaux-de-vie 9,000,000 

Exercices  sur  les  vins  et  cidres —  46,000,000 

Consommation  et  détail  sur  les  eaux- 
de-vie 16,000,000 

Entrées  sur  les  vins,  cidres  et  eaux- 
de  vie 24,000,000 


Ci 95,000,000 

auxquels  il  convient  d'ajouter  pour  les 

licences 3,000,000 

Tolal 98,000,000 

Dans  ma  penaée,  je  crois  que  les  droits  d'en*> 
trée  dans  les  villes  doivent  être  conservés  ;  cet 
impôt  est  facile  à  percevoir  et  n'a  excité  que 

Eeu  de  réclamations.  Mais  une  conviction  intime, 
asée  sur  une  longue  expérience,  m'ordonne  de 
dire  qu'il  y  a  nécessité  de  supprimer  les  exer- 
cices, c'est-à-dire  les  droits  de  circulation  et  de 
détail.  C'est  donc  71  millions  qu'il  est  indispen- 
sable d'imposer  d'une  toute  autre  manière. 

Les  droits  de  détail  sur  les  vins  et  les  cidres 
produisent  46  millions.  On  pourrait  facilement 
obtenir  30  millions  par  un  mode  nouveau,  qui, 
en  se  rapprochant  de  celui  des  abonnements 
indiqué  par  la  loi  du  28  avril  1816,  satisreralt 
également  le  producteur,  le  débitant  et  le  con- 
sommateur. Ce  mode  consisterait  à  établir  des 
licences  graduées  sur  une  échelle  de  50  francs  à 
2U0  francs,  d'après  la  population  des  villages, 
bourgs  et  villes;  ces  licences  seraient  payées 
par  trimestre. 

Le  produit  présumé  ne  peut  être  taxé  d'exa* 
gération,  surtout  en  réfléchissant  qu'il  existe 
prés  de  300,000  débitants  de  profession  dans  le 


royaume.  Par  ce  moyen,  l'impôt  porterait  non 
seulement  sur  les  boissons,  mais  encore  sur 
toutes  les  denrées  qui  se  consommeraient  chea 
les  débitants.  Ceux-ci  seraient  libres  de  vendre 
tout  ce  qui  leur  offrirait  des  bénéfices,  et  je  no 
doute  pas  qu'une  plus  forte  consommation  de 
vins  de  toutes  qualités,  ainsi  que  de  plusieurs 
autres  denrées,  ne  fût  le  résultat  immédiat  de  ce 
nouveau  mode. 

Duns  les  provinces  où  les  vignes  sont  cultivées 
avec  fruit,  les  propriétaires  vendent  en  détail  le 
vin  de  leur  crû,  et  payent  au  fisc  11  0/0  de  la 
valeur  de  la  denrée,  en  outre  do  prix  de  la 
licence  qu'ils  sont  forcés  de  prendre.  Ces  pro- 
priétaires pourraient  être  assujettis  à  une  licence 
dont  le  taux  serait  modéré,  mais  établie  d'après 
les  principes  suivis  par  les  débitants  de  profes- 
sion, toutefois  avec  la  faculté  de  ne  la  demander 
que  pour  un  mois,  si  leurs  intérêts  le  récla- 
maient 

Les  marchands  en  gros  pourraient  être  de 
même  assujettis  à  des  licences  proportionnelles 
à  l'importance  de  leur  commerce.  On  croit  pou- 
voir évaluer  le  produit  de  ceë  premières  espèces 
de  licences  à  8  millions. 

Le  taux  auquel  on  a  cru  devoir  porter  la  li- 
cence ne  paraîtra  pas  exorbitant,  si  l'on  consi- 
dère que  les  abonnements  qui  ont  été  faits 
d'après  la  loi  du  28  avril  1816,   laissent  croire 

3ue  le  maximum  de  l'échelle  proposée,  qui  est 
e  200  francs,  est  au-dessous  même  de  leur 
terme  moyeu.  Dans  la  ville  de  Rouen,  chaque 
débitant  a  payé  un  abonnement  de  666  francs,  et 
dans  nos  colonies  la  taxe  varie  depuis  125  francs 
jusqu'à  la  somme  de  750  francs. 
^  La  totalité  des  droits  de  détail  étant  de  46  mil- 
lions, et  les  licences  que  nous  proposons  devant 
produire  38  millions,  il  en  résulterait  une  dimi- 
nution d'impôt  de  8  millions,  en  faveur  des  pro- 
priétaires de  vignobles. 

Les  produits  sur  la  consommation  des  eaux- 
de-vie  sont  évalués  à  16  millions;  il  serait  facile 
de  régulariser  cet  impôt  en  établissant  des  li- 
cences sur  tous  1(  s  débitants,  et  même  sur  les 
distillateurs,  et  cela  de  manière  qu'il  y  eût  dimi- 
nution de  6  millions. 

Ainsi,  en  résumant  les  recettes  présumées,  on 
aurait  48  millions  pour  les  licences  et  24  millions 
pour  les  droits  d'entrée,  total  72  millions.  D'un 
autre  côté,  les  contribuables  profiteraient  d'un 
allégement  de  25  millions,  savoir  :  9  millions 
pour  les  droits  de  circulation,  et  16  millions  pour 
ceux  de  détail.  Ainsi,  dans  le  nouveau  système, 
il  ne  s'agit  plus  que  de  trouver  26  millions  pour 
avoir  l'équivalent  des  98  millions  que  rapportent 
aujourd'hui  les  différents  impôts  sur  les  bois- 
sons. Une  portion  de  ce  déficit,  serait  comblée 
par  la  diminution  des  frais  d'administration  ; 
mais  je  me  hftte  de  dire  que  tous  les  employés 
qui  ne  seraient  point  nécessaires  pour  régir  le 
nouveau  service,  devraient  être  traités  convena- 
blement. Dans  le  moment  actuel,  le  nombre  des 
agents  de  la  direction  des  impôts  indirects,  s'élève 
pour  la  seule  partie  des  boissons,  &  7,402,  qui 
reçoivent  du  Trésor  la  somme  de  18,711,700  fr. 
Bn  conservant  3,000  employés,  c'est-à-dire  1  di- 
recteur et  1  contrôleur  de  comptabilité,  par  ûé^ 
partement,  191  commis  de  direction,  302  contrô- 
leurs de  ville,  1,350  receveurs  à  ebeval  et 
1,000  adjoints,  le  nouveau  système  serait  exé- 
cuté sans  difficulté,  et  l'on  recueillerait  une  éco- 
nomie de  12  millions  environ.  On  conçoit  que 
sur  cette  somme  4  ou  5  millions  seraient  né* 
cessaires  pour  donner  des  retraites,  et  de  demi 
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ou  quarlB  de  solde,  aux  employés  qui  ue  coaser- 
veraient  poiot  leurs  emplois,  jusqu'à  ce  quHls 
pusseot  être  placôs  dans  la  même  admiaistralioa 
ou  ailleurs;  mais  il  en  résulterait  toujours  uoe 
dimiautioo  de  7  ou  B  millions  sur  les  dôpeûies, 
qui,  dans  peu  d'années,  s'élèverait  jusqu'à  12, 
et  plus  tard  ëéi>a8jeruit  ce  chiffre.  Le  déticit, 
ainsi  réduit  à  15  ou  18  millions,  il  devient  né- 
cessaire  pour  le  combler  de  prendre  une  voie, 
et  de  procéder  par  analogie.  On  pourrait  sou* 
mettre  tous  les  débitants  de  comedtibies,  do  queU 
que  nature  que  ceux-ci  puissent  être,  les  bou- 
langers seuls  excepiéP,  à  une  iiceoce  graduée  sur 
une  échelle  moindre  que  celle  ilxée  pour  les  dé- 
bitants des  boissons,  mais  d'après  les  mêmes 
principes.  Le  nombre  de  ces  débitants  est  asses 
considérable  pour  croire  que  la  somme  qui  serait 
recouvrée  (jar  ce  mode,  serait  très  importante  et 
complèieiait  la  mesure.  Quoiqu'il  en  soit,  on  ne 
peut  s'em()êcher  d'exprimer  la  pensée  qu'il  y  a 
erreur  et  injustice  de  vouloir  que  les  boissons 
aient  le  triste  privilège  d'être  seules  soumises  à 
l'impôt  indirect,  lorsque  tant  d'sutres  denrées  de 
première  nécessité  en  sont  exemptées. 

Je  sais  que  j'aurais  pu  fonder  une  partie  de 
mon  syslèiue  sur  le  droit  d'inventaire  autrefois 
établi,  et  bientôt  abandonné.  Mais,  voulant  éloi- 
gner toutes  les  vexations  qu'entraînent  nécessai- 
rement les  exercices,  j'ai  dû  repousser  ce  mode, 
qui  ne  faisait  que  déplacer  l'impôt,  sans  alléger 
la  fardeau  qui  pèse  sur  le  propriéiaire.  L'ex|>é- 
rience  du  passé  me  fait  croire  que  l'inventaire 
ne  peut  être  remis  en  vigueur. 

Je  livre,  Messieurs,  ces  réflexions  non  seule- 
ment à  M.  le  ministre  des  Unances,  mais  encore 
à  chacun  des  membres  du  conseiil  du  roi.  La 
question  est  peut-être  plus  politique  que  fiscale, 
et,  sous  ce  rapport,  elle  mérite  toute  l'attention 
du  gouvernement.  L'oocasion  de  satisfaire  les 
propriétaires  de  vignobles  est  d'aulaut  plus  fa- 
vorable que  la  caisse  d'amortissement  otfre  les 
moyens,  par  l'excès  de  sa  dotation  dans  le  sys- 
tème actuel  du  crédit,  de  dégrever  les  impôts.  Le 
premier  qui  doit  éprouver  un  dégrèvement  est 
sans  doute  celui  qui,  ba«é  sur  riniustice  et  les 
vexations,  a  produit  des  réclamations  vives  et 
continues  depuis  le  moment  où  il  fut  établi. 

Les  ministres  s'empresseront,  je  n'en  doute 
poini,  de  satisfaire  dans  le  budget  de  1830,  les 
besoins  du  pays;  car  ils  voudront  remplir  la  plus 
belle  des  tàcnes,  celle  de  faire  bénir  le  nom  du 
roi,  eu  délivrant  les  contribuables  d*ua  fardeau 
qui  les  irrite  et  les  accable. 

U.  de  Buroase.  Messieurs,  l'ariicle  soumis, 
en  ce  moment,  à  vus  délibérations,  repose  sur 
une  législation  qui,  depuis  son  origine,  et  parti- 
cuûèremeol  depuis  2  sus,  a  été  l'objet  des  atta- 
ques les  plus  violentes,  des  plaintes  les  plus 
umènis. 

Qu'il  me  soit  donc  permis  d'examiner  devant 
vous.  Messieurs,  si  ces  piainies  se  rattachent  à 
dis  maux  réels  et  si  l'injustice  reprochée  à  hi  lé- 
gislation existe  dans  toute  sa  gravité,  ou  bien  si 
ces  plaintes  ne  seraient  qu'imaginaires  et  basées 
sur  de  fausses  prétentions. 

Vous  u'ignoi  es  pas.  Messieurs,  quo  les  besoins 
du  despotisme  consulaire  inventèrent,  en  1804, 
le  système  des  impôts  indirects  qui,  depuis  cette 
époque,  a  pesé  sur  les  boissons;  ce  système,  mal 
établi  alors,  fut  dellnitivement  organisé,  en  1806, 
sur  les  bases  les  plus  injustes  et  les  plus  arbi- 
t  ru  ires 

Son  apparition  irrita  toutes  les  anses  généreu- 


ses, le  mécontentement  fut  général  et  porté  &  son 
comble;  vous  n'avez  sûrement  pas  oublié,  Mes- 
feieurs,  que  la  France  offrit  alors  le  douloureux 
spectacle  d'une  intlnité  de  soulèvements  popu- 
laires, et  qu'il  fallut  toute  la  puissance  du  tyran, 
toute  la  terreur  dont  s'était  entouré  son  sceptre 
de  fer,  pour  faire  prévaloir  sur  la  terre  des  lis, 
un  impôt  d'une  injustice  aussi  criante,  an  impôt 
qui,  dés  les  premiers  jours  de  son  existence,  re- 
çut les  flétrissantes  épithêtes  d'odieux,  de  vexa- 
toire. 

Geoendant,  le  chef  que  la  Révolution  expirante 
venait  d'imposer  à  la  France,  habile  dans  la  con- 
naissance du  cœur  humain,  sentit  bientôt  que, 
pour  détourner  ce  peuple  belliqueux  de  se^  vé- 
riuibles  intérêts,  il  sufQrait  d'exciter  en  lui  le 
noble  sentiment  de  la  gloire,  si  facile  à  faire 
germer  sur  le  sol  de  la  France. 

Bn  effet,  il  lui  présenta  des  combats  à  livrer, 
des  conquêtes  à  faire,  des  lauriers  à  cueillir;  et 
actif  ou  spectateur  dans  la  glorieuse  lutte,  ou- 
bliant l'intérêt  privé,  ne  songeant  d'abord  qu'au 
brillant  éclat  de  la  victoire,  plus  tard,  aux  mal- 
heurs d'une  pénible  et  périlleuse  invasion,  cha- 
que Français  se  résigna  à  supporter,  comme  un 
seul,  comme  un  même  accident,  et  les  charges 
de  la  guerre  et  celles  de  l'Impôt  indirect,  qui 

f>eu  d'instants  auparavant  venait   de  lui  être 
m  posé. 

1814  amena  enfin  le  terme  de  cette  douloureuse 
épreuve  et  le  retour  de  nos  princes  légitimes  et 
chéris  nous  rendit,  avec  te  bonheur  de  la  possé* 
der,  la  précieuse  espérance  du  retour  d'une 
entière  justice. 

Cependant,  Messieurs,  les  malheurs  d'une 
double  invat^ion  étant  venus  aggraver  l'embarras 
de  nos  llnancei,  il  y  ayait  inopportunité  et  il  y 
aurait  eu  inconvenance  à  insister  fortement  sur 
la  suppression  d'un  impôt,  quelque  injuste  qu'il 
pût  être»  alors  que  la  nécessité  commandaitlm- 
périeusement  de  nouveaux  sacriflces. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui,  durant 
plusieurs  anné(?s,  ont  comprimé,  de  la  part  des 
propriétaires  de  vignea,  les  doléances,  dont,  de- 
puis deux  uns,  l'unanimité  et  l'énergie  ont  pu 
facilement  vous  donner  la  mesure  de  la  pro- 
fonde détresse  dans  laqurlleils  sont  plongés. 

Bh  bien.  Messieurs,  c'est  en  présence  de  tant 
de  pénibles  souvenirs,  en  présence  de  cette 
louable  et  généreuse  résignai  ion,  au  momont  où 
la  partie  vinicole  de  la  France  a  presque  cessé 
d'exister;  enfin,  c'est  après  le  cri  de  détresse  de 
plus  de  cent  mille  pétitionnaires,  après  les  im- 
menses discussions  que  vous  aves  entendues, 
lesquelles  ont  incontestablement  démontré  toute 
l'injustice,  tous  les  inconvéniertts,  tous  les  dan- 
gers de  cet  impôt,  que  le  gouvernement  vous  a 
présenté  un  projet  de  loi,  dont  le  but,  presque 
avoué  dans  son  exposé,  serait  seulement  de  sa- 
tisfaire une  opinion  égarée  par  la  maoifostaiion 
de  besoins  imaginaires,  et  dont  le  but  réel,  le 
résultat  Inévitable,  serait  d'accroître  les  revenus 
du  Trésor  et  d'assurer  aux  malheureux  contri- 
buables des  poursuites  plus  rigoureuses  dans  la 
perception  de  ce  même  impôt. 

Dégagé  do  fonte  prévention,  mats  profondé- 
ment airecté  des  malheurs  de  la  plus  grande  par- 
tie des  pays  vignobles  dont  je  connais  toute  la 
détresse,  je  n'ai  pas  entendu  sans  étonnemont 
plusieurs  orntear9,dan8  vos  dernières  séances,  la 
révoquer  en  doute  et  jeter  du  blâme  sur  l'obsti- 
nation de  leur  plainte. 

Je  n'ai  pas  été  moins  surpris,  je  l'avoue,  d'en- 
tendre M.  le  commissaire  du  roi  soutenir  avec 
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confiance  le  projet  de  loi  dont  votre  commission 
a  fait  justice  à  l'unanimité,  et  reproduire  pour 
cela  les  faibles  arguments  de  son  exposé. 

Toutefois,  Messieurs,  entièrement  convaincu 
des  excellentes  intentions  qui  animent  MM.  les 
ministres  à  la  leclure  d*UQ  semblable  projet,  je 
n'ai  pu  me  refuser  à  croire  qu'absorbés  par  je 
ne  sais  quille  fatale  préoccupation,  ils  n'ont  pas 
suffisamment  senti  toute  l'injustice,  tous  les 
vices  d^^la  législation  actuelle,  et  je  manquerais 
à  un  de  mes  premiers  devoirs,  si,  en  appelant 
leur  attention  sur  cet  objet,  je  n'essayais  de  faire 
passer  mon  intime  conviction  dans  leur  esprit. 
Ttl  est  le  but  pour  lequel  j'ose,  Messieurs,  récla- 
mer un  instant  votre  indulgence. 

L'article  2  de  la  Charte  porte  ^  que  tous  les 
Français  contribueront  aux  charges  de  l'Btat, 
dans  la  proportion  de  leur  fortune.  » 

Or,  examinons  si  ce  principe  de  justice  et  de 
droit  commun,  si  soigneusement  prescrit  par  le 
législateur,  est  ici  rengieusement  observe  dans 
son  application. 

Gomme  vous  le  savez,  Messieurs,  la  répartition 
de  rimpôt  foncier  a  classé  la  vigne,  suivant  les 
localités,  au  premier  degré  de  toute  terre  labou- 
rable, coDséquemment  elle  paye  partout  autant 
que  le  meilleur  champ,  quoique  presque  toujours 
elle  croisse  sur  des  terres  impropres  à  toute  autre 
culture,  et  le  plus  souvent  conquises,  à  force  de 
travail,  sur  des  friches  ou  de  mauvaises  bruyères. 

C'est  donc  ainsi  que,  par  uu  travail  pénible  et 
dispendieux,  se  trouvent  transférées,  au  plus 
haut  rapport  pour  l'Etat,  des  terres  qui  naguère 
étaient  nulles  pour  lui,  sans  revenu  et  sans 
valeur  pour  le  propriétaire. 

Cependant,  nen  d'injuste  dans  l'impôt  foncier 
que  le  gouvernement  perçoit  sur  cette  terre  nou- 
vellement fructitiée  ;  le  propriétaire  par  une  ac- 
tivité louable,  par  de  longs  et  pénibles  travaux, 
Ml  ayant  obtenu  une  fertilité  qu'elle  n'avait  pas, 
il  l'a  assimilée  à  celle  que  la  nature  avait  favo- 
risée de  ses  richesses^  et  il  est  dans  Tordre,  il 
est  dans  la  justice,  qu'après  an  certain  laps  d'an- 
nées, elle  soit  imposée  dans  la  proportion  de 
son  rapport. 

Mais  aussi  là  se  borne  Texififence  que  le  fisc  a 
le  droit  d*esercer  sur  ce  laborieux  propriétaire  ; 
et  lorsqu'il  a  satisfaite  la  charge  également  sup- 
portée par  tous,  il  ne  doit  plus  rien  ;  toute  autre 
exigence  devient  injuste  et  vexatoire. 

Cependant,  Messieurs,  dans  Tordre  actuel  de 
notre  étrange  iégisiaiion,  après  avoir  acquitté  la 
contribution  directe,  la  seule  autorisée  par  le 
principe  posé  dans  l'article  2  de  la  Charte,  le 
malheureux  propriétaire  de  vJgoes,ioiD  d'obtenir 
la  protection  due  à  tous  les  Français,  cette  pro- 
tection qu^il  a  déjà  si  chèrement  payée  par  Tim- 
pôl  direct,  se  voit  frappé  sur  ses  produits  par 
une  infinité  d'au'res  impôts  ridiculement  appelés 
indirects,  puisi^ue  leur  pernicieuse  influence  re- 
tombe de  toute  sa  puissance  sur  le  producteur, 
en  paralysant  la  consommation  de  ses  produits 
et  en  absorbant  à  l'avance  toute  leur  valeur  au 
profit  du  fisc.  Car,  avant  de  lui  donner  le  plus 
modique  prix  de  sa  denrée,  le  marchand  ne  re- 
tient-il pas  et  ne  doit-il  pas  retenir  tout  ce  que, 
plus  tard,  il  devra  donner  à  ce  même  fisc  pour 
saiiéfaire  son  exigence?  De  telle  eorte  que  l'im- 
pôt indirect  dépouille,  au  plus  vil  prix,  le  pro- 
ducteur de  ses  produits,  pour  le  faire  payer  plus 
tard  cinq,  dix,  souvent  quinze  fois  leur  valeur 
réelle  au  consommateur,  qui  du  moins  a  la  fa- 
culté de  ne  pas  les  consommer  lorsqu'il  n'a  pas 
celle  de  les  payer;  tandis  que  le  producteur, 


commandé  à  jour  fixe,  par  la  nécessité  de  payer 
la  contribution  directe,  doit  de  même,  à  jour 
fixe,  subir  l'oppression  de  la  contribution  indi- 
recte, et  livrer  ses  revenus  bien  au-dessous  de 
ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  les  obtenir  ;  heureux 
encore  si  cette  faible  et  funeste  ressource  éloigne 
de  quelques  instants  les  rigoureuses  poursuites 
d'un  inexorable  percepteur. 

Mais,  vous  dit-on,  pour  toute  réfutation  : 
Quoi  1  vous  vous  plaignez  de  la  mévente  de  vos 
vins,  et  vous  ne  cesr^ez  de  planter  des  vignes  alors 
que  vous  devriez  les  arracher?  car  vous  pro- 
duisez bien  au  delà  des  besoins.  D'ailleurs,  c'est 
mal  à  propos  que  vous  vous  attribues  la  charge 
de Timpêt  indirect;  n'est-il  pas  supporté  par  le 
consommateur  ? 

En  vérité.  Messieurs,  ces  objections  sont  telle- 
ment contredites  par  les  faits,  et  elles  ont  déjà 
été  si  victorieusement  combattues,  qu'on  pourrait 
ee  dispenser  d'y  répondre,  et  qu*il  faudrait  peut- 
être  s  étonner  de  les  entendre  sans  cesse  repro- 
duire, si  leurs  auteurs  n'étaient  excusés  par  llm- 
possibllité  d'en  opposer  de  meilleures. 

Tout  le  monde  sait  que^  sauf  quelques  excep- 
tions aux  environs  des  villes  de  grande  popula- 
tion, où  la  fraude  facilite  le  débit,  tous  les  pro- 
priétaires de  vignes  ont  cessé  de  planter  depuis 
7  à  8  ans,  et  qu'au  contraire  il  en  est  beaucoup 
qui  ont  commencé  à  arracher  sur  les  terres  où 
ils  ont  espéré  d'acclimater  une  autre  culture,  et 
je  ne  crains  pas  de  défier  ici  le  petit  nombre  de 
contradicteurs  que  rencontre  cette  vérité,  de 
prouver  que,  depuis  l'époque  que  je  viens  de  citer 
et  hors  des  exceptions  que  j  ai  indiquées,  il  se 
soit  fait  des  plantations  considérables.  Cela  posé» 
et  malgré  l'assertion  de  mon  honorable  collègue 
M.  Laffltte,  je  demanderai  d'abord,  s'il  a  été  rai- 
sonnable, à  Texclusion  de  presque  tous  les  pro- 
duits agricoles  et  industriels,  de  déclarer  le  vin, 
matière  imposable,  et  par  extension  de  cette 
étrange  aberration,  de  Timposer,  non  pas  dans 
une  proportion  modérée,  mais  dix  et  souvent 
quinze  fois  la  valeur  réelle?  Je  demanderai  en- 
suite si  le  conseil  d'arracher  la  vigne  est  bien 
réfléchi,  s'il  est  sage,  paternel,  et  surtout  pris 
dans  Tintérét  bien  entendu  de  TBtut,  alors  qu'il 
aurait  pour  inévitable  résultat  de  livrer  à  Tinac- 
tionet  à  la  plus  dangereuse  misère  un  cinquième 
de  la  population  française,  exclusivement  atta- 
chée à  cette  culture,  d'anéantir  pour  toujours  les 
immenses  capitaux  sacrifiés  aux  bâtiments  et 
autres  accessoires  destinés  à  l'exploitation  des 
vins  ;  de  réduire  à  sa  première  stérilité  une  partie 
considérable  de  la  France,  que  cette  culture  a  si 
longtemps  enrichie;  et  enfin  d'enlever  au  Tré:*or, 
par  Teffet  de  celte  déplorable  stérilité,  les  sommes 
immenses  qu'il  en  r*  tire  et  celles  qu'il  pourrait 
en  retirer,  tant  par  les  contributions  directes  que 
par  tous  les  genres  de  consommation  qui  résulte- 
raient de  la  richesse  des  habitants  si  elle  leur 
était  rendue  ? 

Quant  à  la  surabondance  tant  reprochée  aux 
produits  de  la  vigne,  sans  doute.  Messieurs,  elle 
existe,  et  elle  existera  anssi  longtemps  que  le 
gouvernement  en  arrêtera  la  consommation,  par 
les  moyens  qu'il  a  si  victorieusement  employés 
jusqu'à  ce  moment. 

Oui,  elle  existera,  tant  que  15  à  20,000  em- 
ployés, armés  de  la  force  de  la  loi,  placés  entre 
le  producteur  et  le  con^^ommateur,  diront  au 
premier  :  tu  boiras  les  vins  ou  tu  les  livreras  à 
2  ou  3  francs  l'hectolitre;  et  au  second  tu  boiras 
de  Teau,  ou  tu  payeras  le  vin  1  franc  le  litre. 

Bile  cessera  au  contraire  cette  surabondance  si 
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injustement  reprochép,  le  jour  où  le  gouverne- 
oieiit,  rentrant  dans  les  voies  d'une  sage  répar- 
tition, replacera  le  propriétaire  de  vignes  dans  le 
droit  commun,  en  n'exigeant  de  lui  que  Timpôt 
assigné  à  chaque  (erre  suivant  son  rapport. 

Bile  cessera  lorsque,  en  supprimant  les  impôts 
qui  gênent  la  circulation,  qui  arrêtent  la  con- 
sommation des  liqueurs  spiritueuses,  il  en  aura 
accru  et  développé  le  goût  si  naturel  à  Thomme. 

Elle  cessera  enfin,  lorsque, au  lieu  derepoui^ser 
et  d'anéantir  et  tte  source  si  féconde  de  Tagri- 
culiurc  française,  le  gouvernement  lui  accordera 
la  juste  protection  qu'elle  mérite  en  ouvrant,  au- 
tant que  possible,  des  routes  et  des  canaux  qui 
puissent  éiabllr  des  communications  faciles  et 
économiques  entre  les  localités  vignobles  et  celles 
qui,  privées  de  ce  genre  de  produit,  ne  peuvent 
sVn  procurer  qu'à  des  prix  exorbitants. 

Personne  ne  conteste  sûrement,  Messieurs,  qu*à 
très  peu  d'exception  près,  le  goût  pour  le  vin  est 
général;  et  si  je  conviens  avec  M.  le  ministre 
des  finances  que  ce  ^oût  s'e^t  légèrement  res- 
treint dans  les  sommités  sociales,  j'espère  qu*il 
voudra  bien  convenir  à  son  tour  qu*il  s*est  con- 
sidérablement accru  dans  les  classes  inférieures, 
et  qu'ainsi  se  trouve  largement  dépassée  la  com- 
pensation. 

Gomment  se  pourrait-il,  d'après  cela,  qu'il  y 
eût  surabondance,  si  la  consommation  n'éiait 
arrêtée  par  hs  entraves  de  l'impôt.  Bn  prenant 
un  terme  moyen  entre  les  différentes  opinions 
établies  sur  la  quantité  qui  se  récolte  en  France, 
il  en  résulterait  que  cette  quantité  s'élève  an 
plus  à  45  millions  d'hecloliires,  sur  lesquels 
3  à  4  EOit  absorbés  par  la  fermentation  et  le 
dépôt,  re-te  41  ou  42  millions  ;  un  septième  au 
moins  de  cette  dernière  quantité  est  convertie 
en  eau-de-vie  ou  passe  en  nature  h  Tétranger; 
partant,  il  en  reste  35  ou  36  millions  d'hec- 
tolitres à  consommer.  Supposant  même  que  le 
tiers  de  la  population  française  n'en  boive  pas 
du  tout,  je  demande  si  près  de  21  millions  de 
consommateurs  ne  devraient  pas  largement  suf- 
fire à  l'écoulement  de  36  millions  d'hectolitres 
de  vin,  c'e^t-à-dire  moins  d'un  demi-lilre  par 
jour  pour  chacun,  alors  au'il  est  Incontestable 

3oe  dans  les  pays  vignobles,  et  ches  les  pro- 
ucteurs,  où  le  vin  dégagé  de  tout  impôt  est 
livré  à  discrétion,  chaque  ouvrier  en  boii  au 
moins  2  litres  par  jour. 

Au  reste,  Messieurs,  la  réfutation  de  cette  er- 
reur, quelque  grave  qu'elle  puisse  être  en  elle- 
même,  est  de  peu  d'importance  dans  la  question 
qui  nous  occupe.  Cette  question  est  entièrement 
dominée  par  le  principe  de  justice,  et  jusqu'au 
moment  où  le  gouvernement  aura  incontestable- 
ment prouvé  que  l'impôt  ne  reiombe  nullement 
sur  le  producteur,  qu'il  n'exerce  pas  la  moindre 
influence  sur  la  consommation  et  la  vente  de  ^s 
produits,  cplul-ci  sera  en  droit  de  lui  dire  :  Nous 
ne  demandons  point  de  faveur;  nous  ne  voulons 
que  la  jualice  la  plus  rigoureuse  ;  l'impôt  qui 
porte  sur  noa  produits  nous  place  dans  une 
exception  désatitreuse,  que  repousse  la  raison  et 
Téquité.  L'obiection,  que  nous  produisons  trop, 
n'est  qu'une  hn  de  non*recevoir  illusoire  et  ridi- 
cule, lorsque,  nous  renfermant  dans  les  termes 
de  l'article  2  de  la  Charte,  nous  demandons  à  ne 
contribuer  aux  charges  de  l*Bcat  que  dans  la 
proportion  de  nos  fortunes. 

Si.  lorsque  justice  nous  aura  été  rendue,  noua 
produiflons  trop,  ce  sera  on  malheur,  fans  doute, 
et  nous  saurons  restreindre  noire  culture,  si  plus 
tard,  au  lieu  de  noua  y  résigner,  nous  venions 
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renouveler  nos  plaintes,  réclamer  une  prorec- 
tion  exceptionnelL',  une  faveur  particulière  : 
alors,  mais  alors  seulement,  vous  seriez  en  droit 
de  faire  valoir  cette  objection  qui,  en  ce  moment, 
n'est  que  spécieuse,  et  de  laquelle  vous  ne  sau- 
riez tirer  avantage. 

Si  j'ai  atteint  mon  but.  Messieurs,  j'ai  démon- 
tré que  l'impôt,  tel  qu'il  existe  sur  les  boissons, 
est  d'une  inju>tice  incontestible,  qu'il  détruit  une 
des  branches  les  plus  importantes  de  l'agricul- 
ture, q'i'il  entrutne  la  ruine  totale  d'une  partie 
considérable  du  royaume.  Bt  certes,  Messieurs, 
ceux  qui  en  sont  si  cruellement  victimes,  ceux 
auxquels  on  reproche  des  plaintes  trop  amères, 
et  que  cenendani  ils  ont  trop  longtemps  compri- 
mées, puisau  elles  ne  8ont  aujourd'hui  que  l'ef- 
fet du  malheur  porté  à  son  comble,  ont  bien 
le  droit,  je  pense,  d'invoquer  la  justice  distri- 
butive  qu'on  leur  dénie,  ae  réclamer  une  part 
égale  à  la  protection  des  lois,  à  la  bienveillance 
du  gouvernement:  ils  sont  aussi  Fran(;ais,  aussi 
fidèles,  aussi  dévoués  qu'on  peut  l'être  sur  tout 
autre  point  du  territoire  : 

Quelle  fatalité  pourrait  donc  les  avoir  déshé- 
rités de  leurs  droits? 

L'industrie  à  laquelle  ils  ont  consacré  leur 
temp^,  leurs  capitaux  et  leur  activité»  a-t-el le  pré- 
judiciè  la  France? 

N'occupent-ils  pas  utilement  les  populations 
nécessiteuses  de  leurs  bcalités  ? 

L'art  de  cultiver  la  vigne,  <le  préparer  les  vins, 
de  les  ronvenir  en  eau-de-vie,  n'est-il  pas  une 
industrie  tout  comme  une  autre;  ou  bien  istelie 
coupable  et  doit-elle  être  frappée  de  réprobation 
par  nos  lois  ? 

Messieurs,  lorsqu'en  1814,  la  France,  échap- 
pant à  l'oppression  du  tyran,  salua  de  tout  l'en- 
thousiai:me  du  bonheur  et  de  la  félicitA  le  retour 
de  ses  princes  chéris,  source  inépuisable  de  jus- 
tice et  d'esiérance,  une  promesse  précieuse  et 
solennelle  descendit  d*one  bouche  au^'uste;  elle 
e4  restée  sans  t'ffet  jusqu'à  ce  moment;  mais  le 
souvenir  en  est  ineffaçable  dans  le  cœur  des  su- 
jets du  roi,  la  réalisation  de  cette  promesse  eût 
alors  été  un  bienfait,  un  acte  de  justice;  elle  est 
aujourd'hui  devenue  une  impérieuse  néressité. 

Nul  retard  ne  peut  éloigner  ramélioration  d'un 
système  dont  la  suppression  fut  promise,  d'un 
impôt  injuste,  qui  porte  la  famine,  qui  répand  la 
désolation  sur  un  tiers  de  notre  belle  patrie. 

Bt  qu'on  ne  reproche  aux  propriétaires  de 
vignes,  comme  on  la  fait  dans  la  séance  de  lundi 
dernier»  de  réclamer  l'exécution  de  cette  pro- 
messe dans  son  sens  absolu  ;  telles  ne  sont  pas 
leurs  prétentions.  .  ^ 

Ils  voudraient,  comme  toute  la  France,  que  des 
réductions  importantes  dans  les  dépenses,  per- 
missent dans  les  recettes  toutes  celles  que  com- 
mande le  malheur  de  leur  position,  mais  ils  sont 
Français  et  soumis,  ils  ne  refuseront  jamais  de 
supporter  leur  juste  part  des  charges  de  TBtat  et 
leur  résignation  dans  le  système  actuel  parle 
assez  haut  en  faveur  de  leur  soumission  future, 
et  contre  l'exigence  qu'on  leur  reproche.  - 

Je  ne  me  dissimule  pas,  Messieurs,  toutes  les 
ditficultés  que  présente  une  amélioration  aussi 
importante;  j'en  sens  toute  la  gravité,  jç  conçois 
rembarras  immense  qu'elle  offre  au  gouverne- 
ment ;  mais  la  nécessité  a  ses  rigueurs»  et  la 
question  n'est  pas  insoluble. 

Il  s'agit  de  convenir  franchement  que  l^'S  pro* 

Ï^riétaires  de  vignes,  après  avoir  largement  payé 
eur  part  de  contributions  directes,  sont  en  outre 
exclusivement  accablés  sous  le  poids  d'un  impôt 
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de  100  milIûDs  ;  que  cet  impôt  absorbe  et  dépasse 
peul-ôtre  leur  revenu. 

Ge  principe  uqe  fois  posé,  be  serait-il  pas  juste, 
ne  serait-il  pas  mémà  facile  de  reporter  ce  môme 
Imi  ôt  de  tOU  millions  dans  une  sage  proportioni 
sur  une  infinité  de  matières  de  copsommation, 
tout  au  moiop  aus^i  imposables  que  peut  Tètre  le 
Yin,  et  dé  It;  distribuer  ainsi  sur  la  généralité  des 
Français,  qui,  de  cette  manière,  le  supporteraient 
sans  effort  et  presque  iaap.rçuf 

Pour  résoudre  cette  grande  questioo,  que  le 

Êouvernement  s'entoure  des  lumières  de  quelques 
ommes  choisis  avec  discernement  dans  le  sein 
des  (jleux  Cbambre^,  Ces  hommes,  réunissant  des 
connaissances  spéciales  sur  cette  matière,  à  toute 
la  IraQcbi^e  de  Thomme  de  bien,  à  toutç  l'indé- 
pendance dû  citoyen  inlègre  et  qui  chérit  son  pays, 
pourront  lui  faire  enteqdre  la  vérité,  et  Taider, 
d'ici  à  la  session  prochaine,  dans  la  préparation 
d'un  moyen  efQcace  et  digne  de  sa  haute  destina- 
tion. 

Toutefois^  Vessieujps,  je  ne  descendrai  pas  de 
cette  tribune  sans  avoir  rendu  ^râce  à  MM.  ks 
ministres  dv  pas  important  qu'ils  ont  fait  dans 
les  voies  de  l'amélioration. 
Bn  proposant  ijn  projet  de  loi,  tout  insuffisant 
u'il  e8t,)ls  sont  officiellement  convenus  des  vices 
é  la  législation  actuelle  sur  les.  boissons;  consé- 
quemment  ils  ont  contracta  Tobligation  d'y  re- 
médier promptemeni,  et  la  France  les  observe 
avec  un  vif  intérêt.  Qu'ils  ne  suspendent  pas 
leur  marche  dans  cette  voie  salutaire,  gu'ils  jus- 
tifient complètement  l'honorable  connance  du 
roi,  qu'ils  réalisent  ses  intentions  bienveilantes  et 
paternelles,  et  s'ils  remplissent  bien  cette  tâche 
anssi  difficile  qu^lmportante,  je  ne  crains  pas 
d'affirmer  ici  qu'ils  ne  sauraient  rien  (aire  de 
plus  urgent,  de  plus  agréable  au  cœur  du  mo- 
narque, puisque  fien  ne  peut  être  plus  nécessaire 
I  l'existence  de  ses  peuples,  rien  enfin  qui  soil 
plus  digod  d'attirer  sur  eux  la  reconnaissance 
publique. 

)|.  le  eemte  Roy,  miniitf$  de%  finances,  La 
fitualion  des  pays  de  vignobles  est  sans  doute 
Xfifi  malheureuse:  nous  la  prendrons  en  grande 
cqpsidératiûn,  et  nous  rechercherons  avec  le  plus 
grand  soin  les  moyens  de  les  soulager.  Hais 
Yons  senlirea  que  ce  n'est  pas  le  moment  de 
modifier  les  lois  qui  ont  établi  les  taxes  sur  les 
boissoosa 

.  M.  le  Président.  Sur  le  dixième  du  produit 
iea  octrois  M.  de  Lorgeril  a  Ui  parole.  {Murmures 
à  droite.)  Ge  n'est  pas  sur  les  boissons  que  M.  de 
Lorgeril  veut  parler,  la  discussion  à  cet  égard  est 
termioée.  C'est  sur  le  dixième  du  produit  des 
octrois. 

M.  do  E^9gtmH.  Messieurs,  je  n'abuserai  point 
des  moments  dJi  la>abaimbre.  Qu'elle  me  permette 
seulement  4e  renmilhua  devoir  en  lui  présentant 
une  réclftoiation  flonlf^lle  reconnaîtra  la  justice. 

Les  villes  sont  tUsujetties  à  verser  au  Trésor 
public  le  dixième  du  produit  effectif  de  leurs 
octrois. 

Pour  fixer  le  montant  de  ce  dixième,  on  établit 
le  produit  net  en  faisant  déduction  sur  le  prodoit 
hmt  de  loos  frais  de  perception,  et  duns  les 
villes  où  la  contribution  mobilière  est  payée  au 
moyen  de  Toctroi,  on  en  déduit  aussi  le  montant, 
attendu  que  Taugmentation  du  tarif  a  eu  pour 
unique  oojetde  eatisfoireau  payement  de  la  coo< 
iiilmiion  mobilière  d*aprè§  oe  dernier  mode. 


Â.in8i  donc  il  est  évident  que,  d'après  la  lettre 
et  l'esprit  de  la  loi,  c'est  seulement  le  dixième 
du  produit  net  des  octrois  qui  doit  être  versé  au 
Trésor  par  lis  caisses  municipales. 

Je  viens  réclamer  aujourd'hui  la  complète  ap-» 
çUcation  de  ce  principe,  en  ce  qui  concerne  les 
trais  de  casernement. 

En  effet,  il  résulte  des  instructions  minis- 
térielles, et  notamment  de  la  circulaire  du 
14  avril  1821,  que  le  ministre  de  Tintérieur,  le 
ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des  finances 
ont  admis  en  principe  que  la  subvention  de 
7  franco  par  homme  et  de  3  francs  par  cheval, 
imposée  pjr  l'article  46  de  la  loi  du  15  mai  1818 
aux  villes  de  garnison  ou  il  existe  des  octrois, 
doit  être  considérée  comme  une  indemnité  qui  re- 
présente Taugraentation  des  produits  de  l'octroi 
provenant  de  la  consommation  faite  par  les 
troupes  des  objets  soumis  à  la  perception  des 
tax  s. 

Cette  subvention  constitue  donc  U!ie  véritable 
perception  qui,  comme  celle  des  droits  d'entrée, 
Oât  faite  au  protit  du  Trésor  par  les  employés  de 
l'octroi.  Elle  n'augmente  point  le  revenu  de  la 
ville,  puisqu'elle  ne  fait  que  passer  par  la  caisse 
du  receveur  municipal  pour  se  rendre  aq  Tréaori 
et  ce  ne  peut  être  que  par  une  préoccupation  in-^ 
concevable  qu'on  a  pu  la  comprendre  dans  le 
produit  net  des  octrois  afin  d'en  élever  fictive- 
ment le  chiffre  et  d'augmenter  ainsi,  contre  toute 
justice,  au  préjudice  des  villes,  la  perception  di^ 
dixième  auquel  elles  sont  aséujetiles. 

Je  crois  avoir  prouvé  l'anaioeie  évidente  q^i 
existe  çptre  la  contribution  mobuière  perçue  daoa 
oertaines  villes  par  voie  d'octroi  au  profit  dii 
Trésor,  et  Toctroi  sur  la  consommation  des  gens 
de  guerre  dans  les  villes  de  garnison,  perçu  dans 
le  même  intérêt  sous  la  dénomination  de  frais  de 
casernement.  11  est  donc  juste,  et  par  conséquent 
nécessaire  de  déduire  le  montant  de  ces  frais 
sur  le  produit  brut  de  l'octroi  des  villes,  pour 
établir  le  dixième  qui  doit  être  payé  au  Trésor^ 
et  je  demande  qu'une  disposition  spéciale  qui 
prescrira  cette  déduction  soit  Insérée  dans  la  loi 
deQiiancesde  1830. 

M,  le  boMn  lli|oot  de  Romand.  11  est  ué- 

cessaire  de  donner  quelques  explications  en  ré- 
ponsB  aux  observations  qui  viennent  d'être  faites 
par  l'honorable  préopinant.  Je  concevrais  la  ré- 
clamation deM.  de  Lorgeril  3i  elle  avait  rapport  à 
des  villes  o&  le  taux  de  la  perception  des  octrois 

Car  tête  d'individu  fût  inférieur  à  la  taxe  de 
francs  par  soldat  ;  mais  je  vais  vous  démon-* 
trer  que  sa  réclamation  n'est  pas  fondée. 

Voici  comment  on  opère  :  on  prend  l'effectif 
des  troupes  qui  ont  séjourné  dans  one  ville,  et 
autant  de  soldats,  autant  de  fois  7  francs  sont 
payés  par  année.  11  eat  évident  que  si  le  taux 
de  la  perception  par  individu  était  seulement  do 
3  on  4  francs,  il  serait  injuste  d'en  exîK^r  7  francs. 
Aussi,  au  moyen  d'un  abonnement  fait  avec  les 
vUIes  où  le  taux  de  la  perception  de  la  consom- 
mation du  soldat  n'équivaut  pas  à  7  francs  par 
tête,  ces  villes  ne  se  trouvont  chargées  .qu'au- 
tant qn'eilea  doivent  l'être. 

Mais  nous  ne  pouvons  faire  ces  abonnements 
avec  la  plupart  des  villes  qui  ont  garnison, 
attendu  que  la  coosommatioo  moyoniie  du 
soldat  s'élève  à  12  et  16  francs,  et  à  Paris  on 
estime  que  le  bénéfice  que  produit  à  la  ville  le 
séjour  de  chaque  soldat  est  de  30  à  35  francs. 
Cependant  on  ne  demande  que  7  francs* 

Quant  à  la  tIUo  do  ftennos»  qni  est  eana  doute 
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celle  qui  a  fixé  l'atteotion  de  M.  de  Lorgeril, 
j'aurai  Phonneur  de  fairi*  ubserver  qu'on  no 
demande  par  tête  de  soldat  que  7  francs,  tandis 
que  le  taux  de  la  perception  de  Toctroi  par  indi- 
vidu est  de  It  à  12  francs. 

Je  ne  crois  donc  pas  que  la  réclamation  de 
M.  de  Lorgeril  prisse  B*a})pliquer  aux  villes  où 
le  taux  (poyen  du  produit  de  l'octroi  par  tëie 
d'individu  est  au-dessus  de  7  francs;  et  quant 
aux  villes  où  la  consommation  du  soldat  n'équi* 
vaut  pas  à  7  francs,  on  fait  un  abonm^ment  au 
moyen  duquel  ces  villes  ne  sont  chargées  qu'au- 
tant qu'elles  doivent  l'ôlre. 


].  de  Liorgeril.  Je  ne  réclame  nullement 
contre  l'abonnement  fait  avec  de  certaines  villes. 
Je  conviens  que  quant  à  la  taxe  de  7  francs  par 
soldat  et  de  3  francs  par  cheval,  elle  est  la  JLSie 
compensation  du  bénéfRe  ré<l  que  les  villes 
retirent  dQ  la  présence  des  troupes.  Seulement 
je  dis  que  lorsque  le  gouvernemeiit  a  imposé 
cette  luxe  aux  villes,  il  a  voulu  recueillir  h  9on 

§ro(U  les  bénéfices  qui  résultent  pour  leà  villes 
es  droits  sur  la  consommation  des  objets  assu- 
jettis à  la  perception  de  l'octroi.  C'est  donc  pour 
le  compte  du  gouvernement  et  non  pour  leur 
propre  compte  que  les  villes  perçoivent  le  droit. 
Par  conséquent  la  perception  de  ce  droit  ne  doit 
pas  entrer  dans  le  produit  net  de  l'octroi,  mai^ 
doit  être  déiluite  du  produit  brui,  avant  quon  ne 
forme  le  produit  uet  sur  lequel  doit  a'opérer  la 
perception  du  10«  au  profit  du  gouvernement, 

M.  le  Président  continue  laleciure  de  VartA"  : 
<  Des  conlriuutions  spéciales  destinées  à  sub- 
venir aux  dépenses  des  bourses  et  cbambres  de 
commerce,  ainsi  que  des  revenus  spéciaux  accor- 
dés  auxdits  établissements.  > 

M,  Benjamin  G9D8tant  propose  de  modifier 
ainsi  cette  disposition  :  «  Aux  dépenses  spéciales 
d'entretien  et  de  réparation  des  bourses  et  de0 
chambres  de  commerce.  » 

M.  Bei^amiii  Censtant.  L'amendement  que 
je  vous  propose  est  conforme  à  la  loi  du  28  ven- 
tôse an  IX,  qui  détermine  les  attributions  de^ 
chambres  de  commerce.  Cette  loi  ne  leur  confère 
point  le  droit  d*acq  érir.  Bile  porte  que  les 
dépenses  relatives  à  l'entretien  et  à  la  réparation 
des  bourses  seront  supportées  par  les  banquiers, 
négociants  et  marchands»  e)  qu'en  conséquence 
il  pourra  être  levé  une  contribution  proportion- 
nelle. L'arrêté  du  12  brumaire  an  X  dit  exacte- 
ment la  même  chose. 

Je  n'aurais  point  proposé  mon  amendement, 
si  je  n'avala  été  spécialement  chargé  par  mes 
commettants  de  réclamer  contre  un  abus  que  le 
vague  de  la  loi  du  25  juillet  1820  a  introduit, 
malgré  la  teneur  expresse  de  la  loi  du  28  ven- 
tôse an  IX  et  ie  Parréié  do  12  brumaire. 

Cette  lui  de  1820  porte  :  Gontinoeront  d'être 
perçues  les  contributions  spéciales  destinées  à 
eobvenir  aux  défieoitea  des  bourses  et  chambres 
de  commerce.  Vous  voyez  le  vague  de  ces  exprès- 
3ions.  Cependant  la  faculté  d'acquérir  est  trop 
sérieuiieet  entraîne  des  conséquences  trop  graves 
pour  qu'on  puisse  croire  qu'elle  est  impliquée 
dans  cet  article.  D'ailleurs  les  mots  eonUnueronî 
à'éiare  perçues  prouvent  bien  évidemnient  qu'on 
n'avait  rien  voulu  changer  à  la  loi  primitive 
qui  est  celle  du  28  ventôse  an  IX. 

Cependant  la  chambre  de  commerce  de  Sti  as- 
bourg  a  iotefprélè  la  loi  de  Tati  IX  de  manière 
à  se  croire  anioriiée  à  faire  de»  acqulsilioae* 


Par  là  elle  a  ^revé  les  contribuables  plus  qu'elle 
n  avait  le  dioit  de  le  faire;  et  et  t  accroi^seuient 
de  contribution  ne  compte  pas  môme  à  ceux 
qui  l'acquittent  pour  leur  cens  électoial. 

Les  contribuables  s'étant  lerust^s  à  payer  cet 
impôt  illéj^al,  des  poursuites  ont  été  conmencées 
et  les  tribunaux  allaient  prononcer  lor.s<|uc  le 
préfet  a  élevé  un  conflit.  Je  ne  pe<i8e  pas  qu'il 
en  eût  le  droit.  L'avis  unanime  de  tous  les  juris- 
consultes qui  ont  été  consultés  par  les  coutri- 
buablt  s,  avis  qui  a  été  partagé  par  notre  hono- 
rable collègue  M.  Dupin,  dont  la  signature  est  au 
bas  de  la  consultatioh  que  j*ai  antre  les  mains, 
a  été  que  le  conflit  ne  devait  point  être  élevé. 


d'une  création  d'impôt  ^aite  par  la  chambre  de 
commeice  de  Strasbourg/' t  qui  n'avait  été  léga- 
lisée par  aucaue  loi.  11  est  donc  clair  que  les 
contribuables  ont  usé  de  leur  droit  eo  reriisant  de 
payer  une  contribution  illégale.  Cependant  le 
conseil  u'Ëtat  a  approuvé  le  cDnHii,  par  ce  motif 
qut;  le  reproche  d'illégalité  fait  i  ar  les  oommer*^ 
çants  et  banquiers  contribuables  porte  sur  la 
destination  qui  lui  a  été  donme  dans  le  budget 
des  dépensi'S,  et  que  la  destination  des  fonds 
aux  diverses  dôpi'ni^es  des  bourses  et  chambres 
de  commerce  dpit  appartenir  è  radministration. 

Je  no  orois  pas  du  tout  que  cette  théorie  soit 
vraie.  U  me  parait  évident  que  la  destination 
d'un  impôt  décide  de  su  légalité.  Mais,  outre 
cela,  il  n'est  pas  question  de  la  destination  de 
l'impôt  permis  par  la  loi  du  28  ventôse  an  IX  ;  il 
est  question  d  un  imfiôt  créé  arbitrairement  par 
une  cbambe  de  commerce,  sur  une  fauseinter^ 
prêtation  de  la  loi  du  25  juillet  1820< 

Je  ferai  lemarouer  que  lorsqu'il  a  été  question 
de  la  Bourse  de  Paris,  les  rondt<i  ne  suffisant  pns, 
le  gouvernement  a  senti  qu'il  étatt  obligé  de 
reven  r  à  nous  pour  avoir  une  loi.  11  est  clair 
que  si  Ton  n'a  pu  t^ubvenir  aux  dé  enses  de 
la  ville  de  Paris,  sans  avoir  recours  à  une  loi,  la 
chambre  de  commerce  de  Strasbourg  n'a  pu 
également,  sans  une  loi,  acquérir  des  b&imf nts 
nouveaux,  au  lieu  dentretenir  les  anciens. 
Pour  prévenir  à  l'avenir  un  abus  pareil  à  celui 

aui  a  été  commis,  fai  proposé  l'amendement 
ont  M.  le  président  vous  a  donné  lecture;  je  le 
crois  nécessaire  pour  «mpécherlesempiét^ments 
et  la  création  d'impôts  illéi^aux,  d'après  de  faus- 
ses interprétations  des  lois. 

M.  le  eomte  de  Sal«t-Crlci|,  ministre  du 
comm^ri;^.  Je  commence  par  déclarer  quei'entends 
la  loi  du  20  juillet  i820  «H)mme  l'entena  l'hono- 
rable préopinant  lui-même.  Je  ne  crois  pus  qu'en 
vertu  de  cette  loi,  les  chambres  de  eommcfce 
puissent,  le  ne  dirai  pas  imposer,  mais  même 
proposer  d^imi  oser  le  commei  ce. 

Maintenant,  voici  comment  les  choses  se  sont 
pansées.  La  chambre  de  commerce  de  Strasbourg 
n'a  point  l'ait  récemment  l'a^^quisition  d'un  local 
pour  y  établir  la  Bourse.  L'acquisition  des  bâti- 
ments destinés  à  cet  établlss  ment  remonte  & 
l'année  1818. 11  restait  un  reliquat  à  payer  sur  le 
prix  de  cette  acquisition,  ei  la  chambre  de  com- 
merce a  porté  dans  son  budg(*t  une  s(  mroe  de 
8,000  francs,  dans  laquelle  entrait  celle  de 
3,400  frar  es  destinée  à  solder  le  prix  des  bâti- 
ments nchetr^s  en  1818.  Toutefois  je  dois  dire 
que  la  chambre  de  commerce  a  reconnu  qu'avec 
ses  ressources  ordinaire.^,  autres  que  celles  qui 
se  prélèvent  sur  le  commerce,  elle  pouvait  satis- 
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faire  aux  nécessités  coaraotes,  et  acbever  de 
pa>er  le  prix  des  aoiuisitioDS  faites  roar  la 
bourse  et  hier  même  j  aï  reçu  do  préfet  une 
délib<'ration  de  la  chamhre  de  commerce,  fiai 
demand«f  que  le  budget  déjà  établi  nour  1829 
ioit  rédoit  de  8.000  francs.  A<nsi,  la  ré^lamatioa 
des  contribuables  se  touve  aujourd'hui  sans 
objet.  Au  surplus,  je  regarde  lameti'^ement 
eomme  tout  à  fait  inutii",  attendu  que  la  loi  du 
25  juillet  1820  est  entendue  dans  le  sens  indiqué 
par  le  préopinaut. 

M.  Bcajamin  C^mmimmi,  D'après  l'exolication 
formelle  qui  vifnt  d*étre  donoe.*  par  M.  le  mi- 
Diitre  du  commerce^  je  relire  mon  amendement. 

M.  le  Président.  Après  ces  mots  :  sur  les 
établissements  d'eaux  minérales,  M.  Demarçay 
proi'Ose  d'ajouter  ceux-ci  :  naturelles,  sur  les 
fabriques  d*eaux  minérales  arn/icielles,  et  sur  les 
dépota  de9  unes  et  des  autres. 

M.  le  général  Deaiareaj.  Je  ne  viens  pas 
demander  la  réduction  de  rimpôt  perça  au  profit 
du  Trésor.  L'am<*ndement  que  je  propose  a  pour 
objet  de  régulariser  une  perception  qu*on  peut 
considérer  comme  une  v^'^ritable  concussioa.Avant 
1822,  les  sommes  perçues  sur  les  éiablisfiemeots 
d*eattx  minérales  rétaieot  en  vertu  de  plusieurs 
arrêtés  pris  par  les  gouvernements  précédents. 
Dans  le  projet  de  loi  de  flnanced  de  1823  se 
trouvait  un  article  à  ce  sujet.  M.  de  Lastours, 
rapporteur,  fit  remarquer  que,  pour  empêcher 
qu'on  abusftt  de  ce  nouvel  artscle,  il  fallait  ajouter 
que  la  perception  ne  pourrait  avoir  lieu  que  gnr 
les  établissements  qui  ont  existé  jusqu'à  ce  jour. 
H.  de  Corbière, ministre  de  rintérieur^monta  à  la 
tribune  et  dit  :  «  L'amendement  proposé  |)ar  la 
commission  serait  désavantageux  aux  villes  et 
aux  propriétaires  d'établissements  d'eaux  miné- 
rales, car  nous  n'avons  nullement  Tintention 
d'étendre  ce  droit.  Noms  ne  pouvons  même  pas 
toujours  accorder  un  inspecteur  aux  communes 

Îiui  en  demandent,  car  souvent  elles  n'ont  pas  la 
acuité  de  le  payer.  Ainsi  notre  int«'Otion  n'est 
nullement  d'augmenter  l'impôt.  »  D'après  cette 
considération,  M.  de  Listours  retira  l'amende- 
ment. Cependant,  le  18  juin  1823,  le  préfet  de 
police  prît  un  arrêté  en  vertu  duquel  toutes  les 
personnes  tenant  des  bains  à  Paris,  chez  lesquelles 
on  prend  des  bains  d'eaux  minérales;  sont 
assujetties  à  deux  visites  au  moins  par  mois,  sans 
compter  les  visites  extraordinaires,  et,  par  suite, 
ces  établissements  sont  obligés  de  payer  un 
impôt  plus  ou  moins  considérable  dont  le  mi- 
nimum est  de  100  francs.  Or,  Messieurs,  il  faut 
que  vous  sachiez  que  ces  baigneurs  de  Paris  ne 
composent  pas  eux-mêmes  les  eaux  minérales, 
qu'ils  les  achètent  toutes  faites  cbez  hé  phar- 
maciens; et  les  pharmaciens  ne  sont  assujettis 
qu'à  une  seule  visite  par  an.  Ces  dispositions  ne 
sont  pas  seulement  abusives,  elles  sont  encore 
illéKales.  Jamais  les  arrêtés  aQtéri6urs,qui  avaient 
force  de  loi,  n'ont  éié  appliqués  aux  établisse- 
ments d'eaux  minérales  naturelles,  et  c'est  abusi- 
vement qu'on  les  a  appliqués  aux  eaux  minérales 
factices. 

Dlffénintes  pétitions  présentées  à  la  Chambre 
sur  cet  objet  ont  été  renvoyées  au  ministre  de 
rîntérieur.  Bn  1824,  une  pétition  fut  renvoyée 
au  ministre  de  la  justice,  afin  qu'il  fit  poursuivre 
comme  une  concussion  la  perception  de  ce  droit. 
M.  Dudon  fit  remarquer  qu'au  lieu  de  s'adreseer 
à  la  Chambre,le  pétitionnaire  aurait  dû  s'adresser 


aux  tribunaux  lour  faire  condamner  eomme 
concussionnaire  l'auteur  de  ceit«'  perception. 

Je  conçois  très  bien  l'intérêt  qu*a  le  gouverne- 
ment de  surveiller  les  fabriques  d'eaux  minérales 
artificielles,  telles  que  rétaolissement  de  Tivoli, 
qui  a  lui-même  demandé  un  inspecteur;  mais 
vous  sentez  que  1<8  établissements  de  bains  où 
l'on  va  avec  fa  bouteille  d'eau  <ie  Barèges  dans 
la  pocbe  n'ont  pas  besoin  d'être  inspectés. 

M.  le  ¥ie*mte  de  Marticmae,  ministre  de 
Vintirieur.  Je  conviens*  avec  1  do:.0'  able  auteur  de 
l'amendement  qu'il  y  a  qnelq  :e  irrégularité  dans 
le  mode  de  perrention  ac  uel.  Aux  tefi  es  des 
décrets  des  23  avril  1800  et  27  décefnbre  1802, 
des  inspecteurs  avaient  été  créés  \  our  visiter  les 
établissements  d'eaux  minérales,  et  des  droits 
avaient  été  établis  ;  mais  il  résulte  des  termes 
dans  lesquels  ces  décrets  sont  co  çus,  qu'ils  ne 
se  rapportent  qu'aux  établissements  d'eaux  mi- 
nérales naturelles. 

Toutefois,  à  mesure  que  'les  établissements 
d'eaux  minérales  factices  se  sont  formés,  on  a 
reconnu  la  nécessité  de  les  assujettir  à  une  in- 
spection aussi  rigoureuse  que  les  établissements 
d'eaux  naturelle:*.  La  Gbambre  conçoit  que  l'ad- 
ministration ne  pouvait  se  dispenser  de  prendre 
des  précautions  k  leur  éi^ard.  Depuis  1823,  la 
perception  de  ce  droit  a  éié  autorisée  dans  la  loi 
de  finances,  sans  indiquer  d'une  manière  positive 
qu'il  s'étendait  aux  établissements  d*eaux  miné- 
rales artificielles.  La  proposition  qui  tous  est 
fiite  par  M.  Demarçay  tend  à  régulariser  ce  mode 
de  perception.  Je  ne  vois  aucun  obstacle  à  y  op- 
poser. 

(L'amendement  de  M.  le  général  Demarçay  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Prëeldent  poursuit  la  lecture  de  Var- 
ticlei*':  «Des  diverses  rétributions  imposées  en  fa- 
veur de  rilniver:sité  sur  les  établissemems  parti- 
culiers d'instruction  et  sur  les  élèves  qui  fréquen- 
tent les  écoles  publiques.  » 

M.  Dannant.  Mon  intention  n'est  pas  de  pro- 
poser un  amendement,  ni  d'attaquer  le  droit  uni- 
versitaire ;  mais  je  pense  que,  lorsque  les  res- 
sources de  l'Btat  pourront  le  permettre,  ce  droit 
sera  on  des  premiers  qu'il  faudra  abolir.  Je  de^ 
mande  seulement  quelques  explications  sur  le 
mode  dont  il  est  perçu. 

Il  me  semble  que  le  droit  universitaire  ne  de- 
vrait que  représenter  les  frais  de  l'instruction 
publique,  mais. il  est  beaucoup  plus  fort;  il  rc- 

f présente  une  somme  triple  et  même  quadruple. 
I  serait  donc  susceptible  d'être  réduit,  et  si  Je  ne 
propose  aucune  réduction,  c'est  que  je  ne  veux 
pas  altérer  le  chiffre  des  recettes.  Il  existe  réelle- 
ment des  abus  dans  le  mode  de  celte  perception. 
J'ai  remis,  il  y  a  quelques  jours,  sur  le  bureau  de 
M.  le  président  une  pétition  signée  de  plusieurs 
pères  de  famille  qui  se  plaignent  de  ce  que  le 
droit  universitaire  est  perçu  au  même  taux  sur 
les  externes  et  sur  les  pensionnaires.  Le  droit 
universitaire  est  du  vingtième  de  la  pension, 
c'est-à-dire  de  30  francs,  le  prix  de  la  pen:iion 
étant  de  600  francs.  N'est-il  pas  choquant  de  faire 
payer  aussi  30  francs  à  un  externe  qui  paye  à  son 
maître  6  francs  par  mois,  c'est-à-dire  72  francs 
par  an?  La  pétition  dont  je  viens  de  parler  signale 
cet  abus  d'une  manière  formelle.  Je  ne  sais  pas 
jusqu'à  quel  point  ces  faits  sont  exacts  ;  mais  je 
demande  à  cet  égard  une  explication  k  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 
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M.  de  VatlmesBll,  ministre  de  Vinstruction 
publique.  La  rétribulion  perçue  s  urlesexlernes  est 
la  même  que  celle  qui  est  perçue  sur  les  élèves 
interoes.  Getle  disposition  résulte  cl*uu  décret  de 
1810,  et  la  Chambre  en  comprend  les  motifs.  En 
effet,  ce  n^est  pas  un  droit  sur  le  pensionnat,  sur 
la  nourriture  de  l'élôve,  mais  un  droit  sur  les 
frais  d'étude.  Or,  ces  frais  sont  les  mêmes  pour 
les  externes  comme  pour  les  internes.  Remarqutz 
que  si  le  droit  était  calculé  sur  le  vingtième  de 
ce  que  paye  un  externe,  c'est-à-dire  sur  72  franco, 
il  se  réduirait  à  presque  rien  ;  il  n'y  aurait  plus  de 
proportion  entre  ce  droit  et  celui  payé  par  Télève 
interne,  tandis  qu'il  doit  être  le  même  pour  les 
uns  comme  pour  les  autres,  puisque  la  surveil- 
lance de  l'Université  est  la  même. 

M.  Charles  Dapln.  Messieurs,  plusieurs 
maîtres  de  pensions  et  de  collèges  particuliers  se 
sont  plaints  à  moi  que  TUniversité  leur  fit  payer 
la  rétribution  durant  un  mois  ou  un  semestre 
entier*  lorsque  les  élèves  quittent  sans  avoir 
achevé  ce  temps  et  Tsivoir  complètement  payé. 

Je  conçois  qu'on  puisse  jusli lier  la  rétribution 
univer^^itaire  prélevée  sur  les  élèves  insiruiis  aux 
frais  de  TEtat,  dans  les  établissements  royaux  ; 
c'est  un  payement  modique  eu  retourd'un  ensei- 
gnement très  dispendieux.  Mais  le  même  motif 
ne  peut  pas  s'appliquer  aux  établissements  parti- 
culiers qui  payent  à  TUniversité  des  sommes  très 
considérables,  sans  que  rUniversité  leur  soit 
d'aucun  secours.  Je  ne  propose  aucune  innova- 
tion pour  cette  année,  mais  j'émets  formellement 
le  vœu  que,  l'année  prochaine,  le  premier  dé- 
grèvement opéré  le  soit  sur  un  impôt  indigne 
d'un  peuple  civilisé,  sur  un  impôt  qui  frappe  tt, 
pour  ainsi  dire,  châtie  les  père.s  au  sujet  de 
l'instruction  qu'ils  donnent  à  leurs  enfants. 

M.  le  Président  lit  la  fin  deVarticle  l"»'.  c  Des 
droits  de  péage  qui  seraient  établis  conformé- 
ment à  la  loi  uu  4  mai  1802,  pour  concourir  à  la 
construction,  à  la  réparation  des  ponts-écluses 
ou  ouvrages  d*art,  à  la  charge  de  rElat,  des  dé- 
partements et  des  communes.  » 

M.  Canmartln.  Je  ne  propose  aucun  amende** 
ment,  muis^  je  viens  demander  à  M.  le  ministie 
de  l'intérieur  une  explicatiun  sur  un  abus  qui,  je 
crois,  s'introduit  dans  la  perception  des  péage.^. 
La  loi  du  4  mai  1802,  qui  autorise  l'établissement 
de  ces  droits,  ne  les  soumet  pas  à  la  subvention 
du  décime  de  guerre,  et  cependant  il  est  à  ma 
connaissance  que  celte  perception  a  lieu  sur  cer- 
tains canaux;  elle  aggrave  d'une  manière  illégdln, 
les  charges  de  la  navigation.  Si,  comme  on  l'af- 
firme, ia  perception  du  décime  de  guerre  a  lieu, 
je  demande  qu  elle  soit  supprimée. 

M.  de  Martignae,  ministre  de  l'intérieur.  Où 
a-t-elle  lieu  ? 

H.  Caaaiartiii.  Sur  le  canal  d'Ângoulême. 
(L'art,  i*'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Prëeldent.  «  Article  2.  La  contribution 
foncière,  la  contribution  personuelleei  mobilière, 
la  coutribution  des  portes  et  fenêtres  et  des  pa- 
tenter, seront  perçues  pour  1830,  en  principal  et 
centimes  additionnels,  conformément  à  l'état  A, 
ci-an  nexé. 

•  Le  contingent  de  chaque  département  dans 
les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
iièrei  et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé  au  som- 


mes portées  dans  les  états  B,  n**  1,2  et  3,  an- 
nexés à  la  présente  loi.  » 
M.  Pataille  propose  un  amendement  ainsi  conçu  : 
tf  h*  montant  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  des  villes  ayant  un  octroi  ne  pourra 
pas  être  remplacé  par  une  perception  sur  la  con- 
sommation. » 

M.  Pataille.  On  reprochera  peut«être  à  mon 
amendement  d'être  inutile,  car  il  me  semble  que 
si  la  loi  était  appliquée  sainement,  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  ne  devrait  pas  être  ré- 
partie sur  les  octrois,  du  hbre  arbitre  des  conseils 
municipaux.  En  effet,  l'article  2  dit  que  la  con- 
tribu tion  personnelle  et  mobilière  sera  perçue 
conformément  à  Tétat  À.  Or,  d'après  l'état  A, 
c'est  une  contribution  directe  dont  ta  répartition 
doit  être  faite  par  les  conseils  généraux.  En  1816, 
on  introduisit  dans  la  loi  des  recettes  un  article 
ainsi  conçu  :  «  Le  remplacement  du  montant  de 
la  contribution  personnelle  et  mobilière  des  villes 
ayant  un  octroi  pourra  être  opéré,  en  1818,  par 
une  perception  sur  la  consommation,  d'après  la 
demande  qui  en  sera  faite  aux  préfets  par  les 
conseils  municipaux.  »  Dans  le  budget  de  l'année 
suivante,  on  se  borna  à  dire  (lue  la  cootributiou 
personnelle  et  mobilière  serait  perçue  sur  le  même 
pied  qu'en  1818  ;  mais  on  n'a  pas  répété  la  dis- 
position qui  donnait  aux  conseils  municipaux  la 
faculté  de  remplacer  cet  impôt  par  un  droit  d'oc- 
troi. Je  crois  donc  que  cette  disposition  se  trouve 
abrogée.  Au  surplus,  c'est  à  nous.  Messieurs,  à 
voir  si  cette  faculté  doit  être  continuée  dans  le 
budget  de  1830,  et  si,  quand  on  se  récrie  de  toutes 
parts  contre  l'énormité  des  droits  d'octroi  et  des 
contributions  indirectes,  vous  permettrez  que,  par 
cette  disposition,  ils  soient  encore  augmentés. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  appuyé? 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Oui,  oui  1 

M.  le  eoBBte  Roj,  ministre  des  finances. 
Messieurs,  la  question  soumise  en  ce  moment  à 
la  Chambre  est  importante.  Il  s'agit  de  changer, 
par  un  amendement,  la  législation  par  lai^uelie 
le  remplacement  du  montant  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  des  villes  ayant  un  oc- 
troi peut  être  opéré  par  une  perception  sur  les 
consommations,  d'après  la  demande  qui  en  est 
faite  par  les  conseils  municipaux. 

Cette  l<^(^islatton  n'existe  pas  seulement  depuis 
le  15  mai  1818;  mais  elle  remonte  à  la  loi  du 
5  ventôse  de  l'an  XII  ;  ce  qui  prouve  d'abord 

3u'elle  n'a  point  été  faite,  comme  on  l'a  supposé, 
ans  des  vues  politiques,  c'est-à-dire  dans  la 
vue  de  diminuer  le  nombre  des  électeurs.  Il  n'e-t 
personne  qui  ne  sache  d'ailleurs  que  la  quantité 
plus  ou  moins  grande  d'électeurs  qui  peut  ré- 
sulter du  remplacement  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  par  des  taxes  sur  les  con- 
sommations, est  sans  importance  dans  les  villes 
qui  ont  profité  de  la  faculté  que  les  lois  leur  ont 
accordée  d'opérer  ce  remplacement.  G*est  dans 
l'intérêt  des  contribuables  pauvres  et  dans  l'in- 
térêt bien  entendu  du  Trésor  que  cette  faculté  s 
été  établie.  25  villes  en  ont  usé;  leurs  contingents 
s'élèvent  à  8,640,000  francs.  Paris,  dont  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  s'élève  à  la 
somme  de  5,757,000  francs,  y  prend  la  plus 
grande  part  par  un  prélèvement  de  près  de 
4  millions  sur  les  produits  de  son  octroi* 

C'est  Paris  même  que  je  prendrai  pour  exem- 
plp,pour  faire  mieux  entendre  ce  que  j'ai  dit,  que 
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le  remptacement  avait  été  autoris^^  dans  le  double 
intérêt  des  contribuables  le«  moins  aisés  en  par- 
ticulier, et  du  Trésor,  c*eBt-à  dire  dfes  contrlboa- 
blei^  en  gc^néral. 

Par  le  résoUat  de  cette  mesure.  \eé  contribusi- 
bles  qui  payent  un  loyer  de  200  francs  et  au-cles^ 
60U8  ne  sont  assujettis  à  aucune  contribution 
personnelle  et  mobilière;  et,  cependant,  la  taxe 
du  même  individ  i  dans  la  contribution  répartie 
d'après  les  valeurs  locatives  se  serait  élevée  à 
36  fr.  80. 

D'une  autre  part,  ce  même  contribuable  est  loin 
de  supporter  une  taxe  aUssi  considérable  par  la 
part  qu'il  prend  à  l'octroi.  Car;  1  s  droltssuscep- 
tibles  d'atteindre  les  objets  de  consomcnatioU; 
pour  les  basse?  cla^^ses^  ne  frappent  que  bur  le 
vin  :  tous  le^  autres  droits  portent  sur  des  objets 
qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent  éire  consommés 
ou  employés  que  par  les  classes  aisées.  Or,  d'a- 
près les  calculs  établis  sur  l'ensemble  des  produits 
de  Toplroi.  Taugraentation  relative  à  la  contribu- 
tion mobilière,  en  ce  qui  concerne  les  droits  Sur 
le  vin,  est  de  3  fr.  50  fiar  hectoliire;  et  si  on 
suppose  que  le  conlribnable  qui  occupe  un  loyer 
de  zOO  francs  consomme,  dans  son  ménage,  jus- 
qu'à 3  hectolitres  de  vin  dans  son  année,  ce  con- 
tribuable n'acquittera  qu'une  taxe  de  10  fr.  50  c. 
au  lieu  de  celle  de  36  fr.  80  c.  qu'il  eût  été  obligé 
de  payer,  s'il  eût  été  imposé  à  la  codtributioo 
personnelle  et  mobilière. 

Et  cette  taxe  de  10  fr.  50c.,  il  la  payera  inse:)- 
feiblement,  sans  s'en  apercevoir,  presque  sans  le 
savoir,  sans  garnisaires  et  sans  frais  de  pour- 
suite. 

Le  Trésor  Ini-môme.  qui  précédemment  éprou- 
vait, chaque  année,  à  Paris,  des  non-valeurs  pour 
plus  de  1,500,000  francs  dont  le  poids  retombe- 
rait toujours  sur  les  contribuables,  opère  son  re- 
couvrement intégralement,  sans  peine,  sans  perte 
et  sans  frais. 

Enfin,  par  te  mode  adopté,  les  étrangers,  qui 
sont  à  Paris  en  si  gr.ind  nombre,  prennent  leur 
part  dans  la  contribution,  et  la  rendent  pour  tous 
plus  lér^ère. 

J'ajouterai  qu'un  changement  aussi  con3idé^a- 
ble  que  celui  qui  en  proposé,  qu*un  changement 
qui  aurait  pour  résultat  d'abroser  des  lois  exis- 
tantes, et  de  détruire  les  baux  d'octroi  et  les  en- 
gagements souscrits  par  les  villes,  ne  pourrait 
jamais  être  robiei  d'un  amendement,  et,  à  plus 
forte  raison,  d^un  amendement  improvisé  a  la 
tribune. 

Le  moment  n'est  pas  éloigné  où  une  loi  devra 
vous  être  présentée  relativement  à  la  contribu-* 
tion  personnelle  et  mobilière.  Tous  les  travaux 
dont  je  me  suis  constam  i.ent  occupé  pour  pré- 

Êarer  celle  loi  touchent  k  leur  tin,  et  il  est  pio- 
able  qii'elle  vous  sera  s>umise  dans  la  session 
prochaine.  G'e-t  alors  que  la  question  qui  vient 
d'être  agitée  pourra  être  examinée  avec  soin  et 
sous  tous  Si's  rapports. 

Je  demande  donc  que  l'amendement  ne  soit 
pas  adopté. 

M.  Hftrchat.  Quand  on  propose  un  amende- 
ment qui  tend  à  modifier  le  chiffre  de  l'impôt, 
on  nous  rappelle  que  les  dépenses  ont  été  votées 
et  qu'il  est  impossible  de  faire  aucun  changement 
dans  le  chiffre  des  recettes.  L'amendement  qui 
nous  est  proposé  n'a  par  pour  objet  de  changer 
le  chiffre  des  recettes,  mais  l»  mode  de  percep- 
tion. Nous  pouvons  donc  IVxaminer;  on  n'est 
pas  ici  fondé  à  nous  npposer  Vari-umenl  à  l'aide 
duquel  d'autre*  amendemenis  ont  èié  écartés. 


La  contribution  personnelle  et  mobilière,  Uni, 
dans  25  ou  30  villes  du  royaume,  par  un  prelè* 
vemint  sur  le  produit  de  l'octroi  est  dénaturée, 
en  ce  qiie  les  perFonut^s  qui  devraient  contri- 
buer. . .  {Aux  voix  t  aux  ifoix!) 

Je  prévois  à  Timpaliedce  de  la  Chambre  le  sort 
de  Pamen  lenent.  je  ne  le  discuterai  donc  pas 
plus  lonizt,emps.  J'accepte  l'engagement  pris  par 
M.  1  ;  midlstre  des  finances  de  présenter  dans 
le  cours  delà  session  prochaine  une  nouvelle 
base  de  la  répartition  de  Timpét  personnel  et 
mobilier. 

M.  PaUllle.  D'après  Tengagemi'nt  qu'a  pris 
M.  le  ministre  d  s  finances  d'apporter  une  loi 
sur  la  matière  d;ms  la  session  prochaine,  je  re- 
tire mon  amendement. 

M.  Sapey  propose  le  paragraphe  additionnel 

suivant  :  «  Le^  remi-es  des  percepteurs  seront 

imposées  dan^  les  rôles  à  raison  d>>  3  cer^times 

19  centièmes  par   franc  du  montant  total  d<'8 

contributions  «lirrces.  >> 

(M.  Sapey  a  la  parole.) 

Voix  diverses:  À  de^nainl  à  demain  t  la  Gham- 
br-î  n'e<t  plus  en  nombre  pour  délibérer! 
(La  délibération  est  continuée  à  dëdidin.) 
(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDBNGE  DE  M.  ROYER-COLLARD. 

Séance  du  mercredi  15  juillet  1829. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès -verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

L^ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération  sur 
le  budget  des  recettes  de  1830.  {Art.  2.) 

M.  de  Versa.  Messieurs,  je  sens  combien  le 
repos  vous  est  nécessaire  après  une  longue  et 
laborieuse  session,  et  je  me  serais  abstenu  de  la 
prolonger  de  quelques  instants,  si  le  devoir  le 
plus  impérieux  ue  m'appelait  à  la  tribun  '.  11  ne 
s'agit  pas  seulement  des  intérêts  du  commerce 
de  Lyon  ;  la  que-tion  que  je  veux  éclaircir  inté- 
resse rindustrie  de  la  France  tout  entière.  C'est 
donc  au  nom  d'un  intérêt  si  grand  et  si  puissant 
que  je  sollicite  votre  attention.  J'aurai  soin,  en 
me  renfermant  rigoureusement  dans  mon  sujet, 
dVlotgner  toute  digression  qui  lui  serait  étrangère. 
Je  le  réduirai  aux  termes  les  plus  concis  pour  ne 
pas  abuser  de  votre  patience. 

LUmpôt  des  pal  entes  se  compose  de  deux  sortes 
de  droits  :  le  droit  fixe  et  le  droit  proportiooneh 
Le  droit  fixe  se  perçoit  sur  le  genre  de  la  profes- 
sion ou  du  commerce.  Il  est  réglé  par  un  tarif  qui 
ne  subit  aucune  variation.  Le  droit  proportionnel 
est  exigé  sui  vaut  la  population  des  villes  et  suivant 
retendue,  le  gain  et  l'importance  du  commerce 
ou  de  la  profession.  Pour  déterminer  cette  impor- 
tance, le  législateur  a  choisi  pour  base  le  prix 
des  locations.  La  taxe  varie  donc  suiva  U  la  va- 
leur locative,  elle  en  est  le  dixième  en  général, 
et  le  trentième  ou  le  quarantième  pour  quelques 
prufi*i>8ions  particulières. 
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De  qilelleé  locations  la  loi  à-t-elle  éntenda  [)ar- 
ler?  Car  il  en  existe  deux  espèces  :  celled  qui 
servent  à  Texercice  de  la  profession  on  du  com- 
merce, comme  magasin,  atelier  Pt  boutique,  et 
celles  qui  sont  spécia'etàent  consacrées  au  loge- 
ment des  indiviius.  Telle  eBt  la  question  que  je 
veux  examiner  devant  Votis;  question  dont  voua 
concevez  tout  dé  ?uite  l'importance  pour  le  com- 
merce des  grandes  villes,  où  le  prix  des  loyers 
a  toujours  une  valetir  élevt^e. 

Depuis  guelque  temps  seulement,  Messieurs, 
cette  que'^iion  a  eicité  une  sorte  de  lutte  entre 
l^administration  municipale  de  Lyon  et  les  agents 
de  Ici  trésorerie.  Ceux-ci.  pleit)8  de  z&le  et  (l*ar* 
deur  pour  le^  intérêts  du  Trésor,  cherchent  autant 
qu'il  est  en  eux  à  eo  féconder  les  sources,  et  peut- 
être  Ile  s*aperçoivenl-ils  pas  às^ez  que  ces  sources, 
CDtre  leurs  mains,  peuvent  devenir  des  torrehts 
qui  dévastent  le  champ  de  fa  perception  et  le  frap- 

Bent  de  stérilité,  L'adminisiration,  au  contraire, 
dèle  à  ses  premiers  devoirs,  aniiiiée  d*une  vive 
sollicitude  pour  le  commerce  et  rfndu?lrie,  s'ef- 
force de  modérer  une  ardeur,  qui  anéantirait  i^un 
et  Tautre,  si  elle  se  portait  au  delà  des  bornes 
Raisonnable'',  au  delà  des  limités  Çiue  la  loi  à  pris 
soin  de  fixer  elle-même.  Je  ne  citerai  qu*un  fait 
pour  vous  faire  juger  d(^  la  vérité  de  cequej*avance, 
et  du  zèle  dont  j'accuse  les  agents  du  Qsc.  Les  pa- 
tentes proilnlsuienl  à  Lyon,  en  1827,  Une  soriime 
de  500,000  francs  ;  en  1828,  leur  produit  s'est 
élevé  à  862,000  francs.  Celte  dernière  somme  n'est 
inférieure  que  de  240,000  francs  environ  à  h  coq- 
tributioM  foncière  de  cette  même  ville,  en  prin- 
cipal et  accessoires. 

Pour  juger  celte  liilte  et  décider  cette  grave  ques- 
tion, Messieurs,  il  faut  avoir  r^courâ  au  livre  de 
la  loi,  pe^erses  expressions,  en  apprécier  la  va- 
leur et  examiner  si  elles  se  prêtent  à  quelque  am- 
biguïté qui  puisse  offrir  un  motif  à  la  contesta- 
tion. Or,  je  soutiens  que  la  loi  est  claire,  que  le.<^ 
termes  sont  précis  et  quUls  ne  donnent  lieu  à 
aucune  ioterprétation  par  le  vague  des  expres- 
sions 

L'article  5  de  la  loi  du  1*'  brumaire  an  VII,  qui 
Té'/ii  cette  matière,  s'exprime  ainsi  :  «  Les  droits 
«  des  patentes  se  divisent  endroits  fixes  et  droits 
•  proportionnels.  Les  premiers  sont  ceux  réglés 
«  par  te  tarif;  les  seconds  sont  les  dixièmes  du 
t  loyer  ou  (remarquez,  je  vous  prie,  cette  exprès- 
t  sion,  Messieurs)  ou  des  maisons  d'habitation, 
w  ou  des  usines,  ou  des  afelier'<,  ou  des  magasins, 
«  ou  des  boutiques,  iutvant  la  nature  du  corn- 
«  merce  ou  de  Vitiduslrie,  etc^  > 

Il  me  semble  que  cet  article  est  formel  et  ne  de- 
Trait  former  aucun  doute.  Le  droit  doit  être  perçu 
ou  proportionnellement  à  la  valeur  du  loyer  de 

1a  maison  dMiabitalion,  ou  proportionnellement  à 
a  valeurs  du  loyer  des  usines,  des  ateliers,  ma- 
gasins et  boutiques,  suivant  la  nature  du  com- 
merce ou  dn  Tindustrie.  Le  légL^^lateur  adUfiiire 
une  distinction  entre  le  comuierce  et  l'industrie 
qui  s*exercent  sans  magasins,  san^  ateliers,  sans 
boutiques,  tels  que  ceux  qu'unt  embrassé  les 
agents  de  cba'ii^e,  les  courtiers,  les  marchands 
forains,  etc.  C'est  précisément  ce  que  laissent  fa- 
cilement concevoir  ces  derniers  mots  de  l'article 
de  la  loi  :  Suivant  la  nature  du  commerce  et  de 
Vinduitrie, 

Il  mesemtjlequece  raisonnement  est  concluant 
et  qu'il  est  difficile  deSdonner  une  autre  interpré- 
tation aux  termes  A  formels  de  la  loi.  Les  agi  nts 
des  finances  l'ont  bien  senti.  Aussi^pour  échapper 
à  la  force  de  ce  raisonnement,  ils  ont  prétendu 
qu*il  s'était  glissé  dans  la  loi  une  faute  a'impres- 


sidn,  bt  i}u*au  lien  de  la  disjonclitre  ou,  il  fallait 
lire  la^*onjonction  (?£,Rou9ne  sommes  puiht  Satis- 
faits, MesMfeurs,  de  cet  erratum^  parce  que  noris 
savons  la  différence  trop  sensible  qui  fexîste  dans 
le  Dieiionnaire  des  financer,  entre  ces  deux  ex- 
pre  BioUs,  dont  Tune  n*est  qu*une  alternative  et 
l'autre  nne  véritable  aidition. 

Pour  motiver  leur  opinion,  les  agents  de  Tré- 
sor oxcirleni  des  articles  25,  27  et  28  dô  la  même 
loi  du  1«'  brumaire  tkn  VII,  ainî^l  conçus  : 

«  Art.  25.  Quand  les  associés  occupefOrlt  en 
(commun  lamemn  maison  d'hibitation,  les  mêmes 
usines*  ateliers,  magasins  e^  boutiqueâ,  il  ne  sera 
dû  qu*un  droit  proportionnel  qui  sera  payé  en  ôh- 
tier  par  Tund^eux  ;  les  autred  ne  paieront  que  le 
droit  flx^:^ 

•  Ari.  27.  Tout  cltoyett,  muni  d'utie  paléflle, 
pourra  exercer  son  commerce,  sa  professiori  ou 
son  industrie,  dans  toute  l'élettdue  de  la  Répu- 
blique, en  payant  au  receveur  de  Tenregistrement 
de  toutes  les  communes  où  il  aura  des  établisse- 
ment^ le  droit  proportionnel  pour  les  maisons 
d'habitation,  usines^  ateliers,  magasins  et  bou- 
tiques qu'il  occtipera,  etc. 

»  Art.  28.  si  uo  citoyen  patenté  change  son 
domicile  pendant  lé  courant  aU'année,  là  patente 
le  suivra  danâ  la  commune  qu*il  habitera,  en 
payant  an  prorata  le  droit  proportionnel  desiâai- 
sons  d'habitation,  usines,  magasina  et  bouti()uefl 
quMl  prendra,  etc.  » 

Je  soutien*^  que  quoique  k  conjonction  et  se 
trouve  dans  les  articles  précédents,  Ils  ne  sont 
point  en  (Contradiction  avec  l'article  5  qui  con- 
sacre le  principe.  Ils  ne  sont  que  réglementaires, 
et  ne  peuvent,  de  quelque  manière  qu'on  les  en- 
tende, chanî^er  en  rien  le  mode  de  taxation  fixé 
par  l'article  5. 

D'ailleurs,  j'observe  que  cette  loi  des  patentes 
concorde  parfaitement  avec  celle  du 3  nivôr^ede  la 
même  année,  relative  à  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière,  qui  établitqut)  les  loyers  d'ha- 
bitation doivent  servir  de  base  à  la  répartition  de 
celte  contribution.  L*prtlcle  26  porte  expressé- 
ment :  «Ne  seront  point  compris  les  magasins, 
auberges,  usines  et  aUliers,  pour  raison  des- 
quelles les  habitants  vavent  patente,  » 

Si  je  ne  craignais  n'abuser  de  l'atteotion  dé  la 
Chimbre,  j'entrerais  dans  quelques  détail^  pour 
lui  prouver  que  la  raison  8*accorde  avec  la  loi 
pour  repousser  les  prétentions  du  fisc  Je  ne  fe- 
rai qu'indiquer  les  principaux  tnoyens  que  j'au- 
rais à  leur  opposer:  d'abord,  faire  porter  la  taxe  des 
patentes  sur  le  log 'ment  de  sa  famille,  ne  serait- 
ce  poiiitle  frapper  deux  fois,  puisque  déjà  il  est 
assujettie  Pimpôt  mobilier  ?  D'ailleurs,  les  p^ 
tentes  sont  l'impdt  sur  l'industrie  ;  si  vou^  la 
faites  porter  sur  le  logement,  sa  taxe  est  injus-^ 
tement  établie  :  elle  ne  repose  plus  deuVm>M)t 
sur  l'Industrie  ;  car  l'aisance  d'un  négociant  n'est 
pas  toujours  tout  entière  dans  son  commerce  :  il 
peut  y  réunir  des  propriétés  qui  lui  pernicttentde 
donner  plus  de  luxe  à  son  habitation.  11  peut 
avoir  une  nombreuse  famille  qui  demande  un 
plus  grand  logement.  Plus  exigeants  dans  vos 
prétentions  que  lu  loi  qui  régissait  les  finances 
avant  laROvoluiion,'et  qui  accordait  l'affranchis* 
sèment  de  l'impôt  aux  pères  de  nombreux  en- 
fants, vous  ferez  peser  sur  leurs  têtes  votre  taxe 
des  patentes. 

Je  crois  en  avoir  dit  assez,  Me8sif*ur8.  pour 
vous  convaincre  de  la  justice  des  réclamations  du 
commerce  de  Ljfon  ;  j'espère  que  vous  pouraoi- 
V  rez  de  vos  anatnèmes  ce  nouveau  genre  de  cumul. 
Cependant,  comme  il  n'y  a  point  d'amendemeo 
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à  proposer,  lorBqa'il  s'agit  de  l'exécution  d'une 
loi,  je  me  bornerai  à  m'adresser  à  M.  le  minisire 
des  finances;  j*invoquerai  l'intérêt  qu'il  a  tou- 
jours témoigné  au  commerce,  et  particulièrement 
à  celui  de  Lyon,  et  je  le  prierai  de  vouloir  bien 
donner  des  ordres  à  ses  agents,  afin  de  faire 
cesser  une  petite  guerre,  qui  n'est  pas  seulement 
une  guerre  de  mots,  mais  une  guerre  à  nos 
boursesetà  nos  industries,  puisqu'elle  aurait  pour 
résultat  d'élever  le  chiffre  du  droit  proportionnel 
de  244,500%  600,000  francs. 

Si  M.  le  ministre  des  finances  ne  jugeait  pas  à 
propos  d'imposer  silence  aux  prétentions  de  ses 
agents,  je  crois  alors  qu'il  devrait  faire  une  nou- 
velle proposition  de  loi.  11  y  a  peu  de  jours, 
Messieurs,  qu'on  vous  a  proposé  des  loisd^inter- 
prétations  sous  d'anciennes  lois  dont  le  sens  ue 
paraissait  pas  clair  et  précis.  Cette  mesure  de- 
vient d'une  obligation  bien  plus  rigoureuse  en- 
core lorsqu'il  s'agit  de  changer  le  système  d'uue 
loi. 

M.  Sapey.  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre  l'amendement  suivant  : 

«  Les  remises  des  percepteurs  seront  imposées 
«  dans  les  rôles  à  raison  de  3  centimes  79  cen- 
«  tièmes  par  franc  du  montaut  total  des  coutri- 
«  butions  directes.  » 

Avant  tout,  je  dois  dire  que  ces  3  centimes 
79  centièmes  produiront,  d'après  le  calcul  que 
j'en  ai  fait,  la  somme  de  9,855,000  francs,  portée 
pour  les  frais  de  perception  dans  la  section  28  du 
budget  des  dépenses.  Ainsi,  Messieurs,  le  chiffre 
que  vous  avez  voté  restera  le  même. 

Chaque  année,  Me.-^sieurs,  les  rapporteurs  de 
vos  commissions  des  budgets  des  dépenses  et  des 
recettes  s'élèvent  avec  force  contre  Tinégalité 
choquante  qui  existe  entre  les  communes  pour 
les  i.ais  de  perception  de  l'impôt  direct;  mais  ils 
n'ont  point  indiqué  les  moyens  d'obvier  à  ce  grave 
inconvénient. 

Cependant,  Messieurs,  il  importe  aux  contri- 
buables que  toutes  les  propriétés  soient  taxées 
dans  une  exacte  propurlion;  car  un  impôt  n'est 
réellement  une  contribution  que  lorsqu'il  est  pro- 
portionnellement réparti. 

Après  avoir  reconnu  un  principe  si  juste,  si 
incontestable,  si  conforme  à  la  Charte,  qui  veut 
que  les  charges  publigues  pèsent  également  sur 
les  contribuanles  à  raison  de  leurs  facultés,  com- 
ment se  fait-il  qu*il  y  ait  des  communes  qui  ne 
payent  qu'un  centime  et  demi  pour  les  frais  de 

Serception,  tandis  que  d'autres  payent  4  et  même 
centimes  pour  le  même  objet?  Vous  remar- 
^quenz,  Mesbieurs,  que  les  communias  les  plus 
/pauvres  sont  celles  qui  payent  le  plus. 
'  Cet  état  de  choHes  ne  peut  pas  nurer  plus  long- 
temps, et  je  crois  aller  au  devant  des  intentions 
de  M.  le  ministre  des  finances  en  indiquant  les 
moyens  de  faire  cesser  cette  fâcheuse  inégalité, 
lion  amendement  aura  l'avantage  de  faire  ré- 
parer une  grande  injustice,  qui  s^appesantit  prin- 
cipalement, comme  je  viens  de  le  dire,  sur  les 
communes  les  plus  pauvres,  qui  ont  des  droits  à 
des  ménagements. 

Il  opérera  la  réunion  des  taxations  pour  les 
frais  de  perception  en  un  fonds  commun  sur 
lequel  on  fera  acquitter  les  remises  dues  aux 
percepteurs. 

Bonn,  cet  amendement  permettra  à  M.  le  mi- 
nistre des  linances  d'améliorer  le  sort  des  per- 
cepteurs des  communes  rurales,  qui  supportent 
tout  le  poids  du  jour,  et  qui  sont  cependant  les 
moins  salariés. 


Il  permettra»  en  outre,  d'accueillir  leur  de- 
mande, dont  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  rendre 
compte  dans  une  de  vos  précédentes  séances  au 
nom  de  la  commission  des  pétitions.  Cette  de- 
mande consiste  à  faire  jouir  les  percepteurs  du 
bienfait  des  pensions  de  retraite  au  moyen  d'une 
retenue  qui  s'exercerait  sur  leurs  remises. 

Messieurs,  si  l'é^le  répartition  des  charges 
publiques  est  un  principe  dfe  justice  consacré  par 
la  Charte,  je  dois  emporter,  en  descendant  de 
cette  tribune,  l'espoir  que  vous  adopterez  l'amen- 
dement que  je  viens  de  vous  proposer. 

M.  de  CU»rd«ae.  L'amendement  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre  rentre  par- 
faitement dans  celui  de  M.  Sa[)ey  :  je  crois  donc 
inutile  d'en  reproduire  les  développements. 

Je  me  borne  à  en  donner  lecture. 

«  La  somme  allouée  pour  les  remises  des  per- 
cepteurs des  contributions  directes  sera  répartie, 
au  centime  le  franc,  sur  le  montant  desdites  con- 
tributions, et  formera  néanmoins  un  fonds  com- 
mun sur  lequel  le  ministre  fera  paver,  à  chaque 
percepteur,  la  somme  à  laquelle  s'élève  le  droit 
de  perception  qui  lui  aura  été  accordé  en  raison 
du  plus  ou  moins  de  travail  que  lui  donnne  sa 
perception.  • 

M.  de  BerUs,  rapporteur.  Les  amendements 
de  MM.  Sapey  et  de  Gordoue  sont  dans  les  vœux 
de  la  commission.  Bile  a  reconnu  dans  les  trai- 
tements des  percepteurs  d'assez  grandes  inéga- 
lités, biles  sont  de  telle  nature  queles  percepteurs 
des  communes  pauvres  touchent  un  traitement 
plus  fort  que  ceux  des  communes  riches,  et,  par 
conséquent,  les  communes  pauvres  ont  une  sur- 
charge onéreuse.  Toutefois,  in  formés  qu'il  existait 
dans  les  cartons  de  M.  le  ministre  des  flinaoces 
un  projet  destiné  à  remédier  à  cet  état  de  choses, 
nous  avons  pensé  qu'il  convenait  d'ajourner 
toute  proposition.  C'est  aussi  le  motif  qui  nous  a 
fait  voter  aujourd'hui  contre  les  amendements  : 
le  ministre  sentira  la  nécessité  de  s'occuper  lui- 
même  de  ce  travail,  et  l'amélioration  sera  plus 
efticace  et  plus  certaine  devant  lui,  qu'introduite 
incidemment  au  budget. 

M.  le  eonte  Wiojjtninistredes  finances.  N'ayant 
pas  entendu  les  développements  de  l'amendement, 
je  ne  puis  vous  présenter  des  observations  que 
sur  le  texte  même  qui  vient  de  m'être  remis. 

«  1.03  remises  des  percepteurs  seront  imposées 
«  dans  les  rôles  à  raison  de  3  cent.  79*  par  franc 
«  du  montant  total  des  contiibuiions  directes.  » 

Il  me  Semble  d'abord  aue  par  sa  nature  cet 
amendement  appartient  à  la  loi  des  dépenses  que 
vous  avez  votée,  car  dans  cette  loi  ont  été  faits 
les  fonds  pour  les  remises  des  percepteurs.  D'un 
autre  côté,  la  division  des  dépenses  appartient 
essentiellement  et  nécessairement  au  roi;  elle 
lui  appartient,  parce  ç|ue  c'est  une  condition  ue 
son  pouvoir;  elle  lui  appartient  u'une  manière 
Foéciale  aux  termes  de  la  loi  du  25  mars  1817* 
Einfin,  la  proposition,  telle  qu'elle  est  faite,  ne  me 
semble  pas  retuplir  les  vues  de  l'orateur,  car  je  ne 
VOIS  pas  comment  il  serait  possible  de  faire  ce 
partage  entre  les  différents  percepteurs.  Je  vois 
une  égalité  dans  les  frais;  mais  comment 
aurait  lieu  la  division?  Il  serait  nécessaire  de  se 
livrer  à  un  travail  ayant  pour  résultat  de  déter- 
miner puur  chacun  des  10,000  percepteurs  la 
quotité  de  ce  que  chacun  devrait  prendre  dans 
le  fonds  des  remises.  Certes,  ce  travail  ne  serait 
pas  le  travail  d'un  moment. 
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J'ajoute  que  les  frais  de  perception  dépendent 
d*une  multitude  de  circonstances  de  localité 
auxquelles  pour  être  juste  il  faut  avoir  égard  ;  et 
toutes  les  fois  que  radministratioa  apporterait 
un  changeaient  quelconque  dans  les  perceptions, 
soit  par  des  réunions,  soit  par  des  augmenta- 
tions et  suivant  qu'il  y  aurait  de^  dégrèvements 
ou  des  surcharges,  ce  serait  une  nouvelle  répar- 
tition à  opérer,  rajoute  encore  :  pour  qu'une 
pareille  base  pût  être  adoptée,  il  faudrait  d*abord 
que  Tadministration  eût  fait  un  travail  d'après 
lequel  elle  pourrait  proposer  aux  Chambres  la 
quotité  des  remises.  Dans  la  situation  actuelle, 
les  remises  sont  pavées  h  chaque  percepteur  sui- 
vant Taboodance  des  contributions.  Dms  quel- 
ques localités,  la  remise  est  de  1  cent.  1/2  à  2  cent. 
et  comme  les  remises  varient  dans  le  même  arron- 
dissement suivant  les  difficultés  de  la  perception, 
dans  d'autres  localités  voisines,  la  remise  est  de 
4  centimes;  tout  cela  dépend  de  circonstances  di- 
verses qui  ont  été  successivement  étudiées  par 
l'administration  et  dont  il  faudrait  également 
tenir  compte  dans  le  nouveau  système. 

Je  termine  en  faisant  remarquer  que  nous  ne 
sommes  pas  encore  hors  de  la  grande  perturba- 
tion qui  a  eu  lieu  dans  ces  derniers  temps.  Tout 
a  été  changé  en  1824  relativement  aux  percep- 
tions; un  tiers  ou  quart  sont  encore  dans  un  état 
de  provisoire  dont  il  ne  faut  pas  accroître  les 
anxiétés  par  de  nouveaux  embarras  et  des  per- 
turbations nouvelles. 

M.  de  CU»rd«ae.  Le  désir  d'abréger  m'avait 
fait  réunir  mon  amendement  à  celui  de  M.  Sapey, 
mais  je  suis  obligé  de  faire  remarquer  qu'aucune 
des  objections  de  M.  le  ministre  ne  s'applique 
à  ma  proposition. 

Bt  d^abord,  la  Chambre  se  rappellera  que,  lors 
de  la  loi  des  dépense?,  j'ai  demandé  la  parole 
sur  les  remises  des  percepteurs,  et  j'ai  pris  acte 
de  mes  réserves  pour  un  amendeinent  aue  je 
présenterais  à  la  loi  des  recettes  ;  or,  M.  le  mi- 
nistre des  finances  ne  me  dit  point  alors  que  je 
me  trompais  sur  ce  lieu  de  mon  amendement. 
Voilà  pour  la  première  objection;  quant  aux  dif- 
ticultés  de  la  division,  je  fais  observer  qu'il  n'y 
en  a  aucune.  Chaque  percepteur  sait  parfaite- 
ment ce  qui  lui  revient  pour  les  recouvrements 
qu'il  a  à  effectuer  dans  les  diverses  communes, 
et  mon  amendement  ne  détermine  qu'une  quo- 
tité. Ainsi,  j'ai  été  au  devant  de  M.  le  ministre  à 
cet  égard . 

Bntin,  le  principe  de  l'amendement  est  d'une 
justice  incontestable;  M.  de  Villèle  l'avait  re- 
connu, et  quand  un  amendement  pareil  fut  pré- 
senté sous  son  ministère,  il  ne  le  Qt  repousser 
qu'en  promettant  de  réunir  de^  perceptions.  Par 
ce  moyen,  les  contribuables  ont  été  soulagés  eu 
mastse,  mais  Pinégalité  de  commune  à  commune 
ne  subsiste  pas  moins.  M.  le  ministre  vient  lui- 
même  de  vous  dire  que  dans  telle  commune  les 
remises  sont  de  1  cent.  1/2  et  dans  d'autres  de 
4  centimes.  Voilà  l'injustice.  Certes,  nous  ne  de- 
mandons pas  que  tous  les  percepteurs  aient  les 
mêmes  émoluments,  car  il  y  aurait  aussi  injus- 
tice; mais  nous  demandons  que  les  communes 
pauvres  ne  soient  pus  plus  grevées  que  les  corn- 
munes  riches. 

Je  vais  relire  mon  amendement;  la  Chambre 
adoptera  celui  qu'elle  voudra,  car  il  est  néces- 
saire d'en  adopter  un  : 

•  lia  somme  allouée  pour  les  remises  des  per- 
cepteurs des  contributions  directes...  (vous  voyes 
que  je  ne  détermine  pas  un  chiffre,  ce  qui  per- 


met d'avoir  toujours  ésard  dans  la  répartition  aux 
circonstances  de  localité  dont  parlait  M.  le  ml 
nistre)  sera  répartie  au  centime  le  franc  sur  le 
montant  desdites  localités...  (voilà  ce  qui  établit 
l'égalité  des  charges)  et  formera  néanmoins  un 
fonds  commun  sur  lequel  le  ministre  fera  payer 
à  chaque  percepteur  la  somme  à  laquelle  s  élevé 
le  droit  de  perception  qui  lui  a  été  accordé,  en 
raison  du  pluâ  ou  moins  de  travail  que  lui  donne 
la  perception. (Vol le  Tinp^alité  des  traitements.) 
Les  percepteurs  ne  ^ont  pas  les  gens  d'affaires 
de  la  commune,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi  ;  ce 
sont  les  gens  d'affaires  de  la  France:  c'est  donc 
sur  un  fonds  commun  qu'ils  doivent  être  payés; 
cela  me  parait  incontestable. 

H.  le  eomte  Roy,  ministre  des  finances.  J'ai 
répondu  au  seul  amendement  qui  me  fàt  connu; 
un  nouvel  amendement  est  présenté  ;  la  Chambre 
conçoit  qu'en  le  supposant  susceptible  d'être 
adopté,  il  doit  avant  de  passer  en  loi  être  soumis 
à  un  examen  sérieux.  Je  vous  donne  ici  Tassu- 
rnnce  que  ces  propositions  seront  étudiées;  si  on 
leur  trouve  les  ayantages  annoncéii,  s'ils  n'en- 
traînent pas  des  embarras  fâcheux  pour  radmi- 
nistration,  nous  y  aurons  égard  dans  la  prochaine 
loi  des  finances. 

H.  Sapey.  D'après  l'assurance  que  vient  de 
nous  donner  M.  le  ministre  des  finances,  et 
comptant  pour  l'année  prochaine  sur  la  réforme 
que  je  provoquais,  je  retire  mon  amendement. 

H.  de  Cïordoae.  Je  retire  aussi  le  mien,  re- 
gardant comme  une  certitude  la  promesse  qui 
vient  d'être  faite. 

M.  de  Fermont.Un  décret  du  25  octobrelSlO 
ordonne  que  l'impôt  foncier  sur  les  marais  sa- 
lants sera  perçu  à  l'égal  des  meilleures  terres  la- 
bourabliS.  An  mépris  de  cette  disposition,  les 
marais  salants  qui  forment  la  plus  grande  partie 
du  canton  de  Guérande  furent  longtemps  taxés  à 
un  taux  supérieur.  Des  réclamations  s'élevèrent 
et  l'impôt  (ut  ramené  à  la  limite  fixée  par  le  dé- 
cret de  1810.  Larédiiction  futde 30 à 32,000 francs; 
mais  alors  s'éleva  la  question  de  savoir  si  la  ré- 
duction devait  retomber  sur  le  département,  ou 
SI  le  département  lui-mêtne  eti  proflt^Tait.  AI.  le 
ministre  des  finances  a  éludé  la  difficulté  en 
prenant  chaque  année  une  liécision  spéciale  et 
temporaire,  qui  rejette  les  32,000  francs  dans  le 
fonds  des  non-valeurs.  Je  crois  qu'il  convient  de 

{^rendre  une  mesure  définitive  qui  rassure  tous 
es  intérêts.  Les  marais  salauts  n'ont  pu  êire  taxés 
que  comme  terres;  s'ils  l'ont  été  comme  usineSi 
c'est  une  erreur,  et  le  département  ne  peut  souf- 
frir toujours  d'une  erreur  de  l'administration. 

Ceci   pouvait  faire  l'objet  d'un  amendement 
spécial;  la  Chambre   appréciera   le  motif  qui 
m'engage  à  n'en  faire  qu'une  observation. 
(L'arucle  2  est  adopté.) 

H.  le  Président.  <  Art.  3.  En  exécution  de 
Particle  106  du  Code  forestier,  une  somme  de 
1,558,500  francs,  montant  des  frais  d'administra- 
tion des  bois  dus  communes  et  étaDlissements 
publics,  sera  ajoutée,  pour  1830,  à  la  contribution 
foncière  établie  sur  les  bois. 

«  Cette  somme  sera  répartie  par  une  ordon- 
nance royale  entre  les  différents  départements 
du  royaume.  • 

Sur  c^ite  somme  de  1,558,500  francs,  M.  de 
Cholet  propose  une  réduction  de  358,200  francs, 
et  M.  Qénin  une  réduction  de  158,200  francs. 
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M.  Aé  diotet.  Mesâieurs,  t)tie  fiomme  de 
1,558,500  francs  est  detpaiidée  an:^  corDiDunes  el 
dux  établi8<^enieiit8  publics  pour  indemniser  TBtat 
den  frais  d'administration  de  leurs  bois. 

Ces  frais  Re  divisent  en  deux  portions  distinctes  : 

yune  est  relative  au  traitement  des  agents  fo- 
restiers pour  leurs  services  dnns  les  départements. 
Ce  service  coûte  à  PEtat  1,558,500  francs;  le  gou- 
vernement prend  dans  cette  somme  une  part  de 
571,450  francs,  et  met  le  surplus,  montant 
&  987,050  francs,  à  la  charge  des  communes. 

L'autre  portion  se  compose  de  gratifications  aux 
gardrs,  du  salaire  des  arpenteurs,  et  autres  me- 
nns  frais,  représentés  par  une  somme  totale  de 
571,150  francs. 

Le  gouvernement  a  pensé,  et  avec  raison,  ne 
devoir  rien  demander  aux  communes  pour  les 
frais  relatifs  à  Tadministration  centrale  et  à 
Fécole  forestière,  par  le  motif  exprimé  dans  les 
notes  de  développement,  à  l'appui  du  budget 
de  1829,  que,  quand  môme  les  communes  n'au- 
raient pas  de  forêts,  TBtat  n'en  serait  pas  moins 
obligé  d'avoir  une  administration  centrale  et  nue 
école  forestière^  Je  poorraîs  appliquer  le  mè^ne 
raisonnement  aux  agents  forestiers  dans  les  dé- 

Îiartements,  et  en  tirer  une  pareille  oons^auence; 
ontefois,  je  ne  le  ferai  point,  il  me  sufQt  d'en 
faire  la  remarque^  et  de  dire  que  ces  agents  sont 
Institués  principalemetlt  dans  l'intérêt  de  la  con- 
servation des  forêts  royales,  dont  ils  doivent 
a'ooeoper  d'une  manière  tonte  spéciale.  La  sn^'- 
veillance  de  la  pêche  est  encore  une  partie  im- 

Sortante  de  leurs  attributions.  Les  soins  qu'ils 
onnent  aux  forêts  communales  ne  peuvent 
guère,  ce  me  semble,  entrer  que  pour  un  tiers 
dans  la  masse  des  travaux  et  autres  opérations 
placés  sous  leiir  direction. 

Il  en  résulterait  que,  sur  la  somme  de 
1,558,500  francs  que  coût  >  le  personnel  dans  les 
départements,  Il  ne  devrait  être  mis  à  la  charge 
des  communes  qu^^  celle  rie  519,400  francs,  et  une 
économie  de  plus  de  380,000  francs  serait  pos- 
sible sur  ce  service. 

Ce  n'est  point  une  contribution  relative  au  re- 
venu de  leurs  forêts,  comparativement  à  celui  de 
l'Etat,  que  doivent  payer  les  communes.  Il  ne 
doit  pomt  y  avoir  à  cet  égard  de  solidarité  entre 
elles,  et  encore  moins  envers  l'Etat;  mais  elles 
doivent  S(*ulement  acquitter  les  frais  d'adminis- 
tration qui  leur  sont  particuliers.  Ces  frais 
doivent  être  évalués  au  taux  le  plus  modéré^car 
le  gouvernement,  tuteur  né  des  communes,  ne 
doit  pas  leur  rendre  onéreuse  l'administration  de 
leurs  biens. 

C*est  cependant.  Messieurs,  ce  qui  arrive;  je 
vous  demanderai  la  permission  de  vous  citer  un 
fait  qui  vous  le  prouvera* 

Il  se  trouve  dans  le  département  de  la  Meuse 
132,000  hectares  de  bois  royaux  et  communaux  ; 
un  tiers  de  ces  bois  appartient  à  rEiat,  deux  tiers 
aux  communes  :  les  agents  forestiers  y  reçoivent 
pour  52,000  francs  de  traitements,  en  faisant  sup- 
porter aux  communes  les  deux  tiers  de  cette 
somme  pour  35,000,  auxquels  il  faut  ajouter  une 

Î portion  dans  les  autres  dépenses  inhérentes  aux 
orêts  communales,  proportionnellement  au  nom- 
bre d'hectares,  qui  peut  s'élever  à  27,000  francs; 
il  en  viendrait  62,000  fr.  de  frais,  calculés  sur  la 
base  la  plus  large»  à  mettre  au  compte  des  com<- 
mnnes. 

Eh  bien  I  Hessieurt,  le  cootinffent  assigné  au 
département  de  la  Meuse  par  I  ordonnance  de 
décembre  dernier  est  de  159,000  franca;  et  ai 
TOUS  y  joignez  les  frais  de  perception,  ce  dépar«- 


tement  paye  165,360  frahcs,  c'est-à-dire  103,000  fr. 
plus  qu'il  ne  devt*ait  payer. 

t)anâ  tel  département,  la  contribution  exigée 
est  de  1  fr.  80  par  hectare;  dans  tel  autre»  elle 
n'est  que  de  12  centimes. 

Je  dirai  que  si  12  centimes  suffisent  pour  l'un, 
on  demande  à  l'autre  1  fr.  68  de  tfop. 

Il  y  a  évidemment.  Messieurs,  surcharge  dans 
la  contribution  établie  sur  les  communes  pro- 
priétaires de  bois  pour  frais  d'administration.  lë 
vous  ai  déj&  fait  connaître  celle  que  je  remar- 
quais dans  le  personnel.  Ta!  la  certitude  que  dé 
fortes  réductions  pourraient  également  être  opé- 
rées sur  les  autres  objets  de  dépenses  mis  spé- 
cialement à  la  charge  des  communes.  Pressé 
par  le  temps,  je  ne  vous  en  ferai  pas  le  détail; 
je  me  borne  à  vous  proposer  une  réduction  de 
358,200  francs  sur  Tarticle  en  délibération. 

M.  i&érin,  Messieurs,  Tarticle  106  du  code 
forestier  porté  que.pour  indemniser  le  gouverne- 
ment des  irais  d'administration  des  bois  des 
communes  ou  établissements  publics,  il  sera 
ajouté  annuellement  à  la  contribution  foncière 
établie  sur  ces  bois  une  somme  équivalente  à 
ces  frais  «  Que  le  montant  de  cette  somme  sera 
réglé  cliaque  année  par  la  loi  de  finances;  eof\n, 
qu*elle  sera  répartie  au  mard  le  franc  de  ladite 
contribution  et  perçue  de  la  même  manière. 

Ces  dispositions  devaient  recevoir  leur  exécu- 
tion à  dater  de  1829.  En  conséquence,  dans  la 
loi  de  finances  de  cette  année^on  vous  a  demandé 
de  fixer  le  contingent  des  communes  et  établis- 
sements publics  à  1,558,500.  Semblable  proposi- 
tion vous  est  faite  pour  1830.  Le*^  calculs  à  raide 
dei^quels  l'administration  est  arrivée  à  ce  chiffre 
(et  qui  sont  annexas  à  la  proposition  de  la  loi  de 
finances  de  1829),m'ont  paru  susceptibles  de  rec- 
tification. 

Les  dépenses  de  Tadministration  des  forêts 
ont  été  partagées  en  trois  catégories.  La  première 
comprend  celles  qui  doivent  rester  à  la  charf^e 
de  l'Etat  seul.  Par  un  esprit  d'équité  auquel  je 
me  plais  à  rendre  justice,  on  a  rangé  dans  cette 
classe  les  dépenses  de  l'administration  centrale 
et  celle  de  l'école  forestière.  Il  eût  été  juste  aussi 
d*y  comprendre  par  analogie  la  plus  grande  par- 
tie des  traitements,  frais  de  bureaux  et  de  tour- 
né^s  de  conservateurs,  montant  ensemble  à 
210,000  francs;  car  ces  fonctionnaires  ne  pren- 
nent qu'une  part  fort  indirecte  à  Tadminislration 
des  forêts  communales,  dont  la  plupart  des  cou- 
pes sont  délivrées  en  nature. 

La  seconde  cat«^gorie  se  compose  des  dépenses 
considérées  comme  communes.  Elle  comprend 
lea  traitements,  frais  de  bureaux  et  de  tournées 
des  conservateurs,  ceux  des  inspecteurs,  sons- 
inspecteurs,  gardes  généraux  et  Igardes  à  cheval. 
J'ai  déjà  dit  qu'il  eût  été  convenable  de  laisser 
à  la  charge  de  l'Etat  la  plus  grande  partie  du 
traitement  des  conservateurs  et  de  ses  accessoi- 
res ;  mais  en  outre  le  partage  de  la  dépense  to- 
tale entre  l'Etat  et  les  communes  ne  me  parait 
pas  avoir  été  convenablement  établi. 

En  effet,  pour  opérer  cette  division,  on  a  seu- 
bment  eu  égard  à  l'étendue  des  bois,  sans  tenir 
compte  deleur produit;  sur 3  millions  d'hectares, 
les  communes  en  possèdent  1,900,000,  et  l'Etat 
1.100,000.  C'est  d'après  cette  proportion  que  les 
charges  ont  été  réparties}  et  comme  les  dépen- 
ses de  cette  nature  montent  à  1,558,500  francs» 
le  contingent  des  communes  s'est  trouvé  fixé 
k  987|000  francs.  Si  Ton  eût  calculé  d'après  le 
revenu,  le  résultat   eût  été  fort  différent;  car 
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les  1,100,000  heclares  de  bois  royaux  phoduisint 
anhuellèmebt  25  lidilUonâ;  et  Ips  1,900,000  hec- 
tares de  bois  communaux  30.000,300  !»eulemenl, 
le  contingent  des  communes  déduit  d'^  la  com- 
raison  des  produits  se  fût  réduit  à  850»000  francs. 

H  pardtt  singalier  qu*ayatit  adopté  le  marc  le 
franc  ou  la  valeur,  pour  hase  de  la  répartition 
entre  les  communes  d*un  même  département, 
du  contingent  qui  lui  serait  assigné  (article  106 
du  code),  on  fo  soit  snrvi  de  retendue  p^mr  opé- 
rer le  partage  entre  PEtit  et  les  comiiunes.  il 
eût  été  juste  d^  prendre  au  moins  un  terme 
moyen  entre  l'?s  résultats  d(^duits  di'  chacune  de 
ces  deux  base^  La  part  contributive  des  commu- 
nes se  serait  trouvée  alors  diminuée  de  70,000  ft. 

Une  autre  observation  trouve  encore  ici  sa 
place. 

Le  droit  de  pèche,  dans  les  riviéros  navifrable?, 
anpartient  à  TEtat^  et  Tadministration  des  forêts 
est  chargée  do  veiller  à  l'exécution  de>  lois  sur 
cette  matière.  II  eû.t  donc  fallu,  en  faisant  le 
partage  dos  frais  communâ,  appliquer  d*abord  à 
rEtat  seul  une  certaine  portion  du  traitement 
des  agents  forestiers,  ch  considt'ration  de  leurs 
attributioos  concernant  la  pèche.  L'administra* 
tion,  dans  ces  calculs,  n'a  pas  eu  égard  à  celte 
circonstance. 

Parcri  tes  dépenses  que  les  communes  seules 
doivent  supporter,  et  qui  forment  la  troisième 
catégorie^fie  trouve  une  somme  de  223,000  francs 
pour  arpentage  et  réarpentage  des  couoes. 

Ces  opérations,  nécessaires  lorsque  les  coupes 
Bont  vendues,  ne  me  paraissent  pas  iodispensi- 
bles  quan  1  elles  sont  délivrées  en  nature.  Il  suf- 
tirait  dan«  ce  cas  qu'on  se  bornât  à  l'une  de  ces 
2  opérations^  et  même  lorsqu'il  existe  entre  les 
ooupes  des  limites  suffisamment  déterminées, 
Tune  et  Tautre  me  semblent  entièrement  inutiles, 
car  si  l'arpentage  a  eu  lieu  à  la  Révolution  préoé- 
dente,  la  contenance  de  chaque  coupe  est  connue. 
Or,  comme  sur  10,000  coupes  délivrées  annuel- 
lementi  7,800  le  sont  en  nature,  la  dépense  à  la 
charge  des  communes  devrait,  et  mes  observa- 
tions sont  fondées^  être  réduite  de  80,000  francs 
au  moins. 

Je  pourrais  entrer  dans  d'autres  détails  et  par- 
ler des  fr  lis  dMmpression,  de  citation,  des  frais 
de  poursuites  non  recouvrés,  etc.,  qui  sont  é;^a- 
Icment  susceptibles  de  quelque  diminution;  mats 
craignant  de  fatiguer  Tattention  de  la  Chambre, 
i'ai  dû  me  borner  à  indiquer  sommairement 
les  prinipaux  motifs  de  la  réduction  gue  ji>  pro- 
pose. Je  la  crois  d'uutait  plus  nécessaire,  qu'une 
répartition  exacte  entre  les  communes  étant 
extré(nemf*nt  difllcile  à  obtenir,  la  charge  totale 
doit  par  cela  même  être  renfermée  dans  ses  plus 
étroites  limites. 

Cette  réduction,  d'après  les  observations  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre,  de- 
vrait s'élever  au  delà  de  200.000  je  me  borne  à 
demander  qu'elle  soit  flxée  à  158,200  francs;  ce 
qui  laisserait  &  la  charge  des  communes  une 
somme  ronde  de  1,400,000  franco. 

M.  le  comte  Roj,  ministre  det  financet.  L'ar- 
ti'le  106  du  Code  forestier  porte  que,  pour  in- 
demniser le  gouvernement  des  frais  d'adminis* 
trntion  des  bois  des  communes  ou  établissements 

Eublics,  il  sera  ajouté  annfiellement,à  la  contri- 
ution  foncièrd  établit*  S'ir  ces  bois,  une  somme 
équivalente  à  ces  frais;  que  le  montant  de  cette 
somme  sera  réglé,  chnque  année,  par  la  loi  de 
tinaneea  ;  ^t  qu'elle  sera  répartie  au  marc  le  franc 


de  la  cotitrlbUtion  foncièhe,  et  perçue  de  la  même 

manière 

Il  était  juste  que  les  bois  des  communes  et  des 
établissements  publics  partir! passent  aux  ft'alê 
d'une  administration  établie  dans  le  doUble  obiel 
de  la  conservation  de  ces  bois  et  de  celle  des 

bois  de  l'Etat.  ^      ..... 

On  a  d'abord  cherché  à  connalfre  et  à  déler^ 
miner  la  proportion  dans  laquelle  ces  firais  de- 
vaient être  mis  à  la  charge  des  uns  on  des  autres 
de  ces  bois  :  en  prenant  pour  base  de  la  répâr-*- 
tition  le  nombre  d'hectares  ott  était  parvenu  à 
ce  résultat  qu'une  somme  de  1,658,500  francs 
devait  être  mise  à  la  charge  des  communes  et 
deâ  établissements  publies  :  c'est  celle  qui  est 
portée  au  projet  de  loi. 

Mais  dn  a  reconnb  depuis,  d'une  part,  que  dans 
le  riombre  d'hectares  poSsèlèsparfescotimanes, 
oti  avait  compris  des  bols  qui  ne  fcoot  pôidt  assu- 
jettie ad  rémme  forestier;  et,  d'iin  a'ttre  cété, 
qu'une  portion  d>*8  frais  devait  être  établie  plutôt 
d'après  le  calcul  du  produit  des  bois,  que  d  après 
le  calcul  de  leur  contenance;  et  que  d'après 
celte  base,  la  portion  des  frais  qui  devait  être 
supportée  par  les  communes  et  par  les  1 1  iblisse- 
înents  publics  ne  serait  plus  que  de  1,453,111  fr.; 
ce  qui  opérerait,  à  leur  avantage,  une  réduction 
de  105,389  francs.  Je  n'apporte  donc  pas  d'obsta- 
cle à  ce  que  le  chiffre  de  1,453.111  francs  soit 
substitué  à  celui  de  1,558,500  francs  qui  est  porté 
au  projet  de  loi.  Je  m'opposerais  à  tout  réduction 
plus  forte,  parce  qu'elle  ne  serait  pas  établie  sur 
des calcils exacts  et  équitables. 

Je  (lois  ajouter  que  ramendemenl  proposé  par 
M.  de  Villeneuve,  quoiqu'il  ne  soit  point  encore 
en  discussion,  ne  peut  êlre  admis;  car,  il  a  pour 
objet  de  faire  n^partir  la  somme  dont  les  bois 
des  communes  et  des  établfj^sements  publias  doi- 
vent être  chargés,  en  raison  de  la  feont^mance  de 
ces  bois.  Une  telle  répartition  serait  contraire  à 
toutes  les  lois  de  la  m  itière  d'anrès  lesquelles 
Timpôi  foncier  est  établi  sur  le  revenu  net  :  elle 
serait  également  contraire  aux  dispositio'S  de 
l'article  106  du  Gode  forestier,  qui  prescrit  de 
faire  la  répartition  au  marc  le  franc  de  celte 
contribution,  et,  par  conséquent,  en  raison  du 
produit  ou  du  revenu. 

La  loi  fixera  le  contingent  de  chaque  dépar- 
tement ppoportionnellëmeit  aux  frais  auxquels 
donne  lieu,  dans  chacun  d'enx,  ladministration 
des  bois  qui  y  sont  situés.  Si  d  «s  réclimati  )n8 
s'élèvent  relativement  à  h  surcharge  proportion- 
nelle dont  pourrait  se  plaindre  des  commnne>  ou 
des  établissements  punlics,  Il  y  sera  statué,  dans 
chaque  département  et  dans  chaque  localité,  de 
la  même  manière  et  par  les  mêmes  voies  q  l'entre 
pirticullerâ. 

M.  Gérîn  rallie  son  amendement  à  la  réduo* 
tion  indiquée  par  M.  le  ministre  des  finances. 
M.  de  Cholet  persiste  à  prop  >8cr  une  diminutloa 
de  338,200  francs.  Cet  amen  lement  est  rejeté. 

An  deuxième  paragraphe  de  l'article,  II.  Gérin 
propose  d'ajouter  ces  mots  :  «  Proportionnelle- 
ment aux  fraiB  auxquels  donne  lieu  dans  chacun 
d'eux  l'administration  de  ses  bols.  » 

M.  Gërln.  Messieurs,  Une  ordonnance  du  25  dé- 
cembre 1828  a  établi  que  la  répartition  de  la 
somme  à  payer  par  les  communes  pour  lu  lem- 
iiiôer  le  gouvernement  des  frais  d'administrali'in 
de  leurs  Dois  serait  faite  entre  tous  le^  dénarte- 
menis  an  marc  le  franc  de  la  contribution  de  ces 
bois.  L'adoption  de  cette  base,  qui  peut  piraflro 
convenable  au  premier  aspect,  a  donné  finu  aux 
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inégalités  les  plot  ch(>(|iiaote8.  Bn  effet,  quelques 
effurU  que  Ton  siit  faits  jusqu'ici  P'Ur  arriver  à 
une  juste  répartition  dn  1  impôt  entre  les  dépar- 
tements, it  est  certain  qu'on  est  eocore  fort  loin 
d*avoir  atteint  ce  but. 

On  sait  aussi  que  dans  un  même  déparlement 
les  propriétés  selon  leur  nature  font  souvent  fort 
inégalement  imposées.  Il  est  donc  arrivé  que  cer- 
taines communes,  déjà  surchargées  pour  la  con- 
tribution de  leurs  buis,  ont  dû  payer  pour  1  s 
frais  <radministration  de  ces  mêmes  bois  des 
sommes  exorbitantes,  qui  se  sont  quelquefois 
élevées  an  quadruple  des  anciennes  vacation?. 
Cette  contribution  additionnelle  étant  tout  à  Tait 
hors  de  proportion  avec  les  frais  réels  d'adminis- 
tration, les  plaintes  les  plus  vives  se  sont  £iit 
entendre,  et  le  gouvernement  semant  qu'il  étaii 
nécessaire  d'adopter  un  autre  mode  de  réparti- 
tion, vous  a  demandé  d'être  autorisé  à  opérer 
encore  cette  répartition  par  voie  d'ordonnance 
pour  ia30. 

Si  le  marc  le  franc  de  la  contribution  ne  doit 
plus  servir  à  fixer  le  contigent  de  chaque  dépar- 
tement, établira-t-on  ce  contingent  ii*après  l'éten- 
due de:»  bois?  En  opérant  ainsi,  on  partirait,  à 
la  véri'é,  d'une  base  Rxe,  et  de  beaucoup  préfé- 
rable à  celle  du  produit;  mwis,  dans  l'applica- 
tion, il  en  résultera  de  nombreuses  injustices.  Il 
arriverait  en  effet  que  des  bois  de  nature  tout  à 
fait  différente,  et  donnant  lieu  à  des  frais  d'ad- 
miitistration  fort  inégaux,  ^eraienl  frappés  de  lu 
même  contribution  :  c'est  ce  qu'on  ne  peut  ad- 
mettre. 

L'amendement  que  je  propose  a  pour  objet 
d'indiquer  un  mode  de  répartition  qui  ressort  de 
Tesprii  de  la  loi,  et  de  la  nature  même  des  choses. 
Il  consisterait  à  attribuer  à  chaque  département 
un  contingent  proportionnel  aux  frais  réels  qu'y 
occasionne  l'udmi  1 1 Istration  des  hois  des  communes 
et  établissements  publics.  Il  suffirait  pour  cela  de 
former  unesomme  totale  du  traitement  des  agents 
forestiers  empluyés  dans  chaque  département 
(sardes  non  compris),  d'y  ajouter  une  fraction 
du  traitement  du  conservateur,  et  de  diviser  c^tte 
somme  entre  l'Btat  et  les  communes,  d'après 
l'étendue  de  leurs  bois.  L'étendue  peut  sans  in  - 
convenir nt  être  prise  pour  base,  tant  qu'elle 
s'applique  aux  bois  d'un  même  département, 
puisque  ces  bois  sont  ordinairement  de  même  na- 
ture. Les  taillis,  d'ailleurs,  pourront  ne  compter 
que  pour  moitié  de  leur  surface. 

Quant  aux  dépenses  accessoires,  arpentages, 
réarpentages,  frais  de  citation,  d'affiches,  etc.,  qui 
forment  tout  au  plus  le  tiers  de  la  masse  totale  des 
frais  d'administration,  il  seraitpourvu  à  leur  paye- 
ment par  une  taxe  de  15  ou  20  centimes  l'hectare. 
Le  contingent  des  départements  étant  ainsi  fixé, 
celui  de  chaque  commune  serait  établi  au  marc 
le  franc  de  la  contribution  de  ses  bois,  confor- 
mément aux  dispositions  du  Gode  forestier,  d  a- 
près  le  nombre  d'hictaressi  l'on  croyait  pou- 
Tolr  réformer  en  cela  l'article  106  de  ce  code. 

Ce  mode  de  répartition  aurait  le  grand  avan- 
tage d'attribuer  pour  conlineent  à  chaque  départe- 
ment le  montant  réel  des  frais  d'administration 
des  bois  qui  y  sont  situés.  On  serait  tout  à  fait  dans 
la  vérité,  et  ]Q  ne  vois  pas  quelles  réclamations 
raisunnables  pourraient  s'élever  contre  les  résul- 
tats d'un  semblable  travail. 

Bn  résumé,  le  gouvernement,  protecteur  et  tu- 
teur né  des  communes,  ne  doit  leur  demander 
que  ce  qui  est  rigoureusement  nécessaire  pour 
assurer  la  bonne  administration  de  leurs  biens. 
Hou  amendement  me  semble  rentrer  tout  à  fait 


sous  ce  rapport  dans  l'esprit  de  la  loi  :  il  laisse 
d'ailleurs  à  l'administration  toute  latitude  pour 
les  moyens  d'exécution.  Je  persiste  à  en  deman- 
der l'adoption. 

H.  4e  WllleaeBYe.  Messieurs,  en  ma  qualité 
de  député  d'un  des  départements  les  plus  boisés 
de  la  France,  dont  je  m*honore  d'avoir  été  dix 
ans  le  préfet,  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  la 
Chambre  un  amendement  qui  a  pour  objet  de 
faire  répartir  en  raison  de  \£l  contenance,  au  lieu 
de  l'imposer  an  marc  le  franc  de  la  contribution 
foncière^  la  somme  de  1,^58,500  francs,  destinée  à 
payer  les  frais  d'administration  des  bois  commu- 
naux et  établissements  publics  pendant  l'année 
1830. 

Quelques  courtes  explications  suffiront,  je  l'es- 
père, pour  faire  sentir  la  nécessité  de  son  adop- 
tion. 

Lors  de  la  présentation  du  Gode  forestier,  l'ar- 
ticle 106  était  ainsi  conçu  : 

c  Pour  indemniser  le  gouvernement  des  frais 

•  d'administration  des  bois  des  communes  et  éta- 
«  blissements  publics,  il  sera  payé  par  les  ad« 
-«  judicataires,  au  profit  du  Trésor,  un  denier 
«  pour  franc  en  sus  du  prix  principal  de  leur 
c  adjudication,  et  parles  communes  et  établis- 
«  sements  publics,  un  vingtième  de  la  valeur 
«  des  bois  qui  leur  seraient  délivrés  annuelle- 

•  ment.  » 
À  cette  rédaction  la  commission  substitua  la 

disposition  suivante,  qui  fut  adoptée  par  laCtiam- 
bre: 

«  Pour  indemniser  le  gouvernement  des  frais 
«  d'administration  des  bois  des  communes  et 
«  établissements  publics,  il  sera  ajouté  annuel- 

•  lement  à  la  contribution  foncièreétablie  sur  les 
«  bois  une  somme  équivalente  à  ces  frais.  Le 
«  montant  de  cette  somme  sera  réglé  chaque  an- 
«  née  par  la  loi  des  finances.  Bile  sera  ajoutée  au 
«  marc  le  franc  de  ladite  contribution,  et  perçue 
t  de  la  même  manière.  • 

Bn  accueillaut  une  semblable  modification, 
votre  intention,  Messieurs,  a  été  non  seulement  de 
diminuer  les  charges  que  supportaient  les  com- 
munes et  les  établissement  puniics  pour  l'admi- 
nistration de  leurs  bois,  mais  encore  d'en  faire 
la  répartition  de  la  manière  la  plus  égale;  or, 
il  résulte  de  l'application  qui  a  été  faite  de 
cette  mesure  dans  le  département  de  la  Haute* 
Saône,  que  dt  s  communes  qui,  avant  le  Gode  fo- 
restier, payaient  160,  230,  250  franc>  pour  vaca- 
tions forestières,  sont  taxées  cette  année  à  560, 
930  et  jusqu'à  1,250  francs  pour  les  frais  d'admi- 
nistration de  leurs  bois,  tandis  que  d'autres  se 
trouvent  diminuées  dans  une  disproportion  aussi 
choquante. 

On  me  demandera  sans  doute  d'où  provient  une 
telle  inégalité  ;  la  raison  en  est  simple  et  facile  à 
démontrer. 

L'article  106  du  Code  forestier,  contre  la  rédac- 
tion duquel  je  réclame,  a  été  adopté  dans  la  per- 
suasion que  la  contribution  foncière  sur  les  bois 
était  répartie  sur  des  bases  de  département  à  dé- 
partement, et  entre  les  communes  d'un  même 
département  ;  mais  il  n'en  est  rien,  et  il  n'existe 
aucune  proportionnalité,  ni  entre  les  départements 
(dont  les  contingents  ne  sont  nullement  en  pro- 
portion entre  eux)  et  bien  moins  encore  entre  les 
communes  d'un  même  département,  qui,  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  cadastrées,  se  servent  eocore 
pour  la  perception  de  l'impôt  des  éléments  de  la 
loi  de  1791,  époque  où  les  habitants,  appelés  à 
rédiger  eux-mêmes  les  états  des  sections»  aag- 
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mentaient  ou  diminuaient  sans  aucune  propor- 
tion les  charges  des  bois  des  communes,  selon 
que  leur  intérêt  leur  faisait  penser  qu'il  y  avait 
avantage  pour  eux  de  faire  supporter  aux  forêts 
une  plus  ou  moins  grande  part  de  l'impôt  fou* 
cier^ 

Ainsi  donc,  les  effets  de  l'ordonnance  du  17  dé- 
cembre dernier,  qui  a  fait  la  répartition  de  la 
somme  de  1,558,500  francs  pour  les  frais  d'ad- 
ministration de  bois  communaux,  à  raison  du 
marc  le  franc  de  la  contribution  foncière,  a 
amené  des  inégalités  telles  que,  dans  les  com- 
munes qui  sont  cadastrées,  le  contingent  est  qua- 
druplé, ce  qui  a  forcé  les  habitants  à  renoncer  à 
leur  affouage,et  que  dans  celles  qui  ont  conservé 
les  états  de  section  de  1819,  la  dépense  ne  s'est 
pas  élevée  au  dixième  de  ce  qu^elle  avait  été 
jusqu'à  cette  année. 

Ce  que  je  cite  ici,  Messieurs,  sont  des  faits  posi- 
tifs qui  m'ont  été  transmis  par  mes  honorables 
commettants,  et  11  suffira  de  vous  les  signaler 
pour  que  vo  >8  sentiez  la  nécessité  de  porter  re- 
mèile  a  un  tel  état  de  ohoses. 

J'ai  fait  faire  le  relevé  de  ce  que  la  répartition 
au  marc  le  franc  opérée  entre  les  communes  a  fait 
payer  par  hectare  dans  le  département  de  la 
Haute-Saône,  et  je  trouve  qu*il  y  en  a  de  taxés 
à  11  centimes,  tandis  que  d'autres  payent  2  fr.  96 
et  ici,  Messieurs,  on  ne  peut  ^urtaot  objecter 
la  valeur  ni  la  situation  drs  bois,  car  un  hectare 
de  forêt  exige  partout  les  mêmes  soins  de  la  part 
de  Tadministration  forestière. 

Cette  inégalité  extraordinaire  que  je  signale 
entre  les  communes  d'un  même  départemeiit  se 
reproduit  d'une  manière  aussi  forte  entre  les  dé- 

Îiartements:  le  Jura  paye,  terme  moyen,  77  cen- 
imes  par  hectare,  tandis  que  la  uôte-<i*Or  est 
imposée  1  fr.  10  et  la  Haute-Saône  1  fr.  Il 
dans  la  Marne,  les  bois  sont  laxés  3  fr.  59 
iandis  qu'ils  ne  sont  portés  qu'à  1  fr.  24  dans 
la  Meuse;  enfin  on  la  retrouve  (cette  inéga- 
lité) dans  la  comparaison  entre  les  conserva- 
tions forestières,  qui  démontre  que  dans  celle 
d'Aix  les  bois  communaux  paient  12  centimes 
par  hectare,  tandis  qu'ils  sont  portés  à  f  fr.  77  cen- 
times dans  celle  de  Ghàlons. 

Je  Unis,  Messieurs,  ma  démonstration  par  dKUX 
exemples  bien  frappants  du  tort  qui  résulte  pour 
quelques  départements  du  système  adopté  par 
rordonnance  du  17  décembre  dernier. 

La  Haute-Saône  possède  11,841  hectares  de 
bois  communaux. 

Bu  apiili*{uant  à  chaque  hectare  la  moyenne 
proportionnelle  résultant  de  la  comparaison  de 
l'impôt  de  1,558,200  francs  éUbli  sur  tome  la 
France,  avec  la  totalité  den  bois  communaux  et 
d'étatilidsc'inenis  publics,  ce  département  devrait 
être  imposé  à • 89,360  fr. 

H  a  payé  pour  1829 123,791 

Différence  en  trop 34,431  fr. 

La  Gôte-d'Or  po;sède  98,332  hectares  de  bois 
communaux. 

L'impôt  par  hectare  devrait  lui  faire  supporter 
un  contingent  de 78,567  fr. 

il  a  paye  en  raison  de  sa  contri- 
bution foncière 108,431 

Différence  en  trop 29,861  fr. 

TeU  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  m'ont 
décidé  à  vous  proposer  l'amendement  qui  est 


Boumis  à  vos  délibérations:  il  me  parait  tell^.- 
meni  conforme  aux  règles  de  la  justice  qui  vous 
dirijîent,  que  j'ai  esiéré  que  vous  ne  vous  refu- 
seriez pas  a  l'adopter^et  à  fixer  définitivement  par 
hectare  'a  répartition  de  la  somme  nécessaire 
pour  indemniser  le  gouvernement  des  frais 
d'administration  des  bois  communaux  et  d'éta- 
blissements publics. 

(M.  le  min  stre  des  finances  présente  de  sa 
place  une  oUservaiion  que  nous  ne  saisissons 
pas.  M.  de  Villeneuve  réunit  son  amendement  à 
Celui  de  M.  Gérin.  Cet  amendement  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

L'article  3  est  adoi^té  avec  la  réduction  de 
105,089  francs  indiquée  par  le  ministre  des  fi- 
nances. 


« 
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M.  le  Président.  Art.  4.  «  Les  conseils  géné- 
raux oui,  d'après  l'article  20  do  la  loi  du 
31  juillet  1821,  ont  la  faculté  d'établir,  pour 
les  dépenses  du  cadastre,  des  impositions  qui 
peuvent  s'élever  jusqu'à  3  centimes  du  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière,  sont  autorisés, 
à  compter  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  à  voter  annuellement,  pour  l'exécution 
des  travaux  du  cadastre,  des  impositions  dont 
montant  ne  pourra  excéder  5  centimes  du 
principal  de  la  contribution  foncière. 
«  Au  moyen  de  cette  disposition,  les  lois  par- 
ticulières autorisant  l'imposition  de  centimes 
extraordinaires*  pour  les  dépenses  cadastrales, 
sont  et  demeurent  abrogées,  à  dater  du  1*'  jan- 
vier 1830,  et  n'auront  d'effet  que  pour  1829 
inclusivement.  » 


M.  Pelet  {de  la  Lox^ré).  Je  viens  demander  la 
suppression  de  cet  article  nouveau  ;  je  le  crois 
inutile  et  surtout  imprudent.  Dans  l'état  actuel 
des  cboses,  les  conseils  généraux  ne  peuvent 
voter,  comme  on  sait,  que  3  centimes  pour  le 
cadastre.  On  nous  dit  que  cette  limite  a  été  trop 
étroite  pour  quelques  localitési,  que  la  Chambre 
a  et  ;  obligée,  en  i827  et  «m  1828,  d'accorder  des 
autorisations  d'impôts  supplémentaires  à  ces 
départements,  et  quM  pour  nous  débarrasser  de 
ce  soin  à  l'avenir,  il  laut  les  autoriser  tous  à 
s'imposer  jusqu'à  5  centimes.  Est-ce  donc  le  ca-i, 
tour  quelques  exceptions  bornées,  de  changer 
la  règle  générale?  La  limite  de  3  centimes  est  si 
loin  d'être  insuffisante  dans  la  généralité  des 
départements,  qu'au  lieu  de  5  millions  et  demi 
qu  ils  pourraient  voter  sans  excédir  les  3  cen- 
times, ils  n'ont  pas  voté  4  millions,  et  encore 
une  partie  de  cette  soaime  reste-t-elle  sans  em- 
ploi au  bout  de  l'année^  ;  c'e^t  ce  qui  a  eu  lieu, 
notamment  en  1826.  C')n vient-il  d'augmenter  ce 
reliquat  en  donnant  aux  départements  la  faculté 
de  voter  plus  d'argent  qu'ils  n'en  peuvent  em- 
ployer? Je  suppose  que  la  limite  îdi  portée  à 
5  centimes;  et  que  quelques  dépa'^tements,  pour 
accélérer  les  travaux  du  c  idastre,  vinssent  à  la 
franchir,  viendrai'-on  encjre  nous  dire  que  la 
limite  est  trop  resirei  tte,  et  qu'il  faut  l'étendre? 

Le  second  paragraphe  de  rarticte  aunuiie  les 
lois  particulières  tirécéJemment  rendues;  ce- 
liOndant  des  marchés  peuvent  avoir  été  conclus, 
et  ont  été  conclus  avec  les  tiers;  convient-il  do 
les  remettre  en  question?  Bst<e  donc  un  si 
grand  embarras  pour  nous  de  voter,  quand  il  le 
faut,  5  ou  6  lois  de  cette  nature  en  un  seul 
scrutin  ? 

Un  motif  plus  puissant  s'oppose  à  l'adoption 
de  l'article.  Il  est  tiré  de  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  relativement  aux  conseils  généraux  ; 
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elle  a  fait  ressortir  ce  qu'il  y  avait  d'irrégolier 
dans  leur  onganisation,  eous  le  rapport  du  vote 
de  rimi  ôl.  ^tait-ce  le  mumcnl  de  les  autori* 
ser  à  voter  de  plus  fortes  sommes  ?  Il  j  aurait 
quelque  couiriidiction  eu  cela,  et  je  suis  porté 
a  croire  que,  dau^  Tétat  des  cbo.'es,  le  gouver- 
oemeot  ne&i  pas  présenté  cet  article  s*il  n*avait 
été  rédigé  avant  la  discussion  de  la  loi  dépar- 
tementale. Loin  d'»ugmeDter  le  pouvoir  des 
conseils  généraux,  il  conviendrait  plutôt  de  les 


i'ai  la  CQUfi&oce  qu'il  mettra  à  profit  rinlervalie 
de  deux  fessions  pour  nous  tiier  d'une  situa* 
tion  qui  n'est  bonne  ni  pour  h;  trône  ni  pour 
le  pay.'^.  En  sdtisfaieant  aux  demandes  iégitimei^, 
on  se  rendra  fort  contre  celtes  qui  ne  le  seraient 
point  ;  et  rien  de  plus  légitime  assun  ment  que 
la  demande  de  conseils  généraux  choisis  parle 
pay^« 

M.  le  eemte  ll»y,  ministre  des  finances.  Il 
est  désirable  que  les  travaux  du  cadastre  soient 
acbevés  promptement  ;  on  nlmpose  point  aux 
déparlements  la  nécessité  de  voier  des  ceniimes 
extraordinaires  pour  cette  opération,  l'ariicle  a 
seulement  pour  objet  de  leur  donner  la  facullé 
d'en  voter  jusqu'à  concurrence  de  5  centimes, 
aHn  de  prévenir  cette  multitude  de  lois  parti- 
culières destinéeïi  à  donner  des  aliocatioDS  plus 
ou  moins  considérables  au*de6sus  des  3  cen- 
times déterminés  par  la  loi.  L'artic  e,  en  ména- 
geant les  moments  de  la  Gbambre,  .est  donc 
tout  à  fait  dans  les  intérêts  publics. 

M.  de  Berbis,  rapporteur.  Ce  n'est  pas 
comme  rapporteur  de  la  commission  que  je 
prends  la  parole,  car  la  commission  n'a  point 
discuté  l'article  4,  c'est  une  opinion  oerson- 
nelle  que  ]*énonce  en  venant  souteoir  la  pro- 
position de  M.  Pelet.  La  faculté  qu'on  se  pro- 
pose daccorder  aux  conseils  généraux  me 
parait  nuisible  ;  les  impos^iiions  locales  (dépar- 
tementales ou  communale?)  ne  se  nuiltiplient 
que  trop,  et  ce  sont  des  aggravations  aux 
cbarges  du  pays.  C'est  une  simple  facuitéi  nous 
dit-on.  Mais  nous  le  savons  tous,  les  intérêts 
particuliers  se  mêlent  souvent  à  la  distribution 
des  centimes  facultatifs,  et  quand  la  faculté  est 
ouverte  ils  parviennent  facileipent  à  la  réa- 
liser. 

Les  communes  qui  veulent  être  cadastrées 
avant  le  temps  fixé  par  le  préfet,  peuvent  faire 
les  avances  des  frais  nécessaires.  Mais  quelle 
nécessité  y  a-t-ii,  dans  ce  cas,  de  faire  peser 
sur  tout  le  département  2  centimes  de  plus 
pour  une  déneuse  plutét  communale  que  dépar- 
tementale ?  Gela  me  parait  contraire  à  tous  les 
principes. 

M.  le  eonle  Roy,  ministre  des  finances.  Il 
est  remarquable  que  jamais  la  Chambre  n'a 
refusé  d'aamettre  aucune  des  demandes  qui  lui 
ont  été  faites  par  les  conseils  généraux  dans 
lé  but  d'augtti^'nier  les  centimes  facultatifs  des- 
Unés  au  cadastre.  Or,  la  loi  n'a  pour  objet  que 
de  rendre  plus  générale  la  .faculté  jusqu'ici 
acftoMée  par  des  lois  parliculières.  Il  ne  s  agit 
même  pas  d^une  augmentation  de  dépanae: 
car  si  la  dépense  augmente  pendant  quelques 
années,  elle  cessera  plus  tôt. 

M.  Uuàellel.  J'appuie  la  proposition  de 


M.'  Pelet,  p^  cette  considération  tonte  simple 
que  dans  la  plupart  des  départements  les  3  cen- 
times votés,  rt^çoi vent  rarement  leur  entière  appli- 
cation .  ^Rumeurs  à  droite.) 

M.  le  Président.  Aixun  amendement  n'est 
proposé  ;  M.  Pelet  propose  seulement  que  Tar- 
licle  4  ne  soit  point  adopté  ;  ceux  qui  seront 
de  son  avis  voteront  contre  l'adoption. 

(L'article  4  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

(Des  réclamations  s'élèvent  dans  plusieurs  par- 
ties de  la  salle,  où  il  parait  qu'on  n'avait  pas  bien 
compris  la  position  de  la  question.) 

M.  le  Préaldenl.  Art.  5.  «  Le  budget  des 
«  recettes  est  évalué,  pour  Texerâce  de  1830,  ^ 
«  la  somme  de  979,352,224  francs,  conformément 
<  à  l'état  G.  n 

La  commission  ajoute  à  celte  évaluation  la 
somme  de  640,000  francs  ;  elle  motive  celle  aug- 
mentation par  un  amendement  qu'elle  propose  à 
la  lin  de  Tétat  G;  nous  alloua  donc  passer  à 
l'état  G,  qui  est,  felativement  aux  recettes,  ce  que 
l'état  B  est  relativement  aux  dépenses. 

M.  de  BeVbie,  rapporteur.  Je  crois  qu'il  serait 
convenable  de  faire  connaître  tout  de  suite  l'a- 
mendement de  la  commission. 

M.  le  Président.  La  commission  propose  d'a- 
jouter à  Tarticle  540,000  francs  à  recevoir  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  pour  moitié  des 
retenues  qu'elle  exerce  sur  les  dépenses  relatives 
au  matéreil  de  ce  département. 

(La  Chambre  passe  à  l'examea  de  l'état  G.) 

1^  Produit  spécialement  affecté  à  la  dette  conso- 
lidée, 
Enreffistrement^timbres  et  domaines  :  188,887,000. 

M.  CVIgnen- Ben  valet.  Messieur^i,  des  mil- 
liers de  familles  sont  inquiétées  sur  tous  les  points 
de  la  France  dans  leurs  propriétés.  Elles  doivent 
venir  déclarer  à  TBtat  qu  elles  sont  ses  débitrices, 
et  lui  payer  le  quart  de  la  valeur  estimative  de 
leurs  biens  sur  le  pied  de  1790,  à  peine  de  ^en 
voir  dépouillées. 

Vous  reconnaisi>'ez,  Messieurs,  que  je  veux 
signaler  la  perturbation  causée  par  l'effet  de  ces 
innombrables  sommations  lancées,  au  nom  de 
l'administration  des  domaines,  à  ceux  que  ses 
agents  ont  soupçonnés  détenteurs  de  biens  pro- 
venant de  l'ancien  domaine  royal,  à  titre  d'en- 
gagement et  de  concession. 

L'administration,  sans  doute,  ne  peut  encourir 
aucun  blftme,pui6que  agissant  d'après  uneloi,elle 
a  dû  ounsirver  dans  l'avenir  les  droits  du  Trésor, 
en  les  empêchant  de  prescrire;  mais  du  moins, 
dans  les  termes  et  l'esprit  de  la  loi  qu'elle  exé- 
cute, elle  aurait  dû  ne  s'adresser  qu'à  ceux 
contre  lesquels  elle  a  des  titres  à  produire. 

H  n'en  a  pas  été  ainsi  :  le  zèle  trop  ardent,  il 
faut  le  dire,  des  agt  nts  de  l'administration  et 
leur  crainte  de  quelque  omission  les  a  portés  à 
répandre  indistinctement  et  avec  profusion  ces 
étranges  missives. 

Des  traditions  verbales  et  souvent  mensongères, 
des  soupçons,  des  not.'S,  de  vieux  papiers  in- 
formes, de  faux  avis  donnés  par  des  délateurs 
Técompensés  er  ayant  ainsi  lies  ebances  de  gain 
sanscnances  contraires,  toutes  ces  diverses  causes 
n'ont  que  trop  décidé  l'outrance  d'une  mesure 
ij^-'i  — '^***ilciable« 
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De  I&,  Messieurs,  le  résultat  le  plus  funeste  ; 
conventions  matrimoniales,  partages  »  sûretés 
hypothécaires,  prescriptions  au  prolii  de  tiers, 
tout  se  trouve  altéré,  ébranlé  dans  toutes  les 
clas8<s  delà  société.  Les  recours  en  garaniie» 
jusque  dans  la  nuit  des  temps,  contre  les  anciens 
vendeurs,  contre  d'anciens  co-partageants  se 
multiplient  sans  mesure.  G'e&t  une  chaîne  récur* 
soire  dont  le  premier  anaeau  remonte  à,  plus  de 
260  ans.  Personne  ne  peut  »e  flatter  d^étre  exempt 
de  6es  atteintes,  et  aucun  de  vous,  Messieurs,  ne 
répondra  qu*en  rentrant  chez  lui,  il  ae  puisse 
trouver  un  appel  à  cause  de  quelques  propriétés 
qu'aurait  no8i>édées  fugitivement  il  y  a  100  ans 
un  de  ses  ancêtres. 

La  Chambre  des  pairs,  juslemeot  frappée  de  ces 
graves  inoonvénients,  a  pris  une  résolution  ten"> 
dant  à  supplier  Sa  Majesté  de  faire  cesser  par 
une  loi  un  tt  1  ordre  de  choçes.  Bile  a  acquis  des 
droits  à  la  reconnaissance  du  pay^,  pour  Tavan* 
tage  duquel,  Messieurs,  vous  n*avez  pas  moins 
de  zèle;  et  vous  le  mauifesieres  aMJourd*hui,en 
joignant  vos  vœux  aux  miens  pour  que  le  gou- 
veruement  metto  ua  lerme  à  ua  si  grand  mal» 

Je  se^s  trop,  Me>sieur8,  le  prix  de  vos  mo^ 
ments  pour  me  livrera  la  quesUon  de  savoir  si 
les  domaines  du  roi  étaient  ou  non  aliénables. 
Je  ne  vous  occuperai  pas  non  plus  des  fois  de  la 
Révolution  sur  cette  matlèreavant  celle  de  Tan  Vil, 
base  des  poursuites  qui  nous  affligent.  D'ailleurs 
cetle  grave  matière  a  éié  traitée  avec  tant  de 
talent,  par  un  noble  pair,  dans  un  mémoire  dis- 
tribué a  la  Ghambre,que  je  ne  puis  chercher  à  y 
ajouter. 

Je  porte  donc  de  suite  mon  investigation  sur 
la  lui  Uu  U  veotôse  au  VU,  cause  des  poursuites» 
loi  de  colère  contre  une  classe  in  ciioyenj^,  par 
suite  du  ëysiùme  conHscateur  qui  dominait  en- 
core, et  mon  but  étant  de  vous  démontrer  les  in- 
convénients de  son  exécution,  je  me  trouve  forcé  de 
vous  en  présenter  un  extrait  très  suocincL 

Par  les  dispositions  4e  cette  loi,  toutes  aliéna- 
tions avant  1566  sont  oonservées. 

Telles  faites  dans  Us  pays  réunis  à  la  France 
depuis  1566,  sans  clause  de  retour»  Feront  réglées 
suivaqt  les  lois  et  usages  de  ces  pays,  ou  suivant 
les  traités  de  paix  et  de  réunion. 

Toutes  les  aliénaiions,  qu'elles  contiennent  ou 
non  clause  de  rachat,  faites  à  quelque  époque  et 
à  quelque  titre  que  ce  aoit,  sout  révoquées  sauf 
des  exe  ptions. 

Les  engagistes,  les  échangistes  non  exceptés, 
seront  tenus,  à  peine  de  déchéance,  de  faire 
dans  le  mois  la  déclaration  des  biens  qu'ils  pos- 
sèdent avec  offre  de  payer  le  quart  de  leur  va- 
leur estimative  sur  le  pied  de  1790;  alors  ils  se- 
ront déclarés  propriétaires  incoininutables. 

Les  échanges  réguliers  avant  1789  sont  coDse^ 
vés, 

Bnflo,  sont  conArmés  à  toujours  les  inféoda- 
lions  et  acceosements  des  terres  vaines  et  vagues, 
lande?,  bruyères,  marais  éloignés  de  plus  de 
100  perches  des  forêts,  et  tontes  les  aliénations 
et  sous*aliénaUoQs  avant  1789,  avec  ou  sans  de- 
niera  d'entrée,  de  terrains  é^ars  quelconques  au- 
dessous  de  la  contenance  de  5  hectares.  L'admi- 
nistration d'abord,  et  ensuite  les  tribunaux,  ju- 
geront les  contestations» 

Les  exceptions  contenues  en  ce  dernier  article 
étaient  couformes  à  l'ancienne  législation. 

Ua  édit  du  27  mai  1556,  postérieur  de  12  jours 
à  l'enregistrement  du  fameux  édit  des  domaines 
du  moi^  de  février  préoédentt  ordonne  la  vente 
de  loulAs  Ms  terres  vaines  ei  vagues,  landes. 


bruyères,  dépendant  du  domaine,  par  le  motif 
qu'elles  étaient  plus  onéreuses  que  proQtables. 

Un  édit  du  26  août  1669,  une  dédaraUon  du 
roi  de  1672,  et  un  ^rét  du  coQseil  du  29  dé- 
cembre 1682,  Gontieoneot  les  qiémes  prescrip- 
tions. 

Une  ordonnance  de  1708  ajoute  les  moulins, 
halles,  maisons  et  petits  doea^ines. 

Ces  dispositions  étaient  fort  sages  :  elles  ren* 
datent  à  l'agriculture  et  à  l'industrie  des  biens 
improductifs  dans  les  mains  du  prinoe,  et  lui 
procuraient  du  comptant-  Ces  propriétés,  mises  en 
circulatioo,  devenaient  soumises  aux  charges 
publiques,  et  diminuaient  la  masse  de  oes  biens 
de  mainmorte,  qu'une  politique  malentendue 
grossit  aujourd'hui  sans  mesure»  au  pr^udice  du 
Trésor  et  des  contribuables. 

L'article  9  de  la  Charte  garantissant  toutes  les 

Propriétés  dites  nationales,  les  détenteurs  des 
iens  dont  il  s'agit  ont  pu  se  croire  è  couvert  de 
tout  retour,  d'auiaut  que  le  ministre  avait  sem- 
blé reconnaître  que  oette  garantie  s'appliquaii 
aux  domaines  aliénés  comme  aux  autres  biens 
nationaux;  mais  la  loi  du  12  mars  1820,  tout  eu 
paraissant  avoir  pour  objet  de  les  libérer  un  jour, 
e^t  venue  dissiper  leur  erreur. 

D'après  cette  loi  de  1820,  l'administration  doit 
faire  signifier  aux  détenteurs  des  biens  éciiangés, 
engagés,  concédés,  qu'ils  aient  à  se  conformer  à 
la  loi  de  ventésean  VU  et  4  celles  y  relatives;  et 
à  l'expiration  de  30  années  de  la  publication  de 
cette  dernière  loi  (en  mars  1830),  ceux  auxquels 
Il  n'aurait  pas  été  fait  de  sommation  seront  défi- 
nitivement libérés. 

Ainsi,  on  lais.«aU  eooore  subsister  pendant 
9  ans  un  état  de  choses  précaire,  lorsque  tout 
commandait  de  le  rendre  dénitl' if. 

Vous  pouves,  Messieurs,  voua  faire  l'idée  de 
l'opinion  qu'avait  de  la  loi  de  ventôse  an  VU,  le 
ministre  qui  présentait  celle  de  1820.  «  L'an  VU, 
«  dit-il  uans  l'exposé  des  motifs,  a  fait  com« 
«  mettre  de  grandes  injustices,  elle  pourra  en  faire 
«  commettre  encore  bien  d'autres,  et  pour  la 
«  rendre  plus  iuueste  il  suffirait  de  l'exécuter 
«>  avec  une  fatale  habileté.  >  Aussi  l'administra* 
tion  n'a-t-elle  pas  fait  foire  alors  les  somma«- 
tions  commandées. 

Cette  fatale  habileté,  Messieurs,  no  sera  pas 
mise  en  œuvre;  nous  en  avons  pour  garants  la 
jusiioe  et  la  moralité  de  notro  honorable  collègue, 
chef  de  cetle  administration,  el,  on  se  plaît  a  le 
reconnaître,  l'administration, en  général,  tempère 
les  rigueurs  de  cette  loi  par  les  moditlcaiiona 
qui  sont  en  son  pouvoir;  mais  la  loi  commande 
aux  meilleures  intentions. 

L'administration  elle-même  pourra-t-elle  se 
reeonualtre  au  milieu  de  tant  ne  questions  do 
toute  nature,  des  procès  et  des  difficultés  lonom* 
bfiibles  qui  ne  peuvent  manquer  desurgirf 

Qu'il  me  soit  permis.  Messieurs,  de  vous  en 
présenter  quelquos  exemples  : 

Admettons  qu'un  détenteur  de  biens  engagés, 
et  les  ayant  revendu;),  ait  laissé  4  enfants,  il  y  a 
150  ans  (la  révocation  remonte  à  265  ans,  et 
même  à  l'infini  en  certains  cas),  la  moyenne  de 
chaque  génération  fixée  à  30  ans,  et  comprenant 
l'héritier  immédiat,  ujus  sotames  en  présence 
de  la  sixième  génération.  Si  chacun  des  membres 
dt*  ces  4  générations  a  aussi  laissé  4  enfants,  il 
résulte  4,096  arrière-héritiers,  qui  peuvent  ôtra 
autant  de  pèresde  famille,  et  avoir  aus^^i  cimcun 
4  enfants;  et  alors  16,392  individus  sont  dans  le 
cas  d'être  recherchés  pour  une  seule  affaire; 
juges  ce  quIU^n  peut  advenir,  lersqu'on  en  voit 
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30  à  40,000  plus  ou  moiDS  sérieuses;  et  si,  sur 
la  môme  échelle,  je  parluis  de  Téioque  légale,  je 
me  perdrais  dans  le?  nombres. 

Ce  tableau  e«t  bien  cbargé,  j'en  conviens, 
mais  il  donne  Tidée  de  l'éteodue  possible  du 
mai. 

Bncore,  je  ne  mets  pas  en  ligne  de  compte  les 
multiplications  qui  doivent  résuiier  des  succes- 
sions collatérales,  des  divisions  de  propriétéi^, 
des  recours  entre  co-p:irtageants,  des  recours 
hypothécaires,  et  nombre  d'autres  causes  qui 
si  on  veut  bien  y  réfléchir,  ne  peuvent  man- 
quer d'amener  un  ébranlement  générai  aux 
intérêt»  civils  de  la  société. 

Après  250  ans,  et,  de  plus,  après  une  Révolu- 
tion qui  a  tout  brisé  et  détruit  la  plupart  des 
titres  primordiaux,  comment  reconnaître  que 
des  biens  aujourd'hui  florissants  de  culture  par 
le  travail  et  les  sacrifices  des  détenteurs,  étaient 

t'adis  ces  terres  vaines  et  vagues,  ces  land'S  et 
gruyères  conservées  par  la  loi?  Les  détenteurs 
seront-ils  tenus  de  faire  des  preuves  impo^^sibles? 
Dans  cette  impossibilité,  ces  biens  aujourd'hui 
ne  pourront-ils  pas  avoir  été  ces  terres  vaines 
et  vagues? 
Autant  de  questions  diverses  que  d'anciennes 

Srovinces,  peut-ôtre  même  de  chaque  seigneurie 
e  ces  anciennes  provinces  gouvernées  par  des 
coutumes  différentes,  surtout  dans  les  provinces 
réunies.  Chacune  exhibera  ses  divers  droits,  ses 
privilèges.  Voyez  Tancienne  Provence  se  procla- 
clamer  exceptée.  L'Alsace»  la  Lorraine,  la  Franche- 
Comité  n'auraient  pas  de  moins  justes  et  diverses 
prétentions. 

Les  magistrats  des  tribunaux  encombrés  Fe- 
ront distraits  de  l'étude  de  nos  codes  par  celle 
nécessaire  des  traités  diplomatiques,  des  vieilles 
chartes,  et  des  lois  observées  il  y  a  deux  ou  trois 
cents  ans  chez  les  étrangers. 

Ajouterai-je  que  dans  les  campagnes,  surtout, 
les  actes  n'établissent  guère  la  propriété  au  delà 
de  trente  années,  souvent  bien  moins,  pour  les 
petites  propriétés  acquises  par  des  gens  peu  ins- 
truits, le  vendeur  de  bonne  foi  ne  peut  donner 
d'autres  notions  à  fou  acquéreur  :  toute  tradi- 
tion d'origine  a  disparu;  les  acquéreurs  vont 
donc  payer  une  deuxième  fois  en  pure  perte  si 
le  vendeur  est  insolvable. 

Comment  après  40  annét  s  établir  au  vrai  les 
prix  sur  le  pied  de  1790?  L'arbitraire  viendra 
régler  les  obligations. 

En  confirmant  la  vente  des  terres  vaines  et 
vagues»  landes,  bruyères  et  les  portions  de  pro- 
priétés détachées  au-dessous  de  cinq  hectares,  la 
loi  en  excepte  toutes  les  propriétés  a  iénées  à  des 
ci-devant  gentilshommes  titrés  ou  ayant  charge 
à  la  cour,  et  celles  sur  lesquelles  il  y  aurait  des 
châteaux.  Maintlendra-t-on  sous  le  règne  d'un 
Bourbon  d'aussi  injustes  et  injurieuses  excep- 
tions ?  Cependant  la  loi  est  individuelle  et  doit 
s'exécuter  dans  toutes  ses  dispositions. 

Voyez,  Messieurs,  quelle  multiplicité  de  ques- 
tions et  de  difficultés  doivent  surgir. 

Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  de  vous  en 
donner  un  dernier  exemple  pris  dans  le  départe- 
ment que  j'ai  Thonneur  de  représenter  : 

Henri  IV  possédait  de  grands  biens  de  son  pa- 
trimoine, dans  le  duché  de  Vendôme.  N'étant  que 
prince  du  Béarn,  il  en  vendit  une  grande  partie 
pour  soutenir  ses  guerres.  , 

On  ne  contestera  pas  que  ceux-ci  n  aient  été 

valablement  aliénés.  ..  ..«n   •       -j 

Monté  sur  le  trône  le  1"  août  1589,.  jour  de 
rassasaioat  de  Heuri  lU^  lea  guerres  et  les  be- 


soins coniinuèreni.  Une  ordonnance  de  1591  dis- 
poi^e  qu'attendu  les  i  écessités  de  la  guerre,  il 
sera  vendu  des  biens  de  ses  domaines,  pour  les 
acquéreurs  en  demeurer  propriétaires  incommu- 
tables  et  à  perpétuité,  à  la  garantie  de  laquelle 
perpétuité  il  engage  f^a  foi  et  sa  parole  de  roi. 

Observons  que  redit  de  1566,  qui  défendait  les 
aliénations  des  biens  du  domaine,  les  permettait 
aussi  pour  nécessité  de  guerres,  ce  qui  n'empê- 
chait oe  les  retirer,  les  revendre  ensuite,  et  con- 
tir<uer  à  mettre  à  profil  cette  singulière  branche 
d'industrie. 

Sans  examiner  la  convenance  de  fausser  au- 
jourd'hui la  parole  royale  de  Henri  IV,  non  plus 
que  la  question  de  savoir  si  ses  biens  privés  n  ont 
pu  être  valablement  aliénés  pendant  sa  royauté, 
toujours  est-il  vrai  qu'après  250  ans,  et  les  titres 
primordiaux  ayant  disparu,  il  sera  impossible, 
difficile  au  moins,  de  distinguer  ceux  aliénés 
avant  ou  après  l'ascension  au  trône. 

Quel  grand  intérêt  présente  donc  pour  le  Tré- 
sor une  mesure  aussi  hostile? 

Nous  voyons  que  ce  recouvrement  spécial  est 
évalué  à  6  millions  dans  le  budget  des  recettes 
de  1827  et  1828,  mais  qu'on  a  éprouvé  un  grand 
mécompte,  ainsi  que  nous  l'a  dit  M.  le  ministre 
des  finances.  Et  enfin,  pour  1830,  le  recouvrement 
à  f  lire  n'est  plus  évalué  qu'à  1,055,000  francs. 

Si  nous  examinons  le  rapport  fait  à  la  Chambre 
des  pair.-*  au  nom  de  la  commission  relative  à  la 
loi  de  1820,  nous  voyons  qu'à  cette  époque 
même,  et  conformément  à  ce  qu'avait  déclaré 
M.  le  minidtre  des  finances  à  la  Chambre  de^  dé* 
pûtes,  des  renseignements  à  peu  près  certains 
établissaient  que  les  recouvrements  à  espérer  à 
cette  époque  du  quart  revenant  à  l'Etat  dans  la 
valeur  des  domaines  euffagés  et  concédés  ne 
pouvait  excéder  3,250,000  francs. 

On  peut  croire  avec  raison  que  tout  ce  qui  était 
dû,  tout  ce  qu*ii  a  été  possible  de  recouvrer,  l'a 
été  réellement  ;  que  ceux  qui  étaient  dans  le  cas 
de  la  loi  se  sont  exécutés,  ou  ont  été  exécutés 
par  l'administration.  On  doit,  de  plus,  réfléchir 
que  ceux  de  ces  biens  qui  avaient  quelque  impor- 
tance avaient  été  aliénés  à  des  gens  en  crédit, 
et  par  suite  vendus  comme  biens  d'émigrés. 

N'est-il  pas  temps  de  mettre  un  terme  à  un 
état  de  choses  aussi  préjudiciable?  Dans  un  gou- 
vernement constitutionnel,  aucune  propriété, 
commt;  aucune  institution  ne  doivent  être  provi- 
soires; le  précaire  est  l'attribut  des  gouvernements 
absolus. 

Âttend-on  que  des  propriétaires  viennent 
contre  la  nature  des  choses  se  dénoncer  eux- 
mêmes?  Dans  l'espérance  d'un  résultat  aussi 
chanceux  et  aussi  modique,  laissera-t-on  30  ans 
encore,  quedis-je,  à  l'infini,  si  la  même  mesure 
SH  renouvelle  périodiquement,  tant  de  propriéiéa 
paralysées,  tant  d'individus  inquiets,  et  alors 
mécontents,  lorsque  la  politique  et  l'avantage 
du  Trésor  commandent  une  disposition  défini- 
tive? 

On  avait  annoncé  qu'il  y  avait  tout  au  plus  en 
France  900détenteursde  domaines  engagés.  Dans 
l'état  distribué  aux  Chambres  en  1821,  et  qui 
aurait  dû  être  public,  230  détenteurs  seulement 
paraissaient  exister.  Eh  bien,  dans  un  seul  can- 
ton rural,  il  a  été  fait  600  sommations. 

Le  gouvernement  n'ignore  pas  les  mauvais 
effets  de  ces  sommations,  les  plaintes  générales 
viennent  de  décider  une  prescription  portée  au 
Moniteur  du  11  de  ce  mois,  par  laquelle  M.  le 
ministre  des  finances  enjoint  à  radministratioii 
des  domainea  d'eximioer  lea  titres  qui  ooi  servi 
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de  base  aux  somnoations  :  avec  aulorisation,  à 
mesure  qu'elle  aura  terminé  son  examen,  de  se 
désister  de  Teffet  de  celles  qu'elle  aura  recon- 
nues non  fondées. 

Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  cette  prescrip- 
tion qui  est  une  reconnaissance  de  la  légèreté 
avec  laquelle  les  sommations  ont  été  faites,  et  de 
Topportuniié  de  nos  obseryations. 

Mais  cette  mesure  est  loin  de  suffire:  en  admet- 
tant même  IVmpressement  de  Tadminifitration, 
le  nombre  immense  de  ces  sommations  doit  exiger 
un  travail  qui  tiendra  encore  longtemps  en  sus- 
pens la  majorité  des  propriétaires. 

En  deuxième  lieu,  tous  ceux  contre  lesquels 
Tadministration  croiraapercevoir  quelques  droits, 
non  seulement  pourront  aussi  ne  voir  de  long- 
temps la  tin  de  leur  anxiété,  mais  demeureront 
encore  exposée,  et  dans  Tavenir,  à  de  longs  pro- 
cès auxquels  il  faut  pourtant  voir  un  terme,  et 
d'autant  plus  pénibles  qu'il  leur  faudra  procéder 
d'abord  devant  l'administration,  et  en  deuxième 
lieu  devant  les  tribunaux. 

Le  moyen  le  plus  juste  et  le  plus  prompt  de 
mettre  fin  à  cet  état  précaire  serait  qu'au  com- 
mencement de  la  session  prochaine,  vu  Turgence, 
M.  le  ministre  des  finances  obtint  de  Sa  Majesté 
la  présentation  d'un  projet  de  loi  par  lequel  tous 
détenteurs  seraient  libérés,  lorsque  dans  un  délai 
déterminé,  court,  mais  pourtant  suffisant,  l'ad- 
ministration n'aurait  pas  fait  juger  contre  eux 
l'application  de  la  loi. 

L  admioii^tration  n'aurait  point  à  s'en  plaindre: 
ou  elle  a  des  litres,  ou  elle  n'en  a  pas. 

Si  elle  a  des  titres,  outre  qu'elle  a  eu  30  ans 
pour  les  faire  valoir,  elle  pourra  le  faire  encore 
dans  le  temps  qui  sera  accordé. 

Si  elle  n'a  pas  de  titres,  il  est  aussi  injuste 
qu'impolitique  de  laisser  subsister  inutilement 
une  telle  cause  de  perturbation.  L'intérêt  même 
du  Trésor  le  commande.  Ces  sommations,  qui 
n'auraient  aucune  importance  au  nom  d'un  par- 
ticulier, faites  en  celui  de  l'Etat,  ont  un  caractère 
inquiétant,  personne  ne  voulant  acheter  des 
biens  ainsi  attaqués,  non  plus  que  des  contes- 
tations avec  un  adversaire  aussi  puissant,  contre 
lequel  on  n'est  pas  remboursé  de  ses  frais, 
même  en  gagnant  son  procès. 

Puissent  ces  observations  être  appréciées  par 
le  gouvernement  du  roi,  et  se  décider  à  faire 
cesaer  entièrement,  par  une  loi^  un  état  de 
choses  si  préjudiciable  au  Trésor  et  à  la  société. 

M.  Calmon,  directeur  çénéral  de  Venregis- 
Irement.  Depuis  quelque  temps,  les  domaines 
engagés  sont  l'objet  de  l'attention  publique. 

A  gauche  :  Écoutons  I  écoutons  I 

M.  Calmon.  Les  uns  se  plaignent  de  ce  que 
les  lois  sont  exécutées  avec  trop  de  rigueur  ; 
les  autres  se  plaignent  au  contraire  de  ce  qu'elles 
sont  exécutées  avec  trou  de  lenteur.  11  est  bon, 
pour  justifier  radministration ,  d'examiner  ces 
reproches  contradictoires  qu'on  lui  fait.  Quel- 
ques instants  me  suffiront,  je  vous  prie  de  me 
les  accorder. 

Les  mesures  que  l'admiaistration  des  do- 
maines a  dû  prendre  pour  l'exécution  des  lois 
des  14  ventôsu  an  VU  (4  mars  1799)»  et  12  mars 
1820  ont  excité  beaucoup  de  réclamations. 

•  L'administration,  a-t-on  dit ,  défend  les  in- 
•  térêts  de  l'Btat.  Elle  fait  son  devoir;  mais  le 
«  sèle  de  ses  préposés  a  peut-être  multiplié  ou* 
«  tre  mesure  les  précautions  commandées  par 

T.  LXl. 


«  la  loi.  Pourquoi  d'ailleurs  cette  administra- 
«  tion,  qui  remplit  habituellement  avec  une 
«  grande  exactitude  les  obligations  qui  lui  sont 
«  imposées,  a-t-elle  différé  si  longtemps  l'exé- 
«  cution  des  lois  sur  les  domaines  engagés?  > 

Voici,  Messieurs,  ce  que  j'ai  à  répondre  à  ces 
reprochei). 

L'article  13  de  la  loi  du  14  ventôse  an  VU 
(4  mars  1799^  avait  prescrit  aux  engagistes  de 
raire  dans  le  délai  d'un  mois,  sous  peine  d'être 
déchus,  la  déclaration  des  fonds  faisant  Vohjet 
de  leurs  engagements. 

Trèç)  peu  d'engagistes  se  soumirent  à  cette 
disposition. 

L'article  22  de  la  même  loi  chargeait  l'admi- 
nistration de  faire  signifier  les  titres  d'engage- 
ment aux  détenteurs  oui  n'auraient  pas  fait  leur 
déclaration,  et  de  les  déposséder. 

Il  eût  été  impossible  d'exécuter  rigoureuse- 
ment cet  article.  Plusieurs  raisons  s'y  oppo- 
saient. Voici  la  première  : 

Le  désordre  et  la  confusion  existaient  dans 
les  différentes  archives  de  l'État.  Elles  avaient 
été  spoliées.  Un  grand  nombre  de  titres  et  de 
documents  précieux  avaient  été  enlevés  ou  étaient 
disséminés  dans  des  dépôts  inconnus  aux  agents 
du  domaine.  Les  archives  des  particuliers  n'a- 
vaient pas  étâ  plus  respectées.  Dans  plusieurs 
localités  elles  avaient  été  livrées  au  pillage  et  à 
l'incendie.  Ces  circon^^tances,  qui  amenèrent  plus 
tard  de  fâcheuses  nécessitéa,  ne  permirent  pas 
d'exécuter  l'article  22  de  la  loi  de  l'an  Vil. 
D*ailleurs  le  gouvernement  qui  a  précédé  la 
Restauration  attachait  peu  d'importance  aux 
ressources  que  l'exécution  des  lois  sur  les  do- 
maines engagés  aurait  pu  procurer  au  Trésor  de 
rÉtat.  Il  en  obtenait  de  bien  plus  considérables 
par  les  tributs  imposés  aux  pays  conquis,  par 
l'aliénation  des  biens  du  clergé  en  Italie  et  en 
Allemagne,  et  par  celle  des  biens  des  communes 
dans  l'intérieur  de  la  France. 

Après  la  Restauration  on  s'occupa,  avec  plus 
de  soin  qu'on  n'avait  pu  le  faire  jusqu'alors,  de 
l'exécution  de  la  loi  du  14  ventôse  an  VU. 
D'ailleurs  la  loi  du  28  avril  1816  avait  imposé  de 
nouvelles  obligations  à  l'administration  des  do- 
maines. Bile  fit  signifier  un  assez  graud  nombre 
de  titres  pendant  les  années  1817,  1818  et  1819. 

Cependant  le  gouverne.nent  du  roi  voulant 
mettre  un  terme  a  des  investigations  qui  devaient 
troubler  la  tranquillité  d'un  grand  nombre  de 
propriétaires,  proposa  aux  Chambres,  pendant 
la  session  de  i820,  un  projet  de  loi  qui  fixait 
au  1*'  janvier  1821  le  délai  dans  lequel  Tadmi- 
iiistration  des  domaines  serait  obligée  de  faire 
ses  sommations  aux  engagistes.  Les  Chambres 
jugèrent  que  ce  délai  était  insuffisant,  et  la  loi 
du  12  mars  1820  l'a  prorogé  jusqu'au  mois  de 
mars  1829. 

Pour  satisfaire  aux  dispositions  de  cette  loi,  il 
a  fallu  se  livrer  à  une  recherche  générale  des 
titres  d'aliénatioas.  L'ordre  rétabli  dans  la  plu- 
part des  dépôts  publics  a  permis  aux  agents  du 
domaine  de  les  explorer  avec  moins  de  difficultés 
et  avec  plus  de  succès  qu'on  n'avait  pu  le  faire 
jusqu'alors. 

Il  a  été  relevé  des  exlraits  t^uccincts  de  49,076  ti- 
tres d'aliénations.  Ces  relevés  ont  donné  lieu  à 
environ  13,000  sommations. 

Une  opération  aussi  étendue  a  dû  exiger  l'em- 
ploi d'un  temps  considérable,  parce  que  l'admi- 
nistration n'ayant,  par  esjirit  d'économie,  reçu 
aucun  secours  extraordinaire  pour  ce  travail, 
n*a  pu  y  attacher  qu'un  petit  nombre  de  ses  em-* 
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ployés  supérieurs,  qui  encore  ont  rencontré  de 
grandes  difiicaités  uuns  la  lecture  et  le  déchif- 
uemenl  des  anciennes  écritures. 

Lorsque  les  extraits  des  titres  ont  été  ter- 
minés, un  rapprochement  entre  eux  détenait 
indispensable,  afin  de  nconnaître  les  doubles 
emplois;  on  a  dû  ensuite  rechercher  quels  étaient 
ceux  à  l'égard  desquels  les  détenteurs  ataient 
déjà  satisfait  à  la  loi;  quels  étaient  ceux  enfin 
dont  les  aliénations  pourraient  éiro  rangées  dans 
quelques-unes  des  exceptions  prévues  par  la  loi 
de  Tan  Vil. 

Les  articles  compris  dans  ces  diverses  caté- 
gories une  fois  éliminés,  il  a  fallu,  pour  ceux  qui 
restaient,  se  livrer  à  de  nouvelles  et  pénibles 
investigations  dans  le  but  de  découvrir  les  biens 
fréquemment  dénaturés^  et  qui,  après  tant  d'an- 
nées, avaient  été  l'objet  d'une  foule  de  mutations 
intermédiaires. 

Cette  connaissance  acquise,  quoique  d'une  ma- 
nière fort  incertaine  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  V administration  a  fhitj  autant  que  possible^ 
prévenir  let  détenteurs  des  obligations  que,  sui* 
vant  eUey  ils  avaient  à  remplir. 

Ces  avertissements  ont  en  général  produit  peu 
d'effet)  et  l'admiuistrdtion,  voyant  qu*ent1n  la 
prescription  devenait  imminente  pour  le  Trésor, 
a  dû  faire  notifier  des  sommations. 

Les  détails  dans  lesquels  je  viens  d'entrer 
expliquent  et  justifient  le  retard  qui  a  été  apporté 
à  ces  significations. 

J'ai  dit,  Messieurs,  que  la  spoliation  des  ar- 
chives avait  soumis  le  gouvernement  à  de  l^^ 
cheuses  nécessités.  J'ai  entendu  parler  des  révé- 
lations. Elles  ont  été  Tune  des  causes  principales 
de  la  perturbation  et  des  inquiétudes  qui  ont 
excité  les  plaintes,  et  donné  lieu  aux  reproches 
qu'on  adresse  à  l'administration. 

Depuis  BO  ans,  un  grand  nombre  d'individus 
ont  offert  de  révéler,  soit  au  profit  de  l'Eiat,  soit 
au  profit  des  établissements  oe  bienfaisance,  des 
titres  ou  des  propriétés  inconnus  au  domaine. 
Quelques-unes  de  ces  offres,  ayant  eu  des  résul^ 
tats  avantageux,  soit  pour  le  Trésor  public,  soit 
pour  les  hospices,  le  gouvernement  n'a  pas  cru 
devoir  repousser  celles  qui  se  présentaient  avec 
quelque  probabilité  de  succès.  Ainsi  des  particu- 
liers, ayant  annoncé  en  1819  qu'il  était  en  leur 
Souvoir  de  faire  connaître  une  grande  quantité 
e  domaines  engagés,  furent  admis  à  les  révéler. 

On  se  plaint  aujourd'hui  de  ce  que  ces  offres 
ont  été  acceptées.  Si  on  avait  agi  différemment, 
d'antres  plaintes  seraient  peut-être  portées.  On 
pourrait  reprocher  au  gouvernement  d*avoir  né^ 
gligé  les  moyens  qui  lui  étaient  offerts  d'accroître 
les  ressources  du  Trésor.  Malheureusement,  on 
doit  le  dire,  les  révélateurs  qui  avaient  promis 
et  qui  devaient  d'ailleurs  produire  des  titres,  ou 
au  moins  des  documents  suffisants,  ne  l'ont  fait 
que  dans  des  cas  très  rares,  et  cependant,  comme 
les  indications  qu'ils  avaient  données  pouvaient 
faire  croire  à  l'existence  des  titres,  les  préposés 
dans  les  départements,  menacés  d'une  tréâ grande 
responsabilité,  ont  cru  devoir  mettre  à  couvert 
les  Intérêts  de  TBtat,  par  des  sommations  qu'ils 
ont  fait  notifier  aux  détenteurs  des  biens  dési-' 
gnés  dans  les  révélatioo&.  Des  mesures  ont  été 
prises  pour  mettre  les  révélateurs  en  demeure  de 
produire  les  titres  qu'ils  ont  promis.  Une  ordon- 
nance royale,  rendue  le  17  juin  dernier,  leur  en- 
joint de  les  remettre  dans  le  délai  d*un  mois. 
Les  révélations,  qui  après  l'expiration  de  ce  dé- 
lai resteront  non  justifiées,  seront  considérées 
comme  non«'atenues»  et  le  domaine  se  désistera 


immédiatement  des  sommations  qui  ont  été 
faites  sur  des  documents  insuffisants. 

D'autres  moyens  non  moins  efficaces  vont  être 
pris  pour  fixer  dans  un  bref  délai  le  sort  des 
propriétés  qui  ont  paru  su^^ceptibies  de  l'appli- 
cation des  lois  sur  les  domaines  engagés. 

Ces  lois,  Messieurs,  seront  exécutées  avec  me- 
sure,  justice  et  impartialité. 

L'administration  ne  perdra  pas  de  vue  que,  si 
par  (les  lenteurs  ou  par  des  contestations  sans 
rondement,  elle  entravait  la  circulation  des  pro- 
priétés, elle  tarirait  la  principale  source  du  riche 
tribut  qu'elle  apporte  au  budget. 

M.  AleiKLaiiiIre  de  Eiaborde.  Il  est  fSicheux 
que  l'époque  avancée  de  la  session  ne  permette 
pas  de  traiter  une  des  questions  les  plus  impor- 
tantes peut-être  du  budget,  celle  des  domaines 
engagés.  D'ailleurs  ce  n'est  guère  que  Tannée 
prochaine  que  nous  pourrons  connaître  l'efft't 
des  poursuites  qui  ont  été  dernièrement  inten- 
tées par  la  régie.  Je  dirai  seulement  qu'il  est  à 
regretter  que  ces  poursuites  aient  été  si  tardives 
Aux  termes  de  la  loi  du  12  mars  1820,  on  devait 
produire  chaque  année  aux  Chambres  l'état  des 
poursuites  qui  auraient  été  faites  et  des  résultats 
qu'elles  auraient  produits.  Cela  n'a  pas  eu  lieu; 
et  nous  avons  droit  de  nous  en  plaindre  au^ 
ministres  :  car  c'était  d'un  côté  un  moyen  de 
rassurer  les  propriétaires,  et  d'un  autre  côté  de 
faire  rentrer  au  Trésor  des  sommes  légitimement 
dues;  et  ces  sommes,  Messieurs,  ce  n'était  pas 
une  bagatelle;  car  M.  de  Villèle  nous  avait  as- 
suré qu'elles  devaient  monter  à  18  millions,  et  il 
n'en  est  pas  rentré  2  millions  au  Trésor. 


que  rannee  proche 
rendront  compte  des  résultats  des  poursuites 
qu'ils  feront  faire,  en  conciliant  l'intérêt  de 
1  Etat  avec  la  tranquillité  des  familles. 

M.  de  Sehotieii.  Je  ne  viens  pas  parler  des 
domaines  engagés  dans  le  sens  dans  lequel  on 
vous  en  a  parlé  jusqu'ici.  On  vous  a  parlé  de 
ces  domaines  relativement  à  la  perturbation  pro- 
duite par  les  nombreuses  significations  et  som- 
mations judiciaires  faites  à  la  requête  de  l'admi- 
nistration. Ce  n'est  pas  là  l'objet  pour  lequel  j'ai 
pris  la  parole. 

Je  viens  vous  entretenir  d'une  décision  mi- 
nistérielle du  27  septembre  1825,  laauelle  réin- 
tègre les  ayants  cause  de  la  famille  Mazarin 
dans  les  biens  considérables  situés  en  Alsace, 
qui  avaient  été  donnés  au  cardinal  Mazarin 
en  1659,  donation  qu'un  décret  de  l'Assemblée 
constituante  du  25  juillet  1791  avait  révoquée, 
lequel  décret  a  été  lui-même  annulé  par  la  déci- 
sion que  je  viens  vous  signaler  en  ce  moment. 

Messieurs,  la  France  avait  conquis  la  haute  et 
basse  Alsace  ;  le  traité  de  Westphalie,  signé  à 
Munster  le  24  octobre  1648,  lui  en  assura  la  pos- 
session. 

Par  l'article  71  de  ce  traité,  tous  les  droits  ré- 
galiens et  autres  de  la  maison  d'Autriche  furent 
cédés  pour  être  incorporés  à  la  couronne  de 
France. 

Parmi  les  biens  abandonnés  se  trouvèrent  les 
comtés  de  Belfort,  de  Perrette,  les  seigneuries 
de  Délie,  Thano,  Altkirch  et  Isenhelm;  c'était  un 
vaste  apanage  dépendant  du  sundgaw  apparte- 
nant à  Ferdinand,  Charles  d'Autriche,  appelé  au 
traité  l'archiduc  d'Inspruck. 

Pour  désintéreôser  ce  prince,  on  stipula  une 
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indemnité  de  3  millioDB  ;  la  France  se  chargea 
60  outre  de  paver  les  deux  tiers  des  dettes  de  la 
chambre  d'iBenneim. 

C'était  une  somme  énorme  ponr  le  temps;  d'a«- 
bord  le  marc  d'argent  était  à  26  livres,  ce  qui 
élève  la  somme  à  plus  de  12  millions  de  francs  de 
notre  monnaie  actuelle.  La  France  était  dans  la 
détresse  et  on  eut  la  plus  grande  peine  à  payer; 
ce  ne  fut  qu^en  1664  que  la  libération  déhnitive 
eut  lieu  (1). 

Ce  payement  n'était  pas  fait  que  le  cardinal 
Mazarin,  qui  exerçait  une  grande  influence  sur 
Tesprit  de  Louis  XIV,  alors  âgé  seulement  de 
21  ans,  se  fit  donner,  par  lettres  patentes  datées 
de  Toulouse  en  décembre  1659,  à  perpétuité  pour 
lui  et  les  siens,  les  comtés  de  Ferrette,  de  Bel- 
fort,  les  seigneuries  de  Délie,  Thann,  Altkirch  et 
Isenheim.  Dans  ces  lettres,  après  des  éloges  em-» 
phatiques  du  cardinal  qui  venait  de  conclure  la 

f^aix  des  Pyrénées  et  le  mariage  du  roi  avec 
'infante  d'Espagne,  il  est  dit  :  c  Desquelles 
«  terres  et  revenus  nous  avons  la  pleine  et  en- 
«  tière  disposition,  à  cause  que  jusqu'à  présent 
«  nous  n'en  avons  fait  aucune  réunion  expresse 
«  au  domaine  de  la  Couronne,  t 

Cette  allégation  était  contraire  au  texte  du 
traité  et  à  un  arrêt  du  conseil  souverain  d'Alsace 
qui,  dès  le  14  novembre  1658,  avait  incorporé 
les  villesi  Etats  et  domaines,  etc.,  à  la  Couronne 
de  France. 

Cette  dotation  excita  les  réclamations  du  con- 
seil, il  y  eut  des  protestations  du  procureur  gé- 
néral. Les  agents  des  domaines  saisireot  même 
du  vivant  de  Louis  XIV  toutes  les  occasions  de 
l'attaquer. 

M.  de  Lagrange,  intendant  d'Alsace,  les  appuya 
de  son  avis  motivé  dans  lequel  il  démontra  la 
nécessité  de  la  révocation,  à  cause  de  la  nature 
domaniale  des  biens. 

Mais,  a  dit  le  procureur  général  de  la  Cour  de 
cassation  dans  la  cause  delà  commune  de  Bou- 
ronne,  le  26  brumaire  an  XI,  le  crédit  et  la 
faveur  l'emportèrent  alors  sur  les  principes  (2). 

Cependant,  le  14  juillet  1791,  sur  la  demande 
du  directoire  du  département  do  Huut-Rbin,  et 
d'après  un  rapport  fort  approfondi  de  M.  Geof* 
froy  (3),  l'Assemblée  nationale  annula  et  révoqua 
la  donation,  parce  qu'elle  avait  été  surprise  sur 
un  faux  exposé,  et  qu'elle  était  contraire  aux 
lois  fondamentales  au  royaume.  En  conséquence, 
il  fut  ordonné  que  tous  les  domaines  corporels 
et  incorporels,  droits  et  objets  quelconques  dé- 
pendant des  ci-devant  comtés  de  Ferrette  et  des 
ci-devant  seigneuries  susnommét's,  seraient,  en 
conformité  de  la  loi  du  l*'  décembre  1790,  régis 
et  administrés  comme  biens  domaniaux. 

Ce  décret  reçut  tellement  son  exécution,  que 
la  Coar  de  cassation,  le  26  brumaire  an  XI,  a 
annulé  un  jugeaient  du  tribunal  du  fiaut-Rbin, 
qui  avait  admis  la  prescription  pour  une  forêt 
dépeudant  de  ces  domaines  en  ftiveur  d'une 
commune,  et  a  déclaré  que,  le  bien  étant  doma- 
nial, il  n'y  avait  jamais  eu  poesibilité  de  pres- 
crire malgré  la  possession  de  la  famille  Ma- 
larin. 

Cet  état  de  cbosi  s  dora  aoos  la  République,  le 
Consulat,  l'Empire,  et  dix  ans  de  la  Restauration; 
enfin  trente^quatre  ans. 

En  1818  mémo,  une  partie  de  ces  biens  fut 
affectée  comme  hypothèque  à  l'emprunt  Baring. 

(1)  Voyez  le  tomo  111  du  Recueil  dipbmaiique,  de 
Frduôric  Léonard. 

2)  Quê$tl<m$  deéroiî»  de  H.  Merlin,  t.  Il,  p.  S77. 
-^  "    •"     ,  1791,  n*  MO. 
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Cependant,  le  27  septembre  1825,  survint  une 
décision  du  ministre  des  nnanoes,sorunaviscon 
forme  du  directeur  général  deTenregistrementet 
desdomaiQes(i)  :  «  Considérant  en  ce  qui  concerne 
la  loi  spéciale  du  25  juillet  1791,  portant  ré- 
vocation de  la  concession  du  cumté  Ue  Fer-* 
rette,  etc.,  qu'il  a  été  reconnu  par  un  juge- 
«  ment  et  par  une  décision  du  ministre  des 
finances,  rendue  pour  la  baronnie  de  Feues- 
trange»  qu'une  semblable  loi  ne  mettait  point 
obstacle  à  l'application  de  la  loi  du  14  ventôse 
an  VU,  que  cette  rè«le  ne  peut  qu'être  suivie 
dans  Tespèce  actuelle,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  recourir  de  nouveau  à  l'autorité  judiciaire 
sur  une  question  déjà  jugée...  ordonne  la 
restitution  des  biens  Invendus  aux  ayants  cause 
Mazarin.  • 

Les  héritiers  s'empressèrent  de  se  mettre  en 
possession  des  biens  et  de  les  faire  expertiser, 
le  quart  fut  estimé  à  600,000  francs. 

A  la  vue  d'un  pareil  acte,  on  reste  confondu  do 
courage  qui  l'a  dicté. 

Ainsi,  voilà  un  ministre  qui,  par  une  décision 
isolée,  abroge  et  détruit  une  loi  de  l'Ëtat,  et  qui 
B^it  ainsi,  non  pas  dans  un  intérêt  pressant  de 
bien  public,  mais  dans  la  vue  au  contraire  de 
sacrifier  le  patrimoine  de  TBtat  à  l'intérôi  parti* 
culier  I  Ainsi  le  ministre  va  faire  ce  que  le  roi 
lui-même  ne  peut  faire  dans  la  plénitude  de  sa 
puissance. 
Examinons  les  motifs  d'une  si  étrange  décision. 
D'abor^l  la  chose  jugée;  la  chose  ju^'éel  avec 
d'autres  pariies,  pour  une  autre  affaire,  dans  un 
autre  tribunal  :  c'est  une  véritable  dérision  1 

Gomment  le  iugement  de  je  ne  sais  quel  tri- 
bunal de  première  instance,  dans  l'affaire  Féna^^ 
trange^  va  devenir  à  toujours  un  tel  monument 
de  jurisprudence,  que  vous  ne  l'aurez  attaqué  ni 
par  l'appel,  ni  par  la  cassation,  que  vous  vous 
serez  humilié  à  l'avance  devant  cette  suprême 
décision^  et  que  vous  en  ferez  désormais  la  règle 
souveraine  de  votre  conduite  pour  le  règlement 
des  intérêts  de  l'Etat  qu'elle  dépouille! 

Un  ancien  brocard  de  droit  existait  :  Les  arrêts 
ne  sont  bons  que  pour  ceux  qui  les  obtiennent.  Le 
dernier  minisire  des  finances  l'efface  et  y  sub- 
stitue :  Tous  les  jugements  sont  bons  quand  ils 
ruinent  VEtat  au  profit  des  courtisans. 

Ce  n'est  pas  moi.  Messieurs,  qui  profère  ces 
étranges  paroles;  c'est  celui  qui  a  dit  :  Sans  qu*H 
soit  besoin  de  recourir  à  raut&rité  judiciaire  sur 
une  question  déjà  jugée» 

Remarquez  que  c'est  le  domaine  qui  parle  :  il 
est  si  pressé  d*ètre  dépouillé,  qu'il  va  au-devant 
de  ses  adversaires,  et  qu'il  les  dispense  de  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux.  Il  n'a  garde  de 
vouloir  profiter  d'une  autre  jurisprudence  qui 
pourrait  s'établir  en  sa  faveur. 

Voilà  le  premier  motif;  le  second  est  de  même 
nature  et  de  même  force. 

Le  ministre  s'appuie  sur  une  précédente  décî* 
sion  du  ministère. 

Savea-vous,  Messieurs,  ce  que  c'est  que  cette 
première  décision?  C'est  la  déclaration  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  interjeter  appel  du  jugement  rendu 
dans  l'affaire  Fénestrange. 

C'est  simplement  un  acquiescement  du  ministre 
à  la  demande  formée  contre  le  domaine;  voilà. 
Messieurs,  les  imposants  sufflragesqui  environnent 
l'arrêté  du  27  septembre  1825. 

Quel  en  est  te  motif  au  fond?  La  loi  du  14  ven* 
tése  an  VU; ce  motif  n'est  qulndlqué. 

(1)  M.  do  Manignao. 
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Ici,  Messieurs,  ne  craignez  pas  que  j'entre  dans 
Doe  question  de  droit. 

Votre  temps,  que  je  veux  économisery  ni  le  lieu 
ne  conviennent  pas  à  cette  discussion. 

Je  dirai  seulement  que  les  auteurs  de  cette  )oi 
seraient  bien  étonnés  aujourd'hui  qu'on  l'invo- 
quât pour  la  restitution  de  biens  dont  la  coaces- 
non  avait  été  révoquée,  et  qui  avaient  été  réunis 
au  domaine  de  TEiat;  il  serait  bien  extraordinaire 
qne  cette  loi,  qui  trouble  aujourd'hui  tant  de  fa- 
milles, devint  un  instrument  de  fortune  pour 
quelques-unes. 

Jamais  on  n'a  entendu  ainsi  son  article  14,  qui 
n'avait  point  pour  objet  les  concessionnaires  à  titre 
gratuit;  p-rsonne  ne  Ta  entendn  et  n'a  pu  l'en- 
tendre en  ce  sens,  pas  même  le^^  réclamants.  Cette 
loi  est  de  1799,  et  ce  n'est  qu'en  1825  qu'on  en 
fait  cette  singulière  application. 

Les  réclamants  étaient-ils  émigrés?  ils  avaient 
leurs  créanciers  qui  auraient  eu  intérêt  comme 
eux,  et  qui  sans  doute  l'auraient  fait  valoir. 

Je  soutiens,  Messieuri*,  que  l'article  14  n'est  pas 
applicable  aux  biens  réunis  au  domaine. 

Mais,  je  le  répète,  je  ne  veux  pas  entrer  dans 
cette  discussion.  Elle  n'est  pas  ae  la  compétence 
de  la  Cbambre,  ce  serait  aux  tribunaux  à  la  vider, 
si  vraisemblablement  elle  pouvait  s'élever  devant 
eux,  et  à  la  vider  solennellement,  non  pas  par 
un  tribunal  de  première  instance,  qui  peut  n'èirc 
composé  que  de  trois  juges,  mais  par  une  cour 
royale,  par  la  Cour  de  cassation  elle-même  ;  car 
c'est  une  question  pure  de  droit,  où  ses  lumières 
peuvent  intervenir. 

Ce  que  ie  dis  ei  ce  que  je  répète  ici,  c'est  qu'un 
ministre  du  roi,  qui  doit  aussi  être  le  ministre  de 
la  nation  pour  défendre  ses  intérêts,  ne  peut 
honorablement  acquiescer  à  des  demandes  for- 
mées contre  le  domaine  de  l'Etat. 

Autrement  les  plus  l(^giiime8  soupçons  s'élève- 
ront contre  lui. 

L'arrêté  du  27  septembre  1825  me  semble  radi- 
calement nul,  en  ce  qu'il  excède  les  pouvoirs  du 
ministre. 

Je  le  signale  au  patriotitîme  du  ministre  actuel. 

M.  le  vleomte  de  Martignae,  ministre  de 
V intérieur.  L'honorable  orateur  auquel  je  succède 
a  rappelé  les  circonstances  particulières  d'une 
affaire  sur  laquelle,  en  qualité  de  directeur  gé- 
gérai  des  domaines,  j'ai  été  appelé  à  donner  mon 
avis;  puisque  l'orateur  a  cru  devoir  rappeler  cette 
circonstance,  il  est  de  mon  devoir  de  faire  con- 
naître à  la  Chambre  les  raisons  qui  ont  déterminé 
la  marche  qui  a  été  suivie. 

Ainsi  qu'on  l'a  dit,  en  1665,  une  concession  à 
titre  d'engagement  avait  été  faite  par  Louis  XIV 
en  faveur  du  cardinal  Mazarin.  Cette  concession 
donna  lieu  à  un  grand  nombre  de  diflicuhés; 
mais  la  famille  du  cardinal  demeura  en  posses- 
sion de  ces  biens,  et  elle  les  possédait  encore 
lorsque  la  Révolution  arriva. 

En  1782,  ie  roi  Louis  XVI  avait  également  fait 
une  concession  en  faveur  de  la  famille  de  Poli- 

gnac. 

Deux  décrets  rendus  par  TÀssemblée  consti- 
tuante, en  février  et  eu  juillet  1791,  avaient  an- 
nulé les  deux  concessions  faites  en  faveur  du 
cardinal  Mazarin  par  Louis  XIV,  et  en  faveur  de 
la  famille  de  Polignac  par  Louis  XVI. 

Bientôt  après,  et  le  10  frimaire  an  II,  intervint 
une  loi  générale  qui  annula  tous  les  engage- 
ments de  quelque  nature  qu'ils  fussent,  qui 
avaient  été  faits  précédemment  par  nos  rois.  Par 
une  conséquence  de  cette  loi,  le  domaine  rentra 


en  possession  d'une  grande  partie  des  biens  au- 
trefois engagés.  Les  choses  demeurèrent  dans  le 
même  état  jusqu'au  mois  de  ventôse  an  Yil. 
A  cette  époque  iniervint  la  loi  du  14  ventôse 
an  VU,  laquelle  abrogea  toutes  les  lois  anté- 
rieures; et  admit,  sans  aucune  restriction  ni 
exception,  tous  les  concessionnaires,  soit  ceux 
qui  étaie  it  encore  en  possession,  soit  ceux  qui 
avaient  déià  été  dépossédés,  à  devenir  proprié- 
taires incommutables  «les  biens  qui  leur  avaient 
été  engagés,  à  la  charge  d'en  payer  un  quart, 
suivant  la  valeur  qui  serait  estimée  par  des 
experts,  et  en  accomplissant  les  formalités  dé- 
terminées par  cotte  même  loi  du  14  ventôse 
an  VII. 

M.  de  Polignac,  se  prévalant  des  dispositions 
de  cette  loi,  forma  une  demande  tendant  à  obtenir 
la  remise  des  terres  dépendant  de  l'ancienne 
baronnie  de  Féneslrange.  Alors  se  présenta  la 
question  de  savoir  si  la  loi  du  10  frimaire  au  II 
avait  été  seule  rajpportée  et  abrogée  par  la  loi  du 
14  ventôse  an  Yll,  et  s'il  fallait  une  loi  spéciale 
pour  abroger  les  deux  décrets  spéciaux  qui 
avaient  prononcé  l'annulation  des  concessions 
faites  en  faveur  du  cardinal  Mazarin  et  en  faveur 
de  la  famille  de  Polignac. 

Celte  difficulté  arrêta  le  domaine  et  le  ministre 
des  finances,  et  en  conséquence  les  parties  furent 
renvoyées  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  à 
l'effet  d'y  faire  juger  la  question  de  savoir  s'il  y 
avait  lieu  ou  non  d'appliciuer  les  dispositions  de 
la  loi  du  14  ventôse  au  Vil.  L'affaire  fut  portée 
devant  le  tribunal  de  Sarrebourg  :  là,  la  ques- 
tion fut  examinée,  discutée  et  jugée;  il  fut  re- 
connu par  le  tribunal,  conformément  aux  con- 
clusions du  ministère  public,  que  la  loi  du 
14  ventôse  s'appliquait  à  toutes  les  concessions 
annulées  soit  en  vertu  de  la  loi  du  10  frimaire 
an  II,  soit  en  vertu  de  décrets  spéciaux.  Pour  se 
convaincre  que  tel  était  en  effet  le  sens  qui  de- 
vait être  attribué  à  la  loi  du  14  ventôse,  il  suffi- 
sait  de  lire  d'une  part  les  dispositions  de  cette 
loi,  et  de  l'autre  la  discussion  à  laquelle  elle  avait 
donné  lieu  dans  les  Chambres. 

La  question  ainsi  résolue  par  le  jugement  du 
tribunal  de  Sarrebourg,  quelle  marche  était  à 
suivre  par  l'administration  des  domaines?  L'ad- 
ministration avait  à  considérer  si  elle  devait  ou 
non  interieter  appel  du  jugement;  comme  l'ad- 
ministration ne  soutient  de  procès  qu'autant 
qu'elle  les  croit  justes,et  qu'elle  n'interjette  ap- 
pel d'un  jugement  qu'autant  qu'elle  croit  que  ce 
jugement  repose  sur  un  faux  principe,  s'étant 
convaincue  par  un  examen  approfondi  que  ie 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Sarrel>ourg 
était  conforme  aux  principes,  elle  ne  crut  pas 
devoir  interjeter  appel  d'un  jugement  dont  elle 
rf  connaissait  la  justice.  Elle  pensa  que  le  tribu- 
nal avait  bien  ju^é,  et  en  effet  elle  ne  pouvait 
pas  penser  autrement,  par  cette  raison  que  dans 
ie  projet  de  loi  on  avait  précisément  établi  cette 
restriction  qu'on  voudrait  aujourd'hui  faire  re- 
vivre, c'est-a-dire  qu'on  avait  propose  de  n'ac- 
corder ie  droit  que  la  loi  du  14  ventôse  avait 
pour  objet  d'établir,  qu'aux  concessionnaires  qui 
auraient  été  dépossédés  par  la  loi  du  10  frimaire 
an  IL  Mais  lors  de  la  discussion,  il  fut  clairement 
démontré  que,  soit  justice,  soit  grâce,  soit  fa- 
veur, il  fallait  que  la  mesure  fût  généralisée,  et 
qu'elle  s'étendit  sans  aucune  exception  à  tous 
les  anciens  concessionnaires,  soit  qu'ils  fussent 
encore  en  possession,  soit  qu'ils  eussent  déjà  été 
dépossédés.  Cela  est  incontestable  d'après  la  lec- 
ture du  projet  de  loi,  pelle  du  rapport  présenté 
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par  M.  Gremier,  et  enfin  d'aprèd  le  texte  tel  qu*il 
était  résulté  de  la  délibératioQ  dans  le  sein  du 
Corps  législatif. 

Dès  lors  le  conseil  d'administration  des  do- 
maines pensa  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  soutenir 
un  mauvais  procès,  et  d'appeler  devant  une  cour 
royale  d'un  jugement  dont  elle  reconnaissait  elle- 
même  la  justice. 

La  délibération  prise  à  ce  sujet  par  le  conseil 
d'administration  fut  soumise,  comme  elle  devait 
l'être,  à  l'approbation  du  directeur  général,  qui 
pensa  également  qu'il  n'y  avait  lieu  d'interjeter 
appel.  Maintenant  qu'est-ce  qui  a  suivi  ?  La  fa- 
mille Mazariii  a  formé  une  demande  de  même 
nature.  La  question,  en  effet,  à  l'égard  de  la  fa- 
mille Mazarin,  était  identiquement  la  même  que 
la  question  déjà  prise  à  l'égard  de  MM.  de  Poli- 
gnac:  elle  n'était  autre  que  celle-ci  :  la  conces- 
sion faite  en  faveur  du  cardinal  Mazarin,  ayant  été 
révoquée  par  un  décret  spécial,  et  non  par  la  loi 
du  10  frimaire  an  II,  la  loi  du  14  ventôse  s'appli- 
que-t-elle  à  cette  révocation  comme  à  toutes  les 
révocations  prononcées  par  la  disposition  géné- 
rale de  la  loi  du  10  frimaire  ?  On  n'a  pas  eu  be- 
soin d'invoquer  l'autorité  de  la  chose  ju^ée;  il 
s'agissait  uniquement  d'examiner  le  pnncipe  en 
vei  tu  duquel  on  s'était  déjà  décidé.  Gomme  le 
principe  était  le  môme,  comme  les  laisons  de 
décider  étaient  It  s  mêmes,  le  conseil  d'adminis- 
tration ne  crut  pas  nécessaire  d'avoir  un  nouveau 
procès  sur  une  question  sur  laquelle  elle  s'était 
déjà  prononcée.  Celte  fois  encore  la  délibération 
du  conseil  d'admini>tration  fut  soumise  à  son  di- 
recteur général,  qui  se  rangea  à  l'avis  qui  lui 
était  proposé,  parce  que  cet  avis  lui  paraissait 
conforme  à  la  justice,  à  la  raison  et  à  la  loi  exis- 
tante. 

M.  de  Sehonen.  Je  n'ai  pas  vu  les  pièces 
du  procès  relatif  à  la  concession  de  Fénestran- 
ge,  et  c'était  un  motif  suffisant  pour  m*abste- 
nir  d'en  parler.  Gomme  j'avais  vu  la  décision 
émanée  de  M.  le  minisire  des  finances,  dans 
l'affaire  Mararin,  que  j'en  connaissais  parfaite- 
ment les  termes,  j'ai  pu  prendre  Tarrét  légal 
qui  m'était  soumis,  et  raisonner  en  conséquence. 

Messieurs,  vous  le  savez,  et  déjà  cette  en- 
ceinte a  rttenti  de  la  dénonciation  d'un  fait 
grave  dana  lequel  l'administiation  des  dumainns 
s'est  trompée.  Vous  vous  rapftelez  tous  que  cette 
administration,  dans  un  certain  procès,  a  été 
d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  de  servitude,  et  cette 
servitude  existait.  {Murmures  à  droite.)  Si  le  tri- 
bunal de  Sarrebourg  a  été  du  même  avis  que 
l'administration  des  domaines,  ou  plutôt  si  l'ad- 
ministration des  domaines  a  été  du  même  avis 
que  le  tribunal  de  Sarrebourg  dans  un  cas,  dans 
un  autre  cas  le  tribunal  de  la  Seine  n'a  pas  été 
du  même  avis  que  l'administration  des  domai- 
nes. Par  conséquent,  11  pouvait  y  avoir  doute, 
et  il  y  avait  lieu  à  examen. 

Je  m'étais  abstenu  d'examiner  la  question  de 
droit,  parce  que  le  sujet,  Tépoque  avancée  de  la 
discussion  semblaient  m'interdire  cet  examen. 
Si  j'osais  entrer  dans  une  pareille  matière,  je 
dirais  que  l'article  13  invoqué  par  l'administra- 
tion des  domaines,  plus  encore  que  par  les 
ayants  cause  du  cardinal  Mazarin,  puisqu'ils  ont 
été  dix  ans  sans  en  faire  usage,  que  cet  article 
ne  parle  que  des  échangistes  et  des  engagistes, 
et  que  les  Mazarin  n'ont  jamais  été  dans  la 
classe  des  engagistes  ni  dans  celle  des  échan- 
gistes. Un  échangiste  est  un  possesseur  à  titre 
d'antichrèse  ;  et,  M.  le  ministre  de  l'intérieur 


le  sait  aussi  bien  que  moi,  un  engagiste  est  un 
homme  qui  a  donné  une  somme  d'argent,  et 
dans  la  personne  duquel  la  propriété  ne  peut 
jamais  se  consolider.  Que  l'on  ouvre  tous  les 
auteurs  de  droit,  je  ne  crains  pas  d'être  démenti 
sur  ce  fait. 

Je  sais  bien  que  la  rédaction  finale  de  l'ar- 
ticle 13  a  pu  fournir  un  argument  :  mais  c'est 
un  argument  auquel  il  serait  facile  de  répondre, 
si  c'était  le  moment  d'entrer  dans  de  pareilles 
explications.  Je  dis  seulement  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  les  deux  affaires.  Dans  l'affaire  Ma- 
zarin, il  n'y  a  pas  eu  de  jugement,  on  s'en  est 
référé  à  une  décision  rendue  par  un  tribunal  sur 
une  autre  question.  En  matière  aussi  grave, 
lorsqu'il  s'agit  de  dépouiller  l'Ëiat  de  15  millions, 
on  pouvait  consulter  un  autre  tribunal,  car  les 
biens  n*étaient  pas  dans  le  môme  ressort;  il  y 
avait  d'ailleurs  tous  les  recours  que  Ton  peut 
exercer  en  pareille  manière;  il  fallait  appeler 
sur  la  question  les  lumières  de  la  cour  de  cas- 
sation. On  n'a  rien  fait  de  tout  cela,  et  l'admi- 
nistration, ordinairement  si  prudente,  a  agi  dans 
cette  circonstance  avec  la  plus  grande  légèreté, 
je  ne  veux  rien  dire  de  plus  :  et  il  s'agissait  de 
biens  évalués  15  millions  appartenant  à  TBtat 
et  abandonnés  à  la  première  demande  des  ré- 
clamant:^,  légalement  dépossédés  depuis  plus  de 
50  ans  par  cette  loi  qui  valait  bien  un  arrêt  ! 
{Mouvement  généraL) 

M.  le  Président.  M.  de  Sehonen  n'ayant  fait 
aucune  proposition,  je  reprends  la  lecture  de 
l'état  G. 

Coupes  de  bois,  etc. 

Douanes  et  sels. 

M.  Duvergier  de  Hauranq^  réclame  la  parole 
sur  les  douanes. 

M.  Dnvergler  de  Haiiraiine.  Le  produit 
des  douanes  est  évalué  ii  109  millions.  Bn  adop- 
tant cette  évaluation,  la  Chambre  pense  bien 
que  la  perception  d>  s  droits  se  fera  suivant  lefi 
lois  et  conformément  aux  tarifs.  Je  sais  que  le 
gouvernement  a  la  faculté  de  modifier  certains 
droits  de  douanes,  mais  il  y  en  a  d'autres  pour 
lesquels  il  n'a  point  cette  faculté.  Je  citerai  un 
fait  qui,  sous  ce  rapport,  me  parait  être  une  vio- 
lation complète  des  lois. 

Les  lois  des  17  juillet  1819  et  4 juillet  1821,  sur 
l'importation  et  rexportalion  des  grains,  porte  : 
que  lorsque  les  grains  sont  parvenus  à  un  cer- 
tain taux.on  ne  paye  à  l'importation  que  25  cen- 
times l'hectoliire,  par  navires  français,  et  1  fr.  25 
par  navires  étrangers.  C'est  une  surtaxe  en  faveur 
de  notre  navigation.  La  rareté  des  grains  a  fait 
entreprendre  beaucoup  d'opérations  de  ce  genre, 
sur  la  foi  de  cette  surtaxe.  Une  circulaire  de 
M.  lidirecleurgénTaldesdouanesdu23juin  1829, 
écrite  d'après  celte  décision  ministériel  us  en  date 
du  même  jour,  porte  que  lis  grains  et  fa- 
rmes  étrangers  payeront  le  minimum  des 
droits  d'entrée  du  tarif,  sans  distinction  de  pa- 
villons ni  do  provenances,  jusqu'à  ce  que  le  prix 
régulateur  du  froment  .^oit  revenu  au  maximum 
fixé  par  la  loi  du  4  juillet  1822.  De  graves  in- 
convénients bont  résultés  de  celte  disposition.  Il 
est  arrivé  que  les  personnes  qui  ont  retiré,  le 
22  juin,  de  l'entrepôt  du  Havre  Us  grains  venus 
par  navires  étrangers,  ont  payé  l  fr.  25  par  hec- 
tolitre, et  que  celles  qui  les  ont  retirés  le23  joia 
n'ont  payé  que  25  centimes.  Vous  voyez  quelle 
différence  il  y  eut  entre  des  spéculations  égale- 
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ment  entreprises  dans  rinlérôtdu  pays.  Un  ^rand 
nombre  de  navires  français  étaient  partis  avec 
Tassurance  qu'ils  seraient  protégés  par  la  surtaxe, 
et,  lorsqu'ils  reviendront,  ils  trouveront  qu'il 
n'existe  aucune  différence  entre  la  taxe  sur  les 
navires  étrangers  et  celle  sur  les  navires  français, 
et  que  la  base  de  leurs  calculs  est  dérangée.  Une 
spéculation  qui  doit  être  encuuragée  dans  Tinté- 
rôt  du  pays  recevra  par  là  un  coup  fatal. 

Je  demanderai  à  M.  le  ministre  des  finances 
en  vertu  de  quelle  loi  il  a  pu,  pendant  la  session 
des  Chambres,  diminuer  la  surtaxe.  La  décision 
mini^érielle  me  paraît  tout  à  fait  illégale.  La 
responsabilité  du  ministre  se  trouve  ici  engagée. 
Il  y  a  perturbation  dans  les  opérations  commer- 
ciales et  découragement  parmi  les  spéculateurs 
qui  ont  fait  venir  des  grains  étrangers  par  na- 
vires français. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  La  circulaire, 
dont  vient  de  se  plaindt*e  Torateur  auquel  j"  me 
propose  de  répondre,  a  été  faite  en  vertu  d'une 
décision  du  ministre  des  finances  du  23  juin  der- 
nier :  c*e8t  donc  au  ministre  à  en  prendre  la  res- 
ponsabilité. 

Dans  ce  même  mois  de  juin^  le  ministère  de 
rimérieur  avait  propo.sé  au  ministre  des  finances 
la  suf^pression  totale  des  droits  d'entrée  sur  les 
grains  ;  sa  demande  était  fondée  f^ur  la  cherté  des 
subsistances,  sur  les  craint'^s  que  leur  rareté  et 
cette  cherté  faisaient  concevoir,  et  sur  toutes  les 
circonstances  que  tout  le  monde  connaît. 

Les  prix  régulateurs  étaient  au  maximum  de  la 
cherté  connue  depuis  1817  :  le  prix  du  froment 
était  coté  à  31  fr.  07  l'hectolitre  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  dont  l'honorable 
orateur  auquel  je  réponds  est  député;  personne 
ne  doit  mieux  conmitre  que  lui  tous  les  besoins 
que  ce  département  éprouvait  dans  cette  circon- 
stance, et  il  semble  que  ce  n'est  pas  de  sa  part 
qu'on  aurait  dû  attendre  des  plaintes  relative- 
ment aux  mesures  qui  ont  eu  pour  objet  et  pour 
résultat  de  faire  cesser  une  véritable  calamité  pour 
ce  département. 

Néanmoins,  je  n^ai  pas  voulu  ordonner  la  sup- 
pression des  droits  d'entrée  sur  les  grains;  je  me 
suis  borné  à  suspendre  seulement  la  perception 
de  la  surtaxe  de  navigation,  par  la  décision  du 
25  juin  qui  porte  que,  jusqu'à  ce  que  le  prix  du 
froment  soit  revenu  au  maximum  fixé  par  la  loi, 
les  farines  et  les  grains  étrangers  payeront  le  mi- 
nimum des  droits  du  tarif  sans  distinction  de  pa- 
villons ni  de  provenances. 

Le  résultat  de  cette  mesure  a  été  qu»^  les  entre- 
pôts se  sont  ouverts  aux  besoins  de  la  population, 
et  que  le  prix  de  l'hectolitre  de  froment  est  des- 
cendu à  28  francs. 

Je  dois  rappeler  que  la  loi  n'a  admis  pour  les 
pays  où  les  grains  peuvent  devenir  le  plus  cher 
qu^un  maximum  de  26  franc-;  elle  n\  môme 
prévu  l'élévation  de  leur  prix  pour  la  troisième 
section  départementale  relativement  à  laquelle 
je  raisonne,  aue  jusqu'à  22  francs. 

La  loi  ne  s  est  occupée  que  du  soin  de  pré- 
venir un  trop  grande  baisse  dans  le  prix  des 


loi  de  1821  fut  rendue,  on  n'était  préoccupé  que 
de  la  baisse  excessive  des  grains.  On  n'a  donc 
rien  prévu  pour  les  cas  de  la  hausse,  et  surtout 
d'une  hausse  excessive  qui  pouvait  troubler 
la  tranquillité  publique.  Dans  de  telles  circon- 
stances, il  était  du  devoir  du  gouvernement  de 


suppléer  au  silence  de  la  loi.  Il  était  impos- 
sible de  le  faire  avec  plus  de  précaution  et  de 
réserve  que  je  ne  l'ai  fait,  puisque  la  suspension 
de  droits  n'a  été  prescrite  que  pour  la  surtaxe 
établie  en  faveur  de  notre  navigation,  et  seule- 
ment jusqu'à  ce  que  le  prix  du  froment  soit  re- 
venu aux  maxîma  fixés  par  la  loi. 

Je  dois  faire  observer  que  la  presque  totalité 
des  grains  qui  ont  été  importés  l'ont  été  par 
navires  étrangers,  que  la  suppression  momen- 
tanée de  la  surtaxe  établie  en  faveur  de  notre 
navigation  ne  peut,  par  conséquent,  lui  faire 
éprouver  aucun  dommage. 

Cette  surtaxe,  dans  la  circonstance  présente, 
portait  d'ailleurs  à  faux,  puisque  les  navires 
français  ne  pourraient  aller  au  loin  chercher  des 
grains  et  des  farines;  et  puisque,  avant  que  le 
voyage  d'aller  et  de  retour,  qui  exige  trois  mois, 
fût  accompli,  toutes  les  conditions  du  marche 
intérieur  seraient  interverties. 

Une  loi  n'était  pas  nécessaire  pour  pourvoir 
temporairement  à  des  circonstances  impérieuses, 
et  dans  un  cas  non  prévu  par  la  législation  exis- 
tante :  le  devoir  du  gouvernement  était  même 
de  suppléer  à  son  silence;  et  le  cas  était  urgent. 

M.  Dnvergier  de  Haaranne.  Il  n'est  pas 
exact  de  dire  que  les  navires  français  ne  pou- 
vaient se  livrer  à  ce  genre  de  commerce,  sur 
la  foi  de  la  surtaxe.  Je  puis  assurer  qu'il  v  en  a 

Sui  sont  partis  du  Havre  pour  les  mers  du 
ord  ;  lorsqu'ils  reviendront  avec  leur  cargai- 
son de  grains,  la  surtaxe  n'existant  plus,  ils  ne 
pourront  pas  jouir  de  l'avantage  sur  lequel  ils 
avaient  dû  compter.  On  ne  pouvait  pas,  en  pré- 
sence des  Chambres  assemblées,  modifier  une 
loi  par  une  décision  ministérielle,  quand  la  loi 
ne  donnait  pas  au  ministre  l'autorisation  de  le 
faire.  {Murmures  à  droite,)  Messieurs,  c'est  un 
principe  constitutionnel,  qui  ne  peut  être  con- 
testé, sans  doute,le  ministre  a  pu  avoir  des  motifs 
pour  agir  comme  il  l'a  fait;  mais  il  ne  devait  pas 
moins  se  présenter  devant  les  Chambres.  Je 
maintiens  qu'il  y  a  illégalité  dans  la  décision. 

M.  le  Prëslileiit.  «  2*»  Produits  affectés  aux 
dépenses  générales  de  l'Etat  : 

«  Excédent  éventuel  des  produits  ci-dessus 
sur  le  service  de  la  dette  consolidée  (mémoire). 

«  Contributions  indirectes  :  droits  généraux 
et  recouvrements  d'avances,  140,200,000  francs; 
vente  de  tabacs,  67,989  francs  ;  vente  des  poudres 
à  feu,  4,096,000  francs  —  212,285,000  francs. 

«  Postes,  30,523,000  francs. 

«  Loterie,  12,500,000  francs. 

<  Contributions  directes  :  principal  et  centimes 
additionnels.  278,412,684  francs;   centimes  de 
perception,  i2.170,00iJ  francs;  centimes  facul- 
tatifs pour  dépenses  d'utilité  départementale, 
12,640,000  francs;  id.  pour  dépenses  du  cadastre, 
4,500,000  francs;  id.  pour  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  des  communes,18,200,000  francs  : 
35,340,000  francs;  frais  de  premier  avertisse- 
ment, 650,000  francs;  fonds  de  réimpositions, 
770,000  francs;  fonds  de  non- valeurs  extraordi- 
naires, 220,000  francs  :—  227,362,684.  Contribu- 
tion additionnelle  à  celle  qui  est  .assise  sur  les 
bois  des  communes  et  établissements  publics, 
égale  au  montant  des  frais  d'administration  de 
ces  bois,  1,358,200  francs. 

»  Versement  au  Trésor  par  la  ville  de  Paris,  en 
vertu  de  la  loi  du  19  juillL't  1820.  5,500,000  francs. 

«  Salines  et  mines  de  sel  de  ITtist,  1,800,000  fr. 
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M.  Dnpin  aîné.  Dans  ane  de  nos  précédentes 
séances,  un  de  nos  honorables  collègues,  M.  Laf- 
Mtle,  a  déclaré  que,  pour  donner  son  vote  au 
budget  des  recettes,  il  est  en  droit  de  deman  ier 
des  explications  sur  des  faits  relatifs  aux  salines 
de  TBst.  Gela  suffirait  pour  attirer  notre  atten- 
tion sur  an  document  qui  nous  a  été  distribué, 
et  duquel  i(  semblerait  résulter  que  le  chiffre 

Eorté  au  budget  ne  serait  pat  une  évaluation 
ien  certaine.  Il  parait  que  la  compagnie  exploi- 
tant les  salines  est  dans  un  état  de  réclamations 
qui  menace  le  contrat,  et  laisserait  les  salines 
sans  produire  de  revenus,  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  affermîmes  à  une  autre  compagnie. 

En  peu  de  mots,  il  y  a  désaccord  entre  la  com« 
pagnieet  le  gouvernement  sur  ce  point  :  la  com- 
pagnie prétend  avoir  obtenu  un  monopole,  le 
gouvernement  ne  veut  pas  avoir  accordé  de  mo- 
nopole, mais  seulement  un  privilège  qui  n'exclut 
pas  le  droit  d'en  accorder  d'autres,  qui  n'exclut 
pas  la  concurrence. 

Dans  la  discussion  de  la  toi  du  6  avril  1825, 
MM.  le  général  Sébastian!,  Casimir  Périer  et 
d'autres  honorables  députés  combattirent  le  pro- 

t'et  comme  établissant  on  monopole  :  il  était 
lien  dit  cependant  que  la  concession  aurait  lieu 
avec  publicité  et  concurrence;  mais  cette  dispo- 
sition ne  changeait  rien  au  fond.  Ce  n'était  pas  un 
monopole  concédé,  c'était  un  monopole  acheté 
avec  publicité  et  concurrence,  c'est-à-dire  un 
monopole  aux  enchères  :  le  gouvernement  Ten- 
tendait  ainsi  alors. 

Cependant,  depuis,  de  nouvelles  concessions 
ont  été  faites.  On  a  permis  l'exploitation  des  puits 
salés,  exploitation  qui  se  fait  aux  dépens  de  la 
mine  de  sel  gemme,  puisque  ces  puits  sont  ali- 
mentés par  des  eaux  qui,  après  avoir  traversé 
les  couches  de  sel,  déposent  des  parties  salées  au 
moyen  de  l'évaporation.  On  est  devenu  si  expert, 
qu'on  a  pratiqué  des  puits  artésiens  d'où  l'on 
extrait  de  l'eau  salée  :  ce  qui  établit  une  concur- 
rence extrôinement  préjudiciable  à  la  compa- 
gnie. 

On  a  demandé  une  indemnité  :  la  compaffnie 
a  été  renvoyée  devant  le  conseil  d*Btat.  Là,  ran- 
cien  ministre  des  finances  a  déclaré  que,  dans  sa 

Sensée,  c'était  le  monopole  qui  avait  été  accordé, 
ialgré  cet  accord  entre  la  compagnie  vi  le  mi- 
nistre auteur  du  projet  de  loi,  le  conseil  d*Et;it 
a  décidé  que  le  monopole  ne  résultait  pas  des 
clauRCs  de  la  loi  et  du  traité.  Alors  la  compagnie 
a  dit  :  II  y  a  erreur,  j'ai  soumissionné  pour  un 
monopole,  vous  ne  m'accordez  qu'un  privilège 
permettant  la  concurrejice  ;  vous  di^vez  m'in- 
demniser.  Bn  droit,  il  faut  en  convenir,  Tinten- 
tiou  des  parties  contractantes  est  quelque  chose, 
quand  cette  intention  eât  bien  reconnue,  bien 
sincère.  Quel  parti  prendra-t-on?  Je  pense  que 
M.  le  ministre  des  finances  ne  nous  refusera  pas 
des  explications  à  ce  sujet. 

J'ai  dû  relever  une  ffifflculté  qui  nous  était 
soumise,  et  qui  ne  peut  passer  inaperçue. 

M.  R4»y,  ministre  des  finances.  La  loi  du  6avril 
1825  a  ordonné  Taliénation,  pour  99  ans,  des  f«a- 
lines  de  l'B^l  et  de  ta  mine  de  sel  gemm'%  dans 
9  départements. 

L'adjudication  a  eu  lien  le  31  octobre  suivant. 

Les  principales  conditions  de  la  concession 
sont  que  les  adjudicataires  payeront  une  nomme 
de  2  millions  aux  inventeurs,  et  une  autre  somme 
de  1  million  pour  indemnité  de  leurs  frais;  qu'ils 
seront  chargés  env<T8  l'Etat  d'une  redevance 
annuelle  de  180,000  francSi  et  que  TEtat  partici- 


pera en  outre  aux  bénéfices  dans  la  proportion 
de  39  cent'ème?. 

Des  circonstances  diverses,  dont  il  est  inutile  de 
rendre,  en  ce  moment,  compte  à  la  Chambre,  ont 
donné  lien,  depuis  2  ou  3  ans,  à  de  nombreuses 
réclamations  de  la  part  de  la  compagnie  adjudi* 
cataire  :  elle  a  demandé  la  résiliation  de  son 
traité,  ou  une  forte  réduction  sur  son  prix. 

J'ai  examiné  et  fait  examiner  cette  afRiire  avec 
une  grande  attention  :  je  suis  demeuré  convaincu 
qu'il  était  justede  venir  au  secours  delà  compagnie, 
et  de  prévenir  sa  ruine  totale. 

L'intérêt  de  l'Etat  le  commande  également  :  car 
il  est  de  son  grand  intérêt  de  ne  pas  laisser  périr 
une  somme  importante  de  produits  publics. 

Je  n'eusse  même  pas  manqué  d'adopter  les  me- 
sures que  la  conservation  de  ces  divers  intérêts 
m'eût  paru  rendre  nécessaires,  s'il  ne  se  fût  agi 
que  d'un  bail  ordinaire  qui  n'eût  été  qu'un  simple 
acte  d*adminisiration.  Mais  j'ai  été  arrêté  par  la 
nature  d'une  concession  faite  en  vertu  d'une  loi 
spéciale,  et  pour  un  espace  de  temps  de  99  ans; 
l'ai  pensé  qu'une  telle  concession  était  une  véri- 
table aliénation,  et  qu'elle  ne  pouvait  être  modi- 
fiée qu'en  vertu  d'une  loi.  La  proposition  pourra 
en  être  faite  à  la  Chambre,  à  sa  prochaine  ses- 
sion. 

M.  Marchai  demande  la  parole.  {Aux  voix  /  aux 
voixf) 

M.  Marehal.  Puisque  le  gouvernement  s'oc- 
cupi*  de  former  une  nouvelle  combinaison  pour 
l'exploitation  des  sources  d'eau  salée  et  des  mines 
de  sel  gemme  dans  les  départements  de  l'Est,  je 
crois  devoir  appeler  son  attention  sur  la  nécessité 
de  protéger  la  lilierté  du  commerce  et  le  droit 
individuel  des  consommateurs,  dans  les  nouveaux 
arrangements  qui  devront  être  pris.  (Aux  voixf 
aux  voix!) 

Il  est  patent  que  la  société  qui  exploite  en  ce 
moment  a  une  manière  de  procéder  extrêmement 
vicieuse.  Ainsi,  il  n'est  pas  vrai  que,  comme  l'a 
dit  le  rapport  de  la  commission,  il  soit  libre  à 
chaque  famille  de  s'approvisionner  là  où  il  lui 
plaît.  La  compagnie  a  établi  des  entrepôts  dont 
chacun  est  le  centre  d'un  arrondissement,  et  les 
consommateurs  sont  obligés  de  s'approvisionner 
auprès  de  l'entrepôt  dans  l'arrondissement  du- 
quel ils  demeurent. 

De  plus,  les  sociétés  exigent  des  marchands 
qui  s'approvisionnent  auprès  d'elles  qu'ils  renon- 
cent à  vendre  des  sels  de  mer  en  concurrence  avec 
les  produits  des  salines  de  l'E^t.  C'est  là  une 
atteinte  portée  à  la  liberté  de  commerce.  Or,  le 
gouvernement  étant  intéressé  dans  rexploitation, 
il  doit  veiller  à  ce  que  les  droits  de  tous  soient 
respectés.  Je  me  bornerai  à  ces  observations,  per- 
suadé qu'on  prendra  toutes  les  mt^sures  néces- 
sairespour  empêcher  que  ces  violations  se  repro- 
duisent dans  la  conduite  de  la  société  qui  succé- 
dera à  celle  d'aujourd'hui. 

M.  de  Berbl0,  rapporteur.  Gomme  rapporteur, 
je  dois  répondre  qu'il  est  tout  à  fait  inexact  de 
dire  que  les  consommateurs  soient  forcés  de  •>  ^p- 

firovisionner  dans  Is  entrepôts  dont  on  a  parlé. 
Is  peuvent  s'approvisionner  partout  ailleurs. 

M.  M arehal.  Je  demande  pardon  à  notre  ho- 
norable collègue,  mais  le  fait  que  j'ai  avancé  est 
exa^^t. 

M.  le  Prësldent.  Produits  divers.  — *  Recettes 
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de  diverses  origines,  y  compris  2.349,277  fraDCS 
pour  inlérôls  de  la  créance  sur  TEspagoe. 

M.  Casimir  Perler.  Messieurs,  une  créance 
sur'  le  gouvernement  espagnol,  montant  à 
94,872,000  francs,  a  été  portée,  dans  rintervalle 
de  7  années,  à  l'actif  de  notre  administration  des 

En  vertu  de  vos  lois  des  comptes,  58  millions 
de  cette  créance  figuraient  comme  ressources 
supplémentaires  aux  exercices  de  1823  et  de  1824, 
et  comblaient  le  déficit  qui  n'aurait  pas  manqué 
d'exister  dans  les  receltes  de  ces  2  années,  si  l'on 
n'eût  pas  regardé  comme  certain  le  recouvrement 
des  avances  faites  à  FEspagne. 

Tout  à  coup,  le  ministère  nous  annonce  que 
celte  créance  se  trouve  réduite  à  une  somme  de 
80  millions,  dont  le  Trésor  demeure  définitive- 
ment à  découvert  vis-à-vis  de  l'Espagne,  et  il  se 
dispense,  dans  la  présentation  de  son  budget,  de 
nous  donner  aucun  détail,  aucun  éclaircissement, 
aucun  motif,  pour  expliquer  la  perle  de  15  mil- 
lions qui  doit  résulter  pour  la  France  du  traité 
du  30  novembre  dernier. 

Les  choses  en  étaient  là.  Messieurs,  lorsque, 
dans  une  de  vos  dernières  séances,  j'ai  cru  de- 
voir provoquer  des  explications  sur  la  conduite 
au'a  tenue  le  ministère  dans  cette  circonstance, 
ion  honorable  ami  M.  Laffltte  les  a  provoquées 
à  son  tour  dans  le  dernier  discours  qu'il  a  pro- 
noncé. Qu'il  me  soit  permis  de  rétablir  ici  les 
différentes  questions  que  j'ai  adressées  au  mi- 
nistère, en  les  dégageant  de  tout  ce  qui  a  trait  à 
la  partie  financière,  afin  de  lal'^ser  dans  toute  sa 
simplicité,  comme  dans  toute  sa  force,  la  ques- 
tion constitutionnelle,  qui  est  la  seule  que  je 
veuille  traiter,  question  qui  intéresse  si  puissam- 
ment et  la  conservation  de  la  fortune  publique 
et  la  prérogative  des  Chambres. 

Aucune  dépense  ne  peut  écre  faite  sans  le  vote 
des  Chambres;  aucun  impôt  qui  en  est  la  consé- 
quence ne  peut  être  levé  sans  le  même  concours. 
Au  roi  appariiint  le  droit  de  faire  la  paix  et  la 
guerre;  mais  toutes  les  fois  qu'il  y  a  subsides,  la 
sanction  législative  e^t  une  nécessité,  vous  a  dit 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  tout  le  monde  le 
reconnaît  avec  lui. 

Lorsque  ces  principes  sont  si  explicitement 
reconnus,  pourquoi  le  ministère  nVn  a-t-il  pas 
fait  l'application  à  l'occasion  des  dernières  con- 
ventions diplomatiques  signées  avec  le  gouver- 
nement espagnol? 

Une  loi  avait  accordé  au  ministère  la  faculté 
de  prêter  à  l'Espagne  95  millions,  et  la  même  loi 
de  finances,  qui  autorisait  ce  prêt,  laissait  subsis- 
ter dans  notre  actif,  comme  ressources,  la  dette 
que  contractait  vis-à-vis  de  nous  le  gouvernement 
espagnol.  Le  rapprochement  de  ces  iieux  dis- 
positions législatives  prouve  bien,  jusqu'à  l'évi- 
dence,qu'il  était  interdit  au  ministère  de  toucher 
à  cette  créance  sans  la  sanction  des  Chambres  : 
car,  à  côté  de  la  disposition  de  la  loi  qui  vous 
permet  d'aliéner  momèntanémont  un  capital,  se 
trouve  celle  qui  le  conserve  à  toojours,  en  le 
plaçant,  dans  rinlérét  du  Trésor  et  des  contri- 
buables, sous  la  sauvegarde  du  vote  des  deux 
Chambres. 

Que  deviennent.  Messieurs,  ces  deux  disposi- 
tions législatives?  Elles  s'écroulent  devant  une 


peuple  des  charges  nouvelles,  sans  daigner  même 
vots  consulter,  on  le  sacrifie. 


\insi,  lorsque,  au  milieu  de  toute  la  puissance 
et  de  toute  la  magie  otie  l'on  veut  prêter  aux 
traités  diplomatiques,  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ne  leur  reconnaît  pas  le  droit  d'aliéner  un 
seul  denier  de  la  fortune  publique,  sans  que  la 
sanction  législative  devienne  une  nécessité,  la 
majesté  et  l  omnipotence  de  la  loi  seraient  obli- 
gées de  s'humilier  et  de  disparaître  devant  un 
acte  signé  par  un  de  nos  ministres  et  par  un 
diplomate  étranger  I 

Nous  avons  trop  souffert  de  l'étranger  ;  il  n*a 
eu  que  trop  d'influence  sur  nos  troubles  et  sur 
nos  discordes  civiles;  nous  nous  rappelons  trop 
le  rôle  occulte  que  joua  le  congrès  d'Aix-la- 
Chapelle  dans  les  attaques  qui  furent  portées  à 
nos  institutions,  pour  que  nous  ne  repoussions 
pas  de  toutes  nos  forces  l'autorité  légale  qu'on 
tendrait  à  donner  à  l'étranger  dans  nos  affaires, 
en  s'appuyant  de  conventions  diplomatiques  ; 
car^  si  les  principes  et  les  doctrines  qui  ont  été 
émis  par  le  ministère  sur  le  traité  avec  l'Espagne 
étaient  interprétés  et  appliqués  ainsi  qu'il  l'en- 
tend, il  est  évident  que  ce  serait  concéder  au 
gouvernement  implicitement  et  même  explicite- 
ment le  droit,  non  seulement  de  disposer  de  la 
fortune  de  l'Etat,  mais  de  rapporter  par  des  trai- 
tés diplomatiques  les  lois  qui  nous  gouvernent. 
Que  nous  a  répondu  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur à  un  exposé  si  simple,  et  que  je  crois  être 
clair,  de  la  conduite  du  ministère,  en  présence  de 
nos  droits  et  de  nos  prérogatives?  Je  dois  le 
mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre,  en  la  priant 
d'observer  que,  si  longtemps  nous  avons  défendu 
nos  droits    constitutionnels  en  présence  d'un 
ministre  qui  déplaçait  les  questions,  aujourd'hui 
nou:"  les  défendons  en  nrésence  d'un  ministre  qui 
les  tourne,  et  qui  rend  notre  position  d'autant 
plus  difficile  qiril  enveloppe  sa  marche  dans  des 
paroles  de  charme  et  de  séduction. 

«  Nous  ne  demandons  rien  en  vertu  du  traité 
«  fait  entre  la  France  et  i'Bspaene.  nous  a  dit 
«  M.  le  ministre  de  l'intérieur;  ïa  Chambre  n'a 
«  donc  rien  à  prononcer.  La  France  a  seulement 
«  fait  des  avances  à  l'Espagne  :  l'Espagne  s'est 
«  obligée  de  les  rembourser;  un  crédit  a  été 
c  demandé  aux  Chambres;  ce  crédit  a  été  voté 
«  par  les  Chambres. 

«  Que  s'est-ii  passé?  Un  arrangement  a  été 
«  conclu  entre  la  rrance  et  l'Espagne;  ce  traité 
«  devait-il  être  porté  aux  Chambres?  Oui,  si  en 
<«  vertu  de  cet  arrangement  nous  étions  venus 
«  demander  un  subside.  Mais,  je  le  déclare, 
«  uucun  subside  ne  doit  être  le  résultat  de  ce 
«  traité;  ctfla  est  si  vrai,  que  vous  n'avez  aucun 
«  voie  à  émettre.  » 

Ainsi  M.  le  ministre  reconnaît  que,  s'il  y  a 
subside ,  l'arrangement  doit  être  porté  aux 
Chambres,  et  soumis  à  la  ratification  de  leur 
vote.  Et  aujourd'hui  même.  Messieurs,  n'avons - 
nous  pas  entendu  M.  le  ministre  des  finances 
nous  dire,  il  n'y  a  qu'un  instant,  qu'il  ne  pou- 
vait rien  changer  aux  chiffres  de  1,800,000  fr. 
relatifs  aux  salines,  parce  que  cette  recette 
ayant  eu  la  sanction  de  la  loi  ne  pouvait  être 
modifiée  par  une  ordonnance?  Je  m'empart', 
en  passant,  de  cet  argument  qui  vient  si  bien  à 
l'appui  de  mon  opinion. 

Mais  revenons  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur: 
on  voit  dans  le  traité  bien  plus  que  l'obligation 
de  demander  un  subside,  on  y  voit  l'abrogation 
de  toutes  les  lois  de  finances  qui  vous  ont 
accordé  des  crédits  pour  faire  des  avances  à 
l'Espagne; on  y  voit  l'abrogation  des  lois  ou  des 
comptes  de  1823  et  1824,  qui  ont  consacré  celte 
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cféancqiTonime  gage  et  comme  garantie  aux 
bons  du  Trésor  émis  pour  balancer  les  recettes  et 
les  dépenses  (le  ces  deux  exercices. 

Le  traité  vioLi  donc  ou  abroge  les  lois  qui 
nous  régisf^ent,  et  pourtant  vous  vou^  croyez  en 
droit  d*agir  ainsi  parce  qu'on  ne  nous  demanda 
pas  un  subside! 

Mais  voyons  si,  bif-n  que  vous  ne  nous  deman- 
diez pas  d  imi)ôls  en  vertu  de  ce  traité,  voyons 
si  ces  conséquences  ne  seront  pas  des  cbarges 
et  des  impôts  payés  par  les  contribuables. 

D'après  les  doctrines  émises  par  le  ministère,  il 

Îieut,  sans  nuire  concours,  donner  quittance  à 
'Espagne  des  sommes  que  nous  lui  avons  prê- 
tées; il  peut  lui  donner  quittance  de  20  millions 
comme  de  95;  car,  s'il  a  droit  de  donner  quittance 

Îiour  la  première  de  ces  sommes,  on  ne  peut 
ui  contester  celui  de  la  donner  également  pour 
la  seconde. 

En  donnant  quittance  de  95  millions  vous  faites 
disparaître  les  o8  millions  qui  servaient  de  res- 
source pour  balancer  les  services  de  1823  et 
1824;  il  n'y  a  donc  plus  de  valeurs  pour  couvrir 
les  bons  du  Trosor  :  ainsi  le  gouvernement  sera 
obligé  de  venir  vous  demander  un  crédit  de 
58  millions  qu'il  faudra  bien  i>réiever  sur  les  con- 
tribuables pour  balancer  1823  et  1824  ;  donc  la 
quittance  que  vous  donnez  au  gouvernement 
espagnol  par  votre  traité  vous  forcera  indispen- 
sa olement  à  recourir  aux  Chambrent  pour  deman- 
der un  crédit  destiné  à  couvrir  le  vide  occa- 
sionné par  les  largesses  de  re  traité;  donc  le 
traité  représente  un  véritable  subsuie  :  si  vous 
n'en  demandez  pas  les  fonds  aujourd'hui,  vous 
serez  obligés  de  les  diMuander  demain. 

Sous  aucun  prétexte  vous'  ne  pouviez  vous 
dispenser  de  porter  ce  traité  aux  Chambres  et 
de  le  soumettre  à  la  ratlQcation  de  leur 
vote. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  bien  senti 
qu'il  ne  résisterait  pas  longtemps  à  la  simpli- 
cité comme  à  la  force  de  cette  argumentation; 
aussi  a-t-il  cherché  à  changer  promptement  le 
terrain  de  la  discussion  en  intéressant,  en 
compromettant  même  votre  sensibilité  envers  le 
ministère.  «  Nous  vous  annoncions  avec  ioie, 
«  a-t-il  dit.  joie  bien  trompée,  les  résultats 
«  d'une  opération  pour  laquelle  on  nous  blâme, 
«  lorsque  nous  nous  attendions  aux  félicita- 
u  tions  de  la  Chambre.  Jusqu'à  ce  jour  on 
»  avait  constamment  émis  a  cette  tribune 
«  l'opinion  que  la  dette  de  l'Espagne  était  une 
u  chimère  ;  quand  on  pariait  de  respoir  d*ar- 
«  river  à  un  résultat  avantageux  pour  la 
«  France,  c'était  avec  le  sourire  de  la  dérision 
«  et  de  1  incrédulité  qu'une  pareille  assertion 
«  était  accueillie  dans  cette  Cnambre.  » 

Cela  est  possible,  Messieurs;  moi-même  ie 
suis  un  des  coupables  ;  j'ai  combattu  la  réaliié 
de  cette  créance  d'Espagne  en  me  plaignant  de 
la  légèreté  avec  laquelle  on  avait  prodigué  nos 
trésors  envers  cette  puissance  ;  j'ai  fait,  avec 
mes  collègues  de  la  minorité  dealers,  de  vains 
efforts  pour  empêcher  que,  en  présence   de 

§areils  excédants  de  budget,  on  opérAt  des 
égrèveinents  dangereux  et  nuisibles  au  pays* 
J'ai  toujours  été  incrédule  lorsque  l'ancienne 
administration  nous  parlait  du  recouvrement 
de  cette  créance  ;  mais  qu'importe  l'incrédulité 
des  individus  ou  leur  sourire  ;  les  lois  n'ont, 
dans  leur  langage,  ni  sourire,  ni  dérision,  m 
incrédulité,  et  lorsqu'elles  parlent  elles  ordon- 
nent, elles  doivent  être  obeies,  et  surtout  par 
ceux  qui  sont  chargés  de  les  bire  exécuter* 


<  Que  nous  reproche-t-on  (nous  dit  en  ter- 
«  minant  sa  réponse  M.  le  ministre  de  l'inté- 

•  rieur)?  D'avoir   abandonné   une   partie   du 

•  capital?  Non,  cet  abandon  n'a  pas  été  fait, 
t  Nous  avons  voulu  arriver  le  plus  tôt  possible 
«  à  un  traité  positif;  ainsi,  traitons,  avons- 
«  nous  dit,  pour  la  partie  qui  n'est  pas  litl- 
«  eieuse  :  vous  prétendez  qu'au  delà  de  80  mil- 
«  fions  11  y  a  lieu  à  compensation  ;  eh  I  bien, 
«  reconnaissez- vous  d'abord  débiteurs  de  ces 
«  80  millions:  pour  le  surplus  nos  droits  sont 

•  réservés.  » 

Ici,  Messieurs,  le  ministre  est  sur  le  véri- 
table terrain  de  la  discussion  :  s'il  n'y  a  qu'un 
traité  provisoire,  si  aucun  capital  n'est  sacrifié, 
si  l'on  s'est  borné  à  faire  reconnaître  80  millions 
sur  95,  en  réservant  tous  ses  druiis,  toute  dis- 
cussion doit  être  ajournée  jusqu'au  moment  du 
traité  définitif.  Mais  tout  ce  qu'on  nous  annonce 
est-il  exact,  est-il  bien  conforme  aux  faits?  Je 
ne  doute  aucunement  de  la  véracité,  de  la 
bonne  foi  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ; 
mais  si  j'en  crois  une  autorité  qu'il  ne  récu- 
sera pas,  tout  ce  que  nous  a  dit  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  n  est  plus  qu'une  illusion,  une 
chimère,  une  fable.  Ecoutons  M.  le  ministre  des 
finances. 

(L'orateur  lit  un  passage  du  discours  pro- 
noncé par  M.  le  comte  Roy,  à  la  séance  du 
6  juillet,  et  où  se  trouve  ce  paragraphe  : 

«  Ce  n'est  donc  qu'une  fixation  provisoire  qui 
a  été  faite  entre  les  deux  gouvernements.)  » 

Ainsi,  Messieurs,  d'après  la  déclaration  du  mi- 
nistre des  finances,  les  80  millions  qui  sont,  sui- 
vant le  ministre  de  l'intérieur,  à  rabri  de  tout 
litige,Bont  susceptibles  de  toutes  les  réductions 
qu'il  blaira  à  l'Bspagne  d'inventer;  rien  n'est  dé- 
finitif tout  est  en  question,  non  seulement  les 
15  millions,  mais  les  80  millions.  Il  n'y  a  de  défi- 
nitif que  le  mode  de  remboursement, que  l'intérêt 
à  3  0/0. 

k  laquelle  de  ces  deux  assertions  faut-il  ajouter 
foi?  Il  n'y  a  snns  doute  pas  d'indiscrétion  à  prier 
MM.  les  ministres  de  vouloir  bien  se  mettre  d'ac^ 
cordentreeux.lisnousaccusentsouventdefairede 
l'opposition  :  mais  il  paraîtrait,  Messieurs,  que  l'op- 
position  devient  une  maladie  générale;  car,  ici, 
je  ie  demande,  est-ce  M.  le  ministre  des  finances 
qui  fait  de  l'opposition  contre  M.  de  Martignac, 
ou  M.  de  Martignac  qui  fait  de  l'opposition  contre 
M.  le  ministre  dus  finances? 

Je  me  résume  :  s'il  y  avait  traité  définitif,  s'il 
y  avait  sacrifice  de  notre  capital  et  abrogation 
de  nos  lois,  je  refuserais  l'allocation  de  la  somme; 
car  j'aime  mieux  eiicore,  dans  l'intérêt  de  mon 
pays,  sacrifier  quelque  peu  d'argent  à  l'étranger, 
que  lui  donner  le  droit  de  sUmmiscer  dans  nos 
affaires  par  des  conventions  diplomatiques  qui 
violent  nos  lois  et  attentent  à  nos  institutions. 
Si  tout  est  provisoire,  si  rien  n'est  te.rojiné,  toutes 
choses  restent  en  état,  et  je  ne  ferai  qu'une  légère 
modification  au  libellé  de  Tarticle  au  ministère, 
pour  bien  constater  que  notre  vote  n'emporte 
rien  de  définitif,  et  empêcher  que  plus  tard  on 
ne  nous  objecte  le  vote  des  recettes  comme  une 
approbation  de  la  convention  de  l'Espagne;  de 
même  que  naguère  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
nous  opposait  notre  vote  des  dépenser  relatives 
aux  capitulations  sui8s<  s  comme  la  ratification 
d'un  traité  qui  n'avait  pas  reçu  la  sanction  de 
la  loi. 

Messieurs»  en  faisant  pressentir  les  consé- 
quences qui  résulteraient  des  doctrines  et  des 
principes  émis  par  le  ministère,  sur  ie  droit  de 


m 
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signer  dea  traités  «t  des  conventions,  loin  de  moi 
Fidéede  ne  vas  lui  rendre  pleine  et enfière  justice, 
çt  de  vouloir  [^accuser  de  ctiercber  à  pronter  de 
ces  mêmes  principes  pour  s*en  servir  contre  Uos 
institutions.  Nous  n'avons  rien  à  craindre  ni  de  la 
voIoDté,ni'iesintontionsde8ministres;mais il  était 
de  mon  devoir  d'indiquer  où  pourraient  qous  con- 
duire, à  leur  insu  sans  doute,  les  principes  politi- 
quesque  l'on  a  cherché  à  faire  prévaloi  r,et  combien 
nous  devons  être  jaloux  de  pos  droits,  lorsque 
Ton  pourrait  leur  porter  atteinte,  en  s'appuyant 
sur  (les  traités  faits  avec  Tétranger,  qui  seraient 
I^ors  de  notre  investigation. 

Si  la  puissance  qu'on  a  voulu  prêter  aux  traités 
diplomatiques  pouvait  exister,  combien  doit  être 
malheureux  Tancfen  ministère?  que  d'amers 
regrets  ne  doit-il  pas  sentir  de  ne  |  avoir  pas 
soupçonnée,  de  ne  pas  Tavofr  découverte  pendant 
qu*il  était  au  pouvoir?  Depuis  longtemps  c*en 
serait  fait  de  la  monarchie  constitutionnePe  et 
de  nos  institutions  I 

M.  le  eomte  4^  PortalM.  ministre  des 
affaires  étrangles.  Messieurs,  la  question  de 
droit  public  qui  8*agite  en  ce  moment  devant 
VQU8  est  diguQ  de  toute  votre  attention.  Je  Ta- 
borderai  franchement  et  ne  cher(  herai  point  à  la 
déplacer;  et  j'espère  qu'il  résultera  de  la  suite 
de  mes  paroles  que  n^on  excellent  ami  )e  ministre 
de  rintérieur  Ta  également  disculée  avec  fran- 
chise et  loyauté,  et  n'a  point  cherché  à  la  tourner. 
Bile  n'intéresse  p^s  seul9ment  la  prérogative 
royale  et  la  Constitution  de  TEtat,  qui  est  la  forme 
de  son  existence  politique,  mais  cette  existence 
même. 

Les  traités  qui  règlent  les  rapports  d*un  Btat 
avec  les  autres  Etats  ne  sont  pas  moins  néces- 
saires que  les  lois  qui  règlent  les  rafiports  des 
citoyens  entre  eux  ^vec  l^tat  auquel  ils  appar- 
tiennent. Gomme  des  souverains  indépendant^  ne 
peuvent  être  soumis  à  des  lois  qu'ils  n'auraient 
point  faites,  ils  se  lient  par  des  conventions  qui 
tirent  leur  force  du  consentement  mutuel  des 
parties.  Ces  conventions  appartiennent  aux  droits 
d^s  gens*  Deux  choses  import  nt  issentiellement 
à  la  sûreté  des  Etats  :  Tune  que  ces  conventions 
soient  fidèlement  exécutées,  l'autre  qu'il  soit 
possible  de  les  contracter  avec  facilité. 

En  effet,  les  princes,  comme  Tobserve  très 
bien  Montesquieu^  ne  vivant  point  entre  eux 
sous  des  lois  civiles  et  n^étant  gouvernés  qqe 
par  la  force,  ils  peuvent  continuellement  forcer 
ou  être  forcés;  il  est  donp  indispensable  qu'ils 
puissent  à  chaque  instant  transiger  entre  eux, 
afin  de  conserver  leurs  droits  ou  la  plus  grande 

Sartie  de  leurs  droits,  d'éviter  un  dommage  ou 
e  réduire  un  dommage  inévitable  à  ses  moindres 
termes.  Sans  oela,  us  se  trouveraient  placés 
dans  cette  funeste  alternative  :  ou  de  recourir 
sans  cesse  aux  chances  incertaines  et  onéreuses 
de  la  guerre,  ou  de  sacrifier  incessamment  leurs 
intérêts  ou  leurs  droits. 

Mais  les  rapports  de  couronne  à  couronne  ne 
se  réduisent  point  à  la  discussion  des  intérêts 
matériels  respectifs  de  deux  pays.  Dans  l'état 
actuel  de  la  civilisation,  les  relations  politiques 
dominent  les  relations  purement  civiles,  si  ron 
peut  s'exprimer  ainsi.  L'infiuence  que  les  Etats 
conservent,  qu'ils  acquièrent^  qu'ils  exercent 
dans  les  affaires  générales  du  monde,  est  une 
partie  considérable  de  leur  puissance,  et  devient 
souvent  un  élément  notable  de  leur  prospé- 
rité. 
Uoe  des  conditions  esseotieUes  de  cette  ini- 


fiuei^ce  est  encore  entre  les  princes  u^wsigrande 
facilité  à  contracter  les  engagements  qui  la 
préparent,  qui  la  maintiennent  ou  qui  l'ac- 
croissent. Cette  condition  devient  d'autant  plus 
indispensable,  si  la  position  géographique  d'ua 
pays  le  mei  en  rapport  plus  intime  avec 
des  voisins  immédiats;  si  la  place  qu'il  tient 
parmi  les  puissances,  si  le  soin  de  sa  con- 
servation, dis  sa  dignité  ou  de  sa  gloire  lui  fait 
un  devoir  d'intervenir  plus  ou  ipoins  directe- 
ment dans  les  transactions,  les  alliances  ou  les 
guerres  qui  ont  lieu  entre  d'autres  puis- 
sances. C'est  sans  doute  ce  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire de  développer  dans  cette  enceinte. 

Heureusement,  sous  ce  rapport,  la  France  n*a 
rien  à  désirer.  Sa  loi  fondamentale,  parfaitement 
appropriée  à  ses  besoins  et  à  la  nature  de  sa 
situation,  y  a  pourvu  suffisamment.  Dans  nos 
relations  extérieures  le  roi  exerce  les  droits  de 


les  traités  de  paix»  d'alliance  et  de  commerce, 
c'e't  au  profit  de  la  puissance  dup^ys,  dont  une 
scn)blable  disposition  pouvait  seule  assurer  l'in- 
fluence politique  au  dehors.  Qui  ne  comprend  en 
erfet  que  si  l'eiçercioe  du  droit  de  négociation 
était  partagé,  si  des  débats  préparatoires  et 
publics  pouvaient  précéder  l'action  diplomatique 
et  devaient  la  diriger,  il  serait  impossible  d'agir 
en  temps  opportun  et  avec  efficacité,  soit  pour 
prévenir  des  complications  funestes,  soit  pour 
inspirer  des  résolution?  favorables  à  nos  intérêts» 
ou  modifier  des  déterminations  qui  pourraient 
leur  être  nuisibles.  Il  faudrait,  en  un  mot«  re- 
noncer à  prendre  ^rt  aux  affaires  générales  du 
monde,  et  s'abstenir  de  toute  combinaison  poli- 
tique. 

Snit-il  de  là  que  les  Chambres  n'aient  jamais 
le  droit  d'intervenir  dans  IVxécution  d'un  traité 
ou  qu'elles  ne  puissent  jamais  discuter  les  dis* 
positions  qui  y  seraient  contenues  T  Cette  consé- 
quence serait  exagérée;  voici  auels  sont,  selon 
moi,  les  véritables  principes  de  la  matière. 

Le  roi  a  le  droit  de  faire  les  traités.  En  géné- 
ral, ils  sont  obligatoires  pour  l'Etat,  et  exéru- 
toires  de  plein  droit;  car  sans  cela  le  droit  du 
roi  serait  illusoire,  on  ne  traiterait  pas  avec  lui. 

Mais  les  traités  engagent  la  responsabilité  des 
ministres  qui  les  ont  conseillés,  négociés  ou 
conclus.  Sous  ce  rapport,  ils  peuvent  être 
examinés  par  les  Champres  en  vertu  du  droit 
de  contrôle  et  de  censure  qui  leur  appartient 
sur  tous  les  actes  des  conseillers  responsables 
de  la  couronne.  Cet  examen  peut  amener  la  cen- 
sure de  leur  conduite,  ou  même  leur  accusation  ; 
car  on  conçoit  aisément  qu'un  mauvais  traité 
peut  être  considéré  en  certaines  circonstances 
comme  un  véritable  acte  de  trahison.  Bien  que 
les  traités  ne  doivent  point  être  soumis  à  l'ap- 
probation des  Chambres,  on  voit  donc  que  sous 
ce  rapport  elles. peuvent  en  examiner  les  dispo- 
sitions. 

D'un  autre  côté,  il  peut  arriver  que  les  clauses 
de  ceriains  traités  reagissent  sur  la  législation 
existante.  En  ce  cas,  ces  clauses,  quoique  insé- 
rées dans  une  transaction  diplomatique,  ne  sont 
point  exécutoires  de  plein  droit.  Le  roi  ne  s'étant 
point  réservé  en  France  la  plénitude  du  pouvoir 
législatif  et  en  ayant  délc^^é  une  partie  aux 
deux  Chambres,  ne  peut  (aire  avec  le  concours 
d^un  souverain  étranger  ce  qu'il  ne  sauraitfaire 
sans  ce  concours.  Il  faut  gu'une  loi  vienne  conk- 
sacrer  la  diapcaitioa  lâgiwtivo  que  le»  clauses 
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sas 


du  traité  ont  rendae  nécessaire.  Cette  loi  ne  peut 
être  rendue  sans  la  participation  des  deux  Cham- 
bre.^ et  alors,  leur  intervention  est  évidemment 
indispensable  pour  Texécution  du  traité.  C'est 
ainsique  deux  lois  prohibitives  delà  traite  desnè- 

grès  sont  successivement  intervenues  depnis  la 
estauratioo  pour  assurer  l'exécution  des  enga* 
gements  qiii  avaient  été  contractés  à  ce  sujet 
ans  des  traités  conclus  avec  les  puissances 
étrangères.  C'est  ainsi  qu'en  1817,  lorsque  le 

f;ouvernement  du  roi  voulut  faire  publier  dans 
e  royaume  le  concordat  passé  la  môme  année 
avec  te  Saiht<Siô^e,  il  présenta  un  projet  de  loi 
aux  Chambrer  aut  devait  modifier,  conformément 
à  cette  convention,  les  dispositions  des  lois  exis- 
tantes, et  que  ce  concordat  leur  fat  communi- 
qué pour  l'intelligence  de  la  loi  proposée. 

Que  les  esprits  les  plus  ombrageux  ^e  rassu- 
rent! On  n'a  rien  à  craindre  pour  les  libertés 
publiques  des  doctrines  soutenues  par  le  minis- 
tère sur  ia  question  constitutionnelle  des  traités. 
Nos  lois  sont  à  l'abri  des  atteintes  de  la  diplo- 
maiie,  car  oui  traité  ne  peut  altérer  les  droite)  ou 
changer  Tétat  des  citoyens;  ils  ne  peuvent  l'être 
que  par  les  lois.  Si  des  transactions  avec  une 
puissance  étrangère  venaient  à  réagir  sur  l'ordre 
intérieur  politique  ou  civil  du  royaume,  leurs 
clauses  seraient  sans  force  tant  qu'elles  n'auraient 
point  passé  dans  la  législation  selon  les  formes 
constitutionnelles. 

Enfin,  un  traité  peut  contenir  une  stipulation 
financière  :  il  peut  stipuler  un  subside.  Dans  ce 
CBS,  les  Chambres  interviennent  encore  et  néces<- 
sairement  dans  son  exécution,  puisque  seules 
elles  peuvent  voter  les  fonds  que  le  roi  s*est 
engagé  &  payer,  ou  assurer  les  avantages  pécu- 
niaires qu  il  a  garantii).  Nul  doute  que  la  tran- 
saction politique  ne  doive  alors  leur  èlre  commu- 
niquée à  l'appui  de  iademandeou  delà  proposition 
qui  leur  est  faite. 

Donc,  en  résumé  et  en  tliôse  générale,  les  traités 
qui  accordent  des  subsides  ou  des  avantages 
pécuniaires  ne  peuvent  ôtre  exécutés  sans  le 
concours  des  Chambres,  quioeuvent  seules  mettre 
le  gouvernement  en  état  Je  tenir  ses  en^^age- 
ments.  Les  clauses  des  traités  qui  dérogent  aux 
lois  existantes,  et  qui  altèrent  l'Etat  et  les  droits 
des  citoyens,  n*ayant  pas  force  de  loi.  ne  peuvent 
être  exécutées  sans  rintervention  dme  loi  qui 
les  adopte  ou  les  reproduit.  Enfin  tout  traité  peut 
devenir  le  sujet  d'une  accusation  contre  le  mi- 
nistre qui  Ta  conseillé,  Ui^gocié  ou  conclu. 

Mais  ces  principes  s'appliquent-ils  &  la  con- 
vention passée  le  BO  décembre  1828  entre  le  roi 
et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique? 

P>  rsonne  n'allègue  qu'aucune  des  clauses  de 
cette  transaction  soit  dérogatoire  à  la  législation 
existante. 

On  ne  saurait  y  voir  un  traité  de  subsides  pro- 
prement dit,  puisque  le  payement  qu'on  y  stipule 
est  un  payement  que  l'Espagne  fait  à  la  France, 
et  non  un  payement  que  la  France  doit  faire  à 
l'Espagne. 

Mais,  dlt-on,  ce  payement  représente  une 
créance  que  la  France  avait  sur  l'Espagne.  Les 
stipulations  de  la  convention  ont  pour  effet  la 
réauction  do  cette  créance  :  il  y  a  donc  remise  à 
une  puissance  étrangéred^une  portion  Quelconque 
des  ronds  de  PBtat.  Si  une  pareille  disposition 
ne  constitue  pas  un  subside  en  payant,  eue  cons- 
titue un  subside  en  moins  prenant. 

L'argument  est  ingénieux  et  subtil:  mais  si 
Von  examine  les  faits,  on  verra  qu'il  pécbe  par 
sa  base. 


Quelle  est  effectivement  Torigine  de  la  créance 
dont  il  est  question,  et  comment  peut-on  con« 
naître  quel  en  est  le  montant? 

Autre  chose  est  la  date  d'une  créance,  autre 
ohose  est  son  origine  ;  si  celle  dont  nous  nous 
occupons  remonte  à  la  guerre  de  182S,  on  ne 
saurait  cependant  en  conclure,  ainsi  qu'ont  paru 
le  faire  divers  honorables  orateurs,  qu'elle  tire 
purement  et  simplement  son  origine  du  fait  de 
cette  guerre,  et  que  le  montant  de  cette  créani^e 
doive  égaler  les  rrais  de  l'expédition. 

Les  actes  qui  sont  successivement  intervenus 
entre  les  deux  gouvernements  écartent  une  pa-  . 
reille  supposition. 

La  créance  de  la  France  sur  l'Espagne  n^a  ja- 
mais été  indéterminée  :  comme  chacun  le  sait, 
la  guerre  finit  avec  l'année  1823,  et  dès  le 
29  janvier  1824,  il  intervint  entre  le  roi  et  Sa 
Majesté  Catholique  une  convention  par  laquelle 
FEspagne  reconnut  devoir  à  la  France  34  mil- 
lions pour  les  avances  qui  lui  avaient  été  faites 
durant  le  courant  de  l'année  précédente.  Telle 
est  l'origine  et  le  premier  règlement  de  la 
créance. 

Plus  tard,  et  le  9  février  de  la  même  année, 
comme  il  avait  été  arrêté  qu'une  portion  consi- 
dérable de  l'armée  française  occuperait  militai- 
rement diverses  positions  importantes  en  Es- 
pagne, une  seconde  convention  fixa  à  2  millions 
par  mois  la  somme  dont  TEspagne  nous  tiendrait 
compte  pour  les  frais  de  cette  occupation.  Cette 
somme  devait  représenter  la  différence  de  la 
solde  des  troupes  sur  le  pied  de  paix  à  la  solde 
des  mêmes  troupes  sur  le  pied  de  guerre. 

Enfin,  le  10  décembre  1824,  une  troisième 
convention  réduisit  ceiabonnementà  9,000  francs 
par  mois,  h,  cause  du  rappel  en  France  d'une 
partie  de  l'armée  d'occupation.  Cette  redevance 
mensuelle  dut  être  ensuite  proportionnellement 
réduite  à  mesure  que  les  troupes  françaises 
furent  successivement  retirées  d'Espagne. 

Ce  n'était  donc  point  une  réduction  de  créances, 
mais  une  simple  addition  des  sommes  dues  et  le 
mode  de  leur  payement  qui  devait  ôtre  l'objet 
de  la  convention  de  1828,  et  c'est  ce  qui  a  été 
en  effet. 

A  la  vérité,  le  total  des  sommes  dues  à  la 
France  par  l'Espagne,  à  la  fin  de  Tannée  der- 
nière, s'exprimerait  par  un  chiffre  supérieur  à 
celui  des  80  millions  de  francs  mentionnés  dans  la 
convention  du  30  décembre,  et  c'est  pour  cela 

Sue  cette  somme  n'v  est  indiquée  que  comme  la 
xation  provisoire  ae  la  créance  française. 
Mais  lorsque,  durant  la  négociation  dont  cet 
acte  a  été  le  résultat,  le  gouvernement  du  roi  a 

Produit  le  compte  total  des  sommes  dues  à  la 
rance,  le  cabinet  de  Madrid  a  déclaré  que,  de 
sot)  côté,  il  avait  à  faire  valoir  des  réclamations 
dont  il  était  juste  d'admettre  la  somme  en  dé- 
duction de  sa  dette  :  ces  réclamations  ne  pou- 
vaient être  rejettes  sans  examen.  Le^  débats  de 
l'apurement  des  comptes  et  la  liguidation  des 
créances  étaient  de  nature  à  entraîner  de  lonffs 
délai?.  Le  gouvernement  du  roi  ^  pensé  quMl 
était  préférable  de  ne  point  ajourner  Fépoque  où 
l'Espagne  commencerait  à  s*acqaitter  envers  la 
France.  11  a  jugé  qu'il  était  opportun  de  conclure 
immédiatement  une  convention  qui  réglât  Je 
mode  du  payement,  fit  courir  les  Intérêts  qui 
pourraient  être  stipulés,  et  n*assfgn&t  toutefois 
a  la  dette  qu'une  base  provisoire  qu<'  viendraient 
ultérieurement  accroître  les  sommes  qui  nous 
seraient  encore  dues  après  que  les  compëDsalloas 
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fondées  en  droit  auraient  été  défiiiitivemeat 
admises* 

Je  dois  ici  uoe  explication  à  la  Chambre  à 
Toccasion  de  ce  qui  vient  d*étre  dit  par  l'hono* 
rable  orateur  auquel  je  succède.  On  a  demandé 
si  la  rentrée  de  la  somme  stipulée  par  la  conven- 
tion était  assurée  d'une  manière  définitive.  Je 
ferai  remarquer  que  tout  porte  à  le  croire,  que 
le  gouvernement  du  roi  s'est  assuré  par  la  ais- 

Sosition  même  de  l'acte,  autant  qu  il  pouvait 
épendre  de  lui,  nuisque  les  réclamations  que 
i'Espaffne  pourra  faire  valoir  sont  circonscntes 
et  limitées.  C'est  ce  qui  résulte  du  préambule  du 
traité  que  j'ai  l'honneur  de  lire  à  la  Chambre. 

Il  n'est  donc  point  exact  de  dire  que  la  con- 
vention du  30  décembre  1828  fasse  remise  à 
rSspagne  d'une  partie  de  sa  detie.  Cette  conven- 
tion n^liène  aucuns  droits,ne  dispose  d'aucunes 
sommes  ;  elle  se  borne  à  régler  comment  sera 
payée  la  dette  de  80  millions  de  francs  provisoire* 
ment  reconnue,  et  à  statuer  de  quelle  manière 
doit  avoir  lieu  le  règlement  du  surplus,  sauf  à 
arrêter  ultérieurement  le  montant  éventuel  de 
la  dette  totale. 

Ce  ne  peut  être  sérieusement  que  l'on  voudrait 
faire  considérer  la  différence  de  l'intérêt  stipulé 
dans  la  convention  du  30  décembre  ei  de  l'intérêt 
que  l'Espagne  payerait  à  d'autres  créanciers, 
comme  une  rédiiction  de  sa  dette  et  une  dépense 
faite  à  son  profit. 

Les  conventions  de  1824  n'avaient  stipulé  au- 
cun intérêt.  Les  revenus  de  l'Etat  ne  portent  pas, 
que  nous  sachions,  intérêt  de  leur  nature  :  au- 
cnne  règle  du  droit  des  gens  ne  détermine  le  taux 
de  rintérêt  entre  les  nations,  et  tous  les  publi- 
cistes  s'accordent  à  reconnaître  qu'il  ne  faut  pas 
décider  par  les  principes  du  droit  civil  les  choses 
qui  appartiennent  au  droit  des  gens.  L'état  na- 
turel des  sociétés  politiques,  comme  nous  l'avons 
dit  en  commençant,  est  de  n'être  point  gouvernées 
par  des  lois  civiles.  Si  un  prince  venait  à  se 
plaindre  des  conséquences  de  cet  ordre  de  choses, 
c'est,  dit  Montesquieu,  comme  s'il  voulait  être 
prince  à  l'égard  des  autres  princes,  et  que  les 
autres  princes  fussent  citoyens  à  son  é^ard,  c'est- 
à-dire  s'il  voulait  changer  sa  condition  et  mé- 
connaître la  nature  des  rapports  des  Etats  entre 
eux. 

Mais  si,  par  la  convention  du  30  décembre,  au- 
cune portion  du  revenu  public  n'est  aliénée,  si 
le  roi  n'a  renoncé  à  aucune  rentrée  qui,  venant 
au  secours  des  contribuables,  eût  pu  diminuer 
d'autant  les  charges  publiques,  cette  convention 
ne  contient  aucune  cession  en  faveur  de  l'Es- 

gagne,  elle  n'a  point  l'effet  d'un  subside,  elle  ne 
evait  point  être  l'objet  d'une  communication 
spéciale  aux  Chambres;  il  suffisait,  comme  l'ad- 
ministration l'a  fait,  de  porter  en  recette  les 
sommes  dont  elle  assurait  la  rentrée  au  Trésor. 
On  a  dit  toutefois,  avec  quelque  fondement, 
que  la  ronvention  avait  changé  ta  nature  de  la 
créance,  qu'à  la  çlace  des  80  millions  ou  de  toute 
autre  somme  qui  figurait  annuellement  à  l'actif 
du  Trésor,  on  n'y  volt  plus  aujourd'hui  qu'une 
rentrée  annuelle  de  4  millions  que  les  causes  de 
ce  changement  devaient  être  expliquées  à  la 
Chambre,  et  qu*elle  avait  droit,  sous  ce  rapport, 
(le  demander  la  communication  de  l'acte  en  vertu 
duquel  ce  changement  s*était  opéré. 

Ici  la  question  change  de  face  :  lorsque  le 
projet  de  loi  sur  lequel  la  Chambre  délibère  en 
ce  moment  a  été  présenté  et  renvoyé  par  la 
Chambre  à  l'examen  d'une  commission,  cette 
commission  était  fondée  à  demander  au  gouver- 


nement du  roi  la  communication  des  pièces  et 
documents  qui  établissaient  le  montant  de  l'actif 
des  rentes,  porté  pour  la  première  fois  au  budget 
de  l'Etat  dans  la  loi  des  voies  et  moyens.  Si  une 
pareille  demande  avait  été  formée,  je  me  serais 
empressé  de  communiquer  à  la  commission,  qui 
en  aurait  rendu  compte  à  la  Chambre,  la  con- 
vention du  30  décembre  1828,  dont  les  disposi- 
tions se  rapportent  exclusivement  au  règlement 
et  au  payement  de  la  créance  française.  Bn  pa- 
reille occasion,  le  droit  de  la  Chamore  nie  parait 
incontestable,  en  se  renfermant  néanmoins  dans 
la  limite  que  je  viens  d'indiquer.  Il  ne  doit  en 
trouver  en  effet  que  dans  l'intérêt  même  du 
succès  des  affaires  et  de  l'observation  de  la  règle 
constitutionnelle  qui  a  été  établie  dans  cet  in- 
térêt. 

Il  resterait  à  examiner  si  les  ministres  qui  ont 
pris  part  à  cette  transaction  ont  sacrifié  les  inté- 
rêts du  pays.  Les  faits  que  je  viens  de  rappeler 
me  semblent  leur  apologie.  Dans  tous  les  cas  ils 
ont  agi  selon  leur  conscience,  cherchant  à  réali- 
ser le  plus  promptemen t  pos8ible,et  par  les  moyens 
qui  leur  paraissaient  le  mieux  assurés,  les  enga- 
gements pécuniaires  que  l'Esftagne  avait  con- 
tractés parles  conventions  des  29  janvier,  9  fé- 
vrier et  10  décembre  1824,  et  qu'elle  a  Pintention 
de  remplir  avec  loyauté. 

M.  Onpln  aine.  Nous  commençons  à  nous 
rapprocher  sur  les  principes,  quoiqu'il  reste 
encore  quelque  chose  à  régler  par  rapport  aux 
conséquences.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce 
point,  qu'au  roi  appartient  le  droit  de  faire  des 
traités,  à  lui  seul  le  droit  de  les  négocier  par  ses 
ambassadeurs  et  de  les  conclure  par  le  conseil 
de  ses  ministres.  On  convient  aussi  que,  lorsqu'il 
s'agit  de  leur  exécution,  si  elle  doit  réagir  sur 
notre  régime  intérieur,  on  ne  peut  le  faire  qu^à 
l'aide  d'une  loi.  Mais  nous  allons  plus  loin,  et 
nous  soutenons,  en  général,  que  les  Chambres 
ont  le  droit  d'examen  et  de  critique  de  tous  les 
traités  ;  car  il  n'en  est  pas  qui  n'exerce  une  in- 
fluence plus  ou  moins  directe  sur  le  bien-être 
du  pays,  sa  richesse  ou  son  indépendance,  et  qui 
ne  puisse  être  discuté  sous  le  point  de  vue  de  la 
responsabilité  ministérielle  et  du  blâme  ou  de 
l'élof^e  qui  peut  s'attacher  à  leur  conclu>ion. 

Vainement  ou  nous  ait  que  les  traités  étant 
de  convention^  ils  tirent  leur  force  immédiate  du 
consentement  des  hautes  parties  contractantes, 
et  que,  par  conséquent,  tout  traité  parlui-même 
est  exécutoire  de  plein  droit,  sauf  la  responsa- 
bilité des  conseillers  delà  Couronne. 

Je  réponds  qti'en  fait  de  traité,  comme  en  gé- 
néral pour  toutes  sortes  de  con'rats,  celui  qui 
traite  doit  ronna1t«e  la  capacité  de  celui  avec 
qui  il  contracte.  Si  cVst  avec  un  roi  absolu,  on 
sait  sans  aucun  doute  que  son  consentemtnt  seul 
suffît;  mais  si  c'est  avec  un  roi  dont  le  pouvoir 
est  plus  ou  moins  limité  et  circonscrit  par  les 
lois  de  son  pays,  on  doit  savoir  d'avance  qu'un 
consontemeni  diplomatique  ne  suffit  pas  pour  en 
garantir  Texécution,  et  qu'il  faudra  en  outre 
subir  les  conditions  législatives  exigées  par  la 
Constitution  du  pays. 

En  voulez-vous  un  exemple  ? 

C'est  ainsi  que,  lorsque  Elisabeth  prêta  de 
Targenl  à  Henri  IV,  i  lie  exinea  l'intervention 
des  fiUts  de  firetagne,  non  qu'elle  se  défiât  de  la 
loyauté  de  ce  bon  roi,  mais  parce  qu  elle  savait 
bien  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  lever  des  deniers 
I  sans  le  consentement  des  Etats. 
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A  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  I 

M.Dttpin.  Ainsi,  sous  notre  Constitution  actu- 
elle, s'agitil  d*uncuncordat  ?llne  pourra moditier 
le  régime  intérieur  dti  la  France  qu*uutantqu'il  sera 
reçu  par  une  loi.  S*agit-il  de  subsides?  il  faudra 
les  vote: .  S'agit-il  d  une  cession  quelconque  de 
territoire,  dune  simple  rectiticatiun  de  frontière 
ou  d*un  écHange  de  terrain  respectivement  con- 
seuti?  il  faudra  uae  loi  pour  autoriser  l'échange 
ou  falii!  nation. 

Autrement,  et  s*il  était  vrai,  d'une  manière 
absolue,  que  tout  traité  est  exécutoire  de  plein 
droit,  par  cela  seul  que  de  fait  il  a  été  consenti, 
il  pourrait  résulter  de  cette  exécution  immédiate 
et  trop  précipitée,  un  mal  irréparable  en  déilni- 
tive,  un  tort  qu'aucune  responsabilité  person- 
nelle ne  saurait  couvrir. 

En  fait,  l'arrangement  conclu  avec  TEspagne 
était-il  de  nature  ô  èire  communiqué  aux  Cham- 
bres? Oui,  assurément,  en  vertu  des  seuls  prin- 
cipes que  j'ai  commencé  par  établir.  Oui,  en 
m^autorisantd'un  exemple  que  j'invoquerai  parce 
qu'il  est  de  nature  à  frapper  tous  les  esprits.  En 
même  temps  que  notre  gouvernement  pactisait 
avec  l'Espagne,  l'Angleterre  faisait  aussi  sa  con- 
vention. Eh  bieni  en  prorogeant  le  Parlement,  le 
roi  d'Angleterre  a  dit,  au  sujet  de  cette  conven- 
tion :  J'ai  chargé  mes  ministres  de  la  mettre  sous 
vos  yeux.  [Sensation  prolongée.) 

Or,  comme  nous  avons  la  prétention  de  vivre 
sous  un  gouvernement  aussi  constitutionnel  que 
celui  de  l'Angleterre,  je  demande  pourquoi  le 
ministère  n'en  a  point  usé  de  môme  avec  nous? 
il  est  évident  que  la  Chambre  est  saisie  de  la 
question  de  l'arrangement  conclu  avec  l'Espagne, 
puisqu'on  porte  au  budget  un  article  relatif  à 
cette  créance.  A  la  vérité,  ce  n'est  point  de  l'ar- 
gent qu'on  nous  demande;  car  on  a  l'air  de  nous 
en  apporter  en  mettant  en  recette  l'intérêt  du 
capital  sur  lequel  on  a  traité;  mais  la  Chambre 
n'en  a  pas  moins  le  droit  de  demander  à  èire 
instruite  au  juste  de  ce  qu'on  a  fait.  Il  ne  suffit 
pas  qu'on  ait  offert  ou  donné  des  renseisnements 
à  une  commission  gui  est  en  dehors  de  laChambre. 
Je  revendique  ici  le  droit  de  la  Chambre  en 
général,  d'être  instruite  des  traités  pour  lesquels 
on  voudrait  obtenir  implicitement  son  approba- 
tion. Je  demande  la  cummuniiation  des  pièces 
dans  l'intérêt  même  du  gouvernement;  car  c'est 
en  vain  qu'il  se  flatte  qu'en  laissant  passer  au 
budget  un  article  qui  a  rapport  à  uu  traité,  vous 
^  approuvez  ce  traite.  Non,  &ie.*6ieurs*  on  ne  peut 
pas  dire  que  vous  approuvez  ce  que  vous  ne 
connaissez  pas.  En  lui,  en  conscience,  en  morale, 
on  ne  peut  pas  exiger  oue  près  de  4uO  personnes 
assemblées  approuvent  aveuglément  des  actes 
dont  on  refuse  de  donner  communication.  On 
vient  de  vous  rapporter  un  bout  de  préambule: 
cela  ne  suflit  pas  :  combien,  en  effet,  n'y  a-t-ii 
pas  de  ces  sortes  de  préambules  qui  sont  dé- 
mentis par  le  texte  des  stipulations,  surtout  en 
diplomatie,  où  la  phraséologie  la  plus  séduisante 
n'est  souvent  employée  que  pour  couvrir  le  fond 
le  plus  vicieux? 

Ce  que  je  demande,  c'est  dans  l'intérêt  même 
du  gouvernement.  Car  ce  n'est  pas  seulement  un 
vote  matériel  qu'il  demande,  c'est  aussi,  sans 
doute,  une  adhésion  morale  qu'il  cherche.  Or, 
voter  un  budget,  c'est  accorder  des  fonds;  mais 
c'c*st  là  tout  ce  qu'il  en  faut  conclure.  On  ne  peut 
approuver  ce  qu'on  ne  connaît  pas.  Quand  on  est 
dans  l'ignorance  ou  dans  Terreur,  ou  n'est  point 
censé  doouer  sou  asseatiiiient.  ueat  aia«i  que, 


pour  les  Suisses,  on  a  quatorze  fois  accordé  de 
l'argent;  mais  qui  userait  dire  qu'on  a  entendu 
par  là  approuver  dans  tout  leur  contenu  des  ca- 
pitulations qu'on  ne  connaisi^ait  pas,  dont  la  der- 
nière discussion  a,  pour  la  première  fois,  divulgué 
tous  les  mystères  et  qui,  probablement,  n'au- 
raient pas  résisté  à  la  même  attaque,  répétée 
quatorze  fois  1 

Voix  à  gauche:  Ouil  ouil 

M.  Dapln.  Comment,  (i'ailleur.<<,  et  in(lé,jen- 
dainment  de  tout  vote  de  fonds,  reconnaître  si  la 
responsabilité  mioistériell  '  est  ou  non  engagée  : 
si  l'on  nous  refuse  la  connaissance  précise  des 
documents  Si^uls  cai^ables  de  nous  mettre  à  portée 
d'asseoir  nos  jugements? 

Je  suis  loin  d'accuser  le  ministère  actuel;  je 
suis  même  disposé  à  croire  que,  d'une  mauvaise 
affaire,  il  a  cherché  à  en  faire  une  bonne,  et  à 
s'en  tirer  le  moins  mal  possible.  L'ancien  minis- 
tère seul  est  coupable  d'avoir  si  mal  placé  l'ar- 
gent de  la  France  ;  et  il  me  tarde  d'être  convaincu 
que  l'administration  actuelle  a  agi  pour  le 
mieux.  Mais  je  dirai  toujours,  comme  notre  cher 
collègue  M.  Thomas  :  je  ne  refuse  pas  de  croire, 
si  l'on  me  prouve;  mais  prouvez-moi  donc  ;  car, 
sans  cela,  je  reste  incrédule.  (Rire  général.) 

Montrez-nous  les  pièces  et  le  traité  :  prouvez 

3 ne  vous  avez  agi  en  hommes  sages  et  éclairés, 
évoués  aux  intérêts  de  la  France  ;  et,  loin  de 
vous  blâmer,  nous  sommes  prêts  à  louer  votre 
conduite.  La  question  est  là;  elle  ne  peut  se 
résoudre  sans  communication  franche  et  entière. 
On  peut  passer  un  article  au  budget  ;  mais  rien 
n*est  fini,  et  tout  demeure  réservé.  {Marques 
d'adhésion  à  gauche.) 

M.  Jaefues  Eiaifltte.  Au  point  où  est  arrivée 
la  discussion,  et  dans  la  vive  impatience  de  la 
Chambre  de  termmerla  loi  qui  nous  occupe,  je 
comprends  que  je  ne  puis  pas  me  livrer  a  une 
longue  discussion  et  rentrer  dans  tout  ce  qui  a 
été  dit  sur  cette  affaire  importante,  je  dois  me 
borner  à  de  simples  résultats,  je  tâcherai  d'être 
clair  et  positif. 

Il  me  semble  que  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  et  mes  honorables  amis,  qui  sont 
montes  à  la  tribune,  ont  été  d'accord  sur  les 
principes.  11  a  été  reconnu  que  les  traités  ne 
doivent  pas  être  soumis  aux  Chambres,  mais  que 
les  demandes  de  subsides  doivent  leur  être 
soumises,  et  par  conséquent  toute  convention 
qui  porte  aliénation  de  fonds.  Ainsi  la  question 
e^t  de  savoir  si,dan8  le  traité  fait  avec  l'Espagne, 
l'aliénation  de  fonds  a  été  faite  d'une  manière 
convenable  et  dans  l'intérêt  de  la  France?  Pour 
juger  ce! te  question,  il  faudrait  que  le  traité  fût 
communiqué.  Remarquez  que  ce  n'est  pas  un 
traité  politique,  msiis  une  liquidation  de  deniers, 
une  mesure  flnancière  qui  est  du  ressort  de  la 


térieur  et  le  ministre  des  finances.  Je  ferai 
remarquer  seulement  que  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  nous  a  dit  qu'il  y  avait  une 
somme  fixe  reconnue  par  l'Espagne  et  que  la 
discussion  ne  portait  que  sur  une  différence.  11 
naralt  même,  d'après  ce  qu'a  dit  M.  le  comte 
Portails,  que  le  minimum  est  de  80  millions, 
quoique  les  avances  fussent  de  94  millions,  et 
que  l'incertitude  n'exi^terait  que  par  rapport 
à  14  millions  ;  j*ai  apprl8,par  d'autres  communi- 


366 


[Cbambra  U»  Dictés*]         &WCOMK  UBTAlAÀTiOlf.        |15  jtûllei  1029.] 


catioo8>  que  le  tout  est  incertain,  que  les  80  mil- 
lions même  ne  sont  pas  la  dette  que  l'Bspagne 
reconnaît  envers  la  France* 

M.  le  e^mte  Portails^  ministre  des  affaires 
étrangères j  de  sa  place.  J'ai  dit  qu'il  y  avait 
des  raisons  de  penser  que  Tapurement  du 
compte  ne  ferait  pas  descendre  la  somme  au- 
dessous  de  80  millions;  mais  qu'en  attendant, 
il  n'y  avait  qu'une  fixation  provisoire. 

M.  J««<|oes  Eimtûiie.  Revenons  à  la  question 
qu'a  établie  M.  Casimir  Périer.  11  nous  a  dit  que 
puisqull  n'y  a  pas  un  traité  définitif,  et  que  ce 
nraite  ne  nous  est  pas  connu,  nous  ne  pouvons 
admettre  la  pomme  portée  en  recette  que  comme 
un  acompte  de  la  créance,  sans  que  le  consen- 
tement de  la  Chambre  eri  traîne  l'approbation  de  la 
transaction  faite  avec  l'Espagne.  Ainsi,  la  question 
sera  décidée  séance  tenante,ou  elle  sera  renvoyée 
à  la  session  prochaine.  Si  le  ministre  ne  vous 
donne  pas  connaissance  du  traité,  et  s'il  ne 
parvient  pas  à  vous  convaincre  qu'il  est  tel  qu'on 
pouvait  l'espérer,  il  est  positif  que  vous  ne 
pouvez  donner  qu'un  vote  provisoire,  admettre 
la  somme  comme  un  acompte  de  la  créance 
d'Espagne,  sauf  à  la  liquider  e1  à  la  payer  plus 
tard. 

La  question  ainsi  entendue,  il  ne  me  reste 
qu'un  mot  à  dire  :  c'est  encore  une  question  que 
je  demande  la  permission  d'adresser  à  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Tout  présente  de 
grandes  incertitudes  dans  ce  traité.  On  porte 
dans  le  budget  une  somme  de  2,300,000  francs 
pour  les  intérêts;  que  devient  le  capital?  Vous 
savez  qu'il  est  représenté  par  une  annuité  de 
l'Espagne  de  4  millions.  C'est  donc  4  millions 
qu'il  fallait  porter  en  recettes,  et  non  pas  seule- 
ment 2,300,000  francs.  Si  nous  sommes  d'accord 
sur  les  autres  points,  je  ne  regarde  pas  celui-ci 
comme  assez  important  pour  nous  y  arrêter.  En 
un  mot,  il  est  entendu  que  la  Chambre,  en  ad- 
mettant dans  les  recettes  les  2,300,000  francs, 
n'admet  qu'un  acompte,  et  que  l'opération  ne 
se  trouve  pas  sanctionnée  par  son  vote. 

H.  le  comte  Roy,  ministre  des  finances.  Le 
payement  qui  est  fait  annuellement  par  l'Bs- 
nagne,  se  compose  de  deux  parties  :  i<>  de 
2,400,000  francs  représentant  les  intérêts;  2''  de 
1,600,000  francs  imputables  sur  le  capital.  L'in- 
térêt fait  partie  des  recettes  et  des  revenus,  et 
c'est  sous  ce  rapport  que  la  somme  de 
2,400,000  francs  est  comprise  dans  le  budget 

?armi  les  recettes.  Quant  à  la  somme  de 
,600,000  francs,  elle  vient  en  déduction  des 
58  millions  portés  dans  la  dette  flottante,  de 
telle  manière  que,  quand  dans  un  autre  compte 
on  reproduira  la  dette  flottante,  on  la  reproduira 
avec  déduction  de  1,600,000  francs. 
(Aux  voix!  aux  voixl) 

M .  Jacques  Lefebvre.  On  nous  dit  que  les 
1,600.000  francs  appartiennentàladettefiottante. 
le  n'élève  pas  de  contestation  sur  oe  point;  mais 
toujours  est-il  que  les  1,600,000  francs  sont  une 
recette,  et  qu'il  faut  les  faire  figurer  dans  les 
recettes.  Gomme  le  payement  de  cette  somme 
doit  se  continuer  pendant  trente  et  un  ans,  com- 
ment saurez-vous  que  ce  payement  se  fait  exac- 
tement tous  les  ans,  si  on  ne  le  fait  pas  figurer 
dans  le  budget?  Je  ne  comprends  nas  la  diffé» 
rence  que  l'on  veut  établir  entre  les  2,400,000  fr. 


et  les  1,600,000  francs.  L'une  et  l'autre  somme 
constituent  une  recette.  Si  vous  voulez  appli- 
quer les  1,600,000  francs  à  la  dette  flottante, 
cela  se  fera  par  de  simples  écritures  au  Trésor. 

M .  le  eomte  Roy,  ministre  des  finances,  La 
réponse  est  simple.  Ce  n'est  là  qu'une  conver- 
sion de  valeurs.  La  créance  d'Espagne  parait 
comme  créance  dans  la  dette  flottante,  fille  se 
convertit  en  écus,  et  sous  ce  rapport  il  n'est  pas 
nécessaire  d'en  faire  recelte*  Dans  l'actif  de  la 
dette  flottante  se  trouvent  aussi  des  traites ,  des 
effets,  qui  appartiennent  au  Trésor.  Quand  ces 
effets  sont  convertis  en  argent,  quand  ils  sont 
payés,  on  n'en  fait  pas  recette.  Seulement  l'état 
de  l'actif  ou  du  passif  se  trouve  modiflé. 

(Aux  voix  I  aux  voix  !) 

M.  le  Président.  M.  Casimir  Périer  propose 
de  mettre  à  la  place  des  mots  :  pour  intérêt  de 
la  créance  d'Espagne,  ceux-ci  :  imputables  sur  la 
créance  due  jmr  l'Espagne. 

(M.  le  président  met  l'amendement  aux  voix  ; 
il  est  adopté  à  une  assez  forte  majorité.) 

M.  le  eomte  Portalis,  ministre  des  affaires 
étrangères.  11  est  évident  que  la  rédaction  de 
l'amendement  qui  vient  d'être  mis  aux  voix  dé- 
nature la  nature  du  payement»  Ce  payement 
est  imputable  sur  les  intérêts  et  non  sur  le 
fonds  de  la  créance.  Ce  sera  2,400,000  francs 
dont  vous  donnerez  quittance  à  l'Espagne  sur  les 
80  mimons. 

H.  le  Président.  La  Chambre  a  adopté. 

M.  de  Berbts,  rapporteur,  fille  peut  revenir 
sur  son  vote  si  eue  n  a  pas  compris  ce  qu'elle 
faisait. 

Voix  diverses  à  gauche  :  NonI  non!  la  Chambre 
a  voté. 

M.  le  Président.  M.  Lefebvre  propose  qu'à 
la  somme  de  2,349,277  francs  soit  ajoutée  celle 
de  1,600,000  francs  à  titre  d'amortissement  du 
capital,  {Réclamations  adroite  et  au  centre,) 

M.  de  Berbis,  rapporteur.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  Président.  M.  Lefebvre  me  déclare 
qu'il  retire  son  amendement. 

M.  le  Président.  La  commission,  par  amen- 
dement à  l'état  G,  propose  d'ajouter  :  «  Verse- 
ments au  Tré.'^or  pour  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  de  la  moitié  de  la  retenue  de  3  0/0  faite 
sur  le  matériel  de  ce  département,  540,000  francs.  » 

La  commission  reportera  cette  somme  dans  le 
montant  des  recettes,  et  elle  rédigera  Tarticle 
5  en  conséquence.  Je  mets  Tamendement  aux 
voix.  ♦ 

(L'amendement  est  adopté.) 

M.  le  baron  llyde  de  Menville ,  ministre 
de  la  marine  (de  sa  place).  Je  ne  pourrai  verser 
que  ce  que  je  recevrai,  et  je  n'aurai  certaine- 
ment pas  à  verser  une  somme  aussi  considérable 
que  celle  qu'on  a  fixée. 

Recettes  pour  ordre^  9,635^80  francs. 

M.  le  Président.  Je  vais  lire  l'artkle  ô  tel 
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qu'il  se  trouve  rédigé  par  suite  de  Tamende- 
ment  qui  vient  d*ètre  adopté  sur  la  proposition 
de  la  commission  : 

Art.  5.  «  Le  budget  des  recettes  est  évalué 
pour  1830  à  la  somme  de  979,892,224  francs  y 
compris  540,000  francs  à  recevoir  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  pour  la  moitié  de  la 
retenue  de  3  0/0  qu'elle  exerce  sur  les  dépenses 
relalives  au  matériel  de  ce  département.  » 

M.  le  baron  llyde  de  Neuville,  ministre  de 
la  marine.  Si  vous  mettez  la  somme. .. 

M.  le  Président.  Je  la  mets  parce  que  la 
commission  Ta  proposée.  L*amenaement  de  la 
commission  est  adopté,  et  il  ne  peut  rien  pé- 
nétrer dans  le  budget  que  par  un  chiffre. 

(L^article  5  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Moyens  de  service. 

Art.  6.  tt  Le  minisire  des  finances  est  auto- 
risé à  créer,  pour  le  service  de  la  trésorerie  et 
les  négociations  avec  la  Banque  de  France,  des 
bons  royaux  portantintérét  et  payables  à  échi^ance 
fixe. 

«  Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pour* 
ront  excéder  150  millions. 

«  Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffi- 
santé  pour  les  besoins  du  service,  il  y  sera 
iiourvu  au  moyen  d'une  émission  supplémen* 
taire  qui  devra  être  autorisée  par  ordonnance 
du  roi,  et  qui  sera  soumise  à  la  sanction  légis- 
lative dans  la  plus  procbaine  session  des  Cham- 
bres. » 

M.  Benjamin  Delessert  propose  Tarticle 
additionnel  suivant  : 

«  Le  ministre  des  finances  est  également  au- 
«  lorisé  à  fttire  recevoir  en  compte  courant  au 
«  Trésor  royal  les  sommes  qui  seront  déposées 
«  par  les  caisses  d*(^pargnes  d'après  les  règles 
»  établies  par  ordonnances  royales.  » 

(Cet  article  est  adopté.) 

§  IV,  —  IHspositions  généraiêt» 

Art.  7.  «  Toutes  contributions  directes  ou  in- 
directes, autres  que  celles  autorisées  par  la  pré- 
sente loi,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  déno- 
mination qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement 
interdites,  à  peine  contre  les  autorités  qui  les 
ordonneraient,  contre  les  employés  qui  confec- 
tionneraient les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en 
feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuiviscomme 
concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en 
répétition,  pendant  trois  années,  contre  tous 
receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  auraient 
fait  la  perception,  et  sans  que»  pour  exercer 
cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin 
d'une  autorisation  préalable.  » 

(Cet  article  e>t  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Préêldent.  Avant  que  la  Chambre  passe 
au  scrutin,  je  dois  lui  donner  lecture  de  deux 
lettres  adressées  au  président  : 

•  Monsieur  le  président, 

«  Prévoyant  que  pendant  le  cours  de  la  pro- 
chaine session,  il  me  sera  impossible  de  prendre 
pari  avec  assiduité  aux  travaux  de  la  Chambre, 


je  vous  prie  de  vouloir  bien  lui  faire  agréer  ma 
démission. 

«  d'Argbnson.  u 

{Marques  d'éionnemenl.) 

«  Monsieur  le  président, 
Ne  pouvant  être  assuré  de  prendre  part  dans 


la  session  prochaine  aux  travaux  de  la  Chambre 

aVrC    l'assiduité    n^PAfiaaîro      io  vnna  nr'ia    Aa  fni 

présenter  ma  d 
profond  respect. 


avi'C  l'assiduité  nécessaire,  je  vous  prie  de  lui 
présenter  ma  démission  et  f  hommage  de  mon 


«  Chàuveun,  » 
{NûUveUes  marques  d'étormement.) 

Il  sera  fait  mention  des  deux  lettres  au  pro- 
cès-verbal, et  elles  seront  communiquées  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur. 

Je  dois  dire  à  la  Chambre  qu'il  est  souvent 
arrivé  qu'elle  a  consacré  aux  rapports  de  ia  com- 
mission des  pétitions  la  séance  qui  a  suivi  le 
vote  du  budget.  Je  consulte  là-dessus  la  Chambre. 

Voix  diverses  à  gauche  :  Oui  I  oui  I  à  demain  f 

M.  le  Président.  Je  dois  avertir  qu'il  est  très 
possible  que  les  membres  de  la  Chambre  étant 
dispersés,  elle  ne  soit  pas  demain  en  nombre 
suffisant  ;  cependant  la  séance  sera  ouverte» 

On  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi  : 
en  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants....    287 

Boules  blanches 232 

Boules  noires ....  « 55 

La  Chambre  a  adopté. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart.) 


ANNfiXB 

A  LA  SÂANCB  DE  LA  CHAMBRE  DKS  DÉPUTÉS 

DU  15  JuaLET  1829. 

Nota.  Nous  insérons  ici  diverses  opinions  con- 
cernant le  bu'lget  de  1830,  Ces  opinions  n'ont 
pas  été  prononcées  à  la  iribune,  mais  comme  elles 
ont  été  imprimées,  distribuées  et  qu'elles  sont 
mentionnées  dans  la  table  des  procès-verbaux, 
elles  font  partie  des  documents  parlementaires  de 
la  session  de  1829. 

Opinion  de  M.  Beaslères,  député  de  la  Doixioone 
sur  ie  budget  du  ministère  de  la  marine. 

Messieurs,  à  une  époque  où  personne  ne  con- 
teste, même  en  présence  des  événements  exté- 
rieurs, la  nécessité  d'une  organisation  militaire 
moins  dispendieuse,  j'ai  peine  &  comprendre 
pourquoi  ces  mêmes  vues  d'économie  ne  s'éten- 
dent pas  jusqu'à  notre  marine.  Loin  de  là,  on 
vous  demande  pour  elle  des  sacrifices  toujours 
plus  considérables,  et  cependant  il  s'en  faut  bien 
qu  elle  ait,  pour  un  pays  comme  la  France,  la 
même  Importance  que  ses  forces  de  terre. 

Kn  général,  on  peut  dire,  pour  une  puissance 
continentale,  que  tout  ce  qui  tend  &  donner  à 
remploi  de  ses  moyens  une  direction  excentri*- 
que  et  lointaine  est  un  contiMUu  et  on  danger. 
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SouB  ce  rapport,  la  France  ne  peut  que  s'enga- 
ger dans  une  fausse  rouie  en  s'épuisant  pour 
Sonner  à  ses  forces  navales  un  développement 
dont  les  frais  énormes  seraient  d'autant  moins 
J?KeurauUl  sera  plus  considérable  et  nous 
entraînera  plus  avant  dans  une  direction  qui  est 
contraire  à  nos  intérêts. 

Toutefois,  on  ne  peut  nier  que  la  nuissancema- 
ritime  ne  soit  devenue  un  des  éléments  de  la 
force  des  Etats,  et  personne  ne  pense  que  la  France 
doive  négliger  celui-là.  La  question  est  seule- 
ment de  proportionner  les  sacrilices  au  résultat 
Qu'elle  doit  en  attendre;  de  savoir  si,  au  moment 
où  chacun  reconnaît  qu'aucune  économie  impor- 
tante ne  peut  être  obtenue  qu'en  changeant  le 
avstème  des  services  publics;  si,  au  moment  où 
ce  changement  est  paniculièrement  admis  en  ce 
oui  touche  l'organisation  de  nos  forces  de  terre, 
et  lorsau'on  y  gagnera,  de  les  accroUr  '  et  de  les 
naver  moios  cher,  nos  forces  de  mer  doivent  nous 
couler  davantage,  et  contiuuerà  se  composer  des 

mêmes  elémenis.  „^„»  Ar«..n 

Les  grandes  consirucUons maritimes  soni.àmon 
avis  la  cause  des  dépenses  les  moins  nécessaires, 
un  vaisseau  de  ligne  coûte  2  millipns.de  francs, 
uue  régate  800,M0  francs.  Au  1"  janvier  de 
eetle  année,  nous  avions  à  floi  32  yai,.se.aux  et 
41  f  recales  représentant  un  capital  de  lOOmiUiona. 
Eh  bi^u  1  Ce  capiial  énorme  aura  entièrement 
disparu  à  la  tin  de  1840 ,  la  durée  moyenne 
des  bâiimenis  étant  de  douze  années,  et,  dès 
le  1»'  janvier  1834  (je  me  .^ers  des  calculs  du 
Mini8tri),ii  sera  diminué  de  la  par' eauiyalente 
à  19  vaisseaux  et  23  frégates,  c'est-â-dire  de 
56,400,000  francs.  ^  ^^  ^^. 

feemarauez,  Messieurs,  que  nous  sommes  en  paix 
depuis  15  ans  bientôt;  or,  de  tout  Ci  qui  a  été 
coDStruil  de  vaisstaux  ou  de  frégates  de  1815  & 
1820,  il  ne  nous  reste  rit  n  ou  presque  rien,  et  les 
constructions  postérieures  ont  P'u^ou.j^oinsjes- 
senii  l'action  du  temps  et  seront  bientôt  hors  de 
service;  ainsi  la  paix  seule  aura  détruit  ces  bât  - 
mentfl  de  guerre;  la  France  aura  supporté  cette 
dépense  énorme  à  peu  près  sans  nul  usage,  et  la 
guerre  même  n'en  profitera  pas,  car  si  elle  survient 
tout  aura  disparu,  pourri  dans  nos  ports. 

Cependant  le  seul  argument  qui  pût  justifier  des 
constructions  si  dispendieuses  pour  le  temps  de 
paix,  ce  serait  la  nécessité  de  les  avoir  prêter  pour 

le  temps  de  guerre.  ,       •    j       4. 

Il  est  bien  évident,  en  effet,  que,  la  paix  durant, 
notre  commerce  n'a  pas  besoin  de  floltes  pour 
être  protégé;  les  bâtiments  légers  suffisent  pour 
laiépri86iondelapiraierie,etsont  aussi  les  seuls 
oui  ouiï^sent  la  réprimer  avec  elficacite. 
^  Quant  aux  armements  d'expédition  t.  Is  que  ceux 
nue  nous  avons  en  voyésau  Brésil  etdans  'Archipel, 
Ils  n'exigent  pas,  bien  s'en  faut,  que  le  nombre 
de  nos  navires  de  haut  bord  soit  augmenté,  comme 
on  le  projette,  ni  même  entretenu  sur  le  pied 

^"^La'^Frânce  peut,  à  moins,  faire  respecter  ses 
intérêts  et  son  pavillon.  Examinons  rapidement 
(car  je  ne  prétends  indiquer  que  quelques  points 
d'un  Buiel  non  moins  vatte  qu'important,  et  les 
recommander  à  Tatleution  des  bons  esprits),  exa- 
minons ce  qu'exige  l'état  de  guerre. 

D'abord,  on  ne  peut  nier  que  ce  ne  sont  pas  les 
bâtiments  de  haut  bord  qui  font  du  mal  au  com- 
mercede  rennemi,niqui  défendent  le  nôtre  contre 
ses  croi8eur8.Sousc.8.deux  rapi  orts,  lesbâiimem^ 
légers  sont  d'un  service  incomparablement  plus 
iournalier  et  plus  efficace.  ., 

Je  sais  bien  qu'on  peut  objecter  ce  que  j  ai  moi- 


même  reconnu  tout  à  l'heure,  c'est  l'importance 
des  grands  armements  maritimes  dans  les  moyens 
militaires  d'un  Etal;  aussi  ne  nierai-je  point  que 
la  prévoyance  d'une  guerre  ne  puisse  imposer  à 
la  rrance  les  sacrifices  nécessaires  à  Texistencj 
de  ses  forces  maritimes  sur  un  pied  respectable. 
Je  dis  seulement  que  cette  nécessité  ne  me  parait 
pas  emporter  touiii  ceux  qu'on  nous  demande  ;  je 
dis  que  nous  déterminer  à  d'immenses  armements 
sur  mer  comme  déploiement  de  forces  militaires, 
ce  serait  choisir  pour  la  France  le  champ  de  ba- 
taille oùil  lui  est  le  moins  avantageux  de  se  placer. 
Quel  serait  d'ailleurs  le  but  des  efforts  et  des 
charges  énormes  auxquelles  il  faudrait  se  résou- 
dre pour  y  figurer  avec  avantage?  Disputer  l'em- 
pire des  mers  à  sa  rivale?  Je  sais  que  le  courage 
et  l'habileté  de  nos  marins  peuvent  ne  reculer 
devant  aucune  tâche  si  difficile  qu'elle  soit  ;  mais, 
sans  insister  sur  ce  point,  je  ferai  seulement  re- 
marquer que  nos  sacrifices  devraient  être  plus 
grands  que  jamais,  non  seulement  à  cause  de 
Paccroissementdela  puissance  maritime  anglaise, 
mais  parce  que  nous  ne  pourrions  plus,  comme 
autrefois,  grossir  nos  flottes  des  vaisseaux  de 
l'Espagne  et  de  la  Hollande  ;  car  vous  savez,  Mes- 
sieurs, que,  même  avec  ces  auxiliaires,  nous 
n'avons  pu  que  soutenir  la  lutte.  Je  sais  qu'à 
défaut  de  ces  auxiliaires,  les  partisans  des  al- 
Uances,  au  nombre  desquels  je  ne  suis  pas,  tour- 
nent leurs  regards  vers  la  Baltique,  pour  en  dé- 
couvrir d'autres.  Je  me  bornerai  à  leur  rappeler 
que  la  guerre  de  la  Révolution  nous  a  prouvé 
combien  la  réunion  des  escadres  était  difficile, 
alors,  même  qu'homogènes,  elles  étaient  mues 
par  une  seule  et  puissante  volonté.  Que  l'Angle- 
terre conserve  donc  le  trident.  Puis,  que  gagne- 
rions-nous à  le  lui  ravir?  Le  système  colonial 
est  trop  usé,  les  destinées  des  .deux  mondes  sont 
trop  changées  pour  que  ce  trident  soit  encore  le 
sceptre  qui  les  dominait.     . 

Du  reste,  en  tous  temps,  les  discordes  du 
continent  ont  plus  fait  pour  la  puissance  de  l'An- 
gleterre que  ses  flottes  tant  vantées,  et,  sans  les 
armées  de  ses  alliés  en  terre  ferme,  sa  marine 
ne  pèserait  pas  tant  dans  la  balance  de  l'Europe. 
Pour  nous  qui  n'avons  pas  besoin  d'auxiliaires 
ou,  du  moins,  nous  pouvons  nous  en  passer  sur 
le  continent;  restons  sur  le  champ  de  bataille  où 
nous  sommes  assez  forts  par  nous-mêmes.  Autre- 
fois, ce  n'était  pas  volontairement  que  nous  le 
transportions  sur  la  mer;  la  guerre  nous  y  trou- 
vait, parce  que  c'était  la  route  qui  conduisait  à 
de  riches  et  vastes  colonies,  qu  il  importait  de 
conserver  les  unes,  et  de  ravir  les  autres  à  l'en- 
nemi. 

r^ous  pensions  du  moins  alors  que  ce  serait  lui 
porter  un  coup  mortel  que  de  les  ravir,  et  cette 
puissance  maritime  qu'on  voudrait  nous  rendre 
a  si  grands  frais,  nous  en  employ&n.es  à  grands 
frais  aussi,  toutes  les  ressources  pour  l'émanci- 
pation des  colonies  de  l'Amérique.  On  sait  au- 
jourd'hui ce  que  nous  y  avons  gagné,  et  que 
l'Angleterre  est  loin  d'y  avoir  perdu,  si  ce  n'est, 
peut-être,  de  voir  se  préparer  contre  elle  sur 
les  mers  une  rivalité  que  nous  avons  d'autant 
moins  besoin  de  prendre  à  notre  charge. 

Je  pense  donc  que  personne,  après  cette  ex- 
périence et  les  changements  qui  se  sont  opérés 
en  Amérique,  ne  serait  tenté  aujourd'hui  de 
chercher  a  grands  frais  de  ravir  à  l'Angleterre 
des  possessions  dont  elle  commence,  comme 
nous,  à  sentir  le  fardeau.  Ses  colonies  ont  pour- 
tant eucore,  il  faut  le  reconnaître,  de  l'importance 
par  leur  étendue,  par  le  grand  nombre  de  coq- 
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gommateun  qn'elies  fournissent  aux  produits  de 
la  métropole;  mais  nous,  quelle  compensation 
trottYeroQ9-iiou8  dans  la  conservation  de  celles 
qui  nous  n*8ieiit,  par  les  efforts  ci  les  sacriiices 
que  cette  conservation  nous  coûterait,  s'il  était 
vrai  qu*eUe  nécessitât  ce  déploiement  de  forces 
auquel  on  veut  nous  amener  ? 

il  faut  des  colonies  pour  avoir  une  marine,  il 
faut  avoir  une  marine  pour  avoir  des  colonies. 
Tel  e^t  le  cercle  vicieux  où  Ton  nous  retient  tou- 
jours. Pour  moi,  qui  suis  convaincu  que,  pour  ce 
que  nos  colonies  nous  valent  et  nous  coûtent, 
nous  gagnerions  beaucoup  à  ne  pas  les  avoir,  et 
que  le  système  colonial ,  fut-il  avantageux,  n*e8t 
plus  pr  tioable,  je  dis  qu*il  a  incontestablement 
cessé  d'être  nécessaire. 

Il  ne  i\Rt  plus  ni  pour  la  marine,  ni  pour  le 
commerce.  Les  deux  Amériques  nous  sont  ouver- 
tes, et  il  n'y  a  pas  de  colonies  qui  puisse  valoir  le 
commerce  de  ce  double  continent. 

Gomment  se  pourrait-il  qu'  la  Révolution  qui 
les  a  rendues  indépendantes,  n'en  amenât  aucune 
dans  ces  anciens  sy^^lèmes,  d'après  lehquels  on 
raisonne  toujours  comme  s*ils  n'étaient  pas  la 
conséquence  d'un  ensemble  de  chose.^  qui  n'exis- 
tent plus?  B:*t-ce  que  l'affranchissement  de  TA- 
mérique  sera  toujours  compté  pour  rien,  et  n'aura 
pas  t=ur  le  commerce  et  sur  la  marine  quelque 
pari  de  cette  influence  qu'a  eue  ea  découverte? 
Mai!«  pourquoi  aller  chercher  si  loin  la  cause 
d'un  changement  devenu  nécessaire?  N*en  est-ce 
pas  une  que  la  révolution  qui  8*e6t  opérée  depuis 
vingt  ans  en  Europe,  par  les  suites  trop  peu  re- 
maïquéesdu  blocus  continental,  et  par  tout  ce 
qui  est  survenu  de  cbangemenls  dans  la  p  sition 
politique  et  commerciale  des  divers  états  du 
commerce.  C'est  en  terre  ferme  que  la  France  e^t 
ramenée  à  exercer  sa  puissance  industrielle  et 
militaire;  elle  n'est  plus  vulnérable  comme  au- 
trefois, de  l'autre  côté,  des  mers,  et  elle  possède 
dans  son  sein  des  éléments  de  prospérité  qui 
réclament  tous  ses  soins  et  lui  fourniront  d'im- 
menstes  ressources. 

L'Angleterre  n'est  pas  aussi  heureuse.  Elle  ne 
peut  se  passer  des  autres  ni  pour  la  paix,  ni 
pour  la  guerre.  Son  industrie  a  renoncé  au  con- 
tinent qui  la  repousse  ;  mais  son  ambition,  et  ce 
besoin  de  furces  militaires,  auquel  ne  supplée 
pas  la  marine,  lui  font  plus  aue  jamais  y  cher- 
cher ded  alliés,  des  soldais  et  un  champ  de  ba- 
taille. Porter  le  nôtre  sur  los  mers  serait  un 
contresens  sans  motif  ni  excuse  :  laissons  ses 
vaisseaux  rôder  autour  de  i'Burope  ;  fortifions- 
nous  dans  notre  position  en  v  concentrant  to^ute 
noire  (luissance.  Oublions,  s  il  le  fant,  nos  colo- 
nies pour  nos  provinces  ;  faisons  moins  pour  nos 
flottes  et  davantage  pour  nos  fortore^^ses,  et  sur- 
tout pour  nos  communications  intérieures. 

Les  sages  règlements  donnés  récemment  à 
DOS  colonies  et  si  mal  appréciés  par  elles,  le 
zèle  d'ailleurs  si  louable  de  M.  le  ministre  de  la 
marine,  seraient  un  danf^er  si,  partageant  ses  il- 
lusions, nous  nous  laissions  entraîner  &  donner 
à  nos  forces  navales  une  extension  qui  peut 
flatter  l'orgueil  national,  mais  qui  me  parait 
entièrement  contraire  à  la  prudence  et  aux  in- 
térêts de  la  France. 

Songeons,  Messieurs,  que  la  diminution  des 
recettes  ne  permet  plus  de  dépenses  inutiles,  et 
que  rindustrie  réclame  de  nouveaux  débouchés. 
Où  pouvez- vous  les  trouver  en  Europe?  Le  blo- 
cus continental  a  pourtant  éveillé  Tindustrie, 
elle  a  partout  été  protégée  par  quinze  ans  de 
paix,  et  par  des  tarifs  de  douanes  adoptés  par 
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tous  les  gouvernements,  non  par  esprit  de  re- 
présaill  s,  comme  on  le  suppose ,  mais  par  le 
légitime  dé^ir  d'affranchir  leurs  sugets  d'un 
tribut  â  rindustrit'  étrangère. 

L'Amérique  vous  offrirait,  je  le  sais,  d'im- 
menses ressources,  mais  pour  les  proportionner 
à  vos  besoins,  il  faudrait  renoncer  à  votre  sys- 
tème colonial,  à  vos  surtaxes  ruineui^es,  recon- 
naître son  indépendance,  amener  l'Espagne  à  la 
reconnaitrf ,  afln  de  mettre  un  terme  aux  arme- 
ments qui,  en  Tépuisant,  détruis'Ut  sts  moyens 
d'échange  de  commerce  et  compromettent  sa 
liberté  1 

En  attendant  que  ce  bien  8*accompli>se  pour 
ruiilité  commune  de  TAmérigue  et  des  Etats  de 
rSurope,  reconnai-^Fons  que  le  d' bouche  le  plus 
considérable,  presque  le  seul  que  pui-s  nt  trou- 
ver nos  produits  industriels,  est  celui  de  la 
consommation  intérieure  qu'il  faut  développer 
en  donnant  à  nos  d(^partements  du  centre  les 
moyen:»  de  communication  qui  leur  manquent. 

La  commission  des  routes  a  reconnu  qu'une 
allocation  extraordinaire  de  20  â  25  militons 
était  nécessaire  pendant  huit  ou  dix  années, 
pour  la  réparation  et  l'achèvement  de  nos  routes 
et  de  nos  canaux.  Cette  somme  peut,  sans  doute, 
se  trouver  dan:<  les  ressources  du  crédit  ou  les 
réserves  de  l'amortissement,  ma  s  ce  n'est  pas 
sans  do  grave:^  inconvénients, tands  qu'on. peut, 
sans  compromettre  le  service  utile  de  la  ma  ine, 
la  trouver  dans  les  retranchements  de  son  bud- 
sei.  C'est  une  ressource  que  j'indiqu*  à  la  Cham- 
bre, à  MM.  les  ministres  et  particulièrement 
à  M.  le  ministre  des  tinances. 

Je  voie  pour  que  le  maximum  du  budj^et  du 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies  soit  fixé 
à  50  millions. 

Opinion  dé  M,  le  eh«vali«r  d«  C^a^neray,  dé" 

puié  de  Maine-et-Loire  ^  sur  la  discussion  géné^ 
raie  du  budget  de  la  guerre  (1). 

Messieurs,  il  a  été  dit,  par  le  premier  orateur 
qui  a  parlé  sur  renstmble  du  budget  de  la 
guerre,  que  l'on  comptait  encore  en  France  cer- 
tains esprits  chagrins,  plus  à  plaindre  qu'à 
blâmer,  qui  voyaient  des  dangers  là  même  où 
perat  la  perfection  en  touie^  choses.  Je  crains, 
je  l'avoue,  que  ce  que  j'ai  à  dire  ne  force  mon 
collègue  et  ses  honorables  amis  à  me  ranger 
dans  cette  classe;  dans  tonte  au  re  circonstance, 
je  me  serais  contenté  de  solliciter  leur  indul- 

gence,  ainsi  quii  celle  de  tous  les  côtés  de  cette 
hambre  ;  mais,  dan^  celle-ci,  je  crois  prudent 
d'implorer  en  outre  leur  pitié,  ei  delur  rappeler 
que  la  pitié  est  une  affection  de  l'àme  essen- 
tiellement patiente. ...  et  silencieuse. 

Je  dirai  donc  d'abord  à  l'orateur  que  je  viens 
de  citer  que  la  comparaison  qu'il  a  faite  des 
états-tn»jors  briianniques  avec  les  nôtres,  pour 
prouver  l'exagéraiiun  de  ceux-ci,  ne  par.lt  pas 
heureuse.  L'année  anglaise  ne  peut  jamais  arri- 
ver à  une  force  qui  soit  la  moitié  de  la  nôtre  ; 
elle  a  en  ofliciers  d'é'at-major  un  no nb^e  égal. 
Il  faudrait  donc,  si  nous  ei  sommes  réduits  à 
imiter  en  tout  nos  voism^  nous  hàtir  de  dou- 
bler U  nombre  de  ces  mêmes  ofA^tier^s  pour 
nous  établir  dans  une  juste  pruportion.  Eu  vé- 
rité, moi  qui  aime  autant  et  plu:*  l'économie  que 

(t)  CetU  opinion  n*a  pu  Stro  émtso  à  U  trdiùne,  la 
Chambre  ayant  jugé  à  propos  d$  proooocsr  la  clèlure 
I  dâDt  sa  steace  ao  94  Juin  i6i9. 
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qui  que  cefioiU  puisque  j*ai  Voccasion  de  fouroir 
au  budget  et  que  je  o*dà  poiut  celle  d'y  prendre, 
f  ai  TU  avec  un  esjxril  clùigriD  mettre  ea  avaut 
îine  comparaisoQ  ausai  (ângiareuBe  par  notre 

collègue. 

Haia  ce  qui  excite  surtout  laea  <^aiDtegt  c'est 
une  attaque  aussi  fraoclie  que  oelle  qu'il  a  diri- 
gée contre  la  gendarmerie.  J'ai,  je  Vavouei  la 
mîblesse,  avec  rimmenee  majorité  de  mes  con- 
citoyens» d*aimer  cette  sécurité  que  nous  devoos 
au  boa  esprit,  k  la  disciplioe  de  ce  beau  et  bon 
corps.  Si  j  ose  exprimer  ma  pensée,  je  voua  dirai 
que,  dans  un  pays  où,  chaque  jour,  le  crime 
trouve  des  défenseurs  dans  les  organes  d»  la 
presse  périodiaue,  où  la  tribune  même  cède 
quelquefois  à  Vimpulsioa  de  celle-ci  et  croit 
honorer  par  la  protection  qu'elle  accorde  légè- 
rement à  des  boutmes  flétris  par  la  justice,  il 
faut  une  force  répressive  et  il  la  faut  puissante. 
C'est  ce  gu'out  apergu  toua  les  conseils  généraux, 
plus  au  fait  que  nous  ne  le  pouvons  ôire  ici  des 
tiécessités  de  détail,  et  qui  tons  ont  demandé  à 
la  gendarmerie  d'établir  de  nouvelles  brigades  ; 
ce  qui,  sans  doute,  n'a  pas  eu  lieu  et  ne  peut 
peuVétre  |)as  avoir  lien  ;  mais  ce  qui  est  à  re- 
gretter,  puisqu'il  y  a  un  avantage  infini  à  pré- 
venir le  crime  par  la  vigilance,  et  quand  je  vois 
la  société  circonvenue  de  toute  part  par  les  effets 
de  la  démoralisation  et  de  Tincrédulité,  je  m'é- 
crie :  Laissez-nous  au  moins  des  gendarmes! 
Yoltaire  raisonnait  ainsi;  il  raisonnerait  anoure 
de  même,  vous  le  savez  bien  ;  ainsi  ue  m*accu- 
aez  pas  ici  de  trop  de  spiritualité. 

L'orateur  a  dit  encore  que  la  troupe  la  plus 
utile,  pour  réprimer  des  révoltés,  est  celle  eui 
leur  inspire  le  plus  de  contiance.  Jusqu'ici  ron 
avait  cru  que  la  crainte  pouvait  avoir,  sur  Tes- 
prit  de  révolte,  plus  de  prise  que  la  confiance. 
J'admets  toutefois  un  adage  plus  que  hasardé, 
mais  j'en  demande  la  coiieiëqaenee  rigoureuse  à 
son  auteur,  je  l'interroge  et  le  prie  de  déclarer 
s'il  a  jamais  connu  un  corpa  qui  jouisse  plus  de 
la  contiance  générale  du  peuple,  ami  de  l'ordre, 

âue  la  gendarmerie  royale.  Il  verra,  par  l'atten- 
ion  que  J'ai  mise  à  relever  ce  qui  m'a  semblé 
être  des  erreurs  et  des  erreurs  graves  dans  son 
discours,  le  prix  que  j'ai  mis  aux  détails  instruc- 
tifs qu'il  m'a  apportés.  Cependant,  Messieurs,  le 
ministre  de  la  guerre  me  semble  lui  avoir  répondu 
avec  avantage.  11  me  restera  encore  à  parier  des 
étrangers  qirll  a  attaqués. 

Taurai  le  regret  non  seulement  de  combattre 
les  réductions  proposéea  par  quelques-uns  de  nos 
honorables  collègues,  et  dont  voire  commission 
n'avait  point  aperçu  la  possibililéu  mais  encore 
quelques  vues  générales  que  celle-ci  vous  a  of- 
fertes par  l'organe  de  son  honorable  rapporteur 
et  qui  sont  comme  des  seiuencea  dont  ]e  crain- 
drais quelques  fruits  amers  par  la  suite. 

J'aurai  rhonneur  de  vous  présenter  quelques 
observations  lors  de  la  discussion  de  l'article  sur 
le  dépôt  de  la  guerre,  l'un  des  plus  beaux  éta- 
blissements dont  la  France  s'honore,  et  qui,  par 
celte  fatalité  attachée  à  notre  temps,  se  trouve 
réduit  à  être  défendu  dans  cette  enceinte. 

Dès  à  présent  j'élèverai  la  voix  en  faveur  de 
fEcole  préparatoire  et  militaire  de  La  Flèche,  De 
réconomie,  même  dans  ce  qui  est  le  meilleur, 
aoit;  mais  on  vous  a  laissé  entrevoir  la  suppres- 
sion, et  déjà  ce  terrible  mot  a  retenti  douloureu- 
aement  dans  le  cœur  de  bien  des  jpères  de  fa- 
mille. Que  voux-t-on  que  nous  fassions  de  nos 
enfants?  se  sont-ils  écrié;  serait-ce  parce  que 
son  digne  commandfuii  aurait  léiisai  i  gagner  la 


confiance  générale,  pares  que  oelle  éocde  aurait 

enfin  été  portée  à  un  point  de  perfection  OMrale 
presque  inconnu  jusqu'à  ee  jour  dans  ces  sortes 
d'établisseffleDts,  que  les  enneinis  secrets  de  tout 
ce  qui  est  noMe,  bon  et  utile,  auraient  eherclié 
des  prétextes  plus  ou  moins  spécieux  pour  égarer 
sur  ce  point  la  conscience  éb  gouveraeSMot  et 
des  Chambres?  Ba  rendant  un  témoignage  aassf 
fortement  honorable  à  cette  ««oie  et  a  son  chef, 
j'acquitte  ua  devoir  désintéressé  quant  à  ma  qua- 
lité de  père  de  famille;  mes  enfants  n'y  sont  pas 
élevés,  mais  je  me  reads  l'organe  de  beaucoup 
d'autres  et  je  ne  craius  pas  d'être  démenti  par 
aucun  de  ceux  qui  ont  actuellement  leur  fils  dans 
cet  établissement. 

J'ai  quelques  réflexions  à  préseoter  à  la  C^iam- 
bre  sur  les  avantages  qui  résultent  pour  la  France 
de  son  antique  ailiauce  avec  la  Confédération 
helvétique,  alliance  cimentée  par  l'admission 
des  trouves  suisses  parmi  les  nôtres,  il  y  a  des 
vérités  si  souvent  démontrées  et  devenues  si 
évidentes,  qu'elles  sont  difficiles  à  reproduire  à 
cette  tribune.  On  vous  a  parlé  de  la  valeur  et  de 
la  fidélité  de  ces  auxiliaires  associés  à  toutes  les 
époques  de  notre  gloire  militaire;  on  vous  a  re- 
tracé leur  noble  conduite  dans  la  funeste  journée 
du  10  août  ;  qnelques-nns,  dont  je  ne  partage 
pas  les  opinions,  m*ont  paru  frappés  de  oes  no- 
bles souvenirs  et  se  réjouiraient  de  vmr  un  ou 
deux  régiments  de  cette  nation  fidèle  au  service 
de  nos  rois,  ce  qui  prouve  du  moins  que  l'in- 


grande  partie  de  nos  frontières  et  valait  plu- 
sieurs places  fortes  pour  notre  défense. 

Je  sats  qu'un  honorable  député  d'un  départe- 
ment voisin  de  l'Helvétie  voulut,  dans  la  dis* 
cussion  générale,  renverser  ce  dernier  argument 
par  l'exemple  de  ce  qui  s'est  passé  en  1814  ;  il 
aurait  pu  iqouter  qu  en  1797,  cette  terre  vrai- 
ment dassique  de  la  Liberté  put  encore  moins  se 
soustraire  à  l'influence  étrangère;  elle  perdit  son 
indépendance  et  la  vie  de  ses  plus  grands  ci- 
toyens. Ce  peu  qu'elle  possédait  de  trésors  fut 
la  proie  des  trop  dignes  satellites  du  Directoire, 
et  semblable  à  la  digue  qui  ne  peut  plus  con- 
tenir un  grand  fleuve,  alors  qu'if  se  déborde  de 
toutes  parts,  elle  fut  submergée,  et  disparut 

{^our  ainsi  dire  de  la  scène  de  ce  monde,  qui 
'aime  et  qui  Testime.  Mais  à  peine  un  gouver- 
nement fuMl  rétabli  en  France,  qu'il  sentit  la 
nécessité  de  recréer  la  Suisse  ;  elle  reparut  bien- 
tôt, quoique  flétrie  par  un  protectorat  qu'elle 
dut  subir;  ses  soldats  revinrent  dans  les  rangs 
français  et  y  montrèrent  cette  fidélité  et  ceue 
valeur  qu'ils  n'ont  jamais  démenties;  mais  quand 
les  alliés  offrirent  a  cette  généreuse  contrée  Tots 
casion  de  recouvrer  sa  véritable  indépendance, 
elle  dut  la  saisir  aussitôt.  L'admission  de  ses  an- 
tiques ennemis  sur  son  territoire  fut  entière- 
ment libre  de  sa  part,  et  je  défie  d'en  conclure 
que  s'il  se  présentait  des  forces  étraoffères  pour 
envahir  la  monarchie  fran^^aise,  elle  leur  offri- 
rait cette  facile  entrée  qui  a  contribué  à  la  chute 
d'un  Bmpire  qui  B*était  attiré  la  haine  de  toute 
rBurope;  au  contraire,  il  est  évident  que,  dans 
Tètat  de  la  politique  européenne,  aucune  puis- 
sance n'oserait  violer  le  territoire  de  la  Confé- 
dération et  qoe  même  dans  le  cas  où  quelque 
Napoléon  russe  on  allemand  semit,  par  les  dé- 
crets de  la  Providence,  destiné  un  jour  à  rava- 
ger le  monde,  la  Suisse  défendrait  sa  iil)erté  et 
les  moindres  seeoavs  de  la  France  la  rendndeni 
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iavindlbte  :  bob  aUfsnee  iirtsme  atec  noas  est 
doQc  commandée  par  la  nature  actuelle  des  •cho- 
lea  avtaat  mt  par  les  eouTeirirs  bietoriques.  Je 
ovins  que  le  dépoté  bomainon  n'en  idt  T)an« 
serve  quelques-uns  de  pèsiDles,  Telati^ement 
aux  territ^s  journées  de  Morat  'et  de  ^ranseis. 
Geifte  rancune  suraeoée  serait  à  la  ¥^nté  un  sen- 
toeot  <nie  l^an  pourrait  ttlner,  mais,  d*un  au- 
tre €6té,  pourraisHe  étm  rédMt  4  penser  qu'B 
■e^dans  nos  aînés  fldétos  que  <les  eoutiens 
d*«in  trône  dont  hii-aième  imt  le  courageux  dé- 
fMseur,  et  ou'il  pnt  embraie  deoe  dévouement 
dent  N  se  fusait  gloipe  «utreMe. 

Uais  Unssons  à  de  plus  harbiles  le  soin  de  vous 
développer  toutes  les  raisons  poMtiques  qui  d(H- 
s«it  faire  maintenir  notre  aUtanoe  «vee  les  Gan- 
tons, et  nous  engager  à  oontiiiuer  à  les  admet- 
tre dans  nos  rangs.  Je  me  bornerai,  «omme 
bumUe  maire  de  campagne  ajant  toujours  pris 
les  întérètB  du  peuple,  ce  qm  je  défie  à  personne 
de  contester,  je  me  bornerai,  ^s-je,  à  consi- 
dérer nos  auxilisûnes  comme  devenus  ceux  de 
ndre  jeune  pspulatiou  militsine.  Ge  que  je  dirai 
■e  tendra  nulfement  t  prouver  ^u^un  secours 
pareil  nous  soit  indispensable,  et  par  conséquent 
je  ne  combattrai  point  ceux  qui  ont  dit  que  le 
gouvernement  peut  et  doit,  iBésM  dans  les  trai- 
iée  et  canitulations  Murée  fu'il  aura  à  passer 
nvecles  Gantons,  ramener  autant  qu*li  sera  pos- 
sible le  principe  d^nne  égalité  parfaite  de  trai- 
tement avec  les  troupes  françaises.  Toutefois, 
Messieurs,  les  résultats  doivent  entièrement  être 
laissés  i  sa  sagesse.  Ge  serait  gouverner  et  com- 
mettre la  plus  étrange  usurpation  que  de  vou- 
loir dicter  d'avance  des  couditions  qui  ne  sont 
pas  de  notre  domaine.  Aucune  personne  ici  ne 
peut  raisonnablement  douter  que  le  gouverne- 
ment  ne  doive  faire  et  ne  tesse  en  effet  le  meil- 
leur traité  possible. 

Pour  moi,  il  ne  s*ag)t  ici  que  d'examiner  si 
10  000  hommes  qui,  volontairement,  viennent 
•se  ranger  sous  nos  drapeaux^  ae  tiennent  pas 
en  efTt't  la  place  de  10,000  bommes  qu\)n  enlè- 
verait à  nos  cbarrues. 

Ttotre  armée  compte,  4  ce  qu*Ou  nous  a  dit, 
280.000  hommes  sous  les  armes,  y  compris 
la  force  auxiliaire.  Quelqu'un  ici  troave-t-il  ce 
nombre  excessif  dans  Pétat  actuel  de  rKurope  ? 
Personn*'  n'oserait  le  dire;  il  faut  donc  recon- 
nattre  que  Un  sommes  du  budget  consacrées 
aux  Suisses  le  seraient,  en  tout  état  de  cause, 
4  des  troupes  françaises,  et  qu'elles  ne  sont 
pas  une  surcharge  pour  TBtat  De  quoi  i)Ou- 
Tons-ious  donc  nous  plaindre?  Les  Suisses 
reçoivent  de  plus  forts  traitements,  dit-on  ; 
Messieurs,  je  vous  répondrai  ft  cette  occasion 
qu'un  honorable  général  vousprouva  l'année 
dernière  qu'en  tout  les  10,000  Saisses,  offi- 
ciers et  s(Hdais,  ne  nouB  coûtent  pas  plus  que 
10,000  nationaux.  Bh  bien!  Messieurs,  c'est 
là  notre  affaire,  nous  n'en  avens  pas  d'autre. 
k  la  vérité  nous  pouvons  bien  désirer  qu*une 
parité  parfaite  soit  établie,  et  émettre  ce  vœu  ; 
noue  pouvons  même  désirer  que  nos  codes 
oiilitaires  soient  adoptés,  pourvu  qu'enfin  nous 
soyons  nous-mêmes  tomiiés  d'accord  sur  ce 
point,  car  vouloir  que  les  aIHés  adoptent  des 
fois  à  intervenir,  et  dont  la  discossion  a  été 
dlfRcite  dans  ia  première  partie  de  son  éprenTO, 
Traiment,  Messieurs,  ce  serait  être  trop  exi- 
geant. Dans  tout  état  de  cause  même,  nous  ne 
répondons  demander  de  ooadescendmnce  sur  ce 
point  qu'autant  que  nos  alliés  pourraient  la 
eondtier  avec  cet  amour  qntli  ont  peur  les 


lois  de  leur  pays.  Le  moyen  de  prouver  notre 
respect  pour  nos  institutions  e^t  de  montrer 
celui  que  notis  avons  pour  un  sentiment  totit 
semblable  en  nos  yoisins. 

Je  viens  de  vous  prouver,  du  moins  je  nf  en 
flatte,    gue,  dans  rétat  actuel  des  choses,  tA 
l'on  a  été  obligé  d'augmenter  notre  armoe,  il  se 
trouve  sur  28  conscrits  un  homme  exempté  par 
cette  mesure,  que  biftment  ceux  qui  se  disent 
être  les  nnitques  défenseurs  du  peuple.  Dans 
l'état  ordinaire,  il  faufirait  évaluer  autrement 
cette  proportion,  ce  S'^ait  à  peu  près  un  sur 
vinjift.Dr,  Me^sieurs,  ceux  qui,  pendant  longtemps 
éloignés  de  la  drscussion  des  grands  intérêts,  ont 
été  employés  presque  toujours  aux  intérêts  des 
communes,  savent  combien  ce  soulagement  est 
important  pour  les  familles.  Yous  estimeriez  sans 
doute  ^x^mme  quelque  chose  la  réduction  d'un 
vingtième,  si  elle  était  possible,  dans  les  impo- 
sitions.  Eh  bien  1  ne  pensez- von  s  pas  que  la 
f^lus  pesante  des  diarges,  que  nos  devoirs  envers 
'Btat  nous  imposent,  ne  soit  le  service  mili- 
taire? Bt  à  Dieu  ne  plaise  gue  je  veuille  m'*éle- 
ver  contre  une  nécessité  qu'il  faut  subir*,  je  dirai 
même  que  partout,  et  surtout  parmi  les  généreux 
cultivateurs  qui  m'ont  initié  si  souvent  à  leurs 
douleurs,  quand  le  sort  appelait  le  fiU  aîné,  qui 
leur  semblait,  et  peut-être  avec  quelque  raison, 
devoir  être  laissé  à  leur  charrue,  je  n'ai  jamais 
entendu  que  les  accents  de  ia  soumission,  ime 
les  exhortat'ons  les  f>lus  touchantes  à  la  fine- 
lité  envers  Dieu,  envers  le  roi.  A  peine  le  jeune 
soldat  avait-ii  franchi  le  seuil  paternel,  s'était-il 
dérobé  aux  embrassements  d'une  mère  éplorée, 
alors  que  je  le  conduisais  vers  celui  duquel  il 
réclamait  l'admission  dans  tel  ou  tel  r(^i  tient,  je 
remarquais  déjà  dans  son  re^rd  quelque  chose 
d'animé  :  il  subissait  sa  destinée  avec  courage, 
avec  espoir,  peut-être.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  sa  famille  eût  fait  les  pins  grands  sacrifices 
pour  obtenir  son  remplacement,  fi  elle  en  eiït 
eu  les  moyens.  Combien  de  laboureurs  ont  donné 
tout  ce  qu  ils  posséd;)ient  pour  obtenir  un  rem* 
placement  !  Us  ont  souvent  dépassé,  non  seul^ 
ment  les  bornes  de  la  prudence,  mais   même 
celles  du  possible;  et  qu'en  est-il  résulté  pour 
l'armée?  Assurément,  je  ne  veux  pas  adopter  les 
préventions  qu*on   élève  d'ordinaire  contre  les 
remplaçante;  par  eux-mêmes  ils  sont  Français; 
ils  seraient  donc  de  bons  soldats  :  mais  ils  ont 
de  Targent,  quelquefois  beaucoup,  fis  deviennent 
plus  souvent  que  d'autres,  par  cette  raison,  in- 
tempérants et  insubordonnés. 

Or.  les  10,000  remplaçants  suisses,  car  je  les 
considère  comme  tels,  ont  les  bonnes  qualités  de 
nos  remplaçants  français  et  ne  peuvent  avoir 
leurs  dérauts.  Ils  ont  certainement  procuré  le 
soulagement  d'autant  de  familles  françaises;  il 
n'en  coûte  que  peu  à  TBtat,  et  quand  bien  même 
il  ressortirait  un  accroissement  considérable  de 
dépenses  de  ta  comparaison  faite  entre  le  prix 

2ue  coûte  les  10,000  Suisses  avec  un  nombre 
gai  de  troupes  françaises,  je  le  demande,  ne 
nous  resterait-il  pas  à  évaluer  ce  soulagement 
accordé  aux  peuples  sur  llmpét  le  plus  onéreux 
de  tous,  celui  oui  résulte  de  l'obligation  du 
service  personnel  ou  do  remplacement  à  prix 
d'or,  et  qui  pourrait  contester  au  gouveraemeoC 
la  f seul  té  de  continuer  d^coorder  aux  peuples 
un  bienfait  dont  ils  sont  en  poesession  depuis  ai 
longtemps? 

tel  je  prévois  une  objection  :  on  me  dira  :  vu* 
tre  argument  eflt  ni  absolu  dans  ses  eouséquea* 
€es,  qu'il  eu  résttHenit  presque  refeKgattM 
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pour  le  gouvernement  de  doubler,  de  quadnipU  r 
le  nombre  des  Torces  auxiliaires  qu'il  entretient; 
c'est-à-dire  qu'en  outrant  mon  système,  on  croi- 
rait le  renverser  plus  facilement. 

Pour  répondre  vktorieust  ment  à  cette  argn- 
meotution,  l'histoire  des  deux  peuples  rivaux 
de  Tantiquité  me  prêtera  quelque  Fècours.  Car- 
thage  compta  uniquement  sur  le  dévouement  des 
étrai  gers  qu'elle  prenait  à  son  service  pour  son 
agrandissement  et  sa  d^^fense.  Ap'ès  quelques 
triomphes,  Garthage  périt;  Rome  s'appuya  prin- 
cipalement sur  la  valeur  de  son  peuple,  et  eut 
soiu  de  former  des  alliances  utiles.  Elle  admit 
dans  803  camps  ceux  de  ses  vuisins  dont  elle 
estimait  le  courage  :  Rome,  malgré  quelques  dé- 
faites éprouvées,  subjugua  le  monde.  La  France 
n'e^t  point  appelée  à  ce  funeste  avantage.  Essen- 
tiellement pacifique»  par  sa  po.^ition  unique  dans 
l'histoire  des  p  uples,  position  qui  ne  lui  laisse 
rien  à  désirer  de  plus  que  ce  qu'elle  possède, 
elle  n'est  belliqueuse  que  par  le  génie  et  par 
l'inclination  de  sa  jeunesse.  Il  faut  entretenir 
chez  elle  cette  noble  éinulation  des  armes  ;  Tart 
militaire  doit  y  rester  au  premier  rang  de  tous 
ceux  quVlle  cultive,  et  cela  ne  se  peut  qu'en 
appelait  un  fort  f^rand  nombre  de  jeunes  gens 
sous  les  armes.  —  S'appuyer  sur  un  trop  prand 
nombre  d'étrangers  pour  la  défense  du  pays  serait 
un  véritable  contresens  :  ce  sirait  imiter  Gar- 
thaie;  il  iaut  n'entretenir  qu'un  certain  nombre 
d'alliés,  et  c'est  Iùl  ce  que  j'appellerai  imiter 
Rome.  Or,  je  crois  que  personne  ne  contestera 
qu*une  force  qui  ne  se  monte  tout  au  plus  qu'au 
vinfîtiérne  des  forces  d'un  pays  ne  soit  incapa- 
ble dal  éter  en  rien  TesjTit  national. 

Je  crois  avoir  répondu  aux  insinuations  très 
modérées  de  l'honorable  rapporteur  de  votre 
commission  sur  l'utilité  des  toupes  étrangères, 
et  en  avoir  au  moins  affaibli  les  efiets  dans  vos 
esprits  ;  mais  il  est  d'autres  personnes  qui  ai- 
ment 51  placer  le  trône  dans  une  position  hostile, 
vis-à-vis  des  libertcs  publiques,  quoiqu'il  en  soit 
l'unique  auttur  et  le  plus  sûr  protecteur;  ils 
prennent  ombrage  de  ce  qui  fat  justement  le 
mérite  de  nos  alliés  je  veux  dire  le  courage 
et  la  fidélité  éprouvée.  Ils  ne  bornent  i  as  aux 
étrangers  leurs  investigitions ;  ils  scrutent  les 
dispositions  de  notre  brillante  garde  royale; 
ceux  qui  sont  appelés  à  V(  iller  sur  les  destuiées 
de  la  rrane  en  faisant  un  service  assidu  au- 
près d'uji  auguste  aïeul,  de  son  noble  fils  et  du 
p  é»ieux  rejeton  de  tant  de  rois,  ceux-là  devien- 
nent surtout  Tobjet  de  leur  jalousie.  On  semble 
oublier  que  des  sentiments  tout  pan  ils  ont  pré- 
paré les  lunettes  journées  du  6  octobre  et  du 
10  août  ;  mais  comme  on  ne  peut  heureusement 
les  faire  partager  aux  Français,  on  prend  au- 
jou'd'hni,  pour  i^ole^  le  trône  et  le  livrer  à  des 
entreprises  futures,  le  masque  d'un  z^'Ie  pur 
qui  n«'  vise  qu'à  l'économie,  comme  si  la  plus 
fiûre  d  s  écoi.omits  n'était  pas  de  conserver  reli- 

gieusement  ce  qui  tend  à  conserver  la  stabilité 
u  trôn«s  el  par  conséquent  celle  de  toutes  nos 

institutions.  _         ^  ^ 

Ici  mon  devoir  est  non  seulement  de  vous 
avertir,  mais  encore  la  nation  entière,  oue  les 

auestions  que  Ton  soulève  à  l'occasion  du  budget 
e  la  guerre,  que  les  préventions  que  l'on  cherche 
à  faire  naître,  chaque  année,  contre  la  garde 
royale,  les  forces  étrangères  et  les  gardes  du 
corps,  sous  le  séduisant  prétexte  de  Téconomie, 
sont  un  piège  tendu  au  trône,  &  la  paix  publiaue 
et  surtout  à  l'économie  véritable,  puisque  les 
ébranlements  politiques  ont  eu  pour  résultat, 


dans  tous  les  paya,  de  creuser  l'abtme  de  la  dette 
publi'iue. 

Défies-vous,  dirai-je  aux  gouvernants  et  aux 
gouvernés,  des  conseils  de  ces  hommes.  ••  (Ici 
f étends  mes  ref[ards  bien  au  delà  de  cette  en« 
ceinte,  et  je  vais  emprunter  les  paroles  d'un  de 
nos  collègues. . .),  ^e  ces  komme$  qui  oni  fait  tant 
de  nial^  auHU  ne  peuvent  jamais,  viendraient-^ 
à  s'amender  y  produire  aucun  bien;  et  assurément 
je  ne  me  borne  pas  ici  à  désigner  ces  hommes 
lustement  flétris  oans  Thistoire  de  leur  pays  par 
les  traces  de  sang  qu'ils  ont  impiimées  s<>r  leurs 
pas,  mais  bien  aussi  ceux  qui,  appelés  à  jouer 
un  rôle  plus  ou  moins  important  au  milieu  de 
la  chute  d'une  antique  monarchie,  ont  hâté  la 
destruction  complète  d'un  édifice  du  xiv«  siècle, 
si  ce  n'est  pas  par  leurs  vœux,  du  moins  par 
leur  nullité  dans  les  moments  décisifs,  eux  qui 
se  sont  reposés  quand  il  fallait  a^ir,  qui  ont  pris 
la  fuite  quand  il  fallait  savoir  vaincre  ou  mourir, 
et  qui,  ayant  eu  une  si  grande  part,  tantôt  active 
et  tantôt  passive,  aux  malheurs  de  la  France,  ne 
s'en  présentent  pas  moins  à  ses  regards  avec 
une  confiance  étonnante,  comme  s'ils  étaient 
l'antique  palladium  de  ses  libertés,  ces  libertés 
quils  ont  toutes  laissé  périr  entre  Jours  mains, 
et  que  ceux  qu'ils  disaient  en  être  les  ennemis, 
ont  ressuscité  à  l'ombre  du  trône;  toutefois  il  en 
est  de  plus  dangereux  encore,  ceux-là  ont  sou- 
tenu tous  les  partis,  n'ont  jamais  eu  foi  dans 
aucun  et  aucun  n'a  jamais  mis  sa  confiance  en 
eux;  mçtie  ils  sont  d'autant  plus  à  craindre 
qu'ils  0î*t  reçu  de  la  nature  plus  d'éloquence,  de 
talents  distingués.  Coupables  à  la  fois  du  bien 
qu'ils  auraient  pu  faire  et  du  mal  qu'ils  font 
chaque  jour,  ils  sèment  parmi  nous  la  défiance 
de  toute  autorité,  la  haine  réciproque,  par  leurs 
écrits  tamôt  violents  et  tantôt  edimieliés,  dont 
chacun  est  un  piège  ifatal  au  repos  de  la  France. 
Aussi,  Messi«*urs,  ne  voulait-elle  plus  croire  cer- 
tains publicistes;  les  leçons  ae  l'expérience 
avaient  agi  puissamment  sur  son  esprit  public. 
Mais  il  est  lavorable  naturellement  à  Tessor  de 
tous  les  talents.  U  s'était  cassure  à  l'aspect  d'une 
prospêiité  toujours  croissante.  Je  le  su  pose  agis- 
sant seul;  je  ne  vous  parle  pas  mé  i  e  dt>s  intri- 
gues de  cette  direction  dont  le  nom  seul  excite 
des  murmures,  comme  si  c'était  répondre  que 
de  murmurer,  et  j'établis  qu'à  peine  ces  talents 
se  sont-ils  crus  assurés  d'une  popularit<^  univer- 
selle, on  le^  a  vus  peser  de  tout  leur  poids  dans 
notre  politique  intérieure;  cette  pro>p<Tité  qui 
nous  semblait  immuable,  a  paru  s'ébranler  à 
leur  asp<'Ct;  que  dis-je?  beaucoup  de  ceux  mêmes 
qui  veulent  bien  former  un  tarti,  mais  non  pas 
une  faction;  qui  sont  peut-être  attachés  de  coeur 
autant  que  moi  à  la  légitimité  et  à  la  Charte  qui 
en  émane,  se  sont  effrayés  à  l'aspect  de  la  direc- 
tion qu'on  voulait  leur  imprimer,  et  ils  ont  re- 
connu l'imminence  du  danger;  Ton  a  vu  jusque 
dans  cette  enceinte  un  ministre  éloquent,  mais 
qu'assurément  l'on  ne  peut  accuser  de  trop  de 
railleur  dans  ses  opinions,  vous  signaler  Ta  archie 
comme  prête  à  envahir  vos  délibérations  pour 
se  réf)andre  ensuite  dans  tous  les  éléments  de 
l'ordre  social  ;  je  crois  donc  que  Ton  a  pu  dire 
très  justement  :  la  France  ne  veut  plus  de  vaines 
utopies,  d'intrigues  cachées  sous  le  masque  du 
patriotisme,  d'ambition  sous  celui  de  zèle  pour 
la  liberté.  Elle  craindrait  pour  résultat  le  despo- 
tisme révolutionnaire,  et  il  y  va  de  toute  son 
existence  de  se  maintenir  dans  les  voies  de  la 
saeesse. 

HessieurSi  respectons  cet  édat  qui  environne 
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et  qui  doit  enTironner  le  trône;  il  est  conforme 
à  notre  gi^nie  national  autant  que  c*t  amour  des 
grands  talents  dont  je  tous  parlais  tout  à  l'beure; 
ne  respectes  pas  moins  tes  intérêts  de  notre  ar- 
mée qui  fait  l'appui  de  re  trôf»e;  n*él>ranlei  pas, 
par  des  réformes  imprudentes,  Texiste  ice  des 
militaires  ;  que  les  réductions  reconnues  néces- 
saires respe  tent  tous  les  droits  acquis  ;  que  leur 
état  devienne  stable  etnesoltpiisexpo-é,  chaque 
année,  aux  vicissitu^les  du  budget,  s  >rioui  de 
ces  réductions  qui  sont  annoncée^  comme  do- 
rant èire  le  prélude  de  réductions  futures,  ce 
qui  est  fait  pourieler  l'effroi  dans  tous  les  rangs; 
on  peut,  à  ce  queje  crois,  suivant  lescirco'istànces 
plus  ou  moins  favorables  de  la  politique  exté* 
rleure,  étendre  ou  restreindre  la  force  numérique 
de  notre  armée,  par  une  sage  économie  et  d'hom- 
mes et  d'argent.  Mais  conservez  toujours  nos  offi- 
ciers et  80u»-ofHciers,  atin  que  Tin  traction  mili- 
taire soit  toujours  au  même  degré  en  France,  et 
Sue  la  paix  ne  l'engourdisse  nas.  11  faut  des  ca- 
res  propres  à  recevoir  400,000  hommes  au  be- 
soin ;  il  faut  à  votre  jeunesse  militaire,  dont  vous 
exiges  tant  d'instruction,  l'aspect  d'une  carrière 
à  parcourir. 

Je  ne  voterai  donc  jamais  que  pour  des  réduc- 
tions numériques  en  soldats,  quand  le  gouver- 
nement me  la  proposera  et  quand  l'aspect  de 
TBurope  me  paraîtra  justiHer  cette  proposition. 
Vous  reconnaîtrez  peut*être  en  moi  resprit  d'un 
ancien  militaire;  do  moins,  Messieurs,  ne  suis-^e 

Sersonnellement  intéressé  que  comme  Français 
ans  les  hautes  questions  qui  vont  vous  être 
soumises. 
Je  vote  pour  le  budget  de  la  guerre. 

Opinion  de  H.  le  baron  Uély  d'OUsel,  dépuU 
de  la  Seine^Inférieure,  $ur  la  troisième  iection 
du  budget  du  miniitère  des  affaires  étran- 
gères (i). 

Messieurs,  votre  commission  vous  propose  sur 
le  dernier  article  de  la  troisième  section  du 
budget  du  ministère  des  affaires  étrangères  une 
réduction  de  100.000  francs,  r.'est-à-dire  de 
moitié,  sur  le  crédit  de  200,000  francs  demandé 
par  le  ministre. 

Je  viens  vous  soumettre,  à  cet  égard,  quelques 
réflexions  qui  vous  amèneront  peut-é're  à  re- 
connaître nue  cette  réduction  de  crédit  pourrait 
compromettre  un  service  non  seulement  utile, 
mais  indispensable,  et  que  si  des  économies 
peuvent,  ainsi  que  Je  le  crois,  être  rapportées 
dans  la  dépense  dont  il  s'agit,  elles  ne  sauraient 
être  aussi  considérables  que  votre  commission 
Ta  pensé. 

Je  ne  m'occuperai  pas  des  commissions  des 
limites  de  TBst  et  du  Nord,  parce  que  j'Ignore 
où  en  est  le  travail  dont  elles  ont  été  chargées, 
et  que,  ti^ut  en  admettant  avec  vot  e  commis- 
sion que  ce  travail  aurait  dô  être  exécuté  pins 
promptement  et  à  moins  de  frais,  je  ne  sais  s'il 
est  prudent  de  supprimer  entièrement  le  crédit 
destiné  à  fournir  le<  moyens  de  le  terminer. 

Quant  à  la  commission  de  liquidation  des 
créances  étrangères,  son  utilité  a  é^é  révoquée 


(i)  Cette  opioioB  aonit  dà  être  proDoneée  dans  U 
sèanco  du  mardi  9  juin  ;  mais  l'heure  aTaneée,  le  dtiir 

^'eiprimait  b  Chambre  de  terminer  la  diseusiion  et 
dènbértlioD  sur  le  bodgot  de  ce  ministère,  ont  dé- 
terminé l'auteur  de  cet  observations  à  renoncer  à  la 
parole  et  à  m  eoateater  de  les  IWire  imprimer. 


en  doute,  tant  par  le  rapport  de  votre  commis- 
sion du  budget,  que  par  une  opinion  contre  le 
cumul,  qui  n'a  point  été  pron  ncée  à  cette  tri- 
bune, mais  qui  a  été  publiée  et  distribuée  à  cha- 
cun de  vous,  il  y  a  quelq  es  semaines,  par  l'un 
de  nos  honorables  collègues  :  quelques  explica- 
tions vous  mettront  en  mesure  d'apprécier  l'uti- 
liié  de  celte  commission»  la  nature  de  ses  tra- 
vaux et  Terreur  dans  laquelle  sont  tombées  les 
personnes  qui  s'en  sont  occupées  jusq'i'iri.  Il 
m'appartient  de  vous  donner  ces  explications, 

Sane  que  je  fais  partie  de  cette  commission 
e  uis  12  ans,  surtout  parce  que  je  suis  sans 
intérêt  dans  la  dét^'rmination  que  vous  prendrez 
à  son  égard;  en  effet,  je  n'y  ai  jamais  reçu  ni 
émoluments,  ni  indemnités,  ni  graiiHcation^;  je 
n'ai  jamais,  à  cette  occasion,  cumulé  que  du 
travail,  et  cela  même  à  Tépoque  où  il  avait  plu 
au  précédent  min  stère  de  m'iiooorei*  de  ses  ri- 
gueurs, de  m'écarier  du  service  ordinaire  du 
conseil,  et  de  m^  dépouiller  d*un  traitement 
légitimement  acquis,  peut-êlre,  par  plus  de 
20  ans  de  fonctions  publiques  honorablement 
remplies. 

Les  conventions  de  1818  ont  grevé  le  Trésor 
d*une  som'i>e  de  plus  de  15  millionv^  de  rentes, 

3ui  ont  vie  inscrites  au  grand  livre,  pour  étein- 
re,  à  titre  de  transaction  et  à  forfait,  Ie<  récla- 
mations étrangè'es  prévues  par  les  traités  de 
1814  et  de  1815,  qui  n^avaient  pas  eicore  été 
liquidées  et  8*élevaient  à  plus  d'  n  milliard  ;  cette 
transaction  a  fuit  cesser  le  prétexte  de  l'occupa- 
tion miliiaire  et  préparé  l'évacuation  du  terri- 
toi*^  français,  heureux  résultat  des  efforts  et 
des  négociations  du  noble  duc  qui  dirig>  ait  alors 
le  cabinet,  dont  la  perte  prématurée  a  causé  de 
si  légitimes  regrets  et  dont  la  mi^moire  sera 
toujours  honorée  par  les  hommes  de  bien  de 
toutes  les  opinions. 

Ces  stipulations  diplomatiques  de  1818  avaient 
décl'iré  qu'au  moyen  delà  somme  de  rentes  ins- 
crites à  son  grand  livre  et  répartie  entre  les 
divers  gouvernements,  en  prop'irtion  de  l'impor- 
tance des  créances  de  leurs  sujets,  la  France 
était  entièrement  et  irrévocatdement  lil>érée  de 
tout  ce  qu*e  le  pouvait  devoir  à  des  •  trangers, 
et  que  chaque  gouvernement  demeurait  chargé 
de  liquider  et  de  payer  les  sujets  créanciers  delà 
France.  Mais  ces  liquidations  ne  pouvaient  se 
faire  qu*avec  le  secours  des  document''  contenus 
dauif  'e>  bureaux  des  ministères  et  des  adminis- 
trations de  France;  là,  seulement,  om  pouvait 
reconnaître  si  la  réclamation  était  Ié;fitime,  si 
les  fourniturt'S  ou  les  avances  dont  le  payement 
était  nxlamé,  avaient  été  réellement  tffectuées, 
si  les  s'tgnatures  apposées  i?ur  les  bons,  sur  les 
reçiib,  sur  les  pièces  comi  table^.étaii'iit  sincères 
ou  fausses,  s'il  n*y  avait  pus  de  doubles  emplois, 
s'il  avait  ou  non  été  payé  des  acomptes.  Aussi, 
lu  convention  générale  conclue  à  cette  époque, 
imiM>sa-t-elte  au  gouvernement  français,  par  les 
ar  ides  10  et  12,  l'obligation  d'établir  et  d^entre- 
teoir,  tant  que  cela  serait  nécessaire,  une  com- 
mission sp<cia^e  chargée  de  recueillir  et  de 
tran-tmettre  aux  commissaires  étrangers,  toutes 
les  pièces  et  tous  les  renseignements  ao«it  ils 
auraient  besoin,  à  Teffet  de  liquider  les  créances 
réclamées  par  des  sujets  de  leurs  gouvernements 
re8r>ectif8. 

Le  gouvernement  français  remplitrengagement 
qu'il  avait  pris  en  créant,  immédiatement  après 
la  signature  de3  arrangements  du  25  avril  1818, 
une  commission  composée  de  deux  conseillers 
d'Bttt,  auxquels  ni  à  cette  époque,  ni  depuis, 
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aucune  iiukumité  ii*a  été  donoée,  d*un  UMitre 
des  requêtes  qui  D*eii  tait  plus  partie  depuis 
quelques  mois,  et  auquel  une  iodemnité  fut 
allouée,  ouis  sans  violatioii  des  règles  posées 
par  la  loi  SUE  le  cumul  des  traitements;  enfin, 
de  dfui.  autres  conuoissaires  qui  n'exerçaient 
aucune  autre  fonctioa  publique  rétribuée,  et 
auxquels  il  a  été  nécessaire  d  accorder  des  émo- 
luments en  retour  du  travail  que  Ton  attendait 
d'eux,  et  de  robligation  qu'on  leur  imposait  de 
résider  à  Paris. 

L*anteur  de  Topinion  que  j*ai  rappelée,  sur  le 
cumul  a  donc  commis  une  erreur  en  supposant 
que  la  commission  dont  il  s'agit  ayaii  été  in&- 
Utuée  par  une  ordonnance  du  7  août  1822,  pour 
opérer  la  liquidation  des  créances  esnagnoles. 
Eue  exisUiit  depuis  le  mois  de  mai  1818;  elle 
était  composée  de  membres  qui  tous  avaient  con- 
couru jusque-là  aux  travaux  des  diverses  com- 
missions chargées  des  liquidations  opérées  à 
Paris,  en  exécution  dea  traités  de  1814  et  de 
1815.  C'est  par  esprit  d'économie,  autant  que 
pour  profiter  de  l'expérience  acquise  par  la  dis- 
cussion des  aflaires  de  ce  senre,  que  le  gouver- 
Bernent^  au  lieu  de  créer  de  nouvelles  cotnmis- 
sions,  a  renvoyé  à  celle  dont  les  (raiiés  de  181S 
exigeaient  la  conservation,  tous  les  travaux  qui 
avaient  quelr^ue  analogie  avec  l'objel  pour 
lequel eU'  avait  été  créée. 

C'est  ainsi  qu'elle  a  été  chargée  sans  aug- 
mentation dans  son  personnel  et  dans  ses  <k- 
penses: 

De  suivre  le  recouvrement  de  certaines  sommes 
dues  à  la  France  par  les  gouvernements  étran- 
gers ou  par  leurs  sujets  ; 

De  présenter  et  de  soutenir  les  réclamations 
que  des  Français  pouvaient  avoir  à  former  contre 
des  gouvernements  étrangers  ; 

De  donner  son  avis  au  ministère  des  arfaires 
étrangères,  près  duquel  il  n'exisle  point  de  co- 
mité du  conseil  d*Ëtat,  toutes  les  fois  que  ce  dé- 
partement est  obligé  de  prendre  une  détermi- 
nation sur  des  affaires  contentieuses  relatives  à 
l'exécution  des  traités,  sur  des  créances  préten- 
dues sur  la  France,  soit  par  des  gouvernements 
étrangers,  soit  par  leurs  sujets  ; 

De  suivre  les  réelamatious  des  Français  créan- 
ciers du Portugal,pourspoliationde leurs  proprié- 
tés soit  sur  le  territoire  du  royaume  de  Portugal, 
soit  à  la  Guyane  francise,  lorsqu'elle  a  été  occu- 
pée par  lo  gouvernement  portugais,  à  la  suite  de 
la  capitulation  du  12  janvier  1809,  dont  les 
danses  n*ont  pas  été  fidèlemmt  observées;  à 
cet  éjgard,  Messieurs,  il  vous  sera  facile  de  con- 
cevoir comment  la  commission  n'a  pu  encore 
obtenir  aucun  résultat  satisfaisant  pour  cette 
partie  de  la  mission  qui  lui  était  confiée:  les 
événements  dont  le  Portugal  a  été  le  théâtre 
depuis  quelques  années,  les  fréquentes  mutations 
8urvenue<(  dans  son  gouvernement,  expliquent 
assex  comment  les  négociations  eotamées.  n*ont 
pu  encore  être  couronnées  par  le  succès  ; 


créanc  es  des  Français  sur  le  gouvernement  espa- 

ëiol  et  cette  importante  liquidation,  qui  a  en- 
alné  d'inti'rminables  correspondances  et  de 
longs  delà  s,  touche  à  son  terme  et  n'aura  rien 
coûté  au  Trésor. 

Botre  honorable  collègue  a  exprimé  sa  surprise 
de  ce  que,  à  Toccasion  de  cette  liquidation  sur 
l^Bapagne,  les  membres  de  la  commission  de  pre- 
mière instance  étaient  rétribués,  tandis  que  ceux 


de  la  comnûsaion  d'appel  ne  rétaieot  pas.  Jtim 
simole  exp^kation  fera  cesser  sa  surprise  ;  d*a-» 
bord,  ainsi  que  je  viens  d'avoir  Phonneur  de 
vous  Pexposer,  doHX  membres  seulement  de  kh 
commission  de  première  instance  reçoivent  un 
traitement,  et  ils  ne  le  reçoivent  pas  pour  le  tra- 
vail de  la  Ûquidatiott  des  créances  sur  rBspagnts 
qu'ils  ont  fait  gratuitement,  mats  pour  les  tra*- 
vaux  plus  multipliés  dont  ils  avaient  été  charge 
4  ans  auparavi^Bt;  puis,  encore^  c'est  ta  commi»' 
sion  de  première  instance  qui  est  tenue  de  se 
livrer   aux  recherches,  à  la  correspondance 

Sa'exi^ent  Pinstruction  et  la  liquidation  des  rè* 
amations;  la  commission  d'appel  ne  s'occupe 
que  du  petit  nombre  des  affaires  f)Our  lesqudlea 
les  parties  croyant  avoir  à  se  plaindre  de  la  m- 
miére  décision,  veulent  se  pourvoir  en  appel,  et 
elle  pronoacOj  sans  instructiott  nouvelle,  sur  Le 
dossier  qui  lui  est  remis  par  la  commission  de 
liquidation  et  sur  le  mémoire  de  la  partie  réclar 
mante;  au  reste,  ces  pourvois  sont  rares,  et» 
depuis  l'institutioQ  de  cette  commission  d'appef^. 
leur  nombre  moyen  ne  s'est  élevé  qu'à  6  ou  7  par 
an. 

La  commission  d'appel  est,  d'ailleurs,  entiése^ 
ment  composée  de  conseillera  ifBlat  tn  service 
ordinaire,  et  recevant  à  ce  titre  un  traitement; 
il  n'y  avait  donc  aucune  raison  pour  leur  allouer 
une  indemnité,  lorsqu'il  n'en  était  pas  donnô 
aux  conseillers  d'Btat  faisant  partie  de  la  com- 
mission de  première  instance,  dont  l'instruction 
et  la  liquidation  de  toutes  les  réclamations  exir 
geaient  plus  de  travail. 

Votre  commission  du  budget  reproche  à  la 
commission  des  créances  étrangères  des  retards 

aue  rien  ne  peut  justifier  dans  la  liquidation 
'une  ciéance  française  de  près  de  20  millions 
hypothéquée  sur  les  mines  de  sel  de  Wicliczka 
en  Pologne;  elle  paraît  croire  que  l'intervention 
de  l'ambassadeur  français  près  la  cour  de  Rus- 
sie aurait  pu  être  plus  efficace  que  celle  de  la 
commission.  11  y  a  ici  une  erreur  complète  qu'il 
est  facile  de  démontrer  jusqu'à  l'évidence. 

D*abord  Phypothèque  assignée  sur  les  mines 
de  Wielicska  l'avait  été  pour  sûreté  d'un  «n- 
prunt  contracté  à  Paris  en  1811  par  le  roi  de 
Saxe,  pour  le  gEand-dnché  de  Varsovie  dont  il 
avait  la  souveraineté,  et  dans  lequel  se  trou- 
vaient les  salines  qu'il  avait  affectées  pour  gage 
de  Pemprunt.  Ces  salines  ont  été  abandonnées 
en  toute  souveraineté  et  profiriété,  par  ParticleS 
de  l'acte  du  congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815^  à 
l'empereur  d'Autriche,  et  lui  ont  été  transmises 
franches  de  toutes  dettes  réâu'tant  de  pHdminia* 
tration  générale  du  grand-duché  de  Varsovie.  La 
dette  relative  à  Pemprunt  du  roi  de  Saxe  e^ 
restée  à  la  charge  du  grand-duché,  et  est  passée 
à  la  charge  de  l'empire  de  Russie,  auquel  ce 
duché  a  été  réuni  par  Partkle  1«'  du  même  acte 
du  congrès  de  Vienne. 

La  commission  n'a  pomt  eu  à  s'occuper  jua- 
qu'ici  de  cette  affaire  qui  a  été  suivie  par  lea 
voies-  diplooutiques  :  un  commissaire  spécial| 
M.  le  comte  d'Hédooville,  fut  envoyé  par  le  ro* 
à  Varsovie  dès  la  fin  de  1818.  Les  deux  gouver- 
nements de  France  et  de  Russie  ont  reconnu 
qu'il  était  impossit^  de  terminer,  à  Varsovie, 
une  liquidation  dont  tous  les  éléments  se  trou» 
valent  à  Paris.  D  a  été  décidé,  à  la  fin  de  1827, 
que  la  com-mission  chargée  de  l'exécution  des 
conventions  du  25  avril  1818,  procéderait  à  cette 
liquidation  contradtctoirement  ayec  le  commis- 
saire qui  serait  envoyé  par  S.  M.  Pempereur  de 
Russie.  Ce  commissaire  n'est  point  encore  arrivé, 
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foaÀf^fé  tes  iriTM  instances  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  a  fait  faire  par  TamlMissadettr 
de  Sa  Majesté  À  Saint-PétersJMMirg.  La  commis- 
flioD  française  ne  mérile  donc  aucnn  reproche 
sous  ce  rapport  ;  elle  est  en  possession  des  docu- 
méats  néoessaiies,  mais  eUe  ne  peut  prooéder 
sans  rintervention  do  eomsaissaire  dés^fné  par 
Tempereur  de  Russie  dans  Tintérèt  du  royaume 
de  Pologne  :  aussitôt  qu'il  sera  rente  à  Paria, 
nons  noua  occupirons  de  celte  affaire  avec  le 
Bêle  que  noos  nous  ferons  toujours  un  deroir 
«rapporter  pouirraccompliasementdes  intentions 
4u  Toiy  et  pour  la  liéfense  des  intérêts  du  Trésor, 
ou  de  ceux  de  nos  compatriotes. 

Je  m*arrète  ici,  Messieurs^  ks  développements 
dans  les(4uel9  je  viens  Centrer  expliquent  com- 
ment la  commission  des  créances  étrangères, 
instituée  en  vertu  des  traités,  ne  peut  cesser 
d^exister  qu'aiors  que  le  but  pour  lequel  elle  a 
été  créée  aura  été  atteint,  et  que  les  gouverne- 
ments étrangers  n'auront  plus  de  renseignemeots 
à  kû  demander  pour  la  liquidation  des  créances 
passées  à  leur  charge  par  suite  des  arrangements 
diplomatiques  de  1818;  près  de  40  gouvernements 
ont  signé  ces  conventions,  ou  y  ont  adhéré,  et 
ont  reçu  leur  part  des  rentes  inscrites  an  grand 
livre;  un  seul  de  ces  gouvernements  jusqu'ici, 
celui  de  Prusse,  nosis  a  lait  conBaltre  officielle- 
menL  laâemmm  dernière,  qu'il  avait  terminé  ses 
liquidations. 

La  commission  a,  du  reste,  apporté  successi- 
vement dans  ses  dépenses  toutes  les  réductieiis 
aue  la  diminution  du  travail  a  pu  permettre; 
eux  de  ses  membres  seulement  sont  rétribués, 
et  le  personnel  de  ses  bureaux  ne  se  compose 
plus  aiijoiRrd'bui  que  de  Remployés,  ie  ne  pense 
pas  que,  dans  cet  état  de  choses,  des  économies 
notables  puissent  être  faites  sans  lui  ôter  les 
moyens  de  coattouer  ses  travaux.  C'est  à  la 
Chambre  à  ju^er  maintenant  si  la  réduction  de 
100.000  franco  qui  lui  est  proposée  par  Tbono* 
rabie  rapporteur  de  votre  commission,  peut  être 
opérée,  sans  inconvénients,  sur  les  crédits  de- 
mandés pour  Us  autres  articles  de  la  troisiènie 
section  du  budget  du  département  des  affaires 
étrangères. 

Opinion  de  M.  le  marquis  de  Eia  lloaeaaye, 

dépuU  des  CôieS'dU'Nord,  sur  le  budget  du 
mtnUUre  des  affaires  étrangères. 

Messieurs,  au  moment  où  commença  dans  ros 
bureaux  l'examen  des  propositions  ministérielles 
pour  les  dépenses  de  1830.  les  devoirs  d'une 
mission  lointaine  me  reltaaient  à  Tétranger.  ie 
&*ai  pu  ni  prendre  part  aux  discussions  prépa* 
raloires.  m  combattre  dans  vos  réunions  inté* 
rieures  les  motif»  qui  semblent  aroir  appelé  sur 
le  département  des  aftaires  étrangères  une  ri« 
ffueur  non  méritée.  Les  mesures  indiquées  par 
rtoonorable  M.  Hnmann,  se  présentent  mainte* 
liant  appuyée»  de  suffrages  dont  je  suis  loin  de 
méconnaître  le  poids;  toutefois.  Il  BTest  pas  trop 
fard  encore  pour  rectiier  des  erreurs  sans  doute 
Invelontatres,  pour  détruire  de»  assertions  sans 
fondement,  pour  éclairer,  avant  le  vote  définitif, 
ta  justice  et  rimpartialité  de  la  Chambre. 

Le  ministère  des  èfiaire»  étrangère»  se  trouve 
compris  pour  640,000  franc»r  e'eekiHdire  peur 
un  tiers  environ  dans  la  réduction  de  2  millions 

S  reposée  sur  le  chiffre  total  du  budffet.  Bt  c^est 
l'époque  où,  d^nne  toIx  unantmei  ïa  Chambre 
reconnaît  l'^lensiOA  iMîoa»  ereissaott  de  nos 


relations  extérieures;  c^est  lorsque,  sur  divers 
points  du  globe,  le»  conjonctures  les  plus  diffi* 
ciles  exigent  une  surveillance  actrre  et  puissante, 

aue  la  majorité  de  votre  commission  iuge  pru* 
eut  d'atttouer  les  moyens  d'action  aestioés  & 
protéger  les  plus  précieux  intérêts  de  l'Etat 

Oinf^eant  ses  premières  attaques  contre  l'adml- 
nistratton  centrale,  M.  le  rapporteur  ne  voit  pas  la 
nécessité  de  maintenir  au-dessus  de  20,000  francs 
le  traitement  des  chefiB  de  division,  jadis  connus 
sous  la  dénomination  de  premiers  commis  des 
affaires  étrangères.  Appelés  à  préparer,  de  con«> 
cert  avec  le  ministre,  les  travaux  de  la  haute 
politique,  exerçant  sur  les  plus  graves  résohi* 
tions  une  grande  et  salutaire  inSuence,  ceschefis 
de  division  doivent  être  et  sont  pre>que  toujours 
des  hommes  d'État  du  premier  ordre.  La  réu- 
nion si  rare  des  talents  et  des  qualités  que  ces 
fonctions  demandent  vous  parattrait-eUe,  Mes- 
sieurs, au-dessous  de  la  capacité  que  supposent 
les  nombreux  emplois  de  recereurs  des  contri- 
butions ou  des  douanes,  dont  les  émoluments, 
dans  les  provrncee,  excèdent  de  beaucoup  la 
fixation  qui  excite  rindignation  de  notre  hono- 
rable collègue  f 

11  est  inexact  ée  dire  qu'il  existe  cinq  histo- 
riographes au  département  des  affaires  étrao- 
frères.  Deux  hommes  d'un  talent  reconnu,  seule- 
ment, Font  revêtus  de  cette  qualification  ;  leurs 
trayaux  assidus  ne  cessent  pas  de  bien  mérita 
du  présent  et  de  Favenir. 

On  propose  la  suppression  d'un  nubifciste  en 
titre,  sous  prétexte  que  la  science  au  publiciste 
doit  être  le  parta^ire  de  tou*)  les  employés  supé* 
rieurs.  Rarement  l'urgence  des  affaires  laisserait 
à  ces  employés  le  loisir  d'approfondir  des  ques- 
tions specialep.  Cest  à  peu  près  comme  si  la 
marine  royale  réformait  ses  pilotes,  parce  tout 
officier  doit  posséder  les  connaissances  spéciales 
pour  diriger  un  vaisseau. 

Proclamer  Tinutilité  de  quelques-unes  des 
légations  de  France,  et  demander  sur  cet  article 
une  réduction  de  120,000  francs,  c'est  préjuger 
utie  question  bien  délicate,  et  qui  entraîne  une 
grande  responsabilité.  Qui  ne  sait,  Messieurs,  que 
le  po9te  le  moins  élevé  en  apparence  fut  souvent 
rintermédiatre  des  négocmtions  \e9  plus  utiles, 
la  source  des  informations  les  plus  sûre^?  Telles 
ont  été,  dans  d*autres  temp?,  les  résidences  dd 
Venise.  Hambourg,  Francfort  et  Rutisbonne. 
Toute  latitude  doit  être  laissée,  sous  ce  rapport, 
au  gouvernement  du  roi. 

Un  fonds  spécial  de  200,000  francs  est  affecté 
aux  agents  en  inactivité.  Je  ne  défends  pas  la 
répartition  de  ce  fonds,  répartition  que  jlgnorOi 
mais  il  me  semble  impossible  de  contester  la 
convenance  d*une  telle  allocation.  Des  circons* 
tances  imprévues  peuvent,  à  chaque  inr^tanti 
rendre  indispensables,  soit  de  rappeler  une  lé<<a- 
tion,  soit  d'en  modifier  le  personnel.  Trop  sou- 
rent  la  pénétration,  la  fermeté  d'un  agent  poli- 
tique lui  valut  Tanimadversion  du  gouvernemeot 
près  duquel  il  fM  accrédité,  et  nécessita  son  rem- 
placement. Seraii41  juste  de  punir  un  servi teut 
fidèle,  par  la  privation  de  tout  traitement,  du 
Eèle  et  de  l'énergie  qu'il  apnorla  dans  Taccom- 
pUseement  de  ses  périlleux  devoirs? 

Quatorse  ans  se  sont  écoulés.  Messieurs,  depuis 
rheureuse  époque  oè  Tordre  et  la  paix  revinrent 
avec  le»  Bourbons  8*asseoir  sur  le  tréne  consti^ 
totionoel  de  France.  Dorant  cet  espace  de  temps. 
deux  expédition»  militaires  glorieuses,  mai» 
courte»)  ont  »eules  ftiit  éclater  la  valeur  et  la 
fidélité  des  armées  dur  reL  11 nest, au  contraire, 
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aucune  année  dont  le  cours  n*ait  été  marqué  par 
des  transactions  diplomatiques  toujours  impor- 
tantes et  souvent  heureuses.  Parmi  les  signataires 
de  ces  actes,  com  :  ien  reconnattrez-vous  (f  hommes 
doni  réminent  caractè<  e  doit  un  jour  orner  les 
pages  de  n»  tre  histoire! 

L  illustre  duc  de  Richelieu,  se  dévouant,  le 
iO  novembre  1815,  et  siipulant,  trois  ans  plus 
tard,  à  Aix-la-Ghapeile,  raffranchissement  du  sol 
français;  le  vertueux  duc  de  Montmorency,  digne 
oriiane  d*une  politique  généreuse  au  congrès  de 
Yér«ne,  et  s'y  conciliant  tous  les  suffrages;  le 
loyal  m  nistre  dont,  il  y  a  un  an,  vous  entendiez 
à  cete  tribune  le  langage  élevé,  les  explications 
sincères.  Dans  des  temps  d'une  cupidiit)  presque 
unive^^elle,  qui  oserait  dire  qu'aucune  pensée 
dlntérèt  sordide  approcha  jamais  du  cœur  de  ces 
erands  citoyens?  Si  leurs  utiles  et  nombreux  col- 
laborateurs, placés  à  des  rangs  secondaires,  n'ont 
recueilli  qu'u  'C  faible  part  de  gloire,  du  moins 
surent-ils  toujours  s'associer  à  la  pureté  des  sen- 
timents de  leurs  chefs.  Durant  la  ^nible  crise  de 
Toccupation,  leur  voix  ne  s'éleva  point  pour  ré- 
clamer Cintre  les  réductions  dont  leurs  traite- 
ments furent  plus  particulièrement  l'objet.  Le 
désintéressi  meot^  î*ose  le  dire,  e.<t  porté  au  plus 
liaut  d^ré  parmi  les  agents  iniérieur-»  et  exté- 
rieurs des  affaires  étrangères.  Convaincus  de  la 
néces'iité  d'alléger  par  une  rigide  économie  le 
fardeau  dys  charges  publiques,  ils  s'empresseront 
de  souscrire  à  tous  les  retranchements  qui  pour- 
raient se  concilier  avec  les  exigences  du  service. 
Mais  ils  se  doivent  à  enx-mé  ites  de  repousser  l'af- 
fligeante injustice  qui,  représentant  sou»  un  faux 
jour  les  dépenses  générales  de  ce  ministère^  ten- 
drait à  faire  peser  sur  la  diplomatie  française  le 
reproche  d'une  avidité  coupable  ou  d'une  blâ- 
mable prodigalité. 

Opinion  de  M.  le  marquis  de  La  Menssaye, 

député  des  Côtes^du-Nord,  sur  le  budget  du  mi- 
nutera du  commerce. 

Il  est  impossible,  Messieurs,  de  se  défendre 
d'un  sentiment  pénible,  lorsqu'on  voit  chaque 
année  remettre  en  question  des  mesures  dont  un 
intérêt  général  et  reconnu  devrait,  à  tant  de  ti- 
tres, garantir  la  stabilité.  Des  faits  incontestables, 
des  calculs  rigoureux  ont  démontré  l'utilité  des 
primes  accordées  aux  poches  lointaines,  soit 
qu'on  les  envisage  comme  un  encouragement  in- 
dispensable à  une  grande  et  noble  industrie,  soit 
que,  sous  un  point  de  vue  plus  élevé  encore,  on 
les  rattache  à  la  prospérité  de  la  marine  mili- 
taire. Cependant,  un  retranchement  considérable 
vous  est  aujourd'hui  proposé  sur  cette  alloca- 
tion, et  les  conséquences  de  plus  d'une  opinion 
erronée  pourraient  en  faire  craindre  la  suppres- 
sion totale  à  l'avenir.  Des  inquiétudes  graves  se 
sont  répandues  dans  nos  ports  de  commerce; 

?ue  ces  inquiétudes  s'accréditent,  et  bientôt 
00  vaisseaux  auront  cessé  d'enrichir  annuelle- 
ment la  France  des  produits  des  mers  du  Nord; 
bientôt,  10  à  12,000  matelots,  réduits  à  l'inac- 
tion, se  réfugieront  sous  un  pavillon  étranger, 
laissant  leurs  fimilles  plongées  dans  une  détresse 
inévitable.  Un  vote  peu  réfléchi  nous  ferait  perdre 
les  deux  tiers  des  16,000  navigateurs  au  long 
cours  dont  se  composent  toutes  les  ressources  de 
la  marine.  Dt  s  combinaisons  dé|à  si  hasardeuses 
en  elles-mêmes  doivent  au  moins,  dans  tout  ce 
gui  dépend  de  l'administration  et  des  GhambreSi 
être  entourées  de  sécurité. 


Point  de  primes,  point  de  pèche;  telle  est. 
Messieurs,  la  vérité  laconiquement  exprimi^e  dans 
le  langage  des  armateurs  expérimentés.  Tous  les 
calculs  oe  la  prévoyance,  toutes  les  rigueurs  de 
la  parcimonie  ne  peuvent  suffire,  sans  le  secours 
du  gouvernement,  pour  défrayer  les  armements 
de  Terre-Neuve,  pour  compenser  les  chances  dé- 
favorables, les  périls  de  toute  espèce  auxquels 
ces  armements  sont  exoosés.  Bn  admettant  même 
que  celte  assi-iance  fût  maintenue  d'après  les 
tarifs  actuels,  il  faudrait  encore  reléguer  parmi 
les  fables  le  récit  de  ces  bénéfices  énormes,  de 
ces  fortunes  rapides  dont  nous  pouvons  défier 
nos  adversaires  de  citer  aucun  exemple  a^éré.  il 
serait  bien  facile,  au  contraire,  de  rassembbT  les 
preuves  des  nombreux  revers  dont  les  spécula- 
tions sur  la  pêche  ont  été  la  source. 

Si  l'on  calcule  uniquement  l'intérêt  privé,  les 
capitaux  consacrés  aux  expéditions  des  mers  da 
Nord  pourraient,  avec  plus  de  succès,  être  appli- 
qués a  beaucoup  d'autres  branches  d'industrie. 
Des  habitudes  héréditaires,  le  désir  de  perpétuer 
des  relations  établies  avec  une  population  vouée 
à  la  marine,  et  de  lui  conserver  des  moyens 
d'existence:  tels  sont,  le  plus  souvent,  les  motifs 
qui  portent  les  armateurs  à  persévérer  dans  leurs 
entreprise^.  Nais  c'est  surtout  à  TBtat  qu'en  dé- 
finitive ces  entreprises  deviennent  profitables,  ea 
formant  à  peu  de  frais  une  pépinière  de  marins 
sunérieurs  à  tous  les  autres.  J  invoq  e  sur  ce 
point  le  témoignage  de  M.  le  mini^^tre  de  la  ma- 
rine et  celui  des  amiraux  qui  siègent  dans  cette 
Chambre.  Je  leur  rappelle,  en  pïirticulier,  les  ser« 
vices  rendus  pendant  la  dernière  guerre  d'8s- 
piigne,  par  ks  marins  de  Terre-Neuve,  qui  com- 
posaient presque  en  entier  l'équipage  du  vai&seau 
le  Santi-Petri. 

Je  ne  reproduirai  point  ici  les  détails  contenus 
dans  les  excelle  its  mémoires  rédigés  par  plusieurs 
chambres  de  commerce,  mémoires  gui,  pour  la 
plupart,  ont  été  mis  sous  les  yeux  d*i  vos  com- 
missions. Je  me  borne  à  exprimer  fortement  et 
avec  la  conviction  profonde  de  servir  les  intérêts 
généreux  de  la  France,  plus  encore  que  ceux  de 
mon  département,  le  vœu  qu'une  somme,  qui  ne 
doit  pas  être  moindre  que  3  millions,  Foit  chaque 
année  affectée  aux  primes  pour  la  pêche  de  la 
morue  et  de  la  baleine.  Par  uneconcepti  >n  utile 
autant  qu'équitable,  H.  le  minisire  ilu  com  i  erce 
vient  de  réunir  près  de  lui  les  délégués  des  prin- 
cipales villes  qui  prennent  part  aux  expéditions 
daiiS  le  Nord.  Ces  délégué^  dignes  de  leur  man- 
dat, s'empresseront  de  fournir  ks  indications 
nécessaires  pour  arriver  à  une  répartition  conve* 
nable,  pour  balancer,  dans  de  justes  propor- 
tions, les  primes  d*armement,  de  pèche  et  (Tex- 
ploitation,  pour  prévenir  jusqu'à  la  possibilité  de 

Quelques  abus  qu'on  s'est  plu  à  exagérer.  Les 
ucuments  dont  ils  sont  munis  rectilieront  les 
assertions  inexactes  émises  à  cette  tribune^  et 
serviront  à  déjouer  les  projets  enfantés  par  la 
cupidité  et  par  l'intrigue.  Bn  adoptant  des  règle- 
m*  nts  sages  et  durables,  le^nuvemement  aura  fait 
son  devoir.  Le  nôtre,  Messieurs,  est  de  lui  fournir 
les  moyens  de  ne  pas  laisser  tarir  une  source 
fé -onde  d'avantages  dont  lapertedeviendraitbien 
difficile  à  réparer. 

Opinion  de  M.  le  eomle  Alexandre  de  lie 
Meehereaeeelë,  député  de  VOi$e,  $ur  U  budgei 
dtf  1830. 

Messieurs,  l'examen  du  budget  de  Tannée  1830, 
dont  vous  vous  occupes  dans  ce  moment,  est  un 
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trayail  d'autant  plos  décoarageant  pour  ia  Gham- 
bre,  que  l'expérience  des  années  qui  viennent 
de  s'écouler  prouve  que,  malgré  vos  efforts  et 
votre  Eèle,  vous  n'obtenex  aucun  résultat.  Si  vous 
diminuez  quelques  cent  mille  francs  sur  cet  ef- 
frayant milliard,  les  crédits  supplémentaires  que 
vous  vous  trouves  dans  la  nécessit»^  de  voler  tous 
les  ans  viennent  augmenter  les  cbarges  publi- 
ques; enfin  si  vous  rayex  une  partie  des  Tonds  qui 
vous  sont  demandés  sur  tel  ou  tel  chapitre  d'an 
ministère«  dans  l'intention  bien  clairement  pro- 
noncée de  réduire  des  traitements  que  vous  jueei 
trop  considérables,  ou  de  détruire  des  placer  que 
vous  <  royez  inutiles,  les  plus  rétribués  subis-ent 
à  peine  un  lé^er  retranchement,  les  places  ne 
sont  pas  détruites,  et  tout  le  poids  de  votre  au- 
torite retombe  uniquement  sur  des  employés 
secondaires  qne  vous  réduisez  à  la  misère.  Si  vos 
attaques  constantes  contre  des  abus  reconnus 
amèn^'Ut  une  1  gère  réforme,  an  môme  instant 
un  revirement  dans  l'administratinn  supérieure 
augmente  l^s  dispenses  :  deux  miiiist'^res  sont 
créés;  Taiiministration  générale  se  compllq  e; 
le  travail  occuit»'  de  la  Gour  drs  co  optes  agit  bien 
sur  les  comptables,  mais  nullement  sur  les  or- 
donnateurs, et  MM.  les  ministres,  que  j'ai  ne  à 
croire  bien  inientionnés,  obsédé-*  de  demandas, 
n'ayant  pas  la  nécessité  à  opposer  aux  sollici- 
teurs, marchent  dans  une  route  «iont  ils  ne  peu- 
vent eux-  mêmes  prévoir  ni  fixer  le  terme.  Tel 
est,  Messieurs,  l'état  oùnouannu^^  trouvons  cette 
année  :  je  n'accuse  personue,  mais  je  crois  né- 
cessaire de  constater  le  fait,  pour  chercher  avec 
V0U9  quel  serait  le  moyen  de  remédier  aux  incon- 
Ténienis. 

Voud  demandes  un  milliard  à  la  France,  qui  le 
paye  avec  une  résignation  honorable  pour  le  ca- 
ractère français;  car  vous  ne  pouvez  douter  que 
le  pays  n'ait  à  souffrir  de  ce  sacrifice.  Le  com- 
merce, dans  tou  es  ses  branrhe^,  non  seulement 
languit,  mais  éprouve  un  malaise  cruel.  Ce  n'est 
qu*avcc  beaucoup  de  peine  qne  le  pauvre  nourrit 
sa  famille,  au  urix  où  le  grain  e^t  monté  depuis 
six  mois.  Il  eût  été  possible,  je  crois,  d'empêcher 
le  mal  ne  devenir  aussi  fâcheux  ou  aus.'ti  durable; 
il  est  reconnu  que  la  récolte  n*avait  donné  que  le 
tiers  ou  la  moitié  de  ce  qu'elle  dunne  ordinaire- 
ment; et  si  je  partage  l'opinion  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  que  le  gouvernement  ne  doit  pas 
s'occuper  de  l'approvisionnement  des  marchés, 
je  crois  aussi  que  des  arrivages  pIu^^  multipliés  et 
plus  prompts  auraient  calme  citte  disette  factice, 
qui  vi*'ui  plus  de  l'inquiétude  de  chaque  citoyen 
que  du  manque  de  céréale?. 

Enfin,  Messieurs,  chacun  reconnaît  combieQ, 
dans  nos  départements,  l'administfatioiiest  1  nte 
k  satisfaire  aux  demandes  des  administrés  :  il 
s'écoule  des  mois  entiers  entre  c«'8  demandes  et 
les  réponsi'S.  Une  plainte  qui  nVst  pas  écoutée 
agffrave  la  position  de  ceux  qui  souffrent,  et  Tin- 
dulffence  est  telle  que  la  négl«g«*nce  la  vm^  cou- 

Sable  est  à  peine  regardé**  comme  un  défaut.  Que 
e  si  grands  sacrifices  vous  semblent  nécessaires, 
ahl  du  moins,  diminuez-en  le  fardeau,  en  obli- 

Î^eant  les  administrateurs  de  mieux  accomnlir 
eurs  devoirs  ;  prouvez^  par  quelques  salutaires 
exemples,  que  vous  veilles  avec  foin  sur  la  con- 
duite de  vos  agents;  cette  surveillance  voua  don* 
nera  un  crédit  que  vous  n'avez  pas»  et  que  vous 
n'aurez  jamais  tant  que  vous  céderez  à  de  molles 
comi  laisaoces.  Resserres  les  placer,  rétribuez 
largement  vos  fonctionnaires,  et  ne  craignez  pas 
de  punir  ceux  qui  ont  mérité  d'être  punis.  Alors 
vous  serez  bien  servis*  et  le  peuple,  reconnais- 


sant votre  généreuse  sollicitude,  versera  avec 
moins  d'amertume,  dans  la  cuisse  de  l'Btat,  les 
fruits  «ie  «-on  travail  et  de  son  indu**trie. 

Bn  parlant  ainsi.  Messieurs,  je  ne  fais  que  re- 
produire u  e  pen!>ée  commune  à  tous.  Ce  n'est 
donc  point  une  vaine  déclamation  contre  le  gou- 
vernement. Mon  désir,  au  contraire,  est  que  vous 
soyez  coiiT  lincos  que  MM.  les  niinistres  n'ont 
auc  *n  reproche  personnel  à  se  Taire  ;  <*ar  si  vous 
rejetiez  sur  le^^  in  lividus  ce  mal<iue  vous  recon- 
nttisstz,  vos  efforts  ne  seraient  plus  que  partiels 
et  décousus  et  n'atteindraient  pas  le  mal  ott 
il  existe  réellement. 

11  faut,  dans  mon  système,  que  je  considère 
MM.  les  ministres  comme  faisant  chacun  tout  ce 
qu'ils  croi  nt  possible  de  faire  fiOur  c  intenter  la 
France  et  la  Chambre,  et  que  j'admette  que,  s'ils 
n'y  I  arviennent  pas,  c'est  qu'il  y  a  pour  eux  im- 
poi^sibilité  de  réussir,  non  défaut  de  volonté. 

Or,  Me<*9ieur.«,  il  me  semhle  que  l'on  est  bien 
d'accord  sur  ce  point  important,  que  les  contri- 
butions sont  trop  fortes  et  que  cette  surcharge 
nuit  nu  dévelop()emeat  de  notre  agricuiture  et 
de  notre  industrie; il  me  semble  aussi  que  la 
Chambre  ne  met  pas  en  doute  que,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  chaque  ministère  demande, 
avec  utt  peu  de  latitude  peut-être,  ce  qui  lui 
est  né  ei^saire»  mais  les  réduciioos  «lue  vous 
pourrez  obe  lir  sont  peu  consi.lérables.  Le  mal 
qui  existe  ne  tient  donc  pas  à  ces  demandes  par- 
tielles. Si  ce  n'est  pas  sur  ce  point  que  nous  de- 
vrons le  ch>  relier,  il  me  paraît  évident  qu'il 
doit  se  trouver  dans  l'ensemble  de  Tudininistra- 
tion,  dans  la  manière  dont  les  impôts  sont  assis^ 
et  dans  ce  le  dont  ihsont  perçus. 

C'est  ici  que  la  Chambre,  réduite  h  sa  seula 
force,  ne  peut  v  remédier  et  qu'elle  a  besoin  du 
cou  '0ur9  de  MM.  les  ministres,non  pris  isolément: 
cet  accord  doit  sortir  de  l'ensemble  du  conseil; 
c  r  je  conçois  que,  malgré  le  patriotisme  de 
chacun  d'eux,  il  serait  pénible,  peut-être  même 
impo^sibli*,  derégniariser undépartement,  quand 
tous  les  autres  resteraient  dans  li  p isi  ion  où 
nous  lei*  voyions  aujourd'hui. Or,  ceco  «cours,  dont 
nous  avo  <s  besoin  et  que  nous  tiollicitons  depuis 
bien  des  années,  ne  nous  a  jamais  été  accordé. 
Il  faut  donc,  qu'il  existe  quelque  chose  de  pus 
fort  que  la  volonté  de  MM.  les  inmistn*s,  qui  les 
empêt'he  d'accéder  nos  vœux.  C'est  une  force 
qui  leur  manque  ;  c'est  unappui  q  «'ils  récia  nent 
tacitement  et  que  la  Chambre  doit  leur  donner 
cet'e  rorce,  cet  appui,  c'e.'<t  dans  la  nécessité. 

U  ne  peut  entrer  dans  la  pensée  de  la  Chambre 
d'arrêter,  ni  même  d'entraver  en  rien,  la  marche 
du  gouvernem*'nt;  mais^ous  pouvez  vous  expli- 
quer d'une  manière  si  claire  et  si  ()r«'Cise,  qu'il 
sera  impossible,  au  bout  d'un  temps  donné,  que 
le  mal  subsiste  d-insson  intensité  actuelle.  Vous 
pouvez  tracer  au  ministère  les  obliff.à tiens  qu'il 
doit  remplir  à  Téfioque  do  budg  t  de  1831.  Jus- 
qiie-lè  il  d  lit  s'occuper  de  réorga  «is  r  les  parties 
de  raiministration  qui  sont  en  souffrance;  il 
faut  quM song «  à prés^'nter alors  un  rsultat  qui 
réduise  les  oépense^  d'une  ma  ière  notable.  Tel 
est  le  désir  de  la  Chambre,  qui  re^ard*^  comme 
un  devoir  de  prévenir  HM.  les  ministres  que. 
bien  qu'elle  répugne  à  recourir  au  moyen  violent 
de  refuser  le  budget,  il  faudra  bien  qu'elle  s'y 
décide,  dans  les  cas  où  ses  remontrances  ne  se- 
raient pas  écoutées. 

Votre  intention  une  fois  prononcée.  HM.  les 
mini.<tres,  coiQprenant  enfin  robbgatfon  près* 
ente  d'avoir  terosiné  un  aussi  grand  travail  à 
l'époque  indiquée,  et  ne  voulant  pas  assumer  sur 
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leur  téie  U  dangerease  responsabilité  devoir 
fait  Fréter  le  budget,  agiront  de  concert;  les 
influences  personnelles  âderoot  à  la  nécessité  ; 
ils  établiront  un  cadre  dont  tous  ne  vous  éioigne- 
rea  pas  tous  les  ans,  et  la  Chambre  cotisera  de 
jouer  un  j(à%  qui  devient  on  peut  le  dire»  ridi- 
eule,  puisque,  à  chaque  Fession,  elle  consonie 
six  semaines  de  son  temps  dans  la  stérile  dis* 
cussion  d*un  travail  dont  le  résultat  Mt  dix  ou 
vingt  fois  dépassé  par  les  crédits  supplémentaires. 
ie  dois  ici,  Mt  ssieurs,  vous  exprimer  tons  mes 
regrets  que  des  raisons  majeures,  dont  je  sens 
la  portée,  empêchent  la  Chambre  de  prendre  dèe 
aujourd'hui  une  résolution,  an  lieu  ae  n'émettre 

Su'UD  simple  vœu.  Bspérons  cependant  que 
M. les  ministres  sentiront  la  gravité  de  leur  po- 
sition et  la  nécessité  de  nous  satisfaire.  Mous 
devons  croire  qu*nne  session,  qui  malheurea* 
sèment  a  été  presque  nulle  en  résultats,  aura 
au  moins  servi  a  éclairer  plusieurs  questions 
importantes;  que  le  gouverneaoeat  s  empres- 
sera de  nous  présenter  des  lois  désirées  par  ki 
France  entière  ;  qu'une  organisation  eommunate 
et  surtout  départementale  nous  sera  soumise  éè 
nouveau  ;  que  nous  aurons  rexplication  de  ces 
mots:  ^ra^ûon  et  ^ofM;1lfJio1^  que  chacun  définît  à 
sa  mariëre;  qu'un  nouveau  mode  d'assiette  et 
de  perception  des  impôts  en  allégera  les  charges; 
ttoe  le  btt'lget  sera  simplifié,  et  qu'enta  le;^  fîais 
de  perception  n'absorberont  plus  une  trop  grande 
portion  de  l'impôt*  Telles  sontles  espérances  qui, 
l'ose  le  croire,  sont  réalisées. 

Si  j'm  doutais  un  moment,  je  n*hésrteraî0  pas 
à  rejeter  le  bndgetqui  vousestsonrais  ;  car  le  mal 
est  positif;  nous  usons  nos  ressources  sans  au- 
cun avantage  pour  le  pays  ;  il  ne  nous  resterait 
donc  plus  qtt*a  imiter  l'exemple  de  nos  voisins. 
Sachons  prouver  au  ministère  que  nous  voulems 
rester  dans  la  Charte,  et  que  nous  exigeons  de 

grandes  économies  ;  qu'un  grand  exemple  serve 
e  leçon  ;  que  la  France,  non  moins  fatiguée 
que  nous,  d'nno  session  où  presque  toutes  ses 
espérances  ont  été  déçues,  puisse  du  moins  se 
rassurer  par  la  conduite  de  ses  députés,  qui, 
modérés  par  principe,  ne  seront  jamais  faibles, 
quand  Tintérèt  du  pays  sera  compromis. 

Bh  1  Messieurs,  ne  nous  déguisons  pas  à  nous* 
mêmes  la  vérité  ;  la  Chambre  est  éminemment 
consciencieuse  ;  sa  majorité  ne  tombera  jamais 
dansaucun  excès;  mais  cette  conscienee  indivi- 
duelle, qui  rend  estimable  chacun  des  députés 
séparément,  a  l'immense  inconvénient  d'avoir 
besoin  d'unguide,  qui,  annon^nt  loyalement  sa 
marche,  rassure  l^'S  esprits  et  inspire  une  con^ 
fiance  que  l'on  refuse  toujours  à  1  hésitation.  Le 
ministère  devait  être  ce  guide,  et  il  le  sera  quand 
il  comprendrabiensa  haute  mission,  quand  ilse 
dira  que  l'intérêt  du  roi  et  celai  dîi  pays  ne 
peuvent  se  séparer  ;  il  faut  savoir  insister  &des 
exigences  nuisibles  et  pernicieuses,  et  donner 
plutôt  sa  démis.'^ion  que  de  quitter  une  ligne  que 
Ton    juge   bonse    et   hmorMê.  Qu'il    com- 

Î prenne  bien  que  la  France  est  trop  édairée  au- 
ourd'hui  pourse  laisser  séduire  parrdes  pbra$>e6; 
qu'il  lui  faut  des  faits,  qu'elle  les  réclame  et  que 
sa  confiance  est  à  ce  pnx. 

Ne  croyea  pas.  Messieurs,  que  voter  le  budget, 
si  le  ministère  persistait  à  vous  le  présenter  l'an- 
née prochaine  comme  cette  année,  serait  rendre 
un  service  au  gouvernement:  le  mal  augmen* 
terait  ;  le  mécontentement  des  contribuables,  déjà 
très  prononcé,  prendrait  une  nouvelle  force  ;  et 
au  bout  de  deux  ou  trois  ans,  quand  vos  commet- 
tants vous  reprocheraient  hautement  votre  fai- 
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blesse,  vow  séries  Ibreés  de  recourir  à  eette 
mesure,  devenue  alors  ]^us  violente  et  donnasl 
beaucoup  plus  d'embarras  an  pouvoir,  qui  se 
trouverait  dans  une  position  fftcneuse  qu'il  ftut 
éviter- 

Boffn  je  croèsque,  si  MM*  les  ministres  entrent 
franchement  dans  cette  nouvelle  voie,  chacun 
aura  sa  part  dans  les  réformes,  tons.  jouironC 
d'une  pinsgrande  tranquillité  etde  la  filoire,  digne 
d'être  appréciée  par  eux,  d'avoir  surniooté  éeê 
obstacles  que  leurs  devanciers  n'avaient  pas  osé 
franchir.  Qoi  de  noos  peut  ne  pas  sentir  que 
60  ou  100  millions  de  réronne  donneront  à  notre 
pays,  au  dedans  ou  au  dehors,  une  force  morale 
et  un  crédit  dont  les  elTeCs  seront  inapprédabiesf 
Vos  canaux  s'achèveront  ;  Tos  routes  qui  sent 
dans  un  état  de  dégradation  vraiment  honteuse, 
seront  remises  au  niveau  de  celles  de  presque  tovte 
l'Burope  ;  enfin  nue  nation  ayant  un  sol  si  fertiie. 
un  climat  si  tempéré,  une  richesse  productive  si 
abondante,  qui  ne  demande  qu'à  déployer  tous 
les  genres  d'industrie,  agrandira  la  position  poli- 
tique qui  lui  est  due  et  dont  elle  ne  jouit  qu'en 
partie. 
Que  poorrons-^nous  avoir  à  redouter  de  rétrao^ 
er,  sous  un  roi  aimé  de  son  i)euple,  sachant 
dre  respecter  sa  ronronne,  veillant  à  Thonneur 
et  aux  droits  de  la  France,  sans  jamais  attaguer 
ceux  des  autres  pnissanoes?  Dans  cette  situa- 
tion,  nous  pouvons  attendre  avec  calme  les  atta- 
ques que  Ton  chercherait  à  nou>  faire  ;  l'argent 
et  les  hommes  ne  manqueront  jamais  quand  il 
s'agira  de  l'indépendance  de  notre  i^irie,  et  si 
nous  voulons  être  économes  d»ns  l'intérieur  et 
donner  un  libre  essor  à  l'industrie,  qui  ne  de- 
mande qu'à  se  faire  Jour  de  tout  c^é,  c'est  uni- 
quement pour  pouvoir,  dans  l'occasion,  prendre 
une  attitiKie  plus  imposante  et  pour  faire  sentir 
aux  autres  puissances  que  l'avantage  de  l'Burope 
entière  est  de  rester  en  paix  et  que  personne  ne 
pourrait  nous  attaquer  sans  courir  de  grands 
dangers. 

Mais,  Messieurs,  en  vous  soumettant  une  réso- 
lution aussi  importante,  si  mon  but  a  été  de 
mettre  un  terme  à  une  dette  progressive  qui 
m'effraye,  il  ne  saurait  être  de  ruiner  les  titu- 
laires actuels;  je  pense  donc  que  chaque  année, 
les  ministres  devraient  soumettre  à  la  Chambre 
l'état  des  indemnités  qui  devraient  être  accor- 
dées aux  agents  de  toute  nature  que  la  suppres- 
sion que  je  demande  placerait  dans  une  situation 
fâcheuse. 

Pour  terminer,  je  dirai  que  le  ministère  tiettl 
mon  vote  en  sa  main  :  qu'il  entre*  pour  le  prô- 
sisni,  dans  les  économies  possibles,  qu'il  s'engage 
à  s'occuper  d'un  changement  de  système  désiré 
d*im  bout  à  l'autre  de  la  France,  en  ce  cas  )%d- 
mets  le  budget;  mais  si  son  silence  me  fisit 
pressentir  un  refus,  j'imite  son  silence  et  je 
refuse. 


Opinion  de  M.  le  cemte  de  Mwri^,  député  du 
Nord,  sur  les.  primée  du  draU  de  pécke  (budmé 
de  1830)  (1). 

Messieens  il  y  a  sans  doute  quelque  témérité 
à  vous  entretenir  d'une  question  qui  semble  déjà, 
sinon  complètement  résolue,  du  moins  fort 
éclaircie.  Cependant  lersque  des  doutes  sont  en* 
cofe  élevés  sur  les  primes  de  pêche,  et  qu'il  se 

(i)  La  cMtvre  de  ta  diseassion  n'a  pas  permis  que  cd 
dncounr  fttt  proMneé. 
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yie 


manifeste  quelques  alarmes  s«r  leur  stabilîtô, 
je  ne  puis  me  dispenser  de  venir  défendre  une 
mesure  dont  les  avaniages  m'ont  été  démontrés 
pendant  un  assea  long  espace  de  temps  passé 
dans  plusieurs  de  nos  départements  maritimes. 

Les  détiûls  qui  vous  ont  été  déjà  donnés  sur 
•cette  malière«  tan-t  dans  la  session  actuelle  (fue 
dans  les  sessions  précédentes,  me  dispenseront 
d'entrer  dans  de  longs  développemeatSb  et  je  ne 
voudrais  pas  d'ailleurs  encourir  le  reproche 
d'abuser  des  moments  de  la  Ctiambre»  lorsque 
J'ai  beaoin  de  (oute  son  indulgence. 

Ou  attaque  les  primes  accordées  à  la  péehe  de 
la  morue  et  de  la  baleine,  parce  qa^elle  coûte 
cher  et  qu^on  voudrait  aujourd'hui  tout  avoir  à 
bon  marché.  Sans  doute,  les  économies  sont  ub 
besoin;  elles  sont  aussi  un  devoir  lorsqu'elles 
n'entravent  pas  les  services  publics,  lorsqu'elies 
ne  nuisent  pas  ù  la  production,  lorsqu'enQn  elles 
ne  rendent  pas  la  prospérité  du  pays  stationnaire 
ou  rétroflraoe.  Mais  la  suppressiOB  d'une  dépense 
utile  et  féconde  n'est  pomt  une  économie  ;  elle 
est  une  calamité.  Cette  vérité  me  paraît  éminem- 


la  marine,  uu  grand  Bomlxe  de  matelots  expéri* 
mentes. 

En  effet,  un  marin  formé  par  le  commerce  de 
la  pèche,  coûte  annuellement  environ  14^  francs 
par  an,  tandis  qu'à  bord  des  vaisseaux  du  roi  cette 
dépense  est  évaluée  à  peu  près  à  l.OOO  frases. 
Je  sais  qu'à  la  vérité  on  fait  entrer  dans  cette 
évaluation  la  valeur  réelle  et  matérielle  du  vais- 
seau et  quelques  autres  frais  qui  ne  semble- 
raient pas  devoir  figurer  en  ligne  de  compte. 
Mais  il  resterait  encore  démontre  que  la  dépense 
des  matelots  à  bord  des  vaisseaux  du  roi  est 
presque  quintuple  de  ceile  des  matelots  formés 
a  la  pèche. 

Or,  il  résulte  du  relevé  des  armements  effec* 
tués  pour  la  pèche  de  la  morue,  depuis  1816 
jusqu  à  18:7*  que  le  nombre  des  hommes  d'équi- 

Çage  s'est  élevé  progressivement  de  7,930  à 
1,293,  sauf  Tannée  1^3  où  la  guerre  d'Bspagne 
avait  réduit  de  plus  de  moitié  le  nombre  des 
bâtiments  pécheurs  et  celui  des  hommes  qui  les 
montaient.  Cette  circonstance  même  démontre 
à  quel  point  il  importe  au  service  de  la  marine 
d'avoir  ainsi  une  pépinière  de  marins  instruits 
et  endurcis  dont  le  gouvernement  peut  disposer 
pendant  32  ans.  tandis  que  la  durée  du  service 
militaire  de  ht  marine  est  réduite  à  «n  nombre 
d'années  fort  limité. 

Ainsi  rioiérètde  la  navigation  comme  celui  du 
Trésur  réclament  impérieusement  le  maintien  des 
primes  de  pècbe.  C'est  là  le  point  de  vue  qui  do- 
mine'toute  la  question,  et  qoi  me  parait  devoir 
en  mettre  la  soèotteo  à  l'abri  de  toute  contesta- 
tion. 

Considérée  dans  tons  ses  détails»  sa  complica- 
tion est  telle  qu'une  longue  série  d'investigations 
pourrait  seule  la  flaire  apprécier  avec  exactitude. 

Ainsi,  fiunkerque  fait  de  la  morue  blanehe, 
Dieppe  de  la  morue  verte,  Soint-Brieuc  et  Soini- 
Malo  do  la  morue  sèche.  La  monte  blanche  de 
Dunkerque,  mise  en  tonne,  fo  consomme  à  Parie 
et  dans  les  départements  du  Nord;  elle  ne  secoo* 
serve  pas  assez  pour  aller  aux  Antilles.  La  morue 
verte,  salée  en  vrac,  approvisionae  Bordeaux  et 
le  Hiai  :  la  morue  sèche  passe  en  Italie  et  aux  co* 
lonies. 

Appliquée  à  ces  divers  modes  de  pèche  et  à 
leurs  diiférentes  destinatiooSf  la  prime  a  des  ré- 


suUats  très  dissemblables;  mais  elle  rentre  tou- 
jours dans  l'objet  principal  de  son  insiitutîoat 
celui  d'assurer  le  service  de  la  marine. 

Considérée  sous  un  autre  rapport»  elle  donne 
au  commerce  de  trois  grands  départements  un 
immense  développement,  qui  s'étend  sur  toiles 
les  côtes  de  France,  et  qui  cesserait  an  moment 
de  la  suppression  des  primes,  puisqne  cette  sup- 
pression anéantirait  la  pèche  française. 

La  quantité  de  morues  introduites  aux  colonies 
sous  pavillons  français  était  seulement  de  2  ou 
300,000  kilogrammes  dans  les  premières  années 
de  la  Elestauration,  et  celte  différence  explique 
l'aecroissement  considérable  que  présente  la  dé- 
pense relative  aux  primes. 

Les  Américains  noua  opposent,  pour  i'approvi 
sioonement  de  nos  colonies  en  saliBi>ons  de  mo- 
rues, une  concurrence  redoutable,  malgré  la  eom 
binaison  d*nne  prime  motfinne  (t)  de  25  francs 
par  quintal  métrique  accordée  aux  produits  fran- 
çais, avec  un  droit  d'entrée  de  7  francs  perçu  (^ 
par  quintal  métrique  aussi  sur  les  produits  étran*- 
gers* 

Le  danger  de  cette  concurrence  se  conçoit  fa- 
cilement. Les  Américains  sont  placés  prè^  de  la 
côte  où  se  fait  la  pèche,  et  n'ont  guère  qu3  des 
canaux  à  y  envoyer,  par  conséquent,  point  de 
frais  d'armement.  D'ailleurs  plus  près  que  nous 
des  Antilles  et  mieux  insuruits  des  besoins  de  la 
consommation,  ils  y  portent  plus  à  propos  de 
meilleure  morue,  que  naturellement  ils  vendent 
plus  cher.  On  ne  peut  donc  pas  se  faire,  de  l'in- 
fériorité de  notre  morue  aux  colonies,  une  arme 
contre  la  prime,  et  encore  moins  soutenir  que, 
sans  elle,  nous  y  en  porterions  de  bonne  :  nous 
n'y  en  porterions  pas  du  tout,  car  nous  pèche* 
rions  beaucoup  moins.  Par  conséquent  la  prime 
atteint  le  but  principal  qu'on  se  propose,  celui 


d^augmenter  le  nombre  de  nos  matelots. 
Je  pense  donc  qu^aucune  dépense  n'est  plus 


même  que  je  vois  avec  peine  la  faibiesse  de  l'ai- 
locition,  et  je  vais  en  dire  les  motifs. 

La  dépensa  se  divise  en  primes  d'armement  et 
ea  primes  d'exportation.  La  quotité  de  ces  primes 
est  déterminée  tant  pour  les  hommes  d'équipajge 
que  pour  les  produits  exportés;  mais  la  quantité 
de  ces  produits  étant  variable  comaie  le  nombre 
des  marins,  il  en  resuite  nécessairement  dans  la 
dépense  loiaîe  une  éventualité  qui  exi;!e  une  al- 
location asses  large  pour  pouvoir  sufdre  avec 
certitude  aux  engagements  pris,  c'i'8t-à*dire  à 
l'application  de  la  quotité  fixée,  même  dans  le 
cas  de  la  plus  grande  extension  probable.  Je  ne 
vois  donc  p  isquel  serait  l'incunvêuient  d'éiargir 
nue  allocation  dout  le  chiffre  ne  rhaage  rien  à 
la  dépense  effective,  et  qui  a  l'avantagée  d'assurer 
un  service  dont  je  crois  llmportan^e  suftisam- 
ment  démontrée.  Bn  effet,  si  la  somme  allouée 
n'est  p<is  suftisamment  employée, il  reste  un  excé> 
dent;  et  si  elle  est  insuffisante,  il  faut  recourir  à 
des  crédits  supplémentain^s.  C'est  ainsi  qu'en  1836 
et  ea  1827,  le  crédit  de  1^00,000  francs  fut  loin  de 
suffire,  paii^que  la  dépense  sVleva  p!)ur  la  pre- 
mière de  cea  deux  années,  à  2,761,058  fanes,  et 
pour  la  deuxième,  à  2,402,451  franc-^. 


(t)  40  frsDCV  pour  1«»  «zporUtioDS  faites  des  ports 
do  France,  90  francs  jMMtr  les  dzpoitslions  faites  des 
liemr  ds  p6che.  (Ordonnauoss  da»  M  fsvriar  IStt  oC 
14  iiToar  18S5.) 

(S)  Ordonoaaea  du  5  féTrier  ISSS.» 
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Bn  1828,  la  dépense,  non  encore  dénnitirement 
réglée,  puisque  l'exercice  n^est  pas  clos,  s'élève 
déjà  à  2,946,032  fanes,  en  sorte  que  le  crédit 
soppléme  itai'e  de  1,500,000  francs,  joint  à  Tal- 
location  de  pareille  Fomme  portée  au  bodent, 
sufllra  à  peine  pour  couvrir  la  d  pense;  et  Ton 
sent  que  cette  dépense  est  indisperipable  et  sa- 
crée, puisqu'elle  résulte  d'engagements  con- 
tractés. 

A  ce  motif,  qui  me  fait  trouver  quelgue  exi- 
guïté dans  rallocation  propo-^e,  s*en  joint  un 
second.  La  prime  est  de  50  francs  par  homme 
pour  la  grai  de  pèche,  et  de  15  francs  Feulement 
pour  la  petite  pèche.  Cette  disposiiioo  ne  me 
parait  pas  suffisamment  motivée.  Les  Dunker- 
quois  qui  pèrhent  dans  le  Nor«t  s'élèvent  à  de 
hautes  latitudes.  Ils  restent  troi^  ou  quatre  mois, 
quelquefois  cina,  à  bord  de  leurs  navires;  ils 
ont  à  braver,  les  intempéries  du  plus  rude  cli* 
mat  et  tous  les  périls  d'une  mer  presque  cons- 
tamment orageuse.  Les  marin<«  éprouvés  à  cette 
terrible  école  >onl  les  meilleurs  de  TBarope  :  la 
Hollande,  au  temps  de  fa  splendeur,  ne  formait 
pas  autrement  les  siens. 

Je  pense  donc  que,  dans  Tintërèt  qui  nous  oc* 
cupe,  il  serait  juste  et  rationnel  d'élever  la  quo- 
tità  de  la  prime  accordi^e  aux  marins  qui  Fe 
livrent  à  la  p<  tite  pèche,  sans  apporter  toutefoi:^ 
aucun  changement  à  la  prime  de  50  francs  par 
homme  accordée  à  la  grande  pèche.  Gett^  propo- 
sition sera,  je  n'en  doute  pas,  accueillie  avec 
faveur,  si  l'on  considère  que  son  adoption  en- 
couragerait puissamment  des  essais  fort  remar- 
quables qui  ont  été  fait  récemment  à  Dunk^ rqne, 
et  nui  ont  pour  objet  la  sécherie  des  morues 
Bêchées  dans  le  Nord,  à  la  manière  de  Terre- 
Neuve. 

Les  morues  soumises  à  ce  nrooédé  ont  été  en- 
voyées à  B  rdetux  et  aux  coTonies,  où  elles  ont 
eu  un  plein  succès.  Si  le  désir  immodéré  de 
gains  trop  rapides  ne  compromet  pas  les  résultats 
de  cette  tentative,  ils  seront  tels  que  nous  pour- 
rons reprendre  sur  les  Américains  l'approvision- 
nement de  nos  colonie?. 

Je  suis  étonn^  je  l'avoue,  que  l'on  ne  soit  pas 

{(lus  généralement  frappé  de  la  nécessité  où  est 
a  France  de  protéger  et  d'accroître  ses  ressources 
maritimes.  Bn  1826,  nous  avions  1.266  bâti- 
ments de  commerce  au  long  cours,  montés  de 
15,093  hommes,  sayoir  :  332  navires  pour  la 
pèche  de  la  morue,  et  18  pour  celle  de  la  ba- 
leine, montés  par  10,073  hommes.  D'i>ù  il  résulte 
que  la  pèche  employait  les  deux  tiers  des  ma- 
rins, et  qu'il  n'eu  restait  que  4,362  pour  tout  le 
commerce  du  royaume,  non  compris  le  cabo- 
tage. 

Si  nous  examinons  la  situation  de  l'Angleterre 
à  la  même  époque,  nous  verrou:^  qu'elle  avait  en 
tout  22,000  bâtiments  de  comm>Tce  environ, 
montés  de  150,000  à  160,000  hommes. 

Messieurs,  la  que.4ion  qui  nous  occupe  est,  à 
mes  yeux,  pleine  de  gravité  et  se  rattache  à  des 
considératiuns  de  l'ordre  le  plus  élevé,  mais  au 
développement  desquelles  je  ne  crois  pas  devoir 
me  livrer.  Je  me  bornerai  donc  à  appuyer  vive^ 
mentrallocation  de  2,400,000  francs,  et  à  expri- 
mer de  nouveau  le  regret  qu'elle  ne  s'élève  pas  à 
3,000,000  francs,  somme  qui  me  parait  nécessaire 
pour  assurer  les  éventualités  qui  résultent  de  la 
sature  même  des  dépenses.  Il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  toute  réduction  de  quotité  dans  les 
primes  serait  funeste,  car  la  stabilité  des  bases 
de  l'encouragement  est  la  première  condition 
de  leur  efficacité. 


Si  cette  industrie  commerciale  est  de  la  plus 
haute  importance  pour  le  gouvernement,  il  faut 
lui  accorder  protection  8urn>ant6,  et  surtout  lui 
laisser  une  sécurité  indiispeosahle  à  toutes  le^ 
opérations  qui  exigent  de  la  suite  et  compro- 
mettent de  grands  capitaux . 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission  du 
budget  a  reconnu  que  des  explications  satisfai- 
santes avaient  été  données  sur  la  faude,  et  que 
des  mesures  rassurantes  étaient  prises  à  cet 
égard.  D'ailleurs  quelques  abus  inévitables 
pourraient-ils  faire  renoncer  à  l'usage  des  cho- 
ses utiles?  Le  commerce,  l'industrie,  la  naviga- 
tion, FBtat  «nfln,  trouvent  dans  la  pèche  des 
avantages  évidents  :  les  travaux,  les  transactions 
et  les  mouvements  de  capitaux  qui  eu  résultent 
rendent  au  Trésor  bien  plus  o  <'il  ne  payera. 
Que  de  puissants  motifs  pour  la  Chambre  I 

Opinion  de  M.  Il^natlen  4«  Sesmalsons,  dé-- 
puié  de  la  Loire-Inférieure,  sur  les  traiiemenis 
des  préfets  (budget  de  1830)  (1). 

Me^sieiTrs,  s*il  s'agissait  de  faire  une  réduc- 
tion sur  tous  les  traitements  de  la  Fiance,  je  ne 
m'élèverai  pas  contre  celle  que  nou^  propose 
notre  commission  ;  car  ce  serait  alors  un  sacri- 
fice fait  à  ta  nécessité,  tandis  qu'ici  le  retran- 
chement e^i  représenté  comme  une-  justice. 
•  G'O'it,  dit  la  commission,  pour  mettre  les  trai- 
«  tements  des  préfets  en  harmonie  avec  les  au- 
«  très  traitements   militaires  et  civils.  »  Sans 


Fun  pour  relever  l'autre  dans  la  com- 
?  Ce  n'est  pas  à  moi,  miiitiire,  qu'il 


diminuer 
paraisou 

appartiendrait  de  défendre  ici  le  traitement  des 
préfets,  si  la  force  de  la  vérité  ne  m'eniralnut. 
Les  tiaitements  militaires  sont  faible?,  on  le  sait 
as.«ez,  et  nous  ne  pouyons  pas  p  user  en  ce  mo- 
ment-ci à  les  augmenter.  11  s'agit  donc  unique- 
ment, non  pas  de  comparer  les  traitements  ci- 
vils aux  traitements  militaires,  mais  les  traite- 
ment civile  OMtre  eux. 

Un  préfet  est  le  premier  magistrat  du  départe- 
ment; il  y  est  en  quelque  sorte  le  gouvernement. 
Je  ne  veux  paâ  réclamer  pour  lui  le  luxe  de  ce 
qu'on  appelle  la  représentation,  mais  quelque 
convenance  avec  les  fonctions  qu'il  est  appelé 
à  exercer  ;  je  n'entends  même  que  ces  conve- 
nances qui  sont  d'utilité  publique.  N'est-il  pas 
utile  que  le  préfet  voie,  reçoive,  accueille  les 
maires,  les  fonctionnaires  de  toutes  classes,  ses 
principaux  administrés?  N'est-il  pas  convenable 
que  souvent  ii  parcoure  son  département  ?  Sa 
maison  sc-a-t-elie  fermée  à  ceux  qui  l'auront 
reçu?  Mais  ce  n'est  pas  seulement  sous  ce  rap- 
port social  que  je  me  permets  de  faire  sentir  l'u- 
tilité des  maisons  de  préfecture  ouvertes  :  il  y  a 
encore  d'autres  motifs. 

Ce  n'est  pas  dans  nn  moment  où  trop  de  dif- 
férence dans  la  manière  de  penser  s  ir  les  choses 
publiques  s'est  emparée  des  e-^nrits,  que  l'on 
niera  Viitiiité  de  trouver  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement, à  l'endroit  où  se  font  les  affaires,  où, 
par  conséq  lent,  les  hommes  d'opinions  diverses 
sont  Bujet!^  à  se  rencontrer,  une  maison  commune 
à  tous,  où  la  réunion  de  ces  hommes  est  as- 
treinte aux  convenances  de  la  société,  où  ils  se 


(f)  Mt*  opinion  n'a  pat  été  prononcoe. 
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parlent,  s'entendent  quelquefois  et  sont  souvent 
étoDiiéâ  de  voir  leuN  préventions  mutuelles  se 
dissiper.  Les  services  que  vous  atiendez  d'un 
préfet,  il  faut  Tavooer,  lui  imposent  des  devoirs 
d'une  nature  toute  particulière. 

Gepeulant  c'est  avec  18,000  francs  environ 
je  quehues-uns  sont  chargés  de  les  remplir; 
.Wutivs  avec  20,000  francs,  ou  en  général  avec 
25,000  francs;  et  si  quelques-uns  ont  des  trai- 
tements plus  élevés,  c'est  aussi  qu'iU  réi^ident 
duns  de»  villes  où  leurs  fonctions  leur  prescri- 
vent des  dé  e  ses  bien  plus  consltiérables.  Si 
elles  étaient  volontaires,  je  n'insisterai  pas:  mais 
ces  dép  nses  leur  sont  imposées.  Voyex  donc  si 
leur  traitement  peut  leur  sufQre,  et  si  vous  vou- 
lez comparer  les  traitements  entre  eux,  compa- 
rez ceux  des  préfets  des  petites  pr<^fecture:)  avec 
ceux  des  chefs  de  division  dans  les  minisiëres  ; 
ceux  des  préfets  de  départements  plus  considéra* 
Mes  avec  ceux  des  chefs  d'administration  ;  et 
conBldétez  surtout  à  quoi  sont  tenus  les  uns  et 
ks  autnsl 

Voyez,  Messieurs,  comme  nos  résolutions  ont 
besoin  d'examen  1  L'année  dernière,  nous  avons 
voté  un  retranchement  de  155,000  francs  sur  les 
prélectures  :  nous  le  fîmes  porter  sur  les  abon- 
nements ;  celte  année  nous  trouvons  que  nous 
avons  mal  fait,  et  nous  voulons  rendre  les 
155.000  francs  aux  abonnements  et  retenir 
205,000  francs  aux  préfets;  ne  nous  trompons  pas 
deux  lois. 

C'est  ici  que  Ton  pout  appliquer  ce  qui  a  été 
dit  :  que  n  on  veut  des  économies,  il  faut  un 
autre  système.  Il  s'en  présente  un  fort  sim- 
ple et,  je  crois,  très  praticable  :  c'est  de  faire 
remplir  gr.iiuitenieut  par  des  personnes  du  pays 
bea>  coup  de  i>iace  d'administration  locale. 

Ci  Bt  déjà  ce  que  Ton  fait  pour  les  mairies  :  on 
le  regarde  comme  très  aisé  pour  ks  soLS-pr^^fec* 
tures;  je  le  crois  très  possible  pour  les  préfec- 
tures. Nuus  en  avons  l'exemple  en  Angleterre,  où 
le  sliériir,  qui  répond  au  préfet,  tst  choisi  tous 
les  ans.  On  n'aurait  à  rétribuer  que  le  secrétaire 

géorral,  fonctionnaire  qui  ne  s  occuperait  que 
e  la  v^ritubie  administration,  qu'aucune  révo- 
lution politique  ne  viendrait  atteindre,  qui  con- 
serverait la  tradition  des  affaires,  et  avec  qui  on 
ferait  l'a  bonnement  pour  les  bureaux,  abonne- 
ment qu*il  t  cuverait  bien  le  moyen  de  rendre 
moins  dispendieux. 

Ou  a  voulu  établir  un  impôt  égal  en  France. 
On  y  a  réussi  nominativement,  mais  certaine- 
ment pas  proportionnellement.  Le  pauvre  est 
propoitiunnellemeiit  plus  chargé  que  le  riche  : 
cependant  la  contribution  ne  pouvait  pas  être 
répartie  autrement.  11  existe  un  moyen  de  faire 
disparaître  l'inégalité  de  cet  inéviiab  e  ordre  du 
choses  :  c'est  de  faire  faire  le  plus  de  choses  pos- 
sible gratuitement  par  le  ricue.  Pense-t-oii  qu'il 
s'y  reluse?  Non.  11  ne  se  prêterait  pas  sans  doute 
à  aller  exercer  au  loin  un  désintéressement  dont 
perso  ne  ne  lui  saurait  gré  :  il  y  sera  décidé 
dans  son  pays,  sous  les  yeux  de  st  s  concitoyens. 
Je  ne  peusu  donc  pas  que  le  gouvernement  soit 
en  peine  de  trouver  dans  le  département  une  per- 
sonne qui  accepte  pour  un  an  la  noble  fonction 
de  servir  ceux  au  milieu  desquels  II  doit  passer 
sa  vie.  On  oi'iectera  que  nous  sommes  moins 
richis  qu*en  Aoj[{leterre,  c'est  vrai  :  mais  cette 
richesse  excessive  n'est  pas  nécessaire  aux 
affaires.  Nous  aurons  moins  de  luxe  que  les 
Anglais,  mais  nous  serons  toujours  aussi  riches 
qu  eux  en  dévouement  à  notre  patrie. 
Mais  sera-ce  bie0|  dira-t-on,  un  soaiagement 


pour  les  contribuables?  Ils  gagneront  sur  les 
frais,  mais  l'administration  sera-t-elle  bien  faite? 
Je  le  pense,  Messieurs;  d'abord  tout  le  détail  en 
roulera  sur  le  secrétaire  général,  et  ||uant  au 
préfet,  je  ne  crois  pas  que  des  administrateurs 

âui  agiront  presque  au  milieu  de  leur  famille,  et 
ocl  la  capacité  aura  été  reconnue,  soient  moins 
dévoués  que  des  magistrats  étrangers,  quelque 
zèle  qu'ils  apportent  à  leurs  fonctions. 

Trouvera-t-on  des  inconvénients  dans  cette 
variation  d'administrateurs  qui  n'occuperaient 
leur  place  qu'un  an  ?  Mais  les  préfets  ne  chan- 
gent-ils jamais  ?  On  les  change  tous  les  deux  ou 
trois  ans.  Tout  a  ses  inconvénients,  mais  aussi 
quelle  chose  n'a  pas  ses  avantages?  Ces  nou- 
veaux administrateurs  changeront  souvent,  mais 
du  moins  ils  resteront  dans  le  payî*,  et  ils  le 
connaissaient  avant  d'en  gérer  les  affaires. 

Autant  vaut  cela  que  la  rotation  qui  fait  des 
grades,  et  par  conséquent  des  objets  d'ambition 
de  chaque  préfecture,  quand  au  contraire  l'in- 
térêt du  pays  devrait  appeler  l'administrateur  à 
s'y  lixer.  D  abord  on  occupe  des  s  lUs-préfectures 
ou  préfectures  d'un  ordre  inférieur,  puis  celles 
de  troisième  ou  de  seconde  class(^  On  veut  en- 
suite Nante^^,  Rouen,  Versailles.  Puis  le  désir  des 
grandes  préfectures,  dernier  degré  doù  l'on 
espère  pouvoir  s'élancer  plus  haut. 

Ce  sont  des  promotions,  c'est-à-dire  des  chan- 
gements perpétuels  ;  et  il  est  rare  de  voir  compter 
comme  une  faveur  un  long  séjour  dans  un  lieu 
où  l'on  a  pu,  où  l'on  a  dû,  où  l'on  a  su  s'acquérir 
des  amis  et  de  la  reconnuissiince.  fi  i  prenant  Jes 
administrateurs  dans  le  pays,  nous  pourrons 
espérer  de  voir  un  terme  à  celte  manie  de  quitter 
la  province  et  de  venir  tout  solliciter  ici. 

On  co  iipren irait  les  sacrilices  que  feraient  les 
contrihuubies  pour  iixer  un  administrateur  ha- 
bile et  aimé.  Mais  y  a-t-il  les  mè.nes  motifs  de 
payer  chOremeut  une  administration  passagère? 

Encore  si  on  avait  à  craindre  de  bleitser  la 
hiérarchie  I  Mais  non.  Les  sous-préfets  devien- 
nent rarement  préfets.  Les  préfectures  sont  sou- 
vent accordées,  vous  le  saves,  par  des  considé- 
rations tiès  étrangères  à  l'adinini.stration  du  pays 
que  les  préfets  doivent  présider.  C'est  encore  un 
abus,  une  injustice,  que  le  nouveau  sysième  fera 
CeS-ser, 

Arrive  une  autre  objection.  Le  gouvernement 
sera-l-il  moins  fort  ?  Car  c'est  aussi  une  consi- 
dérution  qui  ne  peut  être  oubliée.  Gonservera-t-il 
un  empire au.-t.-i  absolu  sur  ces  h)mmes>lu  pays? 
Puurra-t-il  les  rendre  responsatiles  ?  Non  ;  mais 
il  serait  malheureux  que  les  p  incipes  d'u'i  pro- 
priétaiic  coiisid^rable,  déjà  vraisembUbiemeot 
porté  au&  affaires  publique^  dan.^  le  conseil  de 
son  déparlement,  ne  lui  convinssent  pa-^,  cela  ne 
peut  se  présumer.  D'ailleurs,  legouvernementcon- 
serve  le  ch  âx^  it  s'il  s'était  trompé,  ce  choix 
ne  peut  lui  éire  importun  qui*  pendant  tout 
un  an.  Et  d'ui  autre  <6té,  il  n'y  a  plus  à 
soumet  ro  à  une  autorité  absolue,  à  violenter 
les  int  rets,  mais  au  contraire  à  les  protéger. 
Lu  préfet  sera  en  quelque  sorte  la  coaiinuatiou 
du  conseil  de  département  en  même  temps  que 
le  délégué  du  roi. 

Une  seule  chose  peut  être  déplaisante  à  on 
préfet  :  c'est  la  conscription.  Dans  les  temp^t  ordi- 
naires, elle  i\*eA  oas  vexaioire.  Les  te  p^  d'am- 
bition? Nous  ne  les  venons  ulus»  ou,  s  ils  rêve- 
naieiit,  l'ins  itution  des  préfets  serait  changée 
Comme  bien  d'autres  choses.  Les  temps  de  mal- 
heur ?  Le  chef  d'un  département  manquerait-il 
de  fermeté  envers  la  jeunesse  qu'il  serait  chargé 
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d'aj^  peler  aux  «rmest  ^uaadil  dermil  son  pro- 
pre fils  au  pays  et  au  roi. 

S'il  fi'agit  dVlectioDS.  un  tel  iiomme  ne  peut 
manquer  d'avoir  sur  elles  cette  iDflueuœ  râla- 
taire  qu'U  eei  juste,  qu*il  est  nécessaire  d'attri- 
buer au  gouvernement  U  aura  le  droit  de  dire, 
avec  rautorité  qu'inspire  la  cooHaoce,  ce  qu'on 
doit  au  gouvernement  de  bieoveillanc?,  de  con- 
fiance et  d*appuL  N'étant  même  à  la  tête  du  dé- 
partement que  pour  un  au,  le  gouvernement  ne 
serait  pas  obligé  de  lui  prescrire  d*y  renoDcerà 
son  élection  personnelle.  Mais  aussi  il  faudra 
ttooigner  à  cet  honune  une  véritable  considéra* 
tioo.ii  faudra  que  ses  avis,  apfwyés  sur  ceux 
des  conseils  de  département^  attirent  Tatlention 
des  ministres;  il  faudra  même,  Messieurt:,  que 
nos  recommandadons  particulières  ne  cooira- 
rient  pas  presqae  toujours  les  siennes. 

Ce  système,  Messieurs,  n'est  ici  qu'indiqué,  et 
il  aurait  besoin  d'être  développé.  On  n'en  peut 
toutefois  contester  l'économie; mais  voDdra-t«>on 
l'adopter  ?  n'objectcra-t-on  pas  que  ce  serait  re- 
metU'eleepiacesaux  mains  des  geDsncbes?Nv'  pen- 
sera-t-OB  pasqueioutes  tesclasses  decîtoyeos  étant 
appelées  à  tous  les  emplois,  ii  faut q«e  ces  emf^ois 
soient  rétribués?  Ce  principe  ,lan  (que  vous  le  recon- 
naîtrez, entraîne  sa  conséquence,  c'est  que  celui 
qui  se  consacrera  au  service  de  l'Btat  reçoive  un 
traitement  convenable,  et  qui  le  dédommage  des 
avantages  que  les  an  très  carrières  eussent  pu  lui 
offrir.  St  sur  le  sujet  qui  nous  occupe,  pensez, 
Messieurs,  qu'il  n'y  a  pas  un  banquier,  un  agent 
de  change,  un  notaire,  un  avocat  un  peu  hors 
de  ligne,  qui  se  contentât  de  ce  que  vous  voulez 
refuser  au  principal  administrateur  d'un  départe- 
ment. 

il  faut  donc  que  Ton  fasse  prévaloir  un  autre 
système,  si  on  veut  que  l'administration  soit 
moins  chère  et  moins  entravée.  C'est  à  l'occa- 
sion des^ablissemenis  du  ministère  de  Tintérieur 
que  Ton  peut  le  mieux  réclamer  en  faveur  des 
administrations  locales,  où  la  centralisation 
cause  le  plus  d'entraves,  où  le  bien  que  l'on  pré- 
tend faire  sans  doute,  peut  être  le  mieux  sur- 
veillé par  ceux  appelés  à  eo  jouir,  où  la  pins 
louable,  où  la  seule  ambition,  celle  de  mériter  les 
suffrages  de  ses  concitoyens,  peut  le  mieux  sti- 
muler les  services. 

Le  gouvernement,  en  abandonnant  ainsi  tout 
ce  qui  serait  précisément  d'intérêt  local,  garde- 
rait toute  Taction  qu'il  doit  conserver  sur  les 
choses  générales. 

Ie.n*en  doute  pap,  plusieurs  plans  peuvent  être 
adoptés  pour  atteindre  le  double  but  de  i'éeono- 
mie  et  de  la  décentralisation  de  Tadministration. 
Je  pense  que  déjà  il  y  ade  bons  projets,  deloua- 
blés  intentions  dans  l'esprit  des  ministres;  mais 
elles  y  sont  comme  le  Dieu  dans  le  marbre; 
c'est  è  nous  de  les  en  faire  sortir. 

En  attendant,  je  regrette  moins  de  ne  pouvoir 
voter  la  réduction  pronosée,  quand  je  considère 
que  déjà  sur  ce  ministère  nous  avons  obtenu  des 
ohniDtttions  plus  fortes  que  oelies  indiquées  par 
la  commission. 

Opinion  de  JK.  Tenpet  Ae  Bévanx,  député  de 
la  Boute-Marne.  9ur  U  budget  de»  dépemei  de 
1830  (1). 

iessieurs,  à  cette  même  tribune^  en  1822,  je 
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disais  «  qu^on  ne  savait  os  qui  devait  le  plus 
«  étonner,  ou  de  la  résignation  d'une  nation  qui,. 
«  malgré  rexcèe  des  impôts  dont  elleétaîtaccabiée, 
«  faisait  de  péaibèes  efforts  pour  les  acquitter, 
«  dans  la  confiance  d'une  prochaine  diminution 
«  toujours  promise  et  jamais  accordée,  ou  de  Té- 
«  tranf^  courage  des  ministres  qui,  loin  de  lui 
t  tenir  oompte  de  ses  efforts,  et  quelle  que  soit 
«  d'ailleurs  la  couleur  de  leur  bannière  politique^ 
«  s'accordaient  au  moins  sur  ce  point,  qu'ils  ve« 
«  naient  chaque  année  lui  en  demander  de  nou- 
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inanciôre  se  soit  améliorée,  tandis  qu^au  contraire 
es  branches  vIviÉantes  et  nourriaères  de  TStat, 
le  commerce,  l'industrie»  et  même  une  partie  no- 
table de  notre  agriculture,  sont  tombées  dans  la 
langueur  la  plus  affligeante,  et  que  les  recettes 
do  Trésor  en  reçoivent  un  contre-ooup  inévitable^ 
nous  nous  retrouvons  replacés  en  prosence  d'un 
budget  toujours  plus  accablant:  et  que  pourtant, 
sous  un  prétexte  supposé  d'allégement,  on  nous 
propose  encore  ée  rendre  plas  oppiessif  dans 
quelques-unes  de  ses  formesde  perception.  Bn effets 
Biessieurs,  n'aves-vous  pas  entendu  dernièrement 
M*  le  directeur  général  des  droits  réunis,  comme  si 
avec  l'armée  rteulière  qui  est  sous  ses  ordres,  il  pou- 
vait manquer  de  tous  les  moyens  desurveillance  et 
de  vexation,  venir  vous  proposer  hi  levée  et  la 
mise  sur  pied  de  guerre  d'une  landwehr  de 
14,000  gendarmes,  de  60,000  gardes  forestiers  et 
champêtres,  de  25,000  douaniers  et  de  80,000 
maires  ou  adjoints?  Mais  sans  troi»  nous  en  in- 
quiéter, laissons  le  ridicule  faire  justice  d'un  tel 
pr(^t,  et  revenons  à  ce  lourd  budget,  qui  toutefois 
[la!  att  asses  léger  à  MM.  les  ministres,  puisqu'ils 
viennent  sans  façon  vous  proposer  d^'en  augmenter 
encore,  pour  1  année  prochaine,  le  redoutable 
chiffre,  se  contentant  de  dire  çue  la  nécessité  vous 
impose  l'obligation  de  souscrire  à  Taugmentation 
qu  ils  vous  demandent. 

Mais,  Messieurs,  la  nécessité,  ^est  là  le  genre 
d'argument  banal  et  commode  à  l'usage  de  tous 
les  ministres;  vous  aves  appris  dès  longtemps  à 
apprécier  la  valeur  deoe  mot ,qoidans  leur  bouche, 
n'e^t  que  la  prétendue  nécessité  du  maintien  de 
beaucoup  d'abus  sur  leur  périlleuse  parole,  vous 
ne  vous  croirez  pas  sans  doute  dispensés  d'entrer 
dans  un  examen  sévère  et  approfondi  des  diverses 
branches  de  cet  énorme  budget,  et,  après  y  avoir 
fait  la  part  des  indispensables  nécessités,  de  celles 
enfin  qui  ne  se  rattachent  point  à  ces  nombreux 
abus  que  tant  de  gens  ont  d'intérêt  à  conserver, 
ce  qu'ils  appellent  déjà  des  droits  acquis,  vous  en 
rejetterez  sans  pitié  toutes  les  dépenses  d*un  luxe 
parasite  et  ruineux,  et  puisqu'enfin  MM.  les  mi*, 
nistres,  oublieux  de  leurs  devoir^  ainsi  que  des 
promesses  qu'ils  vous  avaient  faites  l'année  der- 
nière d'entrer^  dès  celle-ci,  dans  un  nouveau  sys- 
tème d'administration  et  dans  la  voie  salutaire  de 
l'économie,  reculent  aujourd'hui  devant  elle,  c'est 
h  vous  qu'il  appartient  de  les  forcer  à  la  mettre 
en  pratique. 

Réduises  donc ,  védaîses  dans  toutes  les  par* 
ties,  et  surtout  dans  les  ministères,  dans  les 
directions  générales,  dans  toutes  les  grandes 
administrations,  cas  gros  traitements  d'états^ 


piuiaiitétie  Wtea, 
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$mj4mt  si  peu  m  rapport  arec  les  véritables 
beaoiofl,  comioe  avec  fa  misère  des  peuples,  ces 
traiteoients  doat  l'éaormité  se  déguise  sons  tant 
de  formes  et  de  noms  divers,  rejetez  ces  cumuls 
si  cupides,  ces  prodigalités  si  tunesles,  ces  si- 
nécures si  scandaleuses  ?  Que  le  flambeau  d*UD 
consciencieux  examen  soit  porté  sur  cette  masse 
énorme  de  55  millioDs  de  francs  de  pensions 
inscrites  au  budget  de  TBtat.  Avec  celles  dues 
aux  services  rendus  à  la  patrie,  combien  ne 
s'en  est-il  pas  glissé  en  contrebande,  qui  ne 
reposent  sur  aucua  titre  réel,  et  n*ont  été  arra- 
chées que  par  Tintrigue  ou  Timportunité? 

Me  réservant  lors  de  la  discussion  des  arti- 
cles de  concourir  avec  mes  honorables  amis  à 
réclamer  ou  appuyer  les  économies  qui  me  pa- 
raîtront raisonnables  et  possibles,  je  me  con- 
tenterai de  vous  soumettre  à  présent  quelques 
observations  succinctes  et  rapides. 

Je  commencerai,  comme  de  raison,  par  les 
plus  hauts  emplois  et  les  plus  grands  person- 
nages. Je  suis,  Messieurs,  assez  disposé  à  penser 
SI  il  y  a  luxe  dans  le  nombre  de  nos  minis- 
res,  et  sM  est  yrai,  comme  je  Tentends  réj 
péter  de  toutes  parts,  que  les  affaires  ne  mar- 
chent ni  mieux  ni  plus  vite  qu'auparavant, 
qu'aurions-nous  gagné  à  Taugmentation  de  leur 
nombre,  si  ce  n  est  une  a^sez  forte  augmenta- 
tion de  dépenses  I  Croyez-vous,  d'ailleurs,  aue 
MM.  les  mmistres  aient,  comme  élément  inois- 
pensable  de  bonne  administration,  besoin  de 
tables  si  splendides^  de  si  somptuenx  bétels, 
d'aussi  brilla  >ts  équipages,  île  cette  nombreuse 
et  fainéante  valetaille  doni  ils  sont  entourés,  le 
tout  fourni  ei  largement  entretenu  aux  frais  de 
rstat,  et  qu'ils  ne  pourraient  pas,  ne  fût-ce  que 
pour  donner  un  peu  d'en  haut  le  rare  et  bon 
exemple  de  réconomie  6i  nécessaire  à  présent, 
se  contenter  '  d'un  traitement  un  peu  moins 
élevé?  fit  ces  autres  minisires  au  pelU  pied^ 
participant  aux  mêmes  avantages  et  qu'on 
nomme  directeurs  généraux,  que  trop  souvent 
la  faveur  appelle  à  la  tête  d'une  administration 
dont  jusque-là  ils  n'avaient  pas  même  les  no- 
lionri  premières,  pensai- vous  qu'ils  soient  bien 
nécessaires  en  présence  d'administrations  per- 
manentes et  collectives  formées  d'hommes  ipé- 
€iamx  rompus  aux  affaires  et  réunissant  aux 
connaissances  du  métier,  celles  du  personnel  et 
de  la  capacité  des  divers  employés  f  Ne  sont-iis 
pas  évidemment  un  double  emploi,  enfin  une 
brillante^  il  est  vrai,  mais  trop  dispendieuse 
inuUUté? 

J'ai  examiné,  Meesieurs,  avec  quelque  atten- 
tion le  budget  que  les  ministres  ont  présenté 
pour  l'année  1830,  et  j'y  ai  vu  que  les  traite- 
mentfl  des  cheta  de  division,  des  secrétaires  gé- 
néraux, des  directeors  d'administration  étaient 
port(>8  au  ministère  de  la  justice  de  15  à  20/MO  fr« 
et  24,000  francs  ;  à  celui  de  l'intérieur  au  delà 
de  21,000  franrs  ;  an  ministère  des  affaires 
étrangères  de  20  à  24,000  firancs.  et  à  celui  de 
la  ffuerre,  de  18  à  30,000  francs;  j'ai  trouvé  ces 
traiteinents  fort  élevés*  maia  du  moins  je  les 
connais  à  présent  ;  je  n'ai  pas  été  aossi  heureux 
pour  lee  autres  ministères,  et  notamment  ceux 
au  commerce,  de  la  marine  et  des  Htiances,  au 
nK>yen  de  ce  que  ces  minislres  ne  portent  qu'en 
masse  et  en  un  seul  article  toas  les  traitementa 
de  ce  qu'ils  appellent  lenr  9dminUimiiân  «vn- 
inito,  et  ne  (lounent  ancum  détails  ni  sur  le 
nombre  de  leurs  divers  emfteyée.  ni  sor  la 
f  uoiité  du  iraiteoMot  de  chaon  d  en*  Voilà 
moê  doute  une  Men  simpla  et  fiirt  ezpéditive 


manière  de  dérouter  finquisiloriale  corioaité  de 
ces  députés,  qui  s'avisent  de  prétendre  voir  clair 
à  tout  et  partout  :  c'est  à  vous  au  surplus.  Mes- 
sieurs, à  apprécier  la  benté  de  cette  méthode  ut 
à  juaer  s'il  apimrtient  aux  miniitres  de  mettre 
la  Gnambre  dans  l'impossibilité  d'exercer,  daoa 
i'iniérét  du  pays,  son  cootréèa  sur  leurs  dé« 
pensée. 

Gommeoçant  par  le  ministère  de  la  justice, 
Perwnnel;  je  ne  puis  m'empécher  d'exprimer  le 
TQBU  que  MM.  les  ministres  en  sénéral  veuillent 
bien  consentir  la  réduction  de  feur  traitement  à 
100,000  francs,  ce  qui  me  naraltraitàla  fois  suffi- 
sant et  fort  coQvenable.  ilet  exemple  donné  par 
eux  ies  mettraiten position  de  faire,  chacun  dans 
leur  administration  respective,  toutes  les  réduo* 
tiens  et  économies  indispensables,  sans  que  les 
directeurs  d'adounistratioas,  secrétaires  géné- 
raux, chefs  de  divisiou  et  autres  princtpauz 
eoipkiyés  à  gros  traitements  puissent  raisonna- 
btefaeot  s'en  plaindre. 

Je  demande,  âlessieurs,  qu'il  soit  fait,  sur  les 
100,000  francs  destinés  aux  ministres  d'Btat, 
n'ayant  d'ailleurs  aucun  service  régulier,  et  pour 
la  plupart  déjà  fort  riches,  une  réduction  de 
40,000  francs. 

Sans  vouloir  rentrer  dans  la  question  trop 
éclaircie  de  l'illégalité  du  conseil  cTEtat,  et  de  la 
nécessité  d'y  remédier  par  une  loi,  non  plus  que 
dans  celle  oe  savoir  s'il  y  a  convenance  de  faire 
payer  par  l'Etat  le  traitement  des  membres  du 
eousâU  privé  \  je  crois  que  la  dépense  totale 
de  cet  objet  montant  à  686,300  francs 
est  susceptible  d'une  réduction  d'au  moins 
100,000  francs. 

Au  chapitre  \^  de  la  section  3,  Cauri  ei  M" 
bnnaux,  je  pfX)pose  une  réduction  de  4.000  francs 
sur  les  traiiements  du  premier  président  et  du 
procureur  ffénèral  de  la  cour  de  cassation  qui 
resteront  fixés  à  36,000  francs  pour  chacun 
d'eux.  Je  demande  au^si  que  les  traitements  du 
premier  président  et  du  procureur  général  de  la 
cour  royale  de  Paris  soient  désormais  fixés  à 
30,000  francs  au  lieu  de  36,000,  et  que  les  Frais 
de  secrétariat  de  la  présidence  et  du  parquet 
soient,  au  lieu  de  24,000  francs,  limités  à 
20.000  francs. 

Je  trouve  aussi,  Messieurs,  dans  ee  chapitre, 
une  dépense  de  142,000  fnmes  pour  traitement 
de  \^  conseillert  auditeurs  de  625  à  2,000  francs; 
me  fondant  sur  l'illrgalité  de  cette  institution 
et  sur  rinutillté  de  la  dépense  en  elle-même,  je 
vous  en  demanderai  le  rejet. 

Il  est,  au  chapitre  III.  aemandé  une  somme  de 
186,800  francs  à  titre  <tifuUmnité  à  accorder  à 
à  59  conseillers  délégués  pour  présider  les 
cours  d'assi.^es  autres  que  celles  chefs-lieux 
de  cours  royales.  Cette  indemnité,  Paris  ex- 
cepté, est  fixé  au  quart  en  sus  du  traitement 
du  conseiller  délégué;  elle  est  plus  que  suffi- 
sante; je  vous  proposerai,  Messieurs,  de  la  ré* 
duire  à  moitié,  et  de  la  flxer.  ainsi  qu'elle  l'a  été 
pour  le  ressort  de  Paris,  au  nuitième.  Le  même 
chapitre  contient  un  autre  article  de  36,400  francs 
de  dépense  sous  le  litre  de  f^ais  de  secrétariai 
dee  jHtrquets  des  triburumx  de  première  insiuneef 
ekefi  lieux  des  eours  d'assises^  autres  quê  ceux 
ok  siègent  les  cours  royales;  feu  demanderai  le 
rejet,  tomme  gratification  déguisée illéiealement 
accordée  et  repartie  aux  procoreurt  au  roi  de 
ces  tribunaux,  qui  n'ont  ni  secrétariat,  ni  secré- 
taire, ni  frais  quelconques  à  payer  à  ci^t  énrd. 

Tefal  des  économies  à  fUre  sur  os  ministéra  : 
4S6,100  francs. 
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Passant  au  minîslère  des  affaires  étrangères^ 
le  BUîB  forcé  de  reconnaître  la  justice  de  cette 
remarque,  que  c'est  sans  doute  parce  qu'il  esfun 
minisie  e  ae  jirands  seigneurs  que  lout  s'y  trouve 
monté  à  Tavenant,  et  sur  le  pied  de  cet«e  prodi- 
ffalité  dé>laig  euse  de  lout  ce  qui  est  compte, 
ordre  ei  économie.  En  elfet,  indépi^ndammenl 
du  traitement  du  ministre  à  réduire  comme 
ceux  de  ses  collègues  à  100,000  francs,  et  de 
30,000  francs  de  frais  de  représentation  que  je 
suis  d'avis  de  «ni  accorder,  on  y  trouve  des  chefs 
de  division  n  20,000  et  24,000  franc;  des  fous- 
chefs  à  10.000  et  12,000  francs;  des  chefs  de  bu- 
reatix  à  9,000  francs  ;  des  commi  *  principaux  à 
7,000  francs;  un  publiciste  à  8,000  francs,  ce  qui 
est  trop  peu  s'it  a  quelque  talent,  et  trop  si. 
comme  il  est  permis  de  1«  penser,  il  n  en  a 
cuère;  p«is  de-'  hommes  de  lettres,  des  hisio- 
riographes  à  12,000  francs,  des  rédacteurs  de 
tables  analytiques,  des  conservateurs  de  manus- 
crits à  6,000  francs:  enfin,  comme  si  Son  Excel- 
lence se  croyait  pour  la  plus  grande  é  uncaiion 
des  fidèles  di-^pensée  de  remplir  à  sa  paroisse 
ses  devoirs dechrétien,  un  aumônierà2,400 francs, 

un  architecte  pour  les  simples  iravaux  d*ei»tre- 

lien  du  ministère  aux  appointements  de  4,000  ir. 

Je  me  demande  pourquoi   ces  dépenses   de 

superféiation  qu'à  cause  de  leur  grandiose,  je 

m'étonne,  au  surplus,  de  ne  pas  voir  encore 

adoptées  dans  tous  les  autres  ministères,  vient 

ensuite,  pour  fournitures^  de  bureaux,  dépenses 

diverses,  une  somme  de  120,000   francs,  qu'on 

peut  sans  Fcrupule  réduire  à  100,000  francs;  je 

propose  enfin,  sur  le  personnel  des  bureaux,  un 

retran  hement  de  40,000  francs.  Je  crois  qu  on 

peut  réduire  à  la  Feciioi  ?  fur  le  traitement  des 

agents  politiques  montant  à  3,021,000  francs  la 

somme  de  60,000  franc?,  et  pareille  som  ne  sur 

celle  de  1.813,000  francs,  pour  traitement  des 

aaents  consulaires  ;  c^lui  d^-s  agents  en  inar.ttvxté. 

porté  à  la  somme  de  200,000  fian- s,  me  parait 

pouvoir  subir  une  réduction  de  80,000  franc:?, 

enfin  je  trouve  à  la  section  3,  dépenses  variables, 

une  somme  de  3,460,000  francs,  pour  frais  de 

service,  d'établissement  et  de  voyage,  courriers, 

présents  diplomatiques  ;  missions  extraordinaires, 

dépenses  imprévues,  diverses,  sécrètes  ordinaires, 

secrètes  extraordinaires. 

Vous  le  vovez,  Messieurs,  il  est,  dans  certains 
ininistères,  une  grande  propension  pour  ces  dé- 
penses secrètes  qui  se  montrent  fous  tant  de 
noms  divers;  «ar  bien  que  sur  pareille  somme 
de  700.000  franco  demandée  Tan  pasé  pour  le 
môme  objt^t.  vous  en  ayez  rayé  300,000  francs, 
cependant  M.  de  PortalK^  faisant  alors  I  intérim 
des  affaires  étrangères,  et  comme  s'il  eût  |)révu 
qu'il  en  obtiendrait  le  définiiif,  ne  tenant  aucun 
compte  de  votre  avertissement,  Ta  rétablie  tout 
entière  dans  le  budget  qu'il  a  présenté  pour  1830. 
Je  pense  que  les  dépenses  de  ce  ministère  pa- 
raissant exorbitantes  et  n'étant  pour  la  plupart 
nullement  justifiées,  c'est  agir  avec  une  grande 
discrétion  de  ne  demander  sur  son  ensemble 
qu'une  réduction  de  500,000  francs. 

Je  ne  quitterai  cependant  pas  ce  ministère 
sans  faire  remarquer  qu'un  crédit  de  4,500,000  fr. 
lui  a  été  ouvert  par  ordonnance  royale  du 
29  juillet  dernier,  sur  lequel  le  ministre  a  été 
autorisé  à  employer  500,000  francs  en  dépenses 
secrètes  extraordinaires.  Sans  doute,  le  temps 
n'est  pas  éloigné  où  le  ministre  croira  devoir 
rendre  compte  de  cette  somnie  dont  l'emploi 
ne  peut  toujours  rester  couvert  des  voiles  du 


mystère,  car  dans  un  gonvememeot  représen- 
tatif et  autant  dans  rioterétdes  ffouvernanls  que 
dans  celui  des  gouvernés,  tout  doit,  tôt  ou  tardj 
subir  le  salutaire  contrôle  de  la  publicité. 


Affaires  ecclésiastiques. 

Sauf  le  traitement  du  ministre  à  réduire  de 
20,000  francs,  et  bien  qu'un  loyer  de  jardin  de 
6,000  francs  me  paraisse  excessif,  je  ne  ferai 
pourtant  aucune  remarque  sur  la  section  spé- 
ciale intitulée  administration  centrale;  mais  il 
ne  peut  en  être  de  même  sur  la  seconde  section, 
en  léte  de  laquelle  je  vois  cinq  cardinaux  à 
30,000  francs;  je  ne  puis  m'empécher  de  me  de- 
mander quelle  est  donc  la  nécessité  que  la  na- 
tion française,  qui  déjà  leur  fait,  comme  arche- 
vêques, un  traitement  de  25.000  francs,  en 
ajoute  un  autre  de  30,000  francs  pour  chacun 
d'yeux  à  raison  de  la  dignité  qu'ils  tiennent  de  la 
faveur  d'un  prince  étranger;  j'en  récla ne  sinoa 
le  retranchement  total,  au  moins  la  réduction  à 
moitié.  Je  demande  aussi  la  réduction  à  60,000  fr. 
des  100,000  francs  accordés  pour  traitement  à 
M.  l'archevêque  de  Paris,  qui  reçoit  en  outre, 
sur  le  budget  de  la  ville  de  Paris»  une  allocation 
annuelle  de  2(  ,000  francs,  une  pension  comme 
pair,  etc. 

Je  réclamerai  aussi  la  suppression  de  la  somme 
de  100,000  francs  pour  indemnité  aux  prêtres 
auxiliaires,  parce  que,  d'une  part,  je  ne  sache 
pas  qu'il  existe  un  service  organisé  de  prêtres 
auxiliaires,  et  que,  d'un  autre  côté,  je  crois  que 
la  véritable  destination  de  cette  somme  est 
d'être  une  subvention  accordée  à  ces  mission- 
naires ambulants,  à  l'industrie  desquels,  pour 
rhonneur  môme  du  clergé  et  pour  la  plus  grande 
gloire  de  Dieu,  un  gouvernement  sage  dievrait, 
par  plusieurs  motifs  qu'on  doit  me  savoir  quel- 
que gré  de  ne  pas  énumérer,  s'empresser  de 
retirer  son  appui. 

Bt  puis,  Messieurs,  pourquoi  ces  demandes 
renouvelées  chaque  année  en  augmentation  du 
budget  du  clergé?  C'est  encore  de  plus  d'un  mil* 
liou  qu'on  vous  la  propose  pour  1830.  Mais  est-il 
donc  des  plaintes  fondées?  Nos  linances  se  sont- 
elles  améliorées?  Et  tandis  que,  d'après  la  situa- 
tion politique  et  orageuse  do  l'Europe,  nous 
pouvons,  d'un  moment  à  l'autre,  être  appelés 
et  contraints  à  prendre  part  au  débat  et  consé- 
quemment  obligés  à  des  dépenses  extraordi- 
naires, dont  on  ne  peut  apprécier  la  quotité,  est- 
il  prudeni  de  nous  mettre  hors  d'état  de  le  faire, 
en  augmentant  sans  cesse  et  eans  nécessité  nos 
dépenses  ordinaires  et  conséquemment  les  char- 
ges des  contribuables?  Je  ne  le  pense  pas,  Mes- 
sieurs, et  à  moins  qu'on  ne  fasse  des  réductions 
sur  les  traiements  du  haut  clergé,  ca^  auquel 
je  serai  heureux  d*en  voir  faire  l'application 
aux  vicaires  et  desservants,  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  de  maintenir,  nour  1830,  Talloca- 
tion  portée  au  budget  de  1829.  Je  demande  une 
réduction  de  20,000  francs  sur  l'article  intitulé  : 
Secours  à  des  congrégations  et  établissements  ec- 
clésiastiques, de  50,000  francs  sur  l'article  de 
200,000  francs  demandés  pour  le  chapitre  roval 
de  Saint-Denis,  et  enfin  de  35,000  francs  sur  les 
135,000  francs  à  la  même  section,  sous  le  nom 
de  :  dépenses  diverses  accidentelles  ou  imprévues* 
Je  suis  donc  disposé  à  réduire  le  chiffre  du 
budget  des  affaires  ecclésiastiques  tel  qu'il  est 
demandé  pour  1830,  de  la  somme  de  i»416,500  fr. 
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Instruction  publique. 

Vous  verrez,  Messiearft,  avec  satisFaction  que, 
dans  le  budget  de  ce  ministère,  au  lieu  des 
100,000  francs  qui  avaient  été.  pour  1829,  ac- 
cordés pour  encouraement  à  rinstruction  pri- 
maire, li  vous  est  proposé  de  porter  pour  1830 
cette  dépense  à  300,000  francs  Presque  toutes 
les  autres  étant  acquittées  sur  le  budget  particu- 
lier de  Tuniversité,  je  me  contenterai  de  faire 
remarquer  à  M.  le  ministre,  qui  sans  doute  con- 
sentira volontiers  la  réduction  de  son  traitement 
à  100,OOJ  francs,  que  le  nombre  des  8  conseil- 
lers de  i^universitô  par.iltrait  oouvoir,  sans  nul 
inconvénient,  éti  e  réduit  de  beaucoup,  et  que 
réconomie  qui  en  résulterait,  jointe  à  celles  qui 
pourraient  s^opérer  sur  le<^  frais  de  touruée  des 
inspecteurs  et  des  recteurs,  et  aussi  sur  la 
somme  de  12,000  francs  pour  frais  du  culte  à  la 
Sorbonne,  pourrait,  sur  son  ministère,  produire 
une  économie  totale  d'environ  80,000  francs. 

Intérieur. 

Nous  voici  parvenus,  Messieurs,  à  l'un  de  ces 
ministèi  es  où  Téconomie  peut  faire  une  ample 
moisson. 

Réduisant  le  traitement  du  ministre  de 
20,000  Trancs,  je  trouve  après  lui,  trois  direc- 
teurs d'administration,  payés  ensemble  64,000  fr., 
ce  qui  fait  21,333  francs  'pour  cbacun;  j*en  de- 
mande la  réduction  à  raison  de  15,000  francs,  ce 
()ui  donne  surles  trois  une  économiede  19,000rr.  ; 
je  réduis  trè.smod<'rrmentsurrarlicle  du  malériel 
de  Vadminiitration  centrale  montant  à  222,000  fr. 
pour  chauffage^  éclairage,  impressions^  dépenses 
accidentelles^  et  notamment  pour  loyer  des  bureaux 
de  la  direction  des  travaux  de  Parts,  qui  doiléire 
à  la  cbargede  lu  ville, la  somme  de  22,000  francs. 

Arrivé  i  la  direction  générale  des  ponts  et 
chaussées,  je  ne  répéterai  point  ce  que  j*ai  dit 
plus  baut  des  incouvénients  des  direcion.^  géné- 
rales et  de  leur  inutilité;  cependant  n  on  trouve 
encore  opportun  de  sut  seoir  à  leur  suppress^ion, 
je  croi*i  qu'il  peut  être  fait  une  réduction  de 
10,000  francs  sur  le  traitement  de  chacun  d*eux, 
et  une  de  2,500  francs  sur  les  appointements  des 
sept  chefs  de  division  et  de  bureau  de  Tadminis- 
tralion  des  ponts  et  cbau^6ée8.  Le  nombre  ds 
ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  est  trop  consi- 
dérable, il  a  doublé  depuis  laRévolutio  i»  et  Ton 
assure  même  qu*à  l'instar  de  ce  qui  se  pratique 
au  ministère  de  h  guerre,  il  en  est  un  certain 
nombre  qui,  sans  pouvoir  être  employés  active- 
ment, sont  en  état  de  disponibilité  et  conservent 
leur  traitement. 

Je  suis  d'avis  de  la  suppression  des  240^000  ft. 
de  crédits  spé^iiux  pour  les  quais  Cours-la^ 
Reine  et  des  Invalides  a  Paria  et  du  quai  de  la 
Saône  à  Lyon,  ces  travaui  devant  être  payés  par 
les  villes  de  Paris  et  de  Lyon. 

Vous  ne  regretterez  pas  sans  doute,  Messieurs, 
bien  qu'elle  s'élève  à  près  de  2  millions  et  demi, 
la  dépense  demandée  pour  les  sciences^  belles-- 
lettres  et  beaux^arts;  il  est  pourtant  fâcheux 
qu'elle  ne  soit  énoncée  qu*eQ  gros,  sans  quon 
7  puisse  voir  quels  sont  les  traitements  de  tels 
professeurs^  ou  tels  savants  qtt*ii  eût  été  bon  de 
connaître. 

On  ne  voit  pas  non  plus  à  la  section  6,  inti- 
tulée haras  et  dépôts  d^ étalons^  quels  sont  les  trai- 
tements des  âirfciê^n  et  ofllçiera  qui  y  sont 
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préposés;  Ton  dit  en  général  qu'en  raison  sur- 
tout de  la  mauvaise  organisation  de  ce  service, 
les  traitements  des  agents  supérieurs  excèdent 
une  juste  proportion. 

Â  la  section  6,  article  du  service  de  la  vérifi- 
cation des  poids  et  mesures,  je  me  contenterai 
de  répéter  l'observation  déjà  faite  qu*il  devrait 
faire  partie  des  attributions  de  Ta  hninlstration 
des  contributio  is  indirectes,  et  (][u'en  l'y  pla- 
çant, l'encaisse  des  droits  de  vérification  ren- 
trerait presque  tout  entière  au  Trésor  et  serait 
une  économie  d'environ  500,000  ou  600, 000 francs. 

A  la  section  8  des  dépenses  spéciales  sur  le  ver^ 
sèment  de  la  ville  de  Paris,  je  trouve  un  article 
de  1,700,000  francs  pour  dépenses  secrètes  dont  le 
compte  est  directement  rendu  au  roi.  Il  se  com  • 
pose,  dit-on,  d  indemnités  et  traitements  à  des 
agents  secrets,  de  frais  de  missions  secrètes^  de 
frais  de  police^  et  de  secours  accordés  pour  service 
de  police,  de  dépenses  extraordinaires  et  impré^ 
vues  pour  la  police.  Messieurs,  tous  ceîi  secrets 
ouvrent  la  voie  et  donnent  matière  sans  doute  à 
beaucoup  d'abus  qui  restent  aussi  secrets,  et  si 
bon  emploi  de  cette  grosse  somme  n'e^t  pas, 
comme  il  v  a  lieudele  croire,  toujours  fait,  qui  le 
saura?  S*ily  a  sur  cette  somme,  comme  on  peut 
le  penser,  un  excédent,  rentre-t-il  au  Trésor? 
Il  .«^erait  bon  qu'on  pût  en  être  assuré.  Y  uurait-il 
donc  un  inconvénient  si  majeur  à  donner  une  ex- 
plication un  peu  plus  large  de  ces  dépenses  qui, 
dans  tous  les  ras,  paraissent  excessives  et  sur 
lesquelles  j'appellerai  volontiers  une  réduction 
de  500.000  francs. 

Un  autie  articlt'  de  cette  même  section,  celui 
des  secours  généraux,  à  donner  aux  bureaux  de 
charité,  aux  hospices  et  à  des  infortunés  ayant 
droit  à  la  bienveillance  du  gouvernement,  n'étant 
pa>  de  nature  à  rester  secret,  pourrait,  ce  me 
semble,  être  expliqué  avec  plus  de  dr^lails,  et  en 
attendant  subir  une  réduction  de  90,000  Irancs. 

Nmus  sommes  arrivés.  Messieurs,  à  la  section 
9  intitulée  dépenses  déparmenlales  ;  j'y  trouve  en 
première  ligne  et  en  masse,  sans  distinction  du 
traitement  des  différentes  classas  de  piéfets,  une 
somme  de  2,052,000  francs,  indépendamment  de 
leurs  frais  de  tournée  et  de  représentation. 

Nous  savons  gue  les  dernières  classes  d<s  pré- 
fets reçoivent  un  traitement  flxe  de  20,000  francs 
déjà  beaucoup  trop  élevé,  on  rai>on  de  (a  plupart 
des  villes  où  sont  établies  ces  préfectures,  et  c'est 
particulièrement  ici  le  lieu  de  faire  observer  qu'en 
l'an  VIII,  lors  du  premier  établissement  de  ces 
admiiiistntions,  les  préfets  de  cette  classe  ne 
recevaient  que  8,000  irancs.  Vous  le  voyes,  la 
différence  est  déjà  bieni^rande;  mais  si  vous  re- 
marquez que  sur  les  2,773,050  francs,  po  tés  en 
dé  enses  pour  abonnement  de  préfectures  (1),  les 
préfets  reçoivent  encore  environ  30,000  francs 
chacun  pour  leur  quote-part  dans  cete  summe 
de  2,773,050  francs;  et  que,  déduction  faite  des 
rr.tis  de  bureau,  du  chauffage,  et  4u  traitement 
de  leurs  commis,  il  leur  reste,  en  pur  b>^néHce 
du  q  art  au  cinquième  de  cette  somme;  si  vous 
considérez,  Messieurs,  qu'ils  sont  logés  et  meublés 
aux  frais  du  département,  qu'il  l  urest  a  nuelle- 
ment  passé  une  somme  assez  considérable  pour 
Ventretien  de  leur  mobilier,  qu'ils  ont  en  outre  des 
frais  de  tournée  et  de  représentation^  ne  penserei- 
vous  pas  que  dans  ce  temps,  où  nous  avons  tant 
besoin  de  faire  dca  économies,  il  y  a  exorbitance 
dans  leur  traitement  et  qu'il  pourrait  être  réduit 

(i)  La  moyenne  des  aboanementi  de  ehaqae  préfec- 
lort  M  de  8S,150  fraoet. 
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d*tro  quart  ca  d'un  tiers  en  obligeant  (faitlears 
ces  fonctionnaires  h  compter  de  clerc  à  maître 
avec  te  conseil  général  des  appointements  c!es 
commis^  frais  de  chauffage  et  de  bureau.  Cette 
économie,  Messieurs,  produirait  environ  un  mil- 
lion-je  demande  qu'elle  soit  faite  immédiate- 
ment. 

Les  secrétaires  généraux  de  préfecture  ayant 
déj[à  été  une  fois  supprimés,  comme  inutiles, 
puis  rétablis  sans  besoin,  et  ces  places  n'étant 
encore  que  des  sinécures,  je  réclame  le  retran- 
chement de  la  somme  de  296,000  francs  demandée 
au  bud^t  pour  leur  traitement. 

Je  crois  encore  qu'il  y  a  lieu  à  réduction  sur  les 
frais  de  corps  de  garde  des  hôtels  de  préfecture, 
la  plupart  rrayani  pas  de  corps  de  garde,  ni  même 
de  sentinelle,  et  je  la  porte  à  56,000  francs. 

Total  des  réductions  a  faire  sur  le  ministère  de 
l'intérieur,  2,800,500  francs. 

Ministère  du  commerce. 

Je  Ta!  déjà  dit,  Messieurs,  ce  ministère  est, 
aussi  bien  que  celui  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  rinstruction  publique,  une  véritable  super- 
fétation;  c'est  un  inutile  etdispendieux  démem- 
brement de  celui  de  rintérieur.  Je  demande  qu'il 
y  soit  réuni;  mais  si  mes  vœux  ne  sont  pas  rem- 
plis, au  moins  demanderai- je  sur  celui  du  nou- 
veau ministère,  comme  sur  celui  des  anciens, 
une  réduction  de  20,000  francs.  Là,  comme  ail- 
leurs, on  ne  prend  pas  la  peine  de  donner  quel- 
ques détails,  ni  sur  le  nombre  des  employés 
aes  bnrcaax,  ni  sur  la  quotité  de  leurs  traite- 
ments; mais  comme  224,000  francs  pour  le  per- 
sonnel des  chefs  et  employés  de  bureau,  indé- 
pendamment des  frais  des  fournitures  de  bureau, 
chauffage,  éclairage,  impressions^  dépenses  di- 
verses et  de  47^800  francs  pour  loyer  d'hôtel  et 
du  mobilier,  me  parait  une  somme  tropforte,  je 
propose  de  réduire  ce  chapitre  de  34,000  francs, 
ce  qui  ne  porte  la  réduction  totale,  sur  ce  mi- 
nistère, qu  à  54^000  franc?. 

Ministère  de  la  guerre, 

n  est  évident  que  sur  la  première  section  de 
radministration  centrale  il  y  a  d'importantes 
réductions  à  faire  :  1*  sur  le  traitement  du  mi- 
nistre de  20,000  francs;  2*  sur  celui  du  direc- 
teur général  du  personnel, porté  à  30,000  francs, 
de  10,000  francs;  sur  ceux  d'un  secrétaire  gé- 
néral et  de  chefs  de  division  à  18.000  francs, 
même  de  chefs  de  bureau  à  10,000  rrancs,  je  la 
propose  sur  ces  divers  traitements,  en  en  lais- 
sant faire  la  répartition  par  le  ministre,  de 
40,000  francs  ;  je  la  demande  également  de  la 
somme  de  7,000  francs  sur  celle  de  97,000  francs^ 
réclamée  pour  les  gages  des  gens  de  service,  et 
enfin  de  6d,000  francs  sur  la  somme  énorme  de 
315,000  francs,  pour  habillement  des  gens  de 
service,  chautfaae,  éclairage^  frais  d'impressions 
et  fournitures  de  bureau. 

A  la  section  2  (états-majors),  je  propose  sur 
le  traitement  des  quatre  maréchaux  de  France, 
majors  généraux  de  la  garde  royale,  une  dimi- 
nuti(  n  de  60,000  francs,  parce  qu'il  me  iFemble 
qu*un  traitement  de  50,000  francs  sera  à  la  fois 
convenable  et  suffisant,  sur  celui  des  lieute- 
ûants  généraux  commandant  les  divisions  de 
cette  même  garde,  6,560  francs;  enfln  sur  celui 
des  deux  maréchaux  de  camp  qui  en*  comman- 


dent les  brigades,  S,360  francs;  je  déclare  posi- 
tivement insister  sur  la  suppn^esion  du  traite- 
ment de  10,000  francs  accordé  à  chacun  des 
quatorze  lieutenants  généraux  qualifiés  de  gou- 
verneurs de  division  militaire^  ce  titre  n'ayant 
été  créé  que  pour  y  attacher  des  traitements, 
ne  donnant  aucune  fonction  réelle,  et  n*étant 
qu'une  brillante  sinécure;  je  réclame  la  sup- 
pression totale  de  la  somme  de  440,000  francs 
demandée  pour  cet  objet. 

Trouvant  au  même  chapitre  une  somme  de 
15,000  francs,  et  une  autre  de  43,000  pour  trai- 
tement du  secrétaire  générai  et  du  commissaire 
générai  des  Suisses^  je  remets  à  en  parler  à  la 
section  de  la  solde. 

Passant  donc  de  suite  à  l'article  2  de  la  sec- 
tion 2  intitulée  traitement  de  Viniendanee  mili- 
taire^ je  ne  puis  m'empécher  de  remarquer 
combien  ce  service  est  cher,  puisque  la  dépense 
en  monte  à  2,231,000  francs.  11  me  semble  qu'il 
y  a,  sous  le  rapport  économique,  lieu  de  re- 
gretter l'ancienne  orgafiisation  des  commis- 
saires de  guerres,  à  laquelle  il  serait  peut-être 
utile  de  revenir.  En  attendant,  je  demande  une 
légère  diminution  de  20,000  francs  sur  le  trai- 
tement des  intendants  militaires.  Je  trouve  en- 
suite leurs  frais  de  bureau  s'élevant  à  Ténorme 
somme  de  710,000  francs,  sur  laquelle,  sans  la 
moindre  crainte  de  nuire  au  service,  je  demande 
le  retranchement  de  celle  de  1 10,000  francs.  A  la 
troisième  partie  de  l'article  solde  de  disponibilité 
je  retrancherai  16.000  francs,  et  enfin  sur  la 
somme  de  1,496,000  francs  portée  en  l'article  3 
de  la  même  section  pour  trattement  de  l'état" 
major  des  places,  titres  pour  la  plupart  sans 
fonctions  de  grande  importance,  presque  tou- 
jours accordés  comme  faveur  ou  récompenses, 
celle  de  100,000  francs. 

Sur  Tarticle  4,  traitement  de  Tétat^major  par-- 
tieulier  de  rorh'ttmtf,montant  à  2,255,957  francs, 
je  crois,  d'après  des  notions  venues  de  bonnes 
sources,  pouvoir  demander  une  réduction  dh 
120,000  francs,  une  autre  de  100,000  francs  sur 
Tarticle  5  du  traitement  de  létat-major  parti-- 
culier  du  génie  montant  à  2,256,000  francs,  et 
enfin  un  retranchement  de  23,000  francs  sur  la 
somme  de  323,000  francs  portée  en  ligne  de 
compte  pour  traitement  des  ingénieurs  géogra« 
ph('8. 

La  section  3,  maison  militaire  du  roi,  nortée 
en  dépense  pour  une  somme  de  3,140,000  francs, 
me  parait  devoir  être  à  la  charge  de  la  liste  ci- 
vile, et  conséquemment  être  rayée  du  budget. 

H  convient,  et  par  les  mêmes  motifs  que  la 
m'abstiens  de  développer,dedistraire  delà  section  4, 
gendarmerie^  ht  dépense  y  portée  pour  la  gemiar^ 
merie  dite  d'élite;  cette  gendarmecie  étant  celle 
des  chasseurs  du  roi,  parait  également  devoir 
être  entretenue  et  soldée  sur  les  fonds  de  la  liste 
civile,  ce  qui  diminuerait  le  budget  de  la  somme 
de  380,634  francs. 

On  peut  aussi  retrancher  à  la  troisième  partie 
du  même  chapitre  (page  280]  abonnements  et  in^ 
demnités,  une  somme  de  50,000  francs. 

Passant  &  la  section  5,  solde  et  entrelien  des 
troupes,  l^^  trouve  porté  en  dépenses  : 
1«  Pour  Vinfanterie  suisse  de  la 

garde  royale,  la  somme  de 2,202,678  ftm 

2*  Pour  l'infanterie  suisse  de  li- 
gne     2,470,047 

3^  Pour  frais  de  séjour  des  Suis- 
ses aux  hôpitaux 120,165 


A  reporUr 


«  •  *  •• 


4,792.890  fr* 
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73,20» 

57,600 

44,450 
50,300 
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4*  Pour  frais  de  musique,  6qui« 
panent,  enseignemeot  mutuel  des 
àxiax  régiments  suisses  de  la 
garde 

5*  Pour  pareil  obj«t  de  d^peoaft 
des  ^maire  réffimenU  Miasst  de 
Hfftte 

6*  Pour  première  misa  de  petil 
équipement  des  SoisBes  de  la  garde 
royale 

!•  Pour  pareil  objet  des  <|aft- 
tn  régiments  suisses  de  ligne  *.. 

8*  Ponr  rempiaœmenl  pérîadi- 
que  (section  5,  (  Inpitre  III),  ponr 
Tinfanterie  suisse  de  la  garde .  •  • 

9^  Pour  même  objet,  infan- 
lerie  suisse  de  ligue 

10*  Au  paragra)>lie  2  du  chapi- 
tre III,  pour  première  mise  aux 
liommes  de  remplacement 

11*  Au  même  chapitre  et  pour 
le  même  objet,  inranteria  de  lî-» 
gna 

i2^  An  chapitre  Vil  de  la  même 
aaction,  deuxième  partie,  rêcru^ 
têment  des  troupet  mtsMS 

13*  Bnlitt,  il  faut  ajouter  id, 
ponr  traitement  du  secrétaire  gé- 
néral et  du  com(Bis>aire  oéoéral 
des  Suisses  montant  enseouNeàla 

somme  de • 

qui  se  trouve  portée  à  la  section  2, 
itaii  majen. 


5,560 
248,519 

10S,147 

81,969 

404,750 


27,000 


Total 6, 185,405  fr. 

Le  roi  de  France  ne  peut  aTOir  de  garde  plus 
bra?e  et  plus  dévouée  que  celle  des  Français; 
je  désire  vivement  voir  s'opérer  le  lîoeiieiement 
des  troupes  suisse?»  On  a  dit,  de  te  part  même 
de  ceux  qui  déclarent  ne  pas  s'opfioaer  à  cette 
mesare,  qii*il  y  aurait  peut-être  imopp^rtuMté  à 
le  faire  avant  I  expiration  des  capitnlatioQS  ;  mais 
Ta-t-oQ  attendue  ponr  opéier  le  licenciement  des 
troupes  suisses  au  service  du  royaume  des  Pays- 
Bas  ?  Mi^  peUl-U  pas  se  faire  par  suite  de  négo- 
dations  avec  les  Gantons?  Bn  supposant  même 

Si*il  pût  donner  lieu  à  une  indemnité,  ne  serait^ 
le  pas  à  p^ti  prés  couverte  par  Texeédent  ar^es 
considérable  que  coûtent  en  plus  les  troupeâ 
suisses  compardtivemeot  à  pareil  nombre  de 
troupes  françaises?  Vous  le  saves,  Messieura,  l'en- 
tretien et  la  .<oMe  d'environ  12,000  Suisses  coûte 
à  la  France  plus  deS,000,000  de  rranc^,  qui  seraien  t 
bien  mieux  employés  à  solder  des  troupes  natio- 
nales que  des  troupes  êtrangêrsâ  auxquelles,  wvc 
une  haute  i^aye,  on  semble  accorder  une  sorte  de 
préférence  à  ia  Fois  injuste  et  impolttique.  A 
propos  de  ne  dernier  mot,  je  dirai  qu'on  a  pré- 
tendu qu'il  était  d'une  bonne  politiiue  de  favo- 
ruer  U$  Suûmi,  par  le  motif  que  leur  position 
montagneuse  et  toiiOgraphi({Ue,  les  rendait  les 
défenseurs  naturels  d'une  partie  de  vos  fron- 
tières, et  que  de  tout  tuuipson  avait  pu  compter 
sur  leur  lidclité;  cependant  ce  mot,  dès  long- 
temps devenu  proverne,  point  d*argenty  point  de 
Suiisê^  témoigne-t*il  d'une  inaltérable  tldélité? 
Bt  sans  remonter  à  une  époque  bien  ancienne,  ne 
Jes  avex-vous  pas  vus  eu  i8U  ouvrir  leur  propre 
pays  au  pastiage  des  troupes  alliées  qui  mar- 
chaient pour  envahir  notre  belle  France?  Non. 
MessieurSi  le  service  des  troupes  suisses  n'est  m 


avantageux,  ni  même  utile  à  la  France,  et  si  néan* 
moins  te  gouvernement  trouve  bon  d'en  conserver 
encore,  elles  ne  doivent  pas,  sous  peine  d'injus- 
tice et  d'inconvenance^  être  mieux  traitées  et 
mieux  payées  que  les  troupes  fhtnçaises. 

Revenant  à  1 1  section  5,  chapitre  0,  tubsistan^ 
cet  milUairet  et  chauffage^  je  crois  pouvoir,  sur  les 
140f000  francs  demandés  pour  frais  de  conserva" 
tion  de  ia  réserve  en  grains,  réduire  40,000  francs 
sur  la  troisième  partie  de  ce  même  chapitre  : 
liiiuides,  article  fonrnitutes  et  transport  éTeau 
douce  35,000  francs,  et  enfin  rejeter  raugmen* 
tation  de  26,153  francs,  demandée  pour  18o0,  eu 
plus  que  les  1,720,496  francs  accordés  pour 
rannée  1829  pour  diauffage  des  troupes. 

Aux  chapitres  YI  et  YII  de  la  5*  section,  recru'- 
tement^  il  me  paraît  qu'on  peut  sans  inconvé- 
nient retrancher  sur  les  609,600  francs,  dont  H 
est  composé,  la  somme  de  109,600  francs,  notam- 
ment en  faisant  porter  partie  de  ce  retranchement 
sur  les  indemnités  et  frais  de  déBlacement  accor- 
dés aux  membres  du  conseil  as  révision,  aux 
sous -préfets  et  officiers  de  reerutementf  recevant 
d'ailleurs  un  traitement. 

On  pourrait  faire,  sur  l'ensemble  de  Tarticle  2 
du  chapitre  unique  de  la  section  1  ^fortifications 
etbàtimentsmilitaires,  montant  à  4, 130,000  francs, 
et  sur  laquelle  somme  on  demande  une  augmen- 
tation pour  1830  de  380.000  firancs,  un  retranche- 
nçient  au  contraire  de  630,000  francs,  et  sur  l'ai- 
ticle  3  de  ce  même  chapitre:  dépenses  accessoires 
du  génie,  une  diminution  de  120,000  francs. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  mes  observations, 
m'en  rapportant  à  ceux  de  mes  honorables  col- 
lègues qui  connaissent  mieux  que  moi  la  partie 
militaire,  ses  vrais  besoins  et  les  économies  qui 
peuvent  y  être  foites,  sans  nuireau service.  Jecrols 

âu'elles  peuvent  s'élever  au  delà  de  12  millims 
e  francs. 


Herîii^. 

Je  commence,  comme  je  l'ai  fait  pour  les  antres 
ministres,  à  réduire  le  traitement  du  ministre  de 
la  marine  de  20,000  francs;  mais  cherchant  au 
chapitre  de  l*  administration  ceniraZ^  quels  étaient, 
dans  ce  ministère,  les  appointements  de  chacun 
des  directeurs,  sous-directeurs,  diefs,  sous-chefis 
et  commis,  je  n'ai  pu,  à  cet  égard,  satisfaire  ma 
curiosité  par  la  précaution  prise  de  ne  porter 

2[u'en  masse  ces  divers  traitements  réun&  aux 
rais  de  bureaux,  de  chauffage,  éclairage,  &  la 
somme  de  790,000  francs,  sur  laquelle  je  me 

Sersuade  qu'on  peut  faire  une  réduction  de 
&0,OuO  francs;  on  ne  trouve  pas  plus  de  détails 
à  la  section  2,  !'•  partie,  sur  laquelle  j'ap- 
pelle une  rédoction  de  120,000  francs. 

Je  trouve  au  chapitre  X  :  Dé f^enses  diverses,  sn^' 
ticle  Secours  et  graii/icalions,  dépenses  variables , 
une  somme  demandée  de  142,000  francs  que  je 
crois  pouvoir  réduire  à  100,000  francs. 

Au  chapitre  VII  :  Constructions  hgdraHliguef  et 
bâtiments  civils,  article  Appointements  de  Vin" 
specteur  général,  ingénieurs  et  autres  empfoyés^ 
je  propose  une  réduction  de  38,000  francs:  enfin, 
m'en  rapportant  eompUHement  à  ceux  ae  mes 
honorables  collègues  qui  connaissent  mieux  que 
moi  les  nécessités  du  ministère  do  la  marine  et 
les  économies  qui  peuvent  y  être  faites  ssns  nuire 
au  service,  je  m*arréte  ici,  ne  réduisant  ce  mi« 
niatère  que  ae  la  somme  de  370,000  francs. 
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Finances, 


Je  fais  d*abord  une  réduction  de  200,000  Trancs 
Bur  le  traitement  du  ministre  ;  je  trouve  ensuite 
pour  traitement  des  directeurs,  du  caissier^  du 
payeur,  des  chefsetem^tloyésde  toutes  classes  duser^ 
viceintérieur^  la  somme  de  2,800,0  0  lrancs,et  je  re- 
grette infiniment  qu'il  ni'  soit  donné  aucun  dé- 
teil  sur  la  distribuiion  de  cette  énorme  somme. 
Il  en  est  de  même  de  <  elle  de  328,000  Francs, 
portée  en  ligne  d*-  compte  po  r  traitement  d'in- 
specteurs généraux,  inspecteurs  et  sous-inspecteurs 
des  finances  ;  quoi  qu'il  en  soit,  j<*  «rois  pouvoir 
réduire  la  première  de  100,000  francs,  et  la  se- 
conie  de  28,600  Francs. 

Le  ministère  des  finances,  subvenant  aux  dé- 

Censés  en  matériel  de  ce  même  ministère,  du 
résor,  des  aiJministrations  des  forêts,  des  doua- 
nes, des  domaines,  des  contributions  indirectes, 
des  monnaies  et  de  la  loterie,  je  ne  crois  rien  de- 
voir y  retrancher;  toutefois  et  à  la  section  !?•  de 
la  deuxième  partie, /rais  (f«  liquidation  de  l'indem- 
nité, je  propose  une  réduction  de  10,000  francs 
et  une  ae  30,000  francs  à  la  ijeciion  18,  sur  les 
frais  de  liquidation  de  Tindemnité  attribuée  aux 
anciens  colons  de  Saint-Dominique. 

Passant  à  la  section  22,  Service  des  Trésoreries, 
j'y  trouve  sous  cette  dénomination  générale  et 
pour  frais  de  commission  aux  receveurs  généraux, 
frais  de  transport,  d^ emballage  de  fonds,  cour^ 
tage  et  frais  divers,  la  deman<ie  d'un  crédit  de 
5,600,tK)0  francs  allouée  aux  receveurs  généraux  ; 
à  la  section  23,  je  trouve  encore  «lans  le  crédit 
demandé  de  6  (nitlions  de  francs,  pour  intérêts  de 
la  dette  flottante,  escomptes  et  frais  de  négocia- 
tions, intérêts  aux  receveurs  généraux  et  parti' 
euliers  sur  leurs  avances  au  Trésor,  escompte  à  la 
Banque  de  France  et  à  divers,  etc.,  et  je  demande 
à  combien  se  montent  les  intérêts  payés  aux 
receveurs  généraux;  à  la  section  24,  je  lis  qu'il 
leur  est  accordé  22  millions  iie  francs  à  titre  de 
bonifications  sur  les  anticipations  de  rediuvre- 
metit  des  contributions  directes,  et  à  la  section 
25  qu'ils  reçoivent  pour  taxations  sur  l'encaisse 
des  revenus  indirect-»  1,400,000  francs.  Me  re- 
portant à  la  page  338,  je  vois  qu'il  leur  est  de 
plus  ac  ordé.  à  titre  de  remise  sur  le  recouvre- 
ment  des  produits  divers  et  des  coupes  des  bois, 
100,0001  rancs;  je  les  trouve  en  outre  portés  à  la  sec- 
ti'»n  2!^,  perception  pour  traitement  et  taxation, 
pour  une  Somme  de2,315,0i0fian  s;à('es  droits 
de  commission,  à  ces  intérêts  sur  avances,  à  ces 
bonifications,  taxations  et  remises,^  un  traitement 
/ùie,en\\n,  si  Un  ajoute  encore  la  facilité  de 
faire  la  banque  avec  une  partie  es  fonds  pu- 
blics et  tous  les  bénéfices  qu'ils  en  retirent,  on 
peut  juger  de  quelle  utilité  sont  e  pareille^  places 
pourceiiX  qui  leâubiitMinent.  limerait  temps,  Mes- 
Ficur.^,  qu'on  modérât  tes  bénéli*  es  énormes  et 
qu'on  fît  tourner  au  profit  de  lachose  publique  la 
sal< 'taire  économie  qui  puurrait  résulter  des  amé- 
liorations à  faire  dans  cette  partie;  et  je  demande 
que  V).  le  ministre  des  finances  soit  invité  à  Taire 
Fur  leurs  bénéfices  le  retranchement  de  la  mo- 
dique somme  <ie  300,000  irancs  et  de  pareille 
somme  Bur  leurs  trait  ments. 

Une  somme  de  1,453,700  francs  est  demandée 
à  la  pectiun  26  pour  traitements  fixes  et  frais  de 
service  des  payeurs  du  Trésor,  Comme  je  ne  crois 
)aB  que  le  service  de  payeur  soit  d'une  abso- 
ue  nécessité,  je  me  détermine  d'autant  plus  vo- 
untiersà  en  demander  la  suppt  espion,  que  deux 
commit  de  plus  dans  chaque  recette  générale 


.pourraient  y  suppléer  sans  aucun  déplacement 
de  fonds. 

A  la  troisième  partie  du  budget.  Contributions 
directes^  section  27,  je  trouve  les  traitements  des 
Directeurs  et  leurs  frais  énormes  de  bureau^  com- 
prenant les  frais  de  formation  des  rôles,  montant 
ensemble  à  1 ,417,000  francs  ;  j'incline,  Messieurs, 
à  la  suppression  de  ces  directeurs,  qui  déjà 
avaient  ètt'  une  première  fois  supprim(^s,  sans 
qu'il  en  fût  résulté  d'inconvéni>nt  réel,  et  qui 
peuvent  être  facilement  et  p'us  utilement  rem- 

Ï placés  par  un  simple  bureau  dans  chaque  pré- 
écture,  lequel,  sous  la  surveillance  du  conseil 
de  pr  fecture,  serait  chargé  de  toutes  leurs  attri- 
butions et  notamment  de  la  contertiun  des  rôles, 
qu'il  'erait  sans  doute  mieux  que  ne  le  font  main- 
tenant la  plupart  des  directeurs  (1).  Au  sur- 
plus, lear s  fonctions  sont  de  trè^  mé  tiocre  im- 
portance, quoique  rétribués  très  largement; 
tandis  qun  les  inspecteurs  et  leâ  contrôleurs  qui 
s  Kit,  iians  cette  partie,  les  chevilles  ouvrières, 
ne  le  so*  t  pas  assez.  Groiriez-vous,  Messieurs,  qu'il 
e.<t  de  ces  directeurs  dans  les  départements  où, 
les  propriétés  sont  très  divisées  et  où  le  travail 
du  cadastre  a  lieu,  qui  tirent  de  1« u>s  places 
pl>  s  d  •  25,000  francs;  c'est  un  véritable  scan« 
(laie.  Je  propose  leur  suppression  qui  amènerait 
pour  1830  une  économie  de  1,453,700  francs. 

C'est  à  la  .^ectlon  28  que  je  trouve  l'allocation 
de  2,315,000  fiancs,demandèe  pour  traitements  et 
vacations  des  receveurs  généraux  des  finances;  je 
n'en  retère  à  ce  que  j'en  ai  dit  aux  sections  pré- 
cédentes. 

Parvenu  à  la  section  30,  Administration  ceu" 
traie  de  V enregistrement  et  des  domaines,  j'y  sup- 
prime les  40,000  francs  demandés  pour  le  traite- 
ment du  directeur  général;  à  la  section  31,  je  ré- 
duis celui  des  directeurs  de  département  à 
12,000  francs,  et  je  supprime  encore  une  somme 
de  10,000  francs  demandée  pour  gratification 
aux  gendarmes  pour  procès-verbaux  en  matière 
de  délits  de  port  d'armes. 

A  {'administration  centrale  d^i/br^/s,  section  33, 
je  demande  la  suppression  du  traitement  du  di- 
recteur général, 

Â  la  section  36,  Douanes,  ie  suis  d'avis  de  sup- 
primer les  40,000  francs,  demandés  pour  trai- 
tement du  directeur  aénéral;  et  sur  la  section  37» 
en  la  faisant  particulièrement  porter  sur  les  plus 
hauts  employés,  jusq^ues  et  y  compris  les  inspec- 
teurs divisionnaires,  je  demande,  sur  la  sommede 
4,835,710  francs,  une  réduction  de  335,710  francs 
et  une  autre  de  250^^000  francs  sur  les  traitayients 
temporaires  d'inactivité,  indemnités  et  gratifica- 
tions, mentionnés  à  la  section  37,  PersonneL 

Contributions  indirectes^  section  38,  je  sup- 
prime les  40,000  francs  accordés  comme  traite- 
ment au  directeur  général,  et  je  réduis  de 
69,550  francs  l'article  2  :  Traitement  des  admi- 
nistrateurs et  chefs. 

Section  39,  P^rionn^/,  montant  à  18,080,160  fr., 
en  faisant  remarquer  combien  les  frais  de 
perception  de  ce  genre  d'impôts  sont  exorbi- 
tants, puisqu'ils  s'élèvent  à  plus  de  15  0/0,  et 
combien  sont  nombreux  les  agents  qu'emploie 
cette  administration  (9,000);  je  propose  sur  cet 
article  la  réduction  de  2,500,000  francs,  en  la 
faisant  peser  plus  particulièrement  et  proportion- 
nellement tomber  sur  les  plus  Torts  traitements. 
M.  le  ministre  des  finances  demeurerait  chargé 

(1)  Ton  connais  un  qui,  ponr  avoir  meilleor  marché 
de  ces  rôles,  a  vonla  les  faire  faire  dam  une  maUon 
centrale  de  détention. 
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d'opérer  cette  réduction  proportionnelle.  Il  serait 
peut-être  encore  possible  d'en  faire  une  sur  le 
matériel  de  cette  section;  il  faut  à  cet  égard  s'en 
rapporter  au  ministre. 

Je  crois  pouvoir  proposer  aussi,  sur  la  sec- 
tion 40,  Personnel  et  matériel^  la  réduction  de 
600,000  francs. 

Postes. 

Section  42.  Je  demande  comme  ailleurs  :  i^  la 
suppression  du  traitement  du  directeur  général^ 
ce  qui  produit  une  économie  de  40,000  francs  ; 
2^  le  retranchement  de  40,000  Tranrs  sur  la 
somme  de  101,350  francs  demandée  pour  grati- 
ficalionSf  indemnités  pour  service  extraordinaire 
et  secours,  et  celle  de  70,000  francs,  sur  le  cha- 
pitre du  matériel  de  Tadministration  centrale. 

Loterie, 

Bnfin  je  propose  sur  le  service  de  la  loterie,  tant 
à  Paris  que  dans  les  départements^  personnel, 
matériel  et  frais  de  perceptions  montant  ensem- 
ble à  la  somme  de  3,20à,895  francs,  le  retran- 
chement de  relie  de  203,895  fran*  s  en  attendant, 
i'e  Tespère,  sa  totale  et  prochaine  suppression, 
le  crois,  Messieurs,  pouvoir  assurer  qu  ()n  trou- 
verait facilement  à  faire  des  économi  s  sur  l'en- 
semble du  ministère  des  fînanc  s  i  our  une 
somme  de  10  riiillions  de  francs,  et  qu'en  récapi- 
tulant celles  qu'il  serait  possible  de  faire  sur  tous 
les  ministères,  elles  pourraient  monter  ensemble, 
sans  nuire  aucunement  au  service,  à  plus  de 
50  millionft  de  francs,  cequi,  dans  l'état  d  épuise- 
ment des  contribuables,  ne  serait  nullement  à 
dédaigner  (1). 

Je  vous  en  conjure,  mes  collègues,  hfttons-nous 
de  rebrousser  chemin;  déjà,  vous  en  pouvez 
juger  à  sa  pente  rapide,  les  ministres  sont  de 
mauvais  guides  :  celui  qu'ils  vous  indiquent  mène 
aux  abîmes. 

Opinion  de  M.  le  vleonte  de  Conny,  député 
de  l'Allier^  sur  le  budget  des  recettes. 

Messieurs,  le  budget  des  recettes  appelle  les 
méditations  les  plus  sérieuses;  ce  n*e«t  que  par 
des  modidcatious  apportées  à  notn^  ^vstètiie 
dimpét  que  nous  pourrons  améliorer  i*etal  de 
nos  finances  et  établir  sur  des  ba^es  durables  un 
avenir  d'ord'C  et  de  prospérité. 

Les  questions  les  plus  vitales  d'économie  poli- 
tique se  rattachent  à  une  telle  discussion;  car  le 
problème  à  résoudre  est  de  combiner  Timpéi  de 
telle  sorte,  que  les  divers  intérêts  agricoles,  com- 
merciaux et  industriels  ne  supportent  que  ce 
qu'ils  peuvent  suppork^fr,  sans  nuire  à  l'accruis- 
sement  de  leurs  produits. 

C'est  dans  celte  pondération  des  divers  intérêts; 
c*est  dans  le  choix  judicieux  des  maiièr  s  impo* 
sables  que  sont  les  graves  difficultés  attachées  à 
ce  problème,  dont  la  solution  est  d'une  si  haute 
imporiance  pour  la  prospérité  de  la  France. 

Nous  devons  le  dire.  Messieurs,  les  efforts  qui 
ont  été  tentés  jusqu'à  ce  jour  ont  été  dirigés 
plutôt  ver«  le  perfectionnement  de  notre  compta- 

1{i\  Votro  eommitsion,  qui  n*êftt  point  aecutée  d'être 
(rodifua  do  retraDchementt  et  d'éeouomies,  reconoati 
a  postibiUi4  de  U  porter  à  45  mUlioas  de  frtttce. 


bilité  que  vers  l'umélioration  de  notre  système 
d'impôt. 

Sans  doute  il  est  indispensable  que  l*ordre  le 
plus  sévère  poit  (établi  dans  le  recouvrement  des 
contribution?,  et  qu'on  pui^^se  en  rndre  le  compte 
le  plus  exact  ;  in«iis  ce  n'est  point  aissex  encore  : 
il  importe  de  chercher  dans  le  choix  des  i  npôts, 
dans  leur  juste  répartition  et  dans  leurs  propor« 
lions  diverses,  les  moyens  de  rendre  ce^  charges 
moins  aceablantea  pour  les  peuples.  Un  tel  tia- 
vail,  nous  le  savons,  est  difficile,  roai:i  une  vo- 
lonté forte  et  éclairée  |)eut  l'accomplir  ;  cette  lâche 
est  imposée  à  l'homme  d'Btat,  puisqu'à  la  solu- 
tion de  ces  hautes  questions  sont  attachés  tous 
les  progrès  de  la  prospérité  publique. 

Il  en  e^t  des  nations  comme  des  individus  ; 
elles  sont  soumises  à  des  lois  diverses^  selon  le 
degréde  leur  civilisation ,  et  la  nature  de  rimfiôt 
doit  être  toujours  déterminée  par  l'état  de  la 
société. 

Dans  le  premier  âge  de  la  vie  des  peuples, 
lorsque  le  commerce  et  l'industrie  ne  sont  en- 
core Que  dans  leur  enfance,  c'est  aux  produits 
de  la  terre  que  l'on  a  recours  pour  établir  l'im- 
pôt, il  pèse  tout  entier  sur  le  sol;  mais  lorsque 
le  temps  a  développé  les  progrès  de  l'industrie 
et  crée  de  nouvelles  richesses,  ce  n'est  plus 
seulement  à  la  terre  que  Ton  doit  demander  des 
tributs.  Le  revenu  mobilier  s'est  accru  dans  une 
immense  proportion;  le  cercle  des  matières  im- 
posables s'est  agrandi ,  un  juste  équilibre  doit 
être  établi  entre  le  producteur  et  le  consomma- 
teur; tout  a  change  dans  la  société,  l'impôt  ne 
peut  plus  rester  stationnaire. 

Hâtons-nous  de  le  reconnaître.  Messieurs,  le 
développement  progressif  de  nos  richesses  in- 
dustrielles exige  des  modifications  dans  notre 
système  d'impôt. 

Le  temps,  en  développant  de  nouveaux  be- 
soin<«,  a  créé  aussi  des  ressources  jusqu'alors 
inconnues;  c'est  Têtu  e  de  ces  ressources  qui 
appelle  toutes  les  méditations  de  l'homme  d'Etat; 
étranger  à  l'esprit  de  système,  se  déliant  des 
théories  nui  ne  retomberaient  que  sur  des  idées 
vagues,  il  doit  tout  interroger  et  écouter  avec 
soin  les  vœux  divers  que  trop  souvent  élèvent 
des  intérêts  opposés. 

Sans  doute>  ce  ne  sont  point  les  Chambres  qui 
doivent  imposer  leurs  volontés  aux  ministres; 
les  majorités  pourraient  être  soumises  à  des 
intérêts  de  situation,  ou  entrain  es  par  des 
systèmes;  mais  de  ce^  discussions  qui  s  élèvent 
au  sein  des  Chambres  sur  ces  graves  matières 
peuvent  jaillir  de  vives  lumières;  et  les  ministres, 
de  la  haute  position  où  ils  sont  placés,  dominant 
tous  les  intérêts  divers,  peuvent,  avec  leur  con- 
cours, parvenir  à  d  >ter  leur  pays  d'un  mode 
d'impôt  qui  soit  en  harmonie  avec  les  besoins  et 
l'état  de  la  société. 

Si  nous  portons  un  regard  attentif  sur  le  ta- 
bleau que  présente  notre  pays,  nous  observons 
avec  un  sentiment  de  douleur  que  la  propriété 
foncière  dans  laquelle  la  monarcnie  devrait  avuir 
ses  racines,  ne  semble  en  France  qu'un  acces- 
soire à  la  fortune  de  l'Btat.  L'élévation  des  im- 
pôts, la  dépréciation  des  produits  du  sol,  de* 
viennent  à  la  fo's  des  causes  de  ruine  pour  la 
classe  moyenne  et  nombreuse  des  pronriétair«'8, 
pour  les  fermiers  et  pour  la  population  dea 
campagnes. 

Quels  sont  les  résultats  d'un  tel  état  de 
choses? 

L'homme  qui  n'a  pour  vivre  que  les  produits 
d'une  petite  propriété,  fatigué  de  la  gêne  de  la 
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Sosition.  esi&Te  de  l'améliorer  en  se  ietant  dans 
es  spéculations  hasardeuses,  qui,  rarrachant 
aux  paisibles  habitudes  de  la  culiare,  plus  d*ttfie 
fois  devieodroDi  la  cause  de  sa  mine  ;  toutes 
nos  provinces  ne  nous  offrent  que  trop  cet  affli* 
geaut  tableau.  De  là  ce  nombre  toujours  erois- 
saat  de  faillites  qui,  détruisaiit  chez  les  peuples 
)e  respect  pour  la  probité,  porte  le  coup  le  pius 
funeste  au  caractère  moral  d'une  nation. 

On  nous  vante  sans  ces>e  la  prospérité  de  la 
France.  Serait-il  rraî^  Messieurs,  qu'en  obser* 
Tant  au  delà  de  la  superficie,  et  fouillant  plus 
avant,  nous  déoouvrinons  peutétre  moins  de 
bonheur  q«e  d'éclat  :  les  constructions  qui  se 
multinlient  dans  nos  cités  n'attestent  poini  tou- 
jours la  proroérité  de  nos  casspagnes. 

Lorsque  j^Hève  la  voix  pour  défendre  cette 
nombreuse  population  toujours  calme,  toujours 
tranquille,  toujours  résignée,  si  Ton  changeait  la 
question  en  parlant  de  la  nécessité  de  favoriser 
les  progrès  de  l'industrie,  je  répondrais  que  les 
travaux  des  champs,  les  soins  donnés  à  tant  de 
cultures  diverses  .que  peut  fertiliser  l*heureux 
sol  de  la  patrie,  Téducation  des  chevaux,  l'amé- 
lioration des  races  diverses  de  nos  bestiaux,  sont 
aussi  une  industrie,  et  je  n'hésite  point  à  le 
dire,  la  première  et  la  plus  noble  de  toutes,  et 
par  ses  travaux  si  multipliés,  et  par  ses  résultats 
sur  la  prospérité  du  pays. 

On  ne  peut  contester  que  cette  industrie  est, 
de  toutes,  celle  qui  occupe  le  plus  de  bras,  qui 
intéresse  le  plus  grand  nombre  de  citoyens,  et 
l'on  se  rappellera  que  les  états  de  population 
donnent  aux  villes  de  France  moins  de  6  millions 
d'habitants,  tandis  que  plus  de  24  millions  sont 
répartis  dans  nos  campagnes. 

Si  la  fortune  réelle  d'un  Btat  est  dans  Paisance 
de  ses  habitants,  les  meilleures  mesures  tliianciè- 
res  seront  toujours  celles  qui  amélioreront  le  sort 
^•3  propriétaires.  La  source  première  de  nos  ri- 
chesses est  tout  entière  dan>  la  culture  de  nos 
terres.  Tout  système  de  contributions  qui  tendra 
donc  à  accroître  les  produits  du  sol  deviendra 
la  cause  la  plus  efticiente  de  la  prospérité  pu- 
blique. 

Dans  cette  lutte  qui  semble  s'établir  entre  le 
sol  et  rindustrie,  les  produits  de  la  terre  et  les 
produits  de  nos  fabriques,  des  voix  diverses 
peuvent  se  faire  entendre;  des  opinions,  des  in- 
térêts ou  des  situations  personnelles  peuvent 
couvrir  de  quelques  nuages  cette  vérité  fonda- 
mentale ;  mais  le  temps  ramènera  tous  les  esprits 
k  reconnaître  que  les  conquêtes  faites  sur  le  sol 
sont  le  premier  service  rendu  à  TEtat,  car  elles 
accroissent  les  éléments  de  ses  richesses» 

Nous  le  répétons,  Messieurs,  Tagriculture  est 
la  première  de  toutes  les  indu8trle6,et,  dans  cette 
ehâlne  d'industries  diverses  qui  forment  la  masse 
entière  des  richesses  de  TBiat,  remarquez-le» 
quelque  immenses  qu'elles  puissent  être,  quelque 
variés  que  soient  leurs  produits,  il  est  une  loi 
qu'elles  subissent  :  c'est  que  leur  progrès  ou 
leur  décroissaoce  sont  intimement  liés  au  pro- 
grès ou  k  la  décroissance  de  Tagricolture. 

Le  temps  a  fait  raison  du  système  étrange 
des  économistes  qui  voulaient  que  la  terre  seule 
supportât  tout  le  poids  des  contributions.  La 
justice  nous  dit  que  chacun  doit  contribuer 
selon  ses  moyens  aux  diarges  de  l'Etat.  Ge  pria* 
cipe  est  consacré  par  notre  loi  fondamentale; 
nais^dans  l'état  actuel  des  contributionst  reçoit- 
il  sa  sanction?  Non,  Messieurs,  car  l'agriculture 
est  sous  le  poids  d'un  impôt  accablant,  et,  re- 
marques-le^  ragneuitiire  n'est  pas  seulement 


une  industrie  première,  mais  encore  une  cause 
du  plus  grand  débouché,  et  le  plus  important 
point  de  consommation,  but  final  de  tout  com- 
merce :  car  une  population  de  32  millions 
d'hommes  dans  l'aisance  au  lien  d'être  dans  la 
misère,  qui  dépenseraient  20  francs  de  plus  par 
tête,  produirait  un  accroissement  irrécnsable  de 
600  millions.  Certes  aucun  autre  débouché  com- 
mercial ne  peut  nous  offrir  une  amélioration  plus 
considérable  et  plus  permanente. 

Vous  entendez  de  toutes  parts.  Messieurs^  des 
plaintes  amères  s'élever  sur  la  modicité  de  nos 
exportations.  Entre  les  diverses  causes  d'un  si 
triste  résultat,  il  en  est  une  qui  les  domine 
toutes.  Nos  produits,  deventts  à  un  trop  liaut 
prix  par  l'élévation  de  nos  impdts,  ne  pesveol 
rivaliser  avec  les  prodoits  étrangers  de  même 
nature,  et  ceux-ci  finiraient  peut-être  par  en« 
vahir  notre  consommation  intérieure  si  notre 
production  n'était  pas  défendue  par  des  droits 
de  douane  dont  le  taux  n*a  que  trop  souvent  le 
caractère  hostile  de  la  prohibition.  Du  là.  Mes- 
sieurs, le  fléau  redoutable  de  la  contrebande  qui, 
nous  envahissant  de  toutes  parts,  porte  à  la  fois 
un  coup  terrible  à  l'industrie  nationale,  et,  mnl- 
ti  pliant  de  toutes  parts  aussi  des  bénéfices  illi- 
cites, finirait  par  ravir  au  commerce  français 
cette  juste  considération  que  la  probité  et  le 
respect  pour  les  lois  peuvent  seuls  lui  conser- 
ver. 

Nous  développerons  les  conséquences  funestes 
de  cet  état  de  choses  lorsque  nous  discuteronn 
la  loi  sur  les  douanes. 

Remarquez-le,  Messieurs,  la  contribution  tout- 
cière  n'est  point  toujours  seulement  un  prélève- 
ment annud  sur  le  revenu  net  des  propriétés 
immobilières,  car  ce  prélèvement  a  lieu  même 
lorsque  le  revenu  est  nul.  On  l'exige,  quilles  que 
puissent  être  les  hypothèques  dont  le  fonds  est 
grevé;  on  l'exige  encore  lorsque  toutes  les  ré- 
coltes ont  été  détruites  et  que  les  intempéries 
des  saisons  ou  des  ll'aux  terribles  ont  ôté  an 
propriétaire  toutes  ses  ressources  et  laissé  le 
malheureux  colon  sans  asile  et  sans  pain  à  la 
merci  de  la  charité  publique.  De  là  le  malaise 
d'un  nombre  infini  de  propriétaires  tt  l'usure 
qui  les  dévore. 

La  contribution  personnelle  qui  est  l'équiva- 
lent de  trois  journéies  de  travail,  atteint  indiffé- 
remment tous  les  propriétaires  fonciers;  elle 
frappe  en  même  temps  et  le  pauvn'  et  le  riche. 
Il  faut  bien  le  dire,  cette  égalité  même  rend  la 
répartition  de  cette  contribution  souverainement 
Injuste;  le  besoin  de  la  postérité  de  la  France 
appelle  donc  un  prompt  allégement  sur  des 
charges  aussi  pesantes  et  si  funestes  au  déve- 
loppement de  nos  richesses  agricoles. 

Ibans  l'état  actuel  de  notre  législation,  les  im- 
pôts sur  le  sol,  des  impôts  indirects  ou  des  droits 
d'entrée  mal  combinés,  élèvent  au  plus  haul 
prix  toutes  les  matières  premières,  toutes  les 
denrées  de  première  nécessité,  celles  qui  sont 
plus  spécialement  consommées  par  les  classes 
laborieuses  de  la  société.  Le  prix  des  boissons 
est  plus  que  double  dans  les  Tilles  même  entou- 
rées de  vignobles  :  une  livre  de  sel  qui  ne  vaut 
pas  un  centime  supporte  en  droit  de  quinie  fois 
Cette  valeur 

Ge  n*est  qu'à  notre  système  d'impôts  que  noos 
devons  attribuer  les  plaintes  que  font  entendra 
simultanément  ragriculture,  le  commerce  et 
l'industrie.  Noua  altérons  la  production  dans  fa 
source  par  Télévation  exagérée  des  impôts  Ion* 
ciers;  nous  aceroissons  le  prix  de  la  maiiHdVsii» 
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vre  par  des  taxes  énormes  sur  toutes  les  choses 
de  première  nére  sité;  dès  lors  nos  coosomma- 
tioiis  intérieures  sont  diminuées,  parce  que  les 
salaires  de  la  classe  laborieuse  peuvent  à  peine 
suffice  au  payement  de  ces  taxes  ;  les  consom- 
mateurs étrangers  repoussent  nos  produits  parce 
que  leur  prix  est  trop  éle?é;  voiià,  MeFsieurp, 
a  l'intérieur,  comme  a  l'extérieur,  les  trop  fu- 
nestes résultais  du  sy^tème  actuel  de  nos  con- 
tributions. 

De  si  graves  inconvénients  disparaîtraient  si, 
respectant  désormais  les  personnes  et  affran- 
chissant le  sol,  on  laissait  toute  son  énergie  au 
travail  et  à  la  production,  et  si  Ton  entrait  dans 
un  vaste  système  d'impôt  perçu  sur  les  tissus 
de  toute  espèce. 

Jusqu'à  ce  que  nous  soyons  entrés  dans  de 
telles  voies  ,  nous  serons  pauvres  et  nous  se- 
rons injustes.  Contraints  par  la  loi  inexorable 
de  la  nécessité,  nous  serons  forcés  de  ne  point 
supprimer  des  droits  que  tous  nous  reconnais- 
sons excessifs,  et  nous  nous  trouverons  dans 
l'impuissance  absolue  de  faire  le  bien  et  d'éviter 
le  mal. 

Si  nous  observons  avec  soin  Fétat  aue  pré- 
sente la  France,  nous  remarquerons  que  les  pro- 
vinces centrales  sont  sans  force  et  sans  énergie: 
privées  depuis  deux  siècles  de  toutes  dépenses 
publiques  et  sououses  aux  dépenses  ([énérales 
de  l'Etat,  elles  ont  à  peine  aujourd'hui  la  force 
de  se  plaindre  ;  on  les  abandonne  et  Ton  attribue 
le  malheur  et  le  peu  d'aisance  d'une  population 
à  son  manque  d'intelligence  et  d'industrie,  tan- 
dis que  ses  ressources  s'écoulent  depuis  des 
sîèles  vers  des  provinces  privilégiées  qui  s'enri- 
chissent périodiquement  et  successivement  de 
leur  état  non  interrompu  d'abaudon  et  de  mi- 
sère. 

C'est  dansées  provinces  surtout  que  l'agricul- 
ture languit;  elle  laag[uit  faute  de  capitaux,  et 
la  détresse  de^^  populations  appelle  sainement  à 
son  secours  les  capitalistes.  Il  existe  une  classe 
d^hommes  qui  se  disent  l'industrie  elle-même  et 
qui  sont  parvenus  à  le  faire  accroire:  à  les  en- 
tendre, leurs  iut<rèts  sont  ceux  de  la  nation; 
c*est  à  leur  industrie  «^ue  la  France  doit  sa  ri- 
chesse et  son  abondance,  et  si  on  ne  les  protège 
pas  dans  leurs  millions,  la  fortune  et  le  bien- 
être  de  la  France  sont  compromis,  le  suis  loin 
de  croire  que  la  plus  grande  prospérité  de  quel- 
ques centaines  d'entre  eux  compose  la  fortune 
et  les  int  ivts  de  la  France.  Cette  fortune,  dans 
ma  pensée,  se  compose  de  la  multitude  des  for- 
tunes particulières»  et  c'est  aux  besoins  de  la 
population  et  non  à  des  richesses  isolées  dans 
des  mains  li'immevses  capitalistes  qu'il  faut  at- 
tacher tou^  les  Soins  du  ||fouvernement.Ce  n'est  pas 
en  faveur  de  ces  situations  qu'il  faut  organiset 
des  protections  isolées,  car  elles  ne  tourneraient 
point  au  profit  de  la  masse  des  intérêts  géné- 
raux. Lorsque  l'agricultura,  trop  languissante 
dans  nos  provinces  centrales,  appelle  vainement 
à  son  aideracti«ii  des  capitalistes,  elle  ne  trouve 
de  tonte-*  parts  qu'une  accablant^*  répulsion  ;  et 
dans  cette  triste  occurrence  quels  sont  les  en- 
couragements quif  lui  accorde  le  gouvernement? 
Un  rapprochenoent  nous  a  toujours  frappé. 

Le  mittistt^re  de  rintérieur  paye  encore  annuel- 
lement une  somme  de  2  mill'ons  de  francs  pou^ 
encourager  lapéche  de  la  morue,  et  notre  agri- 
culture, Tagr  cuUore  française,  l'agriculture  de 
86d<^partemenis  ne  figure  oepuis  15  aosàeeméme 
budget  qu*'  po  r  une  somme  de  80,000  francs.  Ce 
mai  là»  Hessieim,  les  aocoueieettMits  40e  Voa 


accorde  à  ragricalture,mère  noorricièred^  toutes 
les  industries  du  royaume  1 

Me  l'oublions  1  as.  Messieurs,  c'est  eu  facilitant 
la  consommation  à  l'extérieur  et  TexporU^tion  & 
l'étranger  que  nous  multiplierons  ha  iToduits 
de  riodttstrie  et  de  ragr«coUure,etque,  l'aisance 
pénétrant  dans  toutes  les  classes  de  la  sociéléu 
nous  accroîtrons  nos  richesses  nationales. 

Rentrons  en  ce  moment  dans  l'examen  des  di- 
vers caractères  que  présente  l'impôt  foncier. 

Observes  que  sa  répartition  de  tout  temps  a  été 
inégale  et  peut-être  est-il  dans  la  nature  des 
choses  que,  malgré  tant  d'efforts  et  d'essais  di- 
vers pour  arriver  à  une  plus  juste  répariiUon,oa 
ne  puisse  jamais  l'atteindre. 

Cet  impôt,  dans  sa  perception,  se  lève  à  jour 
fixe  et,  déterminé»  et  dans  son  retour  périodique, 
il  ne  consulte  jamais  les  facultés  des  contribua- 
bles: en  attaquant  les  capitaux  destinés  à  l'agri- 
culture, il  atteint  la  reproduction  jusque  dans  sa 
source  ;  si  la  nature  de  l'impôt  doit  être  détermi- 
née par  l'état  de  la  société,  si  les  éléments  qui 
constituent  sa  richesse doi veut  être  connus  et  ap- 
préciés, si  l'impôt  enfin  ne  doit  jamais  nuire  k 
ses  développements,  reconnaissons-lts  Messieurs, 
l'impôt  foncier  tel  qu'il  existe  en  France,  n'est 
pins  en  harmonie  avec  notre  état  social. 

Lorsque  la  civilisation  d'un  po'te  est  à  ses  pre* 
miers  développements,  là  où  il  n'y  a  encore  qu'une 
industrie  naissante  et  un  faible  essai  de  commerce, 
c'est  à  la  terre  que  l'on  demande  tous  les  tributs;  ses 
produits  peuvent  seuls  faire  face  aux  charges  de 
l'Etat.  L'impôt  est  d'ubord  acquitté  en  nature  ;  la 
circulation  des  capitaux  et  le  payement  en  nu- 
méraire supposent  déjà  quelques  progrès  dansbi 
civilisation,  ituis  lorsque  le  temps  a  amené  avec 
cos  progrès  le  dévelo^ipemeut  de  l'industrie  au 
plus  haut  degr<!^,  lorsque  le  revenudcla  terre  n*eat 
plus  Qu'une  partie  du  revenu  annuel,  le  système 
u'iinpôl  doit-il  rester  toujours  le  même  et  lu  ti'rre 
doit-elle  supporter,  à  elle  seule,  une  masse  si  im- 
mense de  contributions  ?  Si  les  richesses  de  la 
France  £e  composent  en  grande  partie  de  produits 
mobiliers iucouiparablementsupérieurs à  celui  de 
la  terre,  si  cette  nature  de  richesse  est  répandue 
dans  les  diverses  classes  de  la  sociéti^,   est-il 


niobile,  vienne  encore  peser  d'un  poids  .*^i  acca- 
blant dans  la  balance  de  nos  contributions? 

Non,  Messieurs,  vous  ne  le  pensez  pas,  et  si 
vous  portez  un  coirp  d'œil  sévère  sur  le  système 
de  nos  contribiitions,  vous  reconnaîtrez  qu'il  a 
cessé  d'être  en  harmonie  avec  l'état  actuel  de 
la  société. 

Observez,  Messieurs,  ce  que  le  temps  et  une 
bonne  administration  ont  amené  à  un  peuple 
voisin. 

L'Angleterre  paye  plus  de  1,700  millions  dlm- 
pôts,  et,  dans  cette  somme  si  considérable,  l'im- 
pôt sur  les  terres  n'y  ligure  que  pour  une  somme 
de  55  millions.  Cet  impôt  est  resté  tel  qu  il  a  été 
établi  sous  le  règne  de  la  reine  Anne,  et  eucore 
a-t-il  été  diminué  par  la  liberté  qu'out  eu  les 
contribuables  d'en  opérer  les  rachat^. 

C'est  à  la  modicité  de  cet  impôt  que  TAngle- 
terre  doit  ses  améliorations  on  agriculture;  eest 
parce  que  l'Etat  ne  demandait  au  propriétaire 
qu'une  faible  partie  de  sou  revenu  qu  il  lui  a 
été  possible  de  &iire  à  la  terre  ces  avances  qui 
lui  sont  devenues  si  fructueuses. 

Aussi  une  puissante  émulation,  accroissant 
rafitivUé  de  tons  Ids  pcogri^^^tres,  a  iMontôt 
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donné  au  sol  une  valeur  immense.  De  toutes 

8 arts  d'heureux  essais  ont  été  tentés;  des  mé- 
[iodes  perfectionnées  par  Texp*  rience  sont  bien- 
tôt devenues  d'un  usage  vulgaire,  et  TAiiglelerre 
est  devenue  la  lerre  classique  qui  a  offert  aux 
autres  nations  le  modèle  de  tous  les  perfection- 
nements deTéconomie  agricole;  et  cet  immense 
résultat  n*a  été  produit  que  parce  que  TAngle- 
terre  a  reconnu  que  les  impôts  de  consomma- 
tion étaient  un  be  oin  des  peupi<'S,  à  mesure  que 
le  temps  développait  les  produits  des  arti<,  de 
rindustiie  et  du  commerce. 

G'esi  pour  avoir  consacré  cette  grande  vérité 
que  l'Angleterre  a  dû  les  développements  d'une 
prospérité  tiui  a  fixé  les  regards  de  tout  l'uni- 
vers. Ton»  les  écrivains  anglais  qui  ont  traité 
cette  matière  sont  là-dessus  d'un  avis  •  nanime. 

Pour  nous,  Messieurs,  nous  avons  suivi  une 
autre  voie  :  à  mesure  que  les  besoins  du  gou- 
vernem*  nt  se  fai^aient  sentir,  c'est  à  l'impôt  >uv 
les  terres  qu'on  avait  plus  spécialement  rec  ^urs  ; 
il  était  plus  commode  pour  le  fisc  ;  W  moyen  pa- 
raissait simple  et  facile,  et,  comme  on  le  disait, 
la  matière  imposatile  ne  pouvait  échap  er. 

L'Assembb'e  constituante  supprima  tous  les 
impôts  de  con.^ommation  ;  ]a  terre  res'a  seule 
chargée  d'acquitter  les  principaleâ  charges  de 

retat. 

L'impôt  sur  le  sol  fut  toujours  en  croi^^sant,  et 
B*il  eui  un  terme,  ce  fut  par  la  crainte  de  l'épui- 
sement (tes  forces  productives  et  par  Fimpossi- 
bilité  d'accroître  et  d'assurer  les  recouvrements. 

De  lu  double  expérience  des  effets  qu'a  pro- 
duits en  Angleterre  le  système  des  impôts  de 
consommation  et  de  ceux  qu'a  rt^ali^ésen  Ftance 
le  système  contraire,  nous  devons  arriver  à  ce 
résultat  et  consacrer,  comme  principe  fondamen- 
tal sur  celte  matière,  qui^  la  tene  n'e  t  pas  pro- 
ductive; qu'elle  ne  doit  [)as  payer  tous  les  im- 
pôts; mais  qu'au  contraire,  les  impôts  doivent 
être  supporté^  en  raison  du  revenu  présumé,  et 
que  le  moyen  le  plus  sûr  d'atttindre  ce  revenu 
est  d'établir  l'impôt  sur  des  objets  de  con  omma- 
tion,  en  ayant  ^oin  de  ne  poini  imposer,  ou  fa- 
blement  du  moins,  les  objets  de  première  néces- 
sité po  ir  l'exir'tcnce  des  classes  laborieu-es. 

Si  l'on  calcule  la  masse  énorme  de  nos  consom- 
mations en  tissus,  on  reconnaîtra  qu'un  droit 
môme  très  faible  pro  luirait  •  n  résultat  immeoFe. 
La  taxe  serait  trop  modérée  pour  ralentir  en 
aucune  manière  la  consomma  ion,  et  nos  manu* 
facture^  devra  ent  à  cette  ta;ie  un  autre  avan- 
tage, celui  de  endre  presque  impossible  la  con- 
trebande qui  introduit  en  ce  moment  une  si 
grande  quantité  de  tissus  étrang*  rs,  au  détriment 
de  noire  industrie  manufacturién*. 

Remarquez-ie,  Messieurs,  lo  squ'une  pièce  ve- 
nant (ie  l'étranger  a  franchi  la  limite  de  nos 
douanes,  elle  jouit  d'une  immunité  absolue  dans 
rintériiur  nu  royaume;  il  devient  impossible  de 
reconnai're  et  de  réprimer  la  fraude.  11  n'en  se- 
rait plus  ainsi  lorsqu'une  taxe  serait  établie  ;  car 
la  néci  ssitê  d^une  marque  nat  ouitle  pour  la  per- 
ception des  droits  ferait  partout  reconnaître  les 
tissus  étrangers,  et  la  formalité  des  a  quits-à- 
caution  en  préviendrait  tout  à  fait  la  circulation. 

Bn  entrant  dans  de  telles  voies,  nous  pourrions 
rapidement  alléger  de  plus  du  quart  l'impôt  qui 
pèse  sur  la  tetr*',  et  nous  rendrions  un  service 
immense  à  i^agriculture;  nous  pourrions  amélio- 
rer l'existence  des  clauses  pauvres  de  ta  société 
en  faisant  disparaître  l'impô*  du  sef ,  en  diminuant 
Timpôt  sur  les  boissons;  la  France  recevrait  avec 
reconnaissanee  des  impôts  sor  les  draps,  sur  les 


mousselines  et  sur  tous  les  tissas,  puisqu'ils  met- 
traient un  terme  aux  trop  vives  filaintes  qui  se 
font  e  ttendre  de  toutes  parts;  et  les  droits  sur  le 
sel,  vous  ne  ie  savez  qu  *  trop,  Messieurs,  sont 
le  plus  rigoureux  de  tous  les  impôts  ;  ils  attaquent 
la  consommation  d*une  substance  indispensable 
à  la  nourriture  et  h  la  santé  de  l'homme  et  non 
moins  profitable  aux  animaux  domestiques.  L'é- 
ducation des  bètes  à  laine  souffre  particulière- 
ment de  ces  droits  énormes  perçus  sur  le  sel; 
cir,  il  faut  le  dire,  de  v*\»  droits  équivalent,  pour 
l'agriculture,  à  une  prohibition  abolu  >*. 

La  taxe  sur  les  tissus  ne  serait  i|u'une  addi- 
tion inaperçue  à  leur  valeur  vénale,  qui  serait  & 
peine  sentie  dans  leur  consommation  ;  elle  de- 
viendrait cependant  pour  l'Etat  une  source  de 
richesse  ;  plus  que  tout  autre  impôt,  par  sa  ré- 

fartition  générale ,  son  acquittement  à  une 
po  {ue  libre  et  de  son  choix  par  le  consomma- 
teur, il  serait  en  proportion  avec  les  facultés  des 
contribuables. 

Aucuns  moyens  violents  ne  deviendraient  né- 
cessaires pour  la  perception  d'un  tel  impôt;  noa 
seulement  il  est  en  rapport  avec  l'état  actuel  de 
la  société  et  le  développement  de  l'industrie, 
mais  encore  avec  cette  disposition  qui  est  un  des 
traits  de  notre  caraetère  national,  et  qui  établit 
de  toutes  parts  l'empire  si  fugitif,  mais  si  absolu, 
des  modes  françaises  ;  étrange  domination  qui 
fait  qu'une  seule  ville  dans  le  monde  a  le  droit 
reconnu  par  tous  de  commander  en  souverain'ï 
et  d'être  obéie  en  esclave  I  Avec  une  telle  dispo- 
sition innée  dans  les  mœurs  françaises,  n^en 
doutez  pas,  Messieurs,  ce  ne  Feront  jamais  de 
faibles  droits  perçus  sur  nos  étoffes  diverses,  qui 
pourraient  porter  la  plus  légère  atteinte  à  leur 
consommation  ;  il  y  aura  plus  que  jamais  une 
émulation,  un  besoin  toujours  renaissant  des 
diverses  classes  de  la  société  à  obéir  aux  lois  si 
impérieuses  de  la  mode,  et  c'est  par  cela  même 
que  ces  modes  sont  fugitives,  que  les  consom- 
mations seront  immenses  et  qu'elles  offriront  en 
tout  temps,  en  toutes  circonstances,  une  mine 
inépuisable. 

En  France,  Messieurs,  telle  est  active  celte 
lutte  continuelle  de  toutes  les  conditons  riva- 
lisant entre  elles  par  tous  les  signes  extérieurs 
pour  jeter  quelqut^  éclat,  qu'un  impôt  sur  de  tels 
produits  est  de  tous  le  plus  en  harmonie  avec  les 
mœurs  nationales:  telle  est  puissante  cette  ty- 
rannie qii^exerce  la  vanité,  qu'en  France  l'on  se 
privera  plutôt  de  choses  nécessaires  à  la  vie,  que 
du  plaisir  de  satisfaire  ces  besoins  factices  que 
crée  la  frivolité  ou  la  mode. 

L'impôt  que  vous  établirez,  ne  frappant  point 
sur  les  nécessités  de  la  vie,  présentera,  dans 
celui  qui  l'acquittera,  un  caractère  de  liberté 
qu'aucun  autre  impôt  ne  présente;  il  ne  rappel- 
lera point,  dans  sa  perception,  ces  tristes  images 
du  malheur  des  peuples  que  l'on  prive  des  choses 
nécessaires  à  l'existence.  Ce  sera  la  frivolité  de 
nos  goûts  qui  deviendra  le  véhicule  d'une  per- 
ception immense,  et,  par  d'heureuses  combinai- 
sons, la  vanité  deviendra  le  puissant  auxiliaire 
de  nos  richesses  nationales  et  de  la  prospérité 
françaif^e. 

Je  dois  répondre  ici  à  quelques  objections  : 
plusieurs  personnes,  en  reconnair'sani  les  vérités 

3ue  nous  avons  établies,  paraissent  être  frappées 
es  difficultés  que  présenterait,  dans  lVzécution« 
le  projet  d'une  taxe  sur  les  divers  tissus. 

L'impôt,  disent-elles,  levé  par  la  voie  de 
rexercice,  répugne  au  caractère  français;  on 
s'y  soumet  avec  peine,  et  Ton  cherche  sans  cessa 
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à  s'en  affranchir  par  la  fraude;  ponr  la  com- 
battre, UD  grand  nombre  d'employés  est  néces- 
saire, et  les  frais  de  perception  absorberont  une 
grande  partie  du  produit.  J  ai  pn  sente  les  objec- 
tions dans  toute  leur  force  ;  nous  allons  y  ré- 
pondri'. 

Ou  n'aime  point  «  dit-on ,  l'impôt  levé  par 
Pexcrcice  ;  mais  je  denKinderai  à  mon  tour  si 
l'on  aime  davantage  l'impôt  foncier  levé  par  voie 
de  contrainte  et  de  garnisaires.  Pensez-vous  que 
nos  cultivateurs,  en  voyant  arriver  le  jour  fatal 
où  leur  trop  triste  demeure  sera  envahit;  par  Iôs 
agents  des  percepteur^,  ne  se  livrent  point  à  de 
vives  inquiétudes,  à  aamers  chagrins?  Je  me 

garde  de  reproduire  ici  le  tableau  trop  lamen- 
ible  que  plus  d'une  fois  présentent  nos  com- 
munes rurales;  j*en  aprielle,  Messieurs,  à  vos 
souvenirs  ;  ces  tableaux  s'offrent  trop  souvent 
pour  que  nous  en  puissions  perdre  la  mémoire. 

Eh  quoi  I  ta  répugnance  pour  l'exercice  suffi- 
rait pour  écras(*r  le  sol  et  pour  affranchir  presque 
de  toute  contribution  une  partie  immense  de  la 
population  1  ce  si  rait  sur  nos  malheureux  culti- 
vateurs dont  les  sueurs  fécondent  la  terre,  sur 
ces  malheureux  cultivateurs  d'un  sol  trop  sou- 
vent ingrat  malgré  tant  de  peines  et  de  labeurs, 
Sue  retomberait  toute  la  charge  de  l'impôt  ! 
trange  égalité  1  il  faut  l'avouer. 

Non,  Messieurs,  un  tel  résultat  blesse  toutes 
les  idées  de  justice  ;  le  syf^tèmc  sur  lequel  il  re- 
pose ne  peut  supporter  un  examen  impartial. 
Que  l'on  cesse  donc  de  refuser  dVntrer  dans  les 
voies  que  nous  proposons,  en  paraissant  redouter 
le  moae  d 'exercice  qui  est  indispensable  pour  la 
perception  de  cet  impôt. 

Sans  doute,  et  nous  nous  hâtons  de  le  dire, 
dans  les  di  positions  iégislatives  que  nécessiterait 
la  perception  de  cette  taxe,  on  doit  laisser  intacts 
les  capitaux  des  manufacturiers,  des  comm'T- 
çants  en  gros  ;  on  ne  doit  exiger  d'eux  que  des 
moyens  oe  précaution,  que  des  formalités  aux- 
quellei;  ils  n  auront  aucun  intérêt  à  se  soustraire. 
Toutefois,  nous  devons  l'observer,  c'est  une  er- 
reur grave  de  penser  que  ta  fraude  serait  aussi 
facile  qu'elle  peut  l'être  sur  les  liquides  :  dans 
cette  es^péce  de  produit,  le  débitant  a  toujours  la 
possibiliié  d'introduire  cbez  lui,  en  contravention, 
une  barrique  de  vin  échappée  à  la  surveillance 
des  employés;  il  n'en  peut  être  ainsi  pour  les 
pièces  d'étoffe  qui,  au  moyen  des  registres  à 
souche,  sont  suivies  depuis  la  fabrique  jusqu!à 
la  maison  du  détaillant;  leur  entrée  sera  reconnue 
et  constatée  par  la  voie  dt!  l'inventaire.  Avec  de 
telles  formalités»  le  marchand  ne  peut  vendre 
clandesiineiuent  aucune  pièce  d'étone,  sans  que 
la  fraude  ne  soit  facile  à  vérifier,  puisqu'il  faut 
rendre  compte  des  pièces  d'étoffe  qu'il  a  prises 
à  sa  charge.  Ainsi,  le  bei'Oin  de  surveillance  serait 
donc  loin  d'être  aus.«i  actif  que  celui  que  néces- 
site )e  débit  des  boi.^sons. 

Il  ne  faudra  point  d'employés  dans  les  cam- 
pagnes: et  si,  comme  l'intérêt  public  l'exige,  la 
perception  de  ce  droit  est  confiée  à  radministra- 
iion  des  impôts  indirects,  une  légère  augmenta- 
tion dans  les  cadres  du  personnel  des  eiupluyés 
•ufHra  seule  pour  assurer  ce  service. 

Ainsi,  Messieurs,  il  est  démontré  que  le  projet 
d'impôt  que  Je  propose  est  à  la  fois  juste  et  né- 
cessaire; il  e^l  en  harmonie  avec  Tétat  actuel  de 
la  société,  avec  la  forme  de  notre  gouvernement; 
sa  perception  est  faclh^et  peu  dispendieuse.  J'a  >- 

S)Iie  donc  sur  cet  ordre  d'idées  toutes  les  médi- 
tions de  M.  le  ministre  des  floances.  Bo  d'autres 
sessions,  un  de  nos  honorables  collègues,  que  vos 


surfrages  apparièrent  plusieurs  foi.^  aux  commis*^ 
sions ('u  buiget, M.  de Lastours,  vous  a  prés^nt^^, 
avec  un  talent  que  vous  avez  apprécié»  d'ingé- 
nieuses et  sa^es  observation^  sur  ces  graves  ques- 
tions; elles  fure  it  alors  accueillies  avec  bienveil- 
lance; le  temps  ne  leur  a  donné  que  plus  de 
force  encore. 

Les  modifications  que  nous  indiquons  dans  le 
système  de  lOS  impôts  directs  rendraient  néces- 
saire un  changement  dans  notre  système  élec- 
toral. 

Dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  les  éli- 
gibles  doivent  justifier  d'une  contribution  directe 
de  1,000  francs,et  les  électeurs  qui  concourent,  A 
la  nooiination  des  députés  d'une  contribution  de 
300  francs. 

Bn  dégrevant  les  contributions  directes,  il  de- 
viendrait nécessaire  de  substituer  au  cens  la  va- 
leur de  la  propriété,  qui  fait  félecteur  et  l'éli- 
gible. 

Pour  déterminer  d'une  manière  fix«i  cette  éva- 
luation, la  base  la  plus  convenable  serait  de 
prendre  la  contribution  de  1814.  Un  immeuble 
payant  300  francs  était  censé  donner  un  revenu 
net  de  1,200  francs  et  valoir  30,000  francs;  il  est 
m  titre  que  la  contribution  était  au  moins,  à  cette 
époque,  iCt  inquième  du  revenu  imposable;  ainsi, 
l'élecreur  devrait  posséder  un  immeuble  de 
30,000  francs,  et  inéligible,  un  immeuble  de 
100,000  fra'ics. 

Alors  disparaîtraient  tant  de  difficultés  diverses 
qui  naissent  des  variations  des  cotes  et  de  la 
mobilité  des  contributions.  L'évaluaiioo  de  la 
propriété  aurait  un  cara^Uère  fixe  et  immuable. 

Je  termine.  Messieurs,  et  rappelle  de  tous  mes 
vœux  une  diminution  sur  la  contribution  fon- 
cière et  personnelle,  sur  les  droits  sur  les  bois- 
sons, la  suppression  entière  de  l'impôt  sur  le  sel, 
et  le  remplacement  de  ces  divers  produits  par 
une  taxe  sur  tous  les  tissus  de  laine  de  coton  et 
de  soie. 

Je  crois  avoir  démontré  que  cet  impôt  présente 
toutes  les  conditions  requises  pour  mériter  la 
préférence  sur  tout  autre  ;  il  porte  sur  des  mar- 
chandises dont  le  débit  est  assuré  ;  il  est  payé 
en  raison  de  la  fortune  du  contribuable;  il  ne 
nuit  point  à  la  reproduction,  puisqu'il  n'est  perçu 
qu'au  moment  où  la  marchandise  est  acuetee 
pour  être  employée  ;  il  est  payé  par  tous  les  ha- 
bitants de  la  France,  par  les  étrangers  même 
qui  devienn<*Qt  alors  volontairemeut  nos  tribu- 
taires, et  ceci  doit  être  pris  en  grande  considé- 
ration. La  taxe  est  fï  faible  qu  Aie  s^  confond 
avec  le  prix  de  la  marchandise  ;  on  la  paye  quand 
on  le  veut,  et  cependant,  quelque  modique  que 
soit  cette  taxe,  les  consommateurs  de  toutes  les 
classes  de  la  population  sont  si  multipliés  en 
France,  que  les  résultats  que  vous  obtitudrei 
seront  immenses. 

Bcoutons,  sur  ces  graves  questions,  la  pensée 
d'un  écrivain  célèbre  dont  te  nom  est  souvent 
invocfué  à  cette  tribune,  vous  ne  recusi-res  point, 
Messieurs,  l'autorité  de  Montesquieu.  Voici  ses 
paroles  :  «  Les  droits  sur  les  marchandises  sont 

•  ceux  que  les  peuples  sentent  le  moins,  parce 

•  qu'on  ne  leur  fait  point  une  demand  formelle; 
^  ils  peuvent  être  si  sagement  ménagés  que  le 
«  peuple  ignoiera  presque  qu'il  les  paye.  Pour 

•  cela,  il  est  d'une  grande  importance  que  ce 
«  soit  Celui  qui  vend  la  marchandise  qui  paye  le 
«  droit»  il  sent  bien  qu'il  ne  paye  pas  pour  lui. 

•  et  l'acheteur  qui,  dans  le  fond,  paye,  le  confond 
«  avec  le  l'rix.  • 

Hesiieurs,  bAtoos-nous  de  fonder  un  système 
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financier  qui  Boit  approprié  aux  besoins  de  la 
société  ;  ne  nous  abusons  point  par  une  pro8|)é- 
tité  apparente  ;  alors  que  nous  sommes  en  paix, 
pensons  aussi  que  le  leai|M  de  guerre  peut  ar- 
river et  ne  soyons  jamais  dans  la  triste  noces* 
site  pour  faire  face  à  des  dépenses  extraordi- 
naires d'avoir  recours  aux  voix  ruineuses  et 
vexatoires  qu'amène  rimprévoyance  et  que  la 
nécessité  commande. 

Nous  avons  cm,  llessieura,  que  le  devoir  d'un 
député  était  de  présenter  ses  vues  sur  le  système 
d'impôt  qu'il  importe  d'établir  dans  Tintéfêt  de 
la  France;  nous  avons  pensé  que  la  vérité 
était  une  obligation  prescrite  rar  notre  oon* 
science.  Un  autre  devoir  nous  est  imposé;  nous 
nous  hâtons  de  le  déclarer,  c'est  celui  de  donner 
l'exemple  de  Tobéissance  la  plus  entière  aux 
lois  sur  l'impôt  actuellement  en  vigueur;  nous 
le  remplirons,  Messieurs,  ce  devoir»  et  nous 
le  remplirons  religieusemr  nt  ;  nous  attendrons 
du  temps  et  avec  calme  les  changements  que  nous 
demandons  et  que  nous  croyons  utiles  à  notre 
pays  ;  de  retour  dans  nos  provinces,  les  députés 
de  la  France  rappelleront  à  tous,  et  par  leurs 
exemples  et  par  leurs  paroles,  que  le  premier 
devoir  d'un  sujet  fidèle  est  robéissanoeaux  lois. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  ROTER-COLLARD. 

Séance  du  jeudi  16  juillet  1829. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  15  juillet 
est  lu  et  adapté. 

Il  est  f:iit  hommage  à  la  Chambre  des  ouvrages 
d-après  indiqués  : 

Recueil  complet  des  travaux  prêparaîoiret  dn 
Code  eivil^  par  M.  Fenet,  avocat  à  la  cour  royale 
de  Paris  ; 

Nouveau  système  d^ enseignement  du  latin ,  par 
M.  Pothier  ; 

Moyens  de  prolonoer  Vexistenee^  et  autres  avtm^ 
iaaetdes  placements  viagers  collectifsy  par  M.  Gon- 
télé. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

«  Monsieur  te  Président, 

«  Les  soins  qu'exige  ma  santé  m'ont  trop  rare- 
ment permis  d^assister  aux  travaux  de  la  Gham* 
bre  {leodarit  la  session  qui  s'achève.  Pénétré  des 
devoirs  qu'impose  au  député  la  confiance  doDt 
ses  compatriotes  ont  bien  voulu  l'honorer,,  et 
dans  l'impuissance  de  les  remplir  avec  l'assi- 
duilé  convenable,  je  vous  remets  ma  démission, 
et  }'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  la  faire  agréer 
par  mes  collègues»  auxquels  j'exprime  de  sin- 
cères regrets. 

«  J'ai  rhonneur  d'être,  etc. 

«  Signé  :  DE  BBRSffT,  député.  » 

L'ordre  du  jour  est  une  série  de  rapports  de  la 
eotMnissiou  des  pétitionsm. 


Le  nombre  des  députés  présents  ne  permet  pas 
de  commencer  une  discussion. 

M.  le  Préaldent,  après  une  demi-heure  d'at- 
tente, donne  la  parole  à  M.  Darligaux,  rapporteur 
de  la  commission  des  pétitions. 

M.  Darliganx,  rapporteur.  Le  sieur  Jourdan, 
&  Afde,  département  de  l'Hérault,  propose  de» 
modifications  à  Torganisatiou  du  ^ury. 

Il  se  plaint  de  ce  que  cette  institution  devient 
trop  onéreuse  aux  individus  appelés  ^  y  con- 
courir, et  de  ce  qu'on  applique  des  peines  trop 
sévères  aux  iurés  qui  ne  défèrent  pas  à  la  con- 
vocation qui  leur  a  été  notifiée  :  il  allègue  qu'il» 
ne  sont  pas  toujours  maîtres  de  leur  temps,  et 

Sue  leur  déplacement  est  souvent  contrarié  par 
es  considérations  de  santé  ou  de  fortune.  Il 
voudrait  que  la  rigueur  delà  loi  fût  adoucie,  ou 
que  du  moins  en  ajoutai  à  ses  dispositions  que 
chaque  juré  recevras  francs  par  jour,  qu^aucune 
session  d'iissises  ne  durera  plus  de  douzi^  jours» 
etique  tout  juré  convoqué  sera  le  maître  de  faire 
ajourner  sa  comparution  à  Tune  des  sessions 
suivantes. 

Voire  commission,  Messieurs,  n'a  pu  voir  sans 
refret  l'intérêt  privé  s'élever  ainsi  contre  les  sa- 
crifices qu'exige  Tintérèt  public  pour  le  maintien 
d'une  institution  que  rien  ne  peut  désormais  rem- 
placer parmi  nous.  L'expérience  en  a  prouvé  les 
avantages,  et  ce  serait  méconoattre  ks  vœux 
comme  les  besoins  du  pays,  que  de  mettre  le  plus 
léger  obstacle  à  l'exécution  de  Tune  des  meil- 
leures lois  qu'on  trouve  dans  les  codes.  La  durée 
des  assises  est  généralement  circonscrite  dans  le 
terme  indiaué  par  le  pétitionnaire.  Elle  ne  s'étend 
jamais  au  aelà  de  quinze  jours,  et  les  vues  qu'il 
manifeste  n'étant  d'ailleurs  susceptibles  d'être 
accueillies  avec  aucune  sorte  de  faveur,  votre 
commis>ion  vous  propose  de  passer  &  l'ordre  du 
jour.  {Adapté.) 

'[Le  sieur  Maillefand,ex-receveur  principal  des 
contributions  indirectes  à  Bourgoin,  département 
de  rii^ère,  demande  : 

1®  Qu'on  supprime  tous  les  droits  perçus  sur  les 
boissons,  et  que  le  montant  en  soit  ajouté  à  la 
contribution  personnelle; 

2»  Qu'on  supprime  le  monopole  de  la  fabrica* 
tion  et  de  la  vente  du  tabac,  et  qu'on  en  remplace 
les  produits  par  un  droit  sur  le  tabac  en  feuilles  ; 

3"^  Qu'on  supprime  la  loterie  et  qu'on  dédom- 
mage le  Trésor  par  des  taxes  sur  divers  objets  de 
luxé; 

4''  Qu'où  détruise  la  mendicité,  en  établissant 
dans  chaque  département  des  ateliers  de  travail 
pour  les  mendiants  valides,  et  en  nourrissant  les 
invalides  à  L'aide  d'un  prélèvement  de  centimes 
additionnels  ; 

b'*  Qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  que  les  in- 
dividus décédés  dans  une  commune  où  ne  se 
trouverait  pas  un  ministre  de  leur  cuit  >  soient 
inhumés  avec  la  solennité  que  comporte  leur  po- 
sition sociale. 

Votre  commission,  Messieurs»  a  pensé  que  les 
vues  du  pétitionnaire  relatives  à  la  suppression 
et  au  remplacement  des  droits  sur  le»  boissons 
étaient  inadmissibles. 

Elle  a  pensé  qu'en  ce  qui  concerne  le  monopole 
du  tabac  et  la  loterie,  les  demandes  du  pétition- 
naire étaient  trop  directement  oppo.^ées  aux  dia- 
positions  des  lois  que  vous  avez  récemment 
votées  pour  pouvoir  aujourd'hui  fixer  votre  al- 
tentioo. 
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nie  a  pensé  que,  sUl  est  à  désirer  qv'on  encou- 
rage et  qu'on  facilite  le  tra?ail«  il  Test  aassi  qo^on 
préYienne  ayec  soin  les  inconféoienis  qoi  oal- 
Iraient  d'ane  taxe  des  pauTres. 

Totre  cofnmtssion  eaSn  a  pensé  qne  les  règle* 
mentci  en  Tiguear  sur  les  inhumations  ont  pourvu 
suflisammeat  à  ce  qu'exigent  en  cette  matîèrt! 
l'ordre  et  la  déœnoet  et  elle  m'a  chargé,  par  ces 
motifs,  de  yous  proposer  l'ordre  dn  jour.  {ÀâapU.) 

Jf.  Mcyne^wmirû  rmppùrèemr^  a  /«  parois,  s»  têm^ 
f  lacement  d»  ff.  Eiienmê, 

M.  llMsie.  Le  sienr  Anbert  jenne,  négoeiaot 
à  BaMe-Duc,  demande  que  toutes  les  pétitions 
dont  le  rapport  n'aura  pas  été  fait  dans  la  sesaion 
pendant  laquelle  elles  auraient  été  présentées 
soient  reproduites  à  la  session  suivante,  dans 
Tordre  des  numéros. 

Par  suite,  le  sieur  Aubert  demande  que  Ton 
fssse  le  rapport  de  la  pétition  qu'il  a  présent»  e  à 
la  Chambre  pendant  fa  session  de  1828,  tendant 
à  ce  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  améliorer  le 
service  de  la  poste  aux  chevaux,  qui  nVst  utile 
qu'aux  gens  rich<*8  :  il  pense  que  Ton  doit  obliger 
les  maltn  s  de  poste  k  donner  un  seul  cheval  et 
un  conducteur  aux  voyagears  qui  se  servent  de 
cabriolet  ou  autres  voitures  légères;  ce  qui  serait 
d'un  grand  avantage  pçur  ie  commerce. 

Sur  la  première  partie  de  cette  pétition,  la  com- 
mission propOïO  l'ordre  du  jour,  fondé  sur  ce  que 
les  travaux  commencés  par  la  Chambre  ne  i  cu- 
vent être  continués  d^qne  année  à  l'autre,  lorsque 
la  session  e^t  close,  et  que,  d'ailleurs,  le  nombre 
des  |>étitions  présentées  chaque  année  étant  très 
considérable,  elles  s*accamuleraient  à  un  tel  point 
que  le  droit  de  pétition  serait  rendu  illusoire 
après  un  certain  temps;  taudis  que  les  p(>tltions 
non  rapportées  peuvent  être  reproduites  si  leurs 
auteurs  le  jugent  convenable. 

Sur  la  seeonde  partie,  et  par  suite  du  ménie 
principe,  votre  commission  n'a  pas  cm  devoir 
consulter  la  pétition  présentée  dans  la  dernière 
session;  mais  le  pétitionnaire,  rappelant  dans 
celle-ci  le  but  de  la  première,  et  les  vues  qu'il 
présente  pouvant  être  utiles,  je  suis  chargé  de 
vous  pro|)Oser,  pour  cette  seconde  partie  seule- 
ment, le  n'uvoi  à  H.  le  ministre  des  Hnaocos. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  adop* 
tées.) 

^  Le  sieur  Doroingon»  maire  de  Maloires  (Puy- 
de-Dôme),  présente  des  réflexions  sur  la  loi  du 
28  juillet  1824,  relative  aux  chemins  vicinaux. 

Le  maire  de  la  commune  de  Nitiing  (arrondis- 
sement de  Sarrebonrjg,  Meurthe)  soumet  à  la 
Chambre  des  observations  relatives  à  rexécution 
de  la  méuie  loi. 

Il  s'élève  de  tous  les  points  de  la  France  des 
plaintes  sur  Tétat  défectueux  des  chemins  vici- 
naux; la  loi  du  28  juillet  a  été  loin  d'y  porter 
remède  :  rien  n'est  cependant  aussi  digne  de  Tat- 
tention  du  gouvernement  aue  la  nécessittV  d'as- 
surer autant  ao'il  est  nossible  la  tacllité  des  com* 
fflunicationn.  L'agricalture,leoommeroe,rai«ance 
des  camiNignes  en  dépendent  essentiellement  C'est 
sous  ce  rapport  sortoulqu'on  ne  peut  Irop  désirer 
un  bon  système  municipal  qui  sera  plus  puissant 
pour  atteindre  Je  but  oésiré  que  toutes  les  lois 
générales  sur  la  a»lière  dont  l'application  ne 
saurait  èire  uniforme»  eu  égard  è  la  diversilédea 
territoires  et  des  usaces  de  chaque  localité. 

De  nombreuses  péutioas,  dont  les  rapporta  vo«s 
ont  été  présentés  dorant  la  session  dernière,  ont 
donné  Ueu  à  dlasporiantoa  disossione  et  ont  éié 


renvoyées  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Votre 
commission  m'a  chargé  de  vous  en  faire  con- 
naître deux  nouvelles,  l'une  du  sieur  Domingoa, 
maire  de  la  commune  de  Maloires  (Puy-de-Déme), 
Tautre  du  sieur  Votrot,  maire  de  la  commune  de 
Nitting  (département  de  la  Meurthe). 

Le  maire  de  la  commune  de  Nitting  présente 
d'autres  considérations:  il  fait  remarquer  que  les 
remises  accordées  aux  percepteurs  pour  le  recoii* 
vrement  de  cette  contnbution  doivent  être  por- 
tées &  moitié  ou  an  tiers  au-dessus  de  eellee 
allouées  pour  les  contributioris  ordinaires,  attendu 
les  nombreuses  difficultés  que  doivent  éprouver 
les  percepteurs;  que  non  seulement  cette  remise 
leur  est  fajte  à  raison  des  sommes  qu'ils  pour- 
raient percevoir  à  défaut  de  prestation  en  nature* 
mais  encore  de  celles  qai  s'exécutent  de  cette 
dernière  manière; 

Que  pour  la  seule  peine  de  porter  dans  leur 
compte  annuel  et  d  y  annexer  une  quittance  du 
maire,  qui  constate  qu'il  a  faitexécoier  en  nature 
les  prestations,  les  percef)teurs  doivent  recevoir, 
d'après  les  instructions  ministérielles,  au  delà  du 
vingtième  de  la  totalité  do  la  valeur  de  cette  con- 
tributiou  à  pren^ire  sur  le  produit  des  presta- 
tions en  argent  et  en  cas  d'msufflsance  sur  les 
revenus  rx>mmunanx; 

Que  cette  dernière  application  est  une  interpré- 
tation de  la  loi,  d'autant  plus  insupportable  aux 
communes,  que  s'il  arrive  que  toutes  les  presta- 
tions aient  été  exécutées  en  nature,  la  remise 
allouf^e  sur  le  montant  total  du  rôle  doit  être 
acquittée  sur  les  fonds  communaux  qui,  pres- 
que partout,  sont  inférieurs  aux  charges  ordi* 
naires. 

Il  demande  en  couséquence  que  les  percuteurs 
ne  puissent  obtenir  de  remises  que  sur  les  près* 
tations  en  argent. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  été  frappée  des 
considérations  rapportées  dans  ces  deux  pétitions; 
elle  reconnaît  qu  il  y  a  quelque  chose  à  faire  pour 
faciliter  l'exécution  de  la  loi  du  28  juillet  1824; 
elle  pense  aussi  qu'il  est  jubte  de  n'accorder  de 
remises  aux  percepteurs  que  sur  les  prestationa 
en  argent  etoe  modérer  ces  remises  attendu  que 
la  perception  de  cet  impôt  se  fait  en  même  temps 

aue  les  autres  recouvrements  et  sans  plus  de 
émarches. 

Je  suis  en  conséquence  chargé  de  vous  pro- 
poser le  renvoi  de  la  première  pétition  à  M.  le 
ministre  de  rintérienr,  et  de  la  seconde  à  M.  le 
ministre  des  finances. 

Le  premier  iiétinonnaire  fait  connaître  toutes 
les  dinicullés  d*exécutiou  que  rencontre  la  pres- 
tation en  nature  dans  sa  commune  :  il  expose  que 
presque  tous  les  habitants  valides  qui  seraient 
en  état  de  participer  aux  travaux  émigrent  les 
deux  tiers  de  l'année,  et  qu'à  l'époque  oft  ils 
rentrent  dans  leurs  foyers,  totit  leur  temps  est 
consacré  à  la  récolte  on  à  la  culture  et  à  l'ense- 
menoement  de  leurs  terres;  que  le  petit  nombre 
de  laboureurs  restant  dans  la  oommone  ne  rem- 
plit qu^avec  une  exirè.ne  répugnance  les  obliga- 
tiotis  qui  lui  ^o  it  imposées  par  la  loi,  qoe  les 
travaux  s'exécutent  sans  intelligence  et  sans  résul- 
tats profitables  ;  et  si  on  objecte  que  les  prestations 
en  nature  sont  de  droit  réduites  en  argent,  après 
tons  hfs  appels  légaux,  le  pétitionnaire  repon  d  qnV 
lors  les  contraintes  doivent  suivre  de  près  les 
rete,  qn'elies  se  nmltiplienl  à  l'inflni,  que  les 
dessandf  a  d'ajoamenant  oo  de  réductîMi  arrtvml 
en  foule»  et  qu'il  rés«ke  de  cette  manière  de 
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de  tout  genre  qui  paralysent  entièrement  les  tra- 
vaux. 

H.  le  maire  de  Maloires  pense  qu'il  serait  plus 
sage^  plus  utile,  d'ajouter  chaque  année  aux  rdies 
des  impositions,  proportionnellement  aux  be^oins 
de  la  commune,  des  centimes  additionnels,  pour 
ôlre  emp  oyés  k  la  réparation  des  chemins;  que 
ce  mode  serait  moins  gênant,  moins  dispendieux 
pour  les  habitants,  et  qu'il  serait  plus  propre 
à  égaliser  les  charges  locales  entre  ceux  qui  doi- 
vent les  supporter.  Il  y  trouverait  d'ailleurs  l'inap- 
préciable avantage  de  l'établissement  d'ateliers, 
où  pourraieiit  être  admis  les  hommes  qui  n'exer- 
cent (l'autre  état  que  celui  de  terras$«ier,l('8  Torçats 
libérés,  et  autre.^  individus  sortant  de  divers  lieux 
de  détention  qui,  trouvant  diff!  ilement  à  être 
employée  par  des  particuliers.aur^ient  des  moyens 
d'existence  dans  ces  travaux  d'utilité  publique  : 
il  y  verrait  d'ailleurs  le  moyen  facile  d'y  em- 
ployer les  indigents  gni  deviennent  bientôt  des 
mendiants  de  proression,  et  d'extirper  ainsi  sans 
violence  le  vagabondage  et  la  mendicité. 

M.  Marinier.  Je  viens  appuyer  la  demande 
des  pétitionnaires.  J'ai  été  témoin  plus  d'une  fois 
des  difficultés  gue  rencontre  l'exécution  de  la  loi 
dont  ils  se  plaignent.  Elles  tiennent  à  l'injustice 
de  la  répartition  que  la  loi  semble  consacrer.  A 
Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  ici  déconsidérer  les 
lois  existantes  et  empêcher  qu'on  ne  s'y  soumette  ; 
mais  je  ne  puis  me  dispenser  d'exprimer  le  vœu 

3u'à  la  session  nrocbaine  les  minis  res  proposent 
es  articL'S  adoitionnels  à  la  loi,  ou  même  une  loi 
dressée  sur  un  plan  plus  facile  ou  plus  équitable. 

M.  de  C!ordone.  Je  veux  seulement  faire  ob- 
server à  la  Chambre  qu'une  des  considérations  sur 
lesquelles  la  commission  s'est  fondée  pour  ren- 
voyer la  pétition  est  qu'il  ne  semble  pas  juste 
que  les  percepteurs  prennent  une  remise  sur  les 
quittances  de  travail  en  nature.  Gela  me  parait 
au  contraire  très  juste.  Les  percepteurs  ne  pren- 
nent les  remises  qu'en  raison  des  écritures  qu'ils 
tiennent  et  pour  leur  responsabilité.  Or,  quand 
ils  reçoivent  des  quittances,  c'est  pour  eux  une 
espèce  de  monnaie,  c'est  une  lettre  «le  change; 
la  responsabilité  est  la  même,  les  écritures  sont 
aussi  considérables. 

Une  des  choses  les  plus  fâcheuses  de  la  loi  sur 
les  chemins  vicinaux,  c'est  qu'une  commune, 
après  avoir  réparé  un  chemin^  ne  puisse  forcer 
la  commune  voisine,  sur  laquelle  il  se  prolonge, 
à  le  réparer  en  même  temps.  Je  sais  bien  qu  on 
peut  se  plaindre  au  préfet,  qui  adresse  des  injonc- 
tions en  conséquence;  mais  cette  marche  est 
longue,  coûteuse  et  quelquefois  inefficace.  Sous 
ce  rapport,  j'appuie  le  vœu  de  M.  Marmier,  pour 
qu'à  la  prochaine  session  une  disposition  nouvelle 
remédie  aux  inconvénients  du  système  actuel. 

M.  Marehal.  Pour  appuyer  les  conclusions  du 
rapport,  je  m  attache  à  cette  circonstance,  que  les 

Sercepteurs  touchent  une  remise  sur  la  valeur 
es  prestations  en  nature.  Les  salaires  que  reçoi- 
vent les  employés  sont,  ou  une  indemnité  du 
tempsqu'ilsf  uruissent,  ou  la  compensation  d'nue 
re8pon.-«abilité.  Le  traitement  fixe  représente  l'in- 
demnité po  r  l'emploi  du  temps;  la  remise  ou  le 
salaire  proportion  el  correspond  à  la  responsa- 
bilité dont  s'est  chargé  le  fonctionnaire.  Il  s'agit 
ici  d'un  salaire  proportionnel  que  reçoit  le  per- 
cepteur. -Que  sur  les  sommes  versées  en  argent 
il  prélève  une  remise,  rien  de  plus  juste,  car  il 
est  responsable  des  deniers,  liais  les  prestations 


en  nature  se  font  à  la  diligence  du  maire;  le  per- 
cepteur n'a  aucune  surveillance  sur  les  travaux; 
le  percepteur  reçoit  seulement  les  quittances,  il 
n'encourt  aucune  responsabilité.  Je  suppose  cfue 
toutes  les  prestations  aient  lieu  en  nature;  cest 
une  preuve  que  la  commune  est  pauvre;  le  per- 
cepteur cependant  aurait  droit  à  une  remise  sur 
la  totalité  d'une  somme  qu'il  n'aurait  pas  reçue  ; 
et  la  commune,  dont  les  revenus  sont  insuffisants, 
serait  obligée,  après  avoir  accompli  &e^  travaux, 
de  se  surtaxer  pour  payer  en  argent  la  remise. 
C'est  véritablement  un  abus  intolérable  et  sur 
lequel  j'appelle  l'attention  du  ministre. 

(Les  deux  renvois  proposés  par  la  commission 
sont  adoptés.) 

M.  Kiratry,  trmièmé  rapporteur^  a  la  parole, 

M.  WLérairj.  La  dame  Blanchot,  à  Strasbourg, 
réclame  le  complément  des  22,000  francs  dus  à  feu 
Grange  son  père,entrepreneur  des  travaux  publics 
à  Troyes,  et  à  compte  desquels  elle  déclare  que 
ledit  sieur  Grange  a  reçu  4,000  et  quelques  cents 
francs  dans  les  années  antérieures  à  la  Révolution. 
Votre  commission,  sans  considérer  que  cette  de- 
mande n'e.4  accompagnée  d'aucuns  titres  ou 
documents,  fidèle  à  la  législation  qui  concerne 
les  créances  sur  l'Etat  et  aux  précédents  établis 
dans  cette  Chambre,  vous  propose  Tordre  du  jour. 
{Adopté.) 

—  Le  maréchal  de  camp  Garaffa,  en  retraite, 
né  à  Bastia,  en  Corse,  passa  en  1806  du  service 
de  France  à  celui  de  Naples,  suivant  sa  déclara- 
tion. Il  ajoute  qu'il  crut  devoir,  en  cela,  déférer  à 
la  volonté  du  chef  du  gouvernement  français. 
Plus  tird,  le  !•' janvier  1811,  en  récompense  de 
sa  conduite  milit  lircil  fut  gratifié,  dans  le  même 
pays,  d'une  dotation,  à  titre  de  baronie  majorât, 
enimmeubled'unevaleurcapilalede25,000ducats. 

Dépossédé  en  1815,  il  croit^que  le  gouvernement 
de  France  doit  intervenir  aupre^e  relui  de  Naples, 
pour  sa  réintégration  dans  sa  prsiDrièté  et  pour  le 
remboursement  des  frais  échus.  N. 

Il  iondH  sa  demande  sur  ce  que  le  gouvernement 
qui  l'avait  gratifié  n'était  qu'une  émanation  de 
celui  de  France,  et  sur  ce  que  l\  convention  mili- 
taire de  Caza-Lamsa,  réglre,en  1815,  pkr  le?*  géné- 
raux Neuperg  et  Garascosa,  portant  ec^llmattion 
du  roi  Ferdinand,  a  garanti  cette  natiite  de  pro- 
priété. \ 

Il  s'autorise  également  de  l'appui  prètei 
même  roi  Ferdinand,  à  ses  sujets  donatuir 
marche  d'Ancône,  auprès  de  Sa  Sainteté, 
connut  leurs  droits. 

Votre  commission,  considérant  que  M.  Ile  ma- 


par  le 
delà 
ni  re- 


convention militaire  de  GazaLanza,  accepi 
le  roi  Ferdinand,  n'a  point  Hé  garaniie 
France,  pense  que  le  général  Garalfa  ne  pel 
s'adresser  à  ce  prince  lui-même,  auprès 
tout  autre  cabinet  serait  sans  qualité  pour  ii 
venir  dans  cette  affaire,  puisqu'il  s'agit 
dotation  octroyée  parle  précédent  roi  de  N 
en  conséquence,  elle  vous  propose  Tordre  du  i»Qf- 
(Adopté,) 

•—  M.  le  maire  de  la  Forét-sur-Sèvres  se  ph 
de  l'embarras  où  il  se  trouve  cbaque  année, 
faire  sanctionner,  par  les  dix  plus  imposés  < 
commune,  le  traitement  d'un  garde  cbampi 
auquel  le^^  centimes  additionnels  ne  peuvent 
fire;  et  il  demande  uno  disposition  législatif 
qui,  dans  ce  cas,  autorise  les  conseils  manicipai 
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à  voter  les  fonds  requis,  sans  quMl  8oit  besoio 
de  recourir  aux  plus  imposés. 

Votrecommisflion,  perâoadée  que  Ton  ne  saurait 
entourer  de  trop  de  formalités  le  prélèvement 
d'impôts  extraordinaires  mv  le  peuple,  a  pen.^^é 
que  Ton  ne  pouvait  faire  droit  à  une  pareille 
requête.  D'ailleurs,  elle  a  cru  gu'un  projet  de  loi 
communale  devani  vous  être  incessamment  pré- 
senté, puisqu'il  réiioodra  à  un  besoin  universel- 
lement senii,  il  est  présumable  que  le  cas  exposé 
par  M.  le  maire  de  la  Forét-sur-Sèvres  y  sera 
prévu.  Tout  port«'  à  croire  que  quand  des  dépenses 
auront  été  reconnues  nécessaires  par  l'autorité 
local»\  elles  trouveront  place  dans  un  budget  dé- 
finitif. L'établissement  des  gardes  cbampétres  n'a 
point,  en  cfret,  un  caractère  de  généralité;  dans 
les  pays  de  cultures  closes  et  cernées  de  ta'us, 
on  n'a  pas  encore  jugé  à-propos  de  l'admettre. 
BnRn,  la  disposition  nouvelle  que  le  pétition  aire 
sollicite  nés  mblant  pas  susceptible  d'être  séparée 
du  projet  d'administration  municipale  attendu 

Ïiar  la  France,  votre  commission  vous  propose 
'ordre  du  jour. 

M.  MëehlB.  Chaque  commune  a  deux  oHlciers 
nécessaires,  l'instituteur  et  le  garde  chamoétre. 
Si  les  revenus  de  la  commune  sont  iuâufnsants 
pour  payer  le  traitement  de  l'un  ou  de  l'autre,  il 
faut  qu'un  rôle  spécial  ouvert  par  le  maire  soit 
voté  par  le  conseil  municipal,  as-^isté  dfS  dix  ha- 
bitants les  plus  imposés.  Mais  s'ils  ne  s'assem- 
blent pas  ou  s'ils  rerusenl  leur  sancttoOf  alors  plus 
d'instituteur  ou  de  ($arde  champêtre;  cependant, 
et  quoi  qu'on  en  dise*  ils  sont  également  indis- 
pensables. Bn  Bretagne,  suivant  M.  le  rapporteur, 
on  repousse  les  gardes  champêtres,  parce  que 
les  propriétés  sont  closes.  Remarquez  bien  que  le 

Sarde  champêtre  n'est  pas  seulement  le  gardien 
es  |)ropriéiés,  c'est  un  fonctionnaire  de  la  police 
municipale.  Je  pense  donc  qu'il  suffit  à  la  garan- 
tie de  tous  les  intérêts  que  le  maire  ait  mis  en 
demeure  le  conseil  municipal  et  les  dix  habitants 
les  plus  imposés,  pour  qu'il  soit  autorisé  par  le 
préfet  à  ordonner  la  dépense. 

Je  demande  le  renvoi  à  M.  lo  ministre  de  Tin- 
têrieur. 

M.  WLérmirj^  rapporteur.  Il  y  aurait  on  grand 
inconvénient  sans  doute  à  ce  que,  par  mauvaise 
dispositiDU  ou  par  négligence,  les  fonds  néces- 
saires au  traitc^meot  du  garde  champêtre  ne  fus- 
sent pas  alloués:  la  commission  l'a  reconnu; 
mais  il  y  aurait  un  plus  grand  danger  à  ce  que, 
sans  rassentiment  des  propriétaires,  on  votftt  et 
l'on  perçût  des  fonds  sur  la  commune.  La  com- 
mission persistii  dans  ses  conclusions. 

(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

»  Le  sieur  Michaud,  à  Lyon,  expose  que  son 
oncle,  décédéàBrornberg,en  Prusse,  le 5 août  1807, 
a  laissé  le  Trésor  débiteur  envers  ses  héritiers 
d'une  somme  d'environ  5,000  francs  pour  solde 
d'appointements,  ce  qui  est  reconnu  par  une  lettre 
que  le  ministre  de  la  guerre  adressa,  en  1827,  en 
rôponie  à  celles  du  réclamant. 

Mais,  en  reconnaissant  cette  dette,  le  même 
ministre  ajouta  qu'elle  était  frappée  de  déchéance 
par  l'article  &  de  la  loi  des  finances  du  2Smars  1817, 
puisque  l'héritier  n'avait  fait  parvenir  aucun 
titre  en  temps  utile  à  Fappai  de  sa  demande* 

Le  sieur  Michaud  crut  devoir  répliquer  qu'une 
demande  en  solde  d'appoinlemenla  ne  peut  être 
•ccompagnéi*  d'aucuns  titres,  puisqu'ils  sont  déjà 
au  pouvoir  du  gouvernement; 

Qulgnorani  la  dtttte  du  Trésor  envers  aon  oncle, 


décédé  sur  une  terre  étrangère,  il  n'avait  pu  se 

présenter. 

Qu'il  n'a  eu  connaissance  de  ses  droite  hérédi- 
taires que  par  ta  lettre  même  du  ministre; 

Qu'il  ne  possédait  mê'ue  pas  les  états  de  service 
de  son  oncle,  dont  il  eût  été  peut-être  convenable 
de  lui  donner  participation  avant  le  terme  fatal 
d'une  dé^h^^ance; 

Bt  qu'enKn,  entrant  à  peine  en  majorité  d'âge 
en  1817,  épo  iue  de  l'application  de  la  loi,  il  ne 
pouvait  être  passible  d'une  firescription  qui,  aux 
termes  de  nos  lois,  n'atteint  jamais  les  mineurs. 

Ces  considi'ra'ions  ont  semblé  avoir  d'autant 
plus  de  poids  aux  yeux  de  votre  commission  que 
le  pétiti«)nnaire,  frustré  du  rese  de  t^on  patri- 
moine, pendant  sa  minoriti^,  par  d''S  dépositaires 
inlidéies,  est  le  tils  de  l'ancien  commissaire  or- 
donnateur du  même  nom,  assassiné  en  Galabre. 
Bn  conséquenc'%  elle  vous  propose  le  renvoi  à 
M.  le  ministr*  de  la  guerre,  persuadée  qu'elle  est 
que  le  ^ieur  Adrien  Michaud  fournira  à  ce  mi- 
nistre la  preuve  légale  des  assertions  contenues 
dans  la  pé  iiion  dont  nous  vuus  faisons  le  rap- 
port. {Adopté,) 

—  Le  sieur  David,  négociant  en  grains  à  Meaux, 
dans  son  dé>ir  d'apporter  un  obstacle  à  l'avilis- 
sement  du  pnx  des  céréales,  comme  à  sa  trop 
grande  élévation,  soumet  ù  votre  examen  une 
proposition  OUI  nous  a  semblé  dictée  p^r  de  bons 
sentiments,  il  a  pensé  qu'un  des  moyens  les  plus 
propres  à  con  luire  vers  le  but  qu'il  se  propose 
serait  ^établi^8ement  d'une  réserve  dans  les  <  hefs- 
lienx  de  d<>partement  et  près  des  \  rincipaux 
services  publics.  Par  suite  de  ce  ny^tème,   les 

Î;reniers  de  rt*serve  seraient  approvisionné^  dans 
es  années  abondantes  et  ouverts  lans  celles  de 
disette,  d'où  résu  terait  un  excédent  de  la  re- 
cette sur  la  dépense  au  bénéflce  des  achats  sub- 
séquents et,  dans  tous  les  cas  un  enco  iragement 
pour  l'a^riruliure,  d  jnt  les  productions  ne  seraient 
plus  livrées  à  vil  prix. 

Le  néiitionnaire  n'a  pas  considéré  qu'en  se 
succédant  sans  intervalle,  quelques  anut^es  d'a- 
bondance ou  de  rareté  des  grains  anéantiraient 
tons  les  avantages  que  l'on  pourrait  se  promettre 
de  cette  mesure; 

Que  les  greniers  de  prévoyance,  d'autant  plus 
promptem*  nt  épui^és  que  h  s  consommateurs  les 
ont  sous  les  yeux  dans  des  jour»  d'inquiet  jdc, 
offrent  une  ressuurre  de  très  courte  durée; 

Que  les  f^ais  de  conservation  et  les  déchets 
inévitabli'S  qui,  dans  ces  sortes  d'établissements» 
accroissent  la  valeur  vénale  de?  hlês,  ne  per- 
mettent d'y  voir  qu'un  faible  palliatif  de  la  misère 
publique; 

Que  le  plus  grand  inconvénient  des  réserves, 
soit  qu'on  les  ait  déjà  épuisées,  soit  qu'on  songe 
à  les  former  de  nouveau,  est  de  paralyser  les 
spéculations  particulières,  les  seules  par  lesquelles 
les  besoins  des  grandes  populations  puissent  se 
trouver  en  équilioreavecia  présence  des  denrées 
de  première  nécessité; 

Que  rexjiérience  de  la  présente  année  prouve 
qu'il  y  a  eu  cherté  sans  rareté,  et  que  le  prix  des 
céréales  n'a  menacé  de  devenir  exorbitant  que 
dans  le  voisinage  des  réserves  ; 

Qu'enfin,  la  meilleure  garantie  contre  la  sura- 
bondance et  la  rareté  «les  grains  doit  éire  attendue 
de  leur  libre  circulation  comme  du  respect  ac- 
cordé aux  spéculations  commerciales. 

Gepetidtni,  comme  cette  pétition  renferme 
d'aiifeurs  des  documents  utiles,  el  qu'elle  est 
dictée  dans  un  véritable  esprit  de  philanthropie, 
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Totfe  conniMioB  profXMe  le  dépôt  an  boreaa  des 

lenseignemeots.  (Adopté.) 

.  —  Les  habi  taots  de  GuéraDde,  an  Groisic,  de  Ille 

de  Bati  (Loire-loférieure),de  Ftlede  Noiruiooliers 

SiTeadéf  )f  ^  de  Ille  d'Oiéron  (Cbarente-Iafécieiirc), 
ettaodenC,  les  uns  ooe  modération,  les  antres 
une  soppressiOQ  du  droit  sar  te  sel. 

Ces  trois  pétitions,  revêtues  de  près  de  500  si- 
gnatures» sont  conçues  dans  des  termes  pletna  de 
contenances;  et  les  motifs  sur  iMquels  elles 
s^appoient  mériteot  votre  atteotioa  eomme  celle 
du  gouvernement. 

Les  pétitionnaires,  regardant  le  sel  eomme  une 
denrée  de  première  nécessité,  trouvent  que,  par 
cela  même,  il  est  injuste  de  la  frapper  dans  une 
proportion  n  exorbitante,  que  i'impét  excède 
trente  fois  la  valeur  vénale  de  fobiet  auquel  il 
s'applique. 

Ici,  prétendent-Us«  les  frais  de  perception  ré* 
éuisent  tellement  le  bénéfice,  quil  n'entre  an 
Trésor  que  les  deux  tiers  au  pins  de  la  somme 
levée  sur  les  contribuables;  par  conaéqueolla 
nature  de  l'impôt  est  viciense. 

Ils  ajoutent  que  ragriculture,qui  pourrait  tro»- 
ver  dans  le  sel  un  engrais  éoergiqne  pour  les 
terres  et  un  moyen  de  conservation  pour  l*élève 
des  troupeaux  I  ne  souffre  pas  moins  de  son  haut 
prix  que  le  commerce  maritime  qui  ne  saurait 
s'en  passer  dans  remitloi  des  navires  destinés  au 
cabotage. 

Bofiii,  les  pétitionnaires  arguent  de  rinégalité 
de  ré{Artition  dans  la  prélevanoe  de  cet  impôt, 
quiys'udressant  plus  au  pauvre  qu'au  riche,  blesse 
rarticle  2  de  la  Charte»  en  conformité  duquel 
les  Français  doUfeut  contribuer  iMdtstindemenij 
dans  le  properlion  de  leur  fariume^aux  charges  de 
VEtat. 

Ces  raisons  ont  paru  pleines  de  force  à  votre 
commission*  Si  les  conséquences  que  les  pétition- 
naires en  ont  déduites  sont  rigonreusemenl 
exactes,  elle  a  cru  que  leur  application,  toute 
désirable  qu'elle  soit,  ne  pouvait  être  ni  brusquée, 
ni  hasardée  sans  réserve  dans  notre  système 
actuel  de  conti  ibationa. 

En  cumulant  ce  que  rapporte  l'impôt  du  sel 
aux  chapitres  des  douanes  et  des  contributions 
indirectes,  on  verra  qu'il  produit  un  peu  plus  de 
60  miliioDs.  Celte  somme,  sioa  en  défalquait  les 
frais  de  recouvrement,  se  réduirait  à  50  millions. 
Nous  gémissons  sur  le  mode  de  piTception  auquel 
OD  la  doit  ;  car  ce  sont  les  plus  pauvres  et  les 
plus  nécessiteux  sujets  de  Sa  Majestéquila  payent; 
mais  nous  sommes  également  forcés  de  convenir 
que  son  absence  creuserait  dans  le  Trésor  un 
vide  quMl  faut  combler  auparavant  par  les  éco- 
nomies dont  MM.  les  ministres  nous  ont  permis 
de  concevoir  Tespérance. 

Les  pétitionnaires  ontdemondô  à  lui  substituer 
une  taxe  personnelle  de  2  francs  par  tête,  qui 
mettrait  un  terme  à  l'inégale  répartition  sous  le 
poids  de  laquelle  gémissent  nos  marins  et  nos 
cultivateurs;  ils  estiment  que  ce  prélèvement, 
sur  une  masse  de  30  millions  de  Français,  irait 
au  delà  du  sacrifice  auquel  consentirait  le  Trésor; 
c'est  une  erreur.  Bn  admettant  que  le  nombre 
moyen  de  chaque  ménage  foit  de  5  perHonnes,y 
compris  les  chefs  de  famille,  enfants  et  servi- 
teurs, vous  avez  une  moitié  de  ces  ménages  daus 
les  campagnes  qui  ne  pourraient  acquitter  un  sur- 
croît de  contributions  de  10  francs;  et,  dans  les 
ville?,  la  difficulté  serait  peut-être  plus  grande 
encore.  D*ailleursi  l'inégalité  de  répartition  que 
Ton  attaque  se  reproduirait  ici  son^  un  autre 
titre.  Certes,  Ton  se  plaindrait  à  bon  droit  de  voir 
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subilemeot  s'élever  è  15  tîmc^  la  taxe  peveon- 
nelle  d*ui:e  famille  de  mercenaires  qui  pîénible- 
ment  acquitte  auîovrd*liiit  celle  de  lUO  sous.  Les 
non-valeurs  a«  rôle  ne  tarderaient  pae  à  attester 
un  oiéoompto. 

D*^Bne  antre  |)arr,  les  habitants  de  nie  d*OI6> 
ron  sonhaiteraieDt  qu'un  impôt  sar  le  luxe  ffti 
employé  an  dé^vement  de  celui  qui  existe  6«r 
tes  sels,  de  désir,  raisonnable  en  Ini-méme,  n*a 
pan  tome  la  portée  que  loi  supposent  les  péti- 
tionnaires. Bo  effet,  sagement  enicolêe,  et  de 
manière  à  ne  pas  arrêter  fessor  de  riodnstrie 

S  car  nous  ne  devons  pas  oaMier  que  U  dépense 
lu  riche  est  la  richesse  du  pauvre),  une  taxe  sur 
le  luxe  ne  rapporterait  pas  an  delà  de  10  millions. 
Dans  rintérét  de  la  morale  et  de  la  justice,  noua 
devons  souhaiter  qu'elle  soit  perçue;  mads  elle 
serait  insuffisante  pour  nous  conduire  an  but 
proposé.  D*ailleura  votre  commission  a  pensé  qaa 
cette  addition  à  nos  ressoarees  anrait  nn  emploi 
non  moins  utile  et  peut-être  plus  rationnel,  n 
elle  nous  permettait  d'abolir  les  loteries,  autre 
nature  d'impél  plus  préjudiciable  que  celui  du 
sel  à  la  classe  pauvre  qu'il  démoralise. 

C'est  doue  dans  nn  vaste  système  d'économies 
bien  entendues  q<ie  le  gouvernement  du  roi  trou- 
vera les  moyens  d'aller  rim{)ét  du  sel  et  ceux 
qui  pèsent  sur  les  autres  consommations  néces- 
saires à  la  vie.  Cette  lâche  que  la  GhamiNPe  de 
1829  lui  lègue  est  digne  de  ses  efforts.  Puisse-t-il 
se  présenter  devant  celle  de  1830,  devant  v^us, 
Mes^^ieurs,  si  la  volonté  du  roi  vous  maintient  sur 
ces  bancs,  en  prononçant  les  seules  paroles  qui 
puissent  aller  à  votre  cœur;  des  paroles  deiou- 
lagement  pour  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la 
plus  nécessiteuse  des  contribuables!  Poisse-t^il 
vous  dire  :  «  Non  seulement  j'ai  respecté  tonlee 
«  vos  libertés;  mais  voilà  60  millions  que  nona 

•  aurons  de  moins  à  vous  demander  par  suite 

*  d'opérations  de  finances  etderéductionscapitetee 
«  dans  les  frais  d'administration  :  nous  vous  pro- 
9  posons  d*énappllquer  la  décharge,  dans  une  juste 
«  mesure,  aux  contribuiions  indirectes,  c*est-à- 
«  dire  aux  boissons  et  aux  sels.  » 

Votre  commission  a  donc  pensé,  Messieurs, 
qu*il  serait  dangereux  de  livrer  le  pays  à  des 
e  pérances  de  désrèvemenls  trop  illimitées.  Par 
exemple,  puisqu'il  s'agit  du  sel.  elle  croit  qu*one 
modération  successive  de  cet  impôt  est  tout 
ce  qu'il  est  convenable  d'attendre  des  sollicitudes 
de  Tadminiatration.  L'idée  d'employer  le  set 
comme  engrais  des  terres,  et  comme  stimulant 
dans  la  nourriture  des  bestiaux,  ne  pourrait  être 
admise  que  par  l'abolition  aosolue  du  droit, 
puisque,  ne  serait-il  que  de  10  centimes  par  kilo, 
ce  prix  ne  permettrait  pas  encore  de  consacrer  le 
sel  à  cet  usage. 

Quant  au  vœu  formé  par  les  pétitionnaires  de 
Savernay  (Loire-lQférieure),que  le  sel  foit  admis 
au  droit  (ï entrepôt  réel  dans  les  ports  de  mer  et 
dans  quelaues  Grandes  villes  de  rmtérleur.  con- 
formément &  1  article  22  du  décret  du  11  jan- 
vier 1806,  disposition  que  la  direction  des  douanes 
a  éludée,  en  réduisant  l'entrepôt  réel  à  unentre^ 
pat  fictif,  nous  peosons  qu'il  mécita  d'ôtre  pris 
en  cansidération. 

Votre  commission  croit  également  qu'au  désir 
de  la  requête  des  lies  d'Olérou  (Charente-Infé- 
rieure) et  de  Moirmoutiers  (Vendée),  une  prime 
pourrait  être  accordée  avec  avantage  k  Texporta- 
tion  par  mer  des  produits  des  marais  salants, 
prime  sans  laquelle,  faute  de  moyens  pour  sou- 
tenir une  concurreoce  avec  les  prodoits  des 
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mines  de  eel  gemme,  ce  genre  d'industrie  est 
menacé  d'une  ruine  totile. 

Par  toutes  ces  considérations  réunies,  la  cori- 
mission  dont  j*ai  fhonneur  d*être  l'organe  a  été 
unanimement  d'avis  de  renvoyer  ces  trois  pétitions 
i  M.  le  ministre  du  commerce. 

M.  de  F«rBi«Bt.  Deux  intérêts  se  réunissent 
ici  pour  réclamer  du  ministère  un  soulagement  : 
l'intérêt  des  consommateurs  eit  celui  qui 
frappe  d*al)ord  les  yeux.  La  commissioti  roos  a 
exposé  la  question  d'une  manière  si  parfaite 
sous  ce  rapport,  qu'il  me  reste  peu  à  ajouter.  Le 
ministre  lui-môme  n'a  pas  éloigné  les  réclama- 
tions, et  Dous  a  laissé  l'espoir  qiril  prendrait  pro- 
chaiiK^ment  une  mesure;  cependant  un  autre  inté- 
rêt mériie  égalementsa  solticitudeet  la  nôtre,  c^est 
celui  des  cultivateurs  et  propriétaires  de  marais 
salants.  Leurs  souffrances  sont  telles,  qu*ii  est 
impossible  à  un  député  qui  représente  ici  leur 
département  de  ne  pas  provoquer  une  décision 
à  leur  égard.  Si  les  consommateurs  pouvaient  re- 
cevoir lie  suite  le  soulagement  qu'ils  attendent  et 
qu'on  leur  fait  espérer,  nul  doute  que  la  question 
serait  résolue  :  car,une  rédurlion^de  droitaugmen- 
tant  lacoiiEommaiion,  tes  propriétéraires  uesalines 
seraient  satisfaits.  Mais,  par  malheur,  ce  n'est  que 
danp  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné  qu'on  peut 
entrevoir  cette  réduction,  et,  en  attendant,  les 
propriétaires  de  marais  salante  sont  dans  un  état 
de  détresse  auquel  nul  autre  ne  peut  se  comparer, 
fin  effet,  tandis  que  par  Tordre  naturel  de  la 
progresi^ion  des  richesses,  toutes  les  autres  pro- 
priétés ont  augmenté  dans  la  proportion  de  3  à 
10,  les  marais  salants  sont  demeurés  stationnaires, 
et  par  conséi]uent  dans  une  position  relativement 
misérable.  Pour  y  remédier,  on  réclame  fet  c'est 
l'objet  spécial  d'une  des  pétitions)  pour  qu'il  soit 
pris  quelques  mesures  a  Teffet  de  diminuer  la 

Stuantiié  de  sel  invendu.  II  fondrait  pour  cela 
avoriser  l'expoKation.  L'expérience  a  r»rouvé 
que  toutes  les  fois  qu'il  sortait  un  million  de 
quintaux  métriques  de  sel,  cette  denrée  s'établis- 
sait à  un  nrix  qui  permettait  aux  cultivateurs  de 
vivre.  11  s  agit  en  conséquence  d^iccorder  dans 
chaque  localité  une  prime  d'exportation  au  sel. 
Cette  mesure  a  paru  éprouver  quelques  diffîcul- 
ié^p  parce  que,  dit-cn,  elle  consacrerait  ce  prin- 
cipe dangereux  d^accorder  une  prime  aux  pro- 
duits naturels  du  sol.  Je  ne  suis  pas  asses  étran- 
fer  à  l'économie  politique  pour  ne  pas  soutenir 
objection  ;  mais  je  ne  pense  pas  qu'elle  doive 
arrêter  radininislration  dans  une  circonstance  oè 
le  son  de  tant  d'individus  dépend  d'une  résolu- 
tion à  cet  égard. 

Quand  l'impôt  du  sel  fut  établi  en  iSOS,  il  allait 
tellement  à  rencontre  de  tous  les  intérêts,  que 
le  gouvernement  crut  devoir  en  adoucir  l'effet,  et 
il  accorda  quelques  déductions  sur  le  taux  du 
droit.  Nous  demandons  aujourd'hui  qu'une  petite 
partie  de  l'impôt  soit  convertie  en  primes,  et  en 
même  temps  à  la  facilité  du  payement  dudroit.Noos 
espérons  que  cette  mesure  améliorera  le  sort  dee 
propriétaires  et  cultivateurs  des  salines,  jusqu'à 
ce  qu'ils  reçoivent  un  soulagement  plus  complet 
par  la  diminution  du  droit. 

Je  prie  la  Chambre  d'ordonner  le  renvoi  M.  le 
ministre  des  llnances* 

H.  Charles  Dasltt.  Messieurs,  j'ai  rhonoeur 
de  voiis  proposer  rordre  du  jour  sur  la  dernière 
parue  de^  iieiitions  qu'on  vous  présente.  On  vous 
demande  u'acrorder  une  prime  à  l'exportation  du 
sel  fourni  par  les  côtes  de  France.  Bt  pour  queUe 
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raison?  Parce  que  depuis  un  certain  nombre 
d'années  la  valeur  des  maraissalants  n'a  pas  aug^ 
mente.  Ain.^l,  c'est  avec  le  produit  des  impôts 

a u'on  voudrait  accroître  la  valeur  d'une  classe 
e  propriétés.  C'est  avec  l'impôt  prélevé  sur  lin. 
digent  comme  sur  le  riche,  qu'on  accroîtrait  l'o- 
pulence d'un  certain  ordre  de  propriétaires  1  la- 
mais,  jamais  je  ne  pourrai  consentir  à  cette  ini- 
quité  r 

Gomment  veut-on  nous  persuader  que  les 
^  ronriétaires  de  marais  salants  sont  tombes  dans 
a  détresse,  lorsque  tout  nous  prouve  au  con- 
traire le  grand  accroissement  de  la  consomma- 
tion du  sel?  Consultes  les  états  du  revenu  publie, 
et  vous  verrez,  par  le  progrès  du  revenu  sur  les 
sels,  le  progrès  correspondant  de  la  consommation. 

Depuis  quinze  ans,  la  ponulatloii  s'est  accrue 
d'un  dixième,  et  le  sel  employé  dans  les  mena- 

fes  s'est  accru  en  proportion.  Les  sels  employés 
ans  les  arts  chimiques  sont  auj  nrd'bui  robjet 
d'une  immense  consommation,  plus  que  doublée 
depuis  la  Restauration.BnHa,  la  grande  pécbe,  qui 
ftiit  usage  d'une  énorme  quantité  de  sel,  est  don-* 
blée  depuis  dix  ans. 

Bn  présence  de  ^reils  foils,  je  conclus  avec 
certitude  que  la  situation  des  propriétaires  de 
marais  salants  s'est  améliorée  depuis  quinze  ans, 
et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'invoquer,  pour  la 
soulager,  une  réiribulioo  spéciale,  qui  n'est 
qu'un  impôt  déguisé,  payé  par  une  classe  de 
citoyens  pour  ajouter  au  bien-être  des  autres. 
D'après  ces  considérations,  je  vote  l'ordre  du  jour. 

M.  ém  P«7aa««rla  L'honorable  préopinani 
a  vu  la  question  où  elle  n'était  pas  :  il  ne  s'agit 
pas  de  savoir  si  la  consommation  du  sel  a  aug- 
menté en  France,  mais  si  le  sel  de  France  se  con- 
somme à  l'étranger.  Sous  Louis  XIII,  Louis  XIV, 
et  mèmesous  Louis XV,  des  flottes  quelquefois  de 
300  vaisseaux  venaienlduNord  secbarger  desel  sur 
nos  côtes.  Depuis  que  les  Anglais  ont  découvert 
des  mines  de  sel  gemme  et  ont  appris  à  le  raffi» 
ner,  les  BtatsderAilemagnesont  devenus  leurs  tri- 
butaires. La  Russie,  par  représailles  des  droits 
im[)osés  à  ses  productions,  a  surtaxé  nos  sels,  en 
sorte  que  nous  ex^éJions  fort  peu  de  sel  à  ce 
pays.  Sntio  les  sels  du  Portugal,  mêlés  avec  du 
set  gemme,  ayant  aujourd'hui  la  préférence  pour 
les  salaisons,  nous  avons  encore  perdu  ce  déoon- 
ché. 

Leeardinal  de  Richelieu  qui,  en  matière  d'écono- 
mie polltique,on  savait  bien  autant  qu'un  député, 
a  dit  que  le  sel  était  pour  la  Pratice  un  plus 

Srand  revenu  que  le  Mexique  et  le  Pérou  pour  les 
spagnols.  Si  donc  il  y  a  un  moyen  de  rétablir 
nos  exportations  de  sel  A  l'étranger,  le  ministère 
ne  doit  pas  négliger  de  le  prendre. 

M.  ÛBWmrm^mi  {Aux  9oix!  mix  voix.')»  Il  faut 
tottiser  la  question  iiuisque  nous  y  sommes. 
J'ai  été  mal  compris.  Je  n'ai  pas  dit  qu  il  fallait 
augmenter  la  valeur  des  propriétés  des  marais 
salants;  j'ai  dit  :  Tandis  que  par  l'efr<t  du  temps 
et  de  la  progression  des  ntbesses,  toutt  s  les  pro- 
priétés ont  augmenté  dans  la  proportion  de  3  à 
10,  les  marais  salants  sont  restés  stationnaires. 
Gomment  oela  est-il  arrivé?  Je  suis  fâché  de  le 
dire  à  un  homme  qui,  comme  M.  Charles  Dupio, 
connaît  les  mouvements  statistiques  de  la  France: 
celaestarrivé  parce  que  l'i^xcès  d'impôts  a  fra><pé 
les  salines  de  non-valeur.  On  n'a  pas  calculé 
les  rapports  de  la  production  à  I  \  consommation, 
et  en  retombant  sur  la  production,  l'impôt  est 
devenu  direct. 
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M.  Charles  lia|^iB.  li  en  C8t  de  même  de 
ioas  les  impôU  indirects. 


M.  Charles  de  FerMeat.  M.  Charles  Dupio 
croit  que  cVst  du  Trésor  que  je  veux  tirer  uo 
.secoi'rs  pour  les  propriétaires  de  oiarais  salants; 
point  du  tout.  Le  gouTtmemeot  a\ait  accordé 
autreiois  une  portion  du  droit  pour  la  facilité 
du  t  ayemcDt  ;  eh  bieo  !  c'est  daos  ct  tte  alloca- 
tion qu'on  pitut,  disons-nous,  prendre  un  en- 
couragement pour  1  exp  irtation. 

Q.  a<it  aux  états  statistiques  qu*on  paraît  in- 
voquer pour  dire  que  la  consommation  a  aug- 
menté, je  déclare  que  cette  démonstration  eft 
lmpo^^ible  de  toute  manière;  et  si  pour  parve- 
nir à  des  r  sultau  semblables  un  se  do'ue  tant 
de  pei  e  à  étudier  la  statistique,  je  pense  qu*on 
ferait  mieux  d*y  renoncer. 

M.  Charles  Do|^im.  Je  suis  étonné  qu'on 
vienne  nier  Taugmeuiation  de  la  consommation 
du  sel;  c%6t  un  lait  que  rendent  évident  les  ac- 
eroi-sements  di*.  la  po.  ulation.  l'exiension  de  ta 

£éth«î  maritime,  les  progrès  de-  arts  rhmiques. 
es  pn  duiis  du  lise  en  offreni  la  preuve  mathé- 
matique. Les  salines  ont  perdu  de  leur  valeur 
par  r*  FM  de  la  concurrence  étr-angère.  11  est 
contraire  à  tous  les  principes  d'accorder  une 
prime  à  un  promit  du  ëoL  La  prime  dans  ce  cas 
n'est  qu'un  impôt  payé  à  l'étranger. 

M.  Kératry,  rapporteur,  U  ne  s'agit  pas,  dans 
le  rapport,  de  fa  ronsoinmatiou  intérieure;  on  nVn 
a  pas  nié  les  progn^s;  mais  ces  pngrès  ne  ba- 
lancem  pas  la  p<irte,  résultai  du  «léfaut  de  con- 
Bominaiiun extérieure.  Les  marais  souffrent  parce 
qu'ils  ne  piuvent  goutenir  la  concun  ence  des 
mines  de  sel  gemme.  Par  des  motifs  piécédem- 
ment  exposas,  il  importe  de  leur  acrocder  un 
encouragement  quelconque,  et  la  commission 
persisii'  à  vous  proposer  le  renvoi  aux  ministres 
des  finances  et  du  commerce.  {Adopté.) 

—  Plusieurs  notables  habitants  de  Nancy,  pres- 
que tous  élecieurp,  adressent  à  la  Chambre  une 
Ktiiion  par  laquelle  ils  réclameut  la  liberté  de 
ns(  igo*  meut  en  France. 

Les  pétitionnaires  s'expriment  avec  décence  et 
gravité;  les  raisons  sur  lesquelles  ils  s'apt'Uient 
ont  paru  d'autant  plus  fortes  à  YOtre  commission 
que  notre  i  acte  foi  damental  les  leur  a  fournies. 
Suivant  eux  l'enseignement  doit  être  en  accord 
avec  nos  institutions  ;  il  doit  moins  former  des 
savants  que  des  sujets  fidèles  d'un  Etat  libre, 
que  des  citoyens  pénétrés  de  la  connaissance  de 
leurs  droits  et  de  leurs  devoirs. 

11  ne  convient  à  un  gouvernement  quelconque 
de  Fe  Eaisir  d'aucun  monopole  :  ircultive,  il  fa- 
brique, il  exploite  moins  bien  que  les  particu- 
liers; assuré  de  ses  débits  par  contrainte,  il  n'a 
aucun  intérêt  à  perfectionner  ses  procédés  et  à 
les  étendre.  Jetez  les  regards  en  dehors  de  la 
France,  fixi  z-les  au  delà  du  détroit  :  vous  verrez 
que  la  Griindt-firetagne  ne  confectionne  rien,  ne 
met  rien  en  régie,  et  que  toutes  les  branches  de 
commerce  et  d'industrie  fleurissent  chez  ellel 
Tournez  vos  yeux  vers  i'£>iypte:  vous  y  verrez 
tous  les  car  aux  de  prospérité  publique  se  dessé- 
cher sous  la  main  d'un  pacha  qui  a  tout  envahi. 
Le  Nil  coule  toujours  au  pied  des  Pyramides;  il 
n'a  pas  cet^sé  d'inonder  les  campagnes;  mais  une 
aveugle  imprévoyance  les  a  frappées  de  stérilité. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  cru  que  le 
monopole  de  l'instruction  fierait  en  dissonance 
avec  la  forme  de  notre  gouvernement  et  avec 


les  mœurs  qu'il  a  déjà  fait  naître.  A  cet  égard 
elle  partage  l'avis  des  pétitionnaire^  :  comme 
eux  elle  souhaite  que  le  gouvern«'ment  exerce 
une  surveillance  active  dans  ruoiversalité  de 
l'enseignement.  Le  premier  des  nroils  de  la  pa- 
trie, si  ce  n'est  le  premier  de  ses  devoirs,  est  de 
s'assurer  de  la  qualité  de  la  nourriture  morale 
donnée  à  sa  jeunt  sse.  Sous  ce  raiport,  il  lui  im- 
porte de  savoir  par  quelles  mains  elle  passe, 
quels  sont  les  ouvriers  de  l'instruction,  quelle 
est  la  garantie  de  leurs  mœur::,  de  leur  con- 
duite et  de  leur  aptitude  intell*  ctoelle.  Ses  con- 
naiitsances  dans  les  arts  et  dans  les  lettres  sont 
précieuses  aux  nations;  la  perpétuité  d*une  saine 
morale  enseignée  et  nourrie  dans  le  cœur  de 
leurs  enfants  ne  l'est  pas  moins.  Les  pétition- 
naires ne  contestent  aucun  d*  s  droits  de  l'admi- 
nistration supérieure  :  aussi  provoquent-ils  son 
intervention  immédiate  dans  le  ntiuvau  code 
d'enseignement  dont  ils  croient  que  la  société 
ressent  Timnérieux  besoin;  s'ils  appellent  de 
leurs  vœux  la  liberté  de  Tin^truction,  ils  ne  la 
veulent  pas  sans  une  surveillance  forte  et  pa- 
ternelle. Ce  serait,  suivant  eux,  la  première 
t&che,  peut-être  la  seule  que  l'un  auiait  à  im- 
poser au  corps  universitaire  de  France. 

Sans  adopter  ou  rejeter  les  principes  sur  les- 
quels ils  se  fondent,  et  parmi  lesouels  il  en  est 
qui  sont  susceptibles  de  prêter  a  une  contro- 
verse ou  même  de  n'être  employé-^  que  dans  une 
sage  et  discrète  mesure,  vo  re  commission  pense 
que  le  vœu  qu'ils  ont  émis  devant  vous  mérite 
d'être  pris  en  considération.  En  conséquence, 
elle  vous  demande  le  dépôt  de  cette  pétition  au 
bureau  des  renseignements. 

M.  de  liéi^lae.  Messieurs,  si  les  idées  du 
siècle  étaient  conformes  à  ses  besoins,  je  serais 
tout  à  fait  de  l'avis  de  l'auteur  de  la  pétition 
qui  vous  est  présentée  :  car  je  dennande  aussi 
que  notre  système  d'instruction  publique  soit 
mis  en  harmonie  avec  nos  besoins  c'est-à-dire 
avec  les  libertés  et  les  légitimes  prétentions  que 
la  Charte  a  introduites,  ou  plutôt  conservées 
et  consac(^es  dans  notre  dioit  commun.  Mais 
quoique  ce  lanffage  se  reproduise  souvent  sous 
la  plume  des  écrivains  et  des  pétitionnaires, 
j'avoue  que  je  n'en  saisie  pas  bien  la  significa- 
tion. Je  crois  qu'on  s'entendrait  mieux,  si  Ton 
distinguait  les  besoins  des  idées,  pour  s'en  tenir 
tout  simplement  aux  premiers;  la  question  n'y 
perdrait  rien  de  son  importance,  ei  elle  serait 
moins  obscure  pour  ceux  à  qui  il  appartient  de 
la  décider. 

Par  exemple,  Messieurs,  la  cessation  des  désor- 
dres et  de  la  licence,  Tainélioration  des  mœurs, 
l'éducation  religieuse,  le  retour  au  devoir  et  à 
Tobéissaoce  envers  l'autorité  divine  et  humaine, 
sont  des  choses  qui  me  paraissent  entrer  dans 
les  besoins  du  siècle;  mais  je  ne  suis  pas  égale- 
ment persuadé  qu'elles  entrent  dans  ses  iaées. 
Cette  lutte  qui  règne  entre  les  uns  et  les  autres 
se  remarque  dans  une  inlinité  de  cas  qui  ne 
sauraient  échapper,  Messieurs,  à  des  hommes 
aussi  clairvoyants  «t  aussi  judicieux  que  vous. 

Dans  le  nombre  des  idée^  qui  viennent  con- 
tinuellement s'offrir  à  nous  comme  des  harmo- 
nieSf  il  en  est  une  surtout  qu'on  ne  ne  peut  ad- 
mettre, parce  qu'il  n'appartient  à  personne  de  la 
légitimer  :  c'est  celle  qui  se  fonde  sur  notre 
airranchissement  politique,  pour  demander  aussi 
notre  affranchissement  religieux. 

Je  conviens.  Messieurs,  que  la  Charte  a  créé 
pour  nous  un  ordre  de  choses  nouveau»  et  que 
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les  droits,  dont  la  royauté  a  bien  voulu  se  dessai- 
sir en  noire  faveur,  nous  sont  légitimement 
acqujp.  Mais  ers  princes  si  nobles  et  si  généreux, 

3U1  nous  ont  dotés  à  leurs  dépens,  n'ont  pas  voulu 
oooer  ce  que  te  ciel  s'est  réservé  pour  lui-même, 
et  qu'il  a  mis  hors  de  leur  domaine.  En  venant 
reprendre  le  trône  qui  leur  appartenait,  ils  n*ont 
pas  songé  à  détrôner  çplui  qui  le  leur  rendait. 
Ce  n'est  pas  à  nos  rois  1res  chrétiens  qu'il  est 
nécessaire  d'apprendre  que  la  religion  catho- 
lique est  Bu-dessus  d'eux  et  qu'elle  régnait  en 
France  avant  eux. 

Ce  serait  donc  outrai^er  l'auteur  de  la  Charte, 
ce  serait  outrager  tous  nos  princes,  que  de  vou- 
loir faire  découler  de  Tindépendance  qu'ils  nous 
ont  accordée,  une  indépendance  relii^ieuse  qu'ils 
n'ont  pas  le  pouvoir,  et  que  certainement  ils 
n'ont  jamais  eu  i*iniention  d'arracher  à  la  divi- 
nité, ni  oour  nous,  ni  pour  eux-mêmes. 

Ainsi,  Messieurs,  tous  les  droits  de  la  religion 
sont  nécessairement  demeurés  intacts.  Rien  de 
nouveau  ne  peut  survenir  dans  celte  partie  es- 
sentielle et  sacrée  de  nos  institutions,  sous  la 
pieuse  race  des  rois  qui  nous  gouvernent.  Qu'on 
renonce  doue  à  nous  parler  des  idées  et  même 
des  besoins  du  siècle,  si  l'on  entend  par  là  que*, 
d'après  Tesprit  de  la  Charte,  la  reli^'ion,  la  mo- 
rale chrétienne  et  l'instruction  publique  lui  doi- 
vent un  tribut  d'innovations. 

Non,  Messieurs,  la  Ghaite  n'a  touché  qu'à  des 
institutions  civiles  et  politiques,  parce  que  le 
souverain  ()ui  nous  Tu  donnée  na  pouvait  dispo- 
ser que  de  ses  propres  droits  et  dépouiller  que 
lui-même.  Ce  n  est  pas  que  je  veuille  diminuer 
le  prix  de  son  bienfait  ;  au  contraire,  je  trouve 
qu'il  est  plus  glorieux  pour  lui  de  1  avoir  ac- 
cordé aux  dépens  du  trône  qu'aux  dépens  de 
l'autel. 

Les  principes  étant  ainsi  posés,  il  est  plus  dif- 
ficile de  comprendre  ce  que  réclament,  d^un  côté, 
les  idées,  de  l'autre,  les  besoins  du  siècle.  Natu- 
rellement, ceux-ci  ne  demandent  que  ce  qu'ils 
peuvent  demander  légilimement,  rien  de  moins, 
mais  rien  de  plus  ;  et  alors  nous  sommes  d'ac- 
cord sur  la  nécessité  de  les  satisfaire,  car  nous 
voulons  également  les  droits  civils  et  politiques 
que  la  Charte  nous  a  créés;  nous  voulons  l'exé- 
cution pleine  et  entière  de  ses  promesses;  nous 
voulons  toutes  les  libeités  qui  dérivent,  dans  le 
sens  delà  justice  et  de  la  raison,  de  ses  dispo- 
sitions et  de  sou  esprit* 

C'est  sous  ce  rapport,  Messieurs,  qu'il  est  per- 
mis de  dire,avec  une  sorte  de  complaisance,  qu'il 
V  a  queli|ue  chose  de  nouveau  dans  notre  posi- 
tion, et  que  notre  époque  se  trouve  dotée  beau- 
coup plus  richement  que  celles  qui  l'ont  précé- 
dée. Pour  ne  m'arréter  au'à  un  seul  point  de 
comparaison,  je  prends  la  liberté  des  cultes  pour 
exemple,  eu  attendant  que  la  liberté  rendue  à 
l'iiistiuction  me  permette  d'en  citer  un  autre. 

Daos  l'ancien  ordre  de  choses,  l'Etat  pouvait 
gêner  jusqu'à  un  certain  point  mes  sentiments 
religieux,  soit  que  ma  communion  ne  fût  pas  la 
sienne,  soit  qu'il  lui  plût  de  passer  d'uo  culte  à 
un  autre,  comme  cela  s'est  vu  en  Angleterre  et 
ailleurs.  Aujourd'hui,  l'Blat  me  garantit  le  libr« 
exercice  de  ma  religion  ;  et  vlot-il  à  cesser  d'éire 
catholique,  ce  qui,  ^espère»  n*arrivera  jamais,  il 
prend  1  engagement  de  ne  pas  m'entrainer  avec 
lui  et  de  me  protéger  toujours. 

Eh  bieni  Messieurs,  ce  principe  le  eonduit  né- 
cessairement à  me  traiter  de  la  même  manière. 
Bar  rapport  à  Tinstruction  publique.  Si  son  sys- 
^me  est  contraire  au  mien,  il  ne  doit  pas  non 
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plus  m'y  entraîner  de  force  et  me  l'imposer  mal* 
^ré  moi.  Ainsi,  de  la  liberté  des  cultes  on  peut 
hardiment  conclure  la  liberté  de  rin.^truction 
publique;  consi'quence  d*autant  plus  naturelle, 
que  c'est  de  l'instruction  publique*,  et  surtout  du 
mode  d'éducation  qui  l'accompagne,  que  dépen- 
dent les  premiers  enseignements  de  ia  religion; 
et  çu'il  serait  aussi  insensé  qu'injuste  de  me 
retirer  d'un  côté  ce  qui  m'est  acconfé  de  l'autre. 
On  nous  parle  de  la  nécessité  de  mettre  les 
choses  en  harmonie.  Mais  n'oublie-t-on  pas  que 
notre  système  d'instruction  publique  n'est  nul  e- 
ment  en  harmonie  avec  les  droits  de  la  puissance 
paternelle  consacrée  par  un  chapitre  entier  de 
notre  Code  civil?  N  oublie- t-on  pas  que  c'est  moi 
qui  suis  dé.la'é  malire  absolu  de  mes  enfanta 
piir  1.1  loi  civile,  aus  i  bien  que  par  la  loi  na- 
turelle; et  que  cependant  c^est  l'Université  gui 
l'élève  à  son  gré?  N'oublie-t-on  pas  qu'il  existe 
en  Franœ  liberté  pour  tous  les  cultes,  et  qu'en 
matière  d'instruction,  le  monopole  universitaire 
nous  est  impoé  à  tous  ? 

Ainsi,  sans  doute,  il  faut  mettre  l'ordre  social 
en  ha  monie  avec  lui-même,  les  conséquences 
in  harmonie  avec  les  principes,  les  droits  de 
chacun  en  harmonie  avec  les  promesnes  de  la 
Charte.  Mais,  Messieurs,  en  ce  qui  regarde  Tins- 
truction  publique  et  l'induration  morale  que  nous 
voulons  pour  nos  enfants,  où  sont-elles  ces  har- 
monies ? 

Je  m'ahstiens  de  revenir  sur  les  observations 
un  peu  triste;^  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
soumet' re  dans  une  autre  occasion;  je  consens 
même,  si  l'on  veut,  à  passer  sur  la  tyrannie  du 
monopole,  et  à  douter  des  vices  nombreux  que 
des  témoignages  effrayants  de  vraisemblance 
nous  ont  signalés  dans  le  ré^me  universitaire. 
Mais  ce  qui  n'existerait  pas  aujourd'hui  ne  pour- 
rait-il pas  exister  demain  dans  cette  régie  géné- 
rale des  études  où  les  systèmes  ne  font  que 
passer  avec  les  hommes  qui  les  apportent?  Ce- 
pendanr,  je  le  répète.  Messieurs,  ce  ne  sont  point 
mes  alarmes  que  je  veux  consulter  là-dessus.  Je 
m'en  tiens  à  dire,  qu'il  s*agit  ici  du  droit  pater- 
nel, d'un  droit  noble  et  précieux,  que  ie  suis 
jaloux  d'exercer,  d'une  liberté  civile,  chère  au 
cœur  de  tous  les  pères. 

Les  hommes  sages  de  toutes  les  opinions  ne 
cessent  de  faire  entendre  le  même  vœu  et  de 
manifester  le  même  besoin.  J'ignore  s'ils  sont 
mus  par  un  sentiment  pareil  à  celui  que  j'é- 

Srouve;mai8,  pour  ma  part,  je  me  sens  tiumilié 
l'excès  de  cette  espèce  d'interdiction,  qui  me 
prive  de  «encourir en  rien  à  la  direction  morale 
de  mes  enfants,  ni  aux  choix  de  leurs  maîtres,  ni 
à  celui  du  genre  d'éducation  qui  me  convient 
pour  eux.  Je  trouve  mon  autorité  paternelle 
Blessée  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  sacré;  et  celle 
de  mes  libertés  que  je  mets  au-dessus  de  toutes 
les  autres  ne  m  apparaît  plus  que  comme  une 
insultante  dérision. 

Qu'on  me  rende  sur  ce  point  cette  liberté  que 
m^assurait  la  Charte  aussi  bien  que  la  nature, 
peut-être  alors  me  conduira-t-elie  elle-même  à 
choisir  ce  que  la  contrainte  et  la  gêne  mu  ran* 
dent  maintenant  si  insupportable. 

Peut-être  découvrirai-je  alors  quelques  beau- 
tés Inconnues  dans  cette  administration  toute 
matérielle  imposée  à  la  conRjoce  publique,  et 

3ui  domine  tuutu  l'éducation  en  vertu  non  pas 
'une  loi  (il  n'y  en  a  point),  mais  de  je  ne  sais 
quel  pouvoir  uiscrétionuaire  que  le  gouverne- 
ment impérial  lui  a  légué. 
Jusque-là,  Messieurs,  je  ne  cesserai  de  protester 
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contre  la  violence  faite  à  mes  sentiments  et  à 
mes  droits.  Je  ne  cesserai  de  considérer  l'Uni- 
versité  comme  un  joug  intolérable  qui  n'a  pu 
être  t  n  harmonie  qu  avec  les  idées  et  les  besoins 
du  despotisme,  que  la  Charte  est  venue  détrôner. 
Je  deiuande  que  la  péiition  soit  renvoyée  au  bu- 
reau des  renseignements  pour  être  examinée  eu 
ce  qu'elle  peut  avoir  de  conforme  aux  besoins 
du  siècle,  tels  qu'ils  doivent  être  entendus. 

M.  Th^avcnel,  Messieurs,  Je  viens  appuyer 
la  pétition  des  habitants  de  Nancy;  ils  demandent 
que  le  système  d'instruction  publique  soit  mis 
en  harmonie  avec  les  idées  et  les  besoins  du 
siècle. 

Messieurs,  depuis  longtemps  de  très  bons 
esprits  ont  signalé  les  abus  et  les  lacunes  qui 
existent  dans  Tiostruction  publique. 

Us  ont  surtout  déploré  ce  sacrifice  des  plus 
belles  années  de  la  vie  qu'on  impose  à  nos  en- 
fants pour  rétude  de  langues  mortes  ,  dont 
Tusage  doit  être  à  jamais  inutile  aux  neuf 
dixièmes  peut-être  du  petit  nombre  de  ceux 
auxquels  il  est  donné  de  les  apprendre  passable- 
ment. 

C'est  avec  beaucoup  de  raison,  Messieurs,  quo 
Ton  reproche  aux  études  universitaires  d'être 
tout  à  fait  sans  rapport  direct  avec  les  fonctions, 
Tétat  et  les  arts  que  les  élèves  devront  exercer 
un  jour.  A  no' re  époque,  est-il  bien  convenable, 
je  vous  le  demande,  de  continuer  un  système 
d'instruction  qui,  au  lieu  d'être  favorable  aux 
travaux  producteurs  ,  aux  professions  indus- 
trielles (qui  seuls  fofit  la  richesse  des  famillea  et 
celle  de  rEtat),  leur  est  au  contraire  inutile  et 
mèoie  dangereux?  M'a-t-on  pas  d'ailleurs  re- 
marqué^ depuis  bien  longtemps,  que  si  cette 
instruciion  de  collège  réussit,  parfois,  à  déve- 
lopper des  talents  brillants  che2  quelques  élèves 
privilégiés,  elle  ne  parvient  auflsi  le  plus  sou- 
vent, et  chez  le  plus  grand  nombre,  qu'à  faire 
naître  un  amour-propre  aussi  ridicule  que  sté- 
rile, et  une  ambition  aussi  sotte  qu'elle  est 
décevante?  En  dernière  analyse  ,  que  gagne 
l'Etat  à  suivre  un  pareil  système  ?  Que  lui  en 
revient-il? 

Des  milliers  d'élèves  en  bureaucratie  ,  des 
administrateurs  en  expectative  qui,  pour  dé- 
vorer leur  part  du  budget ,  viennent  chaque 
année  vous  faire  échanger  votre  noble  rôle  de 
législateur  en  celui  d'importun  solliciteur  ? 

Messieurs,  il  en  est  plus  que  temps,  il  faut 
diriger  l'instruction  de  manière  qu'elle  porte 
tout  à  la  fois  ;7ro/it  véritable  à  celui  qui  la  reçoit 
comme  à  la  société  qui  la  paye  et  Vencourage. 
C'est  vous  dire  qu'il  est  nécessaire  qu'elle  ait 
pour  but  principal  de  répandre  la  connaissance 
des  éléments  des  sciences  utiles,  des  arts  pro- 
ducteurs ,  et  de  tous  les  genres  d'industrie, 
enfin,  qui  s'appliquent  plus  particulièrement  aux 
besoins  du  plus  grand  nombre. 

Il  est,  Messieurs,  beaucoup  d'autres  incon- 
vénients attachés  au  système  actuel. 

Je  ne  les  signalerai  point  aujourd'hui.  Pour 
abréger,  je  passe  sans  transition  à  l'indication 
rapide  de  quelques-unes  des  plus  importantes 
lacunes  que  j'y  remarque  depuis  longtemps. 

D'abord  je  vous  ferai  observer  qu'on  néglige 
tout  à  fait  dans  nos  écoles  Véducation  et  Vins- 
truction  des  sens.  Cependant,  c'est  par  là  qu'on 
devrait  commencer.  Eu  procédant  autrement, 
Ton  viole  Tordre  naturel  t^elon  lequel  se  déve- 
loppent nos  facultés  ;  car  il  est  évident  que  les 
sens  sont  les  moniteurs  obligés,  les  instrumeuis 


nécessaires  de  l'intelligence  :  donc  ils  doivent 
être  exercés  et  perfectionnés  avant  l'intelligence 
elle-même. 

il  est  encore  à  remarquer  que  l'on  ne  s'oc- 
cupe guère  plus  de  l'éducation  des  forces  phy- 
siques, c'est-à-dire  que  Ton  n'apprend  point 
aux  jeunes  gens  à  en  tirer,  pour  eux  et  la 
société,  le  meilleur  parti  possible.  En  effet,  ils 
restent  toute  leur  vie  dans  Tignorance  la  plus 
complète  de  la  gymnastique,  de  cette  science 
pratique  sans  laquelle  cependant  il  ne  peut  y 
avoir,  pour  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux, 
ni  santé,  ni  force,  ni  courage,  ni  essentiellement 
adresse.  Cette  éducation,  ainsi  que  celle  des 
sens,  devrait  être  cultivée  dans  nos  écoles  pri* 
maires;  mais  ces  écoles  sont  mal  organisées  et 
ne  remplissent  qu'incomplètement  leur  but; 
Celles  non  moins  importantes,  qu'on  nomme 
secondaires,  n'existent  plus  :  il  faut  les  créer. 

Vous  signalerai-je  aussi.  Messieurs,  cette  ou- 
bli déplorable  dans  lequel  on  est  resté  jusqu'à 
présent,  relativement  au  développement  qu'il 
convient,  de  donner  aux  facultés  aAectives  de  la 
jeunesse  et  à  la  bonne  direction  qu'il  est  néces* 
saire  d'imprimer  à  ses  sentiments? 

L'exemple  des  anciens  ne  doit  pas  être  plus 
longtemps  perdu  pour  nous.  !9e  sait-on  pas  com- 
ble n  chez  eux,  par  le  simple  emploi  de  quelques 
stimulants  moraux,  l'on  a  fait  naître  de  senti- 
ments généreux  et  de  dévouement  sublime  ? 

Cette  noble  partie  de  l'éducation  morale  n'e-t 
autre,  Messieurs,  que  l'art  de  développer  et 
mettre  en  action  ce  feu  vital  et  sacré  qui  réside 
au  fond  des  cœurs,  et  dont  nous  ne  sommes  pas 
plus  dépourvus  que  les  Spartiates  et  les  Romains. 

La  morale  rationnelle^  celle  qui  se  fonde  sur  les 
rapports  sociaux  et  les  besoins  qui  en  dérivent, 
est  également  négligée  dans  nos  écoles.  Quant  à 
l'éducation  du  caractère,  tout  est  encore  à  faire, 
car  tout  sur  ce  point  a  été  complètement  oublié; 
au  moins  relativement  aux  principes  qui  doivent 
le  diriger:  et  cependant,  Messieurs,  saus  le  ca- 
ractère, tel  que  nous  le  concevons,  que  sont  les 
hommes  et  que  deviennent  les  institutions? 

Paire  disparatiro  les  abus  et  les  lacunes  que  je 
viens  d'indiquer  sommairement ,  ce  ne  seraii  pas 
assez;  il  faut  plus  pour  les  hommes  de  nos  jours, 
pour  ceux  qui  so  it  appelés  à  vivre  sous  un  gou- 
vernement libre  et  constitutionnel. 

Oui,  Messieurs,  quand  on  aura  élevé  nos  fils  de 
manière  à  donner  de  la  santé  à  leur  corps,  des 
lumières  à  leur  esprit,  de  la  rectitude  à  leur  ju- 
gement, de  la  bonté  à  leur  cœur,  une  sage  éner- 
gie à  leur  volonté,  et  une  louable  direction  à 
leurs  habitudes  ;  quand  on  aura  fait  naître  en 
eux  l'amour  des  travaux  utiles,  développé  le 
goût  du  beau  et  de  l'honnête,  il  restera  encore 
quelque  chose  à  faire  :  il  faudra  aller  plus  loin; 
il  sera  indispensable  d'ajouter  à  leur  iustruction 

Shysique,  morale,  littéraire  et  scientifique,  l'é- 
ucation  politique,  ceile  du  citoyen  :  c'eat-à-dlre 
qu'il  sera  nécessaire  de  leur  faire  connatire  leurs 
droits  et  leurs  devoirs,  les  insiitulions  et  les  lois 
de  leur  pays;  de  les  leur  faire  aimer,  et  par  là 
leur  donner  le  désir  de  les  protéger  et  de  les  dé- 
fendre avec  courage. 

Sans  doute.  Messieurs,  que  sans  réformer  dans 
notre  système  d'enseignement  tout  ce  qu'il  y  a 
de  défectueux  et  d'abusif;  sans  y  ajouter  tout  ce 
qui  lui  manque  d'important,  l'on  pourra  conti- 
nuer, je  le  sais  et  j'en  conviens,  à  former  quel- 
ques érudits  laborieux,  et  quelques  lettrés  dis- 
tingués. Vous  aurez  toujours  aussi  beaucoup  de 
demi-savants,  et  vous  manquerez  encore  moins 
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de  ces  médiocrités  littéraires  et  administratives,  ' 
de  ces  esprits  aussi  futiles  qu'^goiâtes,  pareils 
à  ceux  qui  continuellement  et  de  toutes  parts, 
affluent  dans  la  capitale  pouryassiéger  les  avenues 
du  pouvoir,  aduler  ceux  qui  Texercent,  afin  d'en 
arracher  des  places  satanées  et  de  vivre  au  dépens 
des  contribuables.  Mais  auiourd'hui  que  Ton  sent 
le  besoin  de  se  préserver  de  ces  ambitieux  subal- 
ternes» véritable  lèpre  dévorante  pour  nos  finances, 
il  faut  nous  attacher  à  former  des  hommes  de 
bien,  et  qui  soient  véritablement  versés  dans  la 
connaissance  des  choses  utiles,  qui  se  plaisent  à 
faire  fructifier  leurs  talents  au  sein  même  de 
leur  département;  des  hommes  surtout  qui  ne  sé- 

Sarent  pas  leurs  intérêts  de  ceux  de  leurs  sem- 
labiés,  qui  soient  enQn  franvhement  dévouas  à 
leur  pays  et  à  son  gouvernement,  cVst-à-dire 
qu'il  nous  fuut  de  bons  et  loyaux  citoyens. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre de  rintérieur. 

M.  Peton.  Bn  demandant  la  parole,  je  n'abu- 
serai pas  des  moments  que  la  Chambre  veut  bien 
m*accorder. 

Je  ne  monte  à  cette  tribune  que  pour  rappeler 
à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  les 
observations  que  j'ai  faites  sur  rorgunlsatiou  des 
comités  d'instruction  primaire. 

Dana  mon  dernier  discours,  lors  de  la  discus- 
sion du  budgt't  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique, j'ai  demandé  quelques  explications  aux- 
quelles J'ai  dû  supposer  que  l'heure  avancée  de 
la  séance  av^it  empêché  de  répoudre. 

Je  crois  avoir  prouvé,  en  cette  occasion,  que 
la  dernière  ordonnance  sur  l'organisation  des 
comités  d'instruction  primaire  était  extrêmement 
difficile  dans  son  exécution,  surtout  dans  les 
localités  où  ces  comités  ont  été  crêtes  sous  la 
coopération  de  l'autorité  ecclésiastique.  Bn  effet, 
par  un  article  de  celte  ordonnance,  on  exige  des 
instituteurs  un  certificat  d'instruction  religieubC. 
Or,  l'autorité  ecclésiastique  le  refuse  le  plus  sou- 
vent, parce  que,  ayant  jugé  à  propos  de  ne  pas 
faire  partie  de  ces  comités,  elle  ne  veut,  dans 
certaines  localités,  y  participer  en  rien. 

Par  ce  motif  et  par  beaucoup  d'autres  déve- 
loppés dans  mon  premier  discours  sur  cette  ma- 
tière, je  demande  une  nouvelle  revision  de  cette 
ordonnance  dont  j*ai  indiqué  les  vices. 

Je  prie  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
de  vouloir  bien  nous  dire  si  cette  ordonnance 
subira  les  modifications  indispensables  à  son 
exécution. 

(La  Chambre  ordonne  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements.) 

H.  DuBicllet,  quatrième  rapporteur  de  In  e&fn^ 
mission  des  pétitiom,  a  la  parole. 

M.  Daviellet.   Le  sieur  Bernard,  à  Lussan 

S  Gard),  silhcite  Pintervetitiou  de  la  Chambre  pour 
itre  admis  à  l'hôtel  des  Invalides. 

Aux  termes  de  la  loi  du  8  floréal  an  XI,  Tad- 
missiou  à  l'hôtel  des  Invalides  ne  peut  être 
accordée  qu'après  30  années  do  services  effectifs 
et  60  ans  d'Âge.  Le  pétitionnaire,  loin  de  prou>er 

Sue  cette  loi  lui  soit  applicable,  n'a  joint  à  Pappui 
e  sa  réclamation  d*autre  nièce  qu*nne  lettre  du 
ministre  de  la  ffuerre^  qui  rt  gretie  d*être  dans 
l'impossibilité  d'accueillir  sa  demande,  attendu 

Su'il  ne  remplit  aucune  des  conditions  exigées, 
'après  ces  considérations,  et  en  s'appuyani  sur 
la  législation  existante,  votre  commission  a  pensé 


qu'elle  ne  pouvait  vous  proposer  que  l'ordre  du 
jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Saulnier,  à  Nantes,  présente  des 
observations  sur  le  Gode  de  la  pèche  fluviale. 

La  pétition  qui  vous  est  soumise  porte  la  date 
du  21  janvier  1829;  depuis  cette  époque,  la  loi 
du  15  avril  dernier  a  fait  disparaître  les  incon- 
vénients signalés  par  le  sieur  Saulnier,  et  dès 
lors  il  ne  reste  plus  à  votre  commission  que  de 
vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

—  Le  sieur  Pedron,  à  Saint-Malo,  réclame  une 
pension  de  retraite  pour  ses  services  dans  la 
marine. 

Le  sieur  Pedron  est  un  ancien  soldat  de  marine 
qui,  en  1792,  a  obtenu  une  demi-solde  de  8  francs 
par  mois. 

Bn  1827  cette  somme  a  été  portée  à  15  francs 
par  mois;  mais,  aux  termes  de  l'ordonnance  du 
29  juin  dernier,  le  pétitionnaire  étant  âgé  de  plus 
de  65  ans,  il  a  droit  au  maximum  qui  est  de 
20  francs  par  mois. 

11  résulte  des  renseignements  fournis  à  votre 
commission,  que  l'administration  maritime  de 
Salut-Servan  l'a  compris  sous  ce  rapport  dans  son 
état  de  proposition,  et  qu'il  sera  fait  droit  à  sa 
ndamation  sans  aucune  difficulté,  lors  du  pro- 
chain travail  général. 

Je  suis  chargé,  en  conséquence,  de  vous  pro- 
poser le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de 
la  marine.  {Adopté.) 

—  L«'  sieur  Rouch,  docteur  en  médecine  à  Saint- 
Pons  (Hérault),  appelle  l'attention  de  la  Chambre 
sur  la  vente  a  un  grand  nombre  de  produits  chi- 
mi(]ues  qui  sont  des  poisons. 

Votre  commission  a  reconnu  dans  la  pétition 
du  sieur  Rouch,  des  intentions  louables  et  un 
véritable  amour  de  rhuinanité.  Toutefois  le  péti- 
tionnaire ne  révèle  aucune  circonstance  nou- 
velle; il  ne  fait  connaître  aucun  fait  dont  la 
répression  n'ait  pas  été  prévue  par  les  lois  exis- 
tantes. Ce  ne  serait  doiic  que  sous  le  rapport  de 
l'inexécution  de  ces  lois  que  sa  demande  pourrait 
être  accueillie,  et  c'est  d'après  cette  seule  consi- 
dération que  je  suis  chargé  de  vous  proposer  le 
renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le  ministre  de  l'in- 
lérieur. 

M.  de  PoynaarlB.  io  ne  m'attendais  pas  à 
parler  aujourd'hui  sur  cette  pétition.  Je  prie  la 
Chambre  d'excuser  le  désordre  et  peut-être  le 
babillage  de  mon  opinion.  [Kire  général.) 

Je  saisis  cette  occasion  d'appeler  Taitention  non 
seulement  d*^  la  Chambre,  mais  aussi  des  minis- 
tn  s,  sur  l'introduction  dans  la  médecine  du  poi- 
son le  plus  Violent  qui  existe.  Ce  noi-^on  est  l'acide 
hydrocyaniq  e,  autrefois  appt-Ie  acide  prusùque. 
Une  goutte  de  cet  acide  tombée  sur  le  bras  le 
paralyse  et  cause  pendant  7  à  8  jours  un  malaise 
gi^néral.  Si  l'acide  est  avalé,  la  mort  s'ensuit 
subitement.  Cette  substance  a  été  modifiée  avec 
soin  parM.Magendie;  niais,quelque  modification 

Su'on  lui  ait  fait  subir,  elle  n'en  est  pa;)  moins 
ao^ereuse  dans  l'usage  par  la  négli^^em  c  que 
Seuvent  mettre  les  pharmaciens  à  la  préparer, 
ous  en  avons  eu  un  funeste  exemple  l'année 
dernière  à  Bicêtre,  où  7  maladef>,  auxquels  on 
avait  administré  cette  substance,  sont  morts  pres- 
que ^ul  itenient. 

Un  chimiste  établi  à  Londres  v<nd  pnbliquc- 
m*  nt  de  l'acide  hydrocyanique  peur  ceux  qui 
veulent  se  suicider.  Un  ofiirier  du  ^'énie  qui  avait 
été  condamné  à  être  pendu  s'est  soustrait  au 
supplice  en  avalant  1  gramme  de  cet  acide.  On 
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Eourrait  citer  plusieurs  autres  exemples  sembla- 
bles. Les  iDÔme:^  abus  existent  aux  Etats-Unis. 
L*aclde  hydrocyaoique   est  un    icmède   qui 
pourrait  être  remplacé   par  d*aulres  remèdes 
moins  dangereux. 

J*ai  écrit  à  M.  le  préfet  de  police  pour  appeler 
son  attention  sur  celle  inlroduclion  dans  la  mé- 
decine d'un  poison  violent,  il  a  ri^nvoyé,  ainsi 
que  je  Pavais  demandé,  mon  mémoire  à  l'Acadé- 
mie de  médecine.  L*A(  adémie  est  convenue  des 


posons  dont  1  usage 

d*une  erande  utilité  en  médecine,  tels  que  l'o- 
pium. Te  ferai  remarquer  à  ce  sujet  que  ropium 
ne  peut  ôlre  suppléé,  maiâ  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  de  l'acide  hydrocyanique  qui  peut  être 
très  facileujbnt  remplacé  nar  d^autres  remèdes. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
ministre  de  riniérleur  pour  qu*il  prenne  les  me- 
sures nécessaires  à  l'effet  d'empêcher  la  vente  de 
ce  Doison. 

(Le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  eâl 
ordonné.) 

—  Le  sieur  Durand,  à  Ghalon,  demande  Tabo- 
Htion  du  monopole  des  tabacs. 

Des  propriétaires  de  l'arrondissement  de  Vesoul 
(Haute-Saône),  demandent  que  la  plantation  du 
(aî)ac  soit  permise. 

Le  i-ieur  Gorfln,  à  Lille,  ))ré8ente  des  observa- 
tions sur  le  monopob)  des  tabacs,  tandis  qup^sons 
les  n<^  557  et  57o,  des  babitants  de  Leipsbeim 
et  Seimersheim  (Bas-Rbln),  demandent  lu  conti- 
nuation du  monopole. 

Votre  commission  n'a  pas  pensé  qu'il  y  eut 
utilité  à  rouvrir  une  disi  ussion  qui  déjà  vous  a 
occupés  pendant  le  cours  de  cette  session.  La 
décision  ae  la  Chambre  a  ajoorné  pour  un  temps 
assez  long  l'examen  de  cette  question,  et  les 
réclamations  des  pétitionnaires  ne  présentant 
aucuns  aperçus  nouveaux,  aucune  indication 
propre  à  Axer  votre  aHention,  votre  commission 
vous  propose  de  posser  à  Tordre  du  jour. 

M.  Itcnjaniin  Constant.  La  Chambre  a  ren- 
voyé d'autres  pétitions  sur  le  même  sujet  au  bu- 
reau des  renseignements.  La  Chambre  ne  peut  pas 
se  déjuger.  Je  demande  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements. 

(L'ordre  du  jour  est  rejeté.  La  Cbambre  ordoni.e 
le  dépôt  au  bureau  des  renreiguemenis.) 

—  Divers  marchands  de  Béziers  réclament  con- 
tre les  abus  du  colportage. 

Les  abus  dont  ge  plaignent  les  pétitionnaires 
ont,  dans  beaucoup  de  ci' constances,  tixé  l'utien- 
lion  de  la  Chambre.  Dans  la  séance  de  suniedi 
dernier,  un  rapport  vous  a  été  fait  sur  une  récla- 
mation toute  semblable,  et  il  a  été  l'objet  de  votre 
discussion.  D'après  les  observations  présenlées 
par  M.  le  garde  des  sceaux,  vous  avez  jujié  con- 
venable dépasser  à  l'ordre  du  jour,  ei  votre  com- 
mission croit  devoir  vous  proposer  d'adopter  la 
même  mesure  sur  la  pétition  des  marchands  de 
Béziers. 

M.  Peton.  Je  défendrai  jusqu'au  dernier  jour 
les  intérêts  dont  j'ai,  depuis  six  ans,  pris  cons- 
tamment la  défense.  Je  n'ai  cessé  de  repéter  que 
ces  abus  du  colportage  et  nos  ventes  a  l'encan, 
par  commiesaires-priseurs,  compromettaicm,  rui- 
naient une  fouie  d'intérêts. 

Mes  plaintes,  appuyées  par  un  grand  nombre 


de  mes  honorables  collègues,  ont  contribué  àpro 
voquer  de  la  part  de  M.  le  iniiiislre  de  la  justice 
une  mesure  qui,  si  elle  était  partout  exécutée, 
remédierait  en  partie  à  ces  abus,  ainsi  que  j'ai 
eu  déjà  l'honneur  de  le  faire  observer  à  laChambre; 
mais,  comme  cette  mesure  est  controversée  par 
divers  tribunaux,  je  crois  que,  si  ces  conflits  de- 
vaient durer  longtemps,  il  serait  nécessaire,  pour 
mettre  fin  à  v^é  débats,  qu'une  disposition  légis- 
lative vint  enfin  protéger  les  intérêts  qui  sont 
dans  une  si  grande  souffrance.  Dans  ce  cas,  je 
Tmvoquerais  de  M.  le  ministre  du  commerce  (je 
l'y  sais  dL^posé),  en  l'invitant  à  la  préparer  dans 
Tintervalle  de  cette  session^  afin  qu'elle  pût  être 
soumise  à  nos  délibérations  à  la  prochaine  réu- 
nion des  Chambres. 
Je  m'oppose  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Ontihcm.  C'est  du  monopole  tout  pur  que 
vous  demandez. 

M.  de  Traoy.  Je  n'ai  pas,  ainsi  que  l'orateur 

3 ni  descend  de  la  tribune,  le  bonheur  d'être  initié 
ans  les  secrets  de  M.  le  ministre  du  commerce. 
Ce  que  je  sais  et  ce  que  je  vois  avec  peine,  c'est 
que,  dans  toutes  circonstances,  les  intérêts  des 
campagnes  sont  sacrifiés  à  ceux  des  villes.  Le 
colportage  est  une  ressource  immense  pour  les 
malheureux  habitants  des  campagnes.  Quiconque 
a  habité  les  provinces  les  plus  reculées  de  la 
France  sait  combien  il  est  diificile  qu'une  pauvre 
femme  fasse  cinq  ou  six  lieues  pour  aller  acheter 
un  bout  de  dentelle  ou  une  aune  de  percale.  Soo- 
geons  donc  une  fois  à  tous  les  Français  pris  en 
masse,  et  non  pas  à  un  petit  nombre  qui  ne  frap- 
pent l'attention  que  parce  qu'ils  sont  les  plus 
riches.  Sachons  respecter  tous  les  droits.  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  Pnymanrin.  Je  demande  alors  qu'on 
supprime  les  patentes;  car  si  on  autorise  le  col- 
portage, il  ne  faut  plus  de  patente. 

M.  Dnmctlet,  rapporteur.  Dive(s  habitants  de 
Saillegou8se(Cerdague  française)  demandent  une 
indemnité  pour  les  pertes  qu'ils  ont  éprouvées 
lors  de  l'invasion  de  leur  pays,  en  1810,  par  L'ar- 
mée espagnole. 

Les  perles  éprouvées  par  les  pétitionnaires  sont 
de  celles  que,  bien  injustement  peut-être,  on  a 


en  droit  de  réclamer.  D'un  autre  côté,  la  Chambre 
appréciera  à  quel  point  elle  serait  entraînée,  si 
elle  avait  un  instant  la  pensée  de  revenir  sur  les 
diverses  dispositions  qui  ont  réglé  la  liquidation 
des  anciennes  créances.  Elle  repoussera  donc, 
avec  regret  sans  doute,  mais  avec  une  inflexible 
persévérance,  toute  demande  qui  tendrait  à  rou- 
vrir le  gouffre  de  Tarriéré. 

D'après  ces  considérations,  je  suis  chargé  par 
votre  commission  de  vous  proposer  de  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  Eiazerme.  Je  viens  m'opposer  à  Tordre  du 
Jour. 

Lors  de  l'invasion  de  la  Cerdagne  française  par 
le  jgénéral  Campoverde»  les  troupes  espagnoles, 
irritées  de  la  résistance  opiniâtre  de  ses  coura- 
geux habitants,  se  livrèrent  aux  plus  déplorables 
excès  et  incendièrent  cette  malheureuse  contrée. 

Je  ne  retracerai  pas  à  la  Chambre  le  tableau 
déchirant  de  cette  fatale  journée... 
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L'estimation  dos  pertes  fut  ordonnée  par  le 
gouvernementets'élevaà  la  sommedel,900,309fr. 

Les  habitants  de  laGerdagne  réclamèrent  alors 
une  indemnité  auprès  du  ministre  de  Tintérieur. 
Celui-ci  répondit  qu'il  était  touché  de  leurs  mal- 
heurs, et  qu'il  transmettrait  les  pertes  au  ministre 
delà  guerre,  avec  une  pressante  recommandation. 

Les  dépenses  immenses  du  gouvernement  à 
cette  époque  furent  sans  doute  le  seul  obstacle 
à  sa  justice;  et,  malgré  des  plaintes  réitérée?, 
cette  affaire  resta  sans  effet  dans  les  bureaux 
du  ministère. 

Après  la  Restauration,  les  {létitionnaires,  ayant 
appris  que  la  somme  de  10  millions  avait  été  vo- 
lée pour  indemniser  les  départements  des  perles 
occasionnées  par  la  présence  des  armées  enne- 
mies, renouvelèrent  leurs  réclamations  et  ne 
furent  pas  mieux  traités.  Pendant  la  dernière 
session,  la  députatitm  des  Pyrénées-Orientales  ne 
cessa  d'appeler  Inattention  du  ministre  sur  cette 
malheureuse  affaire,  et  ne  fut  pas  plus  heu- 
reuse. 

Tous  les  degrés  dejuridictioo  ayant  été  épuisés, 
il  ne  restait  d'autre  ressource  aux  pétitionnaires 
que  l'intervention  de  la  Chambre. 

Je  dois  cependant  convenir  que  de  nouveaux 
renseignements  ont  étf^  demandés  au  préfet  des 
Pyrénées-Orientales,  démarche  qui  indique  des 
intentions  bienveillantes  de  la  part  du  gouverne- 
ment. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  serait  aussi  impoliti- 
que qu'injuste  d'anéantir  par  Tordre  du  jour  les 
plaintes  du  malheur  :  la  loyauté  de  la  Cnambre 
comprendra  que  cetteaffaire  doltsuivreson  cours 
naturel.  Bile  sentira  combien  il  serait  imprudent 
de  repousser  les  réclamations  des  départements 
frontières,  de  paralyser  par  un  refus  inhumain  le 
courage  de  ces  hommes  que  leur  position  expose 
aux  premiers  coups  de  l'ennemi,  et  qui  plusdunb 
foislui  ont  fait  sentir  le  danger  d'attaquer  une  na- 
tion guerrière,  dont  chaque  citoyen  devient  sol- 
dat. 

Je  viens  donc  avecconflance,  au  nom  d'un  pays 
malheureux,  vous  demander  le  renvoi  de  la  p<>ti- 
tion  qui  vous  est  soumise  à  M.  le  ministre  de Tin- 
térieur;  et  si  Son  Excellence  ne  peut  disposer 
d'une  indemnité  proportionnée  aux  pertes  (te  la 
Cerdugne  française,  le  secours  qu'elle  accordera 
devien  ira  la  précieuse  récompense  de  sa  noble 
et  ^'énéreusc  conduite. 

M.  de  Martlgnae,  ministre  de  IHniérieur.  Le 
centime  rai^  à  la  disposition  du  ministre  de  Tin- 
térieur  ne  doit  être  appliqué  qu'aux  pertes  résul- 
tant de  grêle,  d'incendie  etd'inontiation,  et  non 
aux  pertes  qui  ont  été  causées  par  une  invasion. 
Au  surplus,  tes  secours  dont  je  puis  disposer  ne 
sont  applicables  qu'à  Texercice  courant. 


M.  EiAierBie.  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
ayant  demandé  de  nouveaux  renseignements,  a 
été  sans  doute  dans  l'intention  d'accurder  un  se- 
cours à  ces  malheureux  habitante  dont  je  viens 
de  pluider  la  cause.  Il  y  aurait,  dans  tous  les 
cas,  inhumanité  de  repousser  leur  pétition  par 
Tordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

tf.  Mayne,  6*  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  M^yne.  Des  hommes  de  couleur  do  la  Mar- 
tinique et  de  la  Guadeloupe  se  plaigr.ent  des 
vexations  et  des  humiJiations  qu'ils  éprouvent. 


Ils  demandent  une  loi  qui  fixi^  leurs  droits  civils 
et  politiques. 

(MM.  Benjamin  Constant,  de  Fi>rmont,  de  Tracy 
et  Salverte  deniandent  la  parole.) 

Les  pétitionnaires  exposent  que  les  lois  les  dé- 
clarent libres  et  capables  de  l'exircice  de  tous 
1(8  droits  civils  et  politiques,  comme  natu- 
rels français,  mais  que  des  règlements  locaux  les 
réduisent,  depuis  un  demi-siècle, à  l'état  d'ilotes; 
ils  protestent  de  leur  fidélité  au  roi  et  de  leur 
soumission  à  la  métropob. 

Ils  invoquent  l'article  59  de  Tédit  de  1685,  ap 
pelé  code  noir,  qui  est  ainsi  conçu  :  •  Octroyona 
aux  affï'anchi.4  tes  mêmes  droits,  privilèges  et 
immunités  dont  jouissent  les  personnes  nées  li- 
bres; voulons  que  le  mérite  (Tune  liberté  aequiie 
produise  en  eux,  tant  pour  leurs  personnes  que 
pour  leurs  biens,  les  mêmes  effets  que  cause  & 
nos  autres  sujets  le  bonheur  d'une  liberté  natu- 
relle. • 

Dans  une  édition  publiée  avec  privilège^  on  a 
écrit  ces  mots  :  Voulons  quHls  méritent  une  liberté 
acquise,  etc.,  etc.  L('S  pétitionnaires  font  remar- 
quer avec  raison  que  celte  lf*çon  produit  un 
non-sens  ;  mais  ils  en  tirent  cette  conséquence 
que  les  autorités  locales  ont  toujours  voulu  an- 
nuler leurs  droits. 

Us  citent  ropinion  de  plusieurs  au  leurs,  notam- 
ment de  Dessaies,  et  un  arrêt  de  la  cour  royale 
de  la  Guadeloupe,  en  date  du  28  mars  1827,  où 
l'on  remarque  ce  passage  : 

«  Considérant  qu^aux  termes  des  lois  constitu- 
tives du  régime  colonial,  le  caractère  distinctif 
qu'imprime  la  nature^  ne  peut  être  effacé;  qu'en 
accordant  aux  gens  de  couleur  libres  et  aux  af* 
franchi»  la  jouissance  des  droits  civil?,  ces  lois 
exigent  que  cette  classe  intermédiaire  ne  perde 
jamais  de  vue  le  respect  qu'elle  doit  à  la  classe 
des  blancs,  qui  lui  a  conféré  le  bienfait  de  la  li- 
berté et  de  la  propriété.  • 

Les  pétilionniiires  annoncent  aussi  qu'ils  font 
profession  de  respect  volontaire  pour  les  magis- 
trats qui  les  font  jouir  de  la  protection  des  lois; 
mais  qu'ils  repoussent  un  respect  forcé  envers 
les  blancs,  fondé  sur  la  différence  de  couleur. 

Ils  Invoquent  aussi  Pédit  de  Louis  Xlllde1B4?, 
ar  l'quel  on  accorde  aux  sauva};es,coiivertls  à  la 
bi  catholique,  les  mêmes  ehnrges  qu'aux  regnl- 
coles  en  les  déclarant  capables  de  toutes  succes- 
sions et  donations. 

Ih  prétendent  qu'ils  no  jouissent  point  des 
droits  civils:  pour  preuve  il»  disent  : 

Nous  sommes  incapables  desnc<*édcr  à  nos  pa- 
rents blancs  et  de  recevoir  par  donation  même 
de  cenx  dont  nous  aurions  sauvé  la  vie,  même 
des  auteurs  de  nos  jours,  par  une  modification 
portée  au  Gode  civil,  lors  de  sa  promulgation 
danfi  nos  colonies;  mais  un  arrêté  du  12  novem- 
bre 1806  déclaie  les  blancs  capables  ûi\  recevoir 
de  nous  et  de  nous  succé'Ier,  ahn  oue  le  bienfait 
remonte  à  sa  source,  ce  sont  les  termes  de  Toi^ 
donnance. 

No^  tilles  ne  peuvent  contracter  des  mariages 
légitimes  avec  les  blan&>,  iiuoiquc  la  nrohiiâtioQ 
ne  soit  pas  légale,  mais  elle  est  étubllu  par  une 
eérie  d'actes  locaux. 

Nous  sommes  exclus  des  écoles  publiques,  no- 
tamment du  collège  royal  de  Saint-Pierre  de  la 
Martinique  entretenu  par  le  gouvernement  colo- 
nial; les  religieuses  de  Saint^Joseph  ne  reçoivent 
pas  les  flIlt'S  df  couleur. 

Nous  sommes  exclus  des  cérémonies  publi- 
ques ou  relégués  parmi  les  esclaves. 

Nous  ne  pouvona  venir  dans  la  mère  patrie 
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sans  permiisioo  et  noos  poDTons  être  bannis 
san»  ja^ement*  Lvn  pétitionnaires  citent  des 
exf'mples. 

Le  titre  de  sieor  nous  est  refusé,  m^me  par 
des  ecciésiastiqiies.  Le  procès  criminel  de  1823  et 
1824  en  donne  lapreuvi»,  iiinsi  qa'une  quittance 
délivrée  par  le  secret  lire  général  Donzmt,  quit« 
tance  qui  fut  retirée  parce  qu'elle  portait  cette 
qualification. 

Nous  ne  sommes  pas  libres  dans  llntérienr  de 
nos  foyers  domestiques  de  célébrer,  par  des  rén* 
nionSi  la  naissance  d'un  fils  le  maringe  d'une 
sœur:  un  jugement  du  tribunal  du  Fort^Royal, 
du  11  mars  1822,  a  lait  revivre  les  anciens  rè- 
glements :  l'amende  est  de  300  francs. 

Nous  sommes  déclarés  incapables  d'exercer 
aucune  profension  libérale;  nou^  ne  pouvons 
être  médecins,  chirurgiens,  pharmaciens,  avocats, 
notaires,  avoués^  greffiers,  huissiers,  malgré  le 
code  noir. 

De  rinégalilé  civile  régulte  la  plus  insuppor- 
table de  toutes  les  inégalités,  celle  des  peines. 

Bn  1828,  à  la  Guadeloupe,  un  homme  de  cou- 
leur libre,  fut  mis  au  carcan,  par  met^ure  de  po- 
lice, avec  un  écriteau  portant  ces  mots  :  Mulâtre 
intolent  enven  un  blanc. 

En  1827.  le  sieur  Au;.'URte,  homme  de  couleur 
de  la  Guadelouim,  s'étant  pré8(*(ité  au  bureau  du 
sieur  Lnbaume,  directeur  de  la  po4e  aux  lettre», 
et  ayant  répondu  &  des  propos  injurieux,  fut 
assailli  à  la  porto  de  a;  blanc  |iar  un  d<'8  amis  de 
celui-ci  ;  Auguste  se  défendit  et  le  terrassa.  La- 
baume  alla  chercher  un  poignard  qu'il  vint 
plongi^r  frollement  dans  le  côté  de  celui-ci  en 
présence  de  la  foute. Tous  deux,  arrêtée,  furent 
condamni^s  à  dix  ans  de  bannissement  ;  lacourde 
la  Gua(ieloupo,sous  prétexte  que  la  maladie  n'avait 
dur^  que  dix-huit  jours,  a  réduit  la  peine  de  La- 
baume  &  un  an  de  prison  et  condamné  Auf^ste 
h  la  môme  peine  ;  ce  derni<'r  est  mort  en  prison, 
et  l'arrôt  a  été  cassé  pur  la  Cour  de  cassation. 

Les  hommes  de  couleur  sont  astreints  à  justi- 
fier, à  des  époques  détermini^es,  de  leurs  titres 
de  liberté,  et  Ton  vend  comme  épaves  tous  ceux 
qui  ne  peuvent  en  représenter.  Cependant  il  est 
notoire  que  la  plupart  des  hommes  de  couleur 
manquent  de  litres  de  liberté,  ou  qu'ils  se  font 
un  point  d^honneurde  les  déchirer.  Les  pétition- 
naires prétendent  que  ces  anciens  règlements 
ont  été  renouvelés  le  12  juin  1827. 

Les  ordonnances  publiées  en  1827  et  1828  ne 
disent  encore  rien  sur  les  droits  civils  et  politi- 
ques des  diverses  classes  d'habitants  des  colonies, 
et  d*ailleurs  ces  ordonnances  n'ont  été  reçues 
dans  les  colonies  qu'avec  opposition  ;  on  en  con- 
teste ouvertement  lu  légaliti\  Lo-^lois  introduites 
n'ont  pointétédlscutc^osetdélIlM^réesdans  les  deux 
Chambres,  sur  la  propo^^ition  do  la  Cjuronne, 
selon  l'article  75  de  la  Olmrte. 

La  loi  du  29  mai  171)1  conservait  l'esclavage 
des  noirs;  mais  le  décret  du  28  mars  1790  a  re- 
connu que  les  hommes  de  couleur  avaient  l'exer- 
cice des  droits  qu'ils  réclament  :  l'Assemblée  na- 
tlonuU'  n*H  pu  que  les  reconnaître  et  les  déclarer, 
porte  ce  décret  ;  elle  est  dans  Theureuse  impuis- 
sance de  les  enfreindre. 

(le  sont  ces  droits,  librement  concédés  à  nos 

r^re9,  disent  les  pt^titionnaires,  en  1642  et  1685, 
790  et  1791,  droits  dont  jamais  nous  n^"  nous 
sommes  rendus  indignes,  que  nous  revendiquons 

auiounl'hui.  .      ^  , 

?^ous  demandons  que  tous  les  règlements  con- 
trair^.émaoés  des  conseils  supérieurs  et  des  ad- 
uiimatratioQs  des  colonies,solentrapportés;  qu'il  i 


nous  soit  permis  de  recevoir  par  succession  et 
donation,  de  multiplier  les  alliances  légitimes 
avec  les  blancs,  de  manière  à  faire  disparaître 
les  rivalités  de  castes,  à  jouir  des  mômes  droits 
civils  et  politiques  qui  seront  accordés  aux  co- 
lonies. 

Messieurs,  dans  une  question  aassi  impor- 
tante, votre  commission  a  pensé  que  les  griefs 
des  hommes  de  couleur  devaient  être  examinés 
avec  soin  ;  qu'il  ne  fallait  point  étouffer  la  dis- 
cussion, et  que  toutes  les  vérités  devaient  se 
faire  jour  à  la  tribune.  Bile  n'a  vu  aucun  incon- 
vénient à  examiner  les  droits  d'une  classe  nom- 
breuse de  Français;  elle  a  cru  accomplir  un 
devoir. 

De  l'examen  de  cette  pétition  ressort  une  vé- 
rité frappante  :  les  homi es  de  couleur  libres 
sont,  dans  le  droit,  sur  la  même  ligne  que  les 
blancs;  mais  une  foule  de  règlements  émanés 
des  autorités  locales,  et  appliqués  par  les  corps 
judiciaires,  tendent  à  les  rapprocher  des  noirs, 
ou  du  moins  à  placer  entre  eux  et  ies  blancs 
une  barrière  insurmontable.  Us  sont  libres  :  ils 
font  partie  de  la  grande  famille  qui  prospère 
sous  le  sceptre  de  Charles  X  ;  Ils  ont  raison  de 
demander  l  abolition  des  règlements  à  l'aide  des- 
quels on  les  opprime. 

Le  système  des  colons  est  fondé  sur  l'anti- 
pathie qu'ils  éprouvent  encore  contre  le  plus 
léger  mélange  du  sang  africain.  Us  méconnais- 
sent, votre  commission  se  plaît  à  le  croire,  leurs 
fdus  chfTS  inlôrôts.  Placés  au  milieu  d'une  popu- 
aiion  qui  s'accroît,  parce  qu'elle  supporte  le 
climat  des  Antilles,  qui  s'ennchit  par  la  culture 
et  le  commerce;  qui  possède  déjà  toutes  les  pe- 
tites propriétés,  qui  en  acquerra  de  plus  impor- 
tantes par  l'expropriation  qui  est  introduite 
dans  les  colonies;  qui  s'instruit  et  prouve  une 
grande  capacité,  ils  devraient  éprouver  le  be* 
soin  de  se  rapprocher  de  ceux  qu'ils  appellent 
une  caste.  Ils  veulent  bien  faire  des  marchés 
avec  eux  ;  mais  ils  ne  peuvent  leur  prendre  la 
main  pour  assurer  la  foi  promise.  Ils  en  esti- 
ment et  favorisent  plusieurs  ;  mais  ils  ne  vou- 
draient pas  s'asseoir  au  même  banquet.  Erreur 
fatale  à  tousl  Pourquoi  ne  se  rapprochent-ils 
pas?  Ils  fortitieraient  par  cette  alliance  leur  pou- 
voir, et  leur  sécurité  serait  entiiTe.  Les  hommes 
de  couleur  ont  les  mêmes  intérêts  qu'eux. 

La  prohibition  de  la  traite  doit  produire  par  la 
suite  l'affranchissement  de  tous  les  noirs  ;  le  mé* 
lange  des  différentes  classes  doit  effacer  à  la 
longue  les  différences  de  couleur.  Que  Ton  Mte 
ce  moment,  en  favorisant  les  affranchissements, 
au  lieu  de  les  rendre  presque  impossibles  par 
des  droits  supérieurs  au  prix  des  esclaves.  Alors 
se  rivaliserait  l'opinion  de  M.  de  Humboldt,  qui  a 
pensé  que  les  noirs  devuient,  dans  un  bon  sys- 
tème colonial,  devenir  des  fermiers  ou  colons 
partiaires. 

Plusieurs  des  faits  rapportés  dans  cette  péti- 
tion ont  pu  être  vérifiés.  Ainsi,  l'arrêt  qui  con* 
damne  Labaume  et  Auguste  est  imprégné  de  cet 
esprit  de  partialité  en  faveur  d'un  blanc. 

un  exemplaire  d'un  journal  imprimé  à  la  Mar- 
tinique prouve  que  l'on  vend  comme  épaves  les 
hommes  de  couleur  qui  ne  peuvent  pas  justifier 
de  leur  libertt^,  et  cependant  l'esclavage  n'est 
qu'une  exception  à  la  loi  commune. 

Il  a  été  vérifié  aussi  qu'il  aY;iit  été  publié  par 
les  autorités,dans  la  colonie,  un  recueil  d'anciens 
règlements  tombés  en  désuétude,  dont  plusieurs 
contiennent  des  dispositions  vraiment  stupides  ; 
mais  il  a  été  reconnu  en  même  temps  que  cette 
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connaissance. 

Les  pétitionnaires  se  plaignent  que  des  lois 
ont  été  prumulguées  dans  les  colonies  avant 
d'avoir  été  discutées  et  délibérées  dans  les  Gbam- 
bre'4 

Le  fait  est  vrai  et  récent,  et  M.  le  ministre  do 
la  marine  sait  quelle  opposition  il  a  éprouvée 
de  la  part  des  colons. 

L*article  63  de  ta  Charte  est  positif  :  «  Les  colo- 
nies seront  régies  |?rtr  des  lois  et  des  règlements 
particuliers.  » 

Ainsi  lescolonies  sont  soumises  au  régime  légal, 
et  l'article  73  ne  peut  être  entendu  que  rapproché 
des  articles  15,  16,  17  et  18;  des  lois  pourront 
être  faites  pour  les  colonies,  elles  le  seront  par 
les  trois  branches  du  pouvoir  législatif;  donc, 
c'est  l'exercice  d'un  droit  que  nous  réclamons 
pourla  Chambre,  et  M.  le  ministre  de  la  marine  s'est 
attiré  une  grande  responsabilité  en  promulguant 
dans  les  colonies  des  lois  faites  pour  la  France; 
il  s*est  exposé  aux  résistanc'  s  qui!  a  éprouvées, 
tandis  que  les  corps  judiciaires  n'auraient  pas  eu 
un  seul  prétexte  à  opposer  si  la  puissance  légis- 
lative s'était  manifestée. 

Votre  commission  serait  p(>inée  si  Texamen  de 
ces  questions  pouvait  inquiéter  les  colons;  qu'ils 
se  rassurent;  si  leurs  droits  légitimes  étaient  me- 
nacés, ils  trouveraient  une  puissante  protection 
dans  la  mère  patrie;  mais  qu'ils  n'oublient  pas 
que  les  droits  sont  mieux  conservés  par  la  com- 
munauté des  intérêts  que  par  la  force. 

Je  suis  chargé  de  vous  proposer  le  renvoi  de 
la  pétition  à  M.  le  ministre  de  la  marine. 

M.  de  F«rni«nt.  G^est  avec  regret  que  je  monte 
à  la  tribune  :  j'hésiterai  toujours  à  entiimer  une 
discussion  qui  doit  porter  la  dissension  dans  cette 
enceinte,  et  jeter  delà  violence  dans  nos  débats; 
mais,  plusieurs  membres  de  la  Chambre  ayant 
demandé  la  parole,  j'ai  dû  réclamer  la  priorité. 
Je  suis  prêt  à  ouvrir  la  discu.«sion  et  à  faire  con- 
naître la  vérité  sur  toutes  les  assertions  de  la 
pétition;  cependant  je  m*en  rapporterai  volon- 
tiers au  jugement  de  M.  le  ministre  de  la  marine; 
et,  si  ces  messieurs  renoncent  A  la  parole,  je 
descendrai  de  la  tribune. 

M.  ée  Tracy.  Je  demande  que  la  pétition  soit 
aussi  renvoyée  a  M.  le  garde  des  sceaux. 


Bei^ABilB  Constant.  Rt  moi  aussi. 

(Le  double  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Mojae,  rapporteur.  Ici,  se  trouvait  une  pé- 
tition portant  le  n<»  1,084.  La  3*  commission  avait 
pensé  qu'on  pouvait  faire  le  rapport  de  cette 
pétition  en  même  temps  que  celui  de  la  pétition 
des  hommes  de  couleur.  Gomme  il  n*y  a  aucune 
connexité  entre  ces  deux  pétitions,  et  que  le 
numéro  de  la  première  eM  éloigné,  la  commission 
a  pensé  depuis  qu'il  était  in  tile  de  s'en  occuper. 
Ainsi,  je  ne  vous  en  présenterai  pas  le  rapport. 
{Mouvement,) 

—  MM.  les  pharmaciens  du  département  de  la 
Marne  demandent  une  revision  sévère  des  lois  et 
règlements  sur  l'exircice  de  la  pharmacit*,  des 
disjiositions  pénales  contre  le  charlatanisme; 

L*abulitiuu  des  remèdes  secrets  non  approuvés 
par  le.<  trois  sections  réunies  de  TAcadémie  royale 
de  médecine: 

L'interdiction  aux  droguiatea-épiciers  et  con- 


fiseurs de  la  vente  de  tontes  préparations  simples 
et  coinî>08ées  consignées  dans  le  Codex;  cette 
même  interdiction  pour  les  hôpitaux  qui  se  trou- 
vent dans  le  cas  prévu  par  la  loi  ; 

La  Hxatlon  numérique  des  officines; 

Enfin,  rétablissement  des  conseils  de  discipline. 

Toutes  ces  demandes  sont  développées  dans  la 
pétition,  et  plusieurs  considérations  présentées 
parles  signataires  sont  de  nature  à  éveiller  l'at* 
tention  de  Tautorité;  aussi  ai-je  Thon  leur  de 
vous  proposer  au  nom  de  votre  commission  le 
renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur. {Adopté.) 

—  Lh  demoiselle  Labonne,  fille  d'un  ancien 
chirurgieri  des  vaisseaux  du  roi  et  du  49*  régi- 
ment d'infanterie  de  ligne,  expose  que  son  père 
est  mort  à  Phôtel  des  Invalides  après  un  séjour 
de  25  ans;  qu'à  cette  épojue  il  lui  était  dû  par 
le  ministère  de  la  guerre  une  somme  de  2,022  Cr. 
pour  arriéré  de  solde. 

Que  les  réclamations  de  son  père,  ayant  été 
présentées  deux  jours  après  le  délai  fatal,  ont  été 
rejetées;  cette  demoiselle i  éprouvant  les  plus 
grands  besoins,  demande  une  pension  alimen- 
taire ou  un  emploi  dans  l'administration  du 
timbre. 

Les  pièces  jointes  établissent  les  longs  ser- 
vices du  père.  Votre  commission  a  pensé  que  la 
demoiselle  Labonne  ne  pouvait  point  obtenir  une 
pension,  et  que  la  demande  d'un  emploi  ne  pou- 
vait être  Tobjet  d'une  pétition  à  la  Chambre; 
mais,  considérant  le  dénuement  dans  lequel  se 
trouve  cette  demoiselle,  et  les  services  du  père, 
votre  commission  vous  propose  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  afin  qu'il  accorde  un  se- 
cours s'il  y  a  lieu.  {Adopté,) 

—  Les  avocats  du  barreau  de  Reims  deman- 
dent l'abrogation  ou  la  modiHcation  de  l'ordon- 
nance du  20  novembre  1822,  sur  la  discipline  du 
barreau;  ils  présentent  aussi  des  oh^ervations 
sur  l'article  14  du  projet  de  la  loi  municipale. 

Ils  (  xposent  que  le  préambule  de  cette  ordon- 
nance, rendue  sous  le  mmistère  de  M.  le  comte 
Peyronnet,  annonce  que  l'auteur  a  eu  pour  but 
de  rendre  aux  avocats  exerçant  dans  les  tribu* 
nauxla  plénitude  du  droit  de  discipline  qui,  sous 
l'ancienne  monarchie,  élevait  au  plus  haut  de- 
gré l'honneur  de  cette  profession,  et  perpétuait 
dans  son  sein  rinvariable  tradition  de  ses  pré- 
rogatives et  des  devoirs.  Ils  font  remarquer  que 
M.  le  comte  Peyronnet  n'a  pas  atteint  le  nut 
qu'il  se  proposait,  et  que,  par  une  combinaison 
indépendante  de  sa  volonté  sans  doute^  les  avo- 
cats ont  été  réellement  privés  de  cette  indépen- 
dance quMI  voulait  leur  donner. 

Ils  critiquent  l'article  8,  qui  confère  au  conseil 
de  discipline  le  droit  de  nommer  le  bâtonnier  et 
le  secrétaire,  et  privent  ain^i  l'ordre  entier  du 
droit  d'élire  directement  son  chef,  comme  il 
l'avait  avant  la  Révolution  ; 

Les  articles  30  et  40,  qui  ne  permettent  aux 
avocats  des  cours  royales  de  plaider  hors  du  res- 
sort de  la  cour  près  laquelle  ils  exercent  qu'après 
avoir  obtenu  des  autorisations  multipliées,  et 
défendent  d'une  manière  absolue  aux  avocats, 
attaché^  à  un  tribunal  de  première  instance, 
de  plaider  hors  du  département  dans  lequel  ils 
résident 

Le  droit  d'anpel  accor  lé  au  minisière  public 
et  la  faculté  d  aggraver  la  peine,  même  auand  il 
n'y  a  pat^  d'apiiel  de  la  p  trtie  publique,  leur  pa- 
raissent des  droits  exorbitants;  Us  repousbeut 
les  nominationd  d'ofQce. 

Us  critiquent  particulièrement  les  dispositlooa 
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de  rarticle  10,  qui  attriboent  aux  tribonaux  les 
fonctIoDi  de  conseils  de  discipline,  lortqae  le 
nombre  des  aTocaU  portéa  au  tableau  o^atteint 
pas  celui  de  20. 

L'article  10.  disent-ils,  a  été  copié  texluelle- 
meot  sur  le  décret  de  1818;  fon  auteur  ne  tou- 
lait  d'indépendance  nulle  part  :  c'est  ainsi  que  la 
nomination  du  bâtonnier  appartient  aux  procu- 
reurs généraux,  et  que  le  grand  juge  pouvait 
infliger  des  peines  ou  rayer  un  avocat  du  ta- 
bleau. 

Se  livrant  ensuite  à  Texameo  de  Tarticle  14 
dn  projet  de  loi  sur  Torganisation  municipale, 
les  avocats  de  Reims  font  remarquer  que  les 
notaires  et  les  avoués  seront  représentés  par  les 
chambres  de  discipline,  tandis  que  Tordre  des 
avocats  ne  le  fera  que  dans  les  grandes  villes. 

Messieurs,  les  plaintes  des  avocats  du  ijarreao 
de  Keims  «^nt  attiré  toute  Tattention  de  votre 
commission  ;  elle  a  reconnu  dans  i^esprit  du  dé- 
cret de  1810  rintention  d'ôter  aux  avocats  toute 
leur  indépendance,  et,  dans  Tordonnance  de  1822, 
un  système  de  violence  et  de  déception  à  Taide 
dunuel  on  a  remplacé  Télection  libre  par  le  jeu 
du  Iiasard,  et  fait  de  l'exception  une  règle  géné- 
rale. 

En  efrut,  Messieurs,  nous  ne  craignons  pas 
d'afHrmer  que  sur  33z  tribunaux  de  première 
instance  «''tabli^  dans  des  lieux  oui  ne  sont  pas 
le  siège  de  cours  royales,  il  n  en  est  pas  30 
qui  comptent  aujoura'hui  20  avocats;  if  en  est 
aussi  très  peu  prés  desquels  soient  établis  plus 
de  12  avoués. 

L'absence  des  conseils  de  discipline  dans  le 
sein  de   Tordre  est  donc  en  réalité   la  règle 

f[énérale  ;  est-ce  le  avoir  rendu  aux  avocats 
a  plénitude  du  droit  de  discipline  I  et  cepen- 
dant Tex-ministrOi  dans  son  rapport  au  roi,  re- 
connaît que,  sans  une  organisation  intérieure 
qui  raffranchisse  du  joug  inutile  d'une  surveil- 
lance directe  et  habituelle,  cet  ordre  ne  pourrait 
plus  recevoir  dans  ses  rangs  les  hommes  supé- 
rieurs qui  font  sa  gloire,  et  que  la  lustice,  sur 
qui  rejaillit  Téclat  de  leurs  vertus  et  de  leurs 
talents,  perdrait  à  son  tour  ses  plus  sûrs  appuis 
et  ses  meilleurs  guides. 

On  sera  encore  plus  frappé  de  cette  contradic- 
tion entre  ce  préambule  et  i*ordonnance,  si  Ton 
remarque  que  d'autres  compagnies  moins  nom- 
breuses et  moins  indépendantes  sont  mieux 
traitées. 

Les  avoués  ont  une  chambre  de  discipline 
prise  dans  leur  sein  et  nommée  par  eux.  Cette 
chumbre  a  des  pouvoirs  très  étendus;  elle  pré- 
sente les  candidats,  ou,  pour  mieux  dire,  leur  dé- 
livre des  certificats  de  capacité  ;  elle  peut  pro- 
noncer la  censure  simple,  la  censure  avec  répri- 
mande, l'interdiction  de  rentrée  de  la  chamore, 
et  même  provoquer  la  suspension  du  membre 
inculpé;  et  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  tri- 
bunaux auxquels  sont  attachés  20  avoués  que 
cette  chambre  est  établie,  mais  bien  dans  tous 
les  tribunaux  indistinctement^  dans  ceux  mêmes 
où  te  nombre  des  avoués  n'excède  pas  celui  né- 
cessaire pour  la  composition  de  la  chambre, 
dont,  en  ce  cas,  ils  sont  membres  de  droit. 

Ainsi,  ce  qu'on  accorde  à  une  compaguie  de 
4  avou6s,on  le  refuseà  une  réunion  de  19  avocats. 

Un  tribunal  ne  sera  jamais  aussi  jaloux  de  la 
dignité  de  Tordre  des  avocats  que  les  avocats 
rux-mèmes.  Ne  les  connaissant  qu'à  l'audience, 
des  fautes  giaves  pourraient  rester  Impunies 
parce  qu'elles  seront  inconnues. 

De  la  part  des  avocats  rien  de  plus  facile,  leurs  I 


relations  sont  de  tous  les  jours,  de  tons  les  ins- 
tants. 11  est  vrai  que  tous  les  ans  le  tribunal 
choisit  parmi  eux  un  bâtonnier;  mais  ses  f^jnc- 
tions  sont  absolument  nulles;  on  ne  Tappelle 
pas  aux  délibi^rations  qui  intéressent  Tordre  en- 
tier, il  est  seulement  consulté.  Sauf  le  cas  où  il 
s'agit  d'infliger  une  peine,  son  nniqne  préroga- 
tive est  de  marcher  à  la  tête  de  Tordre  dans  les 
cérémonies.  Les  avocats  sont  intéres^  à  ce  qu*un 
état  de  choses  si  peu  compatible  avec  Tindépen- 
dance  du  corps  soit  réformé  ;  ils  s'honorent 
d'avoir  compté  dans  leurs  rangs  M.  le  garde  de» 
sceaux,  ils  lui  conGeot  le  soin  de  faire  restituer 
leurs  droits. 

Les  pétitionnaires  ont  eu  grande  raison  de  cri- 
tiquer l'article  14  du  projet  de  loi  sur  l'organi- 
sation municipale;  par  ce  projet,  les  chambres 
de  discipline  des  notaires  et  des  avoués,  et  il  j 
en  a  dans  tous  les  arrondissements,  ont  le  droit 
d'être  appelées  à  représenter  les  corps  dont  elles 
font  parties;  les  conseils  de  discipline  de  Tordre 
des  avocats  jouissent  du  même  droit  ;  maiSfCommc 
ces  conseils  n'existent  que  dans  les  grandes 
villest  cette  prérogative  est  une  illusion. 

Je  suis  chargé  de  vous  proposer  le  renvoi  de 
cette  pétition  à  MM.  les  mmistres  de  la  justice 
et  de  l'intérieur.  {Adopté,) 

M.  Rallloti  6*  rapporteur  de  la  commission 
des  pétitions,  a  la  parole. 

M.  Baillât.  Le  sieur  J.-B.  Dulucq,  ancien  arma- 
teur français,  sollicite  Tintervention  delaCbam- 
hre  à  cause  d'une  réclamation  de  424,000  francs 
qu'il  a  à  exercer  contre  le  gouvernement  espa- 
gnol, et  il  demande  que,  dans  le  cas  où  il  ne 
pourrait  point  parvenir  à  être  payé  de  ces 
424,000  francs,  le  gouvernement  français  lui 
rende  70,000  francs  qui  sont  entrés  dans  ses 
caisses. 

Voici  les  faits  : 

En  1799,  le  sieur  Dulucq  arma,  au  port  des 
Gonaïvcs,  le  corsaire-goélette  la  Célestine,  pour 
faire  la  course.  Ce  corsaire,  muni  de  lettres  de 
marque  en  bonne  forme,  captura  en  pleine  mer 
le  Juan-Crystian,  vaisseau  anglais  déguisé  sous 
pavillon  hambourgeois.  Le  capitaine  qui  com- 
mandait ce  corsaire,  ne  pouvant  conduire  sa 
prise  à  la  Havane,  essaya  de  la  faire  entrer  dans 
le  port  de  Saint-Jean-lus-Remedios,  possession 
de  TËspa^ne,  avec  laquelle  la  France  était  en 
paix  ;  mais  la  prise  échoua  sur  un  îlot  à  5  lieues 
du  port  :  il  fallut  la  décharger  et  demander  des 
secours  au  gouvernement  de  Saint- Jean-los-Re- 
medios. 

Ce  gouverneur,  au  lieu  de  les  donner,  expédia 
une  goélette  et  une  canonnière  armées  qui  s'em- 
parèrent du  chargement  mis  h  terre,  et  introdui- 
sirent aussitôt  le  tjâtiment  déchargé  dans  le  port 
de  Saint-Jean. 

Le  capitaine  f  ot  mis  d'abord  en  prison  ;  mais 
il  parvint  à  justifier  de  la  légitimité  de  son  ar- 
mement à  M.  le  capitaine  général  de  Tîie  de  Cuba, 
et  il  fut  en  conséquence  autorisé  à  faire  pronon- 
cer sur  la  validité  de  sa  prise  par  les  tribunaux 
du  capteur  ;  jugement  a  été  rendu  en  sa  faveur  ; 
les  capturés  n%n  ont  point  interjeté  appel,  et 
ledit  capitaine  général  en  a  ordonné  l'exécution, 
en  enjoignant  au  sieur  Âmorosta,  conslgnataire 
de  la  prise  sous  caution,  de  rendre  à  l'arma- 
teur du  corsaire  la  valeur  de  sa  pri^e,  qui  6*é- 
levait  à  90,800  piastres,  ou,  argent  de  France, 
534,000  francs.  C'est  sur  cette  somme  que  M.  Vcr- 
monet,  commissaire  de  la  marine  française  et 
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chargé  des  affaires  de  prises,  paraît  avoir  reçu,  le 
18  décembre  1802,  70,000  francs.  Ils  lui  ont  été 
payés  par  le  sieur  Âmorosta. 

Le  pétitionnaire  avance  que  ce  siear  Amorosta, 
avant  de  faire  d'autres  payements,  éleva,  pour 
remboursement  de  prétendus  frais,  des  difficultés 
qui  se  prolongèrent  pendant  18  mois.  Il  y  eut 
procès  à  cet  égard  et  jugement  qui  le  condamna 
à  payer  avec  dépens;  il  interjeta  apnel  de  ce  ju- 

Sèment  devant  le  suprême  conseil  ue  guerre  à 
[adrid,  seulement,  dit  le  sieur  Dulucq,  à  cause 
des  dépens  auxquels  il  avait  été  condamné. 

Ce  conseil  de  guerre  ou  cour  d*appel  évoqua  à 
lui  toute  Taffaire,  et  releva  le  sieur  Amorosta  de 
son  engagement  vi»-à-vis  de  l'armateur. 
L'amirauté  de  Gaslilte  s'est  ensuite  saisie  de  la 

Question,  et  au  lieu  de  prononcer  à  Tégard  des 
(^pens,  et  malgré  qu*un  jugement  compétent  ait 
reconnu  la  validité  de  la  prise,  que  Texécution 
en  ait  été  autorisée  par  le  représentant  du  gou- 
vernement espagnol,  et  qu'enfin  il  y  ait  eu,  de 
la  part  des  capturés,  adhésion,  puisque  Tagent 
français  a  reçu  70,000  francs  pour  droits  de 
firises,  celte  amirauté  a,  par  décision  du  16  août 
1815,  ordonné  que  le  tout  serait  remis  à  ces 
capteurs  ;  et  il  est  à  remarquer  que  c^tte  déci- 
sion a  été  rendue  au  mépris  d'une  cédule  royale 
espagnole,  du  14  juin  1797,  qui  disait  que  les 
prises  faites  en  haute  mer  et  amenées  dans  les 
ports  esi  agnols  seraient  jugées  par  les  tribunaux 
des  capteurs. 

C'est  dans  cette  position  que  le  sieur  Dulucq, 
Français,  sans  fortune  et  infirme,  réclame  l'inter- 
vention de  la  Chambre  pour  obtenir  du  gouver- 
nement espagnol,  par  l'entremise  de  M.  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  la  révocation  d'une 
décision  qui  Ta  ruiné,  et  le  remboursement  des 
424,000  francs  dont  ce  gouvernement  a  déchargé 
les  véritables  débiteurs. 

Le  pétitionnaire,  dans  le  cas  où  il  n'obtien- 
drait pas  jui^tice,  demanderait  au  moins  que  le 
gouvernement  français  lui  remit  la  somme  de 
70,000  francs  qui  a  été  reçue  par  son  commis- 
saire aux  prises. 

Votre  commission  a  pris  des  renseignements 
au  ministère  des  affaires  étrangères  sur  l'objet 
de  la  pétition  et  11  en  résulte  que  l'article  6  de 
la  conveminn  du  30  avril  1822,  conclue  entre 
le  roi  de  France  et  le  roi  d'Bspagne,  peut  être 
invoquée  à  l'appui  de  la  réclamation^  puisque  cet 
article  réserve  aux  Français  tous  leurs  droits 
relativement  aux  créances  non  comprises  dans 
ladite  convention;  car  cette  convention  a  eu 
pour  but  seulement  d'assurer  aux  Français  la 
valeur  et  le  payement  de  leurs  propriétés  séques- 
trées en  Bsiiagne  avant  1814. 

Bn  conséquence,  Messieurs,  votre  commission 
von*  propose  de  renvoyer,  sous  ces  rapports,  la 
pétition  du  sieur  Dulucq  à  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères. 

Quant  k sa denande  en  restitution  par  le  gou- 
vernement français  des  70,000  francs  qui  sont 
outrés  dans  ses  caisses,  votre  commission  pense 
qu'ils  ont  dû  être  payés,  qu'ils  l'ont  été  sans 
réserve,  et  que  la  demande  du  sieur  Dulucq  à 
cet  é^ard  ne  parait  pas  fondent;  elle  vous  pro* 
po8e,néanmoin8,  sous  ce  second  rapport,  et  sans 
préjuger,  de  renvoyer  la  pétition  à  M.  le  minis- 
tre de  lu  marine.  (Adopté) 

—  Le  sii'ur  LeftWre,  arpenteur-géomètre,  rési 
dant  à  Sucy,dépariementileSeine-et-Oise,soumet 
un  prtijet  tendant  à  fain*  une  corporation  des 
arpenteurs-géomètres,  et  il  demande  à  la  Chaiii- 
bre  de  solliciter  du  gouvernement  la  présenta- 


tion d'une  loi  qui  en  fixerait  le  nombre  et  les 
créerait  inamovibles. 

Votre  commission  ne  peut  pas  vous  proposer 
d'appuyer,  sous  ce  rapport,  la  pétition  du  sieur 
Leièvre;  mais,  comme  le  projet  d'oreinisation 
qui  y  est  joint,  présente  des  vues  uiiles,  elle 
vous  propose  le  renvoi  du  tout  à  IL.  le  ministre 
de  l'intérieur.  (Adopté,) 

C'est  pour  l'acquit  de  Fa  conscience  que  votre 
commission  vous  fait  le  rapport  de  la  pétition 
n*461. 

—  Le  sieur  Simonot,  mattre-charron  à  Moutier- 
Saint-Jean,  département  de  la  Côted'Or,  voudrait 
que  les  nrétres  ne  pussent  pas  exercer  leur  mi- 
nistère dans  le  lieu  de  leur  na^S'^ance,  et  qu'ils 
en  fussent  toujours  éloignés  d'au  moins  30  lieues. 

Les  motifs  qu'il  donne  à  Tappui  de  cette  pré- 
tention ne  sont  ni  clairement  expliqués,  ni 
plausibles  ;  et  votre  commission  ne  peut  que  se 
borner  à  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  (Adopté.) 

M.  le  PrésMent.  Toutes  les  pétitions  sur 
lesquelles  des  rapports  étaient  prêts  sont  épui- 
sées. 

La  Chambre  sera  convoquée  à  domicile  lorsqu'il 
y  aura  lieu  à  une  séance  publique. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 


CHAMBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  samedi  18  JuiUei  1829, 

PRÉSWÉB  PAR  M.  LE  GHANGBLIBR. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  l'ordre  de  H.  le  Pré- 
sident. 

Le  procèi^-verbal  de  la  séance  du  13  de  ce  mois 
est  lu  et  adopté. 

Un  ouvrage  Intitulé:  Traité  dé  la  vente  des 
immeubles  par  expropriation  forcée,  dont  il  Oat 
fait  hommage  à  la  Chambre  par  le  sieur  Gabriel 
Lachaise,  est  renvoyé  à  la  bibliothèque. 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  une  re.iuéte  présentée  par  H.  le  duc 
d'Avaray,  et  tendant  à  établir  son  droit  d'héré- 
dité à  la  pairie. 

A  cette  requête  sont  annexés,  comme  pièces 
justificatives  :  1«  l'acte  mortuaire  de  H.  Claude- 
Antoine  de  Besiade,  duc  d'Avaray,  pair  do 
France,  décédé  à  Avaray,  département  de  Loir- 
et-Cher,  le  25  avril  1829  ;  2*  Tpcte  de  n^iissarice 
du  requérant  (Jo^eph-Théophîle-Parfait  de  Besiade, 
duc  d'Avaray),  né  à  Pans  le  23  octobre  1770; 
3*  un  acte  de  notoriété  passé,  le  12  juin  dernier, 
devant  Roger,  notaire  à  Avaray,  duuuel  il  résulte 

3ue  le  requérant  est  Hls  unique  de  feu  M.  le  duc 
'Avaray. 

Indépendamment  de  ces  actes,  le  nouveau  pair 
a  Joint  à  sa  requête,  conformément  I  roroon- 
nance  du  roi  du  23  mars  1816,  l'agrément  de  Sa 
Majesté,  consigné  dans  une  lettre  de  M.  le  chan- 
celier de  France,  en  date  du  14  juillet  courant, 
et  une  liste  de  douce  pairs  que  le  récipieodairo 
indique  pour  lui  servir  de  garants. 

Le  tout,  aux  termes  de  la  inâme  ordonnance» 
devant  être  renvoyé  à  l'examen  d'une  oommis- 
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sion  spéciale  de  trois  membres  désignés  par  la 
voie  du  sort,  M.  le  Pré^'ident  déFigne  de  suite 
par  cette  vole  les  membres  de  la  commission. 

Elle  se  trouve  composée  de  HM.  le  marquis  de 
Mortemart,  le  baron  Portai  et  le  marquis  de  La 
Guiche. 

La  commission  ainsi  formée  se  retire  dans  l'un 
des  bureaux  pour  procéder  à  la  Yérification  dont 
elle  est  chargée. 

Cette  vérilication  terminée,  elle  rentre  dans  la 
salle,  et,  en  son  nom,  M.  le  marquis  de  Morte- 
mart,  l'un  de  ses  membres,  déclare  qu*examen 
fait  des  titres  produits,  ils  ont  été  trouvés  par- 
faitement en  règle.  Les  pairs  nomm(^s  par  l'or- 
donnance du  roi  du  17  août  1815  n'ayant  pai<  été 
assujc'ttiii  à  la  formation  préalable  d  un  majorât 
pour  assurer  l'hérédîté  de  leurs  pairies,  M.  le 
duc  d'Âvarav  n'avait  d'autres  justifications  à 
faire  que  celles  qui  résultent  des  pièces  jointes  à 
sa  requête;  mais  il  représente  en  outre:  1^  des 
lettres  patentes  portant  institution  de  pairie  héré- 
ditaire, au  titre  de  duc  et  pair,  en  faveur  de 
Claude-Antoine  rie  Besiade,  duc  d'Âvaray,  les- 
dites  lettres  datées  du  8  janvier  1818  et  commu- 
niquées à  la  Chambre  le  15  du  même  mois  ; 
2°  d'autres  lettres  patentes  en  date  du  7  septertibre 
1822,  également  transcrites  sur  les  r>  gistres  de 
la  Chanibre,  et  portant  érection  en  majorât,  pour 
servir  de  commencement  de  majorat-pairie  af- 
fecté à  la  duché-pairie  précédemment  instituée 
en  faveur  de  M.  le  duc  d'Avaray,  de  biens  immeu- 
bles d'un  revenu  net  de  20,400  francs.  Le  rap- 
porteur conclut  en  conséquence  h  ce  que  les 
litres  du  nouveau  pair  soient  déclarés  valables 
par  la  Chambre. 

La  Chambre  consultée  déclare  valables  les 
titres  produits  par  M.  le  duc  d'Avaray. 

D'après  cette  déclaration,  M.  le  Président  dé- 
signe par  la  voie  du  sort,  entre  les  douze  pairs 
indiqués  par  M.  le  duc  d'Avaray  pour  lui  servir 
de  garante,  les  six  qui  devront  être  entendus 
dans  l'information  préalable  à  la  réception  du 
nouveau  pair. 

Les  douze  garants  indiqués  étalent  MM.  le  duc 
de  Lorge,  le  prince  dp  Soire,  le  duc  de  Lévis, 
le  maréchal  duc  de  Bell  une,  le  duc  de  Blacas,  le 
duc  de  Caslries,  le  duc  de  Polignac,  le  marquis 
de  Talaru,  le  marquis  de  Sémonviile,  le  marquis 
de  Bougé,  le  marquis  de  Mortemart  et  le  vicomte 
Dambray.  Le  sort  dé^^igne,  pour  être  ent'udus 
dans  l'information,  MM.  le  vicomte  Dambray,  le 
duc  de  Lévis,  le.  duc  de  Lorge,  le  marquis  de 
Mortemart,  le  marquis  de  Bougé  et  le  marquis 
de  SémoQVilIe. 

M.  le  Prësideat  annonce  qu*il  mettra  pous 
les  yeux  de  la  Chambre,  dans  sa  prochaine 
séance,  le  résultat  de  cette  information. 

M.  le  eomte  Roy,  pair  de  France,  ministre 
des  finances,  chargé  de  faire  à  la  Chambre  des 
commudiciitions  de  la  part  du  gouvernement, 
est  introduit. 

Divers  membres  du  Conseil  d'Etat  l'accompa- 
gnent en  qualité  de  commissaires  du  roi. 

Le  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  commu- 


de  Vhôtel  actuel  de  la  monnaie  de  Lyon  contre 
un  autre  hôtel  dit  du  Gouvernement. 

Le  ministre  expose  ainsi  qu'il  suit  les  motifs 
de  ce  projet  de  loi  : 


Nobles  pairs,  le  roi  nous  a  chargé  de  vous 
soumettre  le  projet  de  loi  adopté  par  la  Cham< 
bre  des  députés,  dans  sa  séance  du  11  de  ce 
mois,  relativement  à  l'échange  de  l'hôtel  actuel 
des  monnaies  de  Lyon,  contre  l'hôtel  dit  du 
Gouvernement,  et  d'autres  bâtiments  et  terrains 
contigus  à  cet  immeuble. 

L'hôtel  actuel  des  monnaies  à  Lyon,  dont  l'Etat 
est  propriétaire,  se  compose  de  divers  bâtiments 
irréguliers  et  engagés  dans  une  masse  de  vieilles 
constructiuns  :  cet  immeuble  se  trouve  aujour- 
d'hui dans  un  tel  état  de  vétusté  et  de  dégrada- 
tion, qu'une  somme  de  40,000  francs  serait  à 
peine  suffisante  pour  subvenir  aux  réparations 
urg('ntes  et  de  première  nécessité.  Le  local  en 
est  d'ailleurs  insufû$*anl  pour  h*  service,  et  l'ad- 
ministration des  monnaies  est  obligée  d'y  sup- 
pléer au  moyen  de  diverses  locations  qui  lui 
coûtent  annuellement  4,500  francs. 

La  compagnie  Vingtrinier  ayant  proposé  d'é- 
changer contre  l'hôtel  des  monnaies  rbôtcl  dit 
du  Gouvernement,  dont  elle  est  propriétaire,  ainsi 
que  plusieurs  terrains  et  b&timents  contigus  à 
cet  immeuble  et  disposés  de  la  manière  la  plus 
commode  pour  le  s^*rvice,  il  a  été  procédé  con- 
tradictoirement  à  l'expertise  des  deux  propriétés. 
Suivant  le  procès-verbal  des  experts,  la  valeur 
de  Thôtel  des  monnaies  est  de. . . .      518,133  fr. 

L'hôtel  dit  du  Gouvernement,  avec 
les  bâtiments  et  terrains  contigus, 
n'est  estimé  que 487,917 


La  soulte  à  payer  par  la  compa- 
gnie Vingtrinier^  sera  donc  de. . . . 


30,216  fr. 


La  compagnie  a  pris  l'engagement  d'aciniitcr 
cette  soulte  qui,  jointeàune  somme  de  15,000  fr. 
votée  par  le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Lyon,  doit  couvrir  les  frais  de  déplacement 
et  dlnstaiiation  des  ateliers  monétaires  dans  le 
nouveau  local,  frais  qui  ont  été  évalués  par  un 
devis  estimatif,  à  45,000  francs. 

Conformément  au  vœu  exprimé  par  la  com- 
mission des  monnaies  et  parles  autorités  locales, 
en  faveur  de  réchange  proposé,  et  après  un 
examen  approfondi  de  la  convenance  de  cette 
ODération,  une  ordonnance  royale  du  28  décembre 
1828  nous  a  autorisé  à  passer  contrat  d'échange 
avec  la  compagnie  Vingtrinier.  Ce  contrat  a  été 
signé  le  23  mars  dernier,  par  la  compagnie  et 
par  le  préfet  du  Bhône,  agissant  au  nom  de 
l'Etat,  en  vertu  de  notre  délégation  spéciale. 

Toutes  les  formalités  relatives  aux  échanges 
des  biens  de  TËtat  ont  été  remplies,  et  les  pièces 
établissant  la  propriété  et  la  purge  des  hypo- 
thèques légales  et  inscrites  ont  été  jugées  régu- 
lières par  radminiptration  des  domaines. 

L'échange  dont  il  s'agit  paraît  réunir  tous  les 
avantages  désirables  pour  le  service  auquel  il 
est  der^tiné  ;  il  ne  semble  pas  moins  ^ atisraisant 
sous  le  rapport  de  l'économie.  Loin  d'occasion- 
ner aucune  charge  nouvelle  au  Trésor,  il  aura 
au  contraire  l'Oir  résultat  d'éviter  une  dépense 
de  plus  de  40,000  francs  que  le  mauvais  éiat  des 
b&iiments  du  vieil  hôtel  rendait  inévitable,  et 
d'éparffoer  en  outre  une  somme  annuelle  de 
4,500  iranc§,pour  le  loyer  des  maisons  et  empla- 
cement qu(^  l'administration  a  été  ohdgée  d'a- 
jouter au  local  actuel. 

C'est  donc  avec  confiance,  Messieurs,  que  nous 
vous  soumettons  le  projet  de  loi  destiné  à  ratifier 
cet  échange. 
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projet  de  loi. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et 
DE  Navarre, 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  auo  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
put(>s,  sera  porté,  en  notre  nom,  à  la  Chambre  des 
pairs,  par  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  des  finances, 
que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  sou- 
tenir la  discussion. 

Article  unique. 

L*échango  conclu,  le  23  mars  dernier,  entre  l'Etat  et 
la  compagnie  Vinutrinierf  do  i'hôtol  actuel  de  la  mon- 
naie de  Lyon  contre  l'hôtel  dit  du  Gouvernement  et 
d'autres  bâtiments  coniigus,  estappronvé. 

Donné  an  château  de  Saint-Clond,  le  17  juillet  de  l'an 
de  grâce  1829,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé:  CHARLES. 

Par  le  roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d*Etat  des  finances. 

Signé:  Rot. 

Le  ministre  des  finances  dépose  sur  le  bu- 
reau l'expédition  officielle  du  projet  de  loi. 

M.  le  eomte  Roy,  ministre  des  finances,  fait 
ensuite  une  seconde  communication  à  la  Cham- 
bre. Elle  comprend  deux  projets  de  lois  égale- 
ment adoptés  par  la  Gfiamore  des  députés,  rela- 
tifs à  deux  écnanges  de  biens  provenant  des 
anciennes  sénatoreries. 

Le  ministre  expose  en  ces  termes  les  motifs 
de  ces  deux  projets  : 

Nobles  pairs,  le  roi  nous  charge  de  soumettre 
à  vos  délibérations  deux  projets  de  loi  que  Tient 
d'adopter  la  Chambre  des  dé  mtés,  et  qui  sont 
relatifs  à  deux  échanges  de  biens  provenant  des 
anciennes  sénatoreries. 

Ces  échanges  ont  été  conclus  en  1826  et  1827, 
mais  nous  avons  cru  devoir  attendre,  pour  les 
soumettre  à  rbomologatiun  législative,  que  la  loi 
du  28  mai  dernier  eût  été  promulguée. 

Le  premier  de  ces  échanges  a  poar  objet  dif- 
férents corps  de  bâtiments  et  de  terres  laboura- 
bles, provenant  de  Pan  ienne  sénatorerie  de 
Limoges,  situés  à  Mortemart,  arrondissement  de 
Beitac.  département  de  la  Hauie-Virnne,  d'une 
superUcie  de  5  hectares  97  ares  12  centiare;*, 
évalués  à  12,800  francs.  Les  sieur  et  dame  de 
Lavaux-Condttt  ont  proposé  de  donner  en  échange 
de  cette  propriété  treize  parcelles  de  terres  la- 
bourables, prés  et  pâtures,  situés  dans  le  terri- 
toire ue  Mortemart,  et  pareillement  évalués  à 
12.800  francs;  la  conv4*naore  de  cet  échange  a 
été  reconnue,  conformément  au  décret  du  11  juil* 
let  1812,  par  une  délibération  du  comité  du  con- 
tentieux de  la  liste  civile  du  15  décembre  1824, 
et  latte  authentique  en  a  été  passé  sons  la  date 
de^  6  et  11  mai  1826. 

Le  second  (échange  a  pour  objet  des  bâtiments 
situés  dans  la  citadelle  de  Valence,  provenant  de 
Timcienne  sénatorerie  de  Grenoble  et  évalués 
12,000  francs,  contre  deux  prairies  de  la  même 
Viileur,  situées  prés  dn  Vaienci*,  et  possédées  par 
M.  Bérenger,  membre  de  laChamlire  des  députés. 
Avant  leur  affectation  à  la  sénatorerie,  les  bâti- 
ments appartenaient  au  département  de  la  guerre; 
leur  ancienne  d  stiiation,  leur  situation  dans  la 
citadelle,  l'impossibilité  d^  n  retirer  aucun  pro* 
duit  et  leur  état  de  délérloratioD  progressive, 
tout  concourait  à  en  faire,  pour  le  domaine  de  la 


Couronne,  une  propriété  onéreuse;  le  devis, 
dressé  en  1823,  des  réparations  nécessaires,  en 
portait  le  montant  à  60,000  francs. 

Le  conseil  municipal  de  Valence^  dana  des 
vues  d*intérét  local,  désirait  dep'iis  longtemps 
arquérir  la  propriété  de  ces  bâtiments  pour  eu 
faire  la  cession  au  département  de  la  guerre  ;  il 
a  eu  recours  â  la  voie  de  réchange,  et,  au  moyen 
d'arrangements  particuliers  avec  M.  Bérenger,  ce 
dernier  a  cédé  â  l'Etat  deux  prairies  d*une  con- 
tenance de  2  h.  22  a.  66  c,  et  évaluées  égale- 
ment â  12,000  fi*ancs.  Le  contrat  d'échange  a  été 
passé  le  10  février  1827. 

Les  formalités  prescrites  par  le  décret  du 
11  juillet  1812  ont  été  observées  pour  l'un  et 
Tautre  échange  ;  fa  régularité  des  diverses  opé- 
rations a  été  examinée  et  reconnue  par  le  comité 
du  contentieux  de  la  liste  civile,  et  par  l'admi- 
nistration des  domaines. 

peemur  projet. 

Charles,  par  lv  grâce  de  died,  roi  de  Fra.icb  et 
DE  Navarre, 

A  tons  ceux  qui  ces  présentât  verront ,  lalat. 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi,  dont  la  teneur  suit,  adoptô  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  présenté,  en  notre  nom,  à  la  Chambre  des 
pairs,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
que  nous  chargeons  d*en  exposer  les  motifs  et  d*cn 
soutenir  la  discussion. 

Article  unique. 

L'échange  conclu,  par  actes  des  6  et  H  mai  1826, 
arec  les  sieur  et  dame  Ijavaox-Condat,  des  bâtiments, 
terres  labourables,  d'ane  superficie  do  5  hectares  97  ares, 
provenant  de  la  dotation  des  anciennes  sénatoreries,  et 
situés  dans  le  département  de  la  Haute-Vienne,  arron- 
disseroent  de  Bellac,  contre  Ireiie  corps  de  terres  la* 
boumblos  situés  sur  le  territoire  de  Mortemart,  est  et 
demeure  confirmé. 

Donné  en  notre  ch&toau  do  Saint-Cloud,  le  1*7*  Jour 
de  Juillet  de  l'an  de  grâce  1829,  et  de  noire  régne  le 
cinquième. 

Signé:  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d*Etat  des  flnaness. 

Signé  :  Rot, 

•econd  projet. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dibu,  roi  de  Prakce 
ET  DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qne  le  proiet  do 
loi,  dont  la  teneur  suit,  adopté  pur  la  Lhambro  cfes  dé- 
pulôs,  sera  présenté,  en  notre  nom,  â  la  Chambre  des 
pairs  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  dos  finances, 
que  nous  chargeons  d*en  exposer  les  motifs  et  d'en 
soutenir  la  discussion. 

Article  unique, 

«  L'échange  conclu,  par  acte  du  10  février  1827,  avec 
le  sieur  Bérenger,  des  bâtiments  situés  dans  la  citadello 
de  Valonco,  et  provenant  de  la  dotation  dos  anciennes 
sénatoreries,  contre  2  prairies  d'une  valeur  égale,  si- 
tuées près  de  Valence,  est  et  demeure  confirma. 

Donné  en  notre  château  de  Sainl-CIond,  le  17"  Jovr 
de  juillet  de  l'an  de  grâce  1829,  et  de  notre  régne  le 
cinquième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

L$  ministre  sserétoire  d'Etat  des  finances^ 

Signé:  Rot. 
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Le  ministre  des  finances  dépose  sur  le  burean 
l'expédition  ofiicielte  des  projets  de  loi. 

M.  ieeoBite  ^^7j  fninUtre  det  ftnaneeSf  com- 
munique enfin  à  la  Cfhambre  on  quairiéme  projet 
de  loi  adapté  par  la  Chambre  des  députés  dans  sa 
séance  du  15  de  ce  mois^  et  relatif  à  laâxation 
du  budget  des  recettes  pour  V exercice  1830. 

Les  motifs  de  ce  projet  sont  ainsi  développés 
par  le  ministre  : 

Nobles  pairs,  le  roi  nous  a  chargé  de  présenter 
à  vos  délibérations  te  projet  de  loi  qui  a  pour 
objet  de  déterminer  les  ressources  applicables 
aux  besoins  de  Texercice  1830. 

La  discussion  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis 
dan^  la  Chambre  des  députés  a  donné  lieu  à  deux 
modifications  d'ane  faible  importance  sur  les 
évaluations  proposées.  La  première,  sur  notre 
proposition,  et  d'après  de  nouveaux  calculs,  a 
rédnit  de  105,089  francs  l'indemnité  due  è  TBtat 

Sarles  communes,  pour  les  frais  d'administration 
e  leurs  bois,  en  établissant  leur  contingent  sur 
la  base  du  revenu  de  ces  bois,  au  lieu  de  la  fixer 
d'après  leur  contenance.  La  seconde  a  fait  rentrer 
an  Trésor  la  moitié  de  la  retenue  de  3  0/0  qui 
est  exercée  sur  les  dépenses  du  matériel  de  la 
marine  au  profit  de  la  caisse  spéciale  des  Inva- 
lides, et  a  ajouté  par  là  aux  recettes  présumées 
du  budget  la  somme  de  540,000  francs. 

Le  paragraphe  qui  autorise  la  perception  des 
rétributions  sur  les  établissements  thermaux  a 
éprouvé  une  légère  modification  :  le  développe- 
ment qui  lui  a  été  donné  n'a  d'autre  effet  que  de 
rendre  les  intentions  de  la  loi  plus  explicites. 
Une  autre  modification  de  rédaction  a  été  intro- 
duite dans  l'article  des  produits  divers,  où  l'on  a 
substitué  aux  mots  :  y  compris  2,349,277  francs 
pour  les  intérêts  de  la  créance  sur  VEspaane^  ceux- 
ci  :  y  compris  2,349,277  francs  imputaoles  sur  la 
créance  due  par  V Espagne,  Ces  expressions  n'ap- 

Jortent  aucun  changement  réel  à  la  première  ré- 
action, puisque  toutes  les  sommes  qui  seront 
payées  par  l'Bspagne  doivent  venir  en  déduetion 
de  sa  dette  en  capital  et  intérêts,  et  sont  par  con- 
séquent imputables  sur  la  créance. 

Enfin,  par  un  dernier  amendement,  on  a  con- 
sacré la  mesure  qui  avait  déjà  été  adoptée  par 
le  roi  pour  le  placement  au  Trésor  des  fonds  li- 
bres des  caisses  d'épargne.  Sa  Majesté  a  bien  voulu 
adhérer  à  ces  différeuies  modifications  et  nous  a 
ordonné  de  vous  présenter  le  budget  des  recettes 
de  1830,  arrêté  par  la  Chambre  des  dépotés  à  la 
somme  de 979,787,135  fr. 

Celui  des  dépenses  a  déjà  été 
fixé  à 972,839,879 


L'excédent  de  recettes  de  cet 
exercice  pourra  donc  s'élever  à 
la  somme  de 

Les  deux  exercices  1828 
et  1829,  qui  sont  en  cours  d'exé- 
cution, présentent  aussi  des  ex- 
cédents de  recettes;  le  premier, 

d'une  somme  de 

et  le  second,  de  celle  de 


6,947,256  fr 


1,688,9^2 
977,970 


En  tout. 


9.614,168  fr. 


Ce  résultat  pourra  s'améliorer  encore  par  suite 

de  raccroissement  que  l'on  doit  attendre  sur  les 

produits  de  1827,  uni  ont  servi  de  base  aux  éva- 

uations  de  1829  et  qui  ont  déjà  été  dépassés  de 


nlus  de  6  millions  pendant  le  premier  semestre 
de  celte  année. 

Nous  pouvons  compter  dès  à  présent  sur  la 
réalisation  des  excédents  de  n^ceties  que  présen- 
tent ces  trois  exercices  et  qui  s'élèvent  ensemble 
à  9,614,168  francs,  sans  y  comprendre  les  excé- 
dents déjà  réalisés  sur  les  évaluations  de  1829. 

Les  améliorations  que  nous  pourrions  encore 
obtenirviendraient  en  atténuation  des  174  mil  lions 
de  dette  flottante  que  nous  sommes  autorisés  à 
soutenir  par  une  émission  de  150  millions  de 
bons  royaux. 

pmojet  de  loi. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  db  France  et 
DE  Navarre, 

A  tous  ceox  qui  ces  présentes  verront,  saint. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Ghsmbre  des  dé- 
putés des  départements,  avec  des  amendements  aue  nous 
avons  consentis,  sera  présenté,  en  notre  nom,  à  ta  Cham- 
bre des  pairs,  par  notre  minisire  secrétaire  d'Etat  des 
finances,  et  par  les  sieurs  Calmon,  conseiUer  d'Ëtat,  di- 
recteur de  Tenregistrement  et  des  domaines  ;  marquis 
de  Boulhillier,  couseiller  d*Etat,  directeur  eéncral  des 
forêts  ;  marquis  de  Vaulchier.  conseiller  d'Etat,  direc- 
teur général  des  douanes  ;  baron  Baeot  de  Romand, 
conseiller  d*Etat,  directeur  général  des  contributions 
indirectes,  et  baron  de  Yillenenve,  conseiller  d'ttat,  di" 
rectenr  général  des  postes,  que  nous  chargeons  d'en 
exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

{  !•'. 
Impôts  autorisée  pour  l'exercice  1830. 

Art.  !•'. 

Continuera  d*6tre  faite,  en  1K30,  conformément  aux 
lois  existantes,  la  perception  : 

Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe, 
d'hypothèques,  de  passeports  et  do  permis  de  port 
d'armes,  et  des  droits  à  percevoir,  pour  le  compte  du 
Trésor,  sur  l'expédition  des  lettres  de  natnralitô,  dis- 
penses de  parenté  pour  mariage,  autorisations  de  servir 
&  l'étranger,  d'après  le  tarif  n\é  par  l'ordonnance  du 
roi  du  8  octobre  1814  : 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  sels  ; 

Des  contributions  indirectes,  des  postes,  des  loteries, 
des  monnaies  et  droits  de  garantie  ; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Des  droits  établis  snr  les  journaux; 

Des  droits  de  vérification  aes  poids  et  mesures,  con- 
formément au  tarif  annexé  &  l'ordonnance  royale  da 
18  décembre  1825  ; 

Dn  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  : 

Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  du 
16  mars  1819  ; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réu- 
nion et  de  fêtes  où  l'on  est  admis  en  payant,  et  de 
1  décime  pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en 
sont  point  affranchis,  y  compris  les  amendes  et  con- 
damnations pécuniaires  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux 
dépenses  des  bourses  et  chambres  de  commerce,  ainsi 
que  des  revenus  spéciaux  accordés  auxdils  étai)lisse- 
monts  et  aux  établissements  sanitaires  ; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  les  phar- 
maciens, droguistes  et  épiciers  ; 

Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du 
gouvernement  du  3  floréal  an  YIII  ^23  avril  1800)  et 
du  6  nivôse  an  XI  (27  décembre  1802),  sur  les  établis- 
sements d'eaux  minérales  naturelles,  les  fabriques 
d'eanx  minérales  artificielles  et  sur  les  dépôts  des  unes 
et  des  autres,  pour  le  traitement  dos  médecins  chargés 
par  le  gouvernement  de  l'inspection  de  ces  établisse- 
ments \ 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des    diverses  rétributions   imposées    en   faveur  de 
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rUoiversilé  sur  les  établissements  particuliers  d'ios- 
truclioD,  cl  sur  les  élèves  qui  frcqncotenl  les  écoles 
publiques  ; 

Dos  taxes  imposées  avec  l'autorisation  du  ffouverne- 
mont  pour  la  conservation  et  la  réparation  aes  digues 
et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés 
de  propriétaires  ou  d'habitants,  des  taxes  pour  los 
travaux  de  dessèchement  autorisés  par  la  loi  dn  16  sep- . 
tembre  1807,  et  des  taxes  d'affouages,  1&  oir  il  est  ' 
d'usage  et  utile  d'en  établir. 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis,  conformé- 
ment à  la  loi  du  4  mai  1802,  pour  concourir  à  la  con- 
struction ou  à  la  réparation  des  ponts,  écluses  ou  ou- 
Trages  d'art  à  la  charge  de  l'Etat,  des  départements  et 
des  communes. 

Des  sommes  réparties  sur  les  Israélites  de  chaque 
circonscription,  pour  le  traitement  des  rabbins  et  autres 
frais  de  leur  culte. 

Art.  1. 

La  contribution  foncière^  la  contribution  personnelle 
et  mobilière,  les  contributions  des  portes  et  fenêtres  et 
des  patentes,  seront  perçues,  pour  1830,  en  principal 
et  centimes  additionnels,  conformément  à  l'état  A,  ci- 
annexé. 

Le  continffent  de  chaque  département  dans  les  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  dos 
portos  et  fenêtres,  est  fixé  aux  sommes  portées  dans 
les  états  B,  n**  I,  2  et  3,  annexés  à  la  présente  loi. 

Art.  S. 

En  exécution  de  Tarticlo  106  du  Code  forestier,  une 
somme  de  un  million  guaire  cent  einquante-trots  mille 
cent  orne  frana  (1,453,111  francs),  montant  des  frais 
d'administration  des  bois  des  communes  et  établisse- 
ments publics,  sera  ajoutée,  pour  1830,  à  la  contribua 
tion  foncière  établie  sur  ces  bois. 

Celte  somme  sera  répartie,  par  une  ordonnance  royale, 
entre  Jtis  différents  départements  du  royaume. 

Art.  4. 

Les  conseils  généraux  qui,  d'après  l'article  SO  de  la 
loi  du  31  juillet  1821,  ont  la  faculté  d'établir,  pour 
les  dépenses  du  cadastre,  des  impositions  qui  peuvent 
s'élever  jnsqu'à  3  centimes  du  principal  de  la  contri- 
bution foncière,  sont  autorisés,  à  compter  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  à  voter  annuellement,  cour 
l'exécution  des  travaux  dn  cadastre  des  impositions 
dont  le  montant  ne  pourra  excéder  5  centimes  du  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière. 

An  moyen  de  cette  disposition,  les  lois  particulières 
autorisant  l'imposition  do  centimes  extraordinaires 
pour  les  dépenses  cadastrales,  sont  et  demeurent  abro- 
gées, à  dater  du  1*'  janvier  1830,  et  n'auront  d'effet  que 
pour  1829  inclusivement. 

|U. 

Évaluation  de$  reeetta  de  V exercice  1830. 

Art.  8. 

Le  budget  des  recettes  est  éyalué,  pour  l'exercice 
1830,  à  Ta  somme  do  neuf  cent  toixante^dix'neuf 
miltionê  iept  cent  quatre^vingt-iept  mille  cent  trente^ 
cinq  ftane9  (OlO.lHT.iaA  fr.)  y  compris  cinq  cont 
quarante  mitio  francs  (910,000  fr.)  à  recovoir  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine,   pour  moitié  de  la 


retenue  de  3  0/0  qu'elle  exerce  sur  les  dépenses  re- 
latives au  matériel  do  ce  département,  lo  tout  confor- 
mément à  l'état  C  ci-annexé. 


illL 
Moyem  de  tervice. 

Art.  6. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour 
le  service  de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la 
Banque  do  France,  dos  bons  royaux  portant  intérêt  et 
payables  à  échéance  fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pourront  excéder 
cent  cinquante  millions. 

Dans  lo  cas  oà  cotio  somme  serait  insuffisante  pour 
les  besoins  du  service,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  aune 
émission  supplémentaire  qui  devra  être  autorisée  par 
ordonnance  du  roi,  et  qui  sera  soumise  4  la  sanction 
législative  dans  la  plus  prochaine  session  des  Cham- 
bres. 

Art.  7. 

Le  ministre  des  finances  est  également  autorisé  4 
faire  recevoir  en  compte  courant,  au  Trésor  royal, 
les  sommes  qui  ▼  seront  déposées  par  les  caisses 
d'épargne,  d'après  les  règles  établies  par  des  ordonnan- 
ces royales. 

Ditpotitionê  généralet» 

Art.  8. 

Toutes  contributions  directes  ou  indireotes,  autres 
que  celles  autorisées  par  la  présente  loi,  à  quelque 
titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoi- 
vent, sont  formellement  interdites,  à  peine,  contre  les 
autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui 
confectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en 
foraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  con- 
cussionnaires, sans  préjudice  de  l'action  en  répétition, 
pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs,  percepteurs 
ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans 
que,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il 
soit  besoin  d'une  autorisation  préalable.  Il  n'est  pai 
néanmoins  dérogé  &  l'exécution  de  l'article  28  de  la  loi 
du  31  juillet  1821,  et  de  l'article  22  de  la  loi  du  17  août 
1822,  relatifs  4  la  spécification  des  dépenses  variables 
départementalos  et  aux  centimes  facultatifs  ^ue  les  con- 
seils généraux  de  département  sont  autorisés  à  voter 
pour  les  dépenses  d'utilité  départomontalo,  et  des  ar- 
ticles 31,  39,  40,  41,  42  et  43  de  la  toi  du  15  mai  1818, 
relatifs  aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des 
communes. 

Donné  en  notre  ch4toau  de  Satnt-Cloud,  le  17*  jour 
du  mois  de  juillet  de  l'an  de  gr4ce  1829,  et  de  notre  rè- 
gne le  cinquième. 

Signé  :  CHARLES. 
Par  la  roi  : 
U  minittrê  $eerétaire  d^Etat  des  financée, 

Signé:  Rot. 


firATs  A,  B,  C. 
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DEPARTEMENTS. 


1  Ain 

i  Aisne 

3  Ailier 

4  Alp'ss  fRtsses-} 

5  Alpes  (Havtes-) 

6  Ardècbe 

7  Ardennes , 

8  Ariège 

9  Aube 

10  Aade 

11  Aveyron 

12  Douebas-da-Rhône 

13CalYAdos < 

14  Cantal , 

15  Charente 

16  Cbarente-Inrérieare 

17  Cher 

18  Corrèie , 

1»  Corse  (Ile  de) 

ÏOCÔle-d^Or 

21  CôtesHlu-Nord 

Si  Crease 

23  Dordogne 

2i  Douhs 

25  Drôae 

20  Eare 

27  Eure-ei-Lolr < 

28  Finistère 

20  Gard 

30  Garonne  (Hante-) 

31  Gers , 

32  Gironde 

;»  Hérault 

34  Ilia-et- Vilaine 

35  Indre < 

36  Indre-et-Loire..... 

37  Isère 

38  Jura , 

39  Landes 

40  Lolr-at-Cher , 

41  Loire , 

42  Loire  (Haute-) 

43  Loire-Inférieure  • , 

44  Loiret , 

45L0U 

46  Lot-et-Garonne , 

47  Loière , 

48  Malne-et-Lolre 

49  Maiicbe 

50  Marna 

51  Marne  (Haute-) 

52  Mayenne > 

53  Meurtbe 

5i  Meuta 

55  Morbihan < 

56  Nosella 

57  Nièvre , 

58  Word 

59  Oise 

00  Orne 

61  Pas-de-Calais 

62  Pny*de-Dôae 

63  Pyrénées  (Rassci-) 

64  Pyrénées  (Hautes-)...., 
05  Pyrénées-Orientales. . . 

66  Rhin  inu) 

67  Rhln(Haui-) 

68  Rbône 

09  SaAna  (Haute-) 

70  SaAne-ct-Loira , 

71  Sartha ...,,. 

72  Seine , 

73  Seine-Inférieure. 

74  SWne-et-Marne , 

75  S«in«-et-Oise 

76  Sèvres  (Dent-).., 

77  Somna 

78  Tara , 

79  Tarn-«t- Garonne 

HO  Var 

81  Vaafinsa 

82  Vendée •.. 

83  Vlrane , 

84  Vienne  (Hante-).. 

85  Vosiias 

86  Yonne , 

Totaux, 


PRINCO^AL. 


1,223 

9,744 

4,313 

609 

500 

884 

1,243 

593 

399 

739 


1 
4 
« 
S 
S 
2 


438 
521 
743 

m 

791 
384 
000 
856 
170 
569 
683 
717 
108 

im 

204 
130 
157 
421 
781 
247 
641 
891 
270 
913 
996 
578 
381 
32*S 
753 
301 
436 
020 
590 
912 
2j6 
091 
590 
524 
3o0 
816 
384 
556 
715 
514 


,450 
,659 
,273 
,0UO 

,320 
,975 

,mo 

869 
570 
700 
1,878 
1,556 
t,09U 
1,478 
t,85l 
1,177 
6,808 
4,082 
l,82:i 
8,îtô8 
1,458 
3,065 

1,6:« 

1,641 

1,401 

892 

i,563 

i,2Û0 

010 

1,181 

1,757 


154,787 


6H7 
405 
358 
737 
tK») 
523 
863 
280 
114 
640 
728 
780 
661 
628 
723 
794 
226 
888 
548 
076 


290 
995 
935 
755 
783 
741 
746 
307 
985 
603 
112 
223 
318 
579 
139 
198 
788 
590 
012 
084 
977 
075 
890 
372 
708 
772 
087 
423 
160 
f46 
600 
547 
079 
749 
746 
313 
016 
341 
606 
384 
470 
507 
973 
981 
118 
265 
381 
015 
419 
452 
790 
288 
740 
867 
320 
213 
884 
567 
684 
765 
696 
957 
9lt6 
570 
823 
lU  » 

» 
» 


» 
» 

» 

9 
» 
» 

y* 
y* 

9 

» 

» 

9 
9 
9 
» 
• 
9 
9 
9 

m 

9 
» 

9 
9 

m 

9 

» 
» 

9 
9 

9 
9 
9 
• 
» 
9 
9 
9 


9 
9 
9 
9 
9 
» 

» 
9 


387 


10  CENTIMES 
sans 

ArfSCTATIOa 

spéciale. 


122 
274 
131 
60 
50 
88 
124 
59 
139 
173 
143 
152 
374 
411 
179 
238 
100 
85 
17 
256 
168 
71 
210 
119 
120 
313 
215 
142 
178 
224 
164 
289 
227 
191 
99 
157 
238 
132 
75 
130 
143 
102 
159 
191 
123 
209 
68 
252 
335 
181 
138 
155 
171 
151 
143 
165 
127 
409 
269 
232 
297 
236 
86 
57 
70 
187 
155 
200 
147 
285 
217 
686 
468 
282 
335 
145 
306 
163 
164 
140 
80 
156 
120 
01 
118 
175 


15,478 


329  9 
499  50 
395  50 
975  50 
078  30 
474  10 
574  60 

330  70 

998  50 
960  30 
811  20 
122  30 

331  80 
157  90 
113  90 
419  80 
078  80 
658  9 
001  20 
908  40 
397  70 
707  50 
889  9 
837  20 
476  80 
077  20 
768  70 
142  30 
116  * 
714  60 
160  9 
154  70 
0()7  90 
374  90 
674  60 
831  30 
101  60 
534  10 
360  60 
138  40 
647  9 
058  70 
097  30 
298  10 
614  80 
426  50 
038  10 
401  50 
041  90 
645  20 
479  90 
628  90 
574  9 
486  70 
032  9 
921  30 
388  40 
066  70 
868  40 
676  50 
568  60 
095  70 

999  60 
057  9 
082  30 
814  40 
668  70 
940  50 
835  nO 
173  70 
763  9 
852  30 
2H6  30 
528  90 
811  40 
864  90 
572  80 
878  9 
166  10 
162  80 
272  30 
370  40 
022  60 
089  00 
154  80 
707  60 


738  70 


10  CENTIMES 
pour  dépenses 
Ixaa,  Tariables 
et  fonds  com- 
muns des  dé- 
partements. 


232 
521 
249 
115 

95 
168 
236 
112 
165 
330 
273 
289 
711 
211 
340 
452 
190 
162 

32 
488 
319 
136 
400 
227 
228 
594 
409 
270 
338 
426 
311 
549 
431 
363 
189 
299 
452 
251 
143 
247 
272 
193 
302 
363 
238 
397 
112 
479 
636 
345 
263 
105 
325 
287 
275 
315 
242 
777 
512 
442 
865 
448 
465 
108 
133 
356 
295 
898 
280 
541 
413 
1,31» 
889 
536 
038 
277 
582 
311 
311 
266 
169 
297 
229 
173 
224 
333 


20.400 


425  10 
549  05 
651  45 
853  45 

148  77 
100  79 
691  74 
728  33 
907  15 
524  57 
241  28 
032  37 
230  42 
200  01 
316  41 
997  62 

149  72 
752  10 
302  28 
125  96 
955  63 
244  25 
689  10 
728  68 
905  92 

846  68 
960  53 
070  37 
420  40 
957  74 
90i  9 
393  93 
315  01 
612  31 

381  74 
879  47 
393  04 
814  79 
185  14 
262  96 
920  30 
913  43 
284  87 
466  39 
668  12 
910  35 
172  39 
562  85 
579  61 
125  88 
111  81 
694  91 
990  60 
824  73 
560  80 
250  47 
037  96 
207  78 
719  96 
085  35 

382  24 
581  83 

299  24 
408  30 
156  37 

847  36 
770  58 
886  05 
888  02 
830  03 
749  70 
010  37 
743  97 
804  01 
041  66 
143  81 
488  32 
368  20 
015  50 

300  32 
617  37 
120  86 
752  01 
070  81 
494  12 
8a  44 


603  58 


i  CENTIMES 

pour 

sBcooas, 

non-valeurs 

et 

dégrèrements. 


24 

54 
26 
12 
10 
47 
24 
11 
27 
34 
28 
30 
74 
22 
35 
47 
20 
17 
3 
51 
33 
14 
42 
23 
24 
62 
43 
28 
35 
44 
32 
57 
45 
38 
19 
31 
47 
16 
15 
16 
18 
10 
81 
38 
15 
41 
11 
60 
67 
36 
17 
31 
34 
30 
10 
83 
15 
81 
53 
46 
59 
47 
17 
11 
14 
37 
31 
41 
10 
57 
43 
137 
03 
56 
67 
10 
61 
81 
82 
28 
17 
31 
24 
18 
13 
35 


3,005 


465  80 
899  90 
279  10 
195  10 
015  66 
694  82 
914  02 
866  14 
009  70 
792  06 
762  24 
424  46 
866  36 
231  58 
822  78 
683  06 

015  76 
131  80 

400  24 
881  68 
679  54 
341  50 
177  80 
971  44 

005  36 
615  44 
153  74 
428  46 
623  20 
942  02 

832  9 
830  04 

401  58 

274  98 
934  92 
566  26 
620  32 
506  82 
072  12 
027  68 
720  40 
41194 
819  46 
259  62 
122  96 
883  30 
807  62 
480  30 
008  38 
329  04 
693  98 
125  78 
814  80 
297  34 

006  40 
184  26 
477  68 
811  34 
973  68 
535  30 
513  92 
219  14 
399  02 
41140 

016  46 
562  88 
133  74 

567 
034  74 
552  60 
370  46 
657  16 
506  78 
162  28 
172  08 
314  56 
775  60 

833  12 
082  56 
854  46 

275  88 
184  52 
217  08 
630  06 
141  51 


10 
16 


747  74 


TOTAL. 


1,602,500  90 

3,593,943  43 

1,721,281  03 

798,779  05 

656,025  73 

1.159.010  71 
4,631,927  26 

777,232  17 
1,833,980  35 
2,278,879  93 
1,883,920  72 
l,9il2,802  13 
4,903,746  58 
1,456,168  49 
2,346,392  09 
3,123,299  38 
1,311,032  2S 
1,122,132  90 

222,715  72 
3,3fô,500  04 
2,206,000  87 

939,368  25 
2,762,645  00 

1.570.129  32 
1,578,246  08 
4,101,311  32 
2,826,569  97 
1,862,(164  13 
2,333,310  60 
2,943,761  26 
2,150,496  • 
3,787,926  57 
2.973,803  49 

2.507.011  19 

1.305.737  26 
2,067,590  03 

3.119.130  96 
1.736,1WJ  71 

987,223  86 
1,704,813  04 
1.881,773  70 
1,336,982  07 
1.084,174  63 
2,506,005  11 
1,643,553  88 

1  743,487  15 
773,399  11 

3,306,458  65 
4,389,048  89 

2  379,552  12 
4,814,086  69 

2.038.738  59 
2,247,619  4U 
1,984,475  77 
1,899,91910 

2.173.569  03 
1,668,788  04 
5,358.642  77 

3.535.276  04 
3,U48,062  15 
3,898,161  76 
3,01)2,853  67 

1.139.694  76 
747,446  70 
018,078  13 

1,400,368  64 
1  030,159  07 
1,750,120  55 
1,936,648  98 
3,735,775  47 

2.852.695  30 
8,997,765  13 
6,134.580  53 

8.701.128  au 

4.399.129  34 
1,910,810  1» 
4,016,103  68 
1,146,801  80 
1,150,575  91 
1,8.-»,  132  68 
1,169,467  13 

2.018.570  14 
1,584,086  06 

1.193.277  60 
1,547,827  88 
2,301,769  58 


102,771,476  07 
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ÉTAT  B,  !f  a.  CONTRIBUTION  PERSONNELLE  ET  MOBILIÈRE  DE  1830. 


D^PARTEMBNTS. 


1  Ain 

S  Aisne , 

S  Ailier 

4  Alpes  (Hautesô. 

5  Alpes  (Bisses-) 


6  Ardèehe 

7  Ardenoes 

8  Ariège. 

9  Anbe 

10  Ande 

11  Aveyron 

IS  Bouches-do*  Rhône.. 

13  Cilvados 

U  Canul 

15  Charente 

16  Cùarente-Inférietre. 

17  Cher 

18  Corrèie 

19  Corse 

ÎO  Côlc-d'Or 

51  Cdtes-dn-IMord 

52  CreoM 

53  Dordogne 

U  Doubs 

25  Drôme 

36  Kure 

57  Eore-el-Loir 

58  Finistère 

29Gird 

30  Gtronne  (Hante-). . . 

31  Gers 

32  Gironde 

33  Hérault 

34  Iile-et-Vilaine 

85  Indre «.... 

36  Indre-et-Loire 

87  Isère.. 

38  Jura 

39  Landes 

40  Loir-et-Cher 

41  Loire 

4!i  Loire  (Hante-) 

43  Loire-lnrérieure.... 

44  Loiret 

48  ^ot 

46  Lol-et-Garonne..... 

Lozère 

M«ine-et-Lolre 

Manche 

Marne 

Marne  (Hante-).  ... 

S)  Mayenne 

53  Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre , 

Nord 

Oise 

Orne.. 

Pas-de-Calais , 

63  Poy-de-Ddme 

63  Pyrénées  (Basses-).. 

64  Pyrénées  (Hantes-). 

65  PyrénéeH-Ori  en  taies. 

66  Rhin  (Haut-) 

67  Rhin  (Bas-) 

Rhône 

Saône  (Hante-) 

Saôoe-et-Lolra 

Sartbe 

Seine , 

Sclne-Inférienre.... 

Seine-et-Marne , 

Seine-et-Oise , 

76  Sèvres  (Deax-) 

77  Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne... 

Var 

Vauclnse 

Vendée. .....••.«.. 

Vienne 

Vienne  (Hante-)...* 

Vosges 

Youe.... 


47 
48 
49 
50 
51 


54 
58 
56 
57 
58 

se 

60 
61 


68 

69 
70 
71 
73 
73 
74 
75 


78 

79 

80 

81 

83 

83 

84 

85 

88 


Totaux. 


PRINCIPAL 


139 
381 
154 
61 
40 
97 
SOS 
100 
344 
343 
317 
577 
604 
147 
347 
384 
131 
107 
55 
355 
341 
93 
349 
189 
143 
883 
331 
351 
381 
339 
310 
680 
388 
339 
143 
333 
365 
164 
95 
309 
392 
116 
455 
373 
192 
392 
51 
330 
457 
344 
196 
SU 
329 
186 
374 
334 
176 
718 
895 
807 
433 
848 
150 
62 
61 
338 
309 
559 
139 
330 
396 
4,177 
1,095 
443 
616 
195 
467 
SIC 
187 
213 
121 
192 
123 
134 
131 
362 


37,160 


566 
700 
900 
850 
150 
900 
507 
100 
300 
300 
670 
916 
344 
300 
300 
500 
700 
851 
500 
500 
600 
900 
914 
699 
700 
393 
300 
800 
839 
941 
303 
100 
100 
300 
789 
011 
000 
700 
600 
100 
900 
600 
900 
100 
351 
033 
700 
770 
570 
200 
700 
112 
600 
957 
100 
507 
900 
188 
495 
028 
000 
700 
900 
700 
300 
999 
988 
000 
300 
400 
654 
400 
400 
606 
500 
748 
000 
000 
889 
800 
645 
983 
500 
048 
900 
100 


911 


10  CENTUIES 
sans 

ArrECTATlON 

spéciale. 


13 
38 
15 
6 
4 
9 
30 
10 
34 
S4 
31 
57 
60 
14 
S4 
88 
13 
10 
5 
85 
S4 
9 
34 
18 
14 
38 
33 
35 
38 
83 
31 
68 
88 
88 
14 
33 
36 
16 
9 
30 
39 
11 
45 
37 
19 
39 
5 
33 
45 
34 
19 
34 
33 
18 
37 
33 
17 
71 
89 
80 
42 
34 
16 
6 
6 
33 
30 
55 
13 
83 
39 
417 
109 
44 
61 
19 
46 
31 
18 
31 
13 
19 
12 
13 
13 
36 


,956  60 
,170 
,490 
.185 
,015 
,790 
,350  70 
,010 
,430 
,330 
,767 
,791  60 
,434  40 
,730 
,730 
,450 
,170 
,785  10 
,550 
,550 
,160 
,390 
,991  40 
,969  90 
,370  » 
,339  30 
,120  » 
,180  • 
,183  90 
,994  10 
,030  30 
,010  > 
,810  > 
,930  » 
,278  90 
,201  10 
,500  • 
,470  > 
,560  > 
,910  • 
,390  » 
,660  » 
,590  » 
,310  ' 
,335  10 
,203  30 
,170  » 
,077  » 
,757  » 
,420  9 
,670  - 
,411 
,960 
,095  70 
,410  » 
,450  70 
,680  > 
,818  80 
,549  50 
,702  80 
,200  » 
,870  • 
,090  » 
,270  » 
,120  » 
,899  90 
,998  90 
,900  V 
,930  » 
,040  p 
,665  40 
,740  > 
,540  » 
,360  50 
,650  * 
,574  80 
,700  » 
,000  > 
,788  90 
,280  V 
,164  50 
,296  20 
,350  » 
,404  80 
,190  > 
,210  n 


30 


19  CENTIMES 
pour  dépenses 
fixes»  variables 
et  fonds  com- 
muns des  dé- 
partements. 


3,716,001  10 


36 

,517  54 

73 

,533  > 

39 

,431  » 

11 

,751  50 

7 

,628  50 

18 

,601  > 

38 

,476  33 

19 

,019  • 

46 

,417  » 

46 

,037  » 

41 

,357  30 

109 

,804  04 

114 

,825  36 

37 

,987  » 

^1 

,987  » 

73 

.055  > 

25 

023  » 

w 

491  69 

10 

545  » 

67 

545  » 

fô 

904  > 

17 

.841  » 

47^ 

,483  66 

36, 

.042  81 

«7, 

.113  ■ 

7« 

.844  48 

61 

.028  » 

66, 

.842  » 

53, 

,549  41 

64 

,588  79 

39, 

.957  38 

139, 

.219  > 

73 

.739  » 

Ci 

.567  9 

« 

.129  91 

i4 

,082  09 

50, 

350  » 

31 

,293  9 

18 

,164  » 

39 

,729  9 

55^ 

651  • 

is. 

,154  9 

86 

621  > 

70 

889  » 

36 

546  69 

55, 

486  27 

9, 

823  9 

62 

846  30 

86 

938  30 

65 

,398  9 

37 

,373  9 

46, 

,38128 

43 

,624  » 

35 

,52183 

52 

,079  9 

44 

,556  33 

33 

,611  9 

136 

,455  72 

75 

,144  05 

58. 

335  33 

80, 

,180  9 

66 

,253  > 

Î8, 

,671  > 

11 

,913  » 

il, 

,628  9 

64 

,409  81 

39 

,897  91 

106 

,310  9 

26 

,467  9 

60 

,876  9 

66 

,364  36 

798 

,706  9 

306 

136  9 

84 

,884  95 

117 

,135  9 

87 

,193  13 

88 

,730  9 

89 

,900  9 

85 

,698  91 

40 

,433  » 

33 

,113  55 

36 

,666  58 

33 

,465  9 

35 

,469  13 

35 

,061  9 

49 

,799  9 

5,160 


573  09 


S  CENTIMES 
pour 

8ECO0R8, 

non-valeurs 

et 
dégrèvements. 


S 
7 
3 
1 

1 
4 
S 

4 

4 

4 

11 

13 
S 
4 
7 
S 
S 
1 
7 
4 
1 
4 
3 
S 
7 
6 
7 
5 
6 
4 

13 
7 
6 
S 
4 
5 
3 
1 
4 
5 
S 
9 
7 
3 
5 
1 
6 
9 
6 
3 
4 
4 
3 
5 
4 
3 

14 
7 
6 
8 
6 
3 
1 
1 
6 
4 

11 
S 
6 
6 

83 

31 
8 

13 
3 
9 
4 
3 
4 
8 
3 
S 
S 
3 
5 


543 


03 


9 

84 


791  38 
634  » 
098 
337 
803 
958 
(»0  14 
003  9 
886  9 

846  9 
353  40 
558  33 
086  88 
946  » 
9i6  > 
690  9 
634 
157 
110  9 
110  » 
833  9 
878  » 
996  28 
793  98 
854 
667 
424  » 
036  » 
636  78 
798  82 
206  04 
603  9 
763  9 
586  9 
fô5  78 
640  32 
300  9 
394  9 

913  9 
183  9 

858  » 
332  9 
118  9 
462  » 

847  02 
840  66 
034  » 
615  40 
151  40 
884  » 
934  9 
883  34 
593  » 
739  14 
483  9 
690  14 
538  9 
363  76 
909  90 
140  56 
440  > 
974 
018 
254 
224 
779  98 

199  78 
180  9 
786  9 
408  9 
933  06 
548  9 
908  » 
872  10 
330  9 

914  96 
340  9 

200  9 
757  78 
356  9 
433  90 

859  04 
470  n 
680  96 
638  9 
843  > 


318  33 


TOTAL. 


183 
500 
302 
81 
52 
128 
365 
131 
320 
317 
385 
757 
791 
192 
323 
503 
172 
141 
72 
465 
316 
123 
327 
248 
186 
502 
420 
460 
369 
445 
275 
890 
508 
431 
187 
303 
347 
215 
125 
373 
383 
152 
597 
488 
351 
382 
67 
433 
599 
450 
357 
319 
300 
344 
359 
307 
331 
940 
518 
402 
552 
456 
197 
82 
80 
444 
275 
732 
182 
419 
ooo 
5,478 
1,43s 
581 
807 
356 
611 
375 
346 
378 
159 
252 
161 
175 
172 
843 


35,580 


46 


9 

50 


» 
70 


81 

» 

9 
9 
9 

34 


831 

027 

919 

023 

596  50 

249 

284  17 

131 

033 

413 

147 

069  96 

690  64 

963 

963 

695 

527 

284 

705 

705 

496 

009 

387 

505  69 

937 

243  5i 

772 

858 

209  09 

322  71 

495  62 

931  9 

411 

383 

053  59 

934  41 

150 

757 

236 

921 

699 

746 

229 

761 

979  81 

563  23 

727 

308  70 

416  70 

902 

677 

786 

776 

913  67 

071 

204  17 

739 

826  38 

098  45 

206  68 

820 

797 

679 

137 

172 

088  69 

085  59 

290 

483 

724 

616  74 

394 

974 

133  55 
615 
429  88 
770 
100 

134  59 
768 
354  95 
806  42 
785  » 
603  88 
789 
351 


ï> 


72 


793  41 
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ÉTAT  B,  1».  3.  CONTRIBUTIONS  DES  PORTES  ET  FENÊTRES  DE  1830. 


417 


OÉPARTEMSNTS. 


i. 

2. 

3. 

4. 

S. 

5. 

7. 

8. 

9. 
10. 
11. 
li. 
13. 
14. 
15. 
16. 
17. 
18. 
19. 
». 
«1. 

n. 

24. 

35. 

96. 

27. 

28. 

29. 

30. 

31. 

32. 

33. 

34. 

35. 

36. 

37. 

88. 

39. 

40. 

41. 

42, 

43. 

44. 

45. 

46. 

47. 

48. 

49. 

50. 

51. 

52. 

53. 

54. 

55. 

56. 

57. 

58. 

59. 

60. 

61. 

62, 

68. 

64. 

65. 

66. 

67. 

68. 

69. 

70. 

71. 

72. 

78. 

74. 

75. 

76. 

77. 

78. 

79, 

80. 

81. 

82. 

83. 

84. 

85. 

86. 


Ain.... 

Aisne , 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Htates-) ,... 

Ardèebe , 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aude 

ATe  jron * , , 

Boaches-da-Rhôoe 

Cshados 

Canul 

Charente ,.!... 

(•tiarente-Inférieure 

Cher 

Gorrèie i...  [ 

Corse '..; * 

COie>d^r '. ] 

Cdtes-da-Nord 

Creuse. 

Dordofne.... 

Doubs ,. 

Drôme .....!.I! 

Eore 

Eore-et-Loir 

Kleisière , 

^aru  ••••••...•...».•..••..,... 

Garonne  (Haeie-) 

Gers , 

Gironde ^ 

Hertuit.  •  • ,..,. 

llie-ei-VUalne 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jnra ,..., 

Lianiies  .....•..■••....•.......• 

Loir-ei-Cber 

Loire, 


Loire  fHaate-) 
Lolre-uif6riear 


Loiret 
Lot. 


Lol-et-Garonne ..... 

Losère  

Maine-et-Loire 

Manche 

■«me.  ••  •...••...•«••....«,.. 

Marne  (Hante-) 

Mayenne 

Meorthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

NièTre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais.,  i 

Puy-de>D6me 

Pyrénées  (Basses-) 

Pyrénées  (Haotes-) 

Jréoées-Oriifniales 

5P.    iP.""^'V • 

Rhin  (Haut-) 

noone.^ ••••......•...••ft..., 

SaAne  (Haute-) 

Sa6Be-et4.oire. 

garine. ••...§••.....«.,,,,,,,,, 

oeine  ••••....•,.»,,.,,.,,.,,., 

Se  ne-Inférieure 

8elne-ei  Marne 

Seine-et^iae 

SéTres  (Deoi) 

SOBune ,...••,. 

!,■"•••  ••■•••••*•••••••••••••••• 

Tara-ei-Garenfle 

vir.. .  ♦......•«,..•.,,,».,,,,., 

vaneiBse .•••••»♦•••.... 

Vendée. 

vienne  ••*•..•..••••«,, ,,, 

Vienne  (Haute-) 

Vosfes 

Yonne 


ToTAex< 


PRINCIPAL. 


88,678 

220,200 

61,300 

40,824 

25,576 

59,500 

101,277 

51,000 

114,600 

93.800 


100 

429 

234 

40 

110 

163 

68 

65 

6 

163 

85 

87 

95 

133 

66 

267 

135 

126 

143 

194 

96 

419 

153 

128 

50 

118 

140 

110 

65 

85 

81 

67 

141 

197 

68 

92 

80 

129 

155 


106 
61 

158 

118 

'  88 

165 

60 
419 
234 
128 
«7 

77 
140 

48 

36 

né 

156 
801 
122 

118 


162 
845 


99 


187 
49 


770 
907 
856 
601 
600 
900 
900 
510 
000 
000 
900 
800 
873 
553 
200 
998 
100 
800 
926 
990 
179 
400 
600 
400 
394 
806 
300 
800 
500 
200 
900 
400 
700 
900 
848 
349 
100 
201 
739 
600 
800 


400 
961 
800 
823 
200 
487 
293 
595 
800 
300 
500 
600 
800 
198 
137 
900 
100 
300 
783 
900 
800 
107 
500 
T99 
400 
600 


067 

100 

,800 

63«189 

122  390 

184,900 


12,812,584 


10  CENTIMES 
sans 

AmCTATION 

spéciale. 


8,867  80 

29,020    » 

6,180    » 

4,082  40 

2,557  60 

8.960    » 

10,127  70 

5,100    » 

11,460    » 

9.380    » 

10.077    » 

42.990  70 

23,485  60 

4,060  10 

11.060    » 

16.390    > 

6,890    » 

5.551    9 

600    » 

16.300   » 

8.560    » 

3.780    » 

9,537  80 

13.355  30 

6,620    » 

26,799  80 

13,510  Ji 

12,680    9 

14,392  60 

.  19,499  80 

9.617  90 

41,940    > 

15,360    » 

12,340    » 

5.039  40 

11.880  60 

14.030    m 

11,060   » 

6,550    » 

8,520   » 

8,190    » 

6.740    « 

14,170   » 

19.790    » 

6,884  80 

9.234  90 

3.010    » 

12.920  10 

15.573  90 

22,860    » 

10,630    • 

6.122  90 

18,840    • 

11.898  10 

8^880    » 

16.552  30 

6.020    > 

41,948  70 

28.429  80 

12.359  50 

r.780    » 

1.120    • 

14.060   » 

4,860    » 

8.680   » 

r,419  80 

15.618  70 

80.190   B 

12,210   » 

11.880   » 

10.878  30 

127.990    » 

68.880   » 

16,210  70 

84  860   m 

6.879  90 

80,240    m 

9,960    » 

9.9»  80 

18,720    » 

7,906  70 

4.910   » 

9,680    » 

6.318  90 

12.230    • 

18,480    • 


1.281,258  40 


8  CENTIMES 

pour  frais 

de  eeafeetion  de  réles, 

fonds 

de  défrè?ement 

KTSB  mm-TAUCM. 


4.433  90 
11.010  - 
3,065  » 
2,041  20 
1.278  80 
2.975  » 
5.063  85 
2.580  » 
5,730  > 
4,690  » 
5.038  SO 
21,495  35 
11,742  80 
2,030  06 
5,530    • 

8.195  » 
3.445  » 
2,775  50 

300  » 
8.150  > 
4.280  » 
1,890  « 
4,768  65 
6,677  65 
3,310  » 
13,399  90 

6.785  « 
6,340    » 

7.196  30 
9,749  90 
4,808  95 

20,970  » 
7,680  » 
6,170  » 
2.519  70 
6.940  30 
7,015 
5!540 
3.275 
4.260 
4,095 
2870 
7,085 
9,895 
8.442  40 
4,617  45 
1.505  » 
6,460  05 

7.786  95 
11,480    » 

8.815  » 
8.06145 
7.920  > 
5,949  05 
4,440  9 
8.276  15 
8.010    » 

20,974  35 

11.714  65 
6,179  75 

18,890  » 
S|868  • 
7,025 
2,430 
1.840 

18.709  90 
7,806  85 

15.095   » 

8.105  » 
6,915  9 
5,489  15 

68  995   » 
28  915   » 

8.106  85 
17.278    » 

8,439  95 
15.120  » 
4,975  » 
8,464  15 
6.880  9 
8.963  35 
2.455  » 
4.815  » 
8,190  45 
6.115  » 
6.745    • 


9 
9 


» 
» 


9 
» 


640.826  70 


TOTAL 


101,979  70 

253,230    > 

70.495    9 

46.947  60 

29.412  40 
68,425    m 

116,468  55 

68,650  > 

131,790  9 

107.870  9 

115.885  SO 

194.393  06 

270,084  40 

46,691  15 

127,190  » 

188.485  9 

79,235  9 

63,836  50 

6,900  > 

187,450  » 

98,440  9 

43,470  9 

109.678  95 

153.885  95 

76.130  » 

308.197  70 

155.365  9 

145.820  » 

465,514  90 

•224,247  70 

110.605  85 

482.310  9 

176,640  • 

141.910  9 

57.953  10 

136,626  90 

161,345  • 

127.420  9 

75.325  9 

97.960  9 

94.185  9 

66.010  > 

162,955  • 

227,585  » 

79.175  20 

106.20185 

34.615  9 

148.581  15 

179,099  85 

282,890  9 

122,245  9 

70.413  85 
182.160  9 
136,828  15 
102;i20  . 
190,851  45 
161.575  9 

69.230  m 
482.410  06 
269,436  95 
142,134  25 
319,470 

88,895 

65.890 

42  320  ^ 

815,327  70 

179,557  55 

947  }85 

*}40;415 

186,045  - 
,  125,100  45 
1,471.888 
619,045  _ 
m,^05 
887.825  » 

19.118  85 
847,760 
tl4;425  ^ 

79,675  45 
1571780  9 

90.927  05 

86,466 
110,745  _ 

72.667  3S 
140.645 
156.188 


14.734.414  10 
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fifAff  €• 


BDD68I  â&NÉRÂL  DBS  RBVBNDS  DB  L'ÉTAT  POUR  L'BXfiRGIGB  iS30» 


IMÊSIGNAnOBi  DfiS  REVEIfUS  Bt  DIPOTB. 


!•  ptiODon  sntoiAianoiT  ànscTis  a  la  i>rts  oomotintB. 


18S.5e0.00Q  ftr. 


KnrMlltNfteBl,(Droilfe  d'ewtntremflat,  de  tiabrt,  kypotbèqoes,  droits  de  freffe,  ete 18S.50O»OOO 

Siibrt       {ProdBito  de  domaines.?. ....V.. .?..... T..... Î.777,00Ô 

et  doaieiftei.  (Produits  aeeessoires  des  forêts  set  les  coupes  Tesdaes  yendsit  rainée  1^.      3,550,0ÛO 

CiBHi à% ^oiB.\^^{^g^  f^\ *'^°'"^'!T  ^!^^ *^  ''*;^^ jCottpes  de  l'année  1830 

ikwMâajiftMi*  ll>roilB  ^  éounêsët'de  lÛMifâyM'^^^  100,340.000 

"•■■^••■^•iDroîts  sar  1m  sels. .7. M.aSO.OOO 


PRODUITS 
brats 

TÊÈSVMÈB, 


/ 


TOtAL. 


'"■'  "^ 


:b^ 


188,887,000 

18,790,000 
188,990,000 


818,SS7,000 


1»  momnn  AFncris  àOL.  Mnaan  GinâsALii  U  l'Atat. 


Eieident  érestoél  dei  prodirfu  d-dessns  str  le  terviee  de  la  dette  csMolidée 

*=?3S2:"  l°-«  3?î135U«!:r."::^r?îî.?r.*!^V/;;;r///;;/j::::::::::^     *^:l8:liS! 

in«recMs.     ^y^^^j^  deBH«<resàtes 4.006,000 

Castes.  •••» •«.•• ««.éta.tt ••*.»• 

UterlM,., .•... 


fPrinefpel  il 


additloMeli 


•«• 


>••••••< 


'i7è;iii,684' 


Comrtbtito&s 

dlneCit. 


s 12,84O,a00i 

4,500,0001 

, 18,900,(100) 


85,840,008 

650.000 
770,000 

sio.ooo 


GentUnes  48  ptfeepUon • 18,170.000 

{poor  dépenses  i*Qtitité  départetaentala 12,840,000) 
pour  dépenses  en  cadastre. •»      '  —  — 
pou*  depettses  ofdinaires    et   exttierdl- 
nairet  des  sMunnes 

IFrais  de  pffMUêr  averasseinent..» 

'Fonds  de  réiaipositions « 

Ponds  de  nett-valenrs  extrsoffdistto ...•••.» *  «^.vn^w     , 

Contribntiea  additionnelle  à  celle  4Bi  est  assise  snr  Its  bois  des  eoBUBimes  et   établis- 
.    sements  psblies,  ésale  a«  mosunt  des  frais  d'Sdmiilsfratlon  de  ces  bois. 

Vcrweit  an  Trésor  par  la  fille  de  Paris,  en  TeKt  de  U  loi  do  19  joillet  ISiO 

SeliflM  si  Bines  de  sel  de  rCst <. 

/  Recettes  de  diverses  origfoes<j«Mipris  2^,277  franee  îBpnuble  snr  U 

eréanee  dM  par  l'Esparoé • « 

RétribatloA  pMr  véridcation  des  noids  et  mesures • 

Ressenrses  saisies  et  éTealnelles  des  départementa 

Prodiit  des  «rendes  et  salslMJÏ  SlîL'i^>"2SÎ!î2~*  **  domaines. 


Predirftt  dlrers. 


»  • 


\ 


atiribué^tt.  \M  BMtières  de  doeanet. 

«MvivncM» ^^  matières  de  eoitribmioat  indirectes. 

YersesMnt  tt  Trésor,  psr  In  caisse  des  invslides  de  in  msrine,  de  la  meL- 
tié  de  U  Miêone  de  3  0/0  Mt»tar  le  matériel  de  ce  département 


6,350.000 
800,000 
746.340 
1.000,000 
1,600.000 
900,000 


540,000 


Tôxàb.». 


•••••< 


AÉCéJPITOUTlOIf  DBS  RBCKTIBS. 


t*  Pr*dilt8  affectés  I  H  HOs  eonsoUdée... 
i*  Pfedms  affectés  *vt  dépeaies  fénéralei. 


Montait  yiiwMsé  des  prodnita  prepres  an  bnd^  de  reidrcke  1830.<. 

RBCSTTES  POUlt  ORSU. 
Insmittfl  pi-    )  can^  fVfà  de  rinstniltlon  fëM^te 3,883,488 


190,000 


bBqbe. 

8t  mSâSawes.  f  ^^^^  ^  ^  ^*«  spédll»  d8t  bicvets  dlnveMloB. 

Ctecté.      *  I  DHitlQB  cWrale  des  pOidrM  M  salpttres • 8, 

fÛOABMoB     I  R4ieM«  «r  IM  maUèrel  leiiiM  m  cbange t,607.«» 


Total 


a^ 


*sss 


9b 


RÉSULTAT. 


Les  reeenes  yrànnées  sont  d«, 
Les  dépenses  d8.. «•••«•« 


Bx^toiT  pudssmt 


rr««4 


.  *• « •«• ■ 


«r. 
878.787,188 
918.888,8^ 

6^7,856 


..lléiMirt. 
ii8,8B5,000 
30.988,000 

a»fiûo,ooo 


3n,5«8«684 


1,458.111 

8,500.000 
l,800«800 


ll,0»«84O 


808,980,135 


fr. 
yi8,8Z7,000 
808,560,138 


9I8»787,135 


«• 


»*«»t 


m 
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Le  miniBtre  dépose  sur  le  bureau  rexpédition 
officielle  du  projet  de  loi. 

M.  le  Présideat,  au  nom  de  la  Chambre, 
donne  acte  de  ce  dépôt,  ainsi  que  des  deux  pre- 
miers, et  ordonne  ensuite,  uux  termes  du  règle- 
ment, le  renToi  aux  bureaux,  Timpression  et  la 
distribution  des  projets  de  loi  et  des  discours  qui 
en  contiennent  les  motifs* 

Plusieurs  pairs  proposent  de  se  retirer  immé- 
diatement dans  ies  bureaux  |)oar  procédera  i'exsr 
men  des  projets  de  loi  dont  il  s'agit. 

Cette  proposition  étant  adoptée^  la  Gbambre  se 
sépare  en  bureaux. 

L'examen  des  bureaux  terminé,  la  séance  est 
reprise. 

M.  le  Pr^aldeBl  consulte  la  Chambre  pour 
savoir  si  elle  entend  renvoyer  le»  projets  de  loi 
à  l'examen  de  commissions  spéciales  :  il  observe 
qu*à  raison  de  l'analogie  qui  existe  entre  trois 
de  ces  projets  relatifs  k  des  échanges,  ils  pour- 
raient éire  renvoyés  à  l'examen  d'une  seule  com- 
misnon  spéciale. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé  :  i*  une 
commission  spéciale  de  sept  membres  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du  bud- 
get des  recettes  pour  1830  ;  2*  une  commiBsioo 
spéciale  de  cinq  membres  pour  l'examen  destrois 
projets  de  loi  relatifs  à  des  échan^ies.  Bile  arrête 
également  que  le  choix  des  commissaires  sera 
déféré  à  M.  le  Président. 

M.  le  PrésIdUtti  désigne  pour  membres  de 
la  première  commission  MM.  le  vicomte  Laine,  le 
comte  de  Lapanonse,  le  marquis  de  Maleville, 
le  comte  Mollien,  le  baron  Meunier,  le  baron 
Portai  et  le  comte  de  Tocqoeville. 

Il  désigne,  pour  faire  partie  de  la  seconde, 
MM.  le  marquis  Aymar  de  Dampierre,  le  baron 
Meunier,  le  comte  de  Sussy»  le  comte  de  Tour- 
non  et  le  coate  d'Urre. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  le 
rapport  de  la  commission  spéciale  nommée  dans 
la  séance  du  24  Juin  dernier,  pour  l'examen 
d'une  ffroffosition  faite  par  un  pair  relativement 
à  l^administratiùn  intérieure  de  la  Chambre. 

M.  le  eeaste  M«iéeii|  an  nom  de  la  commis- 
sion, obtient  la  parole  et  lalt  à  l'Assemblée  le  rap- 
port suivant  : 

Nobles  pairs,  lorsque  le  feu  roi  concéda  la 
Charte  le  4  juin  1814,  il  rendit  le  même  jour 
deux  ordonnances  relatives  à  la  pairie  qu'if  re- 
nouvelait dans  rintention  de  lier  tous  les  souve- 
nirs à  toutes  les  espéranoes^  en  réuniuant  les 
temps  anciens  et  les  temps  modernes.  Par  l'une 
de  ces  ordonnances,  il  affecta  le  palais  du  Luxem- 
bourg et  ses  dépendances  à  la  Chambre  des 
pairs,  pour  y  tenir  ses  émanées,  v  déposer  ses  ar- 
chives, y  loger  ses  officiers;  A  en  commit  la 
garde  à  un  pair  qu*il  choisit  et  institua  sous 
lu  dénomination  ue  grand  référendaire.  Cette 
ordonnance  subsiste  en  entier  dans  toutes  seâ 
dispositions* 

Il  n'en  eet  pas  ainsi  de  la  seconde.  Le  roi 
avait  réuni  la  dotation  du  Sénat  et  des  sénatore- 
ries  au  domaine  de  la  Couronne;  elle  y  était  incor- 
porée,quoiquedi«tîncte,  pour  être  employée  à  l'ac- 
quittemeiit  ou  à  rachèvement  des  travaux  du 
Luxembourg,  aux  pensions  des  sénateurs  et  de 
leurs  veuves,  fc  des  pensions  que  le  déoèe  des 


sénateurs  laissait  vacantes  et  dont  le  roi  disposait 
en  faveur  des  pairs,  enfin  aux  dépenses  de  la 
Chambre. 

A  cause  de  ces  dispositions,  le  règlement  in- 
térieur de  la  Chambre,  arrêté  le  2  juillet  1814,  ne 
contint  rien  de  relatif  à  ses  dépenses,  à  la 
manière  d'en  régler  remploi  et  d'en  entepiire  le 
compte.  Le  roi  y  avait  pourvu  par  la  destination 
qu'if  avait  donnée  à  la  dotation  du  Sénat  ;  il 
déterminait  rapplication  des  fonds  qu'il  faisait 
verser  dans  les  mains  du  grand  référendaire, 
dont  il  arrêtait  les  comptes  sur  le  rapport  du 
ministre  de  sa  maison,  après  qu'ils  avaient  été 
vus  par  M.  le  chancelier  et  les  quatre  secrétai- 
res cie  la  Chambre  assemblés  en  conseil  d*admi- 
nisiration»  conformément  à  une  décision  royale 
du  3  décembre  1823,  déposée  dans  nos  archives. 

Le  roi  8*étant  dessaisi  de  la  dotation  du  Sénat 
par  la  loi  du  28  mai  dernier,  l'affectation  qu*il 
en  avait  faite  à  la  Chambre  des  pairs  cessera  le 
22  décembre  prochain*,  le  ministre  de  sa  maison 
n'aura  plus  k  lui  proposer  de  régler  l'emploi  de 
fonds  qui  passent  au  domaine  public. 

Dans  ce  nouvel  état  des  choses,  le  grand  réfé- 
rendaire demanda,  dans  la  séance  du  27  mai 
dernier,  ce  qu'iiauraità  faire?  De  quelle  manière 
seraient  désormais  réglées  les  dépenses  de  la 
Chambre  et  arrêtés  les  comptes  qu*ii  aurait  à 
rendre  ?  C*est  à  cette  occasion  que  ie  proposai 
d'ajouter  au  règlement  du  2  juillet  1814  un  titre 
de  Cadministration  qui  y  manque  par  la  raison 
que  je  viens  de  dire.  Sur  ma  pro|)Osition,  la 
Chambre  a  nommé  une  commission  dont  j'ai 
l'honneur  d'être  l'organe. 

La  commission  a  reconnu  que  la  loi  du  28  mai 
a  substitué  de  nouvelles  dispositions  à  l'ordon- 
nance du  4  juin  1814. 

Cette  loi  a  porté  sur  le  livre  des  pensions  les 
pensions  attribuées  aux  anciens  sénateurs,  à 
leurs  veuves  et  à  des  pairs. 

Bile  a  ordonné  la  remise,  à  l'administration 
des  domaineSi  des  immeubles  provenant  de  la 
dotation  du  Sénat  et  des  sénatoreries. 

KUe  a  annulé  la  rente  de  1, 330^818  francs, 
inscrite  au  nom  du  Sénat;  elle  a  retra'iché  du 
budget  les  2  millions  restant  des  4  millions  qui 
avaient  été  attribués  4  la  dotation  du  Sénat;  et, 
comme  il  ne  restait  plus  rien  de  cette  dotation 
affectée  jusqu'à  présent  à  la  Chambre,  il  a  été 
dit  par  l'article  dernier  que  les  dépenses  de  la 
Chambre  des  pairs  seraient  fixées  cnaque  année 
par  la  loi  des  finances. 

Cet  article  place  la  Chambre  des  pairs,  quant 
à  ses  dépenses,  dans  la  même  position  que  la 
Chambre  des  députés.  Gomme  celle^i,  elle  aura 
à  régler  remploi  de  la  somme  qui  lui  sera  a.<si- 
gnée.  Bile  formera  pour  cita  son  budget  et  M.  le 
chancelier,  par  leoucl  elle  oomrouniqoe  direo» 
tement  avec  le  roi,  le  prése^ttera  à  Sa  Maiesté  pour 

Su'elle  veuille  bien   en  faire  porter  la  somme 
ans  le  budget  de  rBtat 

Il  ne  reste  plus  qu'à  savoir  de  quelle  manière 
la  Chambre  déterminera  les  dépenses  dont  elle 
demandera  lee  fonds,  et  comment  elle  arrêtera 
les  comptes  qui  lui  seront  rendus.  La  Chambre 
des  députés  a  une  oonimission  de  comptabilité; 
la  Chambre  dee  pairs  a  un  conseil  d'administra- 
tion :  nous  avons  iiensé  qu'il  n'y  a  pas  d«  raison 
pour  changer  ce  qui  existe,  pour  sobstituer  à  uu 
conseil  composé  du  bureau  que  la  Chambre  élit 
chaque  année  avec  un  M)in  tout  particulier,  une 
commission  qui  n'aurait  à  faire  que  ce  qu'il  fkit 
depuis  pluakHire  années  avec  soccês.  Le  cooieil 
d'edminiatralion  préparera  pour  la  Chamlm  ce 
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aue  jusqu'à  présent  il  a  préparé  pour  le  roi,  et  la 
bambre  statuera. 

ËQ  coQséquf Qce,  la  commissioa  est  d'avis,  et 
propose  d'ajouier,  dans  le  régiment  du  2  juil- 
let 1814,  un  titre  de  VadmirUslratian  ;  il  serait 
coiiçu  en  deux  articles: 

«  Art.  1*'.  Le  conseil  d'administration,  com- 
«  posé  du  chancelier  et  des  quatre  secrétaires  de 
«  la  Chambre,  continuera  à  préparer  le  budget  de 
«  la  Chambre  qui  lui  sera  proposé  par  le  grand 
4  référendaire. 

«  Un  des  membres  du  conseil  en  fera  rapport 
a  à  la  Chambre  qui  statuera. 

«  Art.  2.  Les  comptes  du  grand  référendaire 
«  seront  vérifies  par  le  conseil  d'adminisi ration, 
Cl  pour  être  ensuiie  réglés  et  arrêtés  par  la  Chambre 
«  sur  le  rappoit  de  Tun  des  membres  du 
«  co  «seil.  • 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  et  la  distri- 
bution du  rapport  qu'elle  vient  d*entendre  :  elle 
se  rés»^rve  de  fixer  ultérieurement  ie  jour  auquel 
elle  s'occupera  de  discuter  la  proposition.) 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  la 
suite  des  rapports  du  comité  des  pétitions, 

M.  I«  BMirquis  de  L«apl«ee,  au  nom  de  ce 

comité,  obtient  la  parole. 

U  entretient  d'abord  la  Chambre  d'une  pétition 
par  laqui  lie  le  si<  ur  Laurent,  à  Paris,  se  plaint 
d4  s  sociétés  connues  sous  le  nom  d'agences  pour 
le  remplacement  militaire,  et  propose  des  me* 
sures  pour  mettre  le  public  à  l'abri  des  escro- 
queries et  des  vols  que  commettent  beaucoup 
d'agents  de  ces  sociétés.  Depuis  longtemps,  legou- 
Ternement  s'occupe  de  cet  objet  important,  et 
dans  ce  moment  même  le  ministre  de  la  guerre 
examine  le  projet  d'une  association  entre  le^ 
pères  de  famille  de  chaque  canton.  La  pétition 
ne  renferme  d'ailleurs  aucune  vue  nouvelle,  et 
qui  puisae  être  utile.  Dans  cet  étal,  le  comité  ne 
peut  que  proposer  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 


M.  le  marqnls  ëe  Eiaplaee,  rapporteur ^  s'ex- 
prime eu  ces  termes,  rur  la  seconde  pétition 
dont  il  eti  chargé  de  reudre  compte  : 

Nobles  pairs,  les  propriétaires  et  lultivateui s 
de  marais  salants  oe  Guerande,  du  Croiv^ic  et  de 
Batz,  arrondissement  de  Saveiiay  (Luire-lnic- 
rieure),  réclament  contre  le  droit  établi  sur  le 
sel.  Ils  voudraient  que  cet  impôt  lût  entière- 
ment supprimé  ou  du  moins  considérablement 
dimiujé,  que  le  mode  de  perception  lût  aduuci, 
et  le  commerce  du  sel  dégagé  des  entraves  qui 
le  gênent  aujourd'hui.  A  ce  sujet  ils  sollicitent 
l'exécution  entière  de  la  loi  du  24  avril  et  du 
décret  du  11  juin  1806,  qui  donuent  aux  sels  le 
droit  d'eutrepéi  réel  dans  plusieurs  ports  de  mer, 
et  dans  quelques  grandes  villes  ue  i'intéiieur, 
di.^posilions  qu'ils  préttndent  avoir  été  constam- 
ment éludée:*  par  l'admiaistration  des  douanii^. 

La  suppression  totale  de  la  taxe  sur  ie  sel  sou- 
lève de  suite  les  questions  les  plus  graves  en 
matière  d'im{iôt.  Cette  mesure  réalisenât-elle 
toutes  les  espérances  qu'on  en  attend  ?  Serait- 
elle  très  proiitable  pour  les  producteurs  t  Appor- 
terai t-elle  un  soulagement  notable  aux  consom- 
mateurs? Nos  ressourcts  agricoles  en  retirt>- 
raieut*elies  un  accroissement  de  prospérité?  Je 
ne  parlerai  point  de  rindustrit*,  ^n\  e>t  en  quel- 

Sue  sorte  horii  de  cause,  mir  lu  frunchise  de  lo^i 
voit  accordée  au  sel  eiuployiS  dans  le«  lubrîquei^ 


de  soude.  Sur  toutes  ces  questions  qui  ouvrent 
on  vaste  champ  à  la  controverse,  les  opinion-^ 
des  économistes  sont  loin  d'être  d'accord.  Cepen- 
dant l'expérience  a  déjà  recueilli  un  certain 
nombre  de  faits,  qui  tendraient  à  prouver  que 
l'on  s'exagère  peut-être  beaucoup  les  avantages 

2 ni  résulteraient  de  tout  affranchissement  de 
roit  sur  ie  sel.  11  paraîtrait  même  qu'en  Angle- 
terre, où  le  sel  est  exempt  de  toute  taxe  de- 
puis 1825,  l'on  n'a  point  observé  que  sa  consom- 
mation en  ait  augmenté  d'une  manière  sensible, 
ni  qu'on  l'ait  employé  davantage,  soit  cotamt 
engrais,  suit  pour  les  bestiaux. 

Votre  comité  n'a  pas  cru  devoir  charger  son 
rapporteur  d'entrer  devant  vous  dans  de  plus 
grauds  détails  hur  ce  sujet,  qui  excitera  au  plu  s 
haut  point  l'intérêt  des  Chambres,  si  jamais  le 
gouvernement  entrevoit  la  possibilité  de  se  pas- 
ser de  cet  impdt,  dont  le  produit  est  de  plus  de 
60  millioas.  Votre  comité  est  d'avis  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'occuper  de  la  proposition  laite  par 
les  pétitionnaires  relativement  à  la  suppression 
de  tout  droit  sur  le  sel,  et  pense  également  que 
dans  les  circonstances  a<  tuelles  il  n'y  a  dans  la 

Eerception  de  cet  impôt  aucune  réduction  possi- 
le;  car,  pourla  rendre  appréciable  aux  consom- 
mateurs, il  faudrait  qu'eUe  fût  tellement  consi- 
dérable qu'il  en  résulterait  pour  le  Trésor  un 
préjudice  notable,  qu'une  plus  grande  consom- 
mation, comme  dans  quelques  autres  branchts 
de  revenus  publics,  iio  viend>aii  point  réparer 
en  partie.  Cet  impôt  a  de  particulier,  qu'en  dimi- 
nuant et  même  supprimant  les  droits,  la  consom- 
mation de  la  denrée  imposée,  l'agriculture  et  la 
nourriture  des  bestiaux  à  part,  ne  peut  guère 
augmenter  ;  et,  i  n  eflet,  le  sel  est  de  la  première 
nécessité,  et  sou  prix  actuel  ne  restreint  d'au- 
cune manière  tout  l'usage  qu'on  peut  en  faire 
pour  les  besoins  de  la  vie,  en  descendant  même 
jusqu'aux  c  asses  les  plus  pauvres  de  la  société. 
Ouaut  à  l'emplui  présumé  du  sel  pour  l'agricul- 
ture et  la  nourriture  des  bestiaux,  le  pnx  de 
transport  ne  deviendrait-il  pas  souvent  un  obs- 
tacle, lorsque  même  tous  les  avantages  qu'on  en 
attend  resteraient  clairement  prouves?  La  récla- 
mation des  pétitionnaires  relative  à  l'exécution 
de  la  loi  du  14  avril  1806.  et  notamment  >ies  ar- 
ticles 22  et  24  du  décret  du  1 1  juin  de  la  même 
année,  n'a  point  paru  fondée  à  votre  comité.  Pour 
comprendie  l'objet  de  cette  réclamation,  qui 
porte  sur  les  droits  à  payer  pour  les  sels  à  leur 
sortie  des  entrepôts,  il  est  nécessaire  de  remon- 
ter à  la  législation  qui  régit  sur  ce  point  la  ma- 
tière. La  loi  du  24  avril  1806,  qui  rétablit  l'iin- 
pôt  sur  le  sel  gue  l'Assemblée  constituante  avait 
aboli,  en  supprimant  toutes  les  taxes  qui  se  per- 
cevaient, comme  l'on  sait,  d'une  manière  diffé- 
rente dans  plusieurs  provinces  ;  cette  loi,  dis-je, 
fixe  les  nouveaux  droits  sur  le  sel,  ie  taux  de  ces 
droits,  ainsi  que  le  mode  de  perception,  et  pres- 
crit, article  48;  «  qja'iis  seront  établis  sur  tous 
«  les  sels  enlevés  soit  des  marais  salants,  soit  de 
«  tonte  autre  fabrique.  »  Elle  ajoute  plus  bas, 
article  56  :  <  les  sels  transjwriés  par  mer  et  des- 
«  tinés  pour  la  consommation  intérieure  pourront 
•  être  expédiés  sous  acquit-À-caution,  et  jouir 
«  de  l'entrepôt  daus  les  ports  et  villes  de  llnté- 
«  rieur  qui  seront  désignés  par  le  gouveroe- 
«  ment.  »  Ainsi  les  sels  sont  taxés  sur  les  lieux 
mêmes  d'  xploitatii>n,  et  peuvent  voyager  sous 
acguit-à-caution  pour  se  rendre  aux  entrepôts  ; 
81  rou  ne  juge  pas  à  propos  de  payer  les  droits 
au  moment  de  Penlèvement,  ils  demeurent  alors 
passibles  des  mêmes  dn.^its  à  acquitter  :  lus  tard, 
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et  tel  est  si  bien  le  sens  de  la  loi  que  Ton  re- 
troiive  ces  mêmes  dispositions  plus  «iétaillées 
dans  le  décret  du  11  juin,  qui  est  Tannexe  de 
cette  loi,  arilcl 'S  2,  4  et  5.  Si  ces  articles  pou- 
vaient encore  lai<«8  r  qu(*lques  doutes  sur  la  per- 
ception des  droits,  il  n*y  en  aurait  plutt  par  les 
dispositions  de  Tarticle  12  du  même  décret,  qui 
dit  :  «  Il  est  accordé  à  tous  ceux  qui  enlèveront 
«  des  sels  des  lieux  de  fabrication,  soit  qu'ils 
«  soient  destinés  pour  les  entrei>ôt8  ou  pour  la 
«  consommation,  5  0/0  pour  tout  déchet  ;  de  ma- 
«  nière  que,  «iéduction  fai'e  de  cette  seule  quan- 
«  tité,  le  droit  ^era  dû  sur  la  totalité  des  sel» 
«  compris  dans  les  déclarations  et  acquits-à- 
«  caution.  • 

Le  décret  du  14  juin  désigne  en  outre  les  ports 
et  les  villes  de  Tintérieur  qui  jouiront  du  privi- 
lège d*avoir  un  entrepôt  pour  recevoir  les  sels, 
et  spécifie  que  Teotrepôt  sera  réel,  c'est-à-dire 

3ue  les  sels  devront  être  déposés  effectivement 
ans  un  bâtiment  ou  local  particulier,  sous  la 
garantie  de  toutes  les  formalités  prescrites  pour 
les  entrepôts  des  douanes  ;  et  Ton  conçoit  aisé- 
ment Tobji't  d'une  telle  mesure.  Mais  les  péti- 
tionnair  -^  comprennent  autrement  la  destination 
des  entrepôts  réels^  et  prétendent  que  les  sels  ne 
iloivent  acquitter  les  droits,  au  moment  de  leur 
sortie  des  entrepôts,  qu'en  raison  de  la  quantité 
réelle  des  sels  qui  sortiront,  sans  conséqu^m- 
ment  qu'il  soit  tenu  compte  de  racquit-A-caution 
sous  lequel  ils  sont  arrivés,  ni  du  déchet,  quel- 
quefois assez  considérable,  qu'auront  éprouvé 
les  sels  pendant  leur  séjour  dans  les  entrepôts. 
Or,  il  résulte  de  ce  qui  a  été  exposé  plus  haut, 
Que  telle  ne  pourrait  être  Pinterprétation  à 
donner  au  texte  du  décret  qui  établit  des  entre- 
pôts réels;  la  prétention  élevée  par  les  pétition- 
naires est  donc  tout  à  fait  dénuée  de  fondement. 
Du  reste,  une  circuhiire  du  mois  de  juin  der- 
nier^ de  M.  le  ministre  des  finances,  prescrit 
quelqu*  s  mesures  qui  tendraient  à  soulager  les 
propriétaires  des  droits  &  perc^^voir  sur  le  déchet 
éprouvé  par  les  sels  déposés  dans  les  entrepôts; 
ce  qui  rentre  dans  les  dispositions  que  les  péti- 
tionnaires réclament  comme  un  droit  dévolu  par 
la  loi,  et  qui  ne  peut  être,  encore  une  fois,  qu  un 
acte  secourable  d^adminislration  de  la  part  du 
gonvernenient. 

Votre  comité  a  Thonneur  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour  sur  l'ensemble  de  la  pétition 

H.  le  eonle  de  MLergarlov  obtient  la  pa- 
role. Il  croit  remplir  un  devoir  en  suppléant,  au 
moins  par  quelques  paroles  en  Atveur  des  péti- 
tionnaires, à  Taosence  d'un  noble  pair  qui  se 
proposait  de  traiter  avec  l'étendue  qu'elle  mérite 
la  question  du  droit  sur  le  sel.  Deux  chefs  de 
réclamations  sont  présentés  &  la  Chambre:  l'un 
est  relatif  au  droit  lui-même,  l'autre  se  rattache 
ù  la  manière  dont  les  sets  sont  reçus  à  l'en irepôt. 
G'fst  du  premier  point  seulement  que  l'opinant 
s'(  ccnpera  dans  ce  moment.  Déjà  la  Chambre  a 
accueilli  avec  faveur  et  renvoyé  au  ministre, 
avec  lu  recommandation  qui  s'attache  toujours 
à  un  retivni  prononcé  après  discussion  solennelle, 
diverses  pétitions  qui  nvatent  pour  but  d'obtenir, 
en  faveur  des  propriét.iiies  de  vignes,  la  réduc- 
tion du  droit  sur  les  hoissons.  LMnterêl  que  sou- 
tiennent les  propriétaires  de  salines  nVst  pas 
moins  sacré  :  leur  position  est  peut-être  plus 
fâcheuse  encore. 

Pourquoi  donc  la  Chambre  se  montrerait-elle 
plus  sévère  à  leur  é|;ardY  L'impôt  du  sel  porte 
sur  uu  objet  de  première  nécesiité.  Or,  c'est  d'a- 


bord une  question  de  savoir  s'il  est  d'une  bonne 
administration  d'imposer  jamais  des  objets  de 
cette  nature;  mais,  dans  tous  les  cas,  on  doit 
reconnaître  qu'il  est  dangiTcux  de  les  imposer 
outre  mesure,  et  c'est  à  la  réduction  du  drou  que 
le  noble  pair  bornerait  ses  vœnx.  Il  pense  qu'une 
revision  du  tarif  est  indispensable  et  que,  faite 
avec  sagesse,  elle  pourrait  conduire  à  cet  heu- 
reux résultat  que  la  diminution  du  droit  serait 
compensée  par  l'accroissement  de  la  consomma- 
tion. La  difficulté  d'une  pareille  revision  n'a  rien 
qui  l'effraye  :  il  pense  môme  qu'on  devrait  re- 
tendre à  tous  les  impôts  dont  l'assiette  doit  suivre 
1  s  progrès  et  la  marche  de  l'industrie.  C'est  en 
s'en  tenant  à  une  fixité  commode  r>our  Tadmi- 
nisiration,  mais  fâcheuse  po  ir  les  contribuables, 
que  l'on  arrive  progressivement  à  des  dispropor- 
tions vraiment  Intolérables,  à  des  surchargea 
qu'éviterait  une  répartition  plus  conforme  à  l'état 
actuel  de  la  production  et  de  la  consommation. 
Quant  à  l'impôt  du  sel  en  particulier,  sa  réduc- 
tion serait  un  avantage  immense,  non  seulement 
pour  le  pauvre  qui  en  est  le  grand  consomma- 
teur et  dont  la  consommation  ne  peut  être  réduite, 
mais  pour  le  pays  en  fféoérai.  Elle  fournirait  en 
effet  les  moyens  d'employer  le  sel  dans  rap;ricul- 
ture  où  il  peut  avoir  tant  d'avantages  :  elle  per- 
mettrait d'en  donner  aux  bestiaux  à  l'engrais 
des(|uel8  il  est  si  nécessaire,  et,  sous  ce  rapport, 
elle  contribuerair  à  nous  affranchir  du  tribut  que 
nous  payous  encore  à  l'étranger  auquel  nous  som- 
mes forcés  d'acheter  des  bestiaux  pour  des  va- 
leurs considérables.  Par  tons  ces  motifs,  le  noble 
pair  demande  qu'au  moins  la  pétition  soit  ren- 
voyée au  ministre  des  finances,  ainsi  que  l'ont 
été  d'autres  pétitions  présentées  dans  un  intérêt 
analogue. 

H.  le  barea  Paeqnler  déclare  qu'il  partajge 
Popinion  qui  vient  d'être  émise  sur  la  nécessité 
de  remanier  les  tarifs  de  l'impôt  indirect  et  de  les 
mettre  en  barmonie  avec  l'état  nouveau  des  for- 
tunes et  des  industries  diverses  ;  mais  il  ne  peut 
laisser  passer,  sans  y  répondre,  une  proposition 
qui  lui  paraît  contraire  aux  véritables  principes 
en  matière  d'impôt.  On  a  fait  entendre  qu'il  était 
dangereux  en  générai  d'imposer  les  objets  de  pre- 
mière nécessité.  Le  noble  pair  ne  partage  pas 
cette  opinion  :  il  pense  au  contraire  que  les  im- 
pôts ne  sont  productifs  qu'autant  qu'ils  sont 
établis  sur  des  objets  dont  la  consommation  est 
indispensable,  et  si,  à  cet  égard,  il  s'est  établi 
des  préjugés  qu'il  serait  peut-être  dangereux 
d'attaquer  de  front,  au  moins  faut-il  ne  pas  les 
laisser  se  fortifier  et  s'étendre  par  une  approba- 
tion tacite.  Le  noble  pair  est  très  éloigné,  par 
exemple,  de  proposer  rétablissement  d'un  impôt 
sur  la  mouture.  L'opposition  que  rencontrerait 
une  telle  mesure  pourrait  devenir  dangereuse; 
mais  il  est  vrai  de  dire  cependant  que  cet  impôt, 
restreint  dans  de  sages  limites,  serait  peut-être 
un  de  ceux  dont  la  perception  serait  la  plus  fa- 
cile, la  plus  sûre  et  en  même  temps  la  moins 
onéreuse  aux  contribuables. 

Quant  à  Timpôt  sur  le  sel,  peut^tre  exisie-t-il 
aussi  à  cet  égard  quelque  préjugé.  On  se  figure 
que  si  le  sel  était  moins  cher,  la  consommation 
en  serait  plus  étendue  ;  mais  il  faut  considérer 
que  la  consommation  de  cette  denrée  pour  la 
nourriture  de  l'homme  est  tellement  nécessaire 
qu'elle  est  la  même,  quel  nue  >oit  le  prix  du 
sel;  et  quant  aux  autres  usages  qui  amèneraient 
une  consommation  plus  étendue,  à  savoir  l'agri- 
culture et  l'engrais  des  bestiaux,  pour  que  le 
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sel  y  fût  employé,  il  faudrait  une  réduction 
telle  que  les  irais  de  perception  absorberaient 
peut-être  entièrement  le  produit  du  droit.  Peut- 
être  d*ailleurs  s'exagère-t-on  aussi  Futilité  du 
sel  et  pour  la  culture  et  pour  la  nourriture  des 
bestiaux.  Déjà,  dans  un  ouvrage  estimé,  ses 
avantages  sont  révoqués  en  doute  :  on  y  éta- 
blit même  que,  hors  les  temps  de  Tengrais, 
Pusage  du  sel  est  plus  nuisible  qu'utile  aux 
bestiaux.  Dans  cet  état,  le  noble  pair,  sans 
trouver  d*inconvénient  au  renvoi  demandé,  a 
cependant  cru  qu'il  étaii  nécessaire  de  ne  pas 
laisser  s'accréditer  des  idées  trop  absolues  sur 
la  suppression  ou  la  réduction  deVimpdt  du  sel. 

M.  le  marquis  de  Laplaee,  rapporteur  du  co- 
mitét  observe  que  la  réduction  au  droit,  pour 
ôtre  sensible  à  regard  du  consommateur,  devrait 
équivaloir,  pour  ainsi  dire,  &  sa  suppression 
entière.  La  consommation  moyenne  du  sel  est 
en  effet  d'environ  quatorze  livres  par  personne, 
et,  même  avec  le  droit  actuel,  le  prix  de  la  livre 
est  tellement  modique,  qu'une  réduction  peu 
considérable  ne  présenterait  véritablement  au- 
cun avantage. 

M.  le  eomte  de  Toarnon,  sans  vouloir  traiter 
au  fond  une  question  dont  la  discussion  ne  sau- 
rait être  abordée  à  l'improviste,  estime  qu'on  ne 
peut  refuser  à  un  si  grand  intérêt  la  faveur  d'un 
renvoi  aux  ministres,  que  Ton  accorde  souvent 
à  des  réclamations  d'une  bien  moindre  impor- 
tance. 

M.  le  marquis  de  I^aplaee.  rapporteur,  dé- 
clare que,  dans  tous  les  cas,  il  lui  paraîtrait  né* 
cessaire  de  diviser  la  délibération,  et  de  passer 
à  Tordre  du  jour  sur  la  partie  de  la  pétition  rf^- 
lative  aux  entrepôts,  qui  ne  peut  soutenir  le 
plus  léger  examen  en  présence  de  la  législation 
existante  sur  cette  matière. 

M.  le  marquis  de  €/ols|ln  estime  qu'un 
renvoi  qu'on  reconnaît  ne  pouvoir  produire  au- 
cun effet  ne  serait  pas  sans  danger  a  raison  des 
espérances  qu'il  pourrait  donner  et  qui  plus 
tard  ne  se  réaliseraient  pas.  Puisque  la  réduction, 
pour  être  utile,  devrait  être  portée  à  un  point 
qui  détruirait  enli^remeut  le  produit  de  l'impôt 
et  le  ferait  passer  tout  entier  en  frais  de  percep- 
tion, puisque  d'ailleurs  l'état  du  Trésor  ne  permet 
pas  une  semblable  réduction,  pourquoi  en  faire 
naître  l'espoir,  pourquoi  entretenir  parmi  les 
contribuables  une  illusion  toujours  HSlcneuse?  Le 
noble  pair  appuie  donc  l'ordre  du  jour. 

H.  le  eomte  de  Sëgur  obr^erve  quMl  est  dif- 
ficile de  trancher  ainsi  une  des  questions  les 
plus  importantes  et  les  plus  délicates  que  pré- 
sente lu  système  des  contriliutions.  L'ordre  du 
jour,  qui  semblerait  repousser  à  jamais  les  de- 
mandes des  pétitionnaires,  paraît  d'une  rigueur 
excessive  pour  une  réclamation  qui  n'a  rien 
dlDConvenant  ni  dans  son  but,  ni  dans  ses  ex- 
pressions. 

Cette  rigueur  serait  surtout  déplacée  dans 
un  moment  où  Tadministration  elle-même  re- 
connaît la  nécessité  de  reviser  les  tarifs  et  de 
refondre  les  impôts.  Qui  peut  dire  que,  dans  un 
travail  si  étendu  et  dont  toutes  les  parties  s'en- 
chaînent, il  ne  se  trouvera  ms  un  moyeu  d'a- 
doucir au  moins  la  charge  d  une  taxe  lurt  oué- 
reuse?  L'ordre  du  jour  préjugerait  la  quoMtion 
contre  les  pétitioanaires.  Le  renvoi  ne  la  pré- 


juge pas  en  leur  faveur  :  il  indique  seulement 
que  la  Chambre  trouve  la  question  assez  grave 
pour  désirer  que  le  gouvernement  s'en  occupe. 
Le  noble  pair  estime  quUl  n'y  a  point  à  hési- 
ter entre  ces  deux  partis.  Il  vote  donc  le  ren- 
voi au  ministre. 

H.  le  eomte  de  liapanoaze  demande  qu^au 
moins  et  si  Ton  pense  que  la  suppression  de 
l'impôt  serait  impossible,  on  renvoie  au  mi- 
nistre la  partie  de  la  pétition  qui  a  pour  but  de 
réclamer  la  réduction  du  droit,  en  appliquant 
Tordre  du  jour,  si  on  le  croit  nécessaire,  à  la 
partie  dans  laquelle  les  pétitionnaires  en  de- 
mandent rentière  abolition. 

L'ordre  du  jour  sur  Tensemble  de  la  pétition 
étant  proposé  par  le  comité  et  devant  avoir  la 
priorité,  est  d'abord  mis  aux  voix, 

(Il  est  adopté  par  la  Chambre.) 

(L'ordre  du  jour  appelle,  en  troisième  llei,  la 
discussion^  en  Assemblée  générale^  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  concession  à  perpétuité  du  havre 
de  CourseuUes^' département  du  Calvados,) 

Le  ministre  de  rintérieuretle  conseiller  d'Btat 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  char- 
gés de  la  défense  de  ce  projet  de  loi,  sont  pré- 
sents, 

M.  le  Président  rappelle  que  la  commission 
spéciale,  dont  le  rapport  a  été  entendu  dans  la 
séance  du  tl  de  ce  mois,  a  conclu  à  l'adoption 
pure  et  simple  de  ce  projet  de  loi,  sur  lequel 
elle  a  néanmoins  soumis  diverses  observations 
à  la  Chambre» 

H.  le  marquis  de  Hortemart  demande  à 
reproduire  celle  de  ses  observations  qui  paraît 
avoir  le  plus  d'importance  ;  elle  est  relative  à 
l'amendement  fait  à  l'article  1"  du  projet  par 
la  Chambre  des  députés,  et  qui  prescrit  à  l'ad- 
ministration de  se  conformer,  pour  la  rédaction 
du  cahier  des  charges,  à  un  état  nominatif  des 
principales  conditions  de  rentreprise^  dressé  par 
le  directeur  gnnéral  d^s  ponts  et  chiiuss^es  le 
25  mai  1829.  L'une  des  clauses  de  cet  état  porte 
que  «  les  déblais  seront  étendus  sur  les  pièces 
«  voisines,  que  les  concessionnaires  seront  te- 
«  nus  et  autorisés  à  acheter,  dans  un  espace 
«  de  270  mètres  de  largeur,  coupé  en  deux  par 
«  Taxe  principal  des  ouvrages,  et  jusqu'au  che- 
«  min  bordant  actuellement  les  parcs  à  huîtres 
«  au  midi;  que  ce.-«  déblais  serviront  avant  tout 
«  pour  former,  autour  du  bassin,  des  quais  ou 
«  chemins  de  20  mètres  de  largeur  au  moins 
tt  qui  seront  mis  au  niveau  du  terre-plein  de 
«  récluse,  et  que  le  reste  de  l'espace  pourra 
«  être  clos  par  les  concessionnaires  pour  don- 
«  ner  à  leur  dock  la  sûreté  des  docks  anglais, 
«  et  les  bassins,  quais,  chantiers,  abris,  maga- 
«  sins  nécessaires  aux  marchandises  qui  de- 
«  vront  être  débarquées  et  emb  irquées  dans  le 
«  port  ).  Cette  clause  a  soulevé  la  plus  vive  op- 
position de  la  part  d'un  des  propriétaires  de  ces 
terrains,  et^  avant  de  donner  son  vote  à  la  loi, 
le  noble  pair  désirerait  savoir  si  l'administra- 
tion se  croira  suffisamment  autorisée»  malgré  la 
prescription  de  la  loi,  à  apporter  au  cahier  des 
charges  toutes  le^^  moditicat  ons  que  la  justice 
et  requit''^  paraîtraient  exiger  pour  concilier  les 
iutOrôts  de  l'entreprise  avec  le  respect  dû  aux 
droits  de  propriété. 

M.  le  marquis  de  Eiaplaee  déclare  qu'appar- 
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tenant  par  863  propriétés  au  départemeat  que  le 
projet  de  loi  intéresse,  Il  a  pu  facilement  appré- 
cier Tutilité  delà  concession  proposée*  Cette  con- 
cession, il  faut  le  dire,  est  le  vœu  du  conseil  gé* 
néral  et  de  la  députation  tout  entière  du  Cal- 
vados, et  ce  D*e8t  pas  sans  étonnemeot  que  Ton 
a  vu  le  propriétaire  oui  réclame  au]ourd*hui, 
faire  yalofr  devant  les  Gbambrea  des  motifs  d*op- 

Sositloo  dont  11  n'avait  été  nullement  question 
eyant  les  autorités  départementales,  quoique  la 
notoriété  publiaue  lui  eût  sans  doute  fait  con* 
naître  depuis  longtemps  Texistcnce  du  projet 
dont  il  a  tant  tardé  &  se  plaindre. 

M.  lo  bmroii  P«sqaler  observe  que  Von  ne 
saurait  reprocher  au  réclamant  d*avoir  tardive- 
ment proposé  869  moyens  d'opposition  sll  était 
vrai,  comme  on  Tannonce,  que  le  cahier  des 
charges*  annexé  en  quelque  sorte  au  projet  de 
loi,  n'eût  été  rédigé  que  quelques  jours  avant  la 
discussion  de  Tautre  Chambre.  L  abandon  que 
l'on  propose  de  faire  aux  concessionnaires  d'une 
étenuue  considérable  de  terrain  sur  les  côtés  du 
bassin  qu'ils  doivent  creuser,  est  une  chose  assez 

grave  pour  mériter  tpute  l'attention  de  la  noble 
hambre.  S'il  faut  en  croire  le  propriétaire  op- 
posant, ce  ne  Ferait  pas  seulement  une  facilité 
qu'on  accorderait  aux  entrepreneurs  du  port  pour 
placer  leurs  uéblais^ce  serait  de  plus  une  sorte  de 
monopole,  en  vertu  duquel  ils  pourraient  seuls 
tirer  paru  des  terrains  qu*on  feur  abandonne, 
pour  en  faire  Toblet  de  snéculations  conçues, 
non  dans  un  intérêt  général,  mais  dans  leur  in- 
térêt privé,  en  y  étabfîssant  des  entrepôts  ou  ma- 
gaslns  qui  excluraient  toute  concurrence;  la 
hambre  Jugera  sans  doute  que,  sur  ce  point,  une 
explication  formelle  serait  nécessaire. 

M.  Becouev,  cont^ilkr  (TEtat,  dir0ôUtur  géni- 
rai  detponU  e(chausiée$,d^mwà^  à  être  entendu. 
Le  projet  qu'il  8*agit  en  ce  moment  de  réaliser 
par  rétablissement  d'un  port  dans  le  bavre  de 
Gourseulles,  avait  été  conçu  depuis  plusieurs 
années,  et  des  ingénlH.urs  habiles  s'étaient  oc- 
cupés 4  diverses  reprises  d'en  rédiger  les  pians: 
il  n'y  a  donc  eu  rien  de  subit  hi  d'improvisé 
dans  celte  affaire  :  seulement  la  commission  de 
la  Gbambre  des  députés,  n'ayant  pas  trouvé  dans 
les  pièces  qui  lui  étaient  soumises  tout  ce  qu'elle 
désirait  savoir  au  sujet  de*)  conditions  qui  se^ 
raient  imposées  &  l'cntrepreneuri  s'est  adressée, 
peu  de  jours  ayant  la  discussion  uu  projet  de  loi, 
au  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  pour 
avoir  un  relevé  des  travaux  nr^^paratoirea  gui 
avaient  servi  de  base  &  la  confection  du  projet. 
C'est  ce  relevé  qui  a  été  transmis  j^  la  commis- 
sion do  la  Chambre  des  députés,  certifié  t»ar  te 
directeur  général  des  pontî  et  chaussées,  On  ne 
pouvait  évidemment  qualifier  de  cahier  dis 
charges  un  simple  extruit  fait  par  l'ingénieur  en 
chef  du  Calvadosi  tantde  ses  précédente  rapports 
que  lies  dêlibéruiions  du  conseil  des  pools  et 
ciiaussées  ;  extrait  qui  ne  comprend  pas,  à  beau- 
coup près,  toutes  m  conditions  qui  entreront 
dans  le  cahier  dt^s  charges. 

C'était  surtout  à  titre  da  renseignements  que 
ce  travail  était  communiqué  k  la  commission  de 
l'autre  Cliambre  :  elle  a  Jugé  à  propos  d'en  faire 
mention  expresse  dans  le  projet  d^  loi,  en 
énonçant  qu  on  s'y  conformerait  pour  la  confec- 
tion des  travaux;  mais  cet  amendement  n'ôte 
40  rien  &  radminlstration  le  droit  d'ajouter  au 
cahier  des  charges,  qui  devra  4ire  rédigé  plus 
tard,  toutes  les  clauses  qui  lui  paraîtront  néces- 


saires pour  prévenir  les  abus  auxquels  un  con- 
cessionnaire pourrait  être  tenté  de  se  livrer.  La 
Chambre  peut  être  assurée  qu'il  sera  pourvu  à 
ce  que  les  terrains  dont  l'expronriation  serait 
autorisée  ne  soient  point  employés  à  des  spécu- 
lations particulières;  le  projet  n^a  point  en  effet 
pour  but  de  fournir  &  des  entrepreneurs  un 
moyin  de  s'enrichir  en  leur  livrant  des  proprié- 
tés privées  i  son  unique  objet  est  raffectatlon  i 
un  service  public  d'un  havre  qui  est  la  propriété 
de  TEtat,  Le  dédommagement  des  travaux  à 
exécuter  se  trouvera  dans  la  perception  des 
droits  dont  le  tarif  est  joint  au  projett  et  quant 
aux  expropriations  qui  pourront  avoir  lieu,  elles 
ne  peuvent  être,  elles  ne  seront  autorisées  que 
dans  des  vues  d  utilité  publique. 

M.  le  iMiroaPasiqaler  observe  que  cependant 
l'état  mentionné  dans  le  projet  de  loi  tenu  è  con- 
céder aux  entrepreneurs  non  seulement  l'em- 
placement sur  lequel  sera  creusé  le  bassin  du 
port,  mais  encore  d'autres  portions  de  terrains 
latérales  sur  lesquelles  ils  seront  autorisés  & 
déposer  leurs  déblais.  Si  ces  portions  de  terrains 
une  fois  rehaussâmes  sont  expropriées  à  leur 
profit,  tout  ce  qui  avoisinera  le  port  deviendra  par 
cela  même  leur  propriété,  et  il  en  résultera  pour 
eux  l'immense  avantage  de  pouvoir  y  créer  des 
établissements  et  des  magasins  au  moyen  des- 
quels le  monopole  du  commerce  de  ne  port  leur 
sera  en  quelque  sorte  ab^donné, 

H.  Beoqaey, Cim^^U^  d^EiQt^  directeur  géf^rol 
de$  pontf  et  chaustéeê.  annonce  qu'il  sera  pourvu, 
par  le  cahier  des  cnarges,  &  ce  que  tout  soit 
affecté  aux  travaux  du  port  et  rien  aux  spécu- 
lations particulières.  Au  surplui»  si  les  avantages 
qui  pourront  résulter  de  l'entreprise  paralisaient 
excessifs,  la  concurrence  à  laquelle  l'adjudication 
sera  soumisedoitpleinement  rassurer  la  Chambre. 
Le  rabais  portera  sur  le  taux  du  tarif,  et  le 
commerce  profitera  de  la  véritable  valeur  que 
pourront  avoir  les  conditions  de  ia  concession, 
puisque  le  taux  des  droits  auxquels  il  sera  assur 
jetii  diminuera  dans  la  proportion  des  autres 
avantages  offerts  aux  concurrents;  enfin,  ce 
n'est  point  un  traité  passé  avec  uue  compagnie 
particulière  qu'on  propose  de  ratifier,  c'est  un 
projet  pour  l'exéoutloa  duquel  l'on  appellera  de 
toutes  parts  publicité  et  concurrenoe* 

M.  la  bar^tt  PuMalar  demande  qu'il  soit 
formellement  explique  si.  malgré  la  rédaction 
actuelle  du  projet  de  loi,  l'administration  croira 
pouvoir  introduire  dana  le  cahier  des  cbargee 
les  changements  propres  &  Batisfaire  aux  réclar 
mations  qui  seraient  reconnues  fondées, 

H,  Baratter,  fiomMUr  d'JSlal,  difêeéeuraàné' 
rai  deêjwi»  et  ohauuUst  déclare  qu'il  a  tonjours 

Eeosé  qu(i  l'amendemi^nt  adopté  par  l'aotre 
hambre  n'avait  aucunement  pour  eOèt  da  liar 
l'adminiBtnition  à  cet  égard. 

H.  la  aaasia  4a  Ta«raa«,  tapportêwr  iê  la 
oomfninUn^  obtieot  la  parole.  La  queition  pent 
être  envisagée  ioms  qo  double  point  de  vm;  l'io- 
térêt  de  la  prérogative  royale  et  Tatteiota  porlée 
au  droit  de  propriété.  Soua  le  prtmicr  rapport,  la 
marche  suivie  par  la  Chambre  dee  dépatéi  parait 
peu  conforme  uu  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  :  la  rédaction  au  cahier  des  charges  ast 
une  affairo  de  pure  admioistratioo  t  Tantonté 
législative  n'avait  à  intervenir  que  pour  la  con- 
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cession  d'une  propriété  dépendant  du  domaine  de 
TEtaty  et  pour  la  fixation  du  tarif  des  droits  ik 
percevoir  dans  le  nouveau  port.  Quant  aux  me- 
sures d'exécution,  elles  n*ont  jamais  été  du  do- 
maine de  la  loi:  et  c'est  avec  peine  que  la  com- 
mission a  TU  s*établir  un  précèdent  fâcheux,  par 
rintroduction,dans  le  projet,  de  clauses  essentiel- 
lement administratives  de  leur  nature  :  c'est  tou- 
jours une  chose  grave  que  ce  déplacement  des 
bornes  assignées  à  chaque  pouvoir.  Mais  Pamen- 
denient  a  de  plus  Tinconvenient  de  blesser  un 
autre  principe  qui  avait  jusqu'ici  servi  de  base 
aux  expropriations  forcées.  L'étendue  des  terrains 
à  exproprier  avait  toujours  été  calculée  sur  celle 
des  ouvrages  reconnus  nécessaires;  ainsi,  par 
exemple,  lorsqu'il  s'adssail  de  canaux  &  ouvrir, 
on  n'autorisait  que  la  dépossession  d'une  tranche 
de  terrain  de  la  largeur  du  canal  et  de  ses  abords. 
L'administration  parait  vouloir  entrer  ici  dans 
une  voie  différente  :  ce  ne  sont  point  seulement 
les  terrains  nécessaires  à  l'usage  public  et  au 
creusement  du  port  qu'elle  propose  de  comprendre 
dans  la  concession;  elle  y  ajoute  2  zones  de  ter- 
rain qui  ne  seront  évidemment  point  à  l'usage  de 
tous,  puisqu'on  parie  d'y  établir  des  magasins. 
On  ne  sera  plus  dès  lors  dans  les  termes  ou  Code 
civil  et  de  la  loi  de  1807    Âu<^si  la  commission 
aurait-elle  hésité  à  proposer  à  la  Chambre  Tadop- 
tlon  du  projet  dans  sa  forme  actuelle,  si  elle 
n'avait  considéré,  d'une  part,  l'économie  qui  ré- 
sultera, pour  le  trauEiport  des  déblais,  de  la  per- 
mission accordée  à  la  compagnie  de  les  déverser 
sur  les  terrains  voisins  du  port,  et,  d'une  autre 
part,  l'avantage  qu'il  peut  y  avoir  pour  l'Etat  à 
exproprier,  des  à  présent,  des  terrains  qui,  dans 
wn  avenir  peu  éloigné,  pourront  devenir  néces- 
saires pour  Tagrandissement  du  bassin  à  ouvrir. 
Ce  sont  ces  raisons  qui  ont  contrebalancé,  dans 
l'esprit  de  la  commission  de  la  Chambre,  les  irré- 
gularités que  vient  de  signaler  le  rapporteur,  et 
oui  root  déterminée  à  proposer  l'adoption  du 


qui 
projet. 


M.  le  irleoBite  de  Hartlgnae,  ministre  de 
Vintérieur^  (iemande  à  être  entendu.  L'objection 
relative  au  droit  de  propriété  a  été  suffisamment 
4claircie  par  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  ; 
mais  le  noble  rapporteur  a  craint  que  la  préro- 
gative royale  nç  fût  intéressée  dans  la  question, 
et  sur  ce  point  une  explication  devient  nécessaire. 
Le  projet  de  loi  soumis  à  l'autre  Chambre  ne  por- 
tait, il  est  vrai,  d'autre  condition  que  celle  de  se 
conformer  au  projet  adopté  par  le  conseil  général 
des  ponts  et  cnaussées  les  7  mars  1826  et  8  fé- 
vrier 1828.  La  commission  nommée  par  celte 
Chambre  crut  avoir  be^oin  de  plus  amples  infor- 
mations» et  on  lui  transmit,  non  sous  forme  de 
cahier  des  charges,  mais  sous  forme  de  rensei- 
gnements, un  état  des  travaux  et  des  clauses  prin- 
cipales qui  devaient  ullérieuAiment  servir  de 
base  à  la  confection  du  cahier  des  charges. 

Lorsque  la  commission  proposa  d'insérer  dans 
la  loi  la  mention  formelle  de  cet  étas  le  ministre 
fut  frappé,  comme  l'ont  été  depuis  les  commis-^ 
saires  de  la  Chambre,  des  inconvénients  que 
pourrait  avoir  cette  marche  inusitée,  et  il  se  fit 
expliquer  en  quoi  consistaient  ces  conditions 
auxquelles  faduiinistration  serait  soumise.  Mais 
l'examen  qu*il  fît  des  clauses  insérées  dans  l'état 
énonciatif  lui  fit  reconnaître  qu^il  y  err  avait 
plusieurs  qui,  se  rapportant  à  la  fixation  des 
droits  et  à  l'époque  à  laquelle  ils  seraient  mis 
en  recouvrement,  paraissaient  rentrer  dans  le 
domaine  législatif  et  se  lier  intimement  au  tarif 


annexé  au  projet.  Celte  considération  a  levé  les 
Fcrupules  qui  avaient  d'abord  retenu  le  ministre; 
il  a  pensé  quMl  ne  pourrait  y  avoir  d'inconvénient 
à  admettre  la  garantie  réclamée  par  l'autre 
Chambre  pour  un  objet  (^ui  rentrait  essentielle- 
ment dans  ses  attributions.  S'il  ne  se  fût  agi 
que  de  mesures  administratives,  l'amendement 
aurait  éprouvé  de  la  part  du  gouvernement  une 
résistance  qui  n'eût  sans  doute  pas  été  sans  suc- 
cès :  mais,  dans  les  circonstances  actuelles,  l'ad- 
ministration conservera  la  faculté  d'insérer  dans 
le  cahier  des  charges  toutes  autres  conditions 

3ui  Feraient  jugées  nécessaires.  Le  ministre  croit 
onc  pouvoir  insister  avec  confiance  pour  l'adop- 
tion du  projet  de  loi. 

Aucun  pair  ne  réclamant  plus  la  parole,  M.  le 
président  met  successivement  aux  voix  les  deux 
articles  dont  le  projet  de  loi  se  compose. 

Ces  deux  article^)  sont  adoptés  provisoirement 
pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  !•'. 

«  Le  gouvernement  est  autorisé  à  concéder  à 
perpétuité  le  havre  de  Courseulles,  à  la  charge, 
par  le  concessionnaire,  d'exécuter  les  travaux 
nécessaires  à  l'établissement  d'un  port  et  d'un 
doclc,  conformément  au  projet  adopté  par  le 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  les 
7  mars  1826  et  8  février  1828,  et  à  l'état  énon- 
ciatif des  travaux  et  des  clauses  principales  à 
insérer  au  cahier  des  charges;  état  arrête  par  le 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  le 
25  mai  1829,  et  annexé  à  la  présente  loi. 
t  La  conces-ion  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence;  elle  sera  dévolue  à  la  compagnie 
qui  offrira  le  rabais  le  plus  considérable  sur  le 
droit  de  50  centimes  par  millier  effectif  d'holtres 
apporté  par  bateaux  et  bâtiments,  et  même 
par  voitures  en  destination  pour  la  partie  de 
la  côte  comprise  entre  le  ruisseau  de  Luc  et 
la  rivière  de  Gronde. 

Art.  2. 

«  Indépendamment  de  la  taxe  précédente,  le 
ff  concessionnaire  est  autorisé  à  percevoir  un 
*  droit  de  stationnement,  d'après  le  tarif  ci-an- 
<  nexé.  » 

Avant  de  procéder  au  scrutin  définitif,  M.  le 
président  propose  à  la  Chambre  de  s'occuper  de 
deux  autres  projets  de  loi  compris  dans  le  mémo 
rapport  que  le  précédent,  et  relatifs,  l'un  à  un 
emprunt  de  600«000  fhiucs  pour  rexécution  des 
divers  travaux  à  faire  au  port  de  Granville,  et 
l'autre  à  des  modifications  à  apporter  à  l'acte  de 
concession  du  canal  d'Aire  à  la  Bassée. 

Cette  proposition  étant  adoptée,  la  discussion 
est  ouverte  sur  le  projet  de  Un  relatif  à  Tew- 
prunt  proposé  pour  le  port  de  GranviUe. 

L'article  unique  dont  se  compose  ce  projet  de 
loi  est  ainsi  cingu  : 

Article  unique. 

«  Le  gouvernement  est  autorisé  à  emprunter 
«  une  somme  de  600,000  francs^  qui  devront  être 
«  réalisés  en  3  ans  et  appliqués  à  l'achèvement 
«  du  môle  neuf  et  à  l'approfondissement  du  port 
«  de  Granville. 

«  Conformément  à  la  délibération  de  son  con- 
«  seil  municipal,  en  date  du  2  mai  1828,  la  ville 
«  de  Granville  demeurera  chargée  de  payer  les 
«  intérêts  des  fonds  empruntés. 
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«  Le  remboursement  de  ces  fonds  s'opérera 
«  en  six  années,  &  dater  de  l'achèvement  des  tra- 
«  vaux  sus-énoncés,p»rune  imputation  annuelle 
«  et  spéciale  de  100,000  francs  sur  le  budget  du 
«  ministère  de  l'intérieur,  section  des  ponts  et 
«  chausséses. 

t  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
«  currence.  • 

M.  le  coBile  de  MLergorlay  (1).  Nobles  pairs, 
Vos  S^ign*  uries  permettront,  j'espôre.  à  un  an- 
cien député  du  département  de  la  Hanche  de 
leur  présenter  une  courte  observation  à  l'appui 
du  projet  de  loi  soumis  en  ce  moment  &  yotre 
déliDéraûon,  en  raison  du  grand  intérêt  dont  il 
est  pour  une  des  villes  de  ce  département,  celle 
de  Gran ville. 

En  considérant  la  proximité  des  ports  de  Gran- 
ville  et  de  Gherboun?  situés  dans  le  même  dé- 
partement, en  se  rappelant  les  sommes  que  ce- 
lui-ci a  déjà  coûtées,  et  songeant  à  celles  qu'il 
doit  coûter  encore  pour  que,  tous  ses  travaux 
étant  entièrement  termines,  il  soit  en  état  de 
rendre  à  la  France  les  immenses  services  qu'elle 
doit  en  attendre  : 

De  bons  esprits  pourraient  craindre  que  la 
rospérité  d'un  de  oe^  ports  nuisit  à  celle  de 
'autre,  et,  par  exemple,  que  le  lort  de  Cher- 
bourg, au  moment  du  besoin,  manquât  de  ma- 
telots et  d'hommes  d'équipage  quand  celui  de 
Granville  en  aurait  en  abondance. 

Cette  erreur,  car  c'en  serait  une,  ne  serait  pas 
partagée  par  d«'ux  nobles  vice-amiranz  (2)  qui 
siègent  habituellement  dans  cette  partie  de  la 
Chambre,  et  qu!  vous  rappellent  cnaque  année 
Tiinporlance  et  la  nécessité  (i*achever  prompte- 
ment  les  travaux  de  Cherbourg  avec  une  con- 
stance dont  le  conseil  (général  du  département 
m'a  chargé  de  leur  exprimer  sa  reconnaissance. 
Vos  Seigneuries  permettront  que  je  m'acquitte 
ici  de  cette  honorable  commission. 

Ils  savent  trop  bien  que  le  port  de  Granville, 
par  sa  position,  n'est  et  ne  peut  être  essentielle- 
ment que  commerçant,  et  que  les  nlos  petits  bâ- 
timents de  guerre  au-dessus  de  100  tonneaux  ne 
peuvent  y  mouiller  : 

Tandis  que  Cherbourg,  au  contraire,  doit  être 
essentiellement  et  presque  exclusivement  un  port 
militaire,  destiné  a  construire,  réparer  et  conser- 
ver nos  vaisseaux  et  bâtiments  de  guerre  dans 
le  canal  de  la  Manche  et  en  face  de  nos  ennemis 
constants  sur  mer  :  c'est  de  Cherbourg  que  nos 
armements  doivent  partir,  comme  c'est  à  Cher- 
bourg qu'ils  doivent  trouver  en  tous  temps,  et 
un  abri  sûr  et  tout  ce  qui  peut  les  remettre  en 
état  d'en  ressortir  promptement,  aussi  et  plus  re- 
doutables souvent  qu'auparavant. 

De  ces  différentes  destinaiions  imposées  à  cha- 
cun de  ces  deux  ports  par  la  nature  de  leurs  lo- 
calités, et  que  les  travaux  des  hommes  ne  font 
que  suivre  et  renforcer,  il  i*ésulte  : 

Que  le  commerce  maritime  ne  pouvant  fleurir 
qu'en  temps  de  paix,  ce  n'est  qu'en  temps  de 

Eaix  que  les  marins  de  toutes  sortes  affluent  à 
raoville,  parce  que  ce  n'est  que  dans  ce  temps 
que  ses  commerçants  osent  les  employer. 

Tandis)  que  da  is  ce  même  temps  de  paix,  au 
contraire,  Cherbourg  n'aura  besoin  et  n'emploiera 
que  des  co'Btructeurs,  des  ouvriers  de  toutes 
professions  et  des  gardes-magasins  ;  les  mate- 

(t]  L«  Moniteur  q«  donne  qa*ane  analyse  du  diseoart 
de  M.  le  comte  de  Kerrorlay. 
(9)  MM.  les  oomtet  Tnifuec  et  VerhaelL 


lots  et  hommes  d'équipage  y  seraient  alors 
sans  occupation. 

Mais«au  moindre  changement  de  circonstances, 
dès  que  des  bruits  de  guerre  s'élèvent  le  com- 
merce de  Granville  ralentit  ses  expéditions,  et 
un  certain  nombre  de  marins  devient  disponible 
pour  Cherbourg  ;  â  mesure  que  ces  bruits  de 
guerre  prennent  consistance,  ce  nombre  auff- 
mente;  et  quand  la  guerre  se  aéclare  tout  â  fait, 
Cherbourg  pe  ^t  disposer  de  tous  les  hommes  de 
mer  que  le  commerce  de  Granville  cesse  alors 
d'employer. 

Quand  la  guerre  finit,  le  même  mouvement  a 
lieu  en  poms  contraire;  â  mesure  que  Cherbourg 
diminue  le  nombre  des  marins  qu'il  emploie,  ils 
s'emprei^sent  de  se  rendre  à  Granville,  ou  le 
besoin  proportionnellement  en  recommence  en 
même  temps. 

Ainsi,  loin  de  lui  nuire,  la  prospérité  de  cha- 
cun (le  ces  deux  ports  contribuera  au  contraire 
â  celle  de  l'autre;  et,  loin  d'avoir  un  inconvé- 
nient, leur  voisinage  au  contraire  est  un  avan- 
tage pour  tous  les  deux,  puisqu'il  prévient  les 
résultats  souvent  fâcheux  des  lonês  repos  des 
marins.  L'on  ne  peut  douter,  étant  Français,  de 
les  trouver  toujours  égal-ment  prêts  à  expoif^er 
sans  discontiiiuation  leurs  vie^,  â  Cherbourg 
pour  l'honneur  et  la  défense  de  leur  patrie,  et  â 
Granville  pour  sa  pro<^périté  qui  rejaillira  aussi 
sur  eux  et  leurs  familles. 

C'est  donc  avec  confiance,  nobles  pairs,  que, 
sous  quelques  rapports  qu'on  veuille  envisag«  r 
11'  projet  OH  loi  qui  vous  est  soumis,  j'ose  vous 
inviter  â  en  voter  avec  moi  l'adoçtion. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Kergorlay.) 

(Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole, 
l'article  unique  dont  se  compose  le  projet  de  loi 
est  mis  aux  voix  et  provisoirement  adopté.) 

Il  est  donné  lecture  du  3*  projet  de  loi  relatif 
au  canal  dAire  à  la  Bcuiée  et  ayant  pour  objet, 
d'une  part,  de  modifier  le$  tarifs  du  péage  établi 
tur  ce  canal^  et^  d^ autre  part^  de  rendre  perpé' 
tuelle  la  concesiion  temporaire  qui  en  avait  été 
faite. 

M.  le  Préuldeat  rappelle  que»  dans  son  rap* 
port,  la  commission  a  proposé  l'adoption  de  l'ar» 
ticle  1**  relatif  à  la  modincation  des  tarifs,  et  le 
reiet  de  l'article  2  relatif  à  la  perpétuité  de  la 
concession . 

H.  le  barea  Pas^ater  obtient  la  parole  pour 
combattre  les  conclusions  du  rapport  en  ce  qui 
cnucerne  l'article  2.  La  question  de  la  perpétuité, 
que  la  commission  a  cru  devoir  résoudre  néga- 
tivement, doit  être  envisagée  sous  deux  rapports: 
en  elle-même,  et  relativement  aux  circonstaneea 
particulières  dans  lesquelles  se  présentent  ceux 
qui  la  sollicitent. 

Sur  la  question  générale  de  la  perpétuité  des 
concessions,  le  noble  pair  pourrait  se  boruer  à 
i  voquer  les  précédents  de  la  Chambre,  qui  déjà 
plusieurs  fois  a  reconnu  les  avantages  que  pré- 
st^nte  ce  mode  de  concession.  Aujourd'hui  même 
et  il  y  a  peu  d'instants,  elle  a  accepté  cette  per- 
pétuité pour  l'établissement  d'un  havre,  cest- 
a-dire  u  un  établissement  qui,  plus  qu'aucun 
autre,  femblerait  au  premier  coup  d'œil  devoir 
être  réservé  au  domaine  public.  Cette  consitlé- 
ration  n'a  pas  arrêté  la  Chambre;  elle  a  pensé 
qu'il  valait  mieux  qn*ttn  port  reconnu  nécessaire 
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fût  établi  à  cette  coDdidon  cpie  de  renoncer 
peut-être  pour  tooiours  aux  avantages  que  le 
pavs  peut  en  attendre;  mais,  indépendamment 
même  de  cette  considération,  la  perpétuité  des 
concessions  est-elle  en  soi  un  bien  ou  un  mal? 
C'est  ce  gu'il  faut  examiner  en  peu  de  mots.  La 
commission  dans  sou  rapport,  en  a  hit  ressortir 
les  inconvénients;  elle  paraît  la  craindre  surtout 
en  matière  de  canaux  et  à  raison  de  la  perpétuité 
des  tarifs  qui  lui  semble  devoir  en  résulter,  con- 
trairement aux  intérêts  du  commerce  et  de  Via- 
dustrie.  Le  noble  pair  n'est  point  aussi  frappé 
de  ces  inconvénients,  et,  dans  son  opinion,  ils 
sont  balancés  par  des  avantages  nombreux  qui 
doivent  faire  prévaloir  le^  concessions  perpé- 
tuelles. Quant  a  la  perpétuité  des  tarifs,  on  peut 
dire  d*abord  que  l'intérêt  même  des  concession- 
naires ne  leur  permettrait  pas  d'en  abuser  et 
3u'il  les  porterait  au  contraire  Si  consentir,  à 
emander  même,  comme  le  font  aujourd'bui 
les  concessionnaires  du  canal  d'Aire  à  fa  Bassée, 
toutes  les  modifications  que  rabaissement  du 
prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  transports  pour- 
rait amener,  modifications  dont  le  refu»  condui- 
rait nôces.^airemeDt  le  commerce  à  chercher  des 
^oies  plur  écodomiques  pour  ses  transports,  et 
diminuerait  ainsi  le  produit  du  péage.  Rien 
n*empëcberait  d'ailleurs  que.  dans  les  caniers  des 
charges,  des  r^^serves  ne  fussent  faites  à  ce 
sujet.  Bnfin,  n'(  st-il  pas  à  croire,  que,  suivant 
le  cours  ordinaire  des  choses  et  eu  égard  au 
renchérissement  progressif  de  toutes  les  denrées, 
ce  sera  bien  plus  souvent  &  un  exhaussement 
qu'à  une  diminution  du  prix  des  tran>ports 
que  Ton  devra  arriver  après  une  longue  période 
d'années?  Mais  des  raisons  d*un  ordre  plus  élevé 
militent  en  faveur  des  concassions  perpétuelles. 
A  Paris,  au  centre  des  grandes  spéculations  de 
toute  espèce,  ou  est  peut-être  trop  accoutumé  à 
ne  considérer  les  entreprises  de  ce  genre  que 
comme  des  spéculations  financières,  ad  Ion 
emre  et  d'où  l'un  sort  suivant  le  tam  auquel  les 
actions  se  négocient,  et  où  l'on  ne  recherche  en 
définitive  qu^n  bénéfice  à  faire  sur  un  capital 
placé,  il  importe  à  Tinter  et  général  qu'elles  soient 
envisagées  sous  un  autre  aspect,  que  la  perpé- 
tuité peut  seule  leur  donner  :  celui  d'une  pro- 
priété fondée  pour  la  famille,  et  destinée  à  lui 
assurer  pour  toujours  une  existence  honorable. 
La  Chambre  est  heureuse  de  trouver  dans 
son  sein  un  exemple  frappant  de  l'illustration 
qui  peut  rejaillir  sur  une  famille  d'une  entre- 
prise utile  à  l'État. 

Le  succès  du  canal  de  Languedoc  a  été  pour 
d'autres  canaux  un  puissant  encouragement,  et 
si  la  perpétuité  de  la  concession  est  précieuse 
pour  ceux  qui  l'ont  obtenue,  ramélioration  tou- 
jours croissante  de  ce  beau  munument  du  génie 
prouve  asses  combien  TBtat  a  fait  sagement  de 
s'en  rapporter  à  riotérét  particulier  pour  la  créa- 
tion d'une  communications!  importante daus l'in- 
térêt public.  Cette  amélioration  progressive  ne 
peut  être  espérée  dans  les  concessions  temjpo- 
rairea  où  llntérêt  évident  des  concessionnaires 
eét  de  ne  faire,  dans  les  derniers  temps  surtout, 
que  les  réparations  indispi^nsables,  et  de  rendre  à 
rEtat  le  caoal  qu'ils  sont  forcés  d'abaudonuer, 
dans  un  état  de  délabn  meut  dont  la  réparation 
doit  entratuer  d^énormes  dépendes.  Ces  considéra- 
tions paraisftent  décisives  en  faveur  des  concus- 
sions perpétuelles  en  gi^néral  ;  mais  y  aurait-il 
quelque  motif  particuUtr  de  n'pousser celle  dont 
11  s'agit  ici  ?  La  comiuissiou  observe  que  le  con- 
trat est  consommé  ;  que  les  concessionnaires  ae 


sont  soumis  à  exécuter  le  can  al  moyennant  une 
concession  temporaire  ;  que  TBtat  ne  leur  doit 
riendepins,  et  qu'en  leur  accordant  aujourd'hui 
une  concession  perpétuelle,  il  s'exposerait  à  voir 
naître,  de  la  part  d'antres  entreprises  commen- 
cées ou  achevées  sous  les  mêmes  couditiooa,  des 
réclamations  du  même  genre  auxquelles,  en  pré- 
sence d'an  pareil  précédent,  il  serait  impossible 
de  résister.  Le  noble  pair  recannait  que  riea  n'est 
dû  aux  concessionnaires  ;  mais  pour  cela  leur 
demande  est-elle  donc  injuste?  Sans  doute  elle 
devrait  être  repoussée  s'ils  sollicitaient  cette 
foveur  sans  l'avoir  achetée  par  aucun  sacrifice  ; 
mais  on  convient  que  la  grande  onération  dont 
ils  s'étaient  chargés  a  été  menée  ii  la  fin  avec  un 
zèle  et  une  activité  dont  d'autres  entreprises  n'a- 
vaient pas  donné  Texemple.Lra  frais,  d'ailleurs, 
ont  dépassé  beaucoup  l'estimation  première  qui 
en  avait  été  faite,  et,  de  plus,  une  nouvelle  com- 
munication, ouverte  parallèlement  &  celle  qu'ils 
avaient  établie,  est  venue  diminuer  les  transports 
dans  une  proportion  telle  qu'ils  ont  été  forcés  de 
demandera  baisser  les  tarifs.  La  perpétuité  de  la 
concession  sera  loin  de  suffire  pour  les  indemni- 
ser du  tort  réel  qu'ils  ont  éprouvé,  et,  lorsqu'on 
réfléchit  que  le  bénéfice  résultant  pour  eux  de  ce 
changement  dans  leur  titre  n'est  évalué  qu'&  une 
somme  de  60,000  francs,  persoune  ne  regrettera 
sans  doute  qu'une  pareille  récompense  soit  ao- 
cordée  à  des  nommes  qui  ont  si  fidèlement  rem-^ 

{Ai  des  obligations  diflicllefl.  Le  noble  pair  vote 
'adoption  des  deux  articles  du  projet, 

H.  1«  e^aite  4e  TewmoB,  rapporteur^  de* 
mande  à  être  entendu.  Ce  n'est  pas  sans  quelque 
défaveur  qu'on  se  présente  pour  soutenir,  dans 
Tintérêt  général,  un  principe  rigoureux,  contraire 
à  des  intérêts  particuliers  au  nom  desquels  sout 
présentées  des  considérations  puissantes;  c'est 
cependant  un  devoir  pour  la  législature  ae  dé- 
fendre riotérét  de  tous  contre  l'intérêt  d'uuseui, 
et  c'est  ce  devoir  que  la  commission  a  cru  rem- 
plir en  proposant  le  rejet  de  l'article  2.  Bile  est 
loin,  au  surplus,  de  combattre  ce  qui  vient  d'être 
dit  en  thèse  générale  sur  les  avantages  des  con- 
cessions perpétuelles,  car  elle  les  a  reconnus 
dans  son  rapport,  et  le  rapporteur  lui-même  a  eu 
plusieurs  fols  l'occasion  de  professer  dans  cette 
enceinte  les  doctrines  qui  viennent  d'être  expo- 
sées. 

Mais  ce  qui  est  vrai  lorsque  le  contrat  n'est 
pas  conclu,  lorsque  l'Btat  an  accordant  un  avan- 
tage au  concessionnaire  peut  en  espérer,  dans 
l'intérêt  de  la   chose  publique,  des  avantages 
corrélatifs,  l'est-il  égaiemeot  lorsque,  après  le 
contrat  fixé  et  exécuté,  on  lui  propose  d'accorder 
une  faveur  qu'il   n'a    pas    promise,    et  pour 
laquelle  il  n'a  à  espérer  aucune  compensation? 
Cette  indemniié,  dit-on,  se  justifie  par  l'augmeo^ 
tation  de  dépense  où  les  concessionnaires  ont  été 
entraînés;  mais  combien  d'antres  compatioies  se 
trouvent  dans  le  même  cas,  et  auront  droit  à 
réclamer  la  même  faveur  l  Pour  n'en  citer  qu'une, 
le  canal  de  Beaucaire,  entrepris  aussi  en  vertu 
d'une  concession  limitée,  n  a-t-ii  pas  présenté 
des  résultats  pins  défavorables  encore,  et  n'aura- 
t-il  pas  dès  lors  autant  de  titres  à  soilicicer  oue 
concession   perpétuelle?   Déjà   les  concesaiou- 
naires  de  la  ligne  de  navigation  de  la  Deule,  à 
rétablis>ement  de  laquelle  on  impute  l'abuisse- 
ment  des  produits  du  canal  d'Aire,  annoncent  de 
leur  cêté  l'intention  de  demander  une  proroga- 
tion de  jouissance.  Où  s'arrôiera-t-oo  dans  cette 
carrière  si  oue  fois  on  y  entre,  et  quelle  serait 
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donc  l'utilité  des  cahiers  des  charges  et  des 
conditions  rigoureuses  quHls  contiennent,  si,  mal- 
gré ces  condiiions,  on  consent  plus  tard  à  accorder 
de  nouveaux  avantages  sans  rien  exiger  en 
retour?  La  compagie  du  caniil  d'Aire  à  ta  Bassée 
a  renoncé  formellement  à  se  prévaloir  des  excé- 
dents de  dépense,  et  cependant  c'est  le  prin- 
cipal motif  qu'elle  allègue  aujourd'hui!  quoi- 
qu'en  réalité  cet  excédent  de  dépense  ne  soit 
pas  régulièrement  prouvé,  puisque  les  travaux 
se  9ont  faits  au  compte  ei  sous  la  seule  sur- 
veillance des  intéressés.  On  parle  aussi  d'une 
communication  latérale  nouvellement  établie; 
mais  cette  communication,  par  la  Deule  et 
la  Lys,  existait  déjà:  l'on  s'est  borné  à  l'améliorer 
et  le  gouvernement  ne  8*était  imposé  à  cet  égard 
aucune  condition  restrictive.  Le  sacrifice  que 
l'on  propose  de  faire  est,  dit-on.  de  peu  d'impor- 
tance,  il  ne  s'agit  que  de  60,000  francs.  Hais  ces 
60,000  francs,  en  supposant  que  l'évaluation  soit 
jujte,  vaudraient  plus  d'un  million  à  Texpira- 
tion  de  la  concession;  enfin,  quelle  que  soit  la 
valeur  de  cet  avantage  nouveau,  il  constitue 
évidemment  une  libéralité,  et  les  Etats  ne  sont 
pas  en  position  d'en  faire.  Le  rapporteur  persiste^ 
au  nom  de  la  commission,  dans  les  conclusions 
qu'elle  a  prises. 

M.  le  vleoaite  Ae  Martlgnae,  ministre  de 
l'iniérieur,  obtient  la  parole.  Lorsqu'en  1822  le 
gouvernement  conçut  Tutite  projt't  d'établir  dans 
toute  l'étendue  de  la  France  un  système  complet 
de  canalisation,  il  crut  devoir  appeler  à  son 
secours  l'industrie  particulière.  Cet  appel,  il  faut 
le  dire,  fut  peu  écouté.  Néanmoins  une  compa- 
gnie se  présenta  pour  confectionner,  à  ses  risques 
et  périls,  le  canal  d'Àire  à  la  Bassée.  La  durée 
de  la  concession  avait  été  fixée  à  87  ans  :  les 
travaux  étaient  évalués  à  2  millions,et  les  conces- 
sionnaires s'inteniisaient  de  former  aucune  récla- 
mation pour  excédent  de  dépense. 

L'entreprise  éprouva  des  oDsiacles  nombreux; 
un  des  principaux  résulta  du  renchérissement 
considérable  des  terrains;  et  ce  qui  devait  coû- 
ter 2  millions  seulement  en  a  coûté  3,  ainsi 
qu'on  peut  s'en  convaincre  par  les  comptes  régu- 
lièrement rendus  aux  actionnaires.  Malgré  ces 
difficultés,  et  au  milieu  de  ces  sacrifices, Tes  con- 
cest^ionnaires  n'en  continuèrent  pas  moins  leur 
entreprise  avec  la  plus  louable  persévérance,  et 
leur  activité  fut  telle  que  le  canal  put  être  ouvert 
à  la  navigation  quinze  mois  avant  le  terme  stipulé 
par  le  contrat.  Peu  de  temps  après,  un  nouveau 
dommaffe  vint  les  atteindre;  une  commjnicaiion 
rivale,  aéjà  existante  à  la  vérité,  mais  absolument 
impraticable,  fut  perfectionnée  et  rendue  à  la 
circulation.  Les  concessionnaires  firent  alors  en- 
tendre leurs  doléances;  ils  demandèrent,  d'une 
l>art,  l'abaissement  de  leurs  tarifs,  afin  de  se 
mettre  en  mesure  de  soutenir  la  concurrence 
avec  la  nouvelle  ligne  de  navigation;  ils  sollici- 
tèrenti  en  second  lieu,  la  faveur  de  substituer 
une  concession  perpétuelle  à  la  concession  tem- 
poraire qu'ils  avaient  obtenue.  La  première  de 
ces  deux  demandes  n'a  été  jusqu'à  présent  l'objet 
d'aucune  difficulté,  ni  dans  l'autre  Chambre  ni 
dans  celte  enceinte  ;  une  seule  opposition  s'était 
manifestée;  elle  provenait  du  concessionnaire  de 
la  ligne  rivale»  qui  avait  intérêt  à  écarter  la  con- 
currence dont  1  abaissement  des  tarifs  le  mena- 
çait: mais  aucun  motif  ne  la  justillait,  et  elle  a 
dû  être  abauUoanée.  Quant  à  la  perpétuité  de  la 
concessloa,  la  commission  de  1  autre  Chambre 
avait,  conmie  celle  de  la  Chambre  des  pairs,  cou* 


du  au  rejet  de  l'article  qui  a  pour  but  de  l'accor- 
der ;  mais,  après  une  mûre  discussion,  l'autre 
Chambre  s'est  prononcée  en  faveur  des  conces- 
sionnaires, et  le  ministre  espère  que  son  opinion 
sera  partagée  par  la  Chambre  des  pairs.  Il  faut  le 
reconnaître  tout  d'abord  :  il  ne  s'agit  point  ici, 
de  la  part  des  concessionnaires,  de  l'exercice 
d'un  droit  ;  leur  contrat  ne  leur  en  donne  aucun, 
et  ce  n'est  pas  à  ce  titre  qu'ils  réclament.  Mais 
ils  invoquent  des  considérations  d'équité,  qu'il 
faut  apprécier;  il  faut  voir  aussi  si  cet  encoura- 
gement donné  à  une  entreprise  conduite  avec 
zèle,  et  terminét)  avec  sucres,  ne  sera  pas  d'un 
exempte  plutôt  utile  que  nuisible  à  l'intérêt  gé- 
nérai. Déjà  les  faits  qni  prouvent  l'équité  de  la 
demande  ont  été  suffisamment  expliqués.  Sans 
doute,  et  si  l'on  s'en  tient  aux  termes  rigoureux 
du  contrat,  rien  ne  doit  être  accordé  au  delà  des 
termes  qu'il  stipule;  mais  puisque  l'on  reconnaît 
la  justice  de  la  demaniie.  n'y  aurait-il  pas  au 
moins  une  rigueur  excessive  à  la  refuser,  et 
n'estF^re  pas  surtout  en  cette  circonstance  que 
serait  applicable  cet  ancien  adage  :  Summum 
fui,  summa  injuria  f  II  reste  donc  à  faire  voir 
comment  il  peut  être  avantageux  pour  l'Btat  lui- 
même  que  la  concession  perpétuelle  soit  ac- 
cordée. 

À  cet  égard,on  l'a  démontré  tout  à  l'heure,  pour 
que  l'Btat  recueille  tout  le  fruit  possible  d'une 
pareille  entreprise,  il  est  nécesi^aire  que  ceux  qui 
en  sont  chargés  soient  intéressés  à  entrt'tenir  le 
canal  dans  le  meilleur  état  possible,  à  v  apporter 
sans  cesse  les  perfectionnements  que  la  succes- 
sion des  temps  peut  rendre  nécessaires.  Or,  c'est 
ce  qui  n'arrive  que  dans  l'hypothèse  d'une  con- 
cession perpétuelle,  puisque  dans  le  cas  où  la 
concession  est  temporaire,  et  surtout  dans  les 
«Il  rnières  années  de  sa  durée,  les  i^oncession- 
naires  ont  intérêt  surtout  à  économiser  sur  les 
dépenses  d'entretien,  et  à  supprimer  entièrement 
les  dépenses  d'amélioration,  sans  s'inquiéter  du 
préjudice  qui  peut  en  résulter  dans  un  avenir 
dont  il»  ne  profiteront  pas. 

Cet  exemple,  dit-on,  peut  être  dangereux,  en 
ce  qu'il  provoquera  de  nouvelles  deman  les  du 
même  genre;  mais  si  ces  demandes  renouvelées 
sont  ju;«tes  et  convenables,  pourquoi  craindrait- 
on  de  les  voir  présent*  r?  et,  si  elles  ne  le  sont 
pas,  le  pouvoir  létiislatif  n'est-il  pas  là  pour  les 
refuser,  en  supposant  même  que  Tadminietration 
se  fût  montré.;  trop  facile»  ce  qui  n'est  pas  à 
craindre  de  sa  part  7  II  n'y  a  donc  aucun  danger 
de  ce  côté;  mais  il  y  en  aurait  un  réel  à  refuser 
d'admettre  une  dem^in^e  reconnue  juste  en  elle- 
même.  Ce  refus,  en  effet,  n'irait  k  rien  moins 
qu'à  décourager  tous  les  concessionnaires,  à  iea 
(*mpécher  de  répondre  à  l'appel  du  gouverne- 
ment«  alors  cependant  que  1  on  reconnaît  la 
nécessité  de  leur  coopération,  et  l'impossibilité 
où  se  trouve  l'administration  d'entreprendre  par 
elle-même  «  et  à  son  compte,  tous  les  grands 
travaux  gu  exige  encore  le  système  de  nos  com- 
munications intérieures.  On  le  proclame  de  toutes 
parts;  c'est  à  l'esprit  d'association  et  d'e>itre- 
prise  que  Ton  doit  recourir  pour  terminer  les 
canaux^  améliorer  les  routes;  mais  loin  d'encou- 
''ager  cet  esprit,  ne  réteindrait-on  pas,  au  con- 
traire, si,  pour  s'en  tenir  à  la  bttre  rigoureuse 
des  actes,  on  refusait  d'accorder,  soit  à  titni  de 
justice,  soit  à  titre  de  faveur,  une  indemnité  peu 
Importante,  et  que  justifient,  sous  tous  t(*8  rap- 
f  orts,  les  circonstances  datis  lesquellei   Tentre- 

ftrlse  s*est  trouvée  ?  Le  ministre  insrste  donc  pour 
'adoption  dea  deux  articles  du  projet. 
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Aucun  pair  ne  demandant  pliiâ  la  parole,  les 
deux  articles,  dont  se  compose  le  projet  de  loi 
sont  successivement  mis  aux  voix  et  adoptés  dans 
les  termes  du  projet,  qui  sont  les  suivants  : 

Art.  l»- 

«  Le  tarif  des  droit^^  à  percevoir  sur  le  canal 
d*Aire  à  la  Bassée,  département  du  Pas-de  Ga« 
lais,  sera  moditié  ainsi  qu'il  suit  : 
f  Les  bateaux  chargés,  quelle  que  soit  la  na- 
ture du  chargement,  payeront  21  centimes  par 
tonneau  de  1,000  kilogrammes  et  par  distance 
de  5  kilomètres; 

«  Les  bateaux  vides,  payeront  5  centimes  par 
tonneau  et  par  distance.  Saiont  assimilés  aux 
bateaiix  vides,  et  payeront  conséquemment 
le  même  droit,  les  bateaux  uniquement  chargés 
de  sable,  fagots,  charbonnette,  engrais,  tour- 
bes, fumier,  cendres  fossiles. 

Art.  2. 

«  La  jouissance  du  canal  d'Aire  à  la  Baisée  et 
«  de  868  dépendances,  fixée  à  87  ans  et  11  mois 
«  par  l'article  1*'  de  la  loi  du  14  août  1822,  est 
«  déclarée  perpétuelle.  >» 

La  délibération  sur  les  articles  se  trouvant 
ainsi  terminée,  M.  le  Président  annonce  qu'il  ya 
être  immédiatement  procédé  au  vole  détinitif 
tant  sur  ce  projet  de  loi  que  sur  les  deux  autres 
que  la  Chambre  a  précédemment  adoptés. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  surlesdivers  projets, 
il  désigne,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs, 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  M.  le  ptince  de 
Moutmo(ency  et  le  marquis  Aymar  de  Dampierre. 

Il  est  proc<^dé  au  scrutin  par  appel  nominal, 
suivant  le  mode  usité  pour  le  vote  des  lois. 
*    L'appel  n'ayant  constaté  la  présence  quede  104 
votants,  nombre  inférieur  au  tiers  des  membres 
dn  la  Chambre,  le  scrutin  est  annulé. 

LaCbambre  ajourne,  en  conséquence,  la  délibé* 
ration  définitive  sur  les  divers  projets  de  loi 
discutés  et  provisoirement  adoptés  aujourd'hui^ 
à  jeudi  prochain,  23  du  courant,  à  une  heure. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  23  juillet  1829, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  GHAMCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procés-verbal  de  la  séance 
du  18  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès- verbal,  l'Assemblée 
en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  Président  rend  compte  à  la  Chambre 
du  résultat  de  l'information  qu'il  a  faite,  en  exé- 
cution de  l'ordonnance  du  roi  du  23  mars  1816, 
rolaiivemeni  à  l'admission  de  M.  le  duc  d'Ava- 
ray,  dont  les  titres  ont  été  vérifié;;)  dans  la  dernière 

séiince. 

Les  Ax  t(^moins  entendus  dans  l'information, 
et  qui  avaient  été  désignés  par  le  sort  entre  les 
douze  i'airs  indiques  par  le  récipiendaire 
pour  lui  servir  de  garants,  ont  unanimement  dé- 


claré  que  M.  le  duc  d'Avaray  était  digne,  à   tous 
égards,  de  l'admission  qu'il  sollicite. 
(Cette  admission  est  prononcée  par  la  Chambre.) 

M.  le  Président  annonce  que  M.  le  duc  d'Ava- 
ray  est  prêt  à  se  présenter  pour  être  reçu  ;  11 

Sropose  en  conséquence  à  la  Chambre  de  procé- 
er  immédiatement  à  sa  réception. 

La  Chambre  adoptant  cette  proposition,  il  est 
procédé  à  la  réception  du  nouveau  pair  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  78  du  règlement. 

Deux  pairs,  MM.  le  comte  de  Noé  et  le  marquis 
de  Tramecourt,  désignés  par  M.  le  Président, 
vont  au-devant  de  M.  le  duc  d'Avaray,  et  rentrent 
avec  lui  dans  la  salle,  précédés  de  deux  huissiers. 

Le  nouveau  pair  s'arrête  au  milieu  du  parquet 
et,  debout  en  face  du  bureau,  prête  s  rmentdans 
l  s  termes  indiqués  par  la  formule  que  lit  M.  le 
Président. 

Ce  serment  prêté,  il  est  admis  àprendre  séance. 

M.  ttourdean,  garde deg  sceaux,  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la  justice,  est 
introduit. 

Ce  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  commu- 
nique à  la  Chambre,  en  exécution  de  l'ordon- 
nance du  roi  du  25  août  1817,  différentes  lettres 
patentes  portant  institution  de  majorais  et  titres 
de  pairies  en  faveur  des  pairs  ci-après  désignés, 
savoir  : 


Sur  le  banc  des  ducs  : 

M.  le  prince  duc  de  Berghes  Saint- Wineck  ; 
M.  le  duc  de  Sabran. 

Sur  le  banc  des  marquis  : 

M.  le  marquis  Barthélémy  ; 
M.  le  marquis  de  Castellane; 
M.  le  marquis  de  Crillon. 

Sur  le  banc  des  comtes  : 

M.  le  comte  de  Chabrol-Crousol  ; 
M.  le  comte  Du  Puy. 

Sur  le  banc  des  barons  : 

M.  le  comte  de  Divonne  : 
M.  le  baron  de  Grosbois; 
xM.  le  comte  de  Kergarioo; 
M.  le  comte  de  Panisse  : 
M.  le  marquis  de  Lévis  ; 
M.  le  comte  d'A^oult; 
M.  le  comte  de  Bonneval  ; 
M.  le  comte  Eugène  de  Vogfié. 

Acte  de  cette  communication  lui  est  donné, 
au  nom  de  la  Chambre,  par  M.  le  Président,  qui 
ordonne  ensuite,  aux  termes  de  l'ordonnance 
du  roi  ci-dessus  rappelée,  la  transcription  des 
lettres  patentes  communiquées,  sur  le  registre 
de  la  pairie. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé.  Il  ap- 
r»elle,  en  premier  lieu,  le  vote  définitif  sur  les 
trois  projets  de  loi  discutés  et  provisoirement 
adoptes  dans  la  dernière  séance,  mais  sur  les- 
quels il  n'avait  pu  être  voté  au  scrutin*  à  dé- 
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faut  d'un  nombre  suffisant  de  pairs  présents  à 
cette  séance. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  délibéra- 
tion, M.  le  Président  désigne  suivant  l*usage, 
par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs,  pour  as- 
sis'er  au  dépouillement  dis  voles.  Les  scrutateurs 
dt^signés  sont  MM.  le  comte  de  Noé  et  le  comte 
de  Bouille. 

M.  le  Président  propose  à  la  Chambre  de 
comprendre  dans  un  même  scrutin  les  deux 
projets  de  toi  relatifs  à  la  concession  du  havre  de 
GdurseuUes  et  à  l'achèvement  du  port  de  Grau- 
ville,  et  de  voter  ensuite  séparément  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  au  canal  d'Aire  à  la  Bassée. 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  c« 
mode  de  délibération,  il  est  procédé  au  scrutin, 
d'abord  et  conjointement  sur  les  d>  ux  projets  de 
loi  relatifs  au  havre  de  Gourseulles  et  au  port 
de  Granville,  et.  en  second  lieu,  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  canul  d'Aire  à  la  Bas^^ée. 

Le  résultat  du  dépouillement  uonne,  à  l'é- 
gard des  deux  projets  rein  tifs  au  havre  de  Gour- 
seulles et  au  port  de  Granville,  sur  un  nombre 
total  de  126  votants,  120  suflraees  oour  l'adop- 
tion des  deux  projets,  et  à  r^ura  du  projet 
relatif  au  canal  d'Aire  à  la  Basse*',  sur  un  nom- 
bre lotal  de  130  votants,  117  suffrages  pour  Ta- 
doptiOQ  <iu  projet  de  loi. 

L'adoption  des  trois  projets  est  proclamée,  au 
nom  de  la  Chambre,  par  M.  le  Président. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  le 
rapport  de  la  commUiion  spéciide  à  laquelle  a  été 
renvoyé  le  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d* un 
ci'édit  éventuel  de  42,048,690  franci  pour  Vexer* 
eice  1829. 

M.  le  bMroB  Pasqvler,  au  nom  de  celte 
commission,  obtient  la  parole,  et  fait  à  TAssem- 
biee  le  rapport  suivant  : 

Nobles  puirs,  la  commission  que  vous  avez 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'ouverture  a'un  crédit  éventuel  de  42,648^690  fr. 
n'a  pas  manqué  au  devoir  qui  lui  était  im()08é 
d'apport(*r  à  ce  travail  le  soin  le  plus  conscien- 
cieux. Bile  a  d'il  bord  invité  ceux  de  MBA.  les  mi- 
nistres que  devrait  regarder  l'emploi  de  la 
somme  demandée  à  lui  donner  tous  les  rensei- 

fnements  qui  pouvaient  eu  justifier  la  nécessité. 
Is  ont  répondu  à  cette  invitation,  ainsi  qu'on  le 
nevuit  atiendre  de  leur  loyauté*  et  n'ont  rien 
dissimulé  sans  doute  de  ce  qu'il  leur  était  per- 
mis de  dire.  Quant  anx  détails  des  dépenses 
projetées,  ils  sont  pour  la  plupart  de  nature  à 
et  ru  facilement  saisit».  Ainéi  le  maintien  sous 
les  armes  d'un  certain  nombre  d'homuies  ap- 
pelés dés  l'année  dernière  dans  les  raugsde  l'ar- 
mée pour  compléter  Tétat  de  paix;  ainsi  les 
Irais  qu'entraîne  iVntretien  en  Morée  de  la  divi- 
sion de  tioupes  françaises  que  le  roi  juge  encore 
à  propos  d'y  laisser;  ainsi  les  armements  de 
vaisseaux  que  nécessite  celte  même  occupation 
de  la  Moree  et  encore  le  blocus  d'Aiger,  tout 
cela  compose  un  ensemble  de  iiépenses  dont  le 
ministère  de  la  guerre  et  celui  de  la  marine 
peuvent  aiBémeni  rendre  compte. 

Quant  au  ministère  des  affaires  étrangères» 
une  énonciatioa  détaillée  de  ses  dépenses,  sur- 
tout loréqu'il  s'affit  d'un  crédit  éventuel,  est 
beaucoup  plus  difUcile  à  faire.  Cette  vérité,  no- 
bles pairs,  d'^  pas  itesoin,  nous  le  pensons  du 
moins,  .'être  développée  devant  vou:).  11  laut 
dire  aussi  que  la  ^omme  réclamée  par  ce  minis- 


tère n'entre  que  pour  la  moindre  et  même  pour 
une  faible  partie  dai)s  celle  qui  vous  est  de- 
mandée. Mais,  si  on  ne  peut  attendre  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  sur  remploi  des 
sommes  qu'il  réclame,  les  détails  que  ses  collè- 
gues peuvent  offrir,  n'esi-on  pas  en  droit  d'en 
espérer  une  autre  nature  d'explications,  et  ne 
sont-ce  pas  précisément  celles-là  qui  peuvent 
motiver  la  confiance  que  suppose  toujours  le 
voie  d'un  crédit  éventuel?  Il  ne  faut  point  se  le 
dissimuler,  en  effet,  ee  qu'on  pourrait  juste- 
ment, et  dans  la  véritable  acception  du  mot, 
apneler  un  crédit  éventuel,  ne  serait  pas  susccph 
tiole  du  débai  minutieux  auquel  peut  donner 
lieu  toute  autre  espèce  de  crédit.  On  aperçoit, 
dans  l'avenir,  des  événements  plus  ou  moins 
menaçants,  et  qui  font  augurer  que  l'Biat,  pour 
soutenir  ses  véritables  intérêts,  pour  maintenir 
sa  considération,  son  honneur  et  sa  gloire,  peut 
être  incei'samment  obligé  à  des  dépenses  qui  ne 
font  point  partie  de  son  budget  ordinaiie.  Les 
ministres  plus  à  ponée  que  qui  que  ce  soit  d'ap- 
précier une  telle  situation,  en  font  apercevoir 
les  Chambres.  Ils  viennent  leur  dire  :  dépositai- 
res de  la  confiance  du  roi,  re>po  sables  devant 
vous  du  maintien  de  tout  ce  qm  importe  à  l'hon- 
neur et  à  la  prospérité  du  pays,  nous  n'hésite- 
rions pas,  en  votre  absente,  à  user,  sous  notre 
responsabilité,  de  toutes  les  ressources  qu'il 
)ieut  offrir,  noiis  oserions  dépensier,  avec  l'ap- 
probation du  roi,  tout  ce  qui  serait  nécessaire 
pour  l'accomplissement  de  notre  mandat.  Telle 
serait  notre  conduite  si  nous  étions  surpris  à 
l'improviste  :  maid,quand  nous  somnes  fondés  à 
prévoir,  quand  vous  êtes  prévenus,  il  est  de  notre 
devoir  de  vous  faire  part  de  nos  appréhensions, 
de  les  justifier  autant  que  la  situation  des  cbo^^es 
le  permet,  puis  devons  demander  un  crédit  éven- 
tuel dont  nous  évaluons  le  montant  ainsi  qu'il 
suit. 

La  demande  présentée  de  cette  manière,  con- 
venons-en, n'admettrait  guère  une  discussion  ; 
on  viendrait  à  se  dire  ei  présence  d'une  telle 
éventualité  :  il  ne  faut  que  tant  pour  la  guerre, 
tant  pour  la  marine,  tant  pour  telle  nature 
d'armes,  tant  pour  tel  e  nature  d'armements; 
ou,  en  d'autres  tenues  :  si  vous  fuites  la 
cuerre,  vous  la  ferez  de  telle  manière,  préféra- 
blement  à  telle  autre,  et  votre  conduite  politi- 
que sera  subor  ionn>  e  à  cette  condition.  LA 
enfin  ne  viendraient  pas  se  placer,  article  par 
article,  les  prévisions  d'un  budget  ordinaire;  là 
au  contraire  se  ulacerait,  dans  toute  son  éieniuOi 
la  responsabilité  mmisiérielie,  en  ce  sens  que 
c'est  aux  ministres  à  pré\oir  et  à  choisir  les 
meilleurs  moyens  de  succès,  en  ce  sens  enfin 

aue  leur  prudence,  leur  habileté  et  leur 
évouement  doiveut  suppléer  à  ce  qui  se  peut 
attendre  dans  les  cas  ordinaires  des  sages  déli- 
bérations de  l'une  et  de  l'autre  Chambre. 

Goncevex  ainsi  le  crédit  éventuel,  nobles  pairs, 
et  vous  penserez  comme  nous  qu'il  ne  doit  plus 
donner  lieu  qu'à  cette  i<orte  de  débat  qui  porte 
sur  le  plus  ou  le  moins  de  confiance  qu'on  peut 
accorder  aux  dépositaires  du  pouvoir.  Que  si 
vous  voulez  le  concevoir  autrement,  vous  sortez 
nécessairement  de  l'éventualité;  vous  tombez 
dans  une  discussion  de  faits,  ne  besoins  positifs; 
vous  rentn  s  dans  des  questions  ordinaires  de 
budget.  Ne  serait-ce  pas,  en  effet,  ce  qui  est  un 
peu  trop  arrivé  dans  l'occasicn  prést^nte,  et  la 
manière  dont  a  été  proposé  et  détaillé  le  crédit 
é\entuel,  la  nature  même  des  demandes  qu'il 
renferme  ne  sont-elles  pas  les  principales  cao- 
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ses  des  difficultés  qu'il  a  pu  rencontrer?  Bt 
qu'on  ne  dise  pas  que.  proposées  et  accordées 
ainsi' que  nous  i'enteodous»  les  dépenses  éven- 
tuelles peuvent  conduire  à  une  succession  de 
dépenses  irrégulières  non  sufOsamment  prévues 
et  abandonnées  à  l'arbitraire  du  gouvernement  : 
nous  ne  l'admettons  point  ainsi,  et  voici,  selon 
nous,  comment  les  cboses  se  pourraient  ensuite, 
se  devraient  même  passer  : 

Un  crédit  éventuel  a  été  voté;  il  a  été  employé 
à  augmenter  soit  Tarmée,  soit  la  marine.  Cette 
augmentation,  constatée  par  les  comptes  rendus, 
doit  être  continuée;  on  juge  à  propos  de  la 
maintenir  ;  alurs  elle  n'est  plus  éveutut  lie,  elle 
est  connue,  elle  est  certaine,  elle  doit  passer 
dans  le  budget.  Que  ce  soit  dans  un  chapitre  de 
dépenses  extraordinaires,  rien  de  plus  convena- 
ble, puisque  de  cette  manière  la  limite  des 
dépenses  ordinaires  reste  mieux  tracée  pour  le 
moment  où  il  sera  possible  u'y  rentrer;  mais  de 
cette  manière  aussi  chaque  chose  est  à  sa  vraie 
place,  chaque  chose  demeure  avec  son  véritable 
nom,  les  délibérations  en  sont  plus  faciles,  plus 
éclairées,  et  chacune  d'elles  surtout  conserve 
mieux  le  caractère  qui  lui  est  propre. 

Vous  le  voyez,  nobles  pairs,  cette  digression 
sur  la  nature  du  crédit  éventuel  n'est  point 
étrangère  à  ce  que  j'avais  Tbouoeur  de  vous 
dire,  au  moment  où  je  m'y  suis  engagé,  sur  la 
plus  grande  importance  qu'il  était  naturel  en 
cette  occasion  d'attacher  aux  explications  que 
pouvait  uonner  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. C'est  à  lui  en  effet  plus  qu'à  tout  autre 
qu'il  appartient  de  poser  et  de  soutenir  la  ques- 
tion de  l'éventualité;  c'est  lui  surtout  qui  doit^ 
par  rimpoi  tunce  de  ses  paroles,  par  la  foi  qui 
leur  est  accordée,  commander  cette  confiance 
qui  commande  à  son  tour  le  vote  dont  le  gou- 
vernement a  besoin.  Mais  que  peut-on  lui  de- 
mander en  fait  d'explicutious;,  et  jusqu'où  peut-il 
aller  lui-même  ?  Ou  entre  ici,  Messieurs,  dans 
une  des  plus  graves,  des  plus  hautes  questions 
qui  se  puissent  agiter  dans  notre  forme  de  gou- 
yernement.  Si  vous  nous  permettez  de  la  traiter, 
nous  le  ferons  avec  le  moins  ue  mots  possible  et 
uniquement  sous  le  point  de  vue  qui  nous  en  appa- 
raît comme  le  plus  important.  Aussi  bien  nous 
semble-t-il  qu'une  franche  et  consciencieuse 
discussion  de  principes  en  une  semblable  ma- 
tière, et  quand  elle  est  aussi  naturellement 
amenée,  peut  avoir  plus  d'intérêt  et  plus  a'uti- 
lité  que  des  débats  qui  ne  porteraient  que  sur 
quelque  position  de  chiffres,  et  sur  des  calculs 
dont,  en  dernier  résultat,  nous  n'aurions  même 
pas  la  chance  de  laire  sortir  la  plus  légère  éco- 
nomie. N'est-ce  pas  d'ailleurs  dans  celte  Cham- 
bre, si  éminemment  conservatrice  de  tous  les 
droits,  qu  il  convient  sous  tous  les  rapports  de 
travailler  à  éclairer,  à  fixer  tout  ce  qui,  dans 
nos  formes  constitutionnelles,  a  bescini  pour 
qu'elles  arrivent  à  leur  entier  développemenii  de 
recevoir  le  secours  des  démonstrations  qui  sup- 
pléent par  l'évidence  à  ceite  salutaire  sanction 
que  le  temps  seul  apporte,  et  dont  nos  neveux, 
plus  heureux  que  nous,  recueilleront,  je  l'espère, 
les  précieux  avantages  ? 

Au  roi  appartient  de  déclarer  la  guerre,  de 
faire  les  traiiés  de  paix,  d'alliance  et  de  com- 
merce ;  U  Charte  Ta  dit,  et,  avant  elle,  le  droit 
public  de  la  France,  celui  de  tous  les  Kiais  mo- 
narchiques, celui  même  de  tous  ceux  où  on  n'a 
pas  voulu  exposer  le  sort  du  pays  à  des  écare- 
meots,  à  des  emportements,  à  d«is  chocs,  a  des 
convaiaiona  qui,  albra  mêffld  qu'ila  ont  qualque- 


fois  et  pour  quelque  temps  développé  en  lui  des 
forces  extraordinaires,  ont  toujours  fini  par 
répuiser,  ont  presque  nécessairemeut  eutr^oé 
sa  ruine.  Il  appartient  à  Mirabeau  de  proclamer 
cette  vérité,  alors  que  tout  semblait  remis  en 
question,  et  l'honneur  lui  en  restera  éternelle- 
ment. La  victoire  qu'il  remporta  fut  imparfaite, 
mais  elle  a  du  moins  conservé  le  principe,  et  ce 
principe  plus  ou  moins  gardé,  plus  ou  naoins 
respecté,  a  traversé  toute  la  Révolution.  8uu8  la 
République,  sous  le  Directoire,  sous  le  Consulat, 
sous  l'Empire,  il  n'est  tombé  dans  l'esprit  d'au- 
cui  des  réducteurs  des  Constitutions  qui  se  sont 
succédé,  de  dénier  l'indépendance  dans  les 
négociaiions,  de  refuser  le  droit  de  les  entamer, 
de  les  conduire,  de  les  conclure  à  celte  portion 
du  gouvernement  qui,  sous  une  qualification  ou 
sous  une  autre,  a  été  investie  de  ce  qu'on  a 
appelé  le  pouvoir  exécutif.  Que  si  la  Constitution 
de  l'an  Ylil  fut  à  cet  égard  plus  explicite  que  cel- 
les qui  l'avaient  précéuée,  elle  ne  fit  en  cela  que 
suivre  le  cours  naturel  des  idées  plus  salutaires 
qui  commençaient  à  prévaloir.  Tout  le  monde 
sait  d'ailleurs  comment  elle  fut  ensuite  entendue 
dans  la  pratique. 

Bnfiu  la  Cliarte  est  venue,  et  son  illustre  au- 
teur, en  se  réservant,  comme  il  le  devait,  le  pre- 
mier des  droits  inhérents  à  sa  couronne,  a  donné 
aux  Français  le  bienfait  après  lequel  iU  aspiraient 
vainement  depuis  vingi-cinq  années,  celui  d'un 
gouvernement  vraiment  constiiutionnel.  Dana  ce 

gouvi  rnement,  l'impôt  est  librement  volé  par  les 
hambres;  toutes  les  ressources  d'argent  ne  peu- 
vent être  obtenues  que  par  leur  concours. 

Or,  la  guerre  ne  peut  se  faire  sans  argent,  et 
presque  toujours  saus  beaucoup  d'argent.  Ainsi, 
le  roi,  qui  a  le  droit  de  déclarer  la  guerre,  ne  la 
peut  cependant  souieuir  sans  le  concours  des 
Chambres;  que  si  on  voulait  presser  avec  rigueur 
les  conséquences  de  ces  deux  droits  mia  eu  pré- 
sence l'un  de  l'autie,  tout  deviendrait  le  plus 
souvent  impossible,  et  s'il  arrivait  surtout  que 
les  Chambres  vinssent  à  user  du  leur  sans  en 
vouloir  reconnaître  les  justes  bornes,  par  cela 
seul  celui  du  roi  tuerait  complètement  annulé. 
Ou  nous  demande  de  l'argent,  diraient-elles;  mais 
avons-nous  éié  buffisamment  consultées  sur  les 
actes  giii  ont  amené  la  guerre  qu'on  prétend 
nous  faire  soutenir?  On  nous  parle  d'engage- 
ments pris,  d'alliances  contractées  :  on  argue  de 
traités,  on  nous  communique  même  ces  traités  : 
eh  bien,  ces  alliances,  ces  engagements  n'obli- 
gent encore  à  rien,  car  les  traités  ne  seront  exS' 
cutoires  que  quand  nous  les  aurons  vérifiés, 
c'est-à-dire  ratifiés.  Mais  celui  qm  ratifije  les 
traités  est,  dans  la  réalité,  celui  qui  leà  fiût  ;  et, 
en  cette  matière,  la  droit  eot  tellement  inalié- 
nable que,  suivant  l'usage  consacré  dans  touie 
l'Europe,  le  plénipotentiaire  le  plus  investi  de  la 
confiance  de  son  souverain  ne  sijgne  jamais  un 
traité  que  soua  condition  de  ratification  par  ce 
même  bouverain.  Transportez  donc  ainsi  dans  les 
Chambres  le  droit  de  ratifier,  et  vous  y  trans- 
portez la  réalité  du  droit  de  traiter  et  de  con- 
clure :  vous  l'y  transportez  même  de  la  manière 
la  moins  conforme  à  fa  raison,  car  on  peut  bien 
comprendre  una  délibération  qui  précède  la 
conclusion  du  traité  ;  mais  une  aêiibôration  qui 
la  suit? Qu'on  admette  un  tel  sptécDeet  le  gou- 
vernement monarchique  est  sapé  dans  sas  bases. 
11  en  est  de  même  du  gouvernement  représenta» 
tif  dont  on  cbaage  eutièremeiit  la  nature»  qu'on 
expose  aux  plus  redoutables  périls  ;  car,  en  fai- 
sant tomber  dana  le  débat  des  assembléas  ee  qui 
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ne  doit  jamais  y  6tre  formellement  soumis,  on 
rend  impossibles,  dans  les  clrcûostances  les  plus 
graves,  ces  transactions  promptes  et  presque 
subites  qui  ont  été  trop  souvent  la  seule  res- 
source du  plus  grand  courage  tombé  dans  le 
malheur,  et  c'est  ainsi  qu^on  amène  les  ruines 
inévitables. 

Parcourez Thistoire,  nobles  pairs;  c*est  là  qu*on 
rencontre  les  seules  leçons  auxquelles  il  soit 
toujours  possible  de  se  fier.  Tous  y  verres  que, 
dans  tout  pays  où  le  sort  des  négociations,  où 
leur  résultat  nécessaire  a  été  livré  à  des  assem- 
blées délibérantes,  où  ces  assemblées  ont  décidé 
en  souverain  de  la  paix  ou  de  la  guerre,  il  a 
fallu  nécessairement  que  ce  pays  ou  Tùt  conquis 
ou  devint  conquérant  lui-même.  C'est  ainsi  que. 
dans  raniiquité,  toutes  les  Républiques  sont 
vnues  se  confondre  dans  la  République  romaine, 
condamnée  dès  ce  momt^nt  à  subir  elle-même  le 
despotisme.  Dans  les  temps  moiierne^,  on  ne 
connaît  en  Europe  qu'un  grand  Etat  où  Taction 
des  assemblées  ait  été  (oute-puissante  sur  les 
traités,  sur  la  paix,  sur  la  guerre,  et  cet  Etat  fut 
lu  Pologne. 

Mais  qu'est-ce  à  dire  maintenant?  Vais-je  tirer 
de  tout  ce  qui  précède  la  conséquence  d'une  sorte 
de  bon  plaisir,  qui,  sans  frein  ni  mesure»  dis* 
pose,  au  siûet  des  traités  et  à  Poccasioo  de  la 
paix  ou  de  la  guerre,  des  trésors  de  l'Etat,  qui 
fait  Tune  follement  et  achète  l'autre  honteuse- 
ment? Vous  ne  nous  faites  pas,  Messieurs,  Tin* 
jure  de  le  croire.  L'heureuse  forme  de  gouverm  - 
ment  que  Louis  XVIII  nous  a  donuée,  et  que 
chaque  jour  son  auguste  successeur  consacre  et 
cimente  de  plus  en  plU'^,  a  cet  avantage  éminent 
que,  sans  violence,  sans  effort,  les  intérêts  ba- 
lancés et  mis  en  présence  doivent  trouver»  dans 
la  conscience  de  leur  position  réciproquet  une 
leçon  de  conduite  pour  tous  les  jours,  pour  tontes 
les  situations  !  Le  gouvernement  représentatif  est 
un  gouvernement  de  ha  .te  intelligence,  de  cum* 
position  amiable  et  perpétuelle.  Veut-on  mécon- 
naître cette  vérité?  II  devient  imnratlcabla.  Ainsi, 
en  même  temps  que  les  Chamores  doivent  au 
droit  de  la  Couronne  des  égards  d'«iutant  plus 
soutenus  qu'elles  ne  sauraient  8*en  écarter  sans 
risauer  de  tout  ébranler,  les  ministres,  de  leur 
côté,  doivent  ee  tenir  constamment  avertis  qu'ils 
ont  besoin  d'un  assentiment  habituel  des  Cham- 
bres, et  que  cet  assentiment  ne  peut  s'obtenir 
que  par  l^oninion  Qu'ils  savent  iospirer  de  leur 
prudence,  de  leurs  lumièresy  de  leur  bonne  ges- 
tion. Quand  il  est  si  évident  que  beaucoup  de 
choses  doivent  et  ne  peuvent  leur  être  accordées 
que  de  conOance,  il  faut  de  toute  nécessité  qu'ils 
obiiennent  cette  conHance,  et  c'est  spécialom^^nt 
dans  TesDèce  dont  nous  nous  occupons  qu'elle 
leur  est  le  plus  indispensable.  Comprendre  une 
administration  engagée  dans  les  grandes  affaires 
politiques,  qui  se  rencootreot  toujours  à  des 
époques  plus  ou  moins  rapprochées  dans  l'his- 
toire des  Etats  et  supposer  qu'elle  puisse  mar- 
cher sans  trouver  dans  les  Chambres  des  maie* 
rites  empressées  de  s^associer  avec  ellei  de  lui 
prêter,  màme  avec  nue  sorte  d'abandon,  les  se- 
cours dout  elle  a  beBoio.  c'est  admettre  l'impos- 
sible. Le  tout-puissaot  IL  Pitt  lukoéme  se  retira 
lorsqu'il  vit  que  son  systtaie  devenait  trop  i»esant 
pour  la  majorité  m&iLe  dont  le  dévouement  ne 
ravait  jamais  abandonné. 

Ceci  me  conduit  k  montrer  où  sont  les  véri- 
tables garanties  des  Chambres»  et  où  elles  doivent 
les  chercher  :  précisément  dans  cette  nécessité 
impok>ée  4  l'admloistratioo  d'obtenir  leur  appui 


sincère  et  même  un  peu  abandonné.  C'est  ainsi 
que,  dans  cette  forme  de  gouvernement,  les 
grandes  et  difficiles  affaires  appellent  nécessai* 
rement  les  hautes  capacités,  qui  seules  sont 
capables  d'obtenir,  de  prendre  et  de  conserver 
cet  ascendant  qui  est  alors  une  condition  néces- 
saire de  la  marche  des  choses.  Dans  cett»^  situa- 
tion réciproque,  il  est  impossible  que  les  ministres 
ne  comprennent  pas  nue,  pour  obtenir  Tass'  nti- 
ment  qui  leur  est  nécessaire,  ils  doivent  aller 
jusqu'aux  dernières  bornes  de  ce  qui  leur  est 
permis,  et  qu'en  restant  inébranlables  sur  tout 
ce  qui  constitue  la  prérogative  royale,  en  ne 
soufrrant  jamais  que  cette  prérogative  soit  at- 
teinte, même  le  plus  légèrement,  ils  ne  se  doivent 
n  fuser  en  même  temps  à  aucune  des  ouvertures 
qui  se  peivent  faire  sans  péril. 

Le  meilleur  moyen  d'empêcher  les  prétentions 
exagérées,  de  prévenir  même  îles  questions  in- 
discrètes, sera  toujours  en  effet  de  dire  avec  em- 
pressement tout  ce  qui  p 'Ut  être  dit,  de  commu- 
niquer tout  ce  qui  peut  être  communiqué  ;  la 
conviction  bien  établie  que  cette  marche  est  fran- 
chement adoptée,  suffira  presque  à  elle  seule 
pour  refréner  les  imprudentes  interros^ations.  Le 
pays  qui  nous  a  précédés  dans  les  voies  du  gou  - 
vernemeot  que  nous  pratiquons  offre  à  cet  égard 
de  salutaires  exemples  :  ils  ont  été  trop  souvent 
invoqués  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  rappe- 
ler; disons  seuLment que  la  pusition  continen- 
tale de  la  France  y  rend  plus  nécessaire  encore 
l'adoption  de  la  doctrine  parlementaire  qui  a  sur 
ce  point  prévalu  en  Anglet  rre  :  elle  doit  s'éta- 
blir chez  nous  d'autani  plus  fat  ilem^nt,  que  plus 
les  Chambres  avanceront  dans  leur  carrière,  plus 
elles  sentiront  au.ssi,  n'en  doutons  pas,  à  quel 
point  il  importe  au  maintien  de  leurs  propres 
droits  que  le  respect  le  plus  religieux  soit  porté 
à  ceux  de  la  Ctmronne.  filles  ne  perdront  jamais 
de  vue,  .-oyons-en  sùr^,  ce  grand  principe  que  le 
roi  au  dehors  représente  TEtat  tout  entier,  et  que, 
s'il  ne  pouvait  pus  stipuler  à  ce  titre,  si  ses  enga- 
gements contractis  en  vertu  de  cette  prérogative 
n'étaient  pas  exécutoires  de  plein  droit,  il  n  j  au- 
rait, quoi  qu'on  puisse  dire,  ni  traité,  ni  alhance 
possible,  car  qui  voudrait  contracter  d'un  cété 
un  engageme  l  définitif  quand  il  ne  léserait  pas 
encore  de  l'autœ?  Or,  sans  traité,  sans  alliance, 
quelque  grand,  quelque  puissant,  quelque  res- 
pecte que  soit  un  Etat,  il  ne  saurait,  grâce  au 
ciel,  dans  la  situation  pondérée  de  TEurope, 
prendre  complètement,  m  occuper  loui^temps  la 
place  qui  iui  appartient,  et  il  le  faut  ainsi  pour 
que  la  grande  lamUle  européenne  ne  soit  pas 
toujours  au  moment  d'être  bouleversée. 

Qu'il  y  ait  cependant,  sur  le  principe  que  nous 
invoquons,  quelques  disiioctions  possibles,  nous 
ne  le  contesterons  pas»  et  déjà  rexemple  en  a 
été  donné  au  sujet  oes  transactions  avec  la  cour 
de  Rome,  quand  elles  entraînaient  des  change- 
ments dans  le  régime  intérieur  du  royaume.  Ce 
aui,  aux  termes  de  la  Constitution  d*uu  pays,  ne 
oit  être  réglé  et  établi  que  par  la  puissance  de 
la  loi,  ne  saurait  ceriaiuemeot  s'y  introduire  par 
la  aeulo  conséquence  d'un  traité  avec  qui  que  ce 
soit.  L'engagement  contracté  n'a  pu  être  que  de 
proposer  la  loi.  Ici  Tévidence  est  palpable,  et  ce 
n*es(  pas  dans  une  forme  de  gouvernement  dont 
la  vie,  ainsi  que  nous  Tavond  dit  plus  haut,  doit 
être  le  produit  d'une  haute  intelligence,  qu'il 
pourrait  être  besoin,  pour  établir  une  telle  vé- 
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lattoi»  OÙ  le  Bacrifice  de  la  moindre  partie  des 
ii'Stitutioos  du  royaume  Tiendrait  à  être  promis, 
à  être  convenu,  que  f^nl-il  iuToauer  pour  la  re- 
pouBfer,  si  ce  n*est  uoe  impo>sibilité  morale  à 
laqueiie  vient  s'ajouter  rimiossibiiité  de  fait? 
Comment,  en  eflet,  comprendre  qu'il  y  ait  nulle 
part  i>ne  main  française  asfez  nardie  et  assez 
lâche  tout  à  Ut  fois  pour  écrire  et  signer  jamais 
rien  de  semblable?  £t  cependant  une  époque 
s^est  rencontrée  où  des  t^niits  de  cette  nature 
ont  été  répandus,  et  quelle  époque  encore!  Céiait 
celle  où  la  libération  du  pays,  où  le  départ  obte- 
nu des  cohort<  s  éirangèie^,  dont  le  sol  français 
était  si  douioureuseiueiit  foulé,  semblait  devoir 
assurer  au  négociateur,dont  lu  prudente  habileté, 
dont  la  loyale  fermeté  avaient  emporté  le  granU 
résultat,  le  tribut  d'une  immense  et  universelle 
reroniialssance;  mais  qui  ne  lâait  jusqu'où  va  la 
passion  dans  l'esprit  de  parti,  tout  ce  qu'il  est 
capable  de  tenter  pour  altérer  les  jugements, 
pour  détourner  le.*"  sentiments  de  leur  voie  natu- 
relle? Bh  bien,  ces  inlquei$  bruits,  il  semble 
qu'on  se  soit  depuis  quelques  temps  appliqué  à 
les  raviver;  vous  ne  refuserez  pas  sans  doute, 
nobles  pairs,  d'entendre  de  ma  bouche  la  plus 
formelle  dénégation  à  leur  égard.  La  commis.-ion 
m*a  permis  de  l'introduire  dans  Texposc  de  son 
travail  ;  je  la  dois  à  une  illustre  mémoire,  je  la 
dois  au  noble  caractère  d'un  homme  auquel  je 
m'honorerai  toute  ma  vie  d'avoir  été  associé 
dans  la  pénible  t&che  qu'il  eut  à  remplir  dans 
des  temps  si  difficiles.  Non  seulement  il  ne  fut 
alors  rien  stipulé  de  semblable  à  ce  qu'on  sup- 
pose, mais  il  ne  fut  pas  même  dit  un  mot  qui 
puisse  faire  supposer  tUT  ce  suj^t  le  commence- 
mt  nt  d'un  pourpurler.  Je  l'aftirme,  parce  que  j'en 
ai  la  certitudi',  parce  que  cette  certitude  me  fut 
acquise  à  l'époque  en  question,  parce  que  na- 
guère encore  j  avais  sous  les  yeux  un  témoignage 
irrécusable  de  la  \e(  tueuse  indignation  qu'ius- 
I  ira  cette  ca  ouiuie  à  celui  qui  en  lut  l'objet. 

Débarrassé  maiiiienant  d'une  supposition  qu'il 
e6t  bien  permis  de  qualilier  d'/nadmissible,  et  à 
laquelle  je  ne  me  seiais  pas  arrêta  si  longtemps 
sans  le  poids  particulier  aoni  elle  pesait  sur  mon 
cœur, 'Venons  à  la  situation  la  plus  extrême,  et 
telle  qu'il  est  permis  de  la  concevoir.  Admettons 
que  les  intéiêtsde  l'Etat  puissent  être  gravement 
compiomiH,  ^acriliés  même  par  suite  d'une  con- 
fiance malheureusement  placée  :  où  sera  le  re- 
mède? Là  vient  ne  présenter  dans  toute  son 
étendue,  nobb  s  pairs,  là  vient  peser  de  tout  son 
poids  la  resi  onsabilité  ministérielle.  Nulie  part, 
sur  aucune  matière,  elle  n'est  plus  clairement 
menaçante,  et  ne  saurait  être  plus  efficace.  Grâce 
à  cttte  responsabilité,  en  elfi  t,  l'inhabileté  doit 
être  inévitablement  précipitée,  et  s'il  y  avait  pis 
que  rintiabileié,  la  plus  éclatante  punition  atiein- 
drait  non  moins  néiessaiiement  les  coupables. 
Sur  ce  point,  une  loi  de  responsabilité  n'est  pas 
nécessaire  ;  el  e  est  écrite  partout,  et  les  exemples 
ne  manquent  pas,  ? ous  quelque  forme  de  gouver- 
nement que  ce  soit,  encore  moins  sous  celles  qui 
ont  analogie  avec  la  nôtre  ;  en  nulle  partie,  la 
carrière  ministérii  lie  n'est  plus  réellement  péril- 
leuse qu'en  celle-là. 

Regardez  de  l'autre  t^ôté  du  détroit,  au  com- 
ineDcément  du  dernier  siècle,  et  voyez  deux  mi- 
nisties  célèbres  par  leurs  talents,  par  l'impor- 
tance du  rôle  qu'ils  ont  joué,  l'un  d'«  ux  est  forcé 
de  s  expatrier  pendant  la  plus  grande  partie  de 
Fa  vie,  rautre  languit  2  ans  enfermé  dans  la  tour 
de  Londtes,  et  tous  deux  sont  sous  le  poids  d'une 
accusation  dont  la  cause  première  se  irotvve  dons 


un  trnié  qui  cependant  avait  rendu  la  paix  à 
l'Europe,  qui  avait  eu  l'assentiment  du  parlement 
alors  assemblé,  d'un  traité  qui  ne  cessait  pas 
pour  cela  d'être  maintenu  et  exécuté. 

En  résumé,  les  droits  sont  posés,  sont  écrits 
de  part  et  d  autre,  et  on  peut  dire  qu'ils  sont 
également  sacrés,  que  leur  maintien  importe 
également  au  repos,  an  bonheur,  à  la  prospérité, 
à  la  gloire  de  rEtat.  Au  dehor^^  son  eiistence 
politique  repose  sur  la  prérogative  de  la  Cou- 
ronne en  ce  qui  touche  les  traités;  sur  l'indé- 
pendance de  ses  actes  en  ce  point,  stu*  l'exécu- 
tion due  aux  engagements  qu'elle  a  pris;  au 
dedans,  le  concours  des  Chambres  pour  tout  ce 
qui  touche  à  la  levée  des  impôts,  à  leur  quotité, 
a  leur  assiette,  donne  la  garantie  la  plus  assurée 
pour  la  fortune  publique  et  pour  le  bon  ordre 
dans  les  finances,  condition  sans  laquelle  il  n*y 
aurait  jamais  rien  d'assuré,  sans  laquelle  un 
pays  est  toujours  menacé  des  plus  grands  désas- 
tres. Accommoder  ces  deux  droits  ensemble,  les 
faire  marcher  de  front,  sans  qu'ils  empiètent  no- 
toirement l'un  sur  l'autre,  devra  toujours  être, 
de  la  part  du  gouvernement,  l'un  de  ses  soins 
les  plus  délicats,  comme  les  plus  assidus;  et  le 
meilleur  procédé  pour  qu'aucun  ne  soit  outré 
dans  ses  conséquences  sera  toujours  que  les  gar- 
diens de  chacun  d'eux  ne  perdent  jamais  de  vue 
l'importance  de  celui  qui  se  trouve  en  regard,  et 
se  persuade  bien  que  le  maintien  de  l'un  est  in- 
dispensable pour  la  conservation  de  l'autre,  que 
la  sûreté  et  la  prospérité  de  l'Etat  ne  peuvent  pas 
plus  se  passer  de  l'un  que  de  l'autre. 

Si  ces  réflexions  vous  paraissent  un  peu  lon- 
gues, nobles  pairs,  si  tuus  trouvez  qu'elles  nous 
ont  mené  loin  de  l'affaire  spéciale  qui  nous  oc- 
cupe, nous  répondrons  qu'il  est  heureux  qu'on 
puisse  aborder  de  pareils  sujets,  qu'il  est  sage 
de  les  traiter,  alors  précisément  qu'on  n'est  point 
encore  entré  dans  les  circonstances  qui  les  font 
pluâ  ardus,  qu'on  n'est  point  jeté  au  milieu  des 
dispo.<itions  que  ces  circonstances  peuvent  ame- 
ner, et  qui  rendent  quelquefois  moins  puissant 
le  langage  de  la  raison  et  d'une  prudente  modé- 
ration. 

Rentrons  maintenant  dans  la  spécialité  du  pro- 
jet sur  lequel  vous  avez  à  délibérer.  Après  tous 
les  éclairciESemenis  de  détail  qu'il  était  possible 
de  donner,  après  avoir  établi  les  faits  et  montré 
les  circonstances  qui  les  ont  amenés.  MM.  les 
ministres  n'auraient-ils  pas  éié  fondes  à  nous 
tenir  le  langage  que  voici  :  dans  le  cours  de  l'an- 
née précédente,  la  situation  politique  d«-  l'Europe 
vous  a  fait  ju^er  qu'il  y  avait  lieu  d'accorder  un 
crédit  éventuel  de  80  millions.  Regardez  autour 
de  vous.  Cette  situation  a  ï^ans  doute  subi  des 
modifications;  mais  sont-elies  de  nature  à  rendre 
superflues  les  mesures  de  précaution  qui  na- 
guère paraissaient  indispensables?  Une  guerre 
venait  d'éclater  dans  l'Orient;  à  travers  des 
chances  diverses  elle  se  poursuit,  de  san^^laotes 
batailles  sont  livrées,  des  sièges  sont  faits,  des 
places  tombent,  et,  au  milieu  de  ce  fracas  des 
armes,  que  doit-il  sortir  pour  le  repos,  pour  le 
bonheur  à  venir  de  l'Europe,  de  ces  violentes 
convulsions  où  la  sagesse  et  la  générosité  les 
plus  dignes  d'estime  et  de  conflance  peuvent  se 
trouver  aux  prises  avec  des  sentiments,  des  pas- 
sion», des  intérêts  si  difficiles  à  concilier?  Fau- 
drait-il donc  que  la  France,  au  moment  décisif, 
se  trouvât  privée  des  moyens  de  peser  de  tout 
son  poids  dans  la  balance  d'où  sortiront  peut- 
être  les  destinées  do  plus  d'un  siècle?  Certes, 
l'étendue  qu'elle  a  donnée  au  développement  de 
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ses  forces  de  différente  nature  n'annoûee  de  sa 
part  aucun  projet  follement  ambitieux;  mai;^  on 
y  peut  cependant  trouver  ravertissement  qu'elle 
a  le  sentiment  de  sa  position  et  de  ses  devoirs. 
Vous  ne  penserez  pas.  Messieurs,  que  cet  avertis- 
sement doive  ôtre  retiré. 

Ëi  cette  Grèce  sauvée  par  une  intervention  où 
la  France  a  eu  une  si  grande  part,  et  que  vos 
paroles  portées  au  pied  du  trône  ont  dignement 
célébrées  ;  cette  Grèce  que  ces  mêmes  parob  s 
ont  demandée  assez  forie^  assez  uniey  pour  qu*eUe 
puisse  suffire  à  sa  propre  conservation^  pour  qu^ellc 
puisse  rester  dé^ée  de  toute  dépendance  <fui  al- 
térerait l'équilibre  de  VEurope,  ne  faul-il  pas, 
pour  ce  qui  la  concerne,  acbe ver  Touvrage  com- 
mencé? Vos  sentiments  ne  sont  certainement  pas 
changés,  et  en  redisant  ce  que  vous  aves  ex- 
pi  imô  d  une  manière  si  solennelle  il  y  a  six 
mois,  nUndiquoiis-nous  pas  suftisamment  le  but 
auiuel  on  doit  espérer  que  viendront  aboutir  les 
négociations  devant  lesquelles  tant  d'esprits  sont 
en  suspens?  Nul  doute  que  la  ffénérosité  qui  les 
a  fait  renaître  ne  cessera  pas  d  y  présider.  N'e^t- 
elle  pas  aussi  la  meilleure  des  garanties  en  ce 
qui  touche  l'étendue  des  concessions  que  la  pru- 
dence pourra  conseiller,  et  qui  n'auront  jamais, 
il  est  impossible  de  le  supposer/rien  d'incompa- 
tible ni  avec  la  dignité  des  couronnes,  ni  avec 
les  droits  et  les  justes  intérêts  dont  elles  ont  em- 
brassé ta  défense  ? 

Le  blocus  d'AIffer  ne  saurait  être  levé,  tant 
9ue  satisfaction  n^aura  pas  été  accordée  pour  les 
justes  griefs  de  la  France;  car  il  ne  saurait  toiiw 
oer  dans  l'esprit  de  personne  qu'elle  soit  retenue 
dans  les  efforts  nécessaires  pour  l'obtenir  par  la 
considération  de  quelques  sacriQces  plus  ou 
moins  importants,  ni  (qu'elle  hésite  jamais  sur 
aucun  de  ceux  que  lui  commanderait  le  senti- 
meni  de  sa  dignité  et  de  son  bon  droit  mécon- 
nus. Ge  blocus  et  la  station  que  nécessite  dans  l<; 
Levant  l'exécution  du  traité  du  6  juillet  1827 
sont  les  seules  causes  de  la  dépense  extraordi- 
naire où  se  trouve  engagé  le  département  de  la 
marine,  et  à  laquelle  doit  s'appliquer,  en  partie, 
le  crédit  éventuel  qui  vous  est  demandé.  Vous 
ne  voudnes  pas,  sans  doute,  que  la  France  ne 
tint  pas  sur  les  mers,  comme  sur  le  continent,  la 
place  qui  lui  appartient,  ni  qu'elle  laissât  perdre 
le  souvenir  de  la  gloire  que  son  pavillon  s'y  est 
acquise  en  tant  d'occasions. 

Bntin,  nobles  pairs,  une  dernière  considération 
doit  vous  être  présentée,  et  il  se  peut  qu'elle 
contribue  encore  à  rendre  votre  vote  plus  facile. 
Le  crédit  éventuel  accordé  l'année  dernière  était 
de  80  millions,  et  il  aurait  suffi  aux  besoins  de 
la  présente  année,  comme  de  la  dernière,  n'était 
la  circonstance  que  le  gouvernement  en  a  appli- 
qué une  partie^  26  millions,  je  crois,  à  des  dé- 
penses déjà  faites  en  Espagne.  Gomme  cette 
dépense  devait  être  couverte,  il  n'y  a  en  soi  au- 
cun mal  à  ce  qu'elle  l'ait  été  de  cette  manière  ; 
mais,  cependanti  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  fût 
éventuelle,  puisqu'elle  était  déjà  faite,  et  il  reste 
certain  que  le  fonds  voté  il  y  a  une  année,  non 
seulement  n'a  point  été  absorbé  par  l'éventua- 
lité, mais  suffirait  encore  pour  y  faire  face,  s'il 
lui  eût  été  entièrement  réservé. 

Par  tous  ces  motifiB«  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer  d'adopter  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'ouverture  du  crédit  éventuel  de  42,648,690  fr. 
sur  l'exercice  1829. 


(La  Chambre  ordonne  Timpr  ssion  et  la  distri- 
bution du  rapport  qui  vient  d'être  enteudu.  Bile 
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fixe  ensuite  à  samedi  prochain,  25  du  courant, 
l'ouverture  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi.) 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  troisième  lieu,  le 
rapport  de  la  commission  spéciale  nommée  dans 
la  séance  du  18  de  ce  moû,  pour  Vexamen  des  3  pro^ 
jets  de  loi  relatifs  :  le  premier^  à  ^échange  de  îhô^ 
tel  actuel  de  la  monnaie  de  Lyon  contre  Vhôtel  du 
gouvernement^  et  les  deux  autres,  à  deux  échanges 
de  biens  provenant  des  anciennes  sénatoreries. 

M.  le  eomte  de  Tovrooii,  au  nom  de  cette 
commission,  obtient  la  parole  et  fait  à  l'As- 
semblée le  rapport  suivant  : 

Nobles  pairs,  la  commission  dont  j'ai  l'honneur 
d'être  l'organe  auprès  de  Vos  Seigneuries,  ceruine 
que  vous  ne  mesurez  pas  votre  attention  à  l'im- 
portance des  projets  de  loi,  a  donné  toute  la 
sienne  à  examiner  les  3  échanges  proposés  par  le 
gouvernement  et  adoptés  par  la  Chambre  élective  : 
je  vais,  par  ses  ordres,  vous  faire  connaître  les 
motifs  de  la  proposition  qu'elle  vous  fait  de  les 
revêtir  aussi  de  votre  assentiment. 


PREMIER  PROJET. 

Échange  de  Vhôtel  de  la  monnaie  de  Lyon  contre 
Vhôtel  dit  du  gouvernement. 

Lyon  est  une  des  villes  du  royaume  dans  les- 
quelles Taccroissement  de  l'industrie  adonné  aux 
constructions  l'impulsion  la  plus  vive.  Oes  villes 
nouvelles  se  sont  élevées  autour  de  l'antique 
cité,  ei  maintenant  on  cherche  à  assainir  par  des 
percements  ses  parties  intérieures. 

C'e^t  à  un  projet  de  cette  nature  qu'est  due  la 
proposition  d'échange  qui  va  occuper  Vos  Sei- 
gneuries. 

L'État  possède,  dans  un  des  quartiers  les  plus 
populeux  de  Lyon,  un  amas  de  constructions 
irrégulières,  dans  lesquelles,  depuis  le  xvi*  siècle, 
s'opère  la  fabrication  des  monnaies.  Cette  masse 
de  vieux  édifices  est  interposée  entre  un  admi- 
rable quai  et  une  place  que  décore  aujourd'hui 
l'hôtel  de  la  préfecture.  Une  communication 
importante,  dès  longtemps  désirée,  pouvait  s'ou- 
vrir par  la  démolition  de  cet  atelier  monétaire, 
et  la  construction  sur  sou  emplacement  de  mai- 
sons saines  et  commodes  offrait  les  baltes  d'une 
avantageuse  spéculation.  Bile  a  été  conçue  par 
une  association  de  propriétaires  qui ,  pour  la 
faire  réussir,  ont  en  même  temps  acquis  un 
hôtel  b&ti  dans  une  autre  partie  de  ta  ville  pour 
les  gouverneurs  de  la  provmce.  L'administration 
de  la  ville  de  Lyon  a  applaudi  à  ce  projet,  qui 
lui  offrait  les  avantages  évidents  d'une  nou- 
velle voie  de  communication  et  du  mouvement 
heureux  qu'imprime  à  tous  les  arts  une  cons- 
truction importante. 

J*ai  commencé.  Messieurs,  par  appeler  votre 
attention  sur  ces  avantages,  parce  que,  lorsque 
l'Etat  fait  un  acte  dans  son  ioterêt  de  propriétaire, 
s'il  importe  qu'il  ne  soit  pas  pôcnniairement  dé- 
savantageux, il  faut  surtout  qu'il  satisfasse  & 
ces  intérêts  généraux  qu'il  est  du  devoir  d'une 
administration  éclairée  de  considérer  en  premier 
ordre. 
I  Si  l'échange  projeté  a  pour  résultat  immédiat 
une  amélioration  importante  dans  les  communi- 
cations d'une  grande  cité,  il  est  en  même  temps 
avantageux  aux  intérêts  de  l'Btat. 

Bn  effet,  la  vét'isté  des  constructions  de  l'hôlel 
des  monnaies  exij;eait  an  entretien  disfendieux, 
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et  elle  rendait  oécessaire  ane  restauration  com- 
plète, éralué»  à  40,000  fraiica.  Cette  éTaluation 
pouTait  être  ioEaffiBaote,  car  noua  eafooa  toos 
qu'il  eat  rare  que,  ioraan'on  répare  des  édifices 
anciens,  on  ne  dépasse  Jea  de¥|«  des  architectes 
las  pins  attentifs, 

m  ootre,  radosinistra^oa  des  mannaîes  était 
forcée,  à  raison  du  peu  d*étcpdoe  da  local  qui 
lui  appartieiitf  de  prendre  i  bail  des  maieoos 
voisines  pour  une  eomme  annuelle  de  4.â00  fr* 
et,  maigre  cet  accroissement  de  dépepseF,  la  dis« 
position  des  lieux  faisait  obstacle  à  Tintroduction 
des  machines  qui  facilitent  et  rondeot  plus  écono- 
miques les  divers  travaui^  de  fabrication* 

Ainsi,  radministration  avait  un  intérêt  près* 
saut  à  se  dé&ire  de  cet  immenUe. 

Le  moyen  le  pins  simple  était  sans  doute  de 
le  mettre  en  vente  :  mais  il  aurait  fallu  immé- 
diatement acquérir  on  antre  édîHee  plus  coo- 
Tenabie,  et  par  conséquent  courir  toutes  les 
chances  d'une  acquisition  à  prix  incertain. 

On  pouvait  aussi  b&tir  un  bétel  des  moniiaies; 
mais  les  iocerti  iodes  de  la  dépense  se  seraient 
encore  accrues,  et  l'administration  doit  surtout 
s'appliquer  à  ne  rien  entreprendre  qui  puisse 
tromper  ses  prévisions. 

Un  échange  oootm  un  édifice  convenable  de 
tous  points  éliminait  du  problème  toutes  les 
inconnues,  et  radoinietratiofl  est  digne  de  louan- 
ges d*avoir  adopté  en  principe  la  proposition  qui 
fiii  était  faite  par  une  compagnie. 

11  nous  reste  &  voir  si  les  eooditiona  de  re- 
change sont  avantageoiee  4  l'Siat,  c*ost-<érdîpe  §1 
elles  sont  justes* 

Si  on  ne  compsre  que  les  surCaces  échangées, 
on  ne  pourra  ao'applaudir  &  Tacte  projeté,  puis- 
que pour  1,797  métrés,  TEtat  eo  reçoit  2,âi0ô. 

Un  avantage  analogue  r^asort  de  la  comparai- 
son des  bâtiments.  L'héiel  des  monnaies  est 
vieux,  délabré,  et  40.000  francs  suffiront  i  peine 
à  le  réparer.  L*bétel  du  gouvernement  date  du 
règne  de  Louis  XV,  et  îi  a  été  construit  pour 
servir  d'habitation  au(  gouverneurs  du  Lyon* 
nais,  c'est  dire  asses  qu'il  est  solide  et  eonvena- 
blement  disposé. 

Bntin  dos  estimations  réitérées  ont  évalué  les 
deux  propriétés  à  une  somme  égale,  à30,216  francs 
prés,  diiférence  dont  la  eooipagnie  doit  faire 
compta  à  l'Btat. 

U  y  a  plus  :  pour  transformer  un  édifice  qui 
a  successivement  servi  de  logement  aux  ducs  de 
Villeroi  et  à  de  pauvvea  leligieuaes,  eo  un  ate- 
lier de  monnayage^  dee  travaux  évalués  à 
45,000  francs  ont  été  jugés  iodispoosables  : 
après  l'emploi  de  la  seult»  de  80,21o  francs,  il 
restera  un  déficit  d'environ  15.000  francs.  L'ad- 
minisiration  ne  vouiaot  cbuf^r  son  budget 
d'aucune  dépense  peur  cette  traaalatioa,  un  ar^ 
rangement  a  été  fait  d'apréa  lequel  cette  aomme 
sera  payée  à  TBiat  our  in  ville  de  Lyon. 


plus  grands  détails,  et  fl  me  auffit  de  vous  avoir 
montré  que  rechange  projeté,  satisfeîsant  pour 
les  intététs  généraux  qnî  ne  doivent  jamais  être 
OubiiiBf  ®^  ^^  môme  fomps  uHtc  à  l'Iitat  soua 
le  pow  de  vue  de  son  intérêt  pécuniaira. 

j'on'honneor  eu  conséquence  de  vous  propo«< 
aeri  au  nem  de  votre  commission,  l'adoption  de 
réchaogd  pioi^té* 


DEUXIÈME   PaOllET. 

Échange  de  biens  provenant  de  CancUnne  séna^ 

torerU  de  lÀmoges, 

Dans  toutes  les  occasions,  Voa  Seigneuries  ont 
montré  on  grand  zèle  à  défendre  et  à  conserver 
la  dotation  de  la  Couronne  et  les  domaines  du 
gouvernement,  et  le  souvenir  n'est  pas  perdu 
des  discussions  vives  et  auprofondies  qui  ont 
suivi  preS'iue  toutes  les  propositions  d'échange. 

Un  nouvel  échange  est  projeta  ^  a  pour  objet 
des  biens  qui,  ayant  appartenu  an  Sénat,  ont 
été  jusqu'à  la  loi  du  28  mai  assioiilés  an  do- 
nuine  do  la  Couronne.  Votre  commission,  forte 
des  exemples  que  vous  lui  aves  fréquemment 
donnés,  n*a  rien  néglijgé  pour  s'éclairer  et  pour 
vous  fournir  des  lumières  snr  cette  opération. 

11  s'agit,  Mesnenrs,  d'échanger  les  bâtiments 
d'un  ancien  couvent  situé  dans  le  village  de 
Mortemart,  arrondissement  de  Bellac,  départe- 
ment de  la  Haufie-t Vienne,  contre  des  fonds  de 
terre.  . 

Cette  simple  désignation  lait  naître  d'abord  un 
préjugé  favorable,  car  il  est  toujours  désirable 
que  le  gouvernement  remplace  la  possession 
coûteuse  de  malMOs  par  celle  de  biens^onds. 

Cet  avantage  s'aceeolt  lorsque,  comme  dans 
l'affaire  qui  nous  occupe,  les  propriétés  bâties 
sont  situées  dans  nn  village  où  il  y  a  difficoité 
de  les  louer  et  lorsqu'elles  sont  en  mauvais 

U  ne  reste  donc  plus  qu'à  examiner  si  la  va- 
leur des  propriétés  offertes  en  éthange  égale  la 
valeur  de  celies  que  rStat  possède. 

D'un  côté,  se  trouvent  un  ancien  couvent  d'au- 

Î^ustins  et  cinq  hectares  de  prés  et  pâturages; 
es  experts  les  ont  évalués  à  12,900  francs  :  de 
Tautre  côté,  sont  neuf  hectares  de  terre,  qn% 
Texpertise  a  portés  â  nue  somme  égale. 

Cette  évaluation,  faite  par  trois  experts  dont 
l'un  a  été  dééigué  par  le  tribunal  de  Beilae,  a  été 
suirie  d'one  contre-expertise  qui  a  donné  exac- 
tement les  mémos  résultats. 

On  peut  regreiter  cependant  que  tes  experts 
n'aient  pas  donné  i^^s  élémeotijt  de  leur  travail  ; 
qu'ils  n  wnt  indiqué  nî  les  impositions,  ni  le 
prix  de  locations  def  bâtiments  et  des  terres.  A 
la  vérité  on  a  répondu  â  cette  remarque,  d'une 
part,  que,  la  commune  de  ilortemait  n'étant  pas 
cadastrée,  l'impOt  frappait  on  masse  toutes  les 
lesportiosw  da  même  corps  de  domûne;  de 
l'autre,  que  la  Tente  de  ces  mêmes  portions  ne 
confondait  dans  celle  qai  est  assise  sur  le  do- 
maine en  entier. 

Ces  réponses  ne  sont  pas  parfaitement  fatisfai- 
sastes,  et  il  est  ceriain  qu'en  recourant  anx 
états  de  section  dveseés  en  1791  ou  aux  matri- 
ces de  WMe,  on  murait  pu  eonnatire  et  Télévu- 
tioQ  donnée  k  chaque  parcelle  et  la  portion 
d'impétqui  hiiestatlérente  :  parée  moyen  nous 
aurious  eu  une  sorte  4e  oentréle  de  Texpertise 
dent  le  caractère  dlmoartlaliléost  plutôt  amoin- 
dri qu^ugmenté  par  (a  parfaite  concordance  du 
travatt  des  ceotre«experts. 

Votre  connission  se  home  à  cette  remarque, 
à  cause  du  peu  d'importance  de  la  transaction 
et  de  la  nature  des  piiepriétés  cédées;  nais  elle 
m'a  «xpressésseot  «hangé  d'appeler  peur  favenir 
l'attentisn  de  M.  le  ministre  des  finances  sur  le 
mode  de  procéder  des  experts,  et  sur  la  néees* 
site  de  donner  aux  Chambres  plus  de  lumières 
sur  te  valeur  des  objets  à  échanger. 
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Votre  commission  you9  propose  r^dPpjtiOB  d» 
projet  de  loi. 

TROISIÈIIE  PROJET. 

Échangé  de  bâHmenU  provenant  de  l* ancienne 
sénatorene  de  Grenoble, 

Les  domaines  de  r9,QcleiiSéD;it  ont  été^coiome 
la  dotation  (1%  la  Couronne  Boamis,  jusqu'à  la 
dernière  loj,  à  une  législation  spéciale  qui  mel 
obstacle  4  la  vente  des  bieps,  mais  qui  permet 
leur  échange  cvnire  des  propriétés  A  une  égale 
valeur. 

L'accomplissement  de  cette  coodi^Joa  a  forcé 
plus  d*une  fois  ft  des  actes  compliqués  atin  d'ar- 
river à  ces  échanges  et  AOt^s  alloas  en  trouver 
un  exemple  daps  Topératioi)  dout  j'ai  mainte- 
nant l'hoo/iet^r  de  vous  rei)drB  compte. 

L*Bi.at,  aux  droits  de  l'ancien  Sénat,  possède» 
dans  l'enceinte  ae  la  citadelle  de  Valence,  dépar- 
temetit  de  }a  OrOme»  un  édifice  qpi  a  ttça  une 
douloureuse  ilhistratiun  du  séjour  et  de  la  iport 
de  l'inforti^oé  fie  Vi. 

Les  réparations  a  faire  à  /^es  constructions 
effrayaient  Tadminisiration,  et  Les  gé/ies  qu'im- 
pose jleur  situation  dans  une  dépendance  du  génie 
militaire  Je9  laissa^ui  sans  produit  df^ns  ses 
mains, 

D'un  autre  cOté,  la  ville  d^  Valence  pour  faci- 
liter l'établissement  d'une  garnison,  désirait 
offrir  au  ijoinistère  de  la  guerre  ces  mémiBS  i>ftti- 
mencs  que  leur  position  dans  la  citadelle,  si  dé- 
favorable SOUS  d'autres  rapport^,  ^endilt  plus 
propres  à  être  transformés  en  casernes. 

Mais  la  ville  de  Valence  n'ayait  rien  ^  donner 
en  échange. 

Dans  ces  entrefaites.,  un  p;ropriétaire  de  cette 
ville  mit  en  y^ntfi  Aefi  l^r^9jn^  située  sous  ses 
murs  :  )'ii»dminisiration  muniqpate  aaisit  cette 
occasion;  elle  convint  avec  ce  propriétaire  qu'il 
ferait  roffjrç  d'une  portion  die  Fes  terrains  en 
échange  deç  bàtiQienjts  de  la  ritad^JJe,  et  qu'il 
rétrocéderait  cet  édifice  i  la  ville  au  obiéipe  jprj^. 

Cette  double  transaction  a  eu  lieu,  et  elle  est 
maintenant  soumis  à  votre  délibération. 

Malgré  cette  cuopplicatloo^  les  den^c  geiuls  ter« 
mes  qu'il  n^us  importe  d'examiuer  sont  les 
obji-ts  échangé.^,  c^est-à-dire  les  bSOiments  du 
gouverijemeni  et  les  tefruina  .céd(>s. 

Les  experts  déçi^^tnés  par  les  partie^  et  par  le 
président  du  trjhnnal  civil  de  V^^encie  o^  décrjt 
la  propriété  de  l'Etat  avec  un  soinmijQgutieux. 

lis  ont  ensuite  fuit  connaître  que  la  contribu- 
tion foncière  s'élëvQ  A  196  fr.  ^  «t  que  l'St4  qe 
retire  aucun  revenu  de  ,cet  immeuble. 

RuBo,  ils  l'ont  jSvalué  à  8,800  fra«cS|  et  4in 
terrain  incoUe  attenant  4  3,20Q  friMica»  total 
12.000  francs. 

Si  on  recb£rcbe  Jbi  preuve  éi»  ^te  éyialo^oq 
dans  te  seul  élé^nent  api  aojt  coniy^,  ntnnOjt  £09» 
cil  r,  elle  pourra  nature  trop  faiblOf  En  a/fet, 
195  francs  d'impAt  sont  censés  ^^^nrésenter  au 
moins  1,000  francs  de  revenu;  dès  lors.la  valeur 
capitale  au  denier  27  s'élèverait  4  20,OOtO  ïcwfis. 

Mais  il  faut  considérer  que  l'impôt  a  été  assis 


contraire,  pir  suite  de  la  négligente  à  Tentre- 
tenir,  il  ^  slogulièremeul  dépéri,  tandis  q/ue 
l'impôt  est  resté  le  même;  qu'ainsi  il  est  impos- 
sible d'arriver»  p^ir  la  connaissance  d^  l'imposi- 


tion, à  l'évaluation  exacte  de  la  valeur  capitale 
actuelle. 

C'est  donc  dans  l'e^aniu^n  dç  l'état  dq  Tédiftce 
gu'ii  fa^t  chercher  )^3  pr^uy^  de  la  ji|3tas«a  des 
éy4)»;ition8(  or,  dans  r9xuertUe,  tout  aqnoqcQ 
une  dégradation  complète}  les  murp  SQQt  l^sar4(&s 
hors  d'aplomb;  l^s  plaqf:her«  #i>ot  mauvais,  la 
menuiserie  est  déirujte;  dès  lors,  il  fa^t  qmina 
considérer  la  valeur  actuelle  du  bâtiment  que  la 
somme  nécessaire  pour  le  mettre  en  état  de  pro- 
duire un  reyequ  ;  mm  un  devj»  de  réparations 
ipdi^pen3able3«  dr[f8sé  ^n  1823,  les  portait  à 
60,000  francs,  et  il  ^st  évident  que  6  années 
écoulées  depuis  icette  épuqu3  ont  4^^  accroître 
encore  les  dommages.  Ainsi,  pour  que  TBtat 
obtint  un  reveuu  qe  Tédiflce  qu'il  ppsaède,  il 
faudrait  qu'il  dépens&t  une  sopiiuo  lr$9  coa/iM^- 
rable. 


surer 

paré;  mais  la  scuie  consiaeraiinn  q* 
dans  la  citadelle  éloigne  toute  idé^  d'ûi)  ipploi 
avantageux,  si  ce  n'e^t  pour  l'a>ifflinistration  mi- 
litaire, et  il  est  à  regreiti^r  que  le  minisire  de  la 
guerre  n'ait  pas  manifesté  le  4é0Îr  d'aiu^uérir  cea 
bâtiments, 

L'unique  question  qui  resttfrait  à  exfiminar 
dans  l'intérêt  de  l'Etat  serait  de  savoir  si  la  dé- 
molition de)»  b&timents  et  )a  vente  des  matériaux 
ne  produirait  pas  u^e  somo^e  supérieur^  à  Téva- 
luation.  Mais  votre  commission  n'a  aucun  des 
éléments  d'une  teiie  affpré^iatinQ, 

JUes  propriétés  offerte^  «Q  contre-échange  aont 
de  la  meiUeure  nature,  eC,  £4»  qui  est  important 
pour  les  propriétés  puLdjiqu^s,  eil«a  sout^  Tabri 
de  toute  dégradation.  u^#  expert^  ont  omis  de 
faire  coMuUre  h^i^r  io^poaition.  et  ijs  se  sont 
bornés  à  indiquer  leur  eyalf^at^pâ  cadastrale; 
évaluation  purement  ^onv^ntiann/fll^^,  ^t  qui  ne 
peut  éclairer  en  rien  sur  le  revenir  fiitU  Mail  ils 
affirment  avoir  cQu^^iUé  les  acti^  (ks  yêoU'S  les 
pJna  r/éoeni^  pour  ei)  ^puclur/s  leur  va{eur  capi- 
tal, f  vptr/9  Gpmmission  n'a  aucune  ra^ip^^n  d'in- 
firmer l^iit  appréaatlon^ 

I^  échange  {);oposé  dowMit  à  l'Etat  des  pro- 
riété?  rurales»  qui  ^'^xigi^ot  au^un  entretien,  à 
apl^ced  une  propriété  ur^ioe,  qui  0^  poiirrait 
donner  de  produit  qu'après  l'empioi  d'un  capital 
incertain  dans  sa  quotité,  mais  nécessairement 
considérable,  yoim  ca<niniMioii,  tout  «a  r^gr^t- 
tant  l'absence  de  q^elq^es  r^nsaii^neinAMts,  9 
l'honneur  4»  vous  propo^ser  l'adoption  du  projet 
de  loi. 

(La  Cbvobre  ordonne  jl'impressioQ  ^t  ia  distri- 
bution du  rapport  qu'elle  vjMOit  d^enleodre.  EU« 
se  réserve  de  tiyer  MUérieuremieoi  ia  jour  de 
rouveri<MJe  de  U  disçMSaton.) 


fi 


tordre  du  joi^r  iMM^elle,  or  quatnèsae  Uem,  la 
discuission  ei)  aaaemblée  générale  de  la  propoiUicn 

faite  par  M.  le  comte  Siméon  r$kiiifmM9U  é  Vad^ 
minittration  intérieure  de  la  Chamtnt* 

Lecture  faite  das  d«ta«  artjklea  déiaiiiveoMBl 
présentés  par  la  jCommisWM  apéciaie  nommée 
pour  l'examen  de  cette  proposiuon,  M.  le  Prési- 
dent muQfiW  Vifi  1»  dMQitaiua  es^  ouferte  aur 
leur  cçntexiu. 

Aucun  p4^  A0  rédamimt  la  p^ole,  ni  aur 
rensenible  de  la  proposition,  ni  sur  les  2  ariiciisa 
doul  elle  ae  com)iose«  ces  2  ariiclei  sont  auccea- 
sis  eo^ent  Q9is  «mx  voix,  M  provitoiremeoi  adoptéa 
dans  les  termes  pro|)osé8  par  la  coiQmiiaion,  qui 
.ont  les  faivaoli  ; 
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Art.l 


•r 


«  Le  conseil  d'admiaistration,  composé  du 
0  chancelier  et  des  4  secrétaires  de  la  Chambre, 
«  continuera  à  préparer  le  budget  de  la  Chambre, 
«  qui  lui  sera  proposé  par  le  grand  référendaire. 

a  Un  des  membres  du  conseil  en  fera  rapport 
«  à  la  Chambre,  qui  statuera. 

Art.  2. 

«  Les  comptes  du  grand  référendaire  seront 
u  vérifiés  par  le  conseil  d'administration,  pour 
u  être  ensuite  réglés  et  arrêtés  par  la  Chambre, 
a  sur  le  rapport  de  Tun  des  membres  du  con- 
M  seiL  » 

Ces  deux  articles  formeront  un  titre  à  part, 

2ui  prendra  place  à  la  suite  du  rc^glement  de  la 
hambre,  et  qui  sera  intitulé  :  De  l'adminU^ 
iration. 

11  est  immédiatement  procédé  au  vote  définitif 
par  la  voie  du  scrutin,  suivant  Je  mode  usité 
pour  le  vote  des  lois. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  132  votants,  124  suffrages  pour 
l'adoption  des  articles. 

Cette  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  Président. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  dernier  lieu,  la 
suite  des  rapports  du  comité  des  pétitions. 

M.  le  maniais  de  Trameeoort,  au  nom  de 

ce  comité,  obtient  d'abord  la  parule,  et  rend 
compte  à  l'Assemblée  des  pétitions  suivantes  : 

Le  sieur  Peraricin,  à  Paris,  sollicite  l'interven- 
tion de  la  Chambre,  pour  obtenir  la  réforme  d'un 
jugement  qui  a  déclaré  son  mariage  nul.  Cette 
dfiaire  étant,  par  sa  nature,  du  ressort  des  tribu- 
naux, le  comité  propose  et  la  Chambre  adopte 
Tordre  du  jour. 

Le  sieur  Le  Roy  de  Mericourt,  fils  de  Tune  des 
victimes  de  Qulberon,  sollicite  pour  son  fils  une 
bourse  dans  un  collège  royal.  Quel  que  soit  l'in- 
térêt qui  s'attache  aux  services  du  pétitionnaire 
et  à  ceux  de  sa  famille,  cet  objet  ne  rentrant 
sous  aucun  point  de  vue  dans  L  s  attributions  de 
la  Chambre,  le  comité  ne  peut  que  proposer 
l'ordre  du  jour, 

M.  le  eomte  de  Hareellvs  demande  qu'eu 
éffard  au  dévouement  du  pétitionnaire,  la 
Chambre  renvoie  la  pétition  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique. 

(L'ordre  du  jour  étant  néanmoins  appuyé  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

Deux  pétitions  r^rèsentées,  l'une  par  le  sieur 
YeronnaiSj  imprimeur-libraire  à  Metz,  Tautrepar 
le  sieur  Pierre  Chaillot  jeune,  imprimeur  à  Avi- 

§non,  ont  pour  objet  de  présenter  à  la  Chamhre 
iverses  observations  sur  les  projet  de  loi  relatifs 
à  l'imprimerie  et  à  la  libraire,  qui  lui  sont  en  ce 
moment  soumis. 

(Le  comité  propose  et  la  Chambre  prononce  le 
renvoi  de  ces  pétitions  à  la  commission  nommée 
pour  l'examen  des  deux  projets  de  loi.) 

M.  le  marquis  de  Colslln,  second  rapporteur 
du  comité^  est  appelé  à  la  tribune.  Les  pétitions 
dont  il  fait  rapport  à  la  Chambre  sont  les  sui- 
vantes : 

Le  sieur  Villard,  ancien  fournisseur  des  vivres 
de  la  marine  à  la  Spezia,  sollicite  une  indem- 
nité pour  It  s  pertes  qu'il  a  e^suyée8  dans  rn  ser- 
vice {.ar  suite  du  renchérissement  des  grains  e^ 


de  la  capture  d'un  bâtiment  chargé  pour  son 
compte.  Le  pétitionnaire  se  trouvant  frappé  «le 
déchéance,  aux  termes  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
comme  n'nyant  point  formé  de  déclaration  avant 
le  !•'  octobre  1817,  et  aucun  recours  ne  pouvant 
plus  lui  être  accordé,  le  comité  se  voit  lorcé  de 
proposer  Tordre  du  jour. 
(Clette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 
Vingt-cinq  brasseurs  de  Paris  présentent  des 
observations  contre  le  projet  de  loi  proposé  à 
l'autre  Chambre,  relativement  à  la  diminuiion 
des  droits  sur  les  vins.  Ils  demandent  que,  dans 
le  cas  où  ce  projet  serait  adopté,  une  diminution 
semblable  fût  f&ite  sur  le  droit  perçu  à  la  fabri- 
cation de  la  bière.  Le  comité  est  loin  de  croire 
?[ue  la  diminution  du  droit  d'octroi  sur  les  vins 
ût  aussi  avantageuse  aux  propriétaires  de  vi- 
gnobles qu'ils  paraissent  le  croire;  mais  une 
réduction  semblable  pourrait,  ce  semble,  être 
r()clamée  dans  Fintérét  de  la  fabrication  de  la 
bière;  le  comité  propose  en  conséquence  le  renvoi 
de  la  pétition  au  ministre  des  finances. 
(La  Chambre,  consultée,  prononce  ce  renvoi.) 
Cinquante-neuf  habitants  de  Paris  sollicitent 
l'intervention  du  gouvernement  auprès  du  cabi- 
net espagnol,  pour  l'engager  à  reconnaître  l'im- 
prunt  des  Certes,  dans  leq[uel  les  pétitionnaires 
ont  placé  leurs  fonds.  Déjà  plusieurs  pétitions 
semblables  ont  été  écartées  par  l'ordre  du  jour, 
et  quoique  celle-ci  ne  présente  aucune  inconve- 
nance dans  sa  rédaction,  le  comité  ne  pense  pas 
qu'il  y  ait  lieu  de  s'é-arter  des  déclinions  précé- 
demment prises  sur  le  même  objet.  Il  propose  en 
conséquence  l'ordre  du  jour. 

S /ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
e  sieur  Ragon,  ancien  jurisconsulte,  présente 
des  observations  sur  la  réforme  de  la  législation, 
en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps.  Les 
vues  exprimées  dans  le  mémoire  du  pétition- 
naire n'ofi'rant  aucun  caractère  d'utilité,  le  comité 
propose  et  la  Chambre  adopte  l'ordre  du  joiir. 

M.  le  eomte  de  Rongé,  troisième  rapporteur 
du  comité  des  pétitions^  obtient  la  parole.  Celles 
dont  il  rend  compte  a  la  Cnambre  sont  les  sui- 
vantes : 

Le  sieur  Leroux,  avocat  à  Avignon,  demande 
d'une  part  que  le  gouvernement  soit  autorisé  à 
fabriquer  des  pièces  d'or  de  cent  francs,  et, 
d'autre  part,  que  l'on  fasse  cesser  la  confusion 
qu'établit  trop  souvent  la  diversité  des  noms  sous 
lesquels  les  monnaies,  et  notamment  les  pièces 
d'or,  sont  aujourd'hui  désignées.  Sur  le  premier 
point,  le  comité  a  pensé  que  la  fabrication  de 
pièces  d'or  de  cent  francs  aurait  peu  d'avantages 
pour  la  circulation,  et  qu'elle  serait  un  pui-^^sant 
encouragement  pour  1(8  faux  monnayeur?.  Quant 
à  la  diversité  des  monnaies,  le  vœu  du  pétition- 
naire est  rempli  par  la  loi  qui  ordonne  la  re- 
fonte des  anciennes  monnaies  d'or  et  d'argent, 
puisqu'après  cette  refonte,  toutes  les  pièces  se 
trouvant  de  même  valeur,  il  ne  saurait  plus 
y  avoir  aucune  confusion  possible.  Le  comité 
croit  donc  devoir  proposer  l'ordre  du  jour  sur  la 
pétition. 

(L^ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Le  sieur  RiboulleaUf  à  Paris,  signale  les  abus 
de  l'agiotage  sur  les  effets  publics^  et  indique  les 
moyens  d'y  remédier, 

M.  le  eomte  de  Rovf^é,  rapporteur^  s'ex- 
prime en  ces  termes  au  sujet  de  cotte  pétition  : 
Nobl(  H  pairs,  le  sieur  Riboulleau  dethande  des 
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mesures  répressives  contre  les  abus  du  jeu  de 
bourse  conuu  sous  le  nom  de  marchés  fin  du  mois 
et  à  prime.  Les  vœux  du  sieur  Riboulleau  sont 
d*accord  avec  ceux  de  tous  les  honnêtes  gens,  et 
sa  pétition  concerne  un  objet  trop  important 
pour  que  je  ne  vous  en  présente  pas  une  courte 
analyse. 

La  vente  et  Tacbat  des  effets  publics  ne  peuvent 
être  faits  que  par  Tinterraédiaire  des  agents  de 
change.  Cette  garantie  de  la  légalité  et  de  la 
loyauté  de  ces  opérations  est  entièrement  éludée. 
Ces  officiers  publics,  au  lieu  de  se  conformer  aux 
lois  existantes,  et  particulièrement  aux  disposi- 
tions de  l'article  4i2  du  Code  pénal,  en  n'opérant 
que  sur  des  val«»urs  réelles  et  au  comptant,  font 
Iles  marchés  sur  des  valeurs  fictives  qui  ne  sont 
point  eu  la  possession  du  vendeur.  Le  résultat  se 
solde  par  des  diff^^rences.  Non  seulement  ils 
transgressent  ainsi  la  loi  pour  le  compte  de  leurs 
clients,  mais  encore,  contrairement  à  Tarticle  85 
du  Code  de  commerce,  ils  se  livrent  pour  eux- 
mêmes  à  ct»  jeu  illicite,  qui  ne  peut  être  consi- 
déré que  comme  un  pari,  et  que  Tarticte  421  du 
Gode  pénal  punit  des  peines  portées  à  l'article  419 
du  même  Code. 

Ainsi  rinstitution  des  agents  de  change,  qui 
dans  la  volonté  du  légi>lateur  devait  être  un 
gage  de  sécurité  et  une  fiarantie  de  moralité 
dans  les  transactions  dont  les  effets  publics  sont 
la  matière,  offrp,  pour  ainsi  dire,  un  nouveau 
moyen  de  désordre  et  de  ruine.  De  là  des  ban- 
queroutes, ou  des  fortunes  également  scanda- 
leuses; delà  les  catastrophes  les  plus  funestes, 
où    se   trouvent   entraînés  non  seulement   les 
joueurs,  qui  semblent  du  moins  avoir,  par  leur 
avidité  ou  leur  imprudence,  mérité  leur  sort, 
mais  encore  des  personnes  entièrement  étran- 
gères à  toute  opéraiton  de  bourse^  qui  avaient 
cru  pouvoir  se  servir  avec  sécurité,  pour  le  pla- 
cement de  leurs  ftmdset  la  perception  des  reve- 
nus, de  l'intermédiaire  d'hommes  imposés  par  le 
gouvernement  à  la  confiance  publique;  car,  par 
une  bizarrerie  qui  rend  plus  manifeste  encore 
qu'une  lacune  qui'lconque  existe  dans  cette  par- 
tie de  la  législation  financière,  les  tribunaux  ne 
reconnaissant  pas,  avec  juste  raison,  ces  mar- 
chés illéffaux,  quoique    faits   par  ces   mêmes 
auents  oiHciels  du  gouvernement,  et  ceux-ci  ne 
pouvant  en  conséquence  contraindre  les  joueurs, 
au  nom  de  qui  ils  ont  opéré,  à  li*ur  solder  les 
différences  dont  ils  sont  à  découvert  peureux, 
ils  se  trouvent  obligés  de  combler  le  vide  avec 
leurs  propres  fonds,  ou  pour  mieux  dire,  trop 
ouveutavec  ceux  des  clients,  simples  rentiers 
qui  leur  ont  remis  des  valeurs  réelles  entre  les 
mains,  et  oui  se  trouvent  ainsi  victimes    de 
chances  qu'ils  n'ont  jamais  prétendu  courir  et 
dont  les  bénéfices,  si  elles  avaient  été  assez  fa- 
vorabl*  s,  n'auraient  point  été  pour  eux.  Maiit  les 
malheurs  pariiculiersqu»*  nous  venons  d'indiquer 
ne  sont  pas  les  seuls  inconvénients  qu'entraîne 
cet  état  de  choses  :  la  confiance,  si  nécessaire 
aux  développements  du  commerce  et  de  Tindus- 
trii*.  s'altère  de  plus  en  plus;  Tincertitude  et  la 
crainte  paralysent  les  transactions;  et  les  capi* 
taux,  ou  se  resserrent,  ou  viennent  s'employer, 
stérilement  pour  la  prospérité  |»ubliiiue,  à  ali- 
menter un  agiotage  fnneste  et  immoral.  Ce  ré- 
sultat e4  d'autant  plus  nécessairement  amené 
que  le  désordre  tle.«  marchés  fictifs  ne  se  borne 
même  pas  aux  négociations  sur  tes  eftets  publics  : 
toutes  espèces  de  marchandises  eu  sont  d»*ve- 
nues  l'objet;  par  ces  opératiooe,  connues  sous  le 
nom  de  marekés  à  livrer,  on  joue  sur  la  hausse 
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ou  la  baisse  du  prix  des  denrées,  on  autres  ob- 
jets que  le  vendeur  n'a  point  en  sa  possession, 
et  que  Pacheieum'a  aucune  intention  de  se  faire 
livrer,  il  résulte  de  cet  agiotage  un  prix  égale- 
ment fictif  et  variable  qui  ne  représente  plus  la 
valeur  réelle  de  la  cho^e.  et  remplace  les  spécu- 
lations véritables  et  de  bonne  foi,  par  une  es- 
pèce de  jeu  de  hasard.  Les  arrêts  des  tribunaux 
n'ont  pu  mettre  un  terme  au  mal  que  signale  le 
sieur  Riboulleau.  Les  lois  avaient  déjà  ancienne- 
ment été  obligées  de  le  réprimer,  notamment  en 
1785  où  trois  arrêts  du  conseil  rappelèrent  et 
remirent  en  vigueur  les  dispositions  de  celui  du 
24  septembre  1724,  et  prohibèrent  formellement 
les  marchés  à  terme  qui  seraient  faits  sans  le 
dépôt  réel  des  effets  vendus  au  moment  même 
de  la  signature  de  rengagement,  ou  même  lors- 
que ledit  dépôt  excéderait  la  durée  de  deux  mois. 
L'article  422  du  code  pénal  conti«*nt  des  dispo- 
sitions analogues  :  c  Sera  réputée  pari,  oorle-t-il 
«  (et  punie  comme  tel,  dit  l'article  421),  toute 
«  convention  de  vendre  ou  de  livrer  des  effets 
«  publics  uni  ne  seront  pas  prouvés  par  le  ven- 
«  deur  avoir  existé  à  sa  disposition  au  temps  de 
«  la  convention,  ou  avoir  dû  s'y  trouver  au 
«  temps  de  la  livraison.  » 

Le  pétitionnaire  pense  que  Pon  pourra  atteindre 
le  but  louable  qu'il  se  propose,  en  exigeant  çu^, 
dans  le  cas  où  les  marchés  à  terme  et  à  prime 
continueraient  à  être  tolérés,  du  moins  il  soit 
d'une  part  inséré  dans  la  rédaction  une  désigna^ 
tion  suffisante  du  titre  de  propriété  de  la  chose 
appartenant  au  vendeur,  et  de  Vautre  que  l'a- 
cheieur  dépose  au  syndicat  des  agents  de  change 
la  somme  nécessaire  pour  la  payer,  en  sorte  que 
les  deux  contractants  ne  puissent  en  aucun  cas 
suppléer  à  ces  formalités  conservatrices  par  des 
couvertures. 

Deux  pétitions  du  sieur  Riboulleau  ont  été 
sucr^essivemefit  présentées  pour  le  même  objet  à 
la  Chambre  des  députés  en  1826  et  1828,  et  y 
ont  été  Tobjet  d'une  longue  discussion,  princi- 
palement à  la  première  époque.  Il  a  été  répondu 
à  ses  observations  que  les  marchés  à  terme 
étaient  Tàme  du  commerce*,  que  la  plus  grande 
partie  des  spéculations  devenaient  impossibles 
si  le  spéculateur  était  obligé  de  posséder  au  mo- 
ment même  du  marché  l'otijet  sur  lequel  se  fai- 
sait l'opération;  que  tout  ce  que  Ton  pouvait 
exiger  de  lui  était  qu'il  en  fôt  en  possession  au 
moment  convenu  pour  la  livraison  ou  pour  l'é- 
chéance; que  c'était  là  précisément  ce  qui  carac- 
térisait le  crédit,  sans  la  puissance  duquel  le 
commerce,  restreint  dans  ses  opérations  les  plus 
importantes,  serait  bientôt  réduit  à  un  simple 
trafic  d'échanges.  Envisageant  maintenant  M- 


cette  spéculation  n'est  possible  qu'au  moyen  du 
marché  à  terme  qui  a  en  même  temps  la  pro- 
priété d'amortir  les  fluctuations  trop  brusques 
de  la  rente  dans  des  moments  de   crises  vio- 
lentes ou  d'inquiétude.  On  déplore  l'abus  que 
peuvent  faire  des  joueurs  d'une  des  nécessités 
qu'a  produites  l'état  actuel  des  choses,   mais 
une  civilisation  avancée  a  des  inconvénients  qui 
lui  sont  propres  et  qu'il  faut  savoir  supporter. 
D^ailleurs  les  tribunaux  sont  là  pour  arrêter  le 
mal;  la  loi  les  a  suffisamment  armés;  et  c'est  à 
leur  zèle  ainsi  qu'à  leur  sagncité  qu'en  est  re- 
mise l'application,  toutes  les  fois  que  des  con- 
traventions  leur  sont  déférées 
Malgré  ce  que  ces  observations    pouvaient 


m 
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tToir  de  plaoBfMe,  la  Chambre  det  dépnféB* 
pénétrée  4e  la  grarité  du  mal  sif^nalé  par  le 
êiéW  lUbooDi^tt^  a  proDooeé  chaiioe  fois  le  ren- 
voi de  iâ  péiitioo  aat  ministres  compéipou. 
Yotre  eommiMion«  ûa  000  cA'é,  reconoaifgant 
que  l'eue  des  choses  existant  est  aas4  éTidem- 
ment  eootraire  aux  lois  en  Tignetir  qa*ii  est 
préjudiciable  &  ta  sécurité  d'utt  grand  nombre 
de  fortunes  mobilières  et  funeste  à  la  morale 
publiqoe,  pense  que  df*s  mennres  sont  à  prendre, 
ootamm'^t  pour  ramener  les  ageats  de  change 
atfx  conditions  premières  dtt  leur  iostitutlon,  et 
ponr  améliorer  la  police  de  leof  organisation 
actuelle.  Elle  a  donc  Thonnenr  de  vous  pro- 
poser le  renvoi  de  la  pétiUou  à  M.  le  ministre  des 
finances. 

M.  I«  wàmt^^ë  àe  ÉÊmrMë  obserre  que  le 
rapp'ift  qui  trient  d*étre  entendu  exprime  d'une 
manière  si  complète  les  rraig  principes  de  la 
matière,  qu'il  serait  utile  qa*une  grande  publicité 
lui  fût  donnée  :  11  demande,  en  conëéqutrnce, 
qu1l  soit  imprimé  séparément. 

(L'impression  c^t  mise  aux  voix  et  ordonnée) 

(La  Chambre  ordonne  ensuite,  conformément 
aux  (  OHCIusions  du  rapport,  le  renvoi  de  la 
jjétitloa  au  ministre  des  Hnances.) 

-—  Le  ^i('ur  Pi'^hauitdela  Marimière,  receveur 
des  contributions  indirectes,  à  Corbîe  (départe- 
Il  ent  d<;  la  Somme),  demande  que  rautoriié 
publique  intervienne  dans  tous  les  contrats  et 
assurances  contre  Tincendie,  pour  empêcher 
(jUe  les  propriétés  n*y  soient  estimées  au-dessus 
de  leur  v&li^ur  réelle.  Le  taux  exagéré  auquel 
le0  évaluations  sont  souvent  port^^es  dans  les 
campagnes  a  été  signalé  depuis  plusieurs  années 
comme  la  cause  i>rincipale  de  la  fréquence  des 
incendies,  surtout  dans  le  département  qu*habite 
le  pi'titioonaire.  11  n*est  point,  sans  doute  beau- 
conp  d*h0'nme!<  ai^sez  dépravés  pour  me<ire  le 
feu  ft  l(!uf  maison  dans  1  espoir  de  réuliser  un 
infâme  bénéfice;  mais  c^est  pouf  tous  une  sorte 
dMnvitatloti  &  l'In^oucianc^^  que  la  certitude 
qu*ifrf  acquièrent  de  n'éprouver  aucune  lésion 
dans  leurs  intérêts  per-'onneis,  par  suite  d*un 
év^'nement  qui  dès  lors  n*a  plus  en  quelque 
sorte  pour  eux  le  caractère  de  calamité*  Pour 
prévenir  cet  Bbn^y  le  pétitionnaire  voudrait  que 
les  maires  ru^sent  tenus  de  reviser  toutes  les 
polices  (ra^isurauces  relatives  à  des  biens  situés 
dans  leur  commune,  et  de^  réduire  à  leur  valeur 
réelle  les  biens  qui  auraient  été  estimée  trop 
haut,  sauf  aux  intéressés  à  se  pourvoir  devant 
un  conseil  composé  doîi  habitants  les  plus 
imposée.   Plusieurs  conseils  généraux  ont  été 

Elus  loin  :  ils  ont  pensé  que  le  propriétaire  des 
Hlimcnts  assurés  devait  toujours  rester  en  posi- 
tion d*éprouver  une  perte  notable  en  cas  a'in-^ 
cendle,  et  que  par  conôégueni  il  fallait  réduire 
Tassurance  aU'-dessous  de  l'estimation,  d'un 
cinquième  ou  d*un  quart.  Sans  s'expliquer  sur 
ces  moyens  dont  ^appréciation  doit  être  laissée 
à  ta  sa^o.^se  du  gouverneiuenl»  le  comité,  recon- 
naissant la  réalité  du  danger  signalé  par  le 
sieur  PIchault,  propose  de  renvoyer  sa  pétition 
au  ministre  de  rintéricur. 
(Co  ronviii  est  prononcé  par  la  Chambre.) 
^  û  sieur  Spy.  k  Uaissy  (département  de  la 
Marne),  se  plaint  des  inlractlons  journellement 
commlHos  &  la  loi  du  18  novembre  1814  hur  Pob- 
HurvHliou  dos  fète^  et  dimanches,  et  particuliëre- 
munt  i\  rurliclo  3,  qui  porte  que  les  cabaretiers 
nu  pourront  donuif  à  boira  et  à  jouer  pendant 
célébration  de  rofflce  divin.  Il  voudrait  que 


le  ministre  de  rinténenr  adressât  de  Donvelles 
instructions  anx  maires  pour  leor  rappeler  les 
dispo^tîons  aox<pie îles  ils  doivent  se  eonforoser 
4  cet  égard.  Le<  inrractions  que  sîgnak  le  péii- 
tionnaîre  sont  trop  déplorables  et  uop  patentes 
pour  qne  le  conuté  n  ait  pas  joeé  nécessaire  de 
renvoyer  cette  rériamatioa  aa  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

IL  le  «•■iSe  àm  T«m«B  observe  qoe  ai  la 
Charnbre  jngenit  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire, 
Tobjet  de  la  pétition  semnlerait  piolet  rentrer 
dans  les  attributions  da  ministre  de  la  justice.  D 
s'agit  en  effet  de  réprimer  des  contraventions 
aux  lois,  et|  sons  ee  rapport»  les  maires  ne  j>eu- 
vent  agir  qne  comme  officiers  de  police  judi- 
ciaire. C'est  donc  an  ministre  de  la  j  stice  et  non 
à  celui  de  l*intérienr  à  leur  prescnre  la  marche 
qa'ils  eut  à  suivre. 
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itm  ém  B««gé,  rapporteur ^  expose 
que  Texécation  de  la  loi  do  18  novembre  1814 
rentre  ausisif  jusqu^à  on  certain  point,  dans  le 
cercle  des  fonctions  administrativesi  puisque 
c'est  aox  maires  qu*appaniei:tla  police  des  lieux 
publics.  Tel  est  le  motif  qui  a  porté  la  commis- 
sion à  proposer  le  renvoi  aa  ministre  de  l'inté- 
rieur: mais  il  ne  peut  y  avoir  que  de  l'avan- 
tage a  renvoyer  également  la  pétition  au  mi- 
ni^tre  de  la  justice,  et  c'est  à  ce  double  ren- 
voi qne  conclut  le  rapporteur. 

(La  Chambre,  consuliéoi  renvoie  la  pétition  do 
sieur  6py  aux  ministres  de  rintérieur  et  de  la 
justice») 

Le  même  pétitionnaire  appelle  Tattentioit  du 
gouvernement  sur  l'organisation  que  l'on  a  qua- 
liliée  du  nom  de  comité  dirtfcitfur*  L'existence  de 
ce  comité  es(|  suivant  le  sieur  Spvi  manifes^te 
par  ses  actes,  notamment  par  l'ionuence  qu'il 
ext'rce  sur  les  élections  en  convoquant  des 
a<(semblées  provisoires,  nommant  les  bureaux, 
signalant  des  caiididats«  exigeant  d'eux  des 
enga.  ements  ill<^gaux  contraires  à  l'esprit  comme 
au  texte  de  la  Chartei  pour  leur  faire  aliéner  la 
liberté  de  leur  vote  et  l'indépendance  de  leur 
vole  et  l'indépendance  de  leur  position»  Le  péti- 
tionnaire observe  qu'il  serait  plus  que  temps  de 
B*opposer  aux  manœuvres  et  aux  progrés  de 
cette  puissance  occulte  et  menaçante.  Lh  comité 
a  pensé  que  le  mal  signalé  dans  cette  rérlama- 
tion  éuiit  réel;  que  les  plus   funestes  consé- 

Suences  pourraient  résulter  pour  la  monarchie 
e  l'aba'idon  que  ferait  le  gouvernement  de 
toute  influence  nans  la  nomination  des  députés, 
et  de  l'action  pernicieuse  que  continuerait  à 
exercer  un  pouvoir  désorganisateuf  1  il  pro- 
pose^  en  conséquenct^,  le  renvoi  de  la  pétition 
au  ministre  de  Tinténeor. 

M*  le  «MBte  d'Argent  observe  que  le  péti- 
tionnaire ne  .4goale  aucun  fait  sur  lequel  il  y 
ait  lieu  d'appeler  l'atteoiioa  du  gouvernement  : 
o'est  seulemtint  une  Uièse  qu'il  développe  sur  la 
part  d'influence  qui  doit  être  laissée  à  l'opinion 
publique  dans  les  iMt»rtluns.  Ln  Chambre  nesau- 
raiti  en  Mandlle  inslK^re,  se  montrer  trop  sobre 
de  renvois,  surtout  luisque  les  observatmns  qui 
lui  sont  présentot^M  pourraient  aller  dans  leurs 
conséquences  Jusqu'il  uliangiT  bs  lois  existantes 
en  matière  éleiilurnK  e*  que,  par  une  délibéra- 
tion improvtiiét),  «iIId  pi^udrait  en  quelque  sorte 
une  initiative  qu'ellt)  doit  laisser  au  gouverue- 
ment.  Le  noble  pair  propose^  par  tons  ces 
motifs,  de  pussur  à  l'ordre  du  jour* 
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H.  le  e^mte  ae  Salat-RoM«n  estime  qQMI 
D'eit  pai  besoin  de  ciier  des  faits  lorsftu'ils  sont 
notoires  et  que  les  jouroaui  en  c«)ntienDent  cha- 
que jour  des  preuves.  Les  eogagemenis  illégaux 
que  l'on  impose  à  la  conscience  des  dépDKVs  r.e 
Foat-ils  pas  un  indice  suffisant  de  la  conspiration 
qvi  s'ourdit  contre  le  tr6ne  ?  Lé  scandale  est  trop 
manifeste  pour  qu*on  puisse  le  tolérer  plus  lorfg- 
temps.  L'opinant  insiste  pour  le  renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  eaaste  de  Teuraeii  observe  que,  pour 
traiter  des  ouestiuné  aussi  gra?es  que  celles  qui 
viennent  dètre  soulevées,  il  conviendrait  que 
la  Chambre  fût  mieux  garnie  de  pairs.  Ce  n'est 
qu'avec  une  extrême  déiicatesde  que  Too  peut  se 
p  rmettre  d*aborder  dans  cette  enceinte  tout  ce 
qui  touche  aux  élections.  Mais  la  discussion  qui 
8^(ièveraii  ici  n'Aurait  pas  même  d*objet  certain  : 
le  pétitionnaire  ne  forme  en  effet  aucune  de- 
mande précise  ;  il  se  borne  à  de  simples  obser- 
vations d'une  nature  vague.  Dans  de  telles  cir- 
constances, quel  pourrait  être  le  résultât  du  ren- 
voi proposé  par  le  comité T  La  Gh&mbre  ne  ren- 
voie aux  ministres  que  lorsqu'il  y  a  quelque 
grief  à  redresser,  quelque  mesure  à  prendre.  La 
délibération  de  rAssemblée  deviendrait  illusoire 
sMi  n'y  avait  rien  à  faire  :  ce  serait  donc  sans 
aucun  avantage  qu*on  s'engagerait  dans  une 
question  ardue  dont  l'examen  exigerait  au  moin^ 
que  la  Chambre  fût  au  nombre  prescrit  par  le 
règlement  pour  délibérer.  Le  noble  pair  insiste 
pour  qu'il  soit  pa^sé  à  Tordre  du  Jour. 

M.  le  eeiiÉie  d^Ai^getit,  qui  a  le  premier  pro- 
posé Tordre  du  jour,  estime  qu'en  effet  il  n'est 
pas  de  point  plus  grave  à  traiter.  La  liherté  des 
élections  suppose  nécessaire  ment  la  hculté  de 
se  rassembler,  de  s'entendre,  et  lorsque  cette 
faculté  se  restreint  dans  des  limitas  convena- 
bles, il  n'est  rien  de  plus  légal  et  de  plua  Juste. 
La  Chambre  voudrôiteile  fixer  en  ce  moment 
une  ligne  de  démarcation  si  difficile  à  détermi- 
ner? Le  noble  pair  m  le  pense  pas.  Il  demande, 
ou  que  Tordre  du  jour  êoit  adopté,  ou  que  la 
discussion  soit  renvoyée  à  une  autre  séance  où 
rXisembiée  sera  plus  nombreuse. 

M.  le  PréeMeftI  annonce  qu'en  effet,  d'après 
la  vérification  faite  par  le  bureau,  la  Chambre 
n'est  plus  au  nombre  Hxé  par  le  règlement  pour 
délibérer. 

Il  lève  en  conséquence  ta  âéance,  avec  ajour- 
nement à  samedi  prochain,  25  ilû  courant,  h 
une  heure. 


GHAMBRB  DiSS  PAIHS. 
Séance  du  samedi  25  juilM  1829, 

PRisiDÉB  PAR  M.  1^  CHANCBUKa. 

A  une  heure,  In  Chambre  se  réunit  en  vertn 
de  l'ajotirnement  porté  au  procès-verbal  delà 
séance  du  23  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

Il  eu  fait  hOYnmage  à  la  Chambre  :  l^"  par  te 
sieur  Fnrgès-Hérieourt,  d'un  ouvrage  intitulé: 


Relation  du  voyage  de  S.  M.  CfiarUs  X  en  Alsace  ; 

^  Par  le  sieur  d'Arcet,  de  Recherches  sur  le 
substances  nutritives  que  renferment  les  os. 

Gps  deux  ouvrages  seront  déposés  &  la  biblio- 
thèque. 

L*ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  le 
rapport  de  la  commission  spéciale  nommée,  dans 
la  séance  du  23  juin  dernier^  pour  V examen  de  Us 
proposition  faite  par  Jf.  le  comte  Daru  relatUfe-* 
ment  aux  dhmaines  engagés, 

M.  le  eemte  Simëen,  au  nom  de  la  commis- 
sion, obtient  la  parole  et  fait  à  l'Assemblée  le 
rapport  suivant  : 

Nobles  pairs,  la  loi  du  12  mars  1820  (et  une 
de  celles  qui  honorent  le  plus  le  ministre  qui  en 
conçut  le  projet.  Bile  avait  jHmr  but  de  mettre 
On  aux  poursuites  de  l'administration  sur  les 
aliénations  des  biens  domaniaux,  à  quelque  titre 

Su'elles  eussent  été  faites*  Toutes  recherchée 
evaient  être  interdites  au  bout  d'un  an.  La 
ministre  ne  demandait  que  ce  court  délaL  La 
Chambre  des  députés  le  porta  à  neuf  ans  ;  mais 
on  faisait  espérer  nue  l'activité  des  préposés  du 
domaine  devancerait  de  beaucoup  ce  terme.  Elle 
s'est  au  contraire  ralentie  au  point  d'en  atteiodre 
le  dernier  instant. 

La  loi  ordonnait  l'impression  et  la  distribution 
aux  Chambres  de  Tétat  des  biens  sur  lesqneli 
l'administration  prétendait  des  droits.  Un  état 
fut  fourni,  ne  contenant  que  230  ariiclei.  Une 
note  avertissait,  il  est  vrai,  qu'il  en  existait 
encore  un  certain  nombre  sur  lesquels  on  n'avait 
pas  encore  des  renseignement^)  suffisant!  ;  maia 
on  ne  portait  le  toot  qu'à  neuf  cents,  et  au  plus 
mille  articles.  «  Qu'à  la  vue  de  cet  état,  s'écriait 
«  le  noble  marquis  (1)  chargé  du  rapport  de 
c  cette  loi,  qu'à  la  vue  de  cet  état,  cessent  toutea 
«  les  inquiétudes  qui  troublaient  les  familles  I 
•  Il  n'en  insoirera  point  de  nouvelles  è  ceux  qui 
<  sont  déjà  Tobjet  des  poursuites  de  Tadmiois* 
«  tralion  ;  il  rassurera  ceux  qui  n'y  sont  point 
«  compris.  On  ne  craindra  plus  Te  domain^ 
t«  craint  trop  longtemps  de  ceux  mêmes  auxquels 
«  il  ne  songeait  pas.  Les  transactions  suspendues 
«  reprendront  leurs  cours  ;  on  pourra  acquérir 
tf  en  toute  confiance,  et,  si  nos  espérances  se 
«  réalisent,  cette  partie  du  revenu  public  qui 
t  prorèle  des  mutations,  compensera,  et  fort 
€  au  delà,  les  Mbies  débris  que  le  domaine  dis- 
«  putait  encore  aux  siècles  et  qu'il  leur  aban- 
«  donne.  » 

On  se  rassura  en  effet  :  on  s'était  endormi 
profondément  dans  un  calme  de  9  ans(  mais 
lorsqu'on  toucbait  au  terme  qui  allait  étemistf 
le  silence  si  longtemps  gardé  par  l'administra** 
tion,  utiel  bruyant  réveil  ! 

La  France  retentit  tout  à  coup  de  plusieurs 
milliers  de  sommations.  Aucun  département 
n'est  épargné,  pas  même  les  28  qui,  o  étant  pae 
meotioanés  dans  l'état  imprimé  en  1820,  se 
reposaient  dans  une  entière  sécurité  ;  plus  dé 
100,000  propriétaires  sotit  menacés  ou  directe^ 
ment  ou  par  des  garanties,  depuis  lee  plus  oba- 
curs  possesseurs,  jusqu'au  prince  à  qui  Ton  dis* 
pute  la  récompense  accordée  aux  victoires  dm 
grand  Coudé  son  trlBaTeuL  On  revient  méfflo 
contre  les  décisiona  rendues  par  le  ministre  des 
llnanees  et  acquieseées  par  l'admlnistratioo,  el 
aussi  contre  des  arrêts  solennels  (2). 

(1)  M.  le  marquis  de  Marboit. 

(S)  L«  roi  a?ait  «cbanfé,  so  1771,  U  forM  de  Bas, 
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Citte  agression  imprévue  et  si  générale  a 
seaié  trop  d'inquiéiud«  s,  excité  trop  de  plaintes 
pour  qu'il  ne  soit  pas  néce.^saire  de  les  calmer. 
Frappés  de  celte  nétessité,  deux  nobles  pairs 
ont  appelé  Tatiention  de  la  Chambre  sur  ce 
1  rouble  public  et  Tont  invitée  à  solliciter  une 
loi  qui  rétahlirait,  autant  quMI  sera  possible,  la 
s^'curité  que  la  loi  du  12  mars  avait  promise  et 
que  l'exécution  qu'on  vient  de  lui  donner  a  si 
complètement  d^Hruite. 

Vous  avez  renvoyé  à  la  commisFion,  dont  j*ai 
rb'^nneur  d'être  l'organe,  Texamen  de  la  propo- 
sition dont  vous  avez  entendu  le  développement 
dnns  la  séance  du  11  iuln.  Ce  développement  Fi 
remarquable,  et  que  j  aurais  tant  à  louer,  si  son 
auteur,  membre  de  la  commission, ne  me  Tinler- 
disait,  vous  a  prés-  nté,  dans  un  savant  abr(^gé, 
l'histoire  de  ri  aliénabiLié  qui  avait  été  attri- 


dans  le  département  de  la  Loire,  avec  M"*  de  Pier- 
refita;  le  10  mars  1809,  le  domaine  prit  possession  de 
cette  forêt,  sont  le  prétexte  que  H"«  de  Pierrefite 
n'avait  pas  exécuté  les  dispositions  prescriples  aux 
encagistes. 

H.  Rambaud,  cessionnaire  de  M"*  de  Pierrefite,  ob- 
tint, le  3  janvier  1811,  une  décision  du  ministre  des 
finances,  qui,  attendu  que  l'échange,  ayant  oié  con- 
sommé légalement  et  sans  fraude  avant  le  1*^  janvier 
1789,  n'était  point  soseeptible  de  l'application  des 
lois  des  3  septembre  1792  et  11  ventdse  an  YlUjOrdonna 
la  mainlevée  de  la  prue  de  potsession  et  la  réinté- 
gration du  sieur  Ramhaud. 

Cette  décision  fut  transmise  au  directeur  des  do- 
maines, et  acquiescée  par  l'administration;  M.  Kam- 
baud  fut  réintégré.  11  vendit  aux  sieurs  Simon  père  et 
iils,  et  M.  Meaudre  acquit  d'eux  le  10  avril  1803, 
comme  propriété  patrimoniale,  ce  qu'ils  possédaient  de 
la  forêt  de  Bas. 

Rambaud  est  mort  laissant  quatre  héritiers.  Simon 
en  a  laissé  sept.  M.  Meaudre,  recherché  par  le  domaine, 
devra  appeler  en  garantie,  chacun  pour  leur  portion, 
les  sept  héritiers  oe  ses  vendeurs.  Ceux-ci  exerceront 
leur  contre-garantie  envers  les  quatre  héritiers  de  Ram- 
baud. Voilà  douie  famille  en  procès,  auxquels  va  don- 
ner lien  une  seule  recherche  faite  dix-huit  ans  après 
une  décision  acquiescée,  qui  avait  déclaré  le  domaine 
fans  droit. 

Dans  le  territoire  d'Hyéres,  département  du  Var,  une 
seule  sommation  a  donné  lieu  &  vingt'Sept  actions  en 

garantie. 

Voici  un  antre  exemple  de  recherche  faite  en  dépit 
de  la  chose  jugée.  Ici  l'acte  attaqué  remonte  à  plu- 
sieurs siècles. 

En  1426,  le  roi  Charles  VU  avait  passé  une  transac- 
tion avec  Louis  de  l^oitiers,  par  laquelle,  en  échange 
des  comtes  do  Valentinuis  et  de  Uiois,  il  lui  cédait 
entre  autres  les  terres  d'Aramon  et  de  Valabrègues, 
avec  réserve  de  les  reprendre  en  donnant  à  Louis  de 
Poitiers  ou  &  ses  héritiers  des  terres  de  même  revenu. 

En  1685,  le  roi  ayant  voulu  reprendre  les  terres 
d'Aramon  et  de  Valabrègues,  un  arrêt  les  réunit  &  la 
couronne,  à  la  charge  par  le  domaine  de  donner  au 
possesseur  une  autre  terre  de  2,415  livres  de  revenu, 
représentant  483  florins,  auxquels  le  revenu  d'Aramon 
et  de  Valabrègues  avait  été  estimé  on  1426,  et  de  dis- 
traire les  acquisitions  faites  par  le  possesseur. 

L'exécution  de  cet  arrêt  ayant  présenté  des  difficultés 
infinies,  un  arrêt  du  conseil  de  1600,  véritable  transac- 
tion sur  procès,  maintint  le  possesseur  dans  les  terres 
d'Aramon  et  de  Valabrègues  à  titre  de  propriété  in- 
commuiable,  nonobstant  la  faculté  de  rachat,  à  laquelle 
le  roi  renonça  expressément. 

Cet  arrêt  fut  revêtu  de  lettres  patentes,  enreçistrées 
la  môme  année  au  parlement  de  Toulouse,  et  à  la  cour 

des  aides  en  1095.  ,*,,,. 

Enfin,  nonobstant  ces  litres  solennels,  M.  dAramon 
ayant  été  recherché,  un  arrêt  de  1724,  rapporté  par 
M.  Bosquet,  le  confirma  dans  sa  propriété,  par  le  mo- 
tif qu'il  en  jouit  en  vertu  de  l'échange  de  1426,  con- 
sommé on  1690.  Et  cependant,  malere  la  chose  aussi 
solennellement  Jugée,  u  est  attaqué! 


buée  au  domaine;  des  atteintes  qu'elle  avait pd- 
bie8,  tantôt  pour  de  pressants  besoin ts  et  d^antre^ 
justes  causes,  tantôt  par  surprise  et  faveur  ;  des 
révocations  dont  elle  avait  été  le  prétexte,  et 
des  abus  par  lesquf'ls  on  ressaisissait  ce  qu'on 
avait  aliéné,  pour  l'aliéner  de  nouveau  et  le  re- 
prendre encore. 

La  loi  du  l*'  décembre  1790  extirpa  ces  abus 
pour  Tavenir,  en  déclarant  le  domaine  aliénable 
en  vertu  d'une  loi  et  prescriptible.  Mais  elle 
laissa  subsister,  pour  le  passé,  des  principes 
d'inaliénahilité  et  d'imprescriptibilité  qu'elle  dé- 
clarait préjudiciables  à  l'intérêt  public.  Tous  les 
possesseurs  de  biens  domaniaux  restèrent  mena- 
cés de  dépossession,  à  moins  que  rafiénatioa  ne 
lût  antérieure  à  15é6,  et  sans  clause  de  retour 
ou  de  rachat  ;  car  cette  clause  autorisait  à  re- 
monter au  delà  et  à  ne  s'arrêter  devant  aucun 
laps  de  temps. 

La  loi  du  14  ventôse  an  VU  (4  mars  1799)  subs- 
titua à  la  dépossession  le  payement  du  quart  de 
la  valeur  actuelle  des  biens  ;  mais,  comme  Je 
disait,  dans  l'exposé  de  ses  motifs  à  la  Chambre 
df'S  députés,  le  ministre  auteur  de  la  loi  du 
12  mars  1820  :  «  La  loi  du  14  ventôse  an  VU  a 
«  p!usiei>rs  fois  donné  lieu  à  des  injustices;  elle 
«  peut  en  causer  encore  :  U  suf lirait  de  Vexécuter 
«  avec  un  zèle  imprudent  et  une  fatale  habileté,  n 
Ce  que  le  ministre  entrevoyait  et  que  cependant 
il  croyait  ne  devoir  pas  arriver,  se  vérilie  :  un 
zèle  imprudent,  une  habileté  d^autant  plus  fatale 
qu'elle  a  été  plus  tardive  et  plus  inattendue,  a 
convertie  royaume  de  sommations,  a  semé  dans 
tous  les  départements  les  inquiétudes  et  le  mé- 
contentement, qui  ont  suggéré  la  proposition,  que 
la  commission  a  unanimement  adoptée^  de  sap- 
plier  le  rot  de  proposer  une  loi  qui  remédie  à  ce 
débordement. 

U  a  paru  qu'on  y  parviendrait  si  la  loi  décla- 
rait que  les  sommations  qui  ont  été  faites  par  les 
préposés  du  domaine  seront  sans  effet  et  comme 
non-avenues,  si  lors  de  sa  publication  ils  n'ont 
déjà  fait  signilier  les  titres  sur  lesquels  ils  se 
fondent. 

Cette  disposition  rendrait  la  sécurité  à  un 
grand  nombre  de  propriétaires  ;  ear  dans  Tinfi- 
nité  des  sommations  qui  ont  été  faites,  une  mul- 
titude ont  certainement  été  hasardées  sur  des 
renseignements  fautifs,  sur  des  révélations  plus 
intéressées  qu'éclairées.sur  de  simf)les  soupçons, 
dans  la  vue  de  se  mettre  à  l'abri  de  la  pres- 
cription imminente,  et  de  se  conserver  à  tout 
événement  des  droits,  s'il  en  existe. 

La  commission  ne  pense  pas  que  cette  dispo- 
sition puisse  être  refus<^e.  Le  défendeur  n'a  point 
à  produire  le  premier  ses  moyens.  Le  deman- 
deur doit  lui  faire  connaître  les  raisons  et  les  titres 
sur  lesquels  il  s'appuie.  On  possède  parce  (|u'on 
possède;  c'est  à  celui  qui  conteste  la  propriété  à 
justifler  du  droit  qu'il  y  prétend.  L'article  23  de 
la  loi  du  14  ventô.^e  veut  que,  dans  le  mois  qui 
suivra  celui  où  les  posse^^seurs  de  biens  doma- 
niaux n'auraient  pas  fait  la  déclaration  et  la  sou- 
mission qu'elle  leur  prescrit,  il  leur  soit  donné 
( opie  des  tities  primitifs,  récognitifs  ou  énon- 
ciâtifs,  tendant  à  établir  le  droit  du  domaine.  A 
l'exemple  de  cette  disposition,  nous  pourrions 
donc  proposer  le  même  délai  d'un  mois  ;  nous 
n'en  proposons  aucun,  parce  que  les  circons- 
tances en  (tonnent  un  beaucoup  plus  long,  p>^io- 
que  plusieurs  mois  s'écouleront  avant  qu( 
qui  est  sollicitée  Foit  rendue,  en  sorte  que 
qu'elle  sera  ip^r^"^n\unào^  [^  domaine  sérail 
cusable  s'il  's  en  règle  et  s'il  j 
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faii  Bienider  tous  ses  titres.  Nous  devons  môme 
assez  biea  présumer  de  ses  administrateurs  su- 
périeurs pour  croire  que  toutes  les  sigoiflcations 
auront  été  faites,  et  que  beaucoup  de  désiste^ 
menls  seront  donn^  ayant  que  la  loi  soit  pro- 
posée. M.  le  ministre  des  finances  vient  même 
d'en  donner  Pordre,  et  l'annonce  en  a  été  faite 
dans  les  journaux  ;  sans  doute  cet  ordre  sera 
exécuté,  mais  Tespérance  que  nous  en  avons 
n'empêche  pas  qu'a  tout  événement  la  loi,  que 
vraiseiiiblablement  Tadministration  préviendra, 
ne  soit  sollicitée.  La  Chambre  des  pairs  ne 
voudra  pas  rester  indifférente  è  la  vue  d'un  pi 
grand  trouble;  elle  doit  intervenir  pour  y  remé- 
dier autant  qu'il  est  en  elle,  dût  son  intervention 
devenir  superflue.  D'ailleurs  sa  demande  ne  de- 
vra pas  86  borner  à  ce  que  le  domaine  fasse 
cor)nattre  sur  quoi  il  fonde  ses  prétentions;  car 
Tobligation  de  signiQer  des  titres  qu'on  n'a  pas 
ou  qui  ne  sont  pas  suffisanti',  préviendra  une 
foule  de  contestations,  mais  il  en  restera  trop 
encore.  N'y  en  eût-il  que  1,000,  coinme  on  l'a- 
vait dit  en  1820,  il  est  déi^irable  de  les  diminuer 
et  d'empêcher  les  injustices  que  peut  entraîner, 
de  l'aveu  du  ministre,  la  loi  du  l4  ventôse. 

Sans  doute,  on  dut  mettre  le  domaine  àl'nbri 
de  la  faiblisse  ou  de  la  prodigalité  des  princes 
oh9é<lés  par  leurs  eniours,  et  lui  reconnaître  le 
privilège  des  biens  substitués  que  leur  posses- 
seur doit  transmettre  tels  qu'ils  les  a  reçus,  et 
qu'il  ne  peut  par  conséquent  aliéner  ni  hy<<ottié- 
quer  à  moins  d'une  nécessité  prouvée  et  d'au- 
torisation légale  ;  mais  les  substitutions,  les  ma* 
jorats,  les  éiats  mêmes,  sont  prescriptibles  *  le 
temps,  qui  à  la  longue  change  tout,  consolide 
tout.  Pourquoi  donc  méconnaître  pour  le  do- 
niaine  le  salutaire  effet  de  la  prescription  è  la- 
quelle les  lois  romaines  donnèrent  avec  tant  de 
):iison  le  titre  de  patrone  du  genre  humainf 
Quelle  propric^té  sera  (>ûre  s'il  est  permis  d'en 
terhercher  Torigineet  la  l<^galité  dans  la  nuit  des 
temps?  On  h'arréte  à  1566,  s'il  n'v  a  pas  clause 
de  retour  ou  de  rachat;  mais  n^st-ce  rien  que 
l'esiace  de  3  siècles,  durant  lequel  tant  de  muta- 
11008  ont  dérobé  à  des  tiers  possesseurs  le  vice 
originaire,  et  ont  donné  dès  longtemps  à  leur 
po't.'-ession  le  caractère  de  la  patrimonialité? 

Voulons-nous  donc  méconnaître  ce  qu'avaient 
établi  les  THÔpital  et  Daguesseau?  Nous  nous 
inclinons  aux  noms  de  ce»  grands  magistrats^  et 
devant  leurs  œuvres;  mais  d'autres  temps,  dau- 
tre^  mœurs.  Cette  imprencriptibilité  du  domaine, 
ils  la  fondaient  sur  son  inaliénabilité,  qui  main- 
tenant est  devenue  une  maxime  surannée  et 
faus.^e.  A  présent  qu'elle  est  abonnée,  taudrait- 
il  en  voir  l'appiication  &  d'antiques  aliénations 
cimi'ntées  par  le  temps  et  échappées  depuis  des 
8iè<  U*s  aux  recherches?  Groira-t-on  qu'il  est  juste 
d'exiger  un  quart  de  la  valeur  actuelle  des  biens 
dont  les  divers  possesseurs  ont  été  plus  d'une 
fois  contraints  à  verser  de  nouvelles  finances?  Ce 

3UiHt  de   la  valeur   actuelle   des  biens,  sans 
ôduction  des  améliorations,  excède  peut-être 
(le  dix  fois  la  valeur  primitive  He  la  totalité. 

«  L'abrogation  de  la  loi  du  14  ventôse  (disait 
«  le  ministre  des  finances  à  la  fin  de  l'exposé 

•  de»  motifs  de  la  loi  du  12  mars  1820  &la 

•  Chambre  des  députés),  Tabrogation  de  toute 
«  la  législation,  de  toute  la  jurispi  udence  adini- 
<i  nistrative  sur  les  domaines  engagés,  concédés 
«  et  échangés,  n'est  pas  moins  nécessaire  que 

•  Tabolitiou  de  la  législation  et  de  la  jurisprn- 

i  denc<)  sur  les  décomptes  nationaux.  »  Celle-ci  1 
i:  '-uimoiOB  a  été  abolie,  tandis  que  la  première  | 


subsiste,  et  vous  voyez.  Messieurs,  à  quel  trouble 
elle  a  donné  lieu;  ce  trouble  fournira  l'heureuse 
occasion  aux  conseils  du  roi  d'examiner  n^  con- 
formément aux  paroles  que  je  viens  de  citer  de 
M.  te  ministre  des  finances,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'abroger  ou  de  beaucoup  amender  la  loi  du 
14  ventôse  an  YII  et  toute  la  législature  doma- 
niale. 

Il  était  reconnu,  lors  de  la  discussion  rie  la  loi 
du  12  mars,  qu*on  ne  pouvait  plus  espérer  que 
de  faibles  et  insensibles  recouvrements  des  domai- 
nes non  découverts  auxquels  puissent  s* appliquer 
les  dispositions  de  la  loi  du  14  ventôse  (1).  Le 
conseil  du  roi  aura  à  examiner  dans  sa  sagesse, 
si  pour  ces  faibles  recouvrements  on  laissera 
subsister  des  poursuites  qui,  à  l'aide  de  quelque? 
titres  séculaires  longtemps  inconnus  et  décou- 
verts dans  la  poussière  des  archives  où  ils  étaient 
ensevelis,  inquiètent  une  multituae  de  proprié- 
taires, f  Le  territoire  presque  entier  de  plnsieurs 
«  nrovinces,  une  bonne  partie  de  la  ville  de 
«  Paris  sont  menacés,  disait,  en  1820,  un  hono- 
«  rable  membre  de   la   Chambre  des  tiépuiés 

•  (M.  Breton).  Est-il  un  seul  propriétaire  qui 
«  possède  entre  les  mains  des  tiû*es  suffisants 
c  pour  lui  garantir  sa  propriété  et  le  soustraire 
«  aux  recherches  du  domaine  (2)?  >» 

Si  l'on  retrouvait  du  moins  les  premiers  con- 
cesi^ionnaires  ou  leurs  héritiers  I  Muis  on  ne  peut 
presque  jamais  agir  que  contre  des  tiers,  inno- 
cents des  surprises  qu'on  suppoi^e  dans  les  allé* 
nations:  ils  ignoraient  le  prétendu  vice  «te  leur 
propriété;  ils  \ivent  et  possèdent,  sous  la  garan- 
tie d'une  jouissance  immémoriale,  de  titres  d*iic- 
quisition  qu'ils  ont  soldés,  de  transmissitm 
successives.  Telle  est  la  situation  de  la  grande 
majorité,  je  puis  dire  de  la  presque  totalité  des 
délenteurs.  Chacun  d^eux  aura  des  garanties  à 
exercer,  qui  produiront  des  contre  garanties; 
chaque  procès  en  amènera  au  moins  dix  ;  et  le 
(loniidne  se  bornât-il  à  n'en  faire  que  1,000, 
10,000  en  seront  la  conséquence.  Voilà  ce  que  le 
gOivernement  aura  à  considérer:  il  examinera 
si,  en  supposant  que  les  poursuites  procure- 
raient 2  ou  3  millions,  ils  ne  seraient  pas  trop 
achetés  par  cette  perturbation  des  propriétés,  et 
s'il  n'est  pas  plu:)  digne,  de  lui  de  la  fuire  cesser; 
Ile  Taire  au  repos  gc^nérat  quelque  sacrifice  d'un 
urgent  qu'un  n'obtiendrait  qu'en  misant  usage  d'un 
principe  d'inaliénahilité  et  d'imprescnptibilité 
abandonné  pour  l'avenir,  décrié  pour  le  passé 
par  les  abus  qu'on  en  avait  fait  en  le  violant  et 
s'en  prévalant  tour  à  tour?  Les  poursuites  actuel- 
les ne  sont  qu'une  nouvelle  application  de  cet 
odieux  abus. 

M.  le  ministre  des  finances,  dont  ]*aime  &  ci- 
ter  les  paroles,  parce  que,  quand  il  aura  à  déli- 
bérer sur  cette  matière  dans  le  conseil  du  roi,  il 
verra  combien  peu  nos  idées  s^écartent  de  celles 
qu'il  exprimait  en  1820,  M.  le  ministre  des  fl- 
naiices  disait,  le  8  février,  •  qu'on  ne  pouvait 
f  plus  espérer  que  de  faibles  et  inaeuMbles 
«  recouvrements  dos  domaines  non  découverts, 

•  auxquels  on  poisse  opposer  la  loi  du  14  ven- 

(1)  Paroles  d«  M.  le  ministre  des  flnaDces,  daos  la 
Aéance  da  9  février  18S0. 

(4)  Tous  les  propriétaires  des  maisons  de  It  plaee 
bauphine  sont  attaqués,  quoiqu'un  arrêté  du  préfet  de 
Pans,  en  date  du  té  messidor  an  VIII,  las  ait  déclarés 
propriétaires  incommu tables.  Cet  arrêté,  fondé  sur  le 
f)aragrapbe  4  de  l'article  S  de  la  loi  du  14  Teotése 
aoVll,  rot  sigoiflé  à  TadministratioD  aui  ne  réclama  pas, 
et  cepeodaut  eUe  renouvelle  aujourd'oui  des  prétentious 
eondamoées. 


m 


yrktmkn  éêê  pâjfM      sboohm  ftatrAinuTmL      its  juillet  tsi»*] 


<  ttae  ;  40e  la  éouiaiA  des  domiioei  déjà  d^coo^ 
«  Tefii  e)u*>édai(  celU  à  laquelle  Us  aTakot  éié 

<  évaluée  daoi  tous  les  leaaps  ;  qu'il  éUit  lapos- 
«  sibl<;  qu'amcuoa  partk  lœporUiile  eo  eût 
«  éciisppé:  gua  17  édiU  reodos  daas  le  seul 
«  iutenralle  ini  1601  à  1781  aTtieut  socœssiT^ 
«  flU'-nt  assoJeUi  les  détenteurs  des  domaines 

•  eof ac^  A  des  dé^laraileosi  à  des  nicftiala  fi  à 
«  des  droits  de  coafirmatioo  ;  que,  sartoyl  daos 
«  les  derolères  aooées,  les  rediercbei  les  plus 
«  aelives  avaieot  eu  lieu;  aue  de4  remises  avaient 

•  été  promises,  é€§  réfélailoQs  exciténi  et  en^ 


«  de  nouvelles  découvertes  de  quelque  Impor 

•  tance:  qu'il  o'y  avait  dooc  aucune  perle  à 
«  craindre  pour  le  tr(*§or  ;  mais  lors  même  qu'il 
«  devrait  en  faire  qu^^Uu^uoi',  il  oe  serait  pas 
t*  permis  d'hésiter  cutre  de  légers  sacrifices  et 
«  l'immense  avanlai»  d'assurer  la  stabtlué  de 
V  toutes  l(  s  profirié  i^,  la  trat  quilli  é  de  la  so- 
«  cié'é,  celle  de  toutes  les  familles.  Ne  retirerait- 

•  on  pas  un  ai)ond.i(it  dédommagement  daos  la 
i'  plus  promrjtf^t  dans  la  plus  facile  circulatiou 
«  de  tout«'S  les  proprietétt,  lorsqu'aucuoe  n*aura 
«  à  craindre  quouue  lui  découvre  quelque  tache 
«  de  dumanialité? 

€  Ce  n'est  pas  l'avantage  des  détenteurs  aue 
«  l'un  recherche,  continuait  M.  lemînirtre,  coâI 
u  cuM  de  la  société,  c'est  la  sûretés  c'est  li 
«  tranquillit(>  de  tous  ceux  qui,  même  sans  être 
«>  détenteurs  de  cette  nature  de  biens,  peuvent 
«  toujours  craindre  qu'on  ne  vienne  rechercher 
«  l'urigioede  ceux  qu  ils  possètieot;  car  la  tache 
u  de  domsuialité  ne  se  n  porte  pas  seulement 
«  k  10(i6;  elle  s'étend  aux  siècles  qui  précèdent, 
«  lo(squt)  la  coucension  a  été  faite  avec  faculté 
M  de  rachat. 

«  On  ne  doit  pas  être  louché  de  la  circon?- 
«  tancd  que  le  titre  de  Tenf^affiste  est  un  titre 
«  préCiiire  et  révocable,  sujet  à  retour  et  à  rachat; 
V  car  Ci)  n'est  pas  tel  ou  tel  engagiste  que  Ton 
«  demande  d'acquitter,  c'est  la  soctéié  tout  en- 
«  illttiA  que  l'un  propose  d'absoudre.  Ge  n'est  pas 
u  une  loi  de  justice  civile  et  ordinaire  que  Ton 
«  demande,  c  est  une  loi  toute  politique.  Bile  ne 
«  changera  pas  la  nature  du  titre  ;  mais  elle 
«  éieimira  les  rôpéiitioos.  elle  élèvera  une  bar- 
«  rière  contre  les  recherches,  et  chaque  propriété 
«  deviendra  incommutable  par  cela  seul  qu'au- 
•  cune  ne  pourra  être  attaquée. 

«  La  loi  du  14  ventôse,  fuite  dans  des  temps 
tf  bien  différents,  a  elle-même  consacré  ces  prin- 
«  cipes  d'ordre  public»  Bile  a  fait  des  exceptiouis, 
M  elle  a  rendu  incomuiutables  des  propriétés, 
«  quoique  le  titre  en  soit  précaire  et  révocable. 
u  U'est  après  que  cette  loi  a  été  exécutée  pendant 
«  plus  de  20  ans,  c'est  lorsqu'on  a  l'assurance  que 
c  rBtal  n'a  plus  à  attendre  de  son  exécution  que 
«  des  (iroduits  iasensiblesi  que  vous  donnerez  à 
«  la  société,  disait  le  minisire  à  la  Chambre  des 
«  députés,  la  nouvelle  garantie  que  nous  récla- 
ti  mous  pour  elle,  n 

Ge  que  le  ministre  disait,  il  y  a  9  ans,  pour 
oirconttcrlre  l'exécution  de  la  loi  du  14  ventêse, 
ne  pourrait-on  pas  avec  raison  l'appliquer  pour 
son  entière  abrogation?  Nous  ne  ferions  que  de-* 
mander  ce  qu'indiquait  le  même  ministre  dans 
ia  séance  du  9  février.  «  Nous  aurions  pu  vous 
«  pi^poser,  diâait-il>  de  mettre  dès  à  présent  un 
«  terme  aux  répétitions  de  radministraiion« 
«  comme  vous  l'avez  fait  à  l'égard  des  décomptes 
«  pour  les  biens  nationaux.  »  Ge  que  le  ministre 


déclarait  pouvoir  propofer  il  7  a  9  aos,  ooss  le 
pavrioM  avec  d'autant  plus  d'avantage  que  les 
coDcessioiiS  on  les  échanges  qui  ont  pu  être  faits 
NN»  les  rèimes  de  Lonts  ILVi  et  de  Uwis  KY  ont 
été  l'objet  de  faeiks  recberdiea,  et  qu'on  y  a  re- 
flsédlé*  Las  lechercbes  ne  penvent  plos  porter 
que  contre  des  iioasessions  depuis  longtemps  re- 
gardées oofflM  inattaquables^  contre  une  foale 
de  petits  on  de  moveas  propriétaires»  qni  ne 
comprennent  pas  même  ce  qne  les  agents  de 
l'administration  et  ses  avocats  appellent  le  vice 
eu  tUre  originaires  On  viendra  minutieusement 
glaner  dans  an  champ  dès  longtemps  moi»ooné« 
ressasser  la  poussière  des  archives,  oti,  selon 
l'expression  de  l'un  de  nos  nobles  collègoes  (1), 
alors  à  la  Chambre  des  dépotés,  les  agents  du 
fisc,  de  oe  corps  qui  a  cent  yeux  et  cent  bfas,  dé- 
claralent  qu'ils  étaient  fistigués  de  fouiller  rt 
qu'ils  n'avaient  pins  d'or  &  y  troarer. 

Dans  l'abrogation  de  ia  lot  dn  14  ventOse  et  de 
toute  l'undeone  législation  domaniale,  nous  ne 
pensons  pas  qu'on  dût  être  arrêté  par  cette  con* 
sidération,  que  ceux  qui  ne  se  sont  pAe  soumis 
à  la  loi  du  14  ventése  seraient  pins  heureux  que 
ceux  qui  l'ont  exécutée,  et  seraient  en  quelque 
sorte  récompensés  de  leur  retard.  Il  y  a  plusieurs 
réponses  à  cette  observation  :  d'abord^  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  on  adoucissement,  une  améliora* 
tion  dans  la  l%islation,  ceux  qni  n'en  ont  pas 
subi  les  rigueurs  profitent  de  radoncissement  : 
on  ne  pourrait  jamais  attiéliorer  si  on  voulait 
soumettre  le  présent  et  Tavenir  à  toutes  les  règles 
dn  passé.  D'ailieurs  dans  la  matière  particulière 
qui  nous  occupe,  il  n'arriverait  pour  les  biens 
domaniaux  que  ce  qui  est  établi  par  la  loi  dn 
12  mars  1820  pour  les  décomptes.  Tous  les  ac- 
quéreurs de  domaines  nationaux  à  qui  il  n'avait 
été  fait  aurone  signification  depuis  1814  forent 
déclarés  libérés  ;  c'est  ainsi  que,  comme  le  disait 
en  1820  M.  le  ministre  des  finances,  il  aurait  pu 
proposer  de  libérer  tous  les  détenteurs  de  bieo8 
domaniaux  qui  n'avaient  pas  été  recherchés  :  ce 
qu'on  ne  lit  pas  alors,  Il  y  aurait  de  grands  mo- 
tifs de  le  faire  aujourd'hui,  vu  l'immense  trouble 
que  cause  la  continuation  des  rechercheftet  Tutl» 
Uté  de  les  faire  cesser» 

Toutefois  si  le  gouvernement  ne  juge  pas  à 
propos  d'arrêter  pour  le  ^sBé  toutes  les  re- 
cherches domaniales,  comme  la  loi  du  12  mars 
Us  a  interdites  à  partir  du  4  mars  dernier,  il 
examinera  du  moins  si,  dans  les  concessions  at- 
taquées, il  ne  faudrait  pas  distinguer  celles  qui 
ne  furent  point  faites  à  titre  gratuit,  mais  pour 
récompense  de  services  non  pas  simplement  al- 
légués, mais  réels,  publics,  incontestables,  et 
avec  les  solennités  alors  requises  t 

8*11  ne  faudrait  pas  avoir  égard  ft  la  bonne  foi 
et  À  la  longue  possession  des  tiers  acquéreurs, 
dont  plusieurs  seraient  obligés  de  payer  deux 
fois  le  prix  de  leur  propriété,  faute  de' garantie 
utile,  danger  qui  menace  les  contre-garants  s'il 
B*en  trouve? 

S*il  ne  faudrait  pas,  si  l'on  veut  continuer  des 
poursuites,  se  borner  aux  grandes  propriétés 
restées  en  messe  et  possédées  par  on  seul  pro- 
priétaire, et  ne  pas  rechercher  tes  po-s^sseurs  des 
débris  d'un  bien  domanial  morcelé  et  divisé  en 
propriétés  médiocres  ? 

8  il  est  juste  de  prétendre  le  quart  de  la  valeur 
des  constructions  élevées  sur  des  terrains  dont 
elles  excèdent  le  prix  f 
8'il  ne  faudrait  pasavoti^  égard  aux  lois,  droits 
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(1)  M.  lo  vicotiiU  Laiuo. 
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et  coutumes  des  provinces  réuuios,  et  dans  les- 
quelles te  domaine  des  aocieus  souverains  était 
aliénable? 

Ces  exceptions  et  d^autres  qui  pourront  peut-* 
être  avoir  lieu,  l'abrogation  entière  de  la  loi  du 
14  ventôse  et  de  toute  la  If^gielation  domaniale 
qui  peut-être  serait  préférable,  opéreraient  sans 
doute  un  changement  notable}  mais  ce  change- 
ment ne  serait  que  la  conséquence  et  l'applica* 
tion  des  priooipei)  reconnus  en  1820  et  qui  seront 
suivis  des^ormais.  On  renoncerait  aux  recouvre- 
ments liiigieux  que  poursuit  le  domaine,  comme 
on  renonce  à  une  contribution  injuste  ou  vexa- 
toire,  ou  à  un  droit  si  rigoureux  qu'il  dégénère 
en  injustice. 

La  commission,  conformément  à  la  proposition 
qui  en  a  été  faite  par  un  noble  pair»  est  d'avis 
qu*il  y  a  lieu  de  supplier  te  roi  de  proposer  une 
loi  qui  ordonnera  que  toutes  les  sommations 
qui  ont  été  faites  par  Tadministration  des  do-* 
maines,  en  exécution  de  la  loi  du  12  mars  1820, 
seront  nulles  et  ootnme  non-AvenueSi  si  à  Tépoque 
de  lu  publication  de  la  loi  elles  n'ont  pas  été  un- 
puyéet  de  la  signification  des  titres  sur  lesquels 
l'administration  se  fonde  ;  que  le  roi  sera  en 
même  temps  supplié  de  faire  examiner  s'il  ne 
serait  pas  plus  expédient  de  faira  cesser  toutes 
les  poursuites  et  d'interdire  toutes  recherohes 
pour  le  passé,  ou  du  moin.<4  de  le>«  réduire  k  oer* 
tains  cas  quM  déterminerait  dans  sa  sagesse. 

(La  Chambre  ordonne  l'imprécision  et  ta  distri- 
bution du  rapi»ort  qu^elle  vient  dVntendre  :  elle 
se  réserve  de  fixer  uUérieurement,  sMt  y  a  lieu, 
le  jour  auquel  ^'ouvrira  la  discussion  sur  !•  \iT^ 
jet  de  résolution.) 

L*ordre  du  jour  appelle^  on  second  liout  l^rap^ 
port  de  la  commiitum  spéciale  à  laquelle  a  été 
renvoyé  y  dans  la  séance  au  H  de  ce  fnoUf  le  prO" 
jet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du  budget  éeê  dé" 
penses  pour  Veaercice  1830. 

M<  le  dioe  die  Brki»AC|  au  nom  de  la  com** 
mission,  obtient  la  parole  et  fait  à  TAssemblée  le 
rapport  suivant  : 

M>  e^s'ourst  honoré  une  fois  de  la  confiant  de 
votre  comtnistiion,  et  chargé  de  vous  soumettre 
le  résultat  de  son  travail  sur  la  loi  des  dénenses 
de  1830i  je  dois  plus  que  jamais  réclamer  TlnduU 
gence  ae  Vos  Seigneuries»  J*ai  tftché  de  la  méri* 
ter  par  mon  empressement  k  m'acquitter  de  la 
mission  qui  m'était  confiée. 

Quoique  le  budget  de  1830  prés^onte  peu  do 
différence  avec  celui  de  1829,  ii  fallait  néanmoins 
en  exummer,  avec  la  même  attention^  et  Ten- 
semble  etieii  nombreux  détailSé  H  faliiut,  comme 
il  faut  chaque  année,  s'assurer  si  les  circonstances 
n'avaient  pas  seni^iblement  varié:  si,  malgré  la 
suppression  des  dépenses  d'une  utilité  contestée 
et  la  réduction  des  dépenses  exagérées,  la  Bit  ac- 
tion des  finances  ne  demandait  pas  des  réformes 
plus  sévères;  enfin  si,  malgré  Tavantage  du  coi- 
tribuahloi  qui  ne  doit  jamais  être  perdu  dit  vue, 
le  service  ne  pourrait  souffrir  de  quelques«uns 
des  retranchements  opén^s.  L'accomplissement 
de  ce  devoir,  rendu  plus  facile  par  les  investiga- 
tions de  la  Chambre  appelée  la  première  au  con* 
trôle  des  dépenses  et  au  voie  de  l'impôt,  Test 
devenu  davantage  pour  votre  rapporteur  par  le 
travail  remarquable  que  vous  a  prét^enté  un  noble 
comte  habitua  à  jeter  de  vives  lumières  sur  toutes 
les  questions  qu'il  se  charge  dn  traiter*  Bo  s*ai« 
dant  de  maténaul  si  bien  disposés,  votre  rap* 


porteur  court  le  risque  de  répéter  quelquefois 
ce  qui  a  été  dit  bea'icoup  mi'*nx;  mais  vous 
excuseres  un  tort  inhérent  peut^^être  à  la  nature 
même  d'un  sujet,  où  d'ailleurs  vous  demandes 
moins  de^  idées  neuvesi  que  Tordre  et  la  clarté. 

Un  budget,  en  prenant  le  mot  dans  son  accep* 
talion  la  plus  étendue,  embrasse  tant  d'intérêts 
{■ouvent  oontraiicioires;  il  est  subordonné  à  tant 
de  circonstances  diverses,  qu'il  de  saurai  t  attelnd  re 
que  lentement  le  degré  de  perfection  dont  il  est 
susceptible.  Les  phases  qu'a  parcourues  celui  do 
la  Fruni^e  Tattestent  suffisamment*  Il  y  aurait  de 
l'injustice  à  inéoonnaUre  les  améliorations  qu'il 
a  reçues.  Surts  parler  de  ce  qu'il  a  gagné  sous 
le  rapport  de  Tordre,  de  la  clarté,  du  classement 
des  matières  dans  le  travail  qui  doit  guider  vos 
recherches;  un  emploi  mieux  entendu  des  deniers 
publics;  la  comptabilité  de  l'aveU  de  tous,  arri- 
vée  à  un  point  qui  laisse  si  peu  à  désirer,  et  qui 
ent  une  première  garantie;  enfin  les  économies 
notables  introduites  dans  toutes  les  firanches  de 
radministralion,  voilà  ce  que  le  temps  et  la 
persévérance  nous  ont  fait  obtenir.  Tels  sont  les 
gages  d'un  avantage  plus  satisfaisant  encore;  tels 
sont  tes  avantages  inoontestables  de  cet  discus- 
sions solennelles  qui  appellent  en  quelque  f^orte 
le  pays  tout  entier  à  sanctionner  de  son  suffrage, 
presque  à  sSmposer  Itti-même^  les  charges  qu'il 
devra  supporter. 

Les  efforts  des  Chambres  n'ont  donc  pas  été 
stériles*  i^es  ministres,  nous  devons  le  recon- 
naître, sont  entrés,  de  concert  aveo  elles,  dans 
ces  voiei«  d'éôonomie  dont  on  ne  s'écart*rait  point 
sans  compromettre  ce  qu'il  a  fallu  tant  de  cons* 
tanoc  et  d'effort:^  pour  établir.  Renfermés  dans  des 
limites  plu*  étroites,  ils  ont  dû  prendre  des  me-* 
f'urea  pour  que  les  services  confiés  à  leurs  soins 
UN  souffrissent  pas  d'une  atténuation  qui  parfois 
semblait  de  naiure  à  les  gêner.  Its  doivent  tenir 
à  honneur  de  faire  plus  avec  des  ressourees  plus 
bornées.  C'est  paroe  qu'ill  se  montrent  disposés 
à  réduire  encore  les  dépenses  susceptibles 
de  diminution  ;  c'est  parce  que  nous  avonn  la 
conviction  miime  que  les  Chambres,  avec  leur 
aid«',  marcheront  vers  le  butd'un  pas  plus  assuré, 
qu'elles  l'atteindront  plus  promptement,  que 
nous  serons  sobres  d'observation  ne  détail. 

La  réduction  des  dépen-'es  qui  doit  amener 
celle  des  charges  publiques,  pour  procurer  un 
soulagement  véritable,  n>)us  a  toujours  paru  ne 
pouvoir  résulter  que  d'un  changemeil  de  syS'* 
lème  dans  les  branches  di*  service  o^  te  système 
actuel,  jugé  trop  dispendieux,  pourrait  être  mo- 
difié avec  avantage.  M'iis,  pour  enirer  avec  fruit 
dans  des  voies  nouvelles,  il  fa*it,  avant  tout, 
bien  se  rt*ndre  compte  de  sa  posiitinn.  L'examen 
dex  finances  d'Un  grand  Biai,  borné  aux  besoins 
d'un  seul  exercice,  ne  procure  que  des  lumière>9 
imparfaites.  Il  doit  embrasser  une  asses  longue 
série  d'années^  la  ronnai-sance  des  ni^oessités 
!«nccesstveset  la  recherche  des  moyens  d'v  pour- 
voir réagissant  néressairement  sur  la  fixation  des 
dépenses  de  l'exeroioe  courant.  Noua  avons  donc 
pensé  qu'il  ne  serait  pas  sans  utilité  d'etaminer 
dan»  cet  esprit  les  budgets  des  ministères,  nul, 
mv l'élévation  de  I* urs  dépenses  et  la  moltitule 
des  objets  qu'ils  embrassent,  permette  tt  d'espé- 
rer des  diminutions  notables.  Nous  n'avons  point 
déguisé  tes  lourdes  dépenses  do>it  plus  lard  ils 
auront  à  supportrr  la  charge;  car  nou«  recher- 
chons la  vérité,  et  nous  croyons  quil  y  a  ton* 
ours  avantage  a  la  connaître.  Devant  son  flann 
)eao,  les  alarmea  chimériqoei  ie  dissipant,  les 
nquiétttdes  ae  calment,  les  erreurs  les  plus  eu- 
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racin»:'<>i  fini  aent  par  ^'éranfair.  la  confiance 
da-i.^  le  présent  fie  fortifie  de  cp|ie«fiie  Fa^enir 
iDSpire«  et  Ton  enrisaf  e  arec  sécurité  ooe  posi- 
tion qni,  f;)Torable  d^à  oe  peat  qoe  /améliorer 
d'ar»oée  en  annép« 

Dans  les  différente  mlnintèref,  et  noos  y  com- 
prenons ceux  qoe  nonii  arons  fonatraits  momen- 
fanémeot  k  notre  examen,  le*  fraia  d*admtniitr»- 
tion  centrale,  rédnita  d'année  en  année,  et  qoi 
pr^enient  nnf^  d»fférenee  ai  notable  arec  les 
efaiffrea  de  1814  pt  1815;  ces  frais,  qnofqoe  dimi* 
na^  encore  ponr  1830.  et  qni  donnent  en  masse 
00  total  de  10,454,800  francs,  doÎTenMIs  torr  jonrs 
demeorer  ao  taux  où  ifs  sont  mainsenaot?  C'f^t 
une  qoestion  qne  nous  laissons  à  résoodre  à 
MM«  les  ministres^ 

Mais  en  faisant  nne  sorte  d'appel  à  lenr  sollici- 
tade,  noos  aoronfi  ia  bonne  foi  de  reconnaître 
combien  la  position  est  délicate.  Qnoiqoe  obligé 
de  noa<«  bàt^'r,  noos  ne  derons  pas  omettre,  à 
mr'sare  qnVl]f>s  se  présentent,  des  rMlexions  qni 
penrent  rectifier  certains  arrêts  de  Topinion,  pro- 
noncés 00  trop  légèrement  on  sans  nne  connais- 
sance suffisante  des  choses.  On  s*éferloe  à  com- 
parer les  dépO'  ses  de  Fadministration  moderne 
avec  celles  des  temps  antérifors;  mais  en  admet- 
tant qO"  rien  n'ait  Hé  omis  dans  les  calcols,  ne 
tif  ndrait-ort  ancon  compte  de  la  complication  de 
nos  formes  ad'uinislraliTesf  Les  ministres  d'alors 
étai^nt-ils,  comme  les  nôlre^  en  présence  de 
Toptoion  pabliqoe  infV'i'Sa'itment  prèle  à  s'effa* 
roucher  ;  de  la  liberté  de  la  presse,  censeur  impi- 
toyable; des  Chambres,  ceosears  n^s,  censeurs 
équitables,  je  le  veux,  mais  qu'on  n'accusera  pas 
d'un  excès  d'indu Igcnr-e?  L"  droit  d'examen,  dé- 
Tolu  iiux  deux  Chambres,  entraîne  laTolonié,  nnus 
dirions  presque,  le  besoin  de  tout  connaître.  Pour 
îioofi  donner  natisfartion,  Memenr*,  il  faut  beau- 
conp  de  travail,  par  suite  beaucoup  de  df^pesise, 
sons  l'eine  de  subir  l'adage  qu'on  est  servi  comme 
l^onpaye.W  serait  plus  commode  pour  les  ministres 
«ravoir  moins  d'argent  à  demander  pour  leurs 
frais  de  bureau,  et  de  se  reposer  eux-mêmes  un 
peu  plus.  Nous  n'm  appellerons  pas  moins  leur 
sév/^re  examen  sur  toutes  les  réductions  qu'ils 
pourraient  encore  obtenir. 

Le  ministère  de  la  guerre,  par  des  efforts  sou- 
tenus, et  parfois  bien  pénibles,  obligt^  qu'il  était 
de  frapper  une  foule  d'existences  honorables  et  si 
digof'S  de  notre  sollicitude  par  de  glorieux  ser- 
vices dans  tous  les  rangs  et  à  toutes  les  époques, 
ce  ministère,  disons-nous,  a  obtenu  de  notables 
économies.  Avec  le  même  zèle,  toujours  temfiéré 
f)ar  les  mêmes  égards  pour  des  intérêts  que  le 
caractère  françsiis  est  banitué  à  respecter,  11  pour- 
suivra, nous  le  penRons,  les  réformes  partout  où 
elles  pourront  s'opérer  sans  inconvénient.  11  ne 
nousappartientpomtd'in  liquer  où  elles  devraient 
tomber,  fidèles  à  cepriocipe  que  là  où  l'ai  us  n'est 
pas  patent  ou  bien  le  péril  imminent,  l'initiative 
appartient  uu  gouvernement.  Le  chapitre  des  dé- 
penses temporaires  procurera  successivement  des 
resRourcea  qui  ne  sont  pas  sans  importance.  Une 
grande  question,  qui  depuis  plusieurs  années  agite 
vivement  les  esprits,  et  dont  les  deux  tribunes  ont 
fré(|uemment  retenti,  semble  près  d'être  résolue. 
Le  ministre,  dans  son  rapport  au  roi  (1),  annonce 
qu'elle  a  m  le  sujet  des  méditaiions  approfondies 
dU  conseil  supérieur  de  la  guerre;  il  fait  espérer 
que  sous  peu  un  vœu  devenu  si  général  sera 
exttucé.  Quels  avantages  n'est-il  pas  permis  d'at- 
tendre, sous  le  rapport  de  Técooomie,  d'un  sys- 

(t)  Propositions  de  lois  de  finances. 


tème  qni,  faii^ant  so^ce^siven  ent  passer  soos  les 
drapeaux  co.s  les  soldats,  permertrait  aux  anale 
repoa,  tandis  qoe  les  antres,  perfectionn-mt  leur 
rnstmctlon,  soffiraieot  à  tons  les  serrlces  de  la 
paix?  Ainsi,  ao  moment  dn  besoin,  se  retromre- 
rait  eonstamm#^  nne  armée  nombreose,  bien 
disciplinée,  soffisamment  exercée.  L'argent  éjiar- 
gné  pendant  la  paix  snr  le^  dépen«es  ordinaires, 
coovriraif  en  partie' l^s  dépenses  extraordinaires 
de  ta  guerre,  de«  troope^,  fortes  à  la  fois  de  le  r 
édor^if ion  gnerrière  et  de  cet  amoor  do  paya  inces- 
.«amment  retrempé  ao  foyer  domestique,  seront 
toujours  le  plos  poissant  rempart  pour  la  sûreté 
do  terriioire,  Tbonneor  de  la  France  et  la  gloire 
do  monarque. 

Mais  les  ressources  qoe  laisserait  ce  noorel 
ordre  de  choses,  ne  sont  pas  de  celles  qoi,  dans 
notre  pensée,  s'appliqueraient  anx  grandes  néces- 
sités dont  noos  aurons  à  parler.  Les  circonstances 
3 ni  se  présentaient  Tan  dernier  ont  accéléré  le 
éveloppement  de  nos  forces  de  terre.  L'armée 
s'est  rapprochée  de  oe  complet  que  pins  d'one  fois 
noos  avons  signalé  comme  te  bat  désirable  de  tons 
les  effori s;  soit  qu*elle  reste  sur  le  pied  actuel,  oa 
qo'etle  atteigne  le  nombre  déterminé  |Nir  la  loi, 
une  allocation  plos  forte  peot  devenir  indispen- 
sable, et  le  crédit  ordinairesetrouver  dépassé.  Les 
rédactions,  soite  d*on  mode  de  service  plus  ^ono- 
miqoe,  couvriraient  la  dépense  de  rangm'">tition 
du  nombre.  Noos  devonsattendrelescalcols  ;  mais 
nous  regardons  comme  à  peu  près  démontré  qoe 
lecrédil  actuel  tendrait plutôtà  rfsserrerses limites 
qu'à  les  étendre^  et  qu'on  n'aurait  à  invoquer 
des  secours  extraordinaires  qne  pour  desdépenses, 
^'normes  sans  doute,  mais  qni,  ne  devant  s'effec- 
tuer que  par  degrés  et  dans  on  laps  de  temps 
atosez  prolongé,  ne  sauraient  décourager  une  na- 
tion riche,  puissante,  et  toujours  disposée  aux 
sacrifices  dont  elle  reconnaît  la  nécessité.  Quand 
on  accepterait  le  chiffre  de  397,310,000  francs, 
pour  l'organisation  complète  des  moyens  matériels 
de  défense  du  royaume^  la  mise  en  état  de  tous 
les  bâtiments  militaires  et  la  constmetion  de  ceux 
que  réclame  depuis  longtemps  le  service,  le  clas- 
sement de  ces  travaux  atténue  ce  que  ce  chiffre  a 
d'effrayant  (1).  On  les  a  rangés  solvant  trois  degrés 
d'urgence  :  ceux  qui  exigeraient  nne  exécution 
immédiate,  entraîneraient  une  dépense  par  aperça 
de  100  millions  à  répartir  entre  plusieurs  années; 
encore  v  aurait-ii  à  déduire  les  sommesemployées 
depuis  1818.  Le  temps  et  de  nouvelles  étucles  mo- 
difieront sansdoote  les  calculs,  et  peut-être  appro- 
cberait-on  de  la  réalité,  en  supposant  qu'une 
somme  de  120  millions  suffirait  aux  travaux  les 
plus  urgents,  comme  à  ceux  dont  Texécntion  ne 
peut  se  retarder  qoe  de  quelques  années,  même 
aux  travaux  nécessaires,  pour  oe  pas  lais^ser  le 
mal  s'aggraver.  Quoi  qu'il  en  soit,  car  on  manque 
de  bases  positives,  et  l'on  ne  pourrait,  sans  de 
grands  efforts,  parvenir  à  les  asseoir  malgré  les 
appréciations  déià  faites,  une  dépense  de  120  mil- 
lions, lorsqu'il  s  agit  d'un  objet  aussi  capital,  n'est 
point  au-dessus  des  movens  du  pays. 

Le  matériel  de  rartillerie  réclamera  aussi  des 
sommes  considérables,  pour  être  rois  en  harmonie 
avec  des  besoins  qu'il  est  de  la  sagesse  de  pré- 
voir, et  dont  il  n'est  plus  temps  de  s^occuper 
aussi  fructueusement,  si  Ton  attend  qu'ils  se 
soient,  déclarés.  On  a  lieu  de  penser  qu'une  somme 
de  30  millions  pourrait  suffire  aux  principales 
exigences. 


(1)  Voir  le  discours  du  mio 
Chambre  des  députés,  séance  c 
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Noas  avoDs  doac  Tespoir,  et  cet  espoir  nous 
semble  fondé,  que  150  millions  au  plus,  employés 
avec  disceraement  dans  un  espace  de  10  à  12  an- 
nées, seraient  plus  que  suffisants  pour  amener 
UQ  état  de  choses  avec  lequel  ou  pour/ ait  attendre 
un  complément  devenu  dès  lors  moins  urgent. 

Quelle  que  puisse  être  la  divergence  des  opi- 
dIous  sur  la  meilleure  direction  à  donnera  noire 
marine,  toutes  s'accordent  sur  la  nécessité  de 
faire  successivement  pour  nos  ports  ce  qu'exigent 
et  les  besoins  du  .service  et  la  dignité  de  la  France, 
habituée  à  ne  rester  en  arrière  dans  aucun  (ieurc 
de  perfectionnement.  Dès  1825,  un  de  nos  nobles 
collègues,  alors  ministre  d'un  département  où  il 
a  laissé  de  brillants  souv«  nirs,  évaluait  à  69  mil- 
lions la  dépense  nécessaire  pour  atteindre  le  but 
indiqué;  il  nrécompiait  môme  les  1^500,000  francs 
destinés  à  racbèvemeot  iJu  bassin  à  flot  de  Cher- 
bourg, et  que  devait  acquitter  le  produit  de  la 
vente  de  terrains  au  Havre.  Le  chiffre  n'a  pu  que 
diminuer,  au  moyen  des  travaux  exécutés  de- 
puis; mais  comme  les  besoins  de  la  marine  ne  se 
oornent  i>as  aux  ports,  et  qulls  embrassent  une 
foule  d'objets  plus  ou  moins  restés  en  souffrance, 
nous  admettrons  qu't  lie  peut  être  dans  le  cas  de 
réclamer  100  millions,  à  répartir  de  môme  entre 
10  ou  12  années. 

Le  ministère  de  l'intérieur  exigera  une  somme 
plus  considérable  pour  la  restauration  complète 
des  routes,  et  pour  l'achèvement  des  canaux 
entrepris.  La  question  «le  la  dépense  des  routes 
est  une  de  celles  qui  ont  le  plus  éveillé  l'atten- 
tion et  pi  ovoqué  la  controverse.  Nous  n*oserions 
prononcer  si  elle  peut  être  regardée  coinmi* 
décidée;  niais  il  y  a  lieu  de  craindre  que  cete 
dépense  n'exige  un  capital  de  120  millions,  et 
celle  des  canaux,  un  de  60  millions  au  moins.  Le 
gouvernement  avait  Tespoir  de  s'uffranchir  de  la 
dépense  des  canaux  par  des  combiuaisons  qui 
auraient  reporté  à  des  compagnies,  moyennant 
Tabandon  qui  leur  en  serait  fuir,  soit  à  toujours 
pour  quelques-uns,  soit  à  terme,  les  canaux  com- 
mencés par  d'auires  compagnies.  Jusqu'ici,  Ton 
est  incertain  sur  l'issue  des  démarchi  s  entamées. 
On  pourrait  donc  tout  au  plus  espérer  que  la 
dépense  des  roules  et  des  canaux  demeurera  an- 
du>sous  des  évaluations;  mais  il  nous  semble 

{)rudent  de  supposer  que  la  dépense  peut  absor- 
>er  les  180  millions. 

D'autres  travaux  se  poursuivent  sous  la  direc- 
liuM  et  avec  les  fonds  de  ce  ministère.  Plusieurs 
exigeront  encore  un  temps  considérable  pour  ôlre 
i<'rminés;  d'autres  s'achèvent  journellement,  sur- 
tout de  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  attributions 
d(  s  ponts  et  chaussées.  Mais  aux  entreprises  ter- 
minées, il  en  succédera  d'antres,  qui  réclameront 
les  fonds  devenus  libres.  C'est  une  rotation  iné- 
vitable dans  un  grand  Biat.  On  n'a  pas  satisfaite 
une  nécessité,  qu'une  autre,  peut-être  inaperçue 
jusque-là,  se  fait  vivemeut  sentir. 

Un  peuple  en  vieillissant  contracte,  surtout 
dans  les  jouissances  d'une  longue  paix,  l'habi- 
tude d'être  difficile.  U  est  heureux  au  surplus 
que  des  travaux  destinés  à  mettre  en  mouvement 
une  multitude  de  bras,  À  activer  la  circulation  du 
numéraire,  viennent  tour  à  tour  éveiller  et  fé- 
conder l'industrie,  donner  à  tout  la  vie  et  le 
mouvement.  C'est  comme  un  lien  de  plus  qui 
unit  les  hommes,  qui  les  attache  davantige  au 
soi  de  la  patrie  embelli  pour  eux  et  par  eux; 
c'est  un  nouveau  moiif  aaffection  pour  le  sou- 
verain qui  préside  à  cette  impulsion  générale 
vers  les  ihoses  grandes  et  utiles.  Nous  ne  regret* 
terons  donc  point  des  dépenses  qui  ont  un  but 


si  légitime;  nous  dirons  seulement  qu'il  importe 
de  bien  choisir  les  ouvrages  auxquels  elles  doi- 
vent s'appliquer,  d'en  calculer  les  dépenses  avec 
précision,  de  les  disséminer  sur  différents  points 
du  royaume  pour  appt^ler  uu  plus  grand  nombre 
de  Fr.uiçais  au)^  avuitages  qui  s'y  rattachent; 
de  n'entreprendre  simultanément  que  des  travaux 
qui  puissent  être  menés  de  front,  surtout  d'a- 
chever, afin  de  ne  point  encourir  le  reproche  de 
savoir  commencer,  mais  de  finir  raremnt. 

Jusqu'ici,  Messieurs,  nous  n'avons  guère  trouvé 
que  des  charges  plust  ou  moins  fortes,  auxquelles 
ou  devra  successivement  pourvoir.  Si  nous  atten- 
dons quelque  diminution  dans  les  dépenses,  elle 
n'arrivera  que  lentemeut,  et  dans  de  faibles  pro- 
portions, parce  que  les  besoins  ordinaires  des 
services,  à  peu  près  stationnaires  de  leur  nature, 
ne  comportent  que  des  réductions  lentes  et  suc- 
cessives, si  l'on  ne  veut  qu'il  y  ait  souffrance. 
Le  ministère  des  finances,  qui  dirige  lui-môme 
remploi  d'une  masse  de  fonds  supérieure  à  la 
moitié  des  revenus  de  l'Etat,  qui  surveille  toutes 
les  sources  de  la  fortune  publique  en  môme  temps 
qu'il  fait  rentrer  tous  les  tributs,  offre,  par  la 
variété  de  ses  dépenses  et  de  ses  recettes,  des 
ressources  plus  nombreuses. 

Si  nous  n'avons  plus  à  espérer  des  économies 
de  quelque  importance  sur  les  frais  de  son  admi- 
nistration centrale,  nous  pouvons  en  attendre 
encore  de  ses  sévères  investigations  sur  les  nom- 
breux servict'S  qu'il  dirige  immédiatement.  L'o- 
pinion publique  s'exagère  sans  doute,  ainsi  que 
nous  aurons  plus  loin  occasion  de  le  ret  on  naître, 
les  dépenses  de  l'administration  des  deniers  pu- 
blics; mais  Userait  difficile  qu'avec  la  multitude 
d'agents  qu'elle  empluie,  on  ne  pût  trouver,  soit 
par  la  suppression  de  places  inutiles,  soit  par  la 
reunion,  dans  la  môme  main,  de  fonctions  ana- 
logues, des  moyens  d'économie. 

Parmi  les  dép^mses,  il  en  est  plusieurs  qui  s'at- 
ténuent jouruellement,  et  que  l'on  ne  doit,  en 
partie  du  moins,  regarder  que  comme  des  dé- 
penses temporaires.  La  dette  viagère,  les  pen- 
sions militaires  soûl  de  ce  nombre.  Btles  ne 
pèseront  pas  toujours  dans  la  môme  proiiortiori 
sur  le  Trésor;  on  en  peut  dire  autaot  de  la  dette 
consolidée. 

D'ailleurs,  présidant  en  môme  temps  aux  re- 
cettes, le  ministre  des  finances  a  plus  d'un 
moyen  d'augmenter  les  ressources.  Si  le  choix 
des  impôts  affecte  plus  ou  moins  la  prospérité 
publique,  leur  répartition  a  aussi  sa  part  d'in- 
fluence. Nous  ne  pouvons  donc  qu'applaudir  aux 
mesures  prises  par  le  ministre  pour  s'assurer 
des  améliorations  que  semble  réclamer  le  sys- 
tème de  la  contribuiion  personnelle  et  uiobilière  ; 
nous  en  dirous  autant  relativeineut  à  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres.  Une  discussion  6ur 
la  classe  où  devrait  être  rangée  cette  double  con- 
tribution, qui,  par  sa  nature,  impôt  de  quotité, 
qA  devenue  impôt  de  répartition,  noua  mènerait 
trop  loin  de  notre  sujit.  N<;us  n'envisageons  ici 
que  l'aUégement  qui  résulterait  d'un  répartement 
plus  équitable,  et  subsidiairement  la  possibilitô 
de  se  procurer  en  même  lemps  de  nouvelles 
ressources,  si  l'impôt  parvenait  à  atteindre  tous 
ceux  qu'il  a  en  vue. 

De  (uême,  les  douanes,  les  contributions  Indi- 
rectes doivent  être  susceptibles  de  modifications 
qui,  sans  affecter  sensiblemeni  les  recettes,  atté- 
nueraient une  partie  des  inconvénienis  dont  on 
se  plaint  Ces  changements  peuvent  n'être  pas 
sans  influence  sur  les  frais  de  perception;  et  sous 
ce  rapport,  ils  se  rattachent  plus  particulièrement 


446 


IQiMibre  des  Pairs.|         SECONDE  RESTAURATION.         |t8  jniUet  1829.] 


à  la  question  qai  Doas  occupe.  Au  surplus,  tout 
ee  qui  facilite  ie  recooTrement  de  l'impôt,  a  pour 
résultat  de  dioiiDuer  \tB  charges  du  Trésor,  dont 
le  service  est  d'autant  moins  coûteux  que  les 
rentrées  sont  plus  promptes  et  plus  abondantes. 

Noos  croyons  nous  être  eipliqué  asses  claire- 
meol  pour  que  ce  simple  aperçu  nous  dispense 
d'une  éoumération  de  chiffres,  il  est  aisé  d*en- 
(revoir  que  les  résultats  positifs  et  prochains, 
dérivant  de  la  nature  des  choses,  ne  donneraient 
pas  moins  de  30  à  40  millions,  qui  s'augmente- 
raient successivement  danii  de  fortes  proportions. 

Il  semble  donc  que  toute  inquiétude  serait 
hors  de  saison,  malgré  les  charges  extraordinaires 
sur  lesquelles,  Messieurs,  nous  f)*avoos  pas  craint 
d'arrêter  votre  aiteoUon.  Les  faits  s'apprécient 
plus  sûrement  lorsqu'eu  les  met  en  présence,  et 
que,  à  eôié  d'un  mal  réel,  mais  grossi  par  la 
crainte,  apparaît  le  remède,  non  qaoins  certain, 
det^lioé  à  le  guérir.  Ce  n'est  que  par  la  contro- 
verse sur  les  laits  que  pe  iixe  l'opinion.  Tran- 
quillisé sur  le  présent  par  le  bel  ordre  établi  dans 
nos  dDatices,  rusëuié  sur  l'avenir  par  les  nom- 
breuses ressources  que  nous  a  ménagées  ie  cré- 
dit, on  verrait  sans  s'effrayer  les  accidents  pas- 
sagers qu'amène  le  cours  des  choses. 

Nous  passons  à  l'exameQ  des  budgets  des  dif- 
féreois  ministères. 


IflNISTèM  W  tA  JUsncR. 

La  dépende  est  proposée  pour  1 1 ,529,000  francs, 
ce  qui  préseute  une  différence  en  pioios,  compa- 
rativement à  1629,  de  81,856  francs  ;  6,000  francs 
ont  (té  retranché.-  Bur  h  s  Irais  d'auminisiraiioo 
centrale, el  114,000  franco  sur  les  conseils  du  tui. 

Par  les  réductions  successives  qu^on  éprouvées 
les  frais  d^adminisiraiion  centrale,  la  dépense, 
depuis  1814,  est  descendue  de  740,000  francs  à 
302,000  frattcs.  Le  nombre  des  employés,  qui 
était  de  174,  n'est  plus  qu«  de  122. 

Quand  ou  songe  à  la  multiiude  de  fonction^ 
naires  de  l'ordre  judiciaire  répartis  sur  toute  la 
suiface  du  royaume  ;  à  la  manière  don^  la  jus- 
tice est  rendue,  on  ne  peut  se  plaindre  de  la 
somme  employée  à  rémunérer  dé  tels  services, 
et  Ton  doit  former  des  vœux  pour  le  m^iniien 
d'un  ordre  de  choses  où  la  justice  est  assurée  à 
tous,  et  où  la  punition  atteint  si  proinplement 
le  coupable. 

Pleins  de  respect  pour  toutes  tes  mesures  qu'il 
pourrait  jïlaire  au  roi  de  prendre  relativement  à 
son  conseil  d'fiiat,  persuadés  qu'elles  seront  tou- 
jours en  harmonie  avec  la  loi  fon«iamentale, 
nous  ne  parlerons  de  ce  conseil,  dont  la  néces- 
sité nous  est  démontrée,  mais  dont  Torganisu- 
tion  peut  avoir  besoin  d'être  modifiée  suus  quel- 
ques rapports,  que  pour  reudre  humxnage  aux 
lumières,  au  cèle  et  au  dévouement  dont  il  lie 
cesse  de  donner  des  preuves. 

L'institution  des  juges^uditeurs  a  excité  des 
réclamations  ;  nous  dtvons  croire  qu'elle^  tien- 
nent moins  à  l'institution  en  elle-mècçe  qu'au 
regret  de  voir  régler  par  ordonnance  ce  qui  pa- 
rait être  du  domaine  de  la  loi.  Un  excès  de  sus- 
ceptitiilité  est  excusable  lorsqu'il  s'agit  de  ma- 


justiee,  suffit  pour  éVfilfer  les  in(joiétU(jles.  11  y 
a  lieu  de  penser,  d'après  les  explicatio^is  qui  ont 
été  données,  que  le  vœu  général  ne  tardera  pas 
à  être  ^attoé,  et  .çue  H  tss^irdim^  CQUti- 


nuera  de  se  recruter  dans  ces  rangs^  qui  déi^  lui 
ont  fourni  tapt  de  ooopérateiirs  distipgués. 

Les  flraif  de  justice  ne  noup  paraissent  HQscep- 
tibles  d'aucune  observation. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

La  dépense  de  ce  ministère  figurait  pour 
8J00;000  francs  sur  le  budget  de  1829.  Pour 
1830,  on  avait  demandé  9,000»000  francs  en  vue 
de  rendre  au  fonds  des  dépenses  secrètes  les 
300,000  francs  don(  il  avait  supporté  la  r<^duc- 
tion.  Mais  celte  demande  n'a  point  été  accueillie, 
et  Ton  vous  propose  de  ne  lui  allouer  que 
8,116.000  francs  :  la  diniinution  es^t  donc,  com- 
parativement à  1829,  de  584,000  francs. 

Elle  portt^  sur  les  frais  d'administration  cen- 
trale pour  70,000  francs,  sur  les  traitements  des 
services  extérieurs  pour  250,000  francs,  et  sur 
les  dépenses  variables  pour  264,000  f/  ancs.  On 
examen  attentif  du  compte  rendu  pour  1827  ner- 
raet  d'esj)érer  que  cette  réduction  sur  i^s  fraiç 
d'administration  centrale  n'entr^ver^  point  le 
service. 

Nous  désirons  qu'il  en  soit  de  mftqae  pour  ce 
qui  concerne  les  agents  di  service  ei^iérieur, 
L'bonneur  de  la  tlouronne  veut  qu*e((e  soit 
dignement  représentée;  et  le  titre  des  agents 
airelle  emploie  ne  nous  parjit  point  upe  chose 
de  pure  forme.  Nous  pensons  qii'une  {^tiiude 
absolue  doit  être  laissée  au  monarque,  parce 
QuM  est  le  m«  ill<  ur  et  qu'il  doit  être  Je  seul  jgge 
de  ce  qu'exige  sa  digniié,  non  moins  que  le  suc- 
cès des  négociations.  Que  si  le  nombre  des  agents 
diplomatiques  s'étendait  sans  mesure,  si  les  dé- 
pendes excédaient  une  juste  proportion,  les  dis- 
cussion;^  des  deux  Gbambres  auraient  bientôt  fait 
dispaialire  un  abus,  d*ailleurs  peu  à  redouterp 
Ce  n*est  pas  non  plus  au  temps  oix  nojis  vivons 
que  la  considération  personnelle  suppléerait  à 
elle  seule  à  une  représentation  telle  que  les  con- 
venances, l'usage,  des  habitudes^  sorte  de  tradi- 
tion qu'il  fâut  savoir  respecter,  l'imposent  à  ceux 
que  ie  roi  daigne  choisir  pour  ces  ii.n portant  s 
missions.  Les  traitements  ne  ii.ous  p.arjaisseni  pas 
trop  élevés. 

Nous  en  dirons  autant  du  traitement  et  du 
nombre  des  agents  consulaires.  ïd^  novi^  ne  j;)ou- 
vons  nous  etnpécher  de  relever  t^iie  contradic- 
tion marquée  eqtre  les  plaintes  ^ur  la  stagoation 
de  notre  commerce  extérieur  et  les  récrimina- 
tions contre  Texisiegced^^^ents  dont  La  présence 
est  cependant  si  nécessaire  pour  lui  aastirer  pro- 
tection, et  favoriser  ses  développeojents,  pour- 
rait-on méconnaître  jeç  soj-viceç  de  jqob  consuls 
sur  les  différents  poitits  du  globe  ;  de  ces  boipQiea 
constamment  occupés,  avec  un  noble  désintéres- 
sement^ avec  jun  zè!e  si  souveii^t  Ee^jreuX;  des 
intérêts  qui  leur  sont  cpnj^és  ? 

Si  la  pru4énce  recommande  u^e  sa^Q  lenteur 
dans  les  rapports  k  o^yri;'  ou  à  entretenir  avec 
les  nouveaux  Btats  dé  l'Amérique  4u  Sud,  les 
méqies  motifs  n'e^slent  ppipt  ^oor  les  contrées 
dans  le  voisinage  des(j[^el1es  s'agit^Qt^  w  mliea 
des  armées,  de  si  ^aptos  ^o.estjons.  Les  consi- 
dérations qu'un  noble  comte  (I)  dévelQ*p4)a  Tau- 
née  deri^ière  à  cette  tribune,  avec  ee  tuo  de  cpn- 
viction  que  donne  rexpérjence,  Ipipie  ,à  une 
connaissance  pi^.^itive  A^a*  faits,  ont  dû  appeler 
Tatteniibn  ç.ur  ledéboucbéqu'orfriralç;;taux  pro* 
duiis  de  rinijiuQt^ie  française  les  vastes  contrées 

(1)  M.  )p  cpin.te  4»  I^9,a^b9,ud,  ^o^no^  ,da  11  ^oAt  J1838. 
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situôeB  entre  la  mer  Noire  et  la  mer  Caspienne. 
Pourquoi  le  commerce  ne  tenterait-il  point  cee 
voieB  ooufelles,  où  (ont  loi  promet  un  aecueil 
empressé,  et  des  retours  aussi  abondants  qu^a- 
vantageux? 

Nous  ne  croyons  pas  sortir  de  la  résenre  impo- 
sée à  tos  commissions,  en  disant  que  jamais  la 
France  ne  fut  en  meilleure  situation  pour  élever 
U(i6  Toix  qui  trouverait  de  nombreux  échos  chea 
des  alliés  auxquels  II  n  Importe  pas  moins  qtie 
la  mer  Noire  ne  soit  pas  éternellement  fermée. 
Après  une  intervention  si  désintéressée,  après 
tant  de  généreux  sacrifloes,  qui  la  blâmerait  de 
revendiquer  Thonneur  de  faire  lever  pour  le 
commerce  de  tous  les  peuples  un  interdit  dont 
le  joug  n^est  pas  moins  rude  pour  le  peunle  lui- 
même  qui  se  croit  en  droit  de  l'imposer?  Voilà, 
Messieurs,  d*iQnocentes  conquêtes!  elles  siéent 
bien  à  une  puissance  qui  a  donné  ses  soldats, 
ses  vaisseaux,  son  or,  pour  que  l'onprimé  pût 
relever  un  front  naguère  courbé,  qu'il  pût  vivre 
paisible,  en  nommant  son  libérateur.  Que  ce 
nom,  cber  à  tant  de  titres  aux  mers  du  Le<* 
vant,  le  nom  de  Gtiarles  X,  dont  elles  retentirent 
quand  ses  foudres  commandaieut  la  victoire,  ré- 
sonne encore  au  milieu  de  tons  les  pavillons 
amis,  saluant  au  sein  de  la  paix  des  rivages 
désormais  hospitalière  pour  tous  I  Nous  n'expri- 
mons qu'un  vœu,  puissions-nous.  Messieurs, 
être  assez  heureux  pour  vous  le  voir  partager  1 

Si  ce  vœu  pouvait  être  exaucé  ;  si  dfs  effortp. 
qui  jusqu'ici  ne  furent  pas  sans  gloire,  mais  qui 
ne  doivent  plu:<  tarder  À  être  couronnés  d'un  plein 
succès,  terminaient  une  querelle  qui  touche  à  la 
dignité  de  la  France,  bientôt  notre  commerce 
ouDiieralt  ses  soufrrances,  Tagriculture  et  l'in- 
dustrie reprendraient  une  nouvelle  vie.  Nous 
aimons  à  espérer  que  nous  jouirons  prochaine* 
ment  de  ces  heureux  résultais. 

MINISTÈRE  PBS  ifFAlAES  ECCLÈSLiSTIQUBS. 

Le  crédit  de  ce  ministère  était,  pour  1829,  de 
34,845,000  franos.  y  comnris  les  1.200,000  francs 
accordés  par  la  loi  du  z\  août  i828  pour  l'ins- 
truction secondaire,  et  qui  font  maintenant  par- 
tie de  son  budget.  Il  reçut  une  auamentation  de 
1,046,500  francs,  et  est  tixé  b  35,8di,500  francs. 

Toutes  tes  dépenses  réparties  précédemment 
entre  deux  sections  spéciales,  administration  cen^ 
traie  et  ekrgé,  forment  aujourd'hui  six  sectâons: 

I.  Administration  centrale. 
U.  Traitemeni>  et  indemnités  flxe^du  clergé. 
UI*  lasiruction  efdésiasUque. 
IV.  Dépenses  diocésaines. 
V    Secours* 

vL  Chapitre  royal  de  SalnwOanis  et  dépensas 
diverses. 

Ges  sections  présentent  ellesHnêmes  des  subdi- 
visions, qui  ajoutent  à  la  elarté  du  travail. 

L'augmentation  aecordée  a  pour  but  de  porter  à 
800  fraticB  le  traitement  des  desservants,  qui  n'est 
encore  cette  annéeqoede  760francs  pour  tous  ceux 

Îui   n'ont  pas   atteint  leur  soixantième  année. 
00,000  francs  contribueront  à  améliorer,  quoique 
faiblement,  le  sort  des  anciecines  religieuses. 

Vos  commissions  de  flnances.  Mt-ssieurs,  ont, 
depuis  plusieurs  années,  tilatde  avec  chaleur  la 
cause  des  desservants.  81  le  vœu  qu'elles  ont  émis 
n'est  qu'imparlaitement  exaucé,  du  moins  peut-on 
espérer  que  ces  hommes  si  utiles,  si  respectables 
n'attendront  pas  longtemps  une  nouvelle  amé- 


lioration à  leur  sort.  Le  faible  traitement  qu'ils 
reçoivent  est  insuflisant.  surtout  dans  le  voisi- 
nage des  grandes  villes.  On  se  plaint  des  indem- 
nités que  les  communes  leur  accordenll  Lh  seul 
moyen  d'y  mettre  un  terme»  c'est  d'assurer  aux 
desservants  des  moyens  d'existence.  La  plupart 
des  communes  continueraient,  nous  n*en  doutonri 
point,  d^oflrir  à  leur  pasteur  dans  Tindigence 
l'indispensable  supplément.  Ge  n'est  que  lorsqu'on 
aura  porté  le  traiiemeut  à  1,000  francs  qu'il  sera 
lossiole  aux  desservants  de  refuser  l'allocation 

aui  leur  serait  offerte  ;  car  nous  supposons  dif- 
cilement  qu*on  eût  l'idée  d'interdire  aux  com- 
munes le  droit  de  prendre  sur  la  portion  de  leurs 
revenus  sans  emploi  le  témoignage  d^affedion 
destiné  à  leur  gui<ie  spirituel.  Nous  pensons  donc 
que  les  efforts  de  M  le  ministre  des  affaires  ec- 
clésiastiques doivent  tendre  à  se  procurer,  par 
tontes  les  économies  qu'il  pourra  faire  sur  les 
différentes  parties  du  budget  confié  à  ses  soins^ 
les  movens  de  rapprocher  le  traitement  des  des- 
servants du  tatix  de  1,000  francs.  Nous  pensons 
aussi  que  l'B^at  devra  coopérer  à  cette  utiti;  me- 
sure par  des  accroissements  de  dotation,  autant 
que  i  état  des  finances  le  permettra. 

Le  nombre  des  curés  doit  être  porté,  cette  an- 
née, à 3,300.  ainsi  que  rannonçaii  le  miuiatre  en 
1828.  Bn  1830,  22.396  succursales  doivent  être 
desservies. 4,228  resteront  encore  vacantes.  Panni 
les  desservants,  on  estime  qu'il  n*y  en  a  que 
12,756,  environ  les  six  onzièmes,  au-dessous  de 
60  ans. 

Le  traitement  des  vicaires  autres,  que  ceux  des 
grandes  communes,  est  élevé  de  300  francs  à 
350  francs.  Le  nombre  de  ci«s  vicaires  devrait  être 
de  6,000;  mais  il  n'est  pas,  à  beaucoup  prèa, 
rempli. 

Nous  faisons  des  vœux  pour  que  la  maison  des 
hautes  études  ecclésiastiques  ne  tarde  pas  àcoiu- 
plêier  l'ensemble  des  établissements  destint^si 
donner  à  rBglise  des  sujets  également  recomoian- 
dables  par  la  science  et  par  la  vertu. 

l,900,iK)0  fanes  continuent  dêtre  allouée  pour 
les  dépenses  extraordmaires  des  édilices  diocé- 
sains, ei 970,000  francs  pour  aider  les  communes 
obligées  d'acheter  ou  de  construire  des  églises  ou 
des  presbytères.  On  vient  également  au  secours 
de  celles  qui  manquent  de  ressources  pourle3  ré* 
parations  de  leurs  édifices. 

Le  taux  moyen  des  secours  à  accorder  aux  an- 
ciennes religieuses  n'excédera  {^uère  tOO  frai^Cd» 
Bst-il  permis  d'espérer  de  le  voir  prochainement 
augmenter  ?  La  vieillesse  qui  pour  eileit  avance 
rapidement,  ajoute  chaque  jour  à  leurs  besoins, 
etaggraveleur  misère.  Un  fonds  de  700>000  (i*anc8 
est  destiné  à  ce  pieux  usage. 

320,030  francs  procureront  des  Fecours,maIh('U- 
reusement  bien  bornés,  aux  curés  ei  desser- 
vants qu'un  ftge  avancé  ou  leurs  infirmités  ont 
obligés  à  prendre  leur  retraite.  Il  est  pénible,  Mes* 
sieurs,de  n'avoir  à  exprimer  que  des  regrets,  lors- 
qu'il serait  si  désirable,  si  juste,  d'assurer  aa 
moins  une  vieillesse  paisible  à  des  prêtres  ver- 
tueux, qui  ont  consucré  leur  vie  &  l'accomplisse- 
ment des  plus  saints  devoirs. 

mmSTÉRB  DIg  L'mTÂfllEUft. 

Lamutiitude  desobjets  confiés  à  la  surveillance 
de  ce  ministère  ne  nous  permet  pas  de  nous  éten- 
dre autant  que  nous  le  désirerions  :  elle  motive 
l'évaluation  de  son  crédit,  et  fait  souvent  regret- 
ter, en  analysant  tous  les  genres  de  services,  tous 
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les  besoins  auxquels  il  est  obligé  de  pourvoir, 
que  ses  ressources  ne  soient  pas  encore  plus 
étendues: 

Pour  1829,  il  avait  obtenu ....    105,854,650  fr. 
Pour  1830,  il  ne  lui  est  alloué 
que 105,022,800 


ûifrércQce  en  moins...... 


831,850  fr. 


Les  frais  d'administration  centrale  sont  réduits 
de  60,000  francs  et  fixés  à  1,100,000  francs. 
Le  crédit  des  cultes  chrétiens  non  catboli- 

?ues  est  augmenté  de  44,000  francs  et  porté  à 
20,000  francs. 

L'espoir  de  parer  au  supplément  de  dépeiises 
des  cunaux  par  des  moyens  extraordinaire^',  oui 
devaient  faire  l'objet  d'une  proposition  spéciale, 
a  empêché  de  porter,  comme  en  1829,  une  somme 
de  3.600,000  francs  pour  les  travaux  de  la  rivière 
de  rlâle  et  {.es  canaux  de  Monsieur,  du  duc  d*Aii- 
gouléme,  (1(S  Ârdennes,  et  d'Arles  à  Bouc;  d'un 
autrecôié,ronporteuneËommedel,070,000frai)cs 
pour  intérêts  et  primes  aux  comiiagnies.  finfin, 
les  frais  généraux  ont  été  réduits  de  5U,000  francs, 
ce  qui  fait  une  différence  en  moins  dans  le  cré- 
dit de  2,580,000  francs,  comparativement  à  1829; 
il  n'est  plus  que  de  39,850,000  francs. 

Si  l'on  ne  connaissait  le  zèle  et  l'activité  de 
Tadminintration  des  ponts  et  chaussées,  on  pour- 
rait dire  que  Tattcntion  fixée  sur  elle  l'a  engagée 
à  redoubler  d'erforts,  pour  éviter,  (lar  l'état  de 
la  viabilité  sur  tons  les  points  du  royaume,  le 
reproche  de  n'avoir  pas  acquitté  sa  dette  dans 
la  proportion  des  fonds  mis  à  sa  disposition. 
Aussi,  lorsqu'on  s'en  i  rend  à  elle  de  l'imperfec- 
tion des  roules,  du  moins  est-ou  forcé  de  recon- 
naître qu'elles  sont  tout  ce  qu'elles  peuvent  être 
avec  des  moyens  aussi  bornés.  L'allocation  de 
17,550,000  francs,  accordée  en  1829  pour  l'entre- 
tien et  la  réparation  des  roules  royales,  sera  con- 
tinuée en  1830,  et  474,000  fiancs  employés  à  des 
travaux  neuis  sur  des  lacunes  de  routes. 

Les  crédits  spéciaux  devenus  inutiles  pour  la 
route  de  Bordtaux  à  Lyon  et  pour  b;  pont  de 
Saint-Florent,  tiavaux  qu  on  peut  regarder  comme 
achevés,  permettent  d'entreprendre  d'autres  ou- 
vrages, des  ponts  à  Terrasson  (Dordogne)  et  à 
Argenton  (Indn).  Le  crédit  de  200,000  francs 
pour  le  port  de  Duukeique  est  augmenté  de 
bO.OOO  lianes,  celui  du  port  de  Dieppe  est,  au 
contraire,  réduit  de  180,000  francs  à  60,000  francs, 
qui  suffiront  pour  terminer  les  travaux  en  adju- 
dication, et  mettre  le  commerce  en  jouissance 
du  bassin  à  fioi.  Au  lieu  de  60,000  francs,  celui 
de  la  Rochelle  n'en  réclame  plus  que  40,000,  avec 
lesquels  on  espère  solder  la  dépense  du  dévase- 
ment  de  ce  port. 

Les  services  parilculiers  et  objets  divers  ré- 
clament 30,000  francs  de  moins  qu'en  1829^  et 
figurent  pour  970,000  francs.  Les  travaux  de 
Bourbon-Vendée  approchent  de  leur  fin.  La  plan- 
tation des  dunes  dans  les  départements  de  la  Gi- 
ronde et  des  Landes  se  continue;  elle  est  com- 
prise pour  100,000  francs.  Les  phares  et  fanaux 
obtiennent  la  même  ailocaiion  de  350,000  francs, 
dont  I8O9OOO  francs  pour  perfectionnements  et 
ouvrages  neufs.  Le  service  des  lignes  télégra- 
phiques exigera  680.000  francs,  20,000  francs  de 
moins  qu'en  1829.  Ces  divers  travaux  ne  sont 
qu'une  faible  partie  de  ceux  dont  la  nomencla- 
ture remplit  les  longues  colonnes  du  budget  par- 
ticulier des  ponts  et  chaussées.  Nous  les  avons 
relatés  de  préférence,  parce  que  plusieurs  sont 


nouveaux,  que  d'autres  bientôt  achevés  laisseront 
prochainement  des  fonds  disponibles  pour  des 
ouvrages  non  moins  utiles,  et  parce  qu'il  est  bon 
de  rappeler  de  temps  en  temps  les  divers  genres 
de  services  placés  dans  les  attrihutions  du  corps 
des  ingénieurs.  Indépendamment  des  fonds  affec- 
tés aux  routes  royales,  5,700,000  francs  pris  sur 
les  dépenses  yarisibles  spéciales  à  chaque  dépar- 
tement seront  employés  aux  réparations  ou  à 
l'entretien  des  routes  départet^entales,  ainsi 
qu'aux  ponts  et  ouvrages  d'art  d'un  intérêt  local. 

Si  ces  dépenses,  qui  semblent  destinées  à  s  ; 
représenter  chaque  année  dans  une  proportion  à 
peu  prés  la  même,  suffisaient  pour  assurer  un 
service  complet,  sans  doute  elles  ne  paraîtraient 
point  excess^ives.  Mais  chacune  ne  doit  faire 
qu'un  seul  paragraphe. 

On  sait  que  les  routes,  pour  remplir  complète- 
ment leur  destination^  exigent  encore  d'immenses 
travaux.  La  commission  qui  s'est  occupée,  avec 
autant  de  zèle  que  de  talent,  de  sonder  cette 
grande   plaie,  a  jeté  de  vives  lumières  sur  la 

Suestion,  et,  malgré  l'étendue  du  mal,  elle  a  ren- 
u  un  service  signalé  en  démontrant  qu'on  l'avait 
du  moins  exagéré.  U  est  permis  d'espérer  main- 
tenant que  la  dépense  pour  la  restauration  com- 
plète des  routes,  qu'on  supposait  devoir  s'élever 
a  près  de  200  millions,  n'en  dépassera  pas  120, 
somnje  énorme,  sans  contredit,  mais  que  de  nou- 
velles études  peuvent  encore  abaisser,  et  qui 
d'ailleurs,  lors  même  qu'elle  serait  immédiate- 
ment disponible,  ne  s'emploierait  que  dans  un 
cours  de  temps  assez  long.  La  commission  n'aura 
pas  été  moins  utile  en  indiqiiant  des  améliora- 
tions de  tout  genre  et  les  mt  sures  les  plus  propres 
à  assurer  le  bon  emploi  des  fonds,  comme  à  pré- 
venir les  abus. 

Elle  a  également  apporté  une  attention  scrupu- 
leuse à  l'examen  de  la  grande  question  des  ca- 
naux. Malheureusement  ses  recherches  n'ont  fait 
que  confirmer  l'appréhension  d'un  grave  mé- 
compte dans  restimatioû  des  dépenses.  On  ne 
peut  guère  douter  qu'un  supplément  de  60  mil- 
lions ne  soit  néceâsaire  pour  amener  à  bien  des 
entreprises  qui  pensent  n'avoir  pas  été  assez 
mûrement  réfléchie:?,  mais  où  il  n  est  plus  pos- 
sible de  reculer. 

Le  gouvernement  est  à  la  recherche  des  moyens 
d'as&urerleur  achèvement.  N'ayant  point  à  émettre 
une  opinion  sur  Taliénation  déjà  tentée  des  ca- 
naux, nous  nous  bornerons  à  dire  que,  d'une 
manière  ou  d'une  autre,  ils  doivent  être  achevés. 
Si  la  France  paye  chèrement  les  avantages  qu'elle 
doit  en  attendre,  plus  tard  on  regrettera  moins 
des  sacrifices  qui  auront  ouvert  de  nouvelles 
sources  de  prospérité.  Bn  arrière  comme  nous 
l'étions  dans  ce  genre  d'entreprise,  nous  avons 
moins  à  nous  étonner  d'erreurs  et  de  tâtonne- 
ments, peut-être  inévitables.  Ce  qui  serait  plus 
l&chcux  que  les  déboursés  à  faire  pour  compléter 
le  travail,  ce  serait  le  découragement,  rindilfé- 
rence  pour  un  genre  de  communications  qu'on 
n'a  pu  encore  suffisamment  apprécier,  et  qui  doit 
avoir  une  si  heureuse  influence  sur  l'avenir  de 
notre  agriculture  et  de  notre  industrie.  Peut-ÔU'e 
le  moment  n'est  pas  loin,  surtout  si  les  tarifs 
présentent  un  appât  par  leur  taux  peu  élevé,  où 
ces  voies  nouvelles  ouvertes  à  la  circulation  vien- 
dront au  secours  des  routes,  et  réduiront  dans 
de  fortes  proportions  les  dépeni^es  d  entretien. 

Le  corps  des  ponts  et  chaussées  ne  doit  rien 
négliger  pour  améliorer  encore  ses  divers  ser- 
vices. Tous  se^  soins  doivent  tendre  à  opérer  avec 
économie,  à  apporter  dans  ses  travaux  neufs  une 
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solidité  qui  réduise  les  frais  dVntretien;  enfin  à 
remédier  immédiatement  aux  moindres  d(>grada- 
lions.  Nous  ne  pouvoris,  à  cel  égard,  trop  appuynr 
«ur  la  nécessité  d^une  bonne  organisation  pour  le 
BiTvice  des  cantonniers.  De  Bon  côté,  le  gouver- 
nement s^empressera  sans  doute  de  présenter  aux 
Chambres  des  projets  de  loi  si  impatiemment  at- 
tendus» sur  la  police  du  roula^^e,  it  sur  Fexpro- 
priaiioo  forcée,  objet  non  moins  grave,  puisque 
le  manque  d'une  législation  appropriée  est  un  des 
principaux  obstacles  à  l'exécution  prompte  des 
travaux,  et  une  des  grandes  causes  de  Texagëra- 
lion  des  dépenses. 


Nous  allons  parcourir  les  autres  sections  du 
ministère  de  finlérieur. 

Le  crédit  des  travaux  publics,  inférieur  de 
187,000  francs  à  celui  de  1829,  est  proposé  pour 
3,470,000  francs. 

Il  faut  que  cette  somme  sufHso  à  des  travaux, 
les  uns  de  pur  entretien,  les  autres  plus  ou  moins 
ancierinement  commencés. 

La  dignité  de  la  Chambre  élective  exige  qu'elle 
eoit  misejpromptement  en  jouissance  d  une  salle 
convenable  pour  ses  séances. 

Plusieurs  années  s'écouleront  avant  queTéglise 
de  la  Madeleine  reçoive  sa  pieuse  destination, 
puisqu'aprôs  l'emploi  des  500,000  francs  proposés 
pour  1830,  une  somme  de  3  millions  sera  encore 
néceSv^aire. 

L'arc  de  triomphe  de  l'Btoile,  plus  près  de  sa 
fin,  puisqu'à  la  même  époque  son  achèvenient 
n'exigera  qu'une  allocation  moitié  moindre,  lais- 
sera des  fonds  qu'on  ne  pourrait,  ce  me  semble, 
mieux  employer  qu'à  terminer  un  monument 
doublement  sacré,  comn  e  letemplii  duSeigi.eur, 
et  comme  le  dernier  asile  de  ces  royales  victimes 
auxquelles  la  France  a  voué  d'éternels  regrets. 

3  millions  devront  être  dépensés  pour  rachève- 
ment  des  maisons  centrales  de  détention.  Cette 
dépeuFo,  répartie  entre  quatre  anniH's,  à  raison 
de  750,000  fraiics,  permettra,  dès  1834,  de  h&ter 
d'autres  constructions  qui  n'avanceront  qu<'  len- 
tement avec  la  dotation  annuelle  qu'elles  reçoi- 
vent. La  pénurie  de  fonds  peut  seule  à  nos  yeux 
justifier  1  idée  d'emidoyer  quatorse  années  encore 
à  édifier  le  Palais  des  Benux-Arts,  eu  lui  consa- 
crant cliaque  année  100,000  francs. 

Les  bâtiments  de  l'école  polytechnique  sont 
dans  un  état  déiilorable;  l'infirmerie  est  étayée 
de  toutes  parts,  et  Ton  ne  peut  assigner  à  ces  tra- 
vaux si  urgents  plus  de  i5,000  francs:  ils  n'en 
avaient  obtenu  que  50,000  pour  1829.  Espérons 
que  cette  célèbre  école  verra  oientôt  ses  bâtiments 
sortir  d'un  état  de  dégradation  qui  ne  peut  s'ex- 
pliquer que  par  la  pénurie  absolue  de  ronds. 

Puisqu'uprës  lant  d»  laborieuses  méditations  et 
de  si  longt)  délais,  l'on  n'a  pu  trouver  une  desti- 
nation pour  l'hôtel  du  quai  d'Orsay,  il  est  permis 
de  croire  que  la  vente  serait  le  seul  moyen  d'en 
tirer  un  parti  moins  désavantageux.  Il  convien- 
drait dans  ce  cas  de  ne  pas  différer  plus  longtemps. 
Avec  les  fonds  à  en  provenir,  un  doterait  plus 
libéralement  les  constructions  que  nous  venons 
de  citer.  Nous  y  ajouterons  celles  de  la  biblio- 
thèoue  du  roi,  dont  l'insurtisance  et  l'état  de  vé- 
tusteeotitrastent  péniblement  avec  ce  besoin  d'ins- 
truction devenu  si  général. 

La  lenteur  forcée  qu*on  remarque  dans  la  plu- 
part des  travaux  entreprit  donnera  un  nouveau 
poids  an  vœu  que  nous  émettons,  que  le  gouver- 
nement médite  longuement  les  projets  oui  lui  sont 
soumis;  qu'il  ne  les  adopte  qu'aprto  s'être  assuré 
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des  fonds;  qu'il  entreprenne  moins  s'il  le  faut, 
mais  qu'une  fois  entrepris,  la  durée  des  travaux 
ne  dépasse  pas  le  temps  qu'il  aura  fixé  pour  l'a- 
clièvement. 

La  cinquième  section,  celle  des  sciences,  belles- 
letires  et  beaux-arts,  continuera  de  recevoir 
2^^91,000  francs;  cette  somme  ne  peut  avoir  une 
(dus  noble  destination.  Bile  soutient  les  grands 
établissements  scientifiques,  les  écoles  des  beaux- 
arts.  Bile  permet  d*embellir  nos  places,  nos  égli- 
ses, <ies  ouvrages  de  nos  artistes. 

Les  services  divers  d'utilit6  publique  recevront 
1,425,000  francs.  L'allocation  est  supérieure  de 
100,000  francs  à  celle  de  1829,  les  dépenses  pour 
la  vérification  des  poids  et  mesures  exigeant  ce 
supplément.  Les  recettes  au  surplus  couvrent 
toutes  les  dépenses.  Ces  services  justifient  complè- 
tement leur  titre,  et  l'emploi  des  fonds  est  fait 
avec  discernement. 

Des  encourapemeots  sont  offerts  aux  savants, 
aux  gens  de  lettres,  aux  artistes.  Votre  commis- 
Fion  rend  hommage  à  la  sagesse  des  mesures 
prises  pour  en  assurer  la  meilleure  répartition, 
persuadée  que  leur  emploi  peut  contribuer  pois- 
Famrnent  à  la  bonne  direction  des  lettres  et  des 
arts. 

Les  dépenses  spéciales  sur  le  versement  do  la 
ville  de  Paris  devront  être  réduites  de  200,000  fr., 
la  somme  allouée  n'étant  plus  que  de  4,440,000  fr. 
La  réduction  porte  sur  les  dépenses  secrètes,  dont 
Ténumôration  figure  cette  année  sur  le  budget.  Les 
malheurs  des  colons  de  Saint>Domingue  et  des  ré- 
fugiés de  Saint-Pierre,  de  Miquelon  et  du  Canada, 
toujours  dignes  du  même  intérêt,  continueront  de 
recevoir  le  même  allégement  avec  le  million  dont 
nous  solliciterons  le  ujaintien  sur  le  budget,  tant 
que  les  infortunés  dont  il  est  l'unique  ressource 
ne  verront  pas  luire  des  jours  plus  heureux. 

Les  haras  sont  dans  une  situation  plus  satisfai- 
sante. Ils  se  ressentent  de  la  surveillance  di'S  hom- 
mes éclairés  chargés  de  rechercher  les  perfection- 
nements do  it  ce  service,  d'une  si  haute  impor- 
tance, est  susceptible.  Reconnaître  qu'il  doit  beau- 
coup aux  soins  du  conseil  des  haras,  c'est  offrir 
à  ce  conseil  la  seule  récompense  qu'il  ambitionne. 
Déjà  les  remontes  de  notre  cavalerie  se  font  toutes 
en  France,  et  l'on  i.e  n  grettera  point  un  léger 
surcroît  de  dépense  qui  doit  encourager  si  puis- 
samment l'élève  des  chevaux.  66,500  francs  ont 
été  ajoutés  au  crédit,  pour  augmenter  le  nombre 
des  étalons. 

Il  nous  semble  qu'en  sacrifiant  dans  certaines 
circonstances  la  légère  rétribution  perçue  pour 
la  monte,  on  favoriserait  la  reproduction.  Lee 
écoles  d'équitatioo  recevraient  un  recours  de 
41,000  francs.  Ces  établissements  fort  dispen- 
dieux suffisent  avec  peine  à  leurs  frai^.  Le  faible 
encouragement  qu'ils  obtenaient  du  Trésor  était 
pour  eux  d'une  grande  importance;  l'indemnité 
doit  être  réduite  en  1830  a  20,750  francs.  Nous 
pensons,  dans  l'intérêt  d'un  art  i^i  utile,  devoir 
appeler  Taitention  sur  la  convenance  qu'il  y 
aurait  à  aider  les  hommes  habiles  qui  s'occupent 
à  en  perpétuer  les  principes  et  à  eu  répandre  le 
goût. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  nous  arrêter 
sur  la  neuvième  section,  celle  des  dépenses  dépar- 
tementales, et  nous  ne  parlerons  que  de  la  res- 
titution faite  aux  abonnements  \iBi  préft  ctures 
des  155,000  francs  qui  leur  avaient  été  retran- 
chés pour  1829.  Bn  même  tem|K>,  les  traitements 
des  préfets  sont  réduits  de  205,200  francs,  for- 
mant la  dixième  pariie  de  leur  traitement  actuel. 
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MINISTÈRE  PU  COMMERCE  PX  DES  MANUFACTURES. 

Le  crédit  de  ce  iniRiatèM  HYail  «é^flxô,  pour 
1829,  à ,,..,.,...,.,...    3.246,400  fr. 

Pour  1880,  il  M  rédoK  do 
14,000  fr.  sur  les  frais  d'aUroiRif- 
iraiion  centrale,  et  auAinenlé  de 
47,800  fr.  peur  deux  dépensci 
nouvelles,  ce  qui  réduiiVeggmea- 

talion  à...,, , . , ,         3d,4Q0 

et  porte  le  cf édit  i -, 3,279,800  fr. 

L'hôtel  du  ministère  ne  ooûteit  we  24,000  fr., 
oelui  qU'il  occupe  mwntenent  coûte  47,800  fr., 

Î  compris  7,800  francs  pour  le  loyer  du  mobi- 
Le  ministre  avaU  deip^ndé  Tannée  dernière  un 
fonds  de  74,0u0  franc*  pour  le  service  d'agents 
chargés  de  recueillir,  tant  k  Tétranger  que  dans 
riutérieurrWs  faits  don^  la  conuaUaance  lui  est 
indispeosanle  dans  les  intérêts  du  commerce  et 
de  l'industrie.  Cette  demande  ne  fut  point  ac- 
cueillie. 11  a  proposé^  cette  année,  de  charger  de 
ces  mis^iQuç  spéciales  des,  agents  de  son  minis- 
tère, qui  nous  pairaiàaent  eu  effet  plus  nropns 
flue  tVus  autres  à  remplir  les  intentions  dM 
3iinislre.  U«  fonds  dç  ?4,000  francs  doit  pour- 
voir à  cette  rtéPiBti^^- 

'  Les  autres  ailocatfqps  restent  (es  penses. 
0:i  attréçnç  ^^PW^^  long^çpips  sur  l'excès  des 

S  rimes  aQCprdéeJS  poiJir  la  pêche  de  la  morue  et 
e  la  haleip^.  BÎfectiyçment  cette  dépense  s'est 
accrue  a  aftaée  en  ann^-,  mais  s'il  ne  s  est  pas 
filissé  d'ahtts.  et  qve  les  primes  n'aient  été  accor- 
dées au'à  ceox'qui  les  avaient  légitimement  ga- 
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nérilleux  ei^ercice  est  si  propre  à.  former  de  bons 
marins,  et  si  utile  par  suite  à  notre  marine.  La 
pèche  de  la»  baleine  a  toujours  été  considérée 
coftime  la  m^illçuré  école  des  matelots.  Il  ne 
rt'Sle  donc  qu'A  examiner  si  la  prime  ne  pour- 
riiit  être  lix&  à  ^a  taux  moins  élevé.  Cette  ques- 
tion sera  résolue  pour  le  moment  où  la  loi  en 
vigueur,  qui  doit  cessée  di'avoir  son  application 
au  mois  de  mars  prochain,  permettra  de  modi- 
iier  s'il  y  a  lieu,  les  tarifs.  En  attendant,  l'on 
doit  croire  qu'aucune  précaution  ne  sera  négligée 
nour  rendre  toute  fraude  impossible. 
^  Le  crédit  fixé  à  2,400,000  francs  sera,  selon 
toute  apparence,  insulfisant  si  l*on  en  juge  d  après 
les  derniers  exercices  qui  ont  absorbé  3  millions 
de  francs  chaque  année.  Il  eût  été  mieux,  ce  nous 
Fi  Hiblp,  de  ne  pas  sVxposer  à  une  nouvelle  de- 
i^^iulc  Ue  crédit. 

WNlSTÈaS  WB  l'instruction  ÇUBLIQU^. 

Le  crédit  de  ce  ministère,  ftxé 
pour  1829,  à '§*iffl^'^ 
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La  tormedit  budget  n'a  point  éprouvé  de  chan- 
Bement.  Deuk  sections  comprennent  toutes  les 
depins^strapreuiière, celle  ^escollècçft  royaux 
et  booçges^  royales,  a  subi  une  récTuction   de 


50,000  francs  qui  doit  porter  sur  les  bourses;  la 
seconde,  celle  de  ^in^truction  primaire,  reçoit 
une  augmentation  de  200,000  francs,  et  figure 
pour  300,000  francs. 

En  admettant  que  des  abus  aient  eu  lie\i  dans 
la  réparliliO!)  des  bourses,  il  n^éiait  pas  impos- 
sible d'y  mettre  ordre.  Nous  craignons  que  niea 
des  fanuliés  qui  avaient  des  titres  réels  à  ce  bien- 
fat,  qu'on  peut  regarder  comme  une  récompense 
accordée  aux  set  vices  des  pères  dsins  la  personne 
de  leurs  enÂants,  ne  souffrent  d'une  réduction  à 
laquelle  nous  aurions  désiré  du  moins  qu'on  pro- 
cédât plus  lentement.  Nous  avons  tout  iici  d'es- 
pérer que  le  sage  discernement  qui  piésideraaux 
distributions  adoucira  les  rofiPels  que  cette  réduc- 
tion aura  fait  natire. 

l^ous  yeyons  avec  plaisir  le  gouvernement 
s'occuper  de  rinstruction  primaire.  Avec  )a  («lible 
sqmiQe  uiise  h  sa  (|\rposiliQn,  i(  iie  pourra  Fans 
doute  obtenir  d'important^  résultats;  mais  il  aura 
fait  beaucoup  en  donnant  i'^ducatioa  t^ne  direc- 
tion religieuse,  en  encoitrageant  les  bons  Insii- 
tqteurs,  et  la  publication  ue  livres  élémentaires 
propres  à  faire  germer  dans  le  cœur  des  enfants 
des  semences  d'honneur  et  de  vertu,  en  stimu- 
lant le  zèle  de  tant  d^hommes  recommandables, 
prêts  à  seconder  de  tous  leurs  moyens  les  me- 
sures) qui  peuvent  faille  entrer  les  classes  peu 
fortunéi  8  en  pat tage^  du  plus  préeieuk  de  tous 
les  biens. 

Le  budget  de  rUniversitô,  présenté  pour  ordre, 
est,  comme  vous  le  si^vez,  Messieurs,  chargé  de 
pourvoir  aux  dépenses  île  l^dministration  cen- 
trale du  ministèPe  dans  les  attributions  duquel 
elle  se  iiouve  plac  ée.  Ses  reoettef:,  non  compris 
les  excédants  des  exercices  antérieurs  montant 
à  530,208  fr.  05,  s^élèvent  à  la  somme  de 
3,462,!it30  teaos,  et  laissent  après  les  dépenses 
acquitiées  yu  faiblu  t^atû  do  3i330  fraoos- 

FINISTÈRE  DE  LA.  GUERRE. 

L'ordonnance  royale  du  21  décembre  1828  re- 
met à  la  cbarge  du  budget  de  la  marine  les 
dépenses  des  troupes  employées  dans  les  colo- 
nies. Cette  sage  mesure  aurait  rendu  presque 
impossible  uiie  vériBçation  exacte  du  budget 
proposé  po^r  1830,  et  surtout  la  comparaison 
avec  celui  ^e  ^829;  mais  le  minisire  a  fuit  dres- 
sçr  un  état  particuliefi  oA  les  dépenses,  dégagées 
de  celles  qui  gopt  a^fférentes  aux  troupes  em- 


ceptible  te  budget  de  son  ministère. 
Le  crédit  avait  été  Qxé,  pour 

'La  dépende  po^ï  les  troupes 
employées  aux  colonies  seie-> 
YaU^..:. ,...•,.• 6,492,396 

If.  reste  pour    les   dépenses  ' 
propres  au    ministère   de    la 

guerre , *.,...  187,244,532  fr. 

Le  projet  4o  loi  alloue  . . . , .  186^845^250 


Différence  .^, .t^.^. 


fi*" 


3S|9,292  fr. 


■W""»WF 


Le  crédit  présente  donc,  coj^pparativement  ^ 
celui  de  1829.  une  différence  en  (UPins  do 
3^9,282  f^r^cs/ 

A  hkide  de  cette  explication,  le  rapprocbement 
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des  f)épe<  gea  proposées  nvec  celles  allouées  pour 
1829  D  offre  point  de  difticuités,  puisquMI  est  en- 
tendu que  la  comparaison  ne  s^éUbiit  qu'entre 
des  services  identnues,  sauf  tes  moditlcations 
en  plus  ou  en  moins* 

Le  budget  de  la  guerre,  qui  se  faisait  remar- 
quer par  l'ordre  et  la  méthode,  a  f^ncore  gagné 
sous  ce  rapport.  Pour  1829,  quatre  sections  em-i 
brassaient  toutes  les  natures  de  dépenses,  sou?) 
les  titres  d'adminittration  centrale,  iolde  et  entre- 
tien de  VannéetmatérieletétablUsementSy  dépenses 
temporaires  et  imprévues.  Pour  1830,  elles  de- 
vuient  être  partagées  en  sept  sections;  elles  en 
formeront  neuf.  Rien  enfin  u'a  été  négligé  pour 
faciliter  les  vérifications.  Le  rappoit  an  roi  con- 
tient une  suite  de  vues  et  de  rapprochements 
qui  aiuent  à  saisir  Tensemble  du  budget,  et  à 
mieux  comprendre  les  détails.  Nous  rendons 
avec  plaisir  ce  iuste  fiommage  à  un  travail  où 
Ton  i^connalt  Vamour  de  Fordri*,  et  un  zèle 
éclairé  pour  les  intérêts  de  Tarmée. 

Des  réductions  ont  eu  lieu  par  suite  de  la 
diminution  du  crédit  pour  1829;  des  économie.^ 
ont  été  opérées.  Nous  vous  rendrons  compte 
successivement  des  unes  et  des  autres,  en  ne 
nous  attachant  qu'aux  principales. 

Les  frais  d*administrution  centrale,  déjà  dimi- 
nués, en  deux  années,  de  149,731  francs,  le  se- 
ront encore  de  44,000  francs  et  n'emploieront 
plus  qu'une  somme  de I,5:i3,000  fr. 

La  dépense,  en  1814,  était  de. .    3,849,000 

Par  conséquent,  supérieure  de    2,316,000  fr. 


Celle  df3S  étals-majors,  déjà  diminuf'e  de 
558,000  franc?,  le  8«m  encore  de  94,205  francs, 
et  présentera  ainsi,  comparativement  k  1828, 
une  différence  en  moins  de  652,205  franrs. 

Le  traitement  des  gouverneurs  des  divisions 
militaires  a  été  réduit  de  20,000  francs  à 
10,000  nranofl. 

Quaranie-^ix subdivisions  militaires  seulement, 
au  lieu  de  soixante-dix,  sont  commandées  par 
des  maréchaux  de  camp.  Le  gouvernement  est 
plus  en  mesure  que  nous  de  juger  les  résultats 
de  cette  disposition,  que  nous  rappelons  unique- 
m<  nt  en  vue  de  Téconomie  qu'elle  a  dû  procurer. 

Le  ti  alternent  des  quatre  maréehaux  de  France, 
majors  ^'én^raux  de  la  garde  royale,  est  descendu 
de  80,000  francs  à  65,000  francs. 

La  maison  militaire  dn  roi  regoit  son  alloca- 
tion ordinaire  de  3,140,000  franco),  d'après  l'abon- 
nement tlxé  par  déitaion  royale  du  28  jan* 
vier  1827, 

Les  dépenses  de  la  gendarmerie,  évaluées  à 
16,850«0Ô(>  francs  pour  1829,  n'exigeront  en  1830 
que  15,844,628  francs.  11  est  vrai  que  Ton  a 
transporte  au  budget  de  la  marine  une  somme 
de  160,000  francs  que  doit  coûter  le  service  de 
cette  arme  dan;)  les  colonies.  D'un  autre  côté, 
l'on  s'eat  vu  dans  la  nécessité  d'augmenter  de 
5  centimes  et  de  porter  à  1  fr.  20  la  ration  de 
fourrages  :  la  dépense  Fans  cela  eût  encore  été 
réduite  de  188,760  francs.  Mais  cette  économie 
ne  s'ublient  qu'en  diminuant  de  ti400  hommes 
reffectif  de  cette  arme.  On  supprime  150  bri- 
gades à  pied,  et  Ton  réduit  à  5  hommes,  au  lieu 
de  6,  cbacune  dos  500  brigades  conS(Tvées. 
Nou9  nous  sommes  demandé  si  les  réformes 
auraient  dû  atteindre  un  corps  spécialement 
char^i'  du  maintien  de  l'ordre,  dont  l'excellente 
oouHwailioOt  rassurant»  pour  les  gens  de  bien, 
«aLl'AUnà  éiê.  méchants;  qui  sorveille  sans 


exciter  d'ombrage,  dont  la  seule  présence  est 
habituellement  un  gage  de  sécurité;  troupe  qu'au- 
cune autre  troupe  ne  pourrait  remplacer  aussi 
utilement,  et  qui,  par  son  gerire  de  vie,  fos  ha- 
bitudes, se  rapprocne  davantage  des  populalions 
au  milieu  desquelles  elle  Tit.  La  réforme  heu- 
reusement a  rerpecté  les  brigades  à  cheval,  dont 
le  nombre  sera  même  augmenté,  mais  en  prenant 
un  homme  à  celles  dont  le  service  est  moins 
actif.  Si  les  besoins  du  service  exigeaient  que 
l'on  revint  sur  cette  mesure,  un  peu  de  temps 
serait  nécessaire  pour  rt^parer  le  dommage.  Nous 
ne  mettrons  point  au  rang  des  économies  dési- 
rables celle  qu'on  obtiendra  par  la  suppression 
de  l'aumônier  de  la  gendarmerie  d'éiiie;  nous 
pensons  que  la  présence  d'un  aumônier  ne  peut 

3 ne  contribuer  à  entretenir  le  bon  esprit  du  sol- 
at,  et  l'encourager  davantage  à  l'accomplisse- 
ment de  tous  ses  devoirs. 

La  solde  et  l'entretien  des  troupes  figurent 
pour  127,489,622  frant  s,  et  absorb  nt  ainsi  plus 
d  s  deux  tiers  du  crédit  total.  Les  économies 
obtenues  ont  été  atiénuées  par  les  prix  plus 
élevés  de  la  ration  de  fourrage  portée  à  1  franc, 
de  la  journée  d'hôpital  estimée  sur  le  pied  de 
1  fr.  2o,  et  par  les  compléments  que  réclamaient 
différentes  parties  du  seryice. 

Quand  Texpérience  de  plusieurs  années  dé- 
montre que  les  évaluations  oui  été  constamment 
au-de^sous  d^s  prix  réels,  il  e>t  d'une  .^age  pré- 
voyance de  les  reporter  à  leur  taux  vérltable« 
pour  éviter  ces  crédits  complémentaires,  dont  le 
moindre  inconvénient  est  «le  faire  mettre  en  doute 
la  sagaciiéde  l'ordonnateur,  et  qui  éveillent  l'in* 
quiétude  dans  les  esprits.  La  ration  de  pain  reste 
à  17  c.  02.  Une  réduction  de  635,410  rrancs  sur 
la  dépense  des  remontes,  devenue  possible  par 
suite  des  achats  extraordinaires  payés  sur  le  cré- 
dit Oivert  par  la  loi  du  19  juin  18z8,  est  annon- 
cée comme,  ne  devant  pas  se  prolonger  au  delà 
de  1830.  Les  achats  se  borneront  à  2,500  che- 
vaux, dont  le  prix  est  évalué  1,944,850  francs, 
et  le  taux  moyen  600  francs  pour  les  chevaux  de 
la  garde  royale,  et  457  francs  pour  ceux  de  la 
ligne.  11  est  satisfjisant  de  pen>er  que  le  pays 
fournit  seul  à  la  temonte  de  notre  cavalerie,  et 
Ton  ne  i  eut  que  rendre  grâces  au  ministre  de  la 
pro  I  ptitude  avec  laquelle  s'est  opéré  cet  heu- 
reux changement  qui,  nous  aimons  à  i'espérer> 
dispensera  pour  toujours  d'envoyer  chercher  au 
loin  ce  que  nous  pouvons  trouver  chez  nous. 

Le  matériel  de  l'artillerie  est  porté  pour 
7,179.000  francs.  Ce  crédit  reçoit  une  faible 
augmentation  de  38,468  francs,  mais  aussi  il 
supporte  la  charge  des  A*ai8  de  remonte  et  de 
harnachement  évalués  180,000  francs,  qui  figu- 
raient dans  une  autre  ^^ection. 
Une  augmentation  de  400,000  franes,  destinée 

f ires  tue  en  entier  à  couvrir  l'insuffisance  des 
rais  de  casernement,  élève  l'allocation  pour  le 
matériel  du  génie  à  8,325,000  francs. 

Le  crédit  ne  la  VIU*  section  :  Ecoles  militaires^ 
dépôt  de  la  guerre,  etc.^  moindre  de  70,000  francs 
qu  en  1829,  est  fixé  à  2,004,000  f.  ancs.  lies  écoles 
militaires  de  La  Flèche  et  de  Sa*nt-Cyr  >ubi8sent 
une  réduction  de  78,000  francs.  Nous  aimons  k 
espériT  qu'elle  n'influera  pas  sur  la  bonne  tenue 
de  ces  précieux  établissemenis.  Les  officiers  qui 
sorti  nt  chaque  année  d  '  Técole  de  Saint*C>r  dé« 
pose  it  en  (Uvenr  de  Téducation  <|u*oa  y  reçoit, 
et  font  suffisamment  son  éinge. 

L'Btat  nt*  peut,  à  moins  de  frais  et  d'une  ma-* 
nière  plus  unie  au  pays,  acquitter  sa  dette  envers 
tant  d^hommes  honorables  qui,  après  de  longs 
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service?,  ne  laissant  pour  héritage  que  des  sou- 
venirs et  des  exempie^^  de  vertus,  ^e  consolent 
par  la  pensée  que  leufs  enfants  pourront  coiume 
eux  (tévouer  leur  vie  tout  entière  au  monarque 
en  retour  du  bienfait  de  TéducatioD.  L<'  grand 
nombre  des  bour.-es  de  l'école  de  La  Flèche  doit 
plaider  sa  cause  plus  éloquemment  que  nos  pa- 
roles. Son  excellente  tenue,  riustruciion  et  la 
bonne  conduite  des  élèves,  les  bénédictions  des 
familles  témoignent  assez  que  les  frais  qu^elle 
occasionne  ne  doivent  pas  être  un  sujet  de  re- 
gret. 

140,000  francs  continuent  d'être  alloués  pour 
les  frais  de  la  nouvelle  carte  de  France  et  per- 
mettront de  poursuivre  avec  la  môme  activité 
une  entreprise  aussi  utile. 

600,000  francs  sont,  comme  en  1829,  affectés 
à  la  dotation  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  y  compris 
40,000  francs  pour  achat  de  croix  et 'insignes. 
De  telles  dépenses  n'ont  pas  besoin  de  commen- 
taires. L'idée  émise  dans  lautrâ  Chambre  de  lais- 
ser les  décoratioiis  aux  familles  nous  a  paru 
digne  d'être  rappelée.  Il  leur  sera  précieux  de 
conserver  ce  témoignage  des  services  rendus  et 
des  bontés  du  prince.  G'e.«t  ainsi  que  se  perpé- 
tuent les  traditions  de  dévouement  et  de  fidélité. 

Les  dépenses  temporaires,  encore  réduites  de 
519,000  francs,  eii  vue  du  produit  présumé  des 
extinctions  par  décès,  rappels  à  l'activité  ou  ad- 
missions à  la  retraite,  sont  évaluées  pour  1829  à 
4,486,000  francs  :  les  demi-soldes  figurent  pour 
8.50,000  francs,  et  les  officiers  en  congé  illimité 
et  des  cadresde  remplacement  pour580,000francs. 
La  première  partie  de  ces  dépenses  disparaîtra  du 
budget  en  1834,  et  la  seconde  en  1840.  Vous  avez 
partagé.  Messieurs,  la  satisfaction  et  la  gratitude 
des  nombreux  officiers  compris  dans  ces  diverses 
catégories,  et  que  la  généreuse  bonté  du  roi  a 
daigné  tranquilliser  sur  leur  avenir  par  les  ordon- 
nances des  21  mars  et  2  novembre  1828. 

Nous  avons  vu  avec  intérêt  l'augmentation  de 
25,000  francs  pour  le  fonds  destiné  aux  secours 
que  sont  dans  le  cas  de  réclamer  d'anciens  mili- 
taires ou  agents  du  département  de  la  guerre, 
ainsi  que  leurs  veuves  ou  orphelins  privés  de 
moyens  d'existence  :  ce  fonds  est  fixé  à  210,000  fr. 

Le  crédit  de  700,000  francs  pour  les  armées 
royales  de  l'Ouest  e^t  loin  sans  doute  de  suffire  à 
tous  les  besoins,  de  soulager  toutes  les  infortu- 
nes; mais  une  population  qui  n'a  jamais  compté 
les  sacrifices  ne  sait  que  jouir  avec  une  profonde 
reconnaissance  n'un  bienfait  qui  témoigne  que 
les  jours  de  deuil  sont  passés  pour  elle,  et  que  le 
sceptre  de  nos  rois  préside  à  ses  destinées. 

Le  budget  particulier  des  poudres  et  salpêtres, 
rappelé  pour  ordre,  et  qui  présente  la  même  ré- 
gularité que  vous  y  avez  constamment  remar- 
quée, ne  nous  paiali  susceptible  d'aucune  obser- 
vation ;  mais,  à  sou  occasion,  nous  devons  diie 
un  mol  sur  une  question  qui,  agitée  depuis  quel- 
que temps,  a  été  cette  année  le  sujet  de  débats 
imporiunts  dans  la  Chambre  des  députés.  Le  sal- 
pêtre étranger,  qu'on  peut  se  procurer  à  un  prix 
très  modéré,  doii-il  obtenir  la  préférence  sur  le 
salpêtre  indigène  nécessairement  beaucoup  plus 
dispendieux?  Vous  penserez,  Messieurs,  que  nous 
n'avions  ni  le  temps  ni  la  possibilité  d'approfon- 
dir une  question  qui  touche  à  des  points  si  déli- 
cats, et  qui  a  partagé  la  savante  commission  char- 
gée de  son  examen.  Nous  croyons  que  le  gouver- 
nement, qui  doit  toujours  marcher  avec  pru- 
dence, lorsqu'il  s'agit  surtout  d'entrer  dans  une 
voie  nouvelle^  peut  seul  réunir  tous  les  faits 
propres  à  asseoir  une  détermination,  et  que  l'on 


doit  s'en  rapporter  à  son  zèle  et  à  ses  lumières 
pour  la  recherche  des  moyens  propres  à  conci- 
lier comme  à  garantir  tous  les  intérêts. 

Dans  cette  revue,  que  nous  aurions  dé^iré  pour- 
voir abréger,  nous  nous  sommes  attaché.  Mes- 
sieurs, à  ne  mettre  sous  vos  yeux  que  les  points 
les  plus  saillants  de  ce  vaste  budget.  Nous  ne 
finirons  pas  sans  reconnaître  que  jamais  l'armée 
n'a  été  l'objet  d'une  sollicitude  plus  bienveillante 
et  plus  éclairée.  Le  soldat  est  mieux  nourâ, 
mieux  vêtu,  mieux  couché. 

La  régie,  susbstituée  à  l'entreprise  partout  où 
le  bien  être  du  soldat  s'y  trouvait  intéressé,  a 
répondu  aux  inquiétudes  par  des  économies,  et 
surtout  par  la  sécurité  la  plus  complète  pour  le 
service.  Traité  avec  tous  les  égards  que  n'exclut 
point  la  discipline,  le  soldat  reconnaît  chaque 
jour  davantage  que  toutes  les  avenues  sont  ou- 
vertes au  iiérite.  La  garde  royale,  objet  d'émula- 
tion pour  les  autres  corps,  se  montre  constam- 
ment digne  et  du  rang  qu'elle  occupe  et  de  sa 
glorieuse  prérogative.  L'armée  tout  entière  riva- 
lise de  zèle  et  de  dévouement.  Les  troupes  déta- 
chées pour  l'expédition  de  Mojée,  à  défaut  des 
palmes  qu'il  ne  leur  a  pas  été  donné  de  cueillir 
sur  les  champs  de  bataille,  peuvent  se  glorifier 
du  témoignage  de  leur  illustre  chef.  Biles  ont 
montré  par  leur  admirable  discipline  tout  ce 
qu'on  peut  en  attendre:  elles  ont  dignement  sou- 
teLu  l'honneur  du  nom  français. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

L'augmentation  de  crédit  provient,  pour  la 
plus  forte  partie,  du  transport  au  budget  de  la 
marine  des  dépenses  relatives  aux  troupes  en- 
voyées dans  les  colonies,  ainsi  que  nous  venons 
de  l'expliquer.  Cette  augmentation  ne  serait  donc 
que  fictive,  si  le  ministre  n'eût  jugé  nécessaire 
de  demander  une  allocation  pour  les  appro- 
visionnements de  prévoyance  laissés  de  côté 
en  1829,  et  pour  la  reprise  des  travaux  de  la 
digue  Louis  XVI  à  Cherbourg.  Nous  devons  vous 
tendre  compte  des  modifications  qu'a  subies  le 
crédit 

11  était  pour  1829  de 56,719,856  fr. 

mais  la  dépense  applicable  aux 
colonies,  en  sus  de  celle  payée 
par  le  budget  de  la  guerre,  s'éle- 
vait à 834,000 

ce  oui  réduisait  la  dotation  réelle 

de  la  marine  à. 55,885,856  fr. 

Ajoutant  la  dépense  relative 
aux  troupes . . .    6,492,396  fr.  j 
et  celle  propre                         >     7,326,396 
aux  colonies...       834,000       ) 

on  trouvera  que,  pour  rester 
dans  la  limite  de  1829,  le  crédit 

n'aurait  dû  être  que  de 63,212,252  fr. 

Il  est  proposé  pour 65,109,900 

Augmentation 1,897,648  fr. 

Bu  outre,  sur  la  dépensé  pro- 
pre aux  colonies,  326,396  francs 
n'auraient  point  dû  figurer  sur 
le  budget  de  la  marine,  comme 
regardant  le  service  des  colo- 
nies. Cette  somme,  remise  à  leur 
charge,  vient  encore  en  augmen- 
tation du  crédit;  ci 326,396 

Ce  qui  porte  en  réalité  l'ac- 
croissement de  dotation  à 2,224,044  fir. 
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Sar  cette  somme,  1,400,000  francs  soot  desti- 
nas nax  approvittioDQemeats  de  prévoyance, 
et  700,000  francs  aux  travaux  de  Gherhour;;.  Il 
ne  rest»^  donc  qu'une  bie  i  faible  somme  pour 
ramélioratioQ  de  quelques  parties  du  service. 

L'emploi  de  cette  nouvelle  allocation  est  trop 
bien  motivé,  pour  qu'elle  n'obtienne  pas  l'assen- 
timent de  Vos  Seigneuries. 

Mal>!ré  h  s  changements  qu'a  dû  subir  ce  bud- 
get, par  suite  des  innovations  dont  nous  vous 
avons  fi'ndu  compte,  il  est  dressé  avec  un  soin 
et  une  précision  qui  en  rendent  l'examen  facile, 
li  se  partage,  comme  piécédemment,  e  '  six  sec- 
tions; mais  les  deux  sections  des  approvistonne" 
menlt  et  <ies  travaux  relatifs  à  la  flotte  n'en 
forment  plus  qu'une  seule.  La  cin*iuii^me  ost 
consa<:rée  aux  colonies.  Le  rapport  au  roi  con- 
tient tous  les  éclaircissements  nue  Ton  peut  dé- 
sirer, et  indique,  avec  le^  améliorations  proje- 
tées, celles  qu'on  a  le  regret  de  devoir  ajourner, 
faute  de  fonds.  Les  colonies  y  occupent  une  place 
importante. 

La  marine,  dans  ces  dernieis  temps,  a  été  l'ob- 
jet d'attaques  assez  vives.  On  lui  a  reproché  d^s 
dépenses  qui  nous  paraissent  avoir  le  but  le  plus 
utile  que  puisse  se  proposer  un  Etat,  Thonneur 
flu  pays,  sa  sûreté,  ses  intérêts  commerciaux. 
La  France  ne  répudiera  point  les  avantages  aont 
la  Providence  l'a  dotée.  Puis^^ance  continentale 
et  maritime,  elle  doit  supporter  les  charges 
d'une  situation  qui  lui  ser.âi  enviée  pjir  les 
autres  peuples.  L'administration  de  la  marine  a 
du  moins  quelque  droit  à  des  éloges  pour  sa 
persévérance.  C'est  par  des  services  qu'elle  a  ré- 
pondu à  ses  détracteurs  ;  si  plus  tard,  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise,  l'S  événements  ta  justihaient  plus 
complëtenient  encore,  sa  prévoyance  deviendrait 
un  autre  sujet  d'éloges.  Au  surplus,  elle  n'a 
point  iuècounulesdifli'ultés  de  sa  position;  elle 
a  toujours  eu  siân  de  restreindre  ses  dema<  des. 
Chaque  aimée,  elle  expose  avec  modestie  les  bt - 
Soins  courants  du  service,  et  l'on  peut  contem- 
pler sans  trop  d'effroi  le  terme  de  t^es  exigences 
ultérieures,  en  supposant  que  rien  ne  luelte  obs- 
tacle aux  tléveloppemeuts  qu'ille  ose  ambition- 
ner. Mais  si  le  péril  approchait,  s'il  fallait  mon- 
trer ce  qu'est  la  mar  ne  de  la  France,  no.  s  n'en 
doutons  pas,  son  administration,  forte  de  ses 
antécédents,  saurait  réclamer  hauiemenl  les 
moyens  de  repousser  l'iosulie,  de  venger  l'hon- 
neur de  la  Gouron'je,  et  de  promener  avec  or- 
gueil sur  les  mers,  témoins  de  ses  jours  de 
gloire  à  tant  d*é|)0<iues  diverses,  un  pavillon  que 
la  fortune  peut  trahir,  mais  qui  sera  toujours  le 
drapeau  sans  tache. 

Bn  attendant,  elle  continuera  de  chercher  dans 
ses  économies  les  moyens  d'amélioration.  Bile 
mettra  à  i  roflt,  et  les  con-^eils  utiles,  et  surtout 
les  leçons  de  l'expérience.  Provoquée  pour  »<'at- 
tactier  au  nombre  plus  uu'à  la  force  des  bâti- 
ments, elle  a  restreint  les  constructions  pour 
les  \  aisseaux,  et  multiplié,  au  contraire,  les  fré* 
gaies  et  les  autres  bÂiimeuts  d'un  rang  inférieur. 
Il  ne  nous  appât  tient  point  de  nous  prononcer 
sur  une  quesiiou  ifui,  au  surplu:«,  nous  seuible 
avoir  été  principalement  envisagée  sous  le  rap- 
port de  f'écoi  omie,  en  comparant  la  durée 
moyenne  des  vaisseaux  à  la  con^ommation  de 
temps  1 1  d'aigeitt  uu'exi^e  leur  con.-truction. 

Létablisseuieot  d'un  concours  direct  po  >r  Tad- 
mission  dans  le  corps  d.  s  élèves  de  la  marine 
ayant  contribué  à  réduire  le  nomure  de-^  jeunes 
gens  qui  venaient  auparavant  chercher  leur  ins- 
truction au  collège  d'Angouléme,  il  doit  être 


réorganisé  sous  le  nom  d'^Ecole  préparatoire  de 
la  marine,  conformément  à  Toriionnan^e  du 
26  mars  1829.  Sa  dépense  .-e  trouvera  diminuée 
de  150,000  francs. 

Les  besoins  du  service  exi&ient  que  le  nombre 
des  équipages  de  ligne,  qu'où  croyait  pouvoir 
borner  à  tri'ute-dcnx,  soit  porté  à  trente-six.  Ils 
continuent  de  justifier  les  espérances  qu'ils 
avaient  données. 

Le  nombre  des  armements  devait  ôtre,  en 
1829,  de  cent  vint!t-huit;  mais  des  circonstances 
imprévues  ayant  obligé  de  le  dépasser,  il  y  a 
lieu  de  craindre  que  ce  nombre  ne  soit  égale- 
ment plus  considérable  en  1830. 

La  moyenne  générale  du  prix  des  bois  de  cons- 
truction, d'après  les  marchés  passés  t>our  trois 
aonét s,  doit,  en  1830,  s'élever  de  120  «^  130  francs 
le  stère  ;  un  peu  plus  de  8  0/0  d'augmentation. 

Tous  les  approvi'iionnements  se  font  en  chanvre 
indigène,  auoi  qu'il  soit  reconnu  d'une  qualité 
inférieure  à  ceux  du  Nord,  auxquels  ou  ne  re- 
court que  dans  le  cas  d'insuffisance  de  nos  ré- 
coltes. Celle  de  1828fourniraaux  besoins  de  1829. 
L"  seul  port  de  Toulon  emploie  des  chanvres 
d'Italie,  qu'il  se  procure  aisément  et  à  de  bien 
moindres  prix  que  s*il  fallait  les  faire  arriver  des 
points  les  plus  éloignés  du  royaume. 

Nous  n'avons  encore  que  neuf  b&tinr^ents  à  va- 
peur; deux  autres  seront  mis  à  flot  en  1830,  et 
cinq  en  construction.  Nous  partageons  le  désir  du 
ministre,  de  voira  sa  disposition  les  fonds  néces- 
saires pour  marcher  plus  largement  dans  cette 
voie  nouvelle,  où  il  n'est  pas  permis  à  la  France 
de  rester  longtemps  en  arrière. 

300,000  francs  de  l'approvisionnement  de  pré* 
voyance  seront  employés  à  l'acquisition  de  cais- 
ses en  cuivre  pour  les  poudres  embarquées. 
Pour  en  procurer  à  toute  la  flotte,  on  devra  dé- 
penser environ  3  millions;  cette  dépense  pourra 
être  répartie  entre  dix  années.  C'est  ici  le  lieu  de 
rappeler  les  bons  services  obtenus  des  caisses  en 
fer  substituées  aux  barils  de  buis  pour  le  trans- 
port de  l'eau.  Ces  avantages,  si  précieux  pour  les 
voyages  de  long  cours,  occupent  une  grande 
place  p.<rmi  les  améliorations  de  tout  g^^nre  dont 
la  marine  peut  s'applaudir. 

Sur  le  fonds  de  4,300,000  francs,  destiné  aux 
constnirtions  hydrauliques  et  aux  tiàiiinents  ci- 
vils, 811,000  francs  sont  ass^igués  aux  travaux 
de  couslruc'ion,  d'entretien  et  de  vro.-^ses  répa- 
rations à  faire  au  port  de  Brest;  300,000  frams 
à  la  continuation  des  travaux  de  Thôpital  Cler- 
mont-Tonnerre,  à  Brest. 

611.000  francs  aux  travaux  du  port  de  Lorient, 
390,000  francs  à  ceux  du  port  de  Rochefort^  si 
les  difficultés  relatives  à  1  acquisition  des  ter- 
rains pour  la  fosse  aux  mâts  projetée  ne  conti- 
nuent pas  de  retarder  le  commencement  des  ou- 
vrages. 682,000  francs  seront  consacrés  aux 
travaux  de  Toulon. 

Le  défaut  de  temps  ne  nous  aurait  pas  permis 
de  faire  passer  sous  vos  yeux  le.i  diverses  dé- 
penses de  ce  budget,  dont  lis  détails  soit  si 
multipliés:  mais  l'examen  que  nous  en  avons 
fait  nous  a  donné  lieu  d'y  reconnaître  te  même 
esprit  d'ordte  qui  se  fait  remarquer  dans  l'en- 
semble du  travail  et  dans  la  disposition  des  ma- 
tières. 

Nous  sommes  également  forcé  &  une  extrême 
bnâveté  pour  ce  qui  regarde  les  coloni  s. 

Une  ordonnance  du  17  août  1828  affecte  spé- 
cialement  au  service  militaire  des  t  oloniOM  les 
45*  et  51*  régiments  d'infanterie  de  ligt*e,  et  le 
I  16*d'iufantene  légère.  Ces  oorpâ  jouiront  d*avan* 
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tageg  particuliers^  juste  dédommasement  d'un 
service  plus  pénible.  Rien  n'est  négligé  de  ce  nul 
peut  contribuer  à  entretenir  )a  santé  du  soldat.  On 
s'attachera  à  resiaurer  complètemi^nt  les  caser- 
nos,  qui  sont  généralement  en  mauvais  état;  des 
lits  de  fer  remplaceront  successivement  les  ha- 
macs, et,  dès  1830,  un  fonds  de  100,000  francs 
sera  consacré  à  l'accfuisltion  de  couch'  ttes.  Le 
corps  royal  d'artillerie  de  la  marine  sera  chargé 
du  service  de  cette  arme,  comme  il  l'était  avant 
1826. 

L'agriculture  coloniale  continue  de  f^ire  des 
progrès.  La  culture  de  la  ca><ne  à  sucre  prend 
chaque  jour  plus  de  développement  aux  Antilles. 
Celle  du  café  a  beaucoup  diminué;  celles  du  ca- 
cao <'t  du  coton  sont  presque  abandonnées.  L'île 
de  Bourbon  se  livre  également  à  la  culture  de 
la  canne  à  sucre,  qui  prend  aussi  faveur  à  la 
Guyane.  La  Martinique,  la  Guadeloupe,  Bourbon 
et  uayenne  ont  fourni,  en  1828,  à  la  métropole, 
78,474,978  kilogrammes  de  sucre,  quantité  qui 
surpasse  de  plus  de  18  millions  celle  qui  a  été 
importée  en  1827»  tant  en  sucre  de  nos  colonies 
qu^en  sucre  étranger. 

Les  essais  se  continuent  avec  persévérance, 
quoique  avec  peu  d'espoir  de  réussir,  pour  tà-^ 
cher  de  naturaliser  au  Sénégal  la  culture  des 
Indigofères. 

On  a  renoncé  à  de  nouveaux  essais  d'acclima- 
tement de  la  cochenille,  ceux  qui  ont  été  teniés 
jusqu'ici  n'ayant  pas  donné  de  résultats.  On  les 
poursuit^  au'  contraire,  à  Bourbon  et  dans  nos 
établissements  de  l'Inde,  où  ils  présentent  des 
motifs  d'espérance. 

Les  valeurs  importées  en  France  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  fran- 
çaise, du  Sénéfcal  et  de  Bourbon,  pendant  l'an- 
née 1827,  donnent  un  total  de..    57,582,806  fr. 

Celles  exportées  de  France  dans  le*^  mêmes 
colonies « 55,535,077  fr. 

Si  l'on  ajoute  à  ces  valeurs  celles  des  exporta- 
tions et  des  importations  pour  les  établissements 
français  de  l'Inde  et  le  produit  de  la  pèche  de  la 
morue,  nous  trouvons  que  la  somme  de  notre 
commerce  avec  nos  possessions  d'outre-mer  a 
été,  eu  1827,  de  133,342,819  francs. 

Le  conseil  général  de  la  Guadeloupe  a  émis  un 
vœu  semblable  à  (  elui  du  conseil  général  de  la 
Maitinique,  qui  avait  demandé  formellement  que 
Ton  réiiuistt  le  nombre  des  produits  étrangers 
dont  l'importation  est  permise  aux  Antilleiï.  Ce 
vœu,  tout  dans  l'intérêt  de  la  France  dont  il 
tend  à  favoriser  l'agriculture  et  l'industrie,  prou- 
ve à  quel  point  la  mère  patrie  est  toujours  chère 
aux  colons. 


MINISTÈRE  DBS  PINANCES. 

Le  budget  de  ce  ministère  est  divisé  en  quatre 
parties  : 

!'•    partie.  Dette   perpétuelle  et   amortlsiie- 

meot 245,543,065  fr. 

2»  partie.  Service  général . . .  99,419,100 
3*  partie.  Administration  des 

revenus  publics 128,169,047 

4*  partie.  Remboursementset 

restitutions 41,939,397 

Total 515,070,609  fr. 

Les  mêmes  services  étaient 

portés  en  1829  pour 518,844,651 

D^où  résulte  une  différence 

en  moins,  pour  1830,  de 3,774,042  fr. 


Le  retranchement  d'une  somme  de  2,400,000  fr. 
pour  le  service  du  cndit  de  80  m  liions  est, 
avec  les  extinctions,  la  principale  cause  de  cette 
différence. 


Dette  consolidée  et  AmortUBement. 

Les  rentes  irtscrltes  au  l*'  janvier  1829,  dé- 
duction faite  de  1,330,818  francs,  montant  de  la 
partie  de  rentes  de  5  OA)  inscrites  au  nom  de 
la  Chambre  des  pairs,  et  à  annuler  par  suite  de  la 
loi  relative  à  sa  dotation,  s'éle- 
vaientà. 201,643,065  fr. 

11  reste  à  inscrire  pour  6  rail- 
lions de  rentes  3  0/0  sur  le  crédit 
accordé  par  la  loi  du 27 avril  1825, 
et  formant  le  dernier  cinquième; 
mais,  en  déduisant  les  rachats  à 
opérer  jusqu'au  22  juin  1830,  Il 
ne  restera  à  insrnre  que 1,500,000 

Enfin,  2  millions  sont  portés 
pour  les  arrérages  d'uo  semestre 
du  crédit  alloué  par  la  loi  du 
19  juin  1828,  dans  la  supposition 


2,000,000 


qu'il  ne  serait  point  négocié  avant 
le  22  juin  1830. 

Montant  des  arrérages  à  servir 
en  1830 205^143,065  fr. 

Dotation  de  la  caisse,  d'amortis- 
sement, y  compris  400,000  francs 
pourlecréditci-HiessusmentiOQné*     40,400,000 


Total 245,543,065  fr. 


En  présence  d'un  fardeau  aussi  énorme  que 
celui  d'une  dette  en  renies  de  plus  de  200  mil- 
lions, il  est  consolant.  Messieurs,  de  penser  que 
le  moment  approche  où  l'Etat  pourra  recueillir  le 
fruit  (ie  ses  sacrifices  et  de  sa  fidélité  à  tous  ses 
engagements.  Les  choses  sont  arrivées  au  point 

Sue  le  gouvernement  nous  semble  ne  pouvoir  se 
ispeoser  de  proposer  aux  Chambres  les  me- 
sures qu'il  aura  pesées  dans  sa  sagesse.  Le  fonds 
d^amoriissement  engagé  jusqu'au  22  juin  1830 
n'aurait  pas,  on  le  sent  aisément,  pc^rmis  des 
combinaisons  qui,  pour  atteindre  le  but,  doivent 
être  dégagées  de  toute  entrave.  Il  ne  nous  appar- 
tient point  (Je  préjuger  celiez  qui  l'emporteront. 
Mais  nous  n'aurions  pu  garder  le  silence  devant 
un  fait  presque  unique  dans  les  fastes  des 
finances,  celui  d'un  amortissement  double  du 
service  de  la  rente  qu'il  est  appelé  à  éteiudre,  et 
correspondant  à  60/0  du  capital  nominal,  et  même 
&  8  du  capital  au  cours  ;  car  telle  est  la  situation 
de  l'amortissement  en  firésence  du  3  0/0. 

Ce  n'est  pus  que  nous  puissions  regretter  un 
événement  qui,  trompant  toutes  les  prévoyances, 
a  procuré  aux  rentiers  patients  le  dédommage- 
ment de  la  perte  subie  sur  les  arrérages  par 
IVffet  de  la  conversion  de  leurs  rentes.  La  loi  du 
27  avril  1825  se  sera  moins  écartée  du  but  qu'elle 
offrait  en  per-^pective  aux  indemnisés.  Cependant 
l'intérêt  générdl  commande  de  sortir,  dès  qtîMI 
sera  possible,  de  cette  position,  et  de  rendre  l'a- 
mortissement à  sa  véritable  destinatiou. 

Dette  viagère. 

Les  extinctions  présumées  réduisent  la  dette 
viagère  à  7  millions  de  francs  ;  c'est  une  diminu- 
tion de  300,000  francs. 
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PetuUms. 

Lps  nt'nsions  militaires  figarutt  f^ur 
45,600,000  francs  et  les  neriôlons  ecclésiatîilq'if'S 
pour  5,450,000  france.  Les  premières  ddnl  tli- 
minnées  de  1,400,000  ironds,  les  ûuitvi  fie* 
250,000  francs.  Vous  fave»  que  celles-tl  fbnt 
retour  à  la  dotation  du  clergé. 

Administration  centrale. 

L'admiùisl^atiôti  eëntrale  dr^  financer  blf- 
tii'Ut  nn  cr(*(lit  île  5  rtillînnS,  iiîTerlour  de 
110,000  francs  à  reluid' 1829.  Depuis  1828.  elleaura 
réduit  sns  dépenses  de  505,000  Trancs.  Si  de  nou- 
velles économies  sont  tïticore  possibiL*»,  houâ  ne 
doutons  point  qu'elles  ne^e  réalisenl. 

Frais  de  liquidation  de  ViHdemfiité  dëê  propriétaires 
dépossédée  et  diss  éolons* 

Les  fixais  de  jiquidaiidn  de  I^Hdcftntilté  dé^  an- 
ciens propriétaires  de  hteil.'^-fondâ  cohfisqui^s  ont 
è\(^  enco^e  diminués  de  40.000  fr^nilcs  et  réduits  ft 
170,000  francs;  ceux  de  l'indemnité  des  ancii  fis 
dnlong  île  sont  plus  qiie  de  200,000  francs, 
â5,000  francs  de  moihi  qu^éû  1829. 

Refonte  dét  mhnnàiés. 

On  propose  de  doubler  rallocation  pour  la  re- 
fonte des  monnaies  et  .do  la  porter  à  1  million. 
Lu  masse  d^espèces  à  fabriquer  en  1830  est  éva- 
lut'e  à  140^ millions,  dont  10  en  or,  (*t  130  e  ■  ar- 
gent. Il  1 1  portait  d  accélérer  tifte  fabriràllôn 
qui»  si  elle  se  dontihoé  avec  lii  même  activité, 
auD,  dans  iVspacé  de  peu  d^années,  fait  dispa- 
raître de  la  circtiiation  les  aticiinties  modriaies. 


SéHiée  de  trésorerie. 

Le*  frffis  (lé  ^orvice  de  iré?orerio  ont  éié  dimi- 
nués du  200,000  francs  et  ti.xé^  à  2,400,000  francr\ 
Lf's  traitements  etfraigdc»  servire  d**»  payeurs  du 
TK'-or.  réduits  de  112,800  rnmcs,  nprurent  pour 
1,335,600  Trancti.  Nous  e{:péro'^«  que  re^  n^iiuc- 
lions  n'apporteront  aucun  trouble  dans  là  té^u- 
lurité  du  serficp. 

Les  taxations  des  receveurs  des  flnancès  Pur 
les  versements  des  revenus  iudir^'cts  sont  ré- 
duites de  200,000  fi  àncs,et  ti  xée^  à  1 ,200«000  franco 

aoUiNIsteAtio^;  dëI^  rëYêncs  pCbLics. 

11  e^^t  dNine  haute  importann*  oue  lei  impâls 
établis  .<e  perçoivent  aux  mofudres  irais  possibles* 
Le  tribut  uaialt  a^^Bet  louid^  sans  ajout«'r  uyx 
c;  ar^es  celle  «t'on  salaire  ex.i^éri^  en  faveur  des 
agents  chargés  du  reçoit vrem^nt.  Il  ne  faut  donc 
pat  s*ét<miM*r  qu'un  budtzetde  prè^  d'un  oliUiard 
ait  donné  Téveil  sur  la  part  que  viennent  y 
prontire  tous  ceux  avec  Taide  de-i|tteU  l^argaat 
arrive  dea  maltrs  du  eonliîbuabia  dand  ies 
coffres  du  Trésor^  G>bI  une  opinion  accrédiU'o, 
quo  les  frais  de  parceotioii  ajinutent  con^déra- 
blemeal  à  rjmp6i;nu*il  serait  Déeebsair«*,  laciU) 
même»  de  les  réduire*   Ha  iont  peaaats  san^ 


doute,  et  nous  convenons  de  la  nécessité  de  les 
renfermer  dans  de  justes  limites:  mais  nous 
ignorons  quelles  sont  ces  limites,  votre  rapport 
teur  avouera  qu'il  partog^^nit  Topinion  commune, 
lorsque  la  lecture  d'un  discours  fort  remar- 
quable, rôcemment  prononcé  dans  la  Chambre 
élective  (1),  a  dû  modifier  sei  idées  à  ce  sujet. 

On  doit  faire  une  distinction  entre  les  impôts 
qui,  comme  les  contributions  directes,  n'exigeant 
que  Pôrdre  de  la  loi  pour  être  immédiatement 
productifs,  sont  recouvrés  à  l'aide  d'un  rd!e,  et 
ceux  qui  ne  se  perçoivent  qu'autant  qu'on  aura» 
pour  ainsi  parler^  fourni  matière  à  l'impôt.  Tels 
««ont  les  impôts  indirects.  Seulement,  ils  diffè- 
rent entre  eux  dans  ce  sens  que,  pour  les  uns, 
l'élément  est  fourni  par  celui  qui  p»ye,  et  pour 
les  autres  par  le  gouvernement  qui  perçou. 
Ainsi,  la  pièce  de  vin  est  une  propriété  privée  à 
laquelle  Te  fisc  demande  le  droit.  Mais  la  feuille 
de  papier,  oui  a  une  valeur  indépendante  de  celle 
du  timbre,  la  livre  de  tabac  que  le  gouverrïemeni 


qu'il  faut  pré- 
compter sur  le  prix  pavé  par  l'acheteur,  comme 
représentation  delà  valeur  intrln^^ëque  de  l'objet 
livré.  Ainsi,  dans  le  prix  acquitté,  entrent  à  la 
fois  et  la  valeur  do  la  chose  comme  marchan- 
dise*! et  celle  dii  tribut;  d'où  il  suit  que  la  valeur 
de  la  marthan^lise  ne  peut  raisonnaolé  nent  ôtra 
confondue  avec  la  taxe  proprement  dite.  Plus  il 
y  a  de  débit,  plus  la  charge  paraît  s'aggraver, 
quoiqu^au  fond  elle  ne  s'accroisse  que  du  droit, 
la  portiod  du  prix  gui  représente  là  marchandise 
ne  cessant  pas  d*etre  le  remboursement  d'une 
avance. 

.  C'est  pour  cette  raison  qu'avec  Thèhorable 
d>'pi'tA  nous  ne  rangeons  point  parmi  les  frais 
de  perception  404,000  francs,  valeur  du  papier^ 
qui,  frappé  du  timbre,  donne  des  produits  si 
considérables,  non  plus  que  les  22,922,520  francs 
oonr  achat  et  fabrication  du  tabac  et  de  lapoddre 
à  feu.  Nous  déduisons  les  contributions  et  l'en- 
tretien des  biens  régis  pal*  radministration  des 
domaines;  les  frais  de  conservation  et  d'amé- 
lioration des  forêts  de  TBtat;  ceux  de  conserva- 
tion des  bois  apparu*nant  aux  etabli<'semeiit8 
pubticq.  Daoj)  les  douanesi  nous  distinguons» 
pour  (il  déduire,  la  pajiie  des  frais  qu'on  peiitre- 

Sarder  comme  le  prix  de  la  protection  accor- 
ce  à  l'industrie  nationale.  Nous  écartons  ceux 
de  transport  de>  déiécneft,  dont  TStat  se  rem- 
uourHe  sur  le^  particuliers  qui  p^ofltèht  de  ce 
service,  de  même  que  les  sommes  employées  aux 
(raviiux  du  ci^dastre,  et  sur  lesquelles  il  ne  re- 
vient rieri  à  l'Btat.Ces  calculs,  qui  nous  semblent 
e  pouvoir  être  contë.^tés,  réduisent  la  massé 
es  frais  de  p  rcèption  à  78,206*743  Trdncs.  Jus- 
qu*ici|  on  les  évaluait  129»  569,747  francs,  y 
compris  li4C0,p00  franvs  ^our  le:t  taxations  des 
noeveiirs  des  finances  sur  l«'s  contributions  iu* 
directes.  Celte  question  n*avait  jamais  etd  Huifl- 
sannnent.  approfondie;  maintenant  Ton  sai(  où 
il  faut  a*uttaquer  pour  obtenir  des  réductions 
dans  la  dépense. 

Voire  commission  a  pensé  qu'une  légère  recti- 
fication dans  les  budgets  des  administrations 
linancières  en  fa'  iliterak  Telamen.  Les  dépenses 
du  personnel  et  du  matériel,  quoique  distinguées 
par  leur  titre,  n'en  sent  pas  moins  additionnées 

(1)  O^olott  do  M.  CalmoB»  dé^iM  do  Loi,  dirMtter 
géiiéral  do  radmioiHratioB  doo  domaioooi  oéMoe  de 
1  toiUoi  isse. 
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eosemble,  et  ne  présentent  qa'ati  seal  et  même 
total.  Il  y  aurait  de  Fa  van  (âge  à  saisir  d'un  coup 
d'œil  le  montant  de  chaque  nature  de  dépense. 
Par  la  même  r.iison,  votre  commission  désin*- 
fait  au&si  que  la  classification  du  service  actif 
et  du  service  séientiire  ne  se  bornât  pas  aux 
titres,  niais  quVlie  indiquai  séparément  te  mon- 
tant lies  dépenser.  Elle  s'est  demandé  si  Ton  ne 
pourrait  pas  isoler  les  frais  relatifs  à  la  percep- 
tion sur  les  sels. 

Cantribui  ions  directes . 

Les  frai^  d'administration  des  contributions 
dire*  tes  ont  dû  être  augmentés  de  78,000  francs, 
les  résultats  des  rôles  ayant  dorme  lieu  à  quel- 
ques rectifications  dans  les  traitements  et  re- 
mise?.  Sur  les  21,620,000  francs  montant  du 
crédit,  5,500,000  francs  »<eroni  appliqués  au  ca- 
dastre dont  les  opérations  ^e  poursuivent  avec 
activité.  Elles  sont  termim'es  dans  19,461  com- 
munes contenant  25,737,873  hectares. 

Enregistrement  et  domaines, 

La  régie  des  domaines,  qui  produit  des  ren- 
\rOQB  abondantes,  est  de  toutes  les  administra- 
tions celle  qui  dépense  le  moins.  Ses  frais  s'élè- 
veront à  10,784.960  francs.  Ils  ont  été  encore 
ditnmués  de  131,490  francs.  Depuis  longtemps 
on  demande  des  moditîc.iliunâ  pour  quelques- 
uns  des  tarifs  notamment  ceux  des  succes:^ions 
on  ligne  directe  et  des  mutations.  On  doit  espè- 
re;' du  zèle  et  des  lumières  de  Tadministration, 
qu'elle  trouvera  les  moyens  de  concilier  les  in- 
térêts du  Trésor  et  ceux  des  familles.  Elle  sait 
combien  l'excès  des  tarifs  dinpose  à  la  fraude. 
La  diminution  du  droit  contribue  souvent  à 
Paugmentation  des  recettes. 

Forêts. 

L^s  soins  éclairés  que  radrainislration  des 
forêts  apporte  à  la  eonservation  de  cette  i  artii! 
si  intéressante  de  la  fortune  publique  font  désirer 
qu'il  puisse  être  mis  prochainement  à  sa  dispo- 
sition des  ressources  un  peu  plus  étendues.  Les 
particuliers  plantent  peu  de  bois.  On  aime  à 
rentrer  prompten.eiU  dans  ses  avances^  et  la 
jouissance  qu  on  obtient  par  les  plantations,  se 
fait  longtemps  attendre.  Les  gouvernements, 
dont  la  pensée  embrasse  à  la  fois  le  présent  et 
l'avenir,  peuvent  et  doivent  donner  de  salutaires 
exemples,  au  risqiie  de  trouver  peu  d'imitateurs. 

L^école  forestière  de  Nancy,  quoiqu'établle 
depuis  peu  d'années,  parait  remplir  sa  destina- 
tion. Nos  forêts  profiteront  de  rmstruction  que 
puise  à  cette  école  une  jeunesse  avide  de  cou- 
naissances. 

La  dépense  n'excède  pas  26,000  francs. 

La  totalité  du  crédit  est,  comme  pour  1829, 
de  4,020,150  francs. 

Douanes. 

Destinées  à  protéger  notre  industrie,  et  chargées 
en  même  temps  d'assurer  au  Trésor  des  rentrées 
auxquelles  se  rattache  d'autant  plus  d'intérêt  que 
leur  progression  croissante  on  décroissante  est 
le  guide  le  moins  trompeur  pour  apprécier  notre 


.«situation  commerciale,  les  douanes  sont  regar- 
dées avec  raison  comme  une  des  branches  du 
service  public  qui  exige  Patte  ition  la  plus  sou- 
tenue. Le  temps  n'ayant  pas  permis  de  discuter 
le  projet  de  loi  présenté  en  dernier  lieu,  nous 
nous  croyons  dispensé  d'anticiper  sur  une  dis- 
cussion qui  ne  peut  manquer  de  présenter  un 
vif  intérêt. 


Contiibutions  indirectes. 

Les  frais  d'administration  des  contributions 
indirectes  sont  réglés  à  47,239,220  francs.  Ils 
ont  subi  une  réduction  de  22u,480  francs,  que 
l'on  doit  aux  nouveaux  procédés  de  labrication 
des  tabacs.  Elle  eût  été  plus  forte,  si  Ton  ne 
devait  employer  une  somme  ûi*.  200,000  francs  à 
la  construction  de  bâtiments  j  gés  iudis{)ensa- 
bles,  et  à  réiablic^sement  du  nouveau  système 
dans  la  manufacture  de  Lyon. 

La  diminution  des  produits  qui,  nous  Tespé- 
rons,  ne  sera  que  momentanée,  et  qui  tient  pno- 
cil  alement  au  bas  prix  de»  vins,  fait  paraître 


soin,  tous  l(*s  moyens  de  diminuer  ses  frais. 
D'un  autre  côté,  l'on  ne  se  dissimule  pas  que  le 
moment  est  peu  favorable,  lorsque  les  employés 
ont,  au  contraire,  besoin  d'être  encouragés  pour 
lutter  contre  la  défaveur  qu'on  s'est  efforcé  de 
jeter  sur  cette  branche  si  importante  des  reve- 
nus publics. 

Postes. 

Une  augmentation  de  262,232  francs  sur  les 
dépenses  est  justifiée  par  le  perfectionnement  du 
service.  On  ne  peut  qu'applaudir  à  l'exactitude  et 
à  la  célérité  uu  transport  des  dépêches.  L'admi- 
nistration continue  do  se  faire  remarquer  par 
un  louable  empressement  à  réprimer  les  abus  et 
à  saisir  tous  les  moyens  d'atteindre,  le  plus 
complèiemi  nt  possible,  le  but  de  son  institution. 

Le  crédit  est  porté   pour  16,779,824  francs. 

Loterie. 

Tant  que  la  loterie  existera,  elle  sera  l'objet 
delà  censure  des  moralistes;  elle  trouvera  peu 
de  défenseurs  et  l'on  ne  «estera  de  demander 
que  du  moins  toutes  les  rtrécauiions  soient 
prises  ()our  atténuer  le  mal.  La  suppression  de 
la  loterie  dans  28  départements,  et  la  fixation  à 
2  francs  du  minimum  des  mises,  auront  sans 
doute  d'heureux  effets.  0  i  en  obtiendrait  peut- 
être  davantage  de  la  suppression  des  roues  dont 
l'établissement  remonte  à  une  date  peu  ancienne. 
Les  tirages  moins  rapprochés  exciteraient  moins 
aussi  la  cu)  idité  des  joueurs. 

Le  crédit  est  diminué  de  450,000  francs  et 
fixé  à  3,203,895  francs. 

La  quatrième  partie  du  budget,  Rembourse-- 
ments  et  restitutions,  ne  peut  guère  donner  lieu 
à  des  observations.  Nous  émettrons  seulement  le 
Yoeu  que  les  primes  à  l'exportation  des  marchan- 
dises, pour  lesquellesil  estalloué  10,000,000  francs, 
soient  l'objet  de  la  surveillance  la  plus  active. 

Ces  primes,  si  favorables  à  notre  industrie,  et 
qui  ne  sont  après  tout  qu'une  restitution,  ne 
doivent  jamais  tourner  au  détriment  du  Trésor, 
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ei  la  fraudiï  qui  chercberait  à  se  les  approprier 
ne  peut  être  irop  sévèrt^ment  réprimée. 

De  ce  qae  nous  avons  dit  dan^  la  première 
partie  de  notre  rapport,  et  de  Texamen  que  nous 
avons  fait  de  toutes  les  branches  de  dépenses,  il 
nous  semble  résulter  : 

1<>.  Que  les  fonds  alloués  à  chaque  ministère 
suffisent  à  ses  dépenses.  Si  quelques  sections  ne 
se  trouvaient  pas  suffisamment  dotées,  une 
répartition  plus  en  harmonie  avec  les  besoins 
pourrait  être  proposée  pour  Tavenir,  sans  donner 
lieu  à  de  nouvelles  allocations,  au  moyen  des 
excédents  qui  s'obtiendraient  sur  d'autres  sec- 
tions. Il  est  donc  peu  à  craindre  que  les  dépenses 
ordinaires  exigent  dans  l«;8  ann<*es  subséquentes 
une  augmentation  de  crédits.  Tout  permet  au 
contraire  d'espérer  successivement  de  nouvelles 
économies  qui  n'entravent  point  le  service; 

2*.  Que  les  dépenses  extraordinaires  auxquelles 
l'on  sera  obligé  de  pourvoir  pourront  èlre  cou- 
vertes par  des  moyens  qui  disfienseront  de 
recourir  à  Tiinpôt;  plusieurs  des  charges  du 
budget,  bien  que  classées  parmi  les  dopenses 
ordinaires,  n'étant  que  des  charges  temporaires, 
qui  s'atténuent  d'année  en  année; 

3"*  Et  par  une  conséquence  naturelle,  que  la 
situation  financière  de  la  France,  rassurante  pour 
le  présent,  offre  dans  un  avenir  très  rapproché 
une  perspective  plus  consolante  encore,  puis- 
qu'à  la  certitude  de  pourvoir  aux  dénenses  avec 
les  ressources  ordinaires  se  joint  Tespoir,  qui 
paraît  fondé,  que  l'atténuation  progressive  des 
charges  procurera  aux  contribuables  un  soulage- 
ment que  le  tt'Uips  seul  peut  amener,  et  qui, 
s'il  était  précipité,  rendrait  bientôt  inévitable  un 
accroissement  de  taxes. 

Nous  finirons  en  insistant  sur  la  pensée  qui  a 
dominé  ce  long  travail.  Nous  dirons  que  l'ordre 
et  Téconomie  dans  les  finances  sont  la  condition 
essentielle  de  leur  prospérité  :  que  Ton  ne  sau- 
rait apporter  trop  d'attention  à  écarter  toute  dé- 
pense que  ne  justifie  point,  ou  la  nécessité,  ou 
une  utilité  évidente.  Mais  nous  ajouterons 
qu'épargner  sur  les  dépenses  nécessaires,  ce 
serait,  au  lieu  de  ménager  l'intérêt  du  contri- 
buable, le  bercer  d'une  décevante  illusion,  en 
préparant  des  embarras  dont  le  poids  retombe- 
rait tôt  ou  tard  sur  lui. 

Ce  fiont  là  de  ces  vérités  qui  peuvent  paraître 
rebattues,  mais  qu'il  ne  faut  pas  se  lasser  de  ré- 
péter, parce  qu'elles  doivent  être  constamment 
présentes  à  1  esprit,  et  des  ordonnateurs  de  la 
dépense,  et  de  celui  qui  en  supporte  les  charges. 

Le  projet  de  loi  nous  parait  nigne  de  vos  suf- 
frages. Votre  commission  a  l'honneur  d'en  pro- 
poser l'adoptiou  à  Vos  Seigneuries. 

(La  Chambre  ordonne  l'impressiou  et  la  distri- 
bution du  rapport  qu'elle  vient  d'entendre  :  elle 
ajourne  à  lundi  prochain,  s'il  y  a  lieu,  l'ouver- 
ture de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  rap- 
porté.) 

M.  le  Président  propose  à  l'Assemblée  de 
renvoyer  au  même  jour  la  discussion  des  trois 
projeta  de  loi  relatifs  à  des  échanges  dont  le 
rapport  a  été  fait  dans  la  séance  du  23  de  ce 
mois. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  dernier  lieu,  la 
dUeuition^  en  aisemblée  aénéraUf,  du  projet  de  loi 
relatif  à  Vouverturê  drun  erédit  ivontuel  ds 
42,648t690  franci  sur  VêXêrdos  1829. 


Le  pair  de  France,  ministre  des  finances, 
charge  de  la  défense  de  ce  projet,  est  présent. 

Sont  également  présents  les  pairs  de  France, 
ministres  des  affaires  étrangères  et  des  affaires 
ecclésiastiques,  et  b^s  ministres  de  l'intérieur,  de 
l'instruction  publique,  du  commerce,  de  la 
guerre  et  de  la  marine. 

La  commission  spéciale,  dont  le  rapport  a  été 
entendu  dans  la  séance  du  23  de  ce  mois,  a  con- 
clu à  l'adoption  du  projet  de  loi. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  un  ora- 
teur qui  s'est  fait  inscrire  pour  le  combattre. 

M.  le  eonte  de  Rengé  (1).  Nobles  pairs,  je 
viens  m'opposera  une  innovation  dans  le  système 
des  crédits  législatifs,  que  je  regarde  comme  al- 
térant une  garantie  essentielle  de  (a  bonne  ges- 
tion des  finances,  et  comme  pouvant  porter  at- 
teinte à  une  condition  d'autant  plus  importante 
de  notre  régime  constitutionnel,  qu'elle  concerne 
la  prérogative  royale.  Examinons  d'abord  briève- 
ment la  nature  des  différents  crédits  qai  peuvent 
èlre  accordés  aux  ministres  pour  les  dépenses 
générales  de  l'Btat.  J'en  vois  de  trois  espèce:!  : 
les  crédits  ordinaires,  les  crédits  complémentaires 
et  les  crédits  extraordinaires.  L'emploi  qui  est 
fait  des  crédits  ordinaires  s'applique  à  trois  sortes 
de  dépenses  :  celtes  dont  l'allocation  est  fixe  et 
dont  1  ohj(*t  ne  peut  varier,  du  moins  d'une  ma- 
nière sensible,  telles  que  la  rente  consolidée,  la 
caisse  d'amortissement,  la  liste  civile,  les  dé- 
penses des  deux  Chambres,  etc.  ;  celles  dont  l'al- 
location est  fixe,  mais  qui  s'appliquent  à  des 
services  qne  l'on  peut  accroître  ou  restreindre 
selon  que  les  fonds  alloués  surpassent  les  besoins 
prévus  ou  n'y  suffisent  pas^  tels  sont  les  fortifi- 
cations, les  ponts  et  chaussées,  etc.  ;  enfin  les 
dépenses  relatives  à  des  services  reconnus  né- 
cessaires, mais  dont  le  prix  peut  varier  d'après 
des  circonstaMces  éventuelles;  dans  ce  nombre 
sont  compris  les  fruis  de  justice,  la  fourniture 
(les  vivres  et  fourrages  pour  l'armée,  les  prîmes 
à  l'exportation  et  un  grand  nombre  d'autres  ar- 
ticles dont  la  valeur  exacte  est  également  im- 
possible à  préjuger  autrement  qie  a'une  manière 
approximative.  (l'est  cette  troisième  nature  de 
dépenses  seule  qui  peut  être  l'objet  de  crédits 
complémentaires.  Ceux-ci  s'appliquent  donc  à 
des  services  prévus  dont  la  dispense  n'a  pu  ètro 
fixée  exactement.  Mais  il  peut  se  présenter  aussi 
des  services  imprévus  et  urgents  pour  lesquels 
il  n'a  été  possible  d'allouer  d'avance  aucun  fonds  ; 
ceux-là  deviennent  l'objet  de  crédits  extraordi- 
naires dont  le  mode  d'obtention  et  de  régulari- 
Kation  est  déterminé  par  l'article  152  de  la  loi  do 
1817.  Je  crois  voir  dans  ce  qui  précède  un  sys- 
tème complet  et  régulier  de  distribution  des 
fonds  de  l'Btat  propre  à  satisfaire  à  tous  les  be- 
soins qui  peuv.  nt  se  présenter,  en  laissant  la  la- 
titude nécessaire  à  l'examen  et  au  contrôle  des 
Chambres,  dans  tuut  ce  qu'il  a  été  possible 
d'examiner  d'avance  ou  de  contrôler  au  moyen 
de  la  loi  des  comptes,  une  fois  que  les  dépenses 
ont  été  effectuées. 

Q'iel  peut  donc  être  maintenant  le  but  ou 
Tutilité  d'une  nouvelle  espère  de  crédits  que 
l'on  appellerait  éventuels?  Cette  innovation  se- 
raitrelle  nécessiti^e  par  l'insuftlsanco  de  la  loi? 
Mais  l'arUcle  152  de  celle  de  1817  est  positif  : 
Le  miniitre  des  finances  pourra^  sous  sa  retpon» 

(i)  La  Moniteur  n«  donne  qu'An*  analyse  da  disooura 
de  M*  le  eomte  de  Aousé. 
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saMlité^  autoriser  les  payements  excédants ^  dans 
des  cas  extraordinaires  et  urgents,  en  vertu  d'or-' 
donnances  du  roi  qui  devront  être  converties  en 
loi  à  la  plus  prochaine  session  des  Chambres,  Les 
articles  21  de  lu  loi  de  1819  et  3  de  celle  de  1827 
confirment  cette  disposition,  en  en  réglant  plus 
particuiii'Tem  nt  rupplicaiion»  Non  seulement  il 
y  a  ici  faculté  suffisante»  mais,  dapr^s  la  ju«1i- 
cieuse  réflexion  de  votre  rapporteur  des  crédits 
extraordinaires  de  1828  :  «  Un  ministre  serait 
«  coupable  de  ne  pas  se  conformer  à  la  loi  du 
«  25  mars  1817  lorsque  réellement  ilffé  utgence 
•  et  nécessité;  peut-être  môme  raccUserait-oa 
«  de  trahison  s^il  n'avuit  pas  usé  de  la  faculté 
«  que  la  loi  lui  a  données  • 

Cette  loi  accorde  donc  au  mini>tre  toute  la 
latitude  nécessaire  pour  pourvoir  aux  exigences 
qui  peuvent  se  présenter,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient. 

L'inutilité  de  la  nouvelle  espèce  de  crédits 
étant  établie  sous  oe  rapport,  voyons  si,  comme 
j'avais  cru  devoir  le  dire  en  commençant^  ils  ne 
seraient  p.i6  nuisibles  à  la  bonne  gestion  des 
finances. 

Je  ne  sais  d'abord  s'il  est  bien  d'accord  avec 
les  principe^  de  faire  voter  des  Chambres  sur 
une  Ov(  ntualité,  de  leur  faire  consentir  provi- 
soirement en  masse  une  dépense  indéterminée 
sur  laquelle  elles  seront  subséquemment  appe- 
lées a  donner  un  se<  ond  vote,  peut  être  d^struc- 
tif  du  premier.  Je  sais  bien  que  le  montant  du 
crédit  sera  expiimé  par  une  somme  déterminée; 
m^is  c'est  justement  là  que  se  présente  le  pre-' 
mier  inconvénient  que  je  dois  signaler^  puisque 
c'est  Tobjet  même  du  crédit  qui  se  trouve  dans 
le  vague.  Nous  aurons  ainsi  deux  budgets  :  l'Un 
élaboré  longuement,  où  des  économies  minu*' 
tieu^eSf  et  Quelquefois  plus  que  minutieuses, 
aupont  été  l'objet  de  discussions  sérieuses  et 
animées;  l'autre  venant  lui  ^ervir  de  complé-* 
menu  et  autorisant  des  dépense:*  dont  la  nature 
peut  être  à  peine  spécifiée  et  dont  le  montant 
est  laissé  à  Vnrbitralre  de  l'ordonnateur^  sous 
uae  seule  limite  totale  qu'il  n^*  peut  n^ême  pro^- 
mettre  de  ne  pas  dépasser. 

On  u  dit.  je  le  saiSi  que  le  nouveau  mode  a 
pour  but  d'éviter  autmt  que  po.^^sible  la  demande 
subséquente  de  crédits  extraordinaires.  Notis 
arrivons  donc  à  examiner  si  en  etfei  la  nouvelle 
forme  ef^i  prérérat)]e  à  celle  qui  ne  trouve  déjà 
établie  par  les  lois»  Jusqu'à  présent,  lors  de  la 
préseniation  du  crédit,  la  défiense  éta<t  consom-» 
mée,  ou  à  peu  près,  et  elle,  l'était  sous  la  res- 
ponsabilité du  miniftre.  Dès  lors  on  en  connais- 
sait le  montant,  les  documents  nécessaires  pour 
Tapprécitr  pouvaient  être  produits,  et  l'intérêi 
de  i^ordonuateur,  dent  la  resiîon.'abilité  se  trou* 
vuit  engagée,  était  qu'elle  ne  fût  que  oe  qu'il  lui 
devenait  facile  de  justifier  avoir  été  indispen* 
saille.  Il  avait  dû  par  conséquent  y  mettre  tout" 
l'économie  et  la  surveillance  dont  il  pouvait  être 
capable,  car  il  devait  avoir  le  désir  de  faire  por-* 
1er  la  demande  d'autorisation  sur  la  moindre 
somme  possible,  ne  fût-ce  que  pour  se  garantir 
ôen  réflexiuns  si^vères,  nuelquefois  même  un  peu 
amères  de  la  tribune.  Maintenanti  au  contraire, 
devant  craindre  surtout  de  se  trouver  obligé  de 
venir  ajouter  la  deman  «e  de  eré>lils  extraordi- 
naires à  celle  déjà  faite  de  crédits  évemueis, 
son  intérêt  va  être  de  demander  |)our  ceux-ci  U 
srmme  la  plus  forte  possib  e«  afin  d'éviter  de  f^e 
trouver  d«kns  cette  pénible  nécessité,  et  les 
Cbatnbres,  qui  ne  pourront  avoir  aucune  notion 
Buffi&ante  sur  la  quotité  Indiapmififtbl»  de  somoies 


qui  doivent  être  appliquées  à  des  services  ou 
inconnus  ou  vaguement  désignés^  pourront  diffi- 
cilement fixer  cette  demande  au  point  conve- 
nable»  Ce  serait  même  de  leur  part  un  mau- 
vais système  de  le  tenter;  car  si  elles  ia  rédui- 
sent trop,  elles  peuvent  entraver  et  peut-être 
faire  manquer  un  service  nécessaire;  si  cette 
réduction  e^t  insuffii^^aote,  elle  devient  une  autc- 
riftntion  bien  plus  explicite  pour  le  ministre  d'en 
atteindre  l'extrêmo  limite,  puisque  ce  seront  Le 
Chambres  qui  l'auront  posée  en  apprécant  elles- 
mêmes  la  dépense.  Mais  admettant  même  qu'elles 
ne  se  prononcent  point  sur  la  quotité  du  crédit 
éventuel  demandé^  reportons-nous  à  ce  qui  se 
passe,  et  qui  s'est  toujours  passr^i  relativement 
aux  finances  de  TBtat,  dans  les  différents  minis- 
tèresi  II  y  a  plus  de  far^ilité  et  même  d'agrément 
à  dépenser,  a  donner  carrière  à  des  idées  d'amé- 
lioraiinn  auxquelles  il  est  si  facile  de  se  livrer, 
à  se  relâcher  d^nne  stricte  et  pénible  surveil- 
lance, qu'à  se  renfermer  à  tout  instant  et  sur 
tous  les  points  dans  les  limites  rigoureuses 
d'une  sévère  économie;  aui'si  est-il  toujours 
arrivé  que  les  ordonnateurs  secondaires  ont  été 
portés  à  solliciter  des  ministres  respectifs  dont 
ils  relevaient  les  plus  fortes  i-omuies  qu'ils  pou- 
vaient en  arracher  pour  la  partie  dont  ils.étaient 
chargés.  Chacu'i  de  ce>  ministres,  ou  se  laissant 
convaincre  à  la  fin  de  la  néce>siié  des  demandes» 
ou  fatigué  par  les  importunités,  tend  à  avoir 
respectivement  ia  part  la  plus  forte  possible 
dans  la  somme  attribuée  à  des  dépenses  encoie 
indétermiiées,  mais  pour  le  solde  desquelles  des 
fonds  sont  déjà  accordés;  il  y  aura  donc  la  plu- 
part du  temps  beaucoup  de  chances  pour  que  le 
crédit  alloue  soit  absorbé  en  totalité^  peur  que 
du  moins  la  dépense  faite  dépasse  œ  que  le  be- 
soin réel  aurait  exigé.  Loi^sque^  au  cdnirairei  cet 
emploi  non  encore  autorisé  des  tonds,  publics 
pèse  de  tout  son  poids  sur  la  responsabilité  du 
ministre  ordonnateur^  celul-d  a  bien  plus  de 
force  pour  repousser,  au  nom  de  cette  même 
responsabilité^  toute  sUperfétation  dans  les  dé- 
penses qu'il  ne  pourrait  pas  rigoureusement 
justifier.  J'ai  dit  que  l'obtention  des  crédits 
éventuels  tendrait  à  le  décharger  dans  le  fait 
de  cette  garantie  nécessaire  à  la  bonne. gestion 
des  deniers  de  l'Ëtut.  En  eifet,  il  est  facile  de 
voir  à  quel  point  sa  position  visà^vis  des  Cbam- 
bn  s  est  dinérente  dans  les  deux  cas.  Lorsqu'il 
a  à  faire  régulariser  des  dépenses  opérées  sans 
Tassentiment  de  cellesH^i,  il  est  tenu  de  prouver 
qu'elles  étaient  urgentes,  et  qu'elles  ne  se  sont 
élevées  qu'à  ce  qui  était  strictement  indispen- 
sable pour  l'exécution  du  service  imprévu  au- 
quel elles  ont  dû  être  appliquées;  c'est  un  bili 
d'indemnité  qu'il  vient  solliciter;  et  cela  est 
juste,  non  qu'il  ait  eu  tort  de  faire  cette  dé- 
pense, car  il  aurait  mantiué  à  son  devoir  en 


y  rentrer  aanora,  pour  qu  il 
soit  ensuite  examiné,  lors  de  la  discussion  des 
comptes  gé'né^auxy  si  tontes  lee  eot»ditioDft  aux- 
quelles l'ordonnateur  responsable  était  astreint 
par  ta  loi,  dans  cet  emploi  arbitraire  des  fonds 
de  l'Etat,  se  sont  trouvées  fidèlement  remplies} 
c'est  une  espèce  de  lugement  qu'il  vient  subir 
sur  ces  points  importants,  que  l'on  fiourrait  sous 
quel(|ues  rapports  comparer  à  celui  auquel  «toit 
être  soumis  un  capitaine  de  vaisseau  qui  a  ptirdu 
le  rravire  confié  à  son  commandement^  et  qui» 
même  après  la  conduite  la  plus  hotK)rabfe,  eat 
obligé  par  ce  Sût  smi  ée  comparillni  diff  aAi  un 
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tribunal  dont  la  décision  sera  pour  lui  une 
louange  mériti^e,  mais  aurait  pu  aussi  lui  im- 
primer le  bl&me  sHl  avait  été  négligent  ou  cou- 
pable. 

Lorsque,  nu  contraire,  le  ministre  se  pri^sente 
aux  Chambres  avec  utie  autorii^ation  cl^jà  ob- 
tenue, loin  d*aToîr  à  se  faire  d<^charger  d*uné 
responsabilité,  il  n'a  qu^à  se  félicilnr  à  leurs 
youx  s*il  n'a  pus  entièrement  aiteint  ia  limite 
jusqu'à  laquelle  on  Tavait  autorisé  à  s^étendre  : 
cette  poîiition  lui  devient  alors  si  naturelle,  il 
est  tellement  impo>sihIe  qu'il  ne  la  regsirde  p^s 
comme  acquise,  que  vous  avez  vu  cette  année 
M.  le  ministre  drs  fînaticeà  lui-même  dire  à  la 
tribune  de  l'autre  Ghatnbre  :  «  Et  lor.<sque  les  dé- 
«  penses  de  Morée  et  du  Brésil  ont  été  tellement 
«  conduites  qu'elles  ne  ee  sont  élevées  qu'à 
»  20  millions,  n^aurions-tious  pas  dû  nous  aiien- 
«  dre  à  quelques  félieiMi4ms^  si  nous  avions 
«  Toniu  chorch«T  notre  satisfaction  ailleurs  que 
«  duns  le  sentiment  d'avoir  fuit  notre  devoir.  » 

Je  suis  loin  de  b  &mer  ces  paroles,  mais  le  d'S 
que  telle  est  la  position  où  se  trouve  tout  mi- 
nistre qui  a  obtenu  des  crédits  éventuels,  à 
quelque  titre  que  ce  soit. 

Une  ohj(*ction  est  faite  contre  le  mode  des  cré- 
dits extraordinaires^  et  nous  devons  la  rappor* 
ter  :  on  dit  que  la  dépense  étant  fuite  lorsque 
l'autorisation  est  demandée,  Ihs  Chambres  n'ont 
plus  le  moyen  de  la  réduire  si  rtle  leur  parait 
excessive.  Je  réponde  que,  diaprés  la  Charte  et  la 
loi  de  1817,  le  frein  à  l'abus  auquel  pourrait 
donner  lieu  l'usage  des  facultés  nécessaires  au 
libre  exercice  de  rantorité  suprême  est  dans  la 
responsabilité  ministérielle,  et  ceci  se  rattache 
à  la  seconde  considération  sur  laquelle  j'ai  désiré 
appeler  votre  attention.  Xu  reste,  celte  partie  de 
mon  discours  se  trouvera  fort  abrégée  par  l'ex- 
cellent rai)porl  de  vore  commission.  Je  suis 
heurt'ux  de  mn  trouver  si  parfaitement  en  con- 
formité de  principes  avec  son  nuble  ofjane, 
quoique  nos  conclusions  soient  diamétralement 
opposées. 

Nous  avons  parlé  des  inconvénients  qu'il  y 
avait  à  faire  voler  desChambri^s  sur  des  natur»i3 
de  dépense  qu'elles  ne  pouvaient  connaître;  j»* 
sais  qu'à  cela  on  me  répondra  peut-être  que  les 
causes  des  dépenses  projetées  seront  toujours 
FUtlI^amiuent  désignées  pour  que  le  vote  pulss» 
av'ir  Heu  en  connaissance  de  cause,  et  c'est 
précisément  où  se  trouve,  à  mon  avis,  le  danger. 

J'avais  dit  que  je  m^opposais  à  la  nouvelle 
forme  de  créiits,  en  second  lieu,  parce  qu'on 
pouvait  en  ind  ire,  et  que  Ton  en  induisait  même 
déjà,  une  doctrine  qui  porterait  atteinte  à  la  pré- 
rogative royale. 

Que  si,  en  effet,  en  vertu  de  cette  doctrine,  le 
droit  de  délibérer  antérieureramt  à  la  résolution 
royale  sur  la  guerre  ou  la  paix,  et  par  consé- 
quent tlVn  décider,  passait  aux  Chambres,  il  y 
aurait  empiét(*nient  de  la  part  de  C(*llt'-ci,  ei 
usurpation  de  Ja  prérogative  constitutionnelle  du 
monarque,  car  c'eH  à  lui  s^^ul  qu'il  ;ippariient 
de  décider  bM  y  a  Heu  à  faire  la  guerre,  cumnio 
aussi  à  sliiiuler,  sans  aucune  iniirveniion,  les 
conditions  elles  clauses  des  traités;  sauf,  quand 
sa  résolution  est  arrêtée  et  au  mouieni  ou  il  le 
juge  opportun,  à  s'entendre  avec  \e^  deux  Chain- 
bies  pour  Iom  moyens  d^exécution,  dans  l^s  cas 
où  ces  moyens  doivent  être,  d'aprôs  la  Charte, 
consentis  par  la  reuniou  des  trois  pouvoirs. 

Ces  bases  posées,  si  le  minisière,  dans  la  pers- 
pective d'évéuements  plus  ou  motus  graves  qui 
eembieraieat  se  préparefi  se  croyait  obligé  do 


venif  demabder  éventuellement  un  crédit  aux 
Ghamhreâ,  n'appellerait-il  pas  déjà,  pré  nature»* 
ment,  et  leur  discussion  et  l'atiention  de  VEa^ 
rope  sur  les  projets  du  monarque?  M  ils,  pour 
prt-ndre  un  exemple  plus  net  et  plUs  frappant» 
ces  circonstances  extraordinaires^  en  se  rappro*» 
chant,  ne  peuvent-elles  pas  continuer  à  être  de 
telle  nature  que  le  gouvernement  ne  doive  point 
encore  laisser  entrevoir  quelles  mesures  ulté«* 
rieure^  il  compte  prendre»  mais  se  trouve  cepen- 
dant obligé,  pour  les  assurera  tout  événement» 
de  falhe  quelques  dépenses  préparatoires,  doit 
la  d'scudsion  amènerait  InéVitahlemè  )t  celle  de 
l'objet  principal  ?  Soumettre  dans  ce  ca^  aux 
Chambres  la  demande  d'un  crédit,  n'e^t-ce  pas 
appeler  lei)r  délibt^ration  sur  le  fiaiit  même  de  la 
paix  ou  de  la  guerre  ?  il  y  aurait  donc  là  gêne, 
et  même  entr  ive,  peut^êihs  à  l'exercice  de  la 
prérogative  royale.  Maintenant  rappulon8*-nous 
la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  l'autre  Chambre. 
Je  vais  me  borner  à  citer  les  paroles  du  rapport 
de  sa  éoinniission  :  t  Tout'foi^,  y  est-il  dit»  en 
«  Btipulant  les  intérêts  de  l'avenir,  ne  soyons 
«  pas  iniustes  envers  le  présent,  et  reconnais'^ 
«  sons,  dans  la  présentation  d-j  cette  même  loi» 
«  une  véritable  amélioration  consUiutionnelle» 
«un  progrès  dans  les  saines  doctrine^  la  con- 
«  séChitto  I  par  la  pratiqUK  lu  principe  nosé  dans 
«  la  loi  du  25  mars  1817,  ^t»*^  présence  des 
c  Chambres  aucune  dépense  ne  doit  être  faite  sans 
«  ûu^au  préalable  on  ait  obtenu  un  crédit  lé^-* 
«  latif.  vous  >a'irex  d  autant  plus  de  gré  à 
«  MM.  les  ministre:^  de  cet  hommage  constitu- 
«  lionnel,  ({u  11  a  été,  vous  le  savex,  et  longue- 
«  ment  et  vivement  di-cuté.  • 

J*ignore  comment  la  commission  a  pu  ind^iire 
ce  principe  de  la  loi  de  1817,  mais,  sans  entrer 
en  discussion  à  cet  ég^rd,  j'ai  v>>ulu  •^eul'mont 
f  lire  remarquer  la  doctrine  que  Ton  fait  dériver 
du  projet  de  loi, et  qui,  il  f<i  ut  l'a  vouer,  en  dérive 
naturellement.  Je  mit  permettrai  une  seule  ob- 
serviUion,  c'est  que  celte  doctrine  est  direcie- 
meot  contraire  et  à  rarilcie  de  la  loi  de  1817 
qui  dit  que  le  ministre  dês  finances  pourra 
autoriser  les  payements  excédants  dans  les  cas  ex^ 
traordinaires  et  urgents,  et  à  la  Charte  qui  attri- 
bue au  roi  In  droit  dt  déclarer  la  guerre  et 
de  faire  les  traites.  Au  reste,  la  réserve  de  ce 
droit,  faite  en  faveur  du  souverain,  est  parfaite- 
ment fondée  en  raison.  Outre  la  condition  du 
secret,  si  importante  lorsque  ces  grandes  chan- 
ces se  préparent,  le  roi  seul  peut,  dans  la  po  i« 
tion  élevée  où  il  se  trouve  place,  connaître  et 
apprécier  les  rapports  réciproques  des  diverses 
puissances,  leur«  intérêts  actuels,  les  combi- 
naisons d'alliance  ou  de  rivalité  qui  peuvent 
se  préparer  entre  chacune,  enfin  tout  ce  qui, 
dans  les  relations  diplomatique.^,  intéresse  In  di* 
ffnité  de  sa  couronne  et  la  sécurité  de  ses  Btais. 
Au  reste,  que  pourrais-ji!  ajouter  sur  ce  sujet 
aux  hautes  eonsidéraiiotis  dé/eloppées  par  votre 
noble  rapporteur  et  aux  exemples  si  remarqua- 
bles qu'il  a  cités?  Malheur  un  piiuple  chez  qui 
des  asi^emtjiées  délivrantes  envahiraient  ces  im* 
portantes  prerog  itive;)  de  la  souveraineté  ou  y 
porteraient  la  moindre  aiteiiitir. 

On  m'objectera  peut-être  que  dans  la  circons- 
tance présente  les  événements  qui  ont  motivé 
la  demande  des  crédits  éventuels  8o:il  avoués  et 
connus  :  je  réponds  que  c'tst  s  irtoul  le  prin- 
cipe que  je  combats  mais  revenant  tnéme  au 
fait  des  nouveaux  i  rédits,  je  dirai  ave-  M.  te  rap- 
porteur :  S'ils  sont  tels  ^'i^^  n'ont  pour  objet 
que  ia  coatiauatioa  prévue  de  ce  qui  a  éW 
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ontaraé  Tannée  dernière,  ils  n'ont  plusle  carac- 
tère d'éventualité  et  ils  devaient  figurer  au  bud- 
get, ne  fûi-(e  que  dans  un  chapitre  de  dépenses 
extraordinaires.  Au  re^te,  sans  nous  arrêter  à  des 
discussions  sur  leur  natursi  je  me  contenterai 
de  faire  remarquer  jU8qu'où  nous  avons  déjà  été 
conduits  par  le  fait  seul  d<>  leur  présentatiou, 
et  dans  quelle  position  MM.  les  ministres  se  sont 
eux-mêmes  placés. 

Je  reprends  le  rapport  fait  sur  la  loi  à  la 
Chambre  des  députés  et  je  lis  :  «  M.  le  ministre 
«  de  la  guerre  a  paru  craindre,  dans  les  circons- 
«  tances  difticiles  où  nous  nous  trouvons,  lors- 
«•  que  la  guerre  allumée  en  Orient  pourrait  mena- 
«  cer  le  repos  de  TEurope  entière,  de  trop  affai- 
c  blir  Tarmée  en  permettant  à  60,000  hommes 
«  environ  de  s'éloigner  momentanément  de  ieuis 
c  drapeaux.  Nous  n* avons  pu  partager  ces  appré- 
«  hensions.  » 

Suivent  les  motifs  de  cette  sécurité  principa- 
lement fondée  sur  des  considérations  diploma- 
tiques, sur  l'état  actuel  de  la  campagne  d*Orient, 
sur  le  contre-coup  que  le  reste  (le  l'Burope  en 
doit  probablement  ou  n*en  doit  pas  ressentir,  et 
la  conclusion  est  de  rtrancher  au  ministre  de 
la  guerre  les  6  millions  nécessaires  à  Tentretien 
de  ces  60^000  hommes.  Je  n'examine  nullement  ce 
qui  était  le  mieux  fondé,  ou  des  craintes  du  mi- 
nistre, ou  de  la  sécurité  du  rapporteur;  tout  ce 
que  j'ai  voulu  constater,  c'est  qu'ici  les  conjec- 
tures de  la  commission  l'ont  emporté  sur  les 
prévisions  du  gouvernement,  et  qu'ainsi  c'est 
la  Chambre  qui  a  administré. 

Je  passe  à  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères; pressé  de  répondre  à  de  nombreuses  atta- 
ques :  c  Messieurs,  a-t-il  dit,  je  prie  la  Chambre, 
«  en  commençant,  de  prendre  en  considération 
«  les  difficultés  de  ma  position  et  les  avantages 
•  des  orateurs  de  l'opposition  à  qui  je  viens 
«  répondre  à  citte  tribune.  Ils  peuvent  parler 
«  librement  de  tout  ce  qu'ils  savent  et  même  de 
«  re  qu'ils  ne  savent  pas.  Le  ministre  qui  vient 
c  lifur  répondre  est  dans  une  position  gênée,  car 
«  il  ne  peut  parler  librement  même  de  ce  qu'il 
«  sait  le  mieux.  »  Kt  cela  est  vrai,  et  proyve 
d'autant  plus  que  telle  n'est  pas  la  position  où 
doit  se  placer  ce  ministre;  car  s'il  veut  répondre 
aux  interpellations  qui  lui  sont  faites,  il  peut 
compromettre  le  secret  de  l'Ëlat,  avant  même 
peut-être  que  la  décision  du  roi  c'ait  été  irrévo- 
cablement arrêién;  s'il  refuse  de  s'expliquer, 
à  quel  titre,  alors,  pourrait-on  lui  dire  :  vous 
accorderons-nous  le  crédit  que  vous  réclamez  ? 
Au  resie^  rien  ne  caiactérise  mieux  ce  qui  est 
en  cette  circonstance  que  les  paroles  suivantes 
du  même  disci^urs  :  «  Ces  conjectures  que  l'on 
M  prétend  induire  de  certains  laits,  étayés  de  la 
«  lublicalioo  de  je  ne  sais  quels  documents,  on 
(t  les  invoque  pour  engager  la  Chambre  à  refu- 
M  ser  les  fonds  qui  lui  sont  demandés?  »  C'est 
là,  en  effet,  la  plupart  du  temps,  tout  ce  qu'ont 
pu  recueillir  les   Chambres  pour  apprécier  le 

f;enre  de  questions  qui  se  trou  veinaient  agitées  ii 
'occasion  de  la  demande  de  crédits  éventuels. 
Au  reste,  je  me  trompe  en  parlant  des  Chambres; 
il  n'y  en  a  qu'une  à  qui  reviendra  exclusivement 
l'usage  du  nouveau  droit  que  l'on  introduit, 
c^est  celle  à  qui  appartient  l'initiative  du  vote  de 
1  impôt.  C'est  donc  elle  seule  qui  dorénavant 
décidera  de  la  paix  ou  de  la  guerre,  et  je  vois 
ici  encore  un  acbeminement  au  désordre  funeste 
que  j'ai  déjà  eo  l'occusion  de  signaler  à  cette 
tribune,  qui  consiste  à  faire  passer  successive- 
ment toutes  les  allribuiioas  les  plus  essentielles 


et  les  plus  précieuses  de  la  Couronne  dans  l'une 
des  deux  assemblées  délibérantes  où  se  concen- 
treront bientôt  tous  les  pouvoirs.  Pour  me  résu- 
mer, je  ferai  observer  que  par  une  singularité 
bien  sensible  le  résultat  de  la  loi  proposée  sera 
à  la  fois  d'affaiblir  la  surveillance  des  Chambres 
en  allégeant  la  responsabilité  ministérielle,  et 
d'entraver  l'exercice  de  la  prérogative  royale  en 
soumettant  nrématurément  aux  Chambres* ce  qui 
dépend  de  la  seule  décision  du  souverain.  Je 
vote  contre  la  loi,  demandant  que  MM.  les 
ministres,  qui  auront  fait  usage  des  fonds  qu'elle 
accordait,  en  présentent  le  montant  aux  Cham- 
bres à  la  prochaine  session,  sous  la  forme  de  cré- 
dits extraordinaires. 

Divers  membres  demandent  l'impression  du  dis- 
cours de  M.  le  comte  deRougé. 

M.  le  eomte  de  Sëgar  observe  qu'il  est  peu 
conforme  aux  usages  parlementaires  de  dis- 
cuter dans  une  Chambre  ce  qui  se  passe  dans 
l'autre,  et  surtout  de  paraître  jeter  quelque 
blâme  sur  les  délibérations  qui  y  ont  été  prises. 
Il  demande  donc  que,  dans  le  cas  où  l'impres- 
sion serait  ordonnée,  l'orateur  qui  descend  de 
la  tribune  voulût  bien  en  retrancher  les  pas- 
sages relatifs  à  la  discussion  du  projet  de  loi 
dans  la  Chambre  des  députés. 

Plusieurs  pairs  insistant  pour  l'impression 
pure  et  simple,  cette  impression  est  mise  aux 
voix  et  ordonnée. 

M.  le  comte  Roy,  pair  de  France,  ministre 
des  finances,  demande  a  être  entendu.  Appelé  à 
la  tribune,  il  s'exprime  en  ces  termes  : 

Nobles  pairs,  je  n'admettrai,  avec  le  noble 
orateur  auquel  je  me  propose  de  répondre,  c^ue 
deux  espèces  de  crédits  :  des  crédits  ordinaires 
et  des  crédits  extraordinaires.  Mais  des  crédits 
ordinaires  ou  extraordinaires  (meuvent,  en  même 
temps,  être  éventuels,  c'est-à-dire  demandés 
pour  un  cas,  pour  un  événement  qui  ne  se 
réalisera  pas,  ou  qui  ne  se  réalisera  qu'en 
|)artie.  C'est  ce  qui  arriverait  si,  dans  la  pré- 
voyance d'une  guerre  qui  pourtant  pourrait 
n'avoir  pas  lieu,  un  crédit  extraordinaire  était 
demandé;  c'est  ainsi  encore  que  le  crédit  qui 
vous  est  proposé,  et  sur  lei]uel  vous  délibérez 
en  ce  moment,  est  un  crédit  extraordinaire, 
puisque  le  projet  de  loi  porte  lui-même  qu'il  est 
demandé  pour  subvenir  aux  dépenses  extra- 
ordinaires qui  seront  autorisées  en  1829;  et, 
pourtant  qu'il  est  en  même  temps  éventuel, 
c'est-à-dire  qu'il  sera  employé  en  tout  ou  en 
partie,  suivant  (|ue  des  événements  qui  ne  dé- 
pendent pas  entièrement  de  notre  volonté  se 
réaliseront  ou  ne  se  réaliseront  pas. 

Je  puis  m'étonner  que  le  noble  orateur  auquel 
je  réponds  nous  ait  annoncé  que  iusqu'à  pré- 
sent il  ri'a  pas  connu  de  crédits  demandés  ou 
obtenus  dans  cette  forme.  Il  pourrait  pourtant 
n'avoir  pas  oublié  que,  dans  la  prévoyance  de 
la  guerre  d'Espagne ,  la  loi  du  17  mars  1823 
ordonna  que  «  de^  crédits  éventuels,  jusqu'à 
«  concurrence  de  100  millions,  seraient  ouverts 
«  aux  tninistres  ordonuateurs  pour  les  dépenses 
«  extraordinaires  qui  seraient  autorisées  en 
«  1823.  » 

En  proposant  aux  Chambres  le  crédit  extra- 
ordinaire qui  leur  a  été  demandé,  nous  avons 
été  déterminés  [lur  différentes  considérations  qui 
nous  ont  paru  ne  pas  permettre  d'agir  différem- 
ment. 
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D'abord,  la  loi  du  19  juin  1828,  qui  nous  a 
accordé  un  crédit  extraordinaire  eu  rentes,  jus- 
qu'à concurrence  de  80  millions,  porle  que  ce 
cmlitdoit  être  employé  aux  dépenses  qui  seront 
autorisées  en  1828.  D'après  une  disposition  aussi 
formelle»  nous  n'avons  pas  pensé  que  nous  pus- 
sions employer  le  fonds,  qui  reste  di^'ponible  sur 
ce  crédit,  à  des  dépenses  qui  seraii^nt  autori- 
sées en  1829,  lorsque  d'ailleurs,  en  vertu  d'une 
simple  ordonnance  du  roi,  nous  n'aurions  pu 
négocier  et  faire  inscrire  la  partie  des  rentes 
Don  consommée  qui  n'a  été  mise  à  notre  dis- 
position que  pour  les  dépenses  qui  seraient  au- 
torisées en  1828. 

D'une  autre  part,  Tobjet  des  dépenses  pour 
lesquelles  nous  avions  à  demander  une  autori- 
sation n'était  point  secret  :  rinlérét  de  l'Btat 
ne  nous  imposait  point  de  réserve;  il  ne  s'agis- 
sait que  de  continuer  des  dépenses  commencée:*, 
des  dépenses  dont  les  causes  étaient  connues  du 
tout  le  monde,  celles  qui  étaient  devenuts  né- 
cessaires pour  l'exécution  du  traité  du  6  juillet 
1827,  et  pour  le  blocus  d'Alger.  Dans  de  tellen 
circonstances,  et  lorsque  les  Cbambtes  étaient 
assemblées,  nous  n'avons  point  hésité  à  leur 
demander  le  crédit  extraordinaire  qui  est  Tobjet 
de  votre  délibération  ;  nous  avons  même  cru 
que  nous  ne  pouvions  nous  en  dispenser  régu- 
lièrement. A  cet  égaM,  nous  ne  craignons  point 
d'exposer,  comme  nous  l'avons  déjà  fait,  toute 
notre  pensée.  Des  dépenses  extraordinaires  et 
ureentes  peuvent  être  autorisées,  dans  l'inter- 
valle des  sessions,  par  de  simples  ordonnances 
du  roi,  qui  doivent  être  converties  en  lois  à  la 
i)lus  prochaine  session  des  Chambres.  Mais,  si 
les  Chambres  sont  assemblées,  la  demande  des 
crédits  ONtraordinuires  doit  leur  être  présentée. 

Toutefois,  eeite  règle  souffre  exception  dans 
les  circonstances  dans  lesquelles  l'intérêt  public 
et  le  bien  de  l'Etat  commandent  le  secret  et  ne 
permettent  pas  d'agir  publiquement.  Il  est  alors 
du  devoir  des  ministres,  même  en  présence  des 
Chambres,  de  ne  s'adresser  qu'au  roi  pour  en 
obtenir  l'autorisatiot  de  la  dépense  :  les  Cham- 
bres sont  ensuite  appelées  à  apprécier  ks  motifs 
qui  ont  déterminé  les  ministres,  lorsgu'en  défi- 
nitive l'aiiprobaiion  des  crédits  accordes  leur  est 
demandée.  Nous  ne  craindrons  jamais,  dans  ce 
cas.  d'engager  notre  responsabilité. 

Mais,  cTun  antre  côté,  dans  les  cas  où  Tin- 
térêt  de  l'Etat  ne  nous  imposerait  pas  une  ré- 
serve nécessaire,  nous  croyons  que  notre  devoir 
sera  toujours  de  nous  adresser  aux  Chambres, 
quand  mes  seront  assemblées,  pour  en  obtenir 
les  moyens  de  subvenir  à  des  dépenses  extra- 
ordinaires. 

M.  le  eonte  de  Salnt-Roniaii  demande  que 
la  déclaration  faite  par  le  mlUl^tre  à  la  fin  de 
son  discours  soit  consignée  textuellement  au 
procès- verbal. 

H*  le  Président  observe  que  cette  mention 
est  de  droit. 

Un  second  orateur,  inscrit  pour  parler  sur  le 
projet  de  loi,  obtient  la  parole. 

H.  le  vlee«mlr«ieeniteTragaet(l). Nobles 
pairsL  la  demande  d'un  crédit  supplémentaire 
de  42  millions  est  appuyée  sur  des  motifs  dont 
l'importance  a  ê  é  trop  bien  démontrée  pour 

(1)  Lo  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discoum 
de  M.  la  vto^^minU  comte  Truguel. 


qu'elle  ne  soit  pas  accueillie  dans  cette  Chambre 
avec  le  même  empressement  que  dans  la  Cham- 
bre élective,  et  je  l'appuie  de  tout  mon  pou- 
voir; mais  je  profiteriii  de  cette  circonstance 
pour  vous  entretenir  rapidement  d'un  service 
public  sur  lequel  il  s'eU  commis  récemment  de 
grandes  erreurs  et  débité  des  maximes  telle- 
ment préjudiciables  au  pays,  que,  dans  l'itnpos- 
sibihté  de  les  si^znaler  toutes,  je  regarde  cnmme 
un  devoir  de  combattre  au  moins  celles  qui  peu- 
vent le  plu.^  nuire  aux  prospérités  de  lu  France 
et  à  l'éclat  du  trône. 

Pour  ne  point  abuser  de  vos  moments  à  l'épo- 
que où  nous  sommes  arrivée,  j'attendrai  que  les 
institutions  données  à  la  marine  depuis  la  Res- 
tauration se  soient  consolidées  sous  le  ministre 
actif  et  éclairé  de  ce  département,  pour  démon- 
trer les  avantages  que  la  marine  en  retire  et  les 
abus  qu'elles  doivent  détruire.  Qu'il  me  suffise 
de  dire  que  sans  ces  nouvelles  institutions  des 
millions  proligués  longte  nps  encore  nVussent 
entretenu  qu'un  chétif  personnel  militaire  avec 
le  dégoût  du  service,  et  une  superfétation  de 
rouages  administratifs,  mais  point  de  marine 
réellement  utile  à  l'Etat  et  au  commerce. 

Aujourd'hui,  son  organisation,  que  nous  de- 
vons au  retour  de  nos  rois,  nous  permet,  à  la 
simple  volonté  du  monarque  et  avec  le  vote  des 
Chambres,  d'aspirer,  non  pas  à  déployer  sur  les 
mers  de  fastueuses  armées  navale.^,  mats  à  don- 
ner au  besoin  tout  l'appui  nécessaire  au  main- 
tien de  la  paix  maritime. 

A-t-on  pu  oublier  aussi  subitement  tout  ce 
que  Ton  venait  de  faire  en  faveur  de  la  marine  ? 
Jusqu'à  la  session  actuelle  les  deux  Chambres  et 
la  nation  entière  ont  applaudi  à  l'allocation  des 
sommes  destinées  aux  dépenses  du  système 
naval,  quand  il  a  été  reconnu  qu'il  reposait  sur 
l'ordre  et  l'économie,  et  que  dans  toutes  les  mis- 
sions qu'elle  a  eu  à  remplir,  la  marine  a  su 
retirer  le  fruit  de  son  activité  et  de  ses  glorieux 
efforts. 

On  a  vu  avec  une  égale  satisfaction  la  création 
d'un  conseil  d'amiruuié  composé  d'officiers  géné- 
raux, réunissant  la  théorie  ài  la  pratique,  et  pla- 
cés près  du  ministre  dont  il  doit  être  le  phare  et 
le  pilote.  C'est  ainsi  qu'au  milieu  de  révolutions 
dans  le  conseil,  Tamirauté  peut  rappeler  et 
maintenir  les  bonnes  traditions  telles  qu'elles 
conviennent  à  l'honneur  français,  au  dévoue- 
ment à  la  monarchie,  à  la  protection  de  tous  les 
intérêts  maritimes. 

Ou  a  applaudi  surtout  au  rétablissement  des 
équipages  de  haut  bord,  qui,  surveillés  et  bien 
commandés,  sauront  réunir  rhabillé  des  exer- 
cices de  la  mer  à  celle  des  exercices  à  terre,  et 
se  montrer  propres  à  tous  les  genres  d'attaque, 
surtout  dans  les  descentes,  leur  apanagû  parti- 
culier. Ces  jeunes  ^oldats  sont  déjà  pénétrés  de 
cet  esprit  aventureux  si  naturel  aux  marins,  et 
qui  leur  fait  braver  gaiement  les  tempêtes  et  les 
combats.  Je  citerai  un  fait  qui  prouve  quelle  a 
été,  dès  le  début,  la  valeur  de  ces  équipages  de 
ligne,  loin  de  leurs  vaisseaux,  et  en  rase  campa- 
gne. Dernièrement,  à  Rio-Janeiro,  l'empereur 
du  Brésil  eut  à  se  défendre  contre  des  troupes 
étrangères,  à  sa  solde,  qui  dans  un  soulèvement 
menaçaient  sa  personne;  on  eut  recours  aux 
bÂtiments  de  guerre  des  deux  nations  alliées, 
mouillés  sur  la  rade.  Fiançais  et  Anglais  débar- 
quèrent tous  les  armes  à  la  main.  L  -s  Anglais  se 
rendirent  au  palais  du  t^ouverain,  auprès  de  sa 
personne,  mais  avec  défense  expresse  de  se 
mêler  en  rien  de  la  révolte,  et  surtout  de  ne  pas 
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tirer  8ur  JeB  troupes  étraogèrf  s.  L'amiral  Lema- 
rant,  au  contraire,  se  porta  en  avant  à  ia  téie  de 
ses  équipages  de  ligne,  fit  mettre  bas  les  armes 
aux  rebelles,  les  disperi^a,  et  aprèr»  cet  acte  de 
vigueur  on  vit  nos  marins  ne  pas  montrer  moins 
de  zèle  pour  sauver  de  la  fureur  des  noirs,  que 
IVmpereur  avait  cru  devoir  armer  pour  sa 
défense,  les  mêmes  soldats  étrangers  qui  s'étaient 
sonpaia  ou  qui  fuyaient.  Tel  fut  le  double  ser- 
vice que  pendirent  en  celte  circonstance  nos 
équipages  de  ligne. 

Je  ne  Quitterai  point  le  Brésil  sans  vous  rap- 
peler, noQles  pairs,  la  belle  conduite  de  l'Amiral 
Roussin,  qui  succéda  à  Tamiral  Lemarapt  dans 
le  commandement  cle  nos  forciS  n^ivalea.  Il 
s'agissait  d'obtenir  de  justes  réparations  des 
déprédations  commises  envers  notre  commerce 
par  des  sujets  brésiliens.  Non  seulement,  sans 
employer  la  force  confiée  à  sa  pi  udeace  et  à  son 
énergie,  mais  même  sans  démunslralions  mena- 
çantes, par  l'ascendant  seul  de  son  caractère,  la 
noblesse  de  ses  man.è  es  et  de  sa  cooduite,  il 
gui  obtenir  une  pleine  satisfaction.  Un  traité  fut 
signé,  et  le  souverain  du  Brésil  honora  plus 
d'une  fuis  de  sa  viéite  les  vaisseaux  d^  V^^miral 
français* 

Qui  n'a  pas  encore  applaudi  au  rétablissement 
des  préfectures  maritimes,  bien  que.  cette  déno- 
mination ne  représente  rtullement  un  amiral 
commandant  un  port,  dénomination  qui,  je  l'es- 
père, sera  bientôt  changée?  Mai9,  grÀce  à  l'iosti- 
tulion,  cette  autorité  unique  dont  les  porta  ne 
pouvaient  se  passer,  et  qui  a  pour  toujours  fait 
disparaître  une  autre  autorité  rivale,  procure  à 
nos  armements  autant  de  célérité,  qne  de  siéent 
à  la  Hortie  <  e  nos  b&ilments.  On  arme  aujour- 
d'hui en  quinze  jour?,  lorsqu'il  fallait  deux  ou 
trois  mois,  et  nos  escadres  ront  en  état  de  met- 
tre à  la  voile  avant  que  l'e-^pionnage  de  rétran- 
ger  ait  accompli  ^a  mission. 

Et  cV.-t  après  avoir  obtenu  toutes  les  amélio- 
rations conquises  sur  ia  routine  et  le  uiaiheur 
des  temps,  que  l'on  voudrait  en  annuler  les 
résult.iis,  et  faire  encore  réirograderceite  belle 
marine  françaisf,  toujours  entravée,  et  towjoupe 
prête  à  prendre  ^e^sor  pour  Thonneur  el  la  pros- 
périté de  la  France  i 

Il  y  a  peu  d'années  encore,  on  rendît  à  la 
marine  les  escadres  d'évolutions  si  propres  à  for- 
mer les  olHciiTS  et  les  marins  aux  grandes 
manœuvres  navales,  si  nécessaires  à  des  capi- 
taines trop  jeufres  pour  avoir  concouru  à  nos 
Î;randes  batailles,  à  nus  grandes  navi^aiions  de 
a  guerre  d'Amérique,  époque  où  la  sollicitude 
de  Louis  XVI  et  les  tal(  nls  de  nos  amiraux  pro  i- 
vèrenl,  p»  ndant  une  guerre  de  6  ans,  que  la  ma- 
rine française  n'était  pas  une  marine  iecondairê. 

Celte  époque  si  filorieuse  esi-elle  donc  si  éloi- 
gnét?  Ne  parlons  donc  plus  si  l'on  veut  du 
siècle  de  Louis  XIV,  de  ce  siècle  magique  pen* 
dant  lequel  la  Prunce  posséda  tous  les  gt^nre»  de 
gloire;  mais  nos  yeux  ne  fonl-iis  pas  fiappés  de 
l'éclat  non  encore  écliosé  qu*a  jeté  la  marine 
BOUS  le  règne  de  Louis  XYI,  dont  quelques  ami- 
raux couleraporainô  pourraient  encore  au- 
ioord'hui  commauder  les  armées  navalei  de 
Charles  X? 

Que  Itg  hona,me8  si  estimables  d^ailleurs  qui, 
par  la  pIij^  de|ilorabie  mépri  e*  pensent  et  disent 
«  que  La  suprématie  sur  mer  n'est  que  dans  no;^ 
«  ptétén> loua,  que  Taro^ée  navuli>  ne  sera  bientôt 
%  ulu^  qu'une  armée  clç  4vixe.  »  cessent  d^^^lfliger 
la  patrie  et  de  combler  de  joie  l'étranger,  quand  | 


Ils  voient  que  cette  marine  marche  si  rapide- 
ment à  pa  régénération. 

Quelque  futiles  Mue  soient  les  reproches  que 
l'on  adresse  à  la  marine,  il  est  dans  les  oxigmces 
do  gouvernement  représentatif  de  répondre  à 
tout.  Nous  mettons,  disent  nos  adversaires,  du 
luxe  et  de  l'exagération  partout  :  1«  nos  meubh  s 
de  vaisseaux  sont  trop  fastueux;  2^  nos  traite- 
ments de  table  sont  trop  élevés  ;  S*"  nos  promo- 
tions sont  trop  fréquentes  et  trop  nombreuses; 
4^  nos  armements  trop  multipliés;  b"  enfla  nous 
avons  une  caisse  des  invalides  trop  richement 
dotée. 

Les  commandants  de  nos  vaisseaux,  de  nos 
escadres,  ne  sont-ils  pas  destinés  à  parcourir  le 
globe  entier^  et  à  faire  partout  honorer  le  nom 
français  et  celui  du  roi?  Ne  sont-ils  donc  pas,  sous 
tant  de  rapports,  chargés  de  fonctions  diplo- 
matiques auprès  des  puissances  pour  la  protec- 
tion de  nos  droits  politiques  et  commerciaux? 
Faut-il  que  les  chambres  de  conseils  si  souvent 
visitées  par  tant  de  chef^  civils  et  militaires,  et 
quelquefois,  comme  au  Brésil,  à  Naples,  en  Por- 
tugal, etc.,  par  des  tète;^  couronoées,  soient 
moins  décemment  ornées  que  celles  de  toutes  les 
puissances  qui  ont  une  marine?  Pourquoi  nos 
ceuï'eurs  ne  disent-ils  pas  que  la  tenue  de  nos 
vaisseaux  et  de  nos  équipagt^s,  leur  gréement,  la 
célérité  de  leurs  manœuvres,  sont  admirés  par 
les  hommes  de  mer  de  tous  les  pays? 

On  parle  du  inxe  de  nos  tables,  mais  ce  ne 
peut  être  quVn  pays  étranger  où  aucun  Français 
ne  voudrait  voir  1  s  chefs  de  la  marine  du  roi 
recevoir  des  témoignages  pleins  d'égards  sans 
répondre  à  ces  bons  procédés.  Si  c'est  à  la  mer, 
(h!  mon  Dieu,  nos  taules,  sous  les  odeurs  méphi* 
ti^nes  de  nos  calt^s.  et  violemment  balancées 
par  les  loulis,  peuvent-elles  être  comparées  à  la 
table  la  plus  simple  de  nos  sons-lieutenants  de 
régiment?  On  reproche  au  gouvernement  de  trop 
grandes  promotions,  et  nous  manquons  d'^officiersl 
et  la  plupart  de  ceux  en  activité  sont  atteints  de 
gruves  ma  adies  ()ar  le  service  continuai  qui  leur 
est  imposé,  et  Ton  se  voit  forcé  de  supplét^r  à 
l'inférioriié  du  nombre  par  des  officiers  auxi- 
liaires.., Voyons*nous  aucun  de  C'  s  censt  urs  qui 
se  croient  justes  el  parmi  le^qlJel8  nous  avons 
la  douleur  de  voir  des  militaires  distingués, 
leprocher  au  gouvernement,  à  propos  de  pro- 
motion, de  ne  pas  rendre  au  corps  royal  de  la 
marine  le  grade  d'amiral  doni  il  a  été  si  irjusle- 
tement  dèpooillé  en  1816,  sous  les  yeux  mômes 
d'un  prince  protecteur  né  de  la  marine,  dont  elle 
s'honorera  toujours,  et  quVUe  ne  cessera  d'im- 
plorer pour  réparer  C(tle  injustice  (I)  I 

On  a  n  proche  le  nombre  de  nos  armements,  la 
force  de  leur8  compositions....  Qette  attaque  est 
trop  inconstitutionnelle;  et,  bien  quH>u  doive  ré- 
pondre à  tout^  dans  le  système  représentatif,  je 
me  vols  forcé,  par  respect  pour  nos  institution^, 
à  n'offrir  à  nos  détracteurs,  qui  vont  trop  loin, 
que  nos  succès  maritimes  obtenus  partout,  ferait- 
on  jaloux  de  cette  gloire?  Mais  effe  est  toul  au 
profit,  non  de  l'orgueil,  mais  de  tous  les  intérêts 
les  plus  cbers  de  la  France.  Bn  paix,  comme  en 
guerre,  la  marine  militaire  ne  meaace  aucune 
liberté  civile.  Cette  force  nationale  protège  tout 
et  n'alaroH?  aucune  Institution.  Bile  voudrait,  au 
contraire,  uu  prix  de  son  sang,  protéger  toutes  les 

(1)  Refuser  plus  longtemps  au  corps  militaire  de  la 
mariiio  le  grade  d'amiral  avec  ses  attributions  dont 
l'honora  Louis  XVI,  c'est  ^'obstiner  à  ne  vouloh-  pas 
eomplétor  rorganisation  de  ce  oorps  si*  reeommaDdable» 
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libertés,  en  Espagne,  en  Portugal,  ^n  Grèce,  et 
dans  tout  ruDiversqu'elle>  parcourt;  car  elle  sait, 
par  Tei^périence  de  toutes  ses  observalionâ  sur  Ifi 
iqorale  qes  peuples,  que  la  liberté  du  commerce, 
celle  des  mers,  ainsi  que  celle  des  institutions 
civiles  et  religieusts,  peuvent  seules  faire  le  bon- 
heur du  monde.' 

Mali)  cVst  assez  répondre  à  des  objections  fri- 
voles. Il  est  un  objet  plus  grave  déjà  habilement 
controversé,  et  sur  lequel  je  ne  me  piTmettrai 
i\ue  quelques  réflexions.  (Test  la  Caisse  des  inva- 
lides de  la  marine;  tout  ce  que  l'on  a  dit  :<ur  cet 
Otablissement  est  affligeant  pour  rhumanité,  puis- 
qu'on a  porté  rinquiélude  et  Tularmc  dc^ns  Tôxis- 
tence  de  nos  vieux  marins,  couverts  de  cicatrices 
ou  affals^iés  sous  le  viniu  scorbutique  dea  ma- 
ladies de  mer.  On  répandrait  aussi  Tanxiôté  parmi 
leurs  enfants  qui,  assurés  aujourd'hui  sur  leur 
sort  à  venir,  imitent  leura  aTeux  sur  Telémeat 
auquel  ils  se  sont  consacrés.  On  reproche  au  dé- 
partement de  la  marine  la  conservation  d*une 
caisse  spéciale  dont  le  but,  de  tout  temps  comme 
aujourd  hui,  fut  de  soigner  à  domicile  tant  de 
milliers  d'invalides  .jccaolés  d'une  vieillesse  pré- 
coce, et  dont  les  familles,  avec  ces  faibles  secours, 
peuvent  soigner  los  inflrmités  :  cette  cla>8u 
d'hommes  qui  ont  bravé  tant  de  périls,  ootpres- 
()ue  toujours  vécu  à  part  de  la  société,  abandon- 
nant toujours  au  retour  de  leurs  campagnes, 
leurs  ëi'ouomies  ou  leur  butin  de  guerre  à  des 
caisses  particulières,  pour  aller  braver  de  nou- 
veaux dangers,  avec  une  entière  sécurité  s^r  leurs 
épargnes  ei  pour  le  sort  de  leurs  familles. 

Quand  bien  môme  les  partisans  du  principe 
absolu  de  centralisation  s'alarmeraient  sur  l'exis- 
tence d*uoe  caisse  en  effet  spéciale,  qu'ils  réflé- 
chissent qu'elle  est  tpuie  paternelle  et  touie  de 
recourt),  e?  qu'elle  ne  présente  plus  la  possibihtô 
de  Ces  anciens  abus  dont  j'ai  géml«  dont  j'ai  été 
scandalisé  moi-même  à  certaines  époques  de 
l'Bmpire.  Mais  aujourd'hui  sous  le  gouvernement 
représentatif,  et  avec  la  haute,  surveillance  Jt  la- 
quelle elle  est  soumise,  avec  l'obligation  de  sou- 
mettre aux  Chambres  dans  le  bu  iget  ses  recettes 
et  ses  dépenses  particulières,  nous  ue  pourrons 
que  recuei.lir  les  avanta^^es  de  cette  insutution  si 
ancienne  et  si  bienfaisante,  sans  craindre  le  retour 
d'aucun  abus.  Je  serai  toujours  le  premier  à  ap- 
prouver les  auiéliordtioos  qui  pourront  ultérieu- 
rement être  présentées;  mais  je  conjure  le  gou- 
vernement et  les  Chambres  de  ne  pas  détruire 
entièrement  un  établissement  dont  les  principales 
bases  n'ont  d^autre  obiet  que  de  secourir  une 
classe  intôres^^ante  de  vieux  marins. 

Nobles  pairs,  j'ai  déjà  donné  à  cette  tribune, 
dans  les  sessions  dernières,  la  preuve  de  la  faci- 
lité que  présente  la  France  pour  improviser  une 
forte  marine  au  premier  vœu  de  son  roi,  soutenu 
par  l'assentiment  des  Chambres.  J'ai  cité  plusieurs 
époques  où  ce  prodige  s'est  effectué  ;  témoin  moi- 
même  et  coopérateur  dans  ces  crises  couronnées 
(ar  le  succès,  j'ai  pu  en  démontrer  la  possibilité, 
'ai  cité  notre  gloire  maritime  à  l'époque  du  la 
guerre  de  1778  à  1783,  et  dans  laquelle  uut  servi 
plusieurs  de  nos  amiraux  actuels,  très  en  état 
encore,  quoi  qu'on  dise  de  leur  (kge,  décomman- 
der les  escadres  qu'il  plaira  à  Charles  X  d'armer. 
Certes,  à  cette  é|)oque  et  pendant  aix  ans,  outre 
marine  ne  fut  pas  secondaire. 

J'ai  également  cité  une  époque  plus  récente  eu 
1791  et  1792,  où  ce  roi  vertueux  et  homme  d'Ktat» 
plus  touché  encore  de  la  cruelle  eiloatioa  do  la 
Fiance  et  des  menaces  de  l'Buroiie  que  de  ses 
propres  chagrins,  voulut  arrêter  la  désot  ganisa- 


tion  complète  de  se.^  arsenaux.  Il  ne  fut  pas  découii 
ragé  par  l'étrange  rapport  que  lui  flt  oniciellement 
et  publiquement  sud  ministre  de  la  marine  Ber'' 
trand  de  JHoUevUlei  qui  dé^  tara  que,  depuis  l'émi- 
graiion  de  beaucoup  d'offlciera  de  la  marine,  les 
ports  étaient  déserts,  et  qu'il  se:  ait  impossible  d'y 
armer  une  seule  coquille  de  noix;  ce  forent  ses 
expressions.  Bh  bieni  ce  ministre  imprudent  fut 
changé;  un  ministre  plus  habile  (1),  plus  citoyen, 
plus  ami  de  son  roi,  le  remplaça,  et  dans  moins 
de  six  mois  furent  réuiis  daqs  la  Uéditerraoée 
22  vaisseaux  de  ligne,  liont  17  bien  équipés,  bleu 
montés  en  capitaines,  offlciers  et  manns,  5  prêts 
à  l'être  dans  l'arsenal  de  Toulon.  Le  capitaine  de 
vaisseau  qui  avait  ainsi  secondé  les  ordres  de  Sa 
Majesté  et  les  travaux  du  ministre  fut  nommé 
amiral  (2)  commandant  eu  chef  les  forces  réu  liea 
ou  à  réunir  dans  le  Levant,  avec  des  instructions 
militaires,  politiques  et  commerciales,  relatives 
à  des  opérations  projetées  sur  la  mer  Noire  et  la 
mer  Rouge.  Blle^  étaient  dignes  des  yues  pro- 
fondes de  ce  monarque  ()ui,  avant  ('époques  de 
nos  troubles  de  1789,  avait  déjà  envoyé  un  offl- 
cierde  la  mario<'  (3)  pour  négocier  et  coqciure  uq 
traité  de  commerce  et  de  navigation  de  l'Inde  par 
Suez  avec  les  beys  souverains  de  fait  4ie  l^Sgyptei 
et  que  devait,  suivant  l'usage,  sanctionner  le 
grand  sultan.  Ce  roi  prévoyant  avait  fait  lever 
dès  1786  par  le  commandant  d'une  de  ses  cor** 
veitt^s  (4).  avec  le  plus  grand  soin»  les  cartes  de 
l'Archipel,  des  Dardanelle:^,  de  la  mer  de  Marmara 
et  d'une  partie  de  la  mer  Noire. 

La  Révolution  suspendit  tout,  les  plana  ne  pu- 
rent être  exécutés;  mais  ptnse-t-on  qu'à  cette 
époque  noire  marine  fût  secondaire  et  prise  au 
dépourvu?  Oc  plus  grands  détails  s'écarteraient 
de  mon  sujet.  Pouvons-nous  avoir  oublié  qu'ul- 
térieurement, en  1797.  la  m^rme  à  laquelle  un 
régime  barbare  avait  fait  subir  les  plus  grands 
désastres  maritimes  et  coloniaux  inspirait  si 
peu  d'inquiétudes  à  nos  ennemis  qu'ils  se  dis-* 
pensaient  de  surveiller  les  mouvements  de  nos 
ports?  Bnfin  la  terreur  fut  vaincue,  un  ordre 
légal  rétabli,  et'  le  département  de  la  marine 
coufié  à  un  marin  (5)  qui  avait  quelque  expé- 
rience de  la  mer  et  d'S  ports.  Bh  bien  1  nobles 
pairs,  dans  la  première  année  de  ce  ministère 
nos  forct'S  mvales  dans  tous  nos  arsenaux  fu«* 
rent  réorganisées  avec  secret  et  prudence,  noa 
coris  militaires  et  administratifs  épurés  et  régé- 
nérés, uo  corps  complet  d'artillerie  créé,  nos  co- 
lonies secourues  et  délivrées  de  !'<  onemi,  nos 
premières  ex i  éditions  partielles  toujours  heu* 
reuses  à  le  ts  soriies  et  à  leurs  rentrées.  Bnfin 
dans  le  commence  nent  de  la  seconde  année, 
nos  escadres  fortiOées  par  de  braves  troupes  de 
débarquement,  et  réunies  habilement,  à  une 
époaue  fixée,  purent  m  nacer  l'Irlande,  l'Bco^se, 
la  Jamaïque,  Terre-Neuve,  et  dans  le  tnême 
temps  9  vaisseaux  de  ligne,  chargés  de  8,000  hom- 
mes de  troupes  choisies,  furent  prêts  à  mettre 
sous  voiles  pour  aller  seconder  Tipoo-Sahih  qui 
sollicitait  ce  secours  pour  agir  ouveriement. 
J'éi.arte  de  nouveaux  détails  touH  si  honorables 
pour  la  marine  qui,  je  le  répète,  n'était  pas  ma^ 
rine  secondaire.  U  ne  lui  a  peut-être  manqué 
alors  que  quelques  chefs  moins  timides  ou  mieux 
choisis  pour  opérer  des  prodiges. 

il)  LacotU. 
il  L*amiral  Tmgael. 
3)  /d. 
4)  /d. 
6)  IiL 
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Je  sapplie  la  Chambre  de  vouloir  bien  me  per- 
mettre de  rappeler  ici  une  époque  mémorable 
encore  plus  récente,  et  qui  intre  dans  le  sujet 
tout  oalional  que  je  traite*.  Si  le  ch«'f  audacieux 
de  noire  dernier  gouvernement  avait  eu  plus  de 
conbance  dans  nos  habiles  marins,  s'il  n'avait 
pas  exclusivement  consulté  pour  remploi  de 
cet  arme  des  homme»  peu  \  erres  dans  It^s  hautes 
combinaisouH  nanliques,  et  qui,  en  courtisans 
ambitieux,  n'usaient  s'oppcser  à  des  proji  ts  de 
campagnes  absurdes;    qui   o*»eraii    mettre  en 
douie  que  peu  d'années  uvant  la  Restauration, 
en  1805,  Napoléon,  avec  le  si  cours  de  l'année 
navale  réunie  à  Brest  et  composée  de  24  vais- 
peaux  de   ligne,    n'eût    forcé  l.i    plus    puis- 
sante des  nations  mariûmes  à  solliciter  une 
paix  qu*il  aurait  dictée  en  vainqueur,  quand 
surtout,  n'ailcip  ant  que  le  signal  de  me  tre  à  la 
voile,  Tamiral  (I)  de  celte  armée  lonvait  aisé- 
ment, en  surtaiil  de  Brest,  <  t  par  une  simple  ma- 
nœuvre sagernet  combinée,  réunir  n  son  pavillon 
15  vais-eaux  du  plus,  armés  duns  les  ports  du 
golfe  de  Gascogne  (Rochefort  et  ta  Gorogne)?  Il 
pouvait,  il  devait  on  même  temps  ou  protéger  le 
mouvement  d'une  llottilln  immense  char;;ëe  do 
tant  de  millierd  de  braves  guerrier?,  ou,  si  quel- 
ques circonstanc' s  imprévues  reiaidaient  cette 
protection,  poner  sur  un  autre  point  de  la  vôia 
ennemie  30,000  hommes  sous  lu  commandement 
du  brave  genénil  Augenau,  depuis  maréchal  de 
France,  dette  brave  armé»^  de  terre  brùl.iit  du 
servir  sous  nos  pavillons  amiraux,  ei  n*avaii 
avec  nos  uiaiios  qu'un  mému  but  :  la  liberté  des 
mers  sur  tout  lu  globe...  L'amhiiion  soudaine 
d'une  couronne  impériale  souleva  rBuro  e;  le 
nouvel  empereur,  forcé  de  marcher  coniie  elle, 
rendit  ainsi  à  cette  piji>8ance  si  menac<^e  touii- 
sa  sécurité.  Je  le  répète  encore,  la  marine  f(an- 
çaise  était-elle  à  cette époqu'  marine  secondaire? 

Nobles  pair»»,  levenons  au  moment  prést-nt,  et 
croyons  fermement,  uuelle  que  soit  Terreur  dtî 
nos  adversaires,  (|ue  la  Franc»*,  sous  les  rois  qui 
nous  ont  été  rendus  et  qui  lui  inspirent  tant 
d'amour,  pourra  toujours  leur  offrir  le^  moyens 
d'avoir  une  marine  <li^'ne  d'égaler  ou  de  surpasser 
ce  qui  a  été  fait  vers  la  lin  du  dernier  siècle  ut  au 
commencement  de  celui-ci.  iNous  avons  déjà  ré- 
paré l'état  déplorable  où  Louis  XVllI  avaii  trouvé 
nos  arsenaux;  toutes  les  lautes  commises  parles 
ministres  dans  les  premières  années  de  la  R^'stau- 
ration  sont  égalemuitt  réparées,  et  enlin,  grâce  à 
quelques  mouvements  survenus  il  y  a  peu  d'an- 
nées en  Europe,  qui  pourraient  faire  présumer  des 
orages,  on  a  reconnu  la  née  ssité  d'organiser  une 
bonne  marine,  et  c'est  ainsi  que^  vers  la  tin  du 
règne  de  Louis  XViU  et  sous  celui  de  Charles  X, 
nous  avons  obtenu  pour  celle  branche  si  impor- 
tante de  notre  force  publique  des  instituiions  qui 
en  assurent  la  prospérité. 

Gonçoit-on,  je  1<*  répète,  qu'an  moment  où  tout 
annonce  nos  prospérités  maritimes,  la  discorde 
cherche  à  en  troubler  la  marche?  C'est  au  mo- 
ment des  premiers  succès  de  la  marine  qu'un 
sentiment  ialoux,qui  ne  peut  être  françai8,cherche 
à  rompre  1  heureuse  harmonie  qui  régnait  depuis 
quelques  annet  s  entre  les  Chambres  et  le  dépar- 
tement. Roidissons-nous  contre  de  pareilles  er- 
reurs, fusi^eni-elles  mêlées  de  quelques  ambitions 

déÇQcs. 

il  n'est  pas  jusqu'à  un  fait  de  guerre  tout  récent 
qui  n'ait  donné  lien  à  une  injuste  interurétaiion, 
parce  que,  malheureusemeni,  le  sang  Irançais  a 

(1)  L'amiral  Trv^uet. 


aiulé  en  détruisant  on  pirate  sorti  do  port  d'Al- 
ger :  Je  n*aborderai  pas  ici  li  s  mollûi  de  cette 
gaerre  contre  cette  puissance  barbaresque.  Sans 
doute,  le  premier  sentiment  qui  a  porté  le  gon- 
vernemeot  du  rot  à  lui  cons4*iller  d«*  venger  un 
outrage  n'est  qu*honorabie;  mais,  <>n  connaissant 
mieux  les  vrais  motifs  du  la  colère  de  ce  <ley, 
peut-être  aurait-on  pu  assoupir  avec  honneur  cet 
étrange  démêlé  entre  lui  et  notre  consul,  et  pré- 
venir ainsi  une  guerre  très  coûteuse  et  sans  gloi'  e 
réelle:  la  marine  seule  a  été  appelée  à  faire  c^ite 

guerre,  et  Ton  a  pensé  qu'un  blocus  resserré  suf- 
sait  pour  obtenir  toute  satisfactio  *...  Ce  fut  une 
erreur,  car  à  Alger  un  blocus  8«*ul  peut  bien  rui- 
ner quelques  spé(  ulations  en  piraterie,  mais  ne 
peut  effrayer  ce  dey  entouré  de  sa  cavalerie  et 
toujours  prêt  à  s'éloigner  avec  ce  qu'il  possède. 
il  est  plus  probable,  puisqu'on  vouUit  la  guerre, 
qu'un  bombardemeui  subit,  des  furées  à  laCoo- 
grève  et  l'emploi  de  ces  volcans  souterrains  que 
Ton  peut  introduire  à  l'aide  de  la  vapeur,  auraient 
frappé  de  stupeur  cette  rai  e  maure  et  le  dey  lui- 
mêm*.  Je  ne  parlerai  pas  d'un  fort  débarquement 
de  troupes,  cet  acte  de  guerre  est  trop  sérieux 
pour  n'être  pas  l'objet  des  plus  profondes  médi- 
tations. 

C'est  dans  ce  blocus  si  long  et  si  pénible  que 
beaucoup  de  nos  marins  et  leur  amiral  lui-même 
ont  péri  de  fatigue.  Quelle  responsabilité  pour  les 
chefs  de  cette  mission,  quels  cris  se  seraient 
élevés  de  toutes  parts,  et  surtout  dans  nos  ports 
de  commerce,  à  la  vue  sur  nos  côtes  d'un  seul 
pirate,  à  la  nouvelle  de  la  piise  d'un  seul  bMi- 
ment  marchand  I 

C'est  d'après  le  devoir  pénibl'!  imposé  à  nos 
marins,  que  le  chef  par  intérim  de  cette  station 
ayant  reconnu,  en  dernier  lieu,  qu'un  forbun  s'é- 
chappait longeant  la  côie  pour  s'élever  ensuite  en 
haute  mer,  a  dirigé  toutes  ses  forces  f>our  l'atta- 
quer et  I'  déiruire,  et  il  y  a  réussi.  Plusieurs 
marins  y  ont  péri,  plusieurs  braves  of liciers  y  ont 
été  blessés  ;  mais  noire  premier  devoir,  celui  pour 
lequel  nous  devons  alfronter  la  mort,  c'est  de 
protéger  le  commerce.  Bn  temps  île  guerre  orii- 
naire,  nous  sommes  appelés  à  nous  mesurer  avec 
de  nobles  ennemis  contre  lesquels,  quelquefois, 
les  dériûtes  elleF-m'^mes  ne  sont  pas  sans  gloire. 
Kn  temps  de  paix,  quand  tous  les  corps  militaires 
se  reposent,  les  marins,  sans  cesse  le  jonet  des 
élément^,  sous  les  glaces  du  pôle,  sous  les  feux 
de  la  ligne,  deviennent  la  genaarmerie  des  mers; 
comme  elle,  nous  poursuivons  les  brigands,  et. 
cnmme  elle,  nous  courons  les  mêmes  dangers  a 
cette  poursuite:  j'ai  vu  dans  ce  genre  de  guerre 
des  capitaines  de  vaisseau  et  des  officiers  tués  ou 
blessés. 

Quelques  rumeurs  se  sont  fait  entendre  contre 
cette  attaque  envers  un  pirate  de  la  côte  barba- 
resque, attaque  toute  de  courage,  toute  d'andace, 
et  qui,  dans  cette  circonstance,  décèle  encore  tout 
ce  qu'on  doit  aitendie,  en  toute  occasion,  de  la 
valeur  de  nos  marins.  Plus  justes  appréciatc  urs 
de  leurs  devoirs,  ils  savent  que  c'est  en  laissant 
échapper  les  pirates  qu'ils  mériteraient  réellement 
le  blâme,  et  non  point  en  cherchant,  môme  au 
péril  de  leur  vie,  a  les  anéantir.  La  voix  recon- 
nai^sante  du  commerce,  les  hommages  du  pays 
fK)Ur  quiconque  détruit  ses  ennemis,  quels  qu'ils 
soient^  enfin  les  récompenses  déjà  accordées  par 
un  roi  rémunérateur,  encourent  les  familles  de 
ceux  qui  excitent  en  ce  moment  nos  justes  re- 
grets. 

En  terminant,  nobles  pairs,  j*en  appellerai,  sur 
le  sujet  qui  nous  occupe,  au  témoignage  non 
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équivoque  du  brave  maréchal  revenu  depuis  peu 
de  la  Grèce  quMl  a  sauvée  et  pacifiée;  c'est  lui 
qui  vous  dira  si  dans  ces  mers,  comme  dans  touK^s 
les  autres,  la  marine  a  mérité  ce  reproche  bien 
étrange  dans  une  bouche  française»  de  coûter  plus 
qu'elU  ne  rend  de  services. 

Non,  malgré  cette  ingratitude,  la  marine,  nobles 
pairs,  j'en  suis  le  garant,  ne  se  découragera  pas; 
accoutumée  à  affronter  tous  les  genres  de  périls, 
môme  les  moins  prévus,  elle  bravera  cette  sorte 
de  tempête  civile,  élevée  en  ce  moment  contre 
elle;  et  quelques  jalousies  passagères  et  isolées, 

Suelques  fausses  vues  d'économie  dont  on  refuse 
e  voir  le  danger  dans  Tavenir,  ne  triompheromi 
pas  de  ce  sentiment  national  qui  nous  crie  que, 
sans  une  marine  telle  qu'elle  convient  à  la  France, 
la  France  n'obtiendra  jamais  toute  la  somme  de 
gloire  et  de  prospérité  qui  lui  est  dévolue  par  la 
nature. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  le  vic^amiral  comte  Truguet.) 

L'heure  étant  avancée,  la  suite  de  la  discussion 
est  ajournée  à  lundi  prochain  27  du  courant,  à 
une  heure. 

M.  le  Président  lève  la  séance. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  lundi  27  juillet  1829, 

PRÉSIDÉE   PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
rajournemeni  porté  au  procès-verbal  ne  la  séance 
du  25  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  TAssemblée 
en  adopte  la  rédaction. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  la 
suite  de  la  discussion  ouverte  dans  ta  dernière  séance 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d^un  cré- 
dit éventuel  de  42,648,690  francs  pour  Vexer- 
ciee  1829. 

Le  puir  de  France  ministre  des  finances,  chargé 
de  la  défense  de  ce  projet  de  loi,  est  présent. 

Sont  également  présents  les  pairs  de  France, 
ministres  des  affaires  étrangères  et  des  affaires 
ecclétiasiiques,  et  les  ministres  de  Tintérieur,  de 
rinslruction  publique,  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine. 

M.  le  baron  Paeqnler,  rapporteur  de  la  corn- 
mission^  obtient  la  parole.  Peu  de  mots  lui  sufll- 
ront  pour  résumer  une  discussion  qui  n'a  pas  reçu 
de  fort  longs  développements  :  cependant,  le  rejet 
du  crédit  demandé  ayant  été  proposé  par  un  ora- 
teur, la  commission  ne  peut  se  dispi  user  de  ré- 
pondre aux  arguments  sur  lesquels  cette  proposi- 
tion a  été  fondée.  Bile  le  peut  d'autant  moins  que 
le  noble  pair  entendu  le  premier  dans  cette  discus- 
sion a  rattaché  en  quelque  sorte  les  considérations 
qu'il  soumettait  à  la  Chambre  è  celles  qui  se  trou- 
vaient exposées  dans  le  rapport,  dont  il  s'est  cepen* 
dant  éloigné  en  dernier  résultat  de  la  manière  la 
plus  grave.  Aiusi  il  s'est  refusé  d'abord  à  recon- 
naître l'utilité  des  crédits  éventuels  :  les  crédits 
ordinaires  et  extraordinaires  lui  ont  paru  devoir 
suffire  à  tous  les  besoins,  u  toutes  les  nécessités 

T.  LXI. 


publiaues.  L'introduction  d'une  troisième  sorte 
de  crédits  pouvant  être  accordés  à  l'avance,  sans 
tlxation  précise  du  montant  de  la  dépense,  n'et^t, 
suivant  lui, qu'un  moyen dedispenser  les  ministres 
de  faire,  sous  leur  responsabilité,  les  dépenses 
urgentes  et  imprévues,  et  d'échapper  pour  ces  dé- 

Keoses  au  contrôle  et  à  l'investigation  des  Gham- 
res.  La  commission  n'a  polntadmis  ni  ne  saurait 
admettre  cette  exclusion  absolue  des  crédits  éven- 
tuels, et  elle  croyait  s'être  expliquée  dans  son 
rapport  de  manière  à  faire  connaître  toute  sa  pen- 
sée à  leur  sujet.  Il  semble  qu'elle  ne  pouvait  mi^^ux 
faire  comprendre  à  quel  point  elle  reconnaît  la 
nécessité  de  cette  sorte  de  crédits  qu'en  s'appli- 
quant,  comme  elle  l'a  fait,  à  marquer  les  prioci- 
Males  différences  qui  se  rencontrent  entre  eux  vi 
les  crédits  extraordinaires,  différences  qui  tien- 
nent toutes  aux  positions  de  temps  et  de  circon- 
stances par  suite  desquelles  il  peut  arriver  que  des 
autorisations  de  dépenses  soient  nécessaires,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  expédient  de  descendre  à  cet 
é^ard  dans  certains  détails,  et  de  s'arrêter  à  de9 
éventualités  trop  précises.  Tel  est  le  cas  d'une 
guerre  imminente  ou  même  déjà  déclarée,  où  l'on 
entrevoit  de  grands  préparatifs  à  faire,  de  grande j 
ressources  à  mettre  en  œuvre,  où  cependant  tout 
est  encore  éventuel  et  soumis  à  des  chances  qui 
ne  permettent  pas  de  circonstancier  l'emploi  du 
crédit  à  ouvrir.  On  ne  sait  encore  si  ce  sera  sur 
l'armée  de  terre  ou  sur  celle  de  mer,  sur  les  plaœs 
fortes  ou  sur  les  vaisseaux  que  devront  surtout 
porter  les  dépenses;  mais  les  yeux  les  moins  clair- 
voyants ne  peuvent  méconnaître  qu'il  faudra  re- 
courir à  des  moyens  extraordinaires.  Dans  ce  cas, 
dit-on,  la  loi  de  1817  offre  aux  ministres  la  fa- 
culté d'outrepas^^er  alors  leurs  crédits  sous  leur 
responsabilité  personnelle  :  oui,  sans  doute  ;  mais 
par  la  nature  même  des  choses  cette  faculté  a 
des  limites.  S'il  ne  s'agit  que  d'une  dépense  peu 
considérable,  et  qui  n'excède  pas  les  ressources 
habituelles  du  Trésor,  un  ministre  n'hésitera  pas, 
dans  des  circonstances  urgentes,  à  employer  tous 
les  fonds  disponibles;  mais,  dans  le  régime  finan- 
cier des  peuples  modernes,  toutes  les  sommes 
âui  dépassent  les  bornes  ordinaires  des  impôts 
oivent  être  demandées  au  crédit,  et,  pour  ouvrir 
un  emprunt,  l'autorisation  des  Chambres  est  tou- 
jours nécessaire.  Le  système  que  les  adversaires 
du  projet  soutiennent  dans  l'intérêt  de  la  préro- 

fative  royale  pourrait  donc  avoir  pour  résultat 
e  paralyser  son  action  en  la  privant  des  secours 
dont  elle  a  besoin.  Le  rapporteur  ne  veut  pas 
plus  qu'eux  qu'un  ministre  vienne  inutilement 
donner  aux  Chambres  des  détails  qu'elles  n'ont 
ni  droit  ni  intérêt  à  connaître,  ni  qu'il  divulgue 
à  la  tribune  les  secrets  de  l'Biat;  mais,  lorsqu'il 
est  des  choses  que  l'on  peut  dire  sans  p.^ril,  pour* 

S uoi  refuserait-on  la  discussion  des  Chambres? 
lie  est  de  i'essence  du  gouvernement  représen- 
tatif et  ne  doit  jamais  être  déclinée  toutes  les  fois 
qu'il  n'y  a  pas  nécessité  de  le  faire.  Au  reste,  la 
marche  qn  a  suivie  le  gouvernement  dans  cette 
circonstance  n'est  pas  nouvelle  :  déjà,  en  1823, 
l'admioiélration  précédente  avait  cru  devoir  de- 
mander,  pour  subvenir  aux  frais  de  la  campagne 
d'Bspagoe,  un  crédit  législatif  de  100  millions.  Uq 
autre  crédit  éventuel  de  4  millions  de  rentes  avait 
été  ouvert,  au  ministre  des  finances^  par  la  loi  du 
19  juin  1828.  dans  des  circonstances  semblables 
à  celle)!  où  la  France  se  trouve  aujourd'hui.  La 
continuation  «les  mêmes  causes  a  dû  conduire  na- 
turellement à  une  détermination  semblable.  Poop- 
quoi  la  Chambre  hésitenit-elle  ft  nanctionner  par 
•uu  vote  le  nouveau  crédit  qu*oii  lut  demande, 
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lorsque  riea  n^a  changé  dans  la  situatioa  des  af- 
faires, lorsque  la  Décessilé  de  cootiauer  de  se-* 
deux  préparatifs  D'est  pas  moins  évidente  que 
rannée  dernière  ?Serait-iUoléruble,  serait-il  juste 
d'obliger  les  ministres  à  faire  sous  leur  propre 
responsabilité  des  dépenses  pour  lesquelles  ils 
demandent  loyalement  l'autorisation  de  la  puis- 
sance législative  ?  M^est^ce  pas  même  un  devoir 
qu'ils  remplissent,  lorsquHls  se  trouvent  en  pré- 
sence des  Chambres?  11  est  bien  vrai,  ainsi  que  le 
disait  hier  un  noble  miuistrei  que  même  en  pré- 
sence des  Chambres  le  devoir  du  secret  pourrait 
obliger  le  gouvernement  à  entreprendre  sans 
demande  préalable  de  crédit  telles  dépenses  qui 
seraient  jugéf  s  nécessaires  dans  llntérétderBtat; 
mais  lorsque  rien  ne  l'oblige  à  se  renfermer  dans 
le  silence,  pourraiV-on  lui  savoir  mauvais  gré  de 
faire  régulariser  à  l'avance  des  dépenses  indispen- 
sables dans  leur  objet,  quoique  éventuelles  dans 
leur  quotité  ?  Par  toutes  ces  considérations,  le 
rapporteur  persiste,  au  nom  de  la  commission,  à 
proposer  l'adoption  pure  et  simple  du  projet  de 
loi. 

(LiaGhambreK)rdonne  l'impression  de  ce  résumé.) 
La  délibération  est  immédiatement  ouverte  sur 
les  arileles  du  projet. 
L'article  i"  était  ainti  con^^u  : 

Art.  I". 

«  Des  «redits  éventuels  jusqu'à  concurfeoce 
de  quarante-deux  mUlious  six  cent  quarante^ 
huit  mille  six  cent  quatre- vingt-dix  francs 
(42,648,690  tr.),  sont  ouverts  aux  minîFtres  or-» 
donnateurs  pour  les  dépenses  extraerdinaires 
autorisées  en  1829  dans  les  formes  iiresorites 
par  l'artiole  152  de  la  loi  du  2ô  mars  1817*  » 


« 

u 
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lo  e«nite  de  Hougé  demande  à  donner) 
à  l'occasion  de  cet  article)  quelques  explications 
sur  les  motifs  qui  l'ont  porté  à  conclure  au  rejet 
de  la  loi  proposée,  il  ne  croit  pas  devoir  entamer 
ici  une  discussion  théorique  sur  la  question  gé- 
nérale qu'a  traitée  le  rapporteur  de  la  commission  ; 
mais  il  lui  importe  d'observer  qu'aucune  assimi*- 
lation  ne  peut  être  établie  entre  les  crédits  accordés 
en  1823  et  en  1828  et  celui  qui  est  demandé  pour 
1829.  il  s'agissait  en  effets  lors  de  la  guerre  d'Es- 
pagne et  Tannée  dernière^  de  recourir  à  un  em- 
prunt^ et  il  est  hors  de  doute  que  cette  voie  de 
crédit  ne  peut  être  employée  sans  le  concours  des 
Chambres;  mais  le  crédit  éventuel  de  42  millions 
que  l'on  propose  d'ouvrir  au  ministre  des  fiaances 
oe  nécessitera  pointlacréationdenouvelies  rentes. 
Il  se  composera  des  fonds  restés  libres  sur  le  crédit 
ouvert  par  la  loi  du  19  Juin  1828,  d'uo  excédent 
de  recettet  et  d'une  émissiou  de  bons  royaux, 
ressources  qui  rentrent  évidemment  dans  la  classe 
de  celles  ou  le  ministre  des  finances  peut  puiser 
pour  des  dépenses  extraordinaires.  Au  surplus,  la 

âuestlon  a  entièrement  changé  de  face  depuis  le 
iscours  plein  de  noblesse  et  de  franchise  pro- 
noncé dans  la  séance  d'hier  par  le  ministre  des 
finances.  C'étaient  (Surtout  les  conséquences  que 
dans  une  autre  enceinte  od  avait  paru  tirer  de  la 
pvésentatien  du  projet  relativement  à  la  possibi- 
fité  d'outrepasser  les  crédits  législatifs,  qui  avaient 
•ffrayé  l'opinant  sur  les  dangers  du  précèdent  qu'il 
i'agissait  d'établir;  mais  cette  paftiedeses  craintes 
s'est  dissipée  depuis  que  le  ministre  a  déclaré  qu'il 
n'hésiterait  pasf  même  en  présence  des  Chambrée, 
à  s'adreseer  au  roi  seul  pour  faire  autoriser  pro- 
fisoi rement  une  dépense  dont  la  publicité  serait 
jugée  dangereuse.  Le  noble  pair  prend  acte  de 
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cette  déclaration  et  s*en  rapporte  à  la  sagesse  de 
la  Chambre  pour  la  décision  à  prendre  sur  le 
projet  de  loi. 

M.  le  eomte  llôy,  minUtre  deê  financeâf  dé- 
clare qu'il  persiste  enliérement  dans  tes  doctrines 
qu'il  a  exposées  hier  à  la  Chambre. 

Aucune  autre  observation  n*é(ant  faite,  Tar- 
ticle  1*'  est  mis  aux  voix  et  provisoirement  adopté. 

La  Chambre  adopte  également  les  articles  2  et  3 
du  projet  pour  les  termes  suivants  : 

Art.  2. 

*  8ont  affeotée  à  racquittement  de  ces  dépenses  : 
«  La  somme  cie  vingt-clno  millions  six  cent 
8oixante*dix-Beuf  mille  deux  cents  francs 
25,679,200  fr.)i  restant  disponible  sur  le  crédit 
de  80  millions  ouverts  par  la  loi  du  19  juin  1828, 
(t  Et  les  excédents  qui  sont  ou  deviendront 
disponibles  sur  les  budgets  des  exercices  1828 
et  1829. 

«  En  cas  d'insufiisapcè,  il  y  sera  pourvu  par 
des  bons  royaux,  dont  l'émission  devra  être 
autorisée  dans  les  formes,  limites  ou  conditions 
voulues  par  l'article  5  de  la  loi  du  17  août  1828. 

Art.  3. 

«  Il  sera  rendu,  à  la  session  de  1830,  un  compte 
spécial  des  dépenses  extraordinaires  qui  auront 
été  autorisées  sur  les  crédits  ouverts  par  la  pré- 
sente loi. 

c  L'emploi  de  tout  ou  partie  de  ces  crédits  fera 
l'objet  d'un  article  distittct  et  spécial  dans  la  loi 
qui  réglera  définitivement  le  budget  de  1829.  > 

La  délibération  se  trouvant  ainsi  terminée,  M.  le 
Président  annonce  qu'il  va  élre  procédé  au  scru- 
tin pour  le  vote  déânitifé 

il  désigne  d'abord,  suivant  l'uiage^  par  la  voie 
du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au  dé- 
pouillement des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  duc  de 
Montmorency  et  le  comte  de  Rougé. 

U  e^x  procédé  au  scrutin  dans  la  foroie  usitée 
pour  le  voie  de»  lois. 

Le  résultat  du  dépouillemeut  donne^  sur  un 
nombre  total  de  lll  votants,  103  suffrages  pour 
l'adoption  du  projet  de  loi.  Cette  adoption  est  pro- 
clamée^ au  nom  de  la  Chambre,  par  U*  le  Pré- 
sident. 

L'ordre  dn  jour  appelle,  en  second  lieu,  la  dis- 
cu9i%on  $n  Àsêsmblée  générale  de  trois  projeiê  de 
loi  dont  le  rapport  a  été  fait  dam  la  séance  du 
23  de  ce  mois  et  qui  sont  relatifs  à  divers  échanges 
de  biens  donumiauœi 

Aucun  pair  ne  réclamant  la  parole,  M.  le  Pré- 
sident donne  lecture  de  l'artiele  unique  dont  ee 
eompose  le  premier  projet  de  loi  ;  cet  article  eet 
ainsi  congu  : 

Article  unique. 

«  L'éehange  conclu,  le  23  mars  dernier,  entre 
«  l'Etat  et  la  compagnie  Vingtrvnier,  de  1  hôtel 
«  actuel  de  la  mennaie  de  Lyon  contre  l'hôtel 
«  dit  du  Qoueemementf  et  d'^autrcMt  bàlimrata 
«  contigus,  est  approuvé*  t 

La  Chambre  consultée  adopte  provisoirement 
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ce  projet  de  loi  danâ  les  termes  proposés  par  le 
gouvernement. 

Avant  d\)uvrir  le  scrutin  M.  le  Président 
observe  que,  s*\l  ne  s'élevait  aucune  réclamaiion, 
les  deux  autres  projets  poUnaieni  être  compris 
dans  le  même  voie  :  H  |iropos>*  en  conséquence 
à  laGliurtbrede  passer  Immédiatemeni  à  ladéU- 
béralion  8Ur  ces  proieis  de  loi. 

Cette  propisition  étant  adoptée  sans  réclama- 
tion, les  dtux  projets  de  loi  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  provisoirement  adoptés  pour 
la  teneur  suivante  : 

SECOND  PROJET. 

Article  unique» 

«  L'échange  conclu,  par  actes  des  6  et  11  mai 
1826,  avec  les  sieurs  et  dames  Lavaux^Goniiat, 
des  b&iinients,  terres  labourables  d'une  super- 
ficie de  5  h.  97  a.,  provenant  de  lu  dutution 
des  aociennes  sénatoreiies*  et  situés  dans  le 
dépari^meni  de  la  Haute-Vienne,  arrondisse- 
ment d»^  Bedac,  conlrn  treize  corps  de  terres 
labourables  situés  sur  le  territoire  de  Morte» 
mart,  est  et  demeure  coaflrmô.  » 


« 
« 

M 
M 
« 

« 


tROlSUkUB  PROJET. 

Article  unique, 

«  L'échange  oonclUi  par  acte  du  10  février  1827, 
«  avec  le  sieur  Béreoger,  <le8  bâtiments  situés 
c  dans  la  citadelle  de  Valencn^  et  pruvenant  de 
«  la  dotation  des  aùcieiines  sénutoreries,  contre 
«  deux  prairies  d'une  valeur  égale,  situées  prés 
«  de  Valence,  est  et  demeure  oontirmé.  » 

Le  scrutin  est  ouvert  pour  Tadoption  définitive 
des  trois  projets  de  loi. 

Le  réuliat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  ue  115  votants,  109  suffrages  pour 
radopiiun  des  trois  projets* 

Geite  adoption  est  proclamée,  au  nom  do  la 
Chambre,  par  M.  le  Président. 

M.  le  ^rémlàeni  annonce  que  ïé  conseil 
d'aJminisiration  composa,  conformément  à  la 
décision  prise  par  la  Giiambre  dans  sa  séance  du 
23  de  ce  moi^,  du  chancelier  et  des  quatre  secré* 
tatres  est  prête  à  faire  rapport  à  tÀuemblée  du 
hudget  de  te$  dépen$et  pour  V exercice  1830. 

Il  propose  d'accorder  li  parole  à  M«  le  baron 
de  Glanaevés,  rapporteur  du  conseih 

itiun  est  a 


(Cette  propoâil 


adoptée.) 


M.  I«  bttr«M  de  GI«lÉdevè«  obtient  la  parole, 
et  fait  â  la  Chambl^  le  rapport  dont  II  s'agit. 

La  Chambre  ordonne  que  le  rapport  du'elle 
vlenl  d'enieiidrâ  sera  imprimé  et  distribué  & 
MM.  les  pairs  seulement.  Elle  renvoie  à  une  autre 
séance  la  discuisioû  deë  propositions  qui  y  sout 
contenues* 

L'ordre  du  Jour  appelle,  en  dernier  lieu,  la 
dUt%u%ion  en  Asêetnbiie  ainértiie  du  projet  dé  loi 
relatif  à  la  fixaHon  du  dudgêt  deê  dépemes  pour 
V  exercice  1830. 

Les  commis^âffes  do  fei,  ehargës  de  soutenir 
cette  discussion,  sont  latroduiis. 

II.   le  da«  de  ll«rbea»e-Pelel  (1).  Mes- 


.^è. 


(I)  Lo  Moniteur  os  donne  qtt*uaé  aoalyia  du  dii- 
eoors  d«  M.  le  duo  de  Narboaiw-Psi«t« 


sieurs,  je  ne  sais  si  on  sera  étonné  de  ce  que 
j*ai  demandé  la  parole  dans  la  dii^oussion  géné^ 
raie,  n'ayant  Tinteution  de  parler  que  d*un  seul 
ministère,  et  de  ne  traiter  véritablement  qu'une 
seule  question.  Mais  les  séances  dans  lesquelles 
la  Cbanibre  discute  les  articles  du  budget  arri^ 
vent  dans  un  moment  où  elle  est  presque  tou- 
jours, et  très  justement,  impatiente  de  terminer 
ses  travaux.  0  ailleurs*  je  D*ai  nullement  Tinten- 
tion  de  m'occuper  aujourd'hui  d'objets  adminis* 
tratifs  ni  de  détails*  La  question  que  j't  xaini- 
nerai  est  une  question  touio  poiitiduei  liée  avec 
les  intérêts  ffén^^raux  du  pays.  Bile  appartient 
donc  naturellement  à  la  disoussiun  générale. 

Le  département  de  la  marine  avait  ^té  plus 
d'une  fbis  signalé,  dans  les  discussions  de  lois 
de  finances,  comme  un  de  ceux  sur  lesquels  on 
pouvait  sans  inconvénient,  et  même  avec  avan- 
tage, Taire  porter  les  économies  qu*on  recom- 
mandait Cette  manière  de  Voir  s*est  ei^trème- 
ment  répandue  dans  le  cours  de  la  session  qui 
vu  finir.  Elle  est  tous  les  jours  plus  en  vogue. 
Elle  a  été  adoptée  par  Phabile  rapporteur  que 
vous  aves  entendu  sur  les  compt^^s  de  1827. 
Voua  la  trouves  énoncée  dans  tous  les  rapports 
présentés  cette  année  à  Tautre  Chambre  sur  les 
lois  des  finances,  et  dafis  les  opinions  prononcées 
ou  publiées  par  plusieurs  députés,  dontruu,  qui 
vous  a  distribué  son  ofilnion,  demande  que  le 
budget  de  la  marine  soit  réduit  à  50  millions. 
Je  vais  résumer  les  principaux  arguments  sur 
lesquels  il  m*a  paru  qu'était  appuyée  cette  ma* 
nière  de  voir»  que  }^  suis  loin  de  partager,  et 
qui  n'a  pas  été  adoptée  par  la  commission  aont 
j  avais  Thonneur  de  faire  partie. 

Puissance  militaire  du  premier  ordre  sur  le 
contlnenti  entourée  comme  elle  Test  de  grandes 
monarchies  militaires»  la  Frano^*,  dit-on,  ne  peut 
et  ne  doit  ssiigner  à  sa  msrine  qu'une  place 
secondaire  sur  son  budget.  Elle  doit  avant  tout 
rester  puissance  militaire  du  premier  ordre.  La 
marine  est  pom^sée  ches  nous  ft  un  développe- 
ment di^pronortionné  avec  nos  besoins  et  nos 
ressources.  l)*annéé  en  année  Ce  service  impose 
au  pays  de  plus  grands  sacrifices;  et  on  se  de- 
matide  s'il  est  de  Tlntérèt  bien  entendu  de  la 
France  de  se  les  imposer.  Pour  une  puissance 
continentale,  tout  ce  qui  tend  à  donner  à  ses 
moyens  une  directiun  excentrique  et  lointaine 
est  un  contresens  et  un  danger.  N'allons  pas 
nous  épuiser  pour  chenher  sur  les  mers  une 
prépondéra.ice  que  nous  ne  pourrions  contiué- 
rir  qu'aux  dépens  de  nos  forces  coniinentale!^^ 
et  par  conséquent  aux  d(^pi  ns  de  notre  sûreté, 
de  notre  inlépendance,  de  nos  plus  chers  inté- 
rêts. Faisons  moins  pour  nos  flottes,  et  plus  pour 
nos  rorteres5es. 

Quel  est  le  but  qu'on  se  jiroposef  Quels  sont 
les  résultatu  qu'on  espère  obtenir  do  l'accroisse- 
ment ruineux  de  notre  marine?  Est-ce  de  dispu- 
ter Tempire  des  mersl^  notre  rivale?  La  France, 
avec  l'E*pagne  et  la  Hollande  pour  auxiliaires, 
n'a  pu  Jadis  que  soutenir  la  lutte.  Ces  marines 
auxiliaires  rexistent  plus.  Protésr^r  le  com- 
meréM,  la  navigation,  le  littoral,  voilà  la  vérita- 
ble mission  delà  marine.  Une  marine  défensive 
doit  se  eompos(*r  presque  entièrement  de  fréga- 
tes. Ce  ne  >(unt  pas  les  bâtiments  de  haut  bord 
qui  font  du  mal  au  commerce  de  l'ennemi,  ni 
qui  déft-ndent  le  nOtre  contre  ses  croisrttrs.  Les 
iiàtiinenu  légers  sont  d'un  service  plus  journa- 
lier et  plus  efficace.  Nus  armements  ne  sont  paa 
en  rapport  avec  notre  flotte.  Est-il  sage  et  poli- 
tique ae  se  montrer  si  riche  pendant  la  paix,  et 
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de  s^exposer  à  devenir  relativemeDt  si  faible  en 
temps  ae  guerre  ?  Si  on  veut  une  marine  en  état 
de  prendre  l'offensive,  ce  ne  sera  pas  75  millions, 
mais  150  qu'il  faudra  demander.  Quant  à  nos 
colonies,  selon  quelques-nns  de  ces  mômes  ora- 
teurs nous  ne  sortons  jamais  de  ce  cercle  vicieux  : 
il  faut  une  marine  pour  avoir  des  colonies;  il 
fant  des  colonies  pour  avoir  une  marine. 

Ces  raisonnements,  qui  sont  des  citations, 
soni  spécieux  ;  Us  ne  m'ont  pas  convaincu.  Pour 
y  rérondre,  je  me  permettrai  de  faire  à  mon  tour 
quelques  questions.  Je  demanderai  d'abord  si  la 
France,  avec  l'étendue  de  côtes  qu'elle  possède 
le  long  de  la  Manche,  de  Tocéan  Atlantique  et  de 
la  Méditerranée,  peut  et  doitrenoncer  à  être  puis- 
sance maritime?  fist-elle  destinée  par  la  nature 
à  n'étendre  jamais  son  influence  que  sur  le  con- 
tinent î  L'Angleterre,  puissance  toute. maritime 
par  sa  position  bien  plus  que  la  France  n'est 
toute  continentale,  TAngleierre,  dis-je,  n'inter- 
vient-elle pas  dans  les  guerres  qui  ont  lieu  sur 
le  continent?  N'y  est-elle  pas  intervenue  non 
seulement  par  l'argent  et  les  négociations,  mais 
par  les  troupes  de  terre  qu'elle  y  a  employées? 
Est-il  plus  extraordinaire  de  voir  une  escadre 
française  parcourir  les  mers,  qu'une  armée  de 
terre  anglai^ie  se  montrer  et  agir  dans  diverses 
parties  ae  l'Europe  ?  La  France,  se  dépouillant 
volontairement  de  toute  action  sur  un  élément 
qui  l'entoure  surplus  de  lamoitié  de  sa  circon- 
férence, doit-elle  se  priver  pour  toujours  de  la 
faculté  de  mettre  en  mer  une  escadre  de  25 
vaisseaux  de  ligne,  ou,  suivant  les  circons- 
tances, des  escadres  de  6,  de  10,  de  12  vais- 
seaux? N'y  a-t-il  pas  possibilité  de  prévoir  bien 
des  occasions  où  une  encadre  plus  ou  moins  con- 
sidérable deviendrait  non  seulement  avantageuse, 
mais  nécessaire,  et  où  l'absence  d'un  panll 
moyen  d'action  ou  de  défense  pourrait  se  faire 
sentir  d'une  manière  fâcheuse?  Sans  hasarder 
rien  qui  put  entraîner  des  conséquences  fatales  à 
notre  marine,  et  sans  sortir  des  bornes  que  la 
prudence  et  l'état  des  choses  prescriraient,  nue 
ou  plusieurs  escadres  telles  que  je  viens  de  les 
suppo:?er,  auxquelles  sont  toujours  attachés  des 
frégates  et  des  bâtiments  légers,  ne  peuvent-elles 
pas  être  souvent  éminemment  utiles  pour  pré- 
server nos  côtes  d'insultes,  protécer  nos  flottes 
marchandes,  in tercejjter celles  de  1  ennemi,esCor- 
ter  des  expéditions,  balayer  les  croiseurs  enne- 
mis, les  tenir  éloignés  des  points  d'où  il  serait 
important  de  les  écarter,  et  rendre  d'autres  servi- 
ces essentiels  d'une  manière  plus  efficace  que  ne 
pourraient  le  faire  des  frégates  et  bâtiments 
légers  éparpillés  sur  la  surface  des  mers  ?  On  ne 
peut  considérer  notre  marine  comme  un  objet 
secondaire  que  dans  ce  sens,  que  par  le  nombre 
elle  ne  sera  jamais  la  première  en  Europe.  Mais 
les  intérêts  qu'elle  est  appelée  à  protéger  ne  sont 
pas  des  intérêts  secondaires  :  ils  font  partie  des 
grands  intérêts  de  l'Etat,  dont  chaque  dépar- 
tement ministériel  est  chargé  de  soigner  une 

liFinchs 

H  est  vrai  que  nous  ne  déploierons  jamais  sur 
mer  des  forces  égales  à  celles  de  l'Angleterre,  et 

Sue  nous  ne  pouvons  espérer  trouver  désormais, 
u  moins  de  cp  côté  de  l'Atlantique,  desauxiliai- 
rcs  capables  de  rétablir  la  balance.  Mais,  saus  lut- 
ter corps  à  corps  avec  elle,  nous  pouvons  nous 
flatter  de  n'être  pas,  même  sur  son  élément,  un 
ennemi  qui  ne  puisse  pas,  si  le  cas  advenait,  lui 
porter  un  dommage  considérable  dans  son  com- 
merce, dans  ses  (olonics,  et  autrement;  opposer 
un  obstacle  formidable  aux  projets  qu'elle  au- 


rait pu  concevoir  ;  faire  même  avorter  les  entre- 
prises qu'elle  aurait  formées.  J'observerai  de 
plus  que  25  ou  30  de  nos  vaisseaux  en 
mer  ou  prêts  à  y  mettre,  soit  ensemble  soit 
par  divisions,  forceraient  l'Angleterre,  attendu  le 
nombre  de  points  sur  lesquels  elle  peut  être  atta- 
quée dans  diverses  parties  du  globe,  d'armer  et 
d'employer  le  double,  et  souvent  le  triple  de  ce 
nombre.  Je  dis  ici  ce  dont  j'ai  été  témoin. 

Les  considérations  que  je  viens  de  développer 
me  font  penser  que  nous  ne  devons  p;iS  nous 
contenter  d'une  marine  de  frégates  et  de  bâti- 
ments légers,  mais  que  nous  devons  avoir  les 
moyens  de  former  et  de  faire  a^ir  des  escadres. 
Or,  pour  pouvoir  mettre  en  activité  dans  l'occa- 
sion le  nombre  de  vaisseaux  doni  j'ai  parlé,  et 
?|ui  n'est  nullement  exagéré,  il  serait  aisé  de 
aiie  sentir  qu'il  faut  en  posséder  au  moins  50  : 
je  ne  puis  donc  admettre  que  le  total  de  nos  for- 
ces navales  soit  disproportionné  avec  nos  besoins 
existants  ou  â  prévoir. 

S'il  est  bon  de  posséder  ce  nombre  de  vais- 
seaux, il  est  nécest^aire  de  pourvoir  à  leur  con- 
servation, à  leur  entretien,  à  leur  réparation,  en- 
fln  â  leur  renouvellement.  U  est  nécessaire  aussi 
de  pourvoir  à  l'éauipementd'un  certain  nombre 
d'entre  eux,  dans  te  casoù  onseverraittoutàcoup 
forcé  â  une  mesure  de  ce  genre.  On  ne  doit  pas 
s'exposer  à  se  trouver  pris  au  dépourvu  dans 
un  cas  urgent.  Tout  ceci  exige  des  approvision- 
nements. Ce  sont  des  dépenses  considérables, 
mais  non  superflues,  et  qui  doiventêtre  adminis- 
trées avec  sagesse,  mais  non  avec  parcimonie.  On 
peut  recommander  une  surveillance  attentive, 
qui  sache  apercevoir  également  bien  les  abus  et 
les  besoins  ;  mais  on  ne  peut  pas  demander  à 
l'aventure  des  retranchements,  sans  savoir  s'ils  ne 
feraient  pavS  un  tort  plus  réel  que  les  dépenses. 

On  pourrait  m'observer  que  tout  ce  que  je 
viens  de  dire  se  rapporte  à  1  état  de  guerre,  ou  à 
la  prévision  de  l'état  de  guerre,  état  dans  lequel 
on  ne  peut  pas  dire  que  nous  soyons  véritable- 
ment aujourd'hui,  et  dans  lequel  nous  étions 
bien  moins  encore  il  y  a  peu  d'années.  On  pour- 
rait (ue  demander  si  notre  marine  de  paix  n'a 
Sas  été  souvent  disproportionnée,  soit  par  lenom- 
re,  soit  par  la  force  des  bâtiments  armés,  aux 
services  qu'elle  avait  à  rendre,  et  s'il  ne  convien- 
drait pas  de  la  réduire  à  ce  qui  est  strictement 
nécessaire;  de  ne  point  tenir  à  la  mer  des 
vaisseaux  de  haut  bord  pendant  un  état  de  paix 
absolue,  mais  seulement  des  bâtiments  légers  et 
quelques  frégates  ?  Ai-je  besoin  de  le  dire  ?  De 
bons  marins  ne  se  forment  pas  dans  le  port.  Des 
ofticier->,  surtout,  capables  ae  diriger  la  marche 
d'un  vaisseau  et  sa  manœuvre  un  jour  de  com- 
bat, ne  peuvent  acquérir  qu'à  la  mer,  et  par  une 
pratique  longue  et  active,  l'expérience  indispen- 
sable pour  remplir  des  devoirs  aussi  dififlciles  ; 
ils  ne  sauraient  se  former  tout  d'un  coup  au 
moment  où  une  (juerre  maritime  éclaterait. 

Quelques  semaines,  quelques  mois  d'exercice 
ne  suffiraient  pas,  il  faut  qu'ils  aient  appris  leur 
métier  d'avance.  U  est  donc  nécessaire  qu'en 
temps  de  paix  un  certain  nombre  au  moins  de 
bâtiments  de  guerre  soit  tenu  en  mer,  afin  que 
K'S  ofticiers  de  notre  marine  puissent  être  suc* 
cessivement  employés  et  exerces  dans  les  devoirs 
de  leur  état.  Avec  un  littoral  aussi  étendu,  des 
relations  aussi  nombreu.^es  et  souvent  aussi 
lointaines,  ces  bâtiments  ne  peuvent  manquer 
d'occasions  de  rendre  de  fréquents  et  d'im- 
portants services.  Ils  ne  seront  jamais  inu- 
tiles, même  dans  la  plus  profonde  paix.  Dans 
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1  espèce  d'état  intermédiaire  où  noas  nous  trou- 
yone  depuis  plusieurs  années,  le  rôle  important 
et  honorable  que  notre  marine  a  joué,  la  mulll- 
plicité  et  la  variété  des  services  qu'elle  a  été 
dans  le  cas  de  rendre,  sont  trop  connus  pour 
que  je  sois  obligé  (i*en  faire  Ténumérution.  Mais, 
quand  môme  le»  résultats  n'en  eussent  pas  ùié 
aussi  importants  à  d*autre8  égards,  on  devrait 
voir  avec  plaisir  que  les  circonstances  aient 
fourni  à  nos  marins  des  occasions  de  s'exercer 
dans  toute  espèce  de  services,  d'acquérir  ce  qui 
pouvait  leur  manquer  de  connaissances  prati- 
ques, ou  de  se  perfectionner  dans  ce  qu'ils 
avaient  déjà  acquis. 

Quant  à  la  dernière  partie  de  la  question,  celle 
de  savoir  s'il  peut  être  jamais  nécessaire  de 
mettre  en  ro(  r  des  bâtiments  de  baut  bord  en 
temps  de  paix,  j'observerai  qu'il  y  a  dans  le 
service  et  la  manœuvre  d'un  vaisseau  de  ligne 
fies  choses  qui  ne  peuvent  pas  s'apprendre  sur 
des  bâtiments  légers,  ni  môme  sur  une  fré- 
gate; des  choses  çiui  ne  peuvent  pas  s'apprendre 
même  sur  un  vaisseau  de  ligne  dans  un  port, 
ni  dans  h\  rade  la  plus  étendue.  Il  faut  donc  se 
résigner  à  fournir  aux  officiers  de  notre  marine 
les  moyens  de  s*exercer  à  la  conduite  et  à  la 
manœuvre  de  bfttimints  de  toutes  ffrandeurs.  Il 
est  même  à  regretter  (lue  des  escadres  d'évolu- 
tions ne  puissent  pas  être  de  temps  en  temps 
formées.  Messieurs,  que  manque-t-il  à  notre  | 
marine?  Il  est  certain,  et  c'est  d'après  des  An* 
fflais  que  Je  parle,  que  la  ronstructrion  de  nos 
vaisseaux  est  meilleure.  Us  sont  presque  toujours 
meilleurs  voiliers.  Nos  offlcierSj  ceci  est  encore 
incontestable,  sont  plus  instruits  dans  tout  ce 
qui  est  science  et  théorie  dans  leur  état.  Pour- 
quoi donc,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  pour- 
quoi à  forces  égales  en  escadre  redouterait-on 
peut-être  un  échec?  L'expérienc»*,  l'habitudi? 
qu'un  si  grand  nombre  de  marins  anglais  de 
tous  les  grades  ont  acquise  dans  un  service  con- 
tinuel, constitue  leur  supériorité  sur  mer.  Si 
par  une  suite  d'événements  malheureux  notre 
marine  a  dû  rester  en  arriére  à  cet  égard,  la 
France  doit-elle  renoncer  pour  toujours  à  lui 
voir  prendre  un  nouvel  essor?  B4-elle  moins 
intéressante  parce'qu'elle  a  été  malheureuse? 
Bst-ce  une  raison  pour  qu'elle  soit  négligée,  et 
privée  des  moyens  de  se  relever  de  ses  dl8- 
ff rdces  ? 

Je  n'ai  pas  parlé  Jusqu'à  présent  des  colonies, 
et  n'ai  pas  le  dessein  d'entrer  dans  l'examen  des 
grandes  questions  qui  les  concernent,  il  est  cer- 
tain que  des  colonii'S  ne  peuvent  se  conserver 
longtemps  sans  une  marine.  Il  est  certain  anssi 
que  des  colonies  offrent  des  asiles  et  des  res- 
sources &  une  marine  dans  deii  narages  éloignés. 
Touterois  cette  utilité  mutuelle  nVst  nas  l'unique 
but  dans  Tun  ni  dans  l'autre  cas.  Les  colonies 
peuvent  présenter  d'autres  avantages  outre  c*lui 
d^aider  &  maintenir  une  marine  de  guerre;  et 
celle-ci  ne  sera  jamais  exclusivement  employée 
à  protéger  des  colonies.  On  u'a  Jamais  allégué 
réciproquement  l'existence  de  Tune  comme  le 
st'ui  motif  de  l'existence  de  Tautre;  et  il  n'est 
point  exact  de  dire  qu'on  soit  tombé  à  cet  égard 
dans  un  cercle  vicieux. 

Assurément  Je  suis  loin  de  désirer  de  voir  le 
département  de  la  mariUH  doté  aux  dépens  d'au- 
tres stM  vices  d'égale  importance,  et  surtout  aux 
dépens  de  ce  qui  doit  être  consacré  à  la  défense 
de  nos  frontières  de  terre.  Nous  savons  trop  bien 
qu'il  est  plus  d'une  branche  dans  l'administra- 
tion qui,  ai  les  circonstances  le  permettaient, 


serait  dans  le  cas  de  réclamer  une  augmentation, 
et  qui  est  forcée  de  se  contenter  de  ce  que  l'État 
de  nos  finances  permet  de  lui  allouer.  Ce  qu'il 
s'agit  de  savoir,  c'est  s'il  est  vrai  <}ue,  proportion 
gardée,  et  en  raison  de  son  importance,  la 
marine  soit  moins  réduite  que  les  autres  au-des- 
sous de  ce  que  ses  besoins  réels  exigeraient,  et 
si  on  peut  raisonnablement  la  désigner  di*  préfé- 
rence comme  susceptible  <ie  subir  de  plus  fortes 
réductions.  Les  ministres  de  la  marine  qui  se 
sont  succédé  depuis  au  moins  10  ans  nous  ont 
dit  au  contraire,  en  appuyant  leur  assertion  de 
raisons  solides,  que  la  somme  alloué»  pour  leur 
ministère  était  en  réalité  insuffisante,  ut  qu'il 
serait  à  désirer  que  leur  budget  pût  être  élevé 
de  quelques  millions.  Je  désire  vivement  avoir 
réussi  du  moins  à  faire  sentir  qu'il  n'a  rien 
d'excessif;  que  la  France  doit  avoir  une  marine 
que  ceilequ^ellea  n'est  point  trop  forte;  qu'il  ne 
serait  nuliemeul  utile  de  la  réduire;  ou  pour 
mieux  dire  qu'il  serait  désastreux  de  l'exposera 
languir  faute  d'exercice,  ou  à  dépérir  faute 
d'entretien. 

Je  vote  le  budget  du  ministère  de  la  marine 
et  l'ensemble  de  celui  des  dépenses  de  1830. 

(La  Chambre  ordonne  l'imoression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Narboonu-Pelet.) 

M.  le  eonte  de  Toequevllle  (1).  Nobles 
pairs,  le  budget  des  dépenses  de  Texercice  de 
1830  est  soumis  à  vos  délibérations  avec  les 
mêmes  conditions  d'urgence  qui  vous  ont  imposé 
l'adoption  des  budgets  des  exercices  préc*'»dents. 
Cette  année,  commt!  les  années  dernières,  on 
vous  dira  qu'il  faut  le  voter  dans  son  ensemble, 
tel  qu'il  vous  est  présenté,  parce  qu'il  y  a  impos- 
sibilité matérielle  de  le  renvoyer  à  l'autre 
Chambre.  Si  vous  y  reconnaissez  quelque  chose 
de  peu  digne  de  votre  approbation,  vous  screi 
cependant  obligés,  pour  ne  pas  arrêter  le  ser- 
vice public,  de  sanctionner  ce  que  voua  auras 
blàm<^.  C'est  ainsi.  Messieurs,  que  votre  préro- 
gative est  constamment  éludée,  qu'un  usage 
trop  constamment  suivi  finira  par  la  rendre 
douteuse,  et  que  la  Chambre  élective  acquerra, 
relativement  aux  lois  de  finances,  une  omni- 
potence que  la  Charte  et  la  saine  raison  lui 
refusent. 

On  a  réclamé  de  grandes  économies,  et  on 
n'est  arrivé  qu'à  ce  résultat  d»  diminuer  la 
dépense  d'un  demi-ceutime  seulement.  Ici,  non 
moins  que  dans  une  autre  enceinte,  on  veut 
allégea  s'il  est  possible,  le.^  chargea  qui  pèsent 
sur  le  peuple,  et  notre  position  est  uni»  garantie 
de  la  sagesse  avec  laquelle  nous  en  apprécierons 
les  moyens  ;  car  nous  ne  sommes  responsables 
de  nos  opinions  qu'à  nous-mêmes,  et  le  pouvoir 
populaire  qu'il  faut  écouter  avec  soin  quand  il 
demande  justice  trouve  ici  l'équité  la  plus 
complète,  mais  n'y  rencontre  ui  compl  âsunts  ni 
flatteurs. 

Noos  avons  à  non»  demander  d'abord  si  les 
économies  qu'on  a  obtenues  sont  toutes  dignes  du 
gouvernement  et  de  la  nation  qu'il  représente; 
les  affaires  d'un  grand  peuplfi  doivent  être  exa- 
minées d'un  point  élevé,  et  il  y  a  tels  minutieux 
détails  dans  lesquels  les  pouvoirs  de  l'Btat  ne 
sauraient  descendre.  Si,  au  lien  de  discuter  les 
bases  dfS  dépenses  administratives,  et  d'établir 
des  principes  généraux,  o  \  avait  critiqué  uu  à 

(1)  La  Moniteur  ne  donne  qu'unn  analyM  du  dis- 
eouri  de  M.  le  eomte  de  Tocquevilte. 
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UD  de  mbérableB  traitements  et  pesé  pénible- 
ment  les  labeurs  de  chatine  fonctionnaire,  ne  se 
serait-on  pas  livré  à  une  investigation  peu  con- 
venable à  la  puissance  législative?  De  plus»  M*  s- 
sieurs,  on  serait  entré  dans  une  manvaise  route, 
et  on  s'exposerait  à  perdre  ane  partie  de  la 
garantie  de  probité  qu'on  doit  exiger  des  fonc- 
tionnaires publics.  61  vous  voulez  que  ceux  qui 
vous  servent  soient  an-dessus  de  la  tentation  de 
mal  fairOi  placez-les  dans  une  aisance  qui  les 
mette  à  l'abri  des  privations,  et  qui  compense  la 
perte  que  Tabstnce  d'une  surveillance  journa- 
lière cause  à  leur  fortune.  O^ailicurs  est-il  possi- 
ble que  la  posiion  sociale  d"s  hommes  qui  se 
dévouent  au  service  du  pays  chan^^e  ainsi  rhaque 
année.  Ils  ont  besoin  surtout  de  compter  sur 
quelque  chose  de  fixe  et  de  statile.  Si  cette  mobi* 
hté  qui  se  fait  sentir  depuis  quelque  temps  dans 
la  situation  des  fonctionnaires  se  prolongeait, 
les  gens  de  savoir  et  de  probité  se  dégoûteraient 
de  sacrifier  leur  intérêt  à  l'intérêt  public,  et  les 
places  ne  seraient  recherchées  que  par  des  batri- 
gants  et  les  fripons. 

L'examen  prolongé  de  toutes  les  parties  du 
budget,  qui  a  retardé  Tadmission  des  diverses 
lois  que  vous  aviez  adoptées  pour  perfectionner 
la  législation,  a-t-elle  au  moins  préparé  les  haines 
d'une  amélioration  dans  le  sort  des  contribua- 
bles ?  On  a  cherché  dans  le ^  budgets  de  la  ma- 
rine et  de  la  guerre  des  économiei»  qu'il  est  bien 
diriicie  d*y  trouver,  et  que  la  situation  de  l'Eu- 
rope rendrait  peut-être  intempestives;  et  &  peine 
a-i-on  effleuré  celles  que  le  ministère  des  nnm- 
ces  doit  produire.    La  dette  est  cooi'idérable, 
ramortissement  tend  sans  doute  à  la  diminuer 
graduellement.  N*est-il  pas  un  autre  moyen  d'en 
alléger  promptement  le  fardeau?  et  IBtat  coiti- 
nuera-t'ti  à  acquitter  ji  un  taux  élevé  Tintcrét 
de  ses  emprunts,  lorsque  ce  même  intérêt  ier)d 
à  baisser  dans  toutes  les  transactions  particu- 
ilèr»'S?  L*Btat  ne  peut  manquer  à  ses  engage- 
ments, nous  sommes  tous  pi^oétrés  de    cette 
vérit*^:  mais  personne  JuâquUci  ne  lui  a  contesté 
le  droit  de  remboun^er  fos  créanciers.  Oe  rem- 
boursement deviendrait  un  devoir  pour  lui,  si  on 
en  obtenait  en  même  temps  soulagement  pour 
le  TréHor,  et  diminution  du  prix  de  l'argent. 
L'agriculture  et  le  commerce  ont  besoin  non  scu*^ 
lement  de  n'être  pas  grevés  par  des  impôts  oné- 
reux, mais  eocor  •  de  trouver  des  capitaux  i  un 
intérêt  modique.  SUl  est  vrai  que  le  gnuverue- 
ment  eu  payant  les  rentes  à  5  0/0  soutienne  le 
prix  de  rargent,  il  nuit  donc  à  l'agriculture  ei 
au  commerce*,  et  de  plus  il  se  porte  préiuilice  h 
lui-même;  car  li  baisse  de  l'inférêt  rendrait  les 
tran''actions  plus  faciles  et  par  conséquent  plus 
nomi)reuses,  et  les  droits  du  Trésor  devien- 
draient ptunconsidérable-t,  Mais  cette  considéra* 
tlon  n'est  pas  la  seule  qui  fasse  regretter  qu'on 
n'ait  pas  insisté  plus  fortement  sur  cet  objet  dans 
laChunib'O  éleciivi'.  Gomme  Targent  placé  sur 
1«H  rentes  est  le  plus  productif,  les  capitaux 
cherchent  ce  placement;  ils  sont  attirés  p^r  cet 
apn&t  vers  la  capitale,  et  désf^rteni  les  province  a 

?iii  s'appauvrissent.  Bri  même  temps  raffluence 
ait  miiuter  lu  rente  d'une  manière  démesurée, 
et  retto  Imusse  ren'l  Inaction  de  ramortissement 
diniclle  et  lent.  Nous  devons  donc  espépT  que, 
d*ici  h  la  Hu^Hion  pio  haine,  le  ministri'  habile  et 
Eôlo  nul  ditlKO  les  llnanruB  de  TEtat  méditera  la 
queitiiou  dilllcile  de  la  diminution  de  I4  dette 
publique,  et  vous  proposera  une  loi  sur  ce 
sujet. 

Avant  de  terminer  ce  qui  se  rapporte  à  la  dette 


publique»  permettez-moi  d*énoncer  «ne  vérité 
muUle  pour  vous»  mais  qui  doit  être  exprimée 
à  cette  tribune,  et  dont  je  vou  Irais  qu'une  voix 
plus  éloquente  que  la  mi*  une  pAt  être  Tinter- 
prête.  Quelque  considérable  que  soit  la  dette  qui 
grève  les  nuances,  le  gouvernement  royal  n  eo 
est  point  responsable,  car  elle  lui  a  été  léguée 
par  le  gouvernement  qui  Ta  précédé,  et  par  les 
événements  de  1815.  Le  gouvernement  do  roi 
n'est  pas  responsable  des  charges  qui  résultent 
de  ce  grand  acte  de  réparation  dont  la  Révolu- 
tion loi  a  imposé  la  n<^cessité;  il  a  dû  le  propo- 
ser aux  Chambres;  lesCbambr^^s  ont  dû  l'adopter. 
Ce  n'est  pas  le  poids  de  qu^lqoe:^  millions  qui 
pèse  sur  un  grand  pe  iple,  mais  celui  des  mau- 
vaiseit  lois  ef  leurs  conséauences  désastre  >Bea. 
Les  confiscations  avaient  divisé  les  Français  en 
deux  partis  ennemis:  il  fallait  anéantir  l^urs 
traces,  et  en  détruire  à  jamais  le  principe  dans 
les  bit». 'L'indemnité  a  produit  ce  résultat;  les 
ressentiments  des  uns  ont  disparu*  les  craintes 
des  autres  se  sont  évanouies.et  la  patrie  a  trouvé 
un  nouveau  gage  de  sécurité  dans  la  réconci- 
liation de  ses  eniants,  opérée  par  une  juste  répa- 
ration* 

En  vous  occupant  des  économies,  vous  exami- 
nerez sûrement,  Messieurs,  si  les  divers  services 
ont  été  convenablement  dotés.  Lorsque  les  be- 
soins sont  appréciés  avec  sagesse,  les  retranche- 
ments doivent  leur  être  subordonnés* 

S'il  faut  en  croire  un  notile  vicomte  dont  Pex- 
pf^rieme  ne  saurait  être  contestée]  le  budget  des 
aifaires  étrangères  aurait  subi  des  retranche- 
ments qui  pourraient  nuire  à  Taction  de  notre 
politique  extérieure, 

Vous  aurez  été  fruppé  de  Tinsuffisaoce  de  VA- 
location  destinée  aux  rout  s  dans  le  budget  du 
ministère  de  Tintérieur.  La  disproportion  entre 
les  ressources  et  les  besoins  est  tellement  consi- 
dérable qu'on  ose  à  peine  jeter  les  yeux  sur  les 
moyens  oe  la  faire  disparaître.  On  aurait  résolu 
le  problème  si  on  pouvait  arriver  au  but  sans 
grever  sensiblement  le  Trésor;  la  recherche  n^en 
est  pas  sans  utilité,  et  je  prie  la  Chambre  d'ac- 
cueillir avec  indulgence  quelques  consiaératiopa 
que  je  vais  lui  soumettre  à  ce  sujet. 

Une  commission  comiiosée  de  gens  habUés  s'est 
occupée  de  Tamélioration  des   routes  et  des 
moyens  de  terminer  les  canaux;  elle  a  proposé 
des  vues  utiles  qui  ont  été  développées  q^s  de 
lumineux  rapports,  m  ils  les  diffl<'Ulté^  se  spnt 
multifdiées,  et  au  lieu  de  moyens  efficaces  elle 
n'a  pu  qu*indiquer  des  palliatifs.  Avant  la  Révo* 
lution,  le  Trésor  royal  affectait  aux  routes  2*2  mil- 
lions, et  les  pays  d'Btat  8  million'.  D'pui-«  cette 
époque  le  nombre  dds  routes  a  augmenté  et  la 
circulation  est  devenue  locomiiarablement  plus 
grande.  La  loi  du  24  avril  1806,  qui  t^upprima  l|i 
taxe  des  routes,  la  remplaça  par  l'affect  tion  de 
rimpêt  du  t^el  évalué  à28  millions.  Actuellement 
00  n'accorde  aux  mutes  que  21  millions  auxqu«'is 
il  faut  ajouter  2;50D,000  francs  que  les  rouseils 
généraux  fournissent  pour  les  routes  départe- 
mentales. Il  est  évident  que  cette  somme  est  in- 
suffisante, et  qu'il  se  forme  chaque  année  un  dé- 
ficit aux  dépeis  du  caidtul  des  routes*  En  1823 
on  évaluait  à  67  ujiUjons  la  reè^taif^ation  de 
14.348  kilomètres  déroutes  dégradées; à  44  mil- 
lions l'acbèvement  de  3,439  kilomètres  de  routes 
ouvertes  et  encore  en  terrain  naturel;  4  22  mil- 
lions la  construction  de  1 ,458  kilomètres  de  routes 
k  ouvrir,  et  à  60  millions  !««  «"vrages  d'art  à 
réparer  et  è  cr'        "^ 
14,348  Kil<'  ''  Titretien 
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représentant  un  capital  de  220  millions,  la  même 
quantité  en  routes»  di^gradét'S  ne  reprt^sento  qu*un 
capital  de  153  miUious.  On  «vait  donc  en  1823 
perdu  d*^jà  30  0/0  du  capital  primitif;  et  comme 
les  dégàta  non  réparés  croissent  dans  une  pro- 
l'Oftion  fféométrique,  ou  doit  en  conclure  que  {e 
déficit  repété  pendant  les  années  1824  et  sui- 
vantes monte  k  plus  de  50  millions,  et  s*accrottra 
de  plus  en  plus  ^i  on  ne  prend  (}c  promptes  ine^ 
sures.  Je  sais  qu'on  prétend  quUl  y  a  eu  exagé- 
ration dans  les  évaluations  faites  en  1823.  On 
peut  se  le  per8uader  si  on  parcourt  les  routes  de 
première  ctassu  et  une  partie  de  celles  de  seconde 
classe,  parce  qu'on  y  a  affecté  une  portion  consi- 
d«  rat)le  des  fonds  votés*  Mais  qu'un  visite  quel- 
ques routes  de  seconde  classe  et  celtes  de  iroi- 
sième  clasi^e,  ou  les  trouvera  non  seulement 
dôgiadées,  mais  déronc<^ea  et  détruites;  et  cela 
doit  être  puisqu'elles  forment  à  elles  seules  les 
trois  quarts  du  développement  loial  des  routes, 
et  qu'elles  n'ont  obteuu  qu'une  petite  partie  de 
l'allocation, 

Si  on  calcule  le  capital  total  des  routes  sur  la 
base  énoncée  plus  haut  au  sujet  des  14.348  kilo- 
mètres à  restaurer,  on  trouvera  que  la  valeur 
de  toutes  les  roules  équiviiut  i^  uo  capital  de 
475  millions  :  on  accorue  maintenant  à  leur  en- 
tretien 23  millious  ;  c'est-à-dire  5  0/0  de  ce  capi<- 
(al.  Si  on  raugmentait  de  103  millions  deman- 
déi),  il  ne  faudrait  plus,  apr^s  leur  restauration, 
que  17  millions  pour  Teniretieu  annuul  ^gal  a 
2  1/2  0/0  du  capital,  ou,  en  d'autres  termes,  on 
a  .rait  de  moins  &  payer  chaque  snnée,  pour 
riiiuretien.  Tintérét  d*uQc  somme  de  100  milUons. 
11  y  a  donc  d'une  part  soui  le  rapport  de  la 
diminution  du  caidial  par  les  dégradations  suc- 
cessives, et  a'aulre  part  tous  le  rapport  de  la  di- 
minution de  Teniretien,  une  nécessité  évidente 
de  prendre  de  promptes  mesures;  et  d'ailleurs  le 
temps  est  un  capital  qu'il  ne  faut  pas  non  plus 
gaspiller.  Tuut  cà  qui  tend  a  avancer  le  terme 
d'une  entreprise  fructueuse  est  d'une  haute  im- 
portanoe.  Si  on  peut  faire  en  vingt  ans  ce  qu*Qn 
avait  projeté  de  faire  eu  quarante,  on  recueillera 
un  avantage  qu  sera  plus  que  double,  attendu 
qu'on  entrera  bien  plus  tût  êi\  Jouissance  des 
profils  ou  des  revenus  du  capital  employé.  L'a- 
vnnlage  serait  plus  sensible  encore  si  la  temps 
de  ia  oonstroction  est  réduit  de  vingt  ans  fc  dix, 
k  cinq,  4  trois.  Ce  raisonneincqt  s^applique  par* 
ticulièr(}nicnt  aux  communications  qui  ne  sont 
productives  que  lorsqu'elles  sont  achevées.  Ainsi 
les  ariocations  annuelles  à  longs  termes  sont  Ith 
suffiipantes.  L'Sist  pourrait-il  consacrer  en  peu 
d'unnét'S  anx  grandes  routes  la  somme  qui  est 
réclamée?  Mon,  sans  doute;  il  la  possédt«rait,  que 
la  surveillance  de  tant  de  travaux  &  la  fois  excé* 
deraii  les  bornes  de  ses  faoultés  :  il  faudrait  donc 
qu'il  en  divisAt  l'emploi  en  prolongeant  leur  du** 
rée.  Ne  vaudruit'il  pas  mieux  diviser  les  travaux 
eux-mêmes  pour  en  rsccourcir  la  duréei  mettre 
en  faisceau  une  foule  de  petits  cauimux  lmpui>4* 
sants  quand  ils  font  isolés,  et  faire  fournir  les 
avances  par  ceux  mêmes  qui  exécuteraient  les 

ouvrages? 

Bn  réjiiimé,  les  moyens  de  restauration  des 
routes,  indépendamment  des  règlements  sur  leur 
surveillaiiOH  et  la  police  du  roulaye,  peuvent  se 
riMluire.  selon  moi,  à  trois  ch^fii  prmcipaux  : 
l^desatlooutioDs  annuellt'si  2''des  emprunts  sur 
aciions  ou  sur  annuités  hypothéquées  sur  quel** 
quPB  branches  de  revenus  et  publiquement  adju- 
gés; 3«  d*s  conçesaioQs  çoot^entiei  4  des  ooo»- 
^agnles  chargées  h  loura  risquée  et  périla  de 


rexécution  des  travaux  et  responsables  du  bon 
entretien  envers  l'Btat  et  envers  le  public. 

Je  voudrais  qu'il  n'y  eût  rien  d'exclusif  dans 
le  choix  de  ces  moyens,  et  qu'on  employât  les 
uns  ou  les  autres  suivant  que  chacun  d'eux 
conviendrait  plus  spécialement  aux  localités. 

Mais  le  système  de  concession  suppose  des 
profits  qui  dédommagent  les  concessionnaires  des 
mis  qu  ils  auraient  à  supporter.  Qes  proQts,  ils 
ne  peuvent  les  trouver  que  dans  des  péages,  et 
un  très  fort  préjugé  s'oppose  à  l'établissement 
de^  péages.  Je  réponds  que  depuis  uo  sa  l'atten- 
tion publique  s'est  fixée  sur  les  besoins  des 
routes  et  sur  les  moyens  d*y  pourvoir  ;  qne  le 
préjugé  a  fort  diminué,  et  qu  on  est  revenu  à 
ridée  que  tous  les  mode«  doivent  étfe  tentés 
pour  ne  pas  augmenter  les  charges  dn  Trésor,  et 
sortir  cependant  de  Tespèee  de  bonta  qne  le 
mauvais  état  de  oommunicatlons  impose  à  la 
France, 

On  a  dit  l'année  dernière  à  cette  tribune  que 
le  commerce  du  roulage  s'était  établi  sur  la  foi 
de  la  parfaite  liberté  des  routes,  et  qu*on  man- 
querait t  cet  enirng»*nient  en  élevant  des  bar- 
rièreît;  mais  11  s  est  établi  sus 


l 


aussi  sur  la  (ol  d*une 
bonne  viabilité,  et  cette  condition,  la  plus  indis- 

ensable  de  toutes  la  remplit^^n  à  son  égard? 

1  la  route  à  péai?e  devient  telle  qu'il  puisse 
transporter  nue  plus  grande  quantité  de  msrohan- 
dises  avec  moins  de  chevaux,  il  est  évident  qu'il 
ne  Fera  point  léné  par  le  payement  du  péage,  et 
qu'il  n'aura  aucun  motif  Ot^  plainte.  On  cite  tou- 
jours Texemple  du  manvaJA  succès  des  anciennes 
barrières  sans  faire  attention  à  la  différence  des 
temps  et  des  formes  de  radmlnislratim.  Les  an-> 
cieiincs  barrières  ne  pouvaient  réussir  pour  trois 
raisons  :  parce  qu'elli^s  étaient  en  régie,  parce 
que  rapplicationoe  leurs  recettes  n'était  pas  spé- 
ciale &  la  partie  de  route  où  elle  avait  lieu,  et 
enlln  parce  que  la  circulation  n'était  pas  à  bean- 
coup  prés  %mA  active  qu'actuellement.  le  suis 
persuadé  que  si  on  confiait  les  barrières  aux 
soins  de  l'Intérêt  particulier,  on  s'apercevrait 
bientôt  qu<*  leurs  recettes  deviendraient  un  térl- 
tuble  soulagement  pour  les  finances  de  l'Btat. 
M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
s'est  plaint  II  y  a  peu  de  Jours,  dans  cette  Assem- 
blée, de  la  dffdculté  de  trouver  des  compagnies 
qui  se  chargeas-ient  des  entreprines  :  cette  diffi- 
culté ne  tiendrait-elle  pas  à  des  causes  qn'il  est 
dans  le  pouvoir  du  gouvernement  de  modifier? 

L'esprit  d'association  se  développe  chaque  jour 
davantage  à  Paris.  On  se  demande  pourquoi  ce 
même  esprit  ne  se  forme  pas  en  province  ?  Ne 
faudrait-ii  pas  en  chercher  la  raison,  d'abord 
dans  ralfluence  des  capitaux  à  Paris,  qui  trou- 
vent sur  les  routes  des  placements  plus  avanta- 
geux, et  en  second  liêu  dans  la  persévérance  ae 
radministration  à  vouloir  elle-même  tout  ordon- 
ner, tout  diriger,  tout  eonitruire?  Lorsque  le 
iiQUvernement  aura  établi  uo  Juste  équilibre  entre 
rintérét  de  l'argent  dans  la  capitale  et  ce  même 
intérêt  dans  Ihs  départements,  la  première  cause 
perdra  son  influence.  Or»  il  faudra  bien  que  le 
gouvernement  s'occupe  de  rétablir  cet  équilibre, 
afin  que  toutes  les  richesses  ne  se  concentrent 
pas  dans  un  seul  point.  Hais  comme  les  diverses 
parties  de  l'économie  politique  ont  entre  elles 
une  liaifon  intime,  il  faudra  qu'il  ouvre  en  même 
ttMups  des  moyens  d'emploi  aux  capitaux,  c'est- 
l-*dire  qu'il  encourage  tes  associations  et  attire 
sans  Mise  l'intérêt  privé  vers  les  entreprises  du 
bien  public.  B|  remarques,  Messieurs,  que  U  si- 
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tiuUoD  de  la  ËoeiÉté  en  France,  exige  qa'oo  entre 
francbemefit  dan»  ce  système* 

U  fatigue  des  ré? olutions  et  le  choc  des  partis, 
en  ftér)laçsDt  sans  cesse  les  esfsteoces,  oorteot  a 
riodiff^e'^ce  poar  la  cbote  publique.  Pour  évi- 
ti'r  la  fiicbettse  langoenr  dont  ootu  soiomes  me- 
nacés, il  D'y  a  sans  doute  pas  de  moyen  plus 
efficace  que  de  lier  l'intérêt  privé  à  Tintérét  de 
TBfat,  de  convoquer  tous  les  capitaux  e(  de  les 
engager  rur  tous  les  points  da  tmitoire  dans  leê 
entreprises  qui  s'y  rapnortent. 

D'un  autre  côté,  l'activUé  qui  sarvit  aux  révo- 
lutions agite  encore  la  jeunesse,  et  il  faut  iioi's 
occuper  de  lui  fournir  des  aliments,  alin  que 
noire  vieille  expérience  n'ait  pas  trop  à  faire  pour 
la  diriger.  Les  fonctions  publiques  ne  peuvent  à 
elles  seules  y  suffire,  et  la  mobililé  perpétuelle 
de  la  propriété,  suite  de  l'égalité  des  paruges, 
s'oppose  a  ce  que  ces  Jeunes  gens,  devenus 
hommes  s'attacnent  avec  passion  au  sol  natal  et 
y  fixent  leur  destinée.  Aussi  ils  affluent  dans  les 
grandes  villes  et  dans  la  capitale,  venant  y 
cbercber  la  fortune  et  l'avancement  qu'ils  ne 
peuvent  y  trouver;  et  iU  reportent  ensuite  dans 
leur  pays  cette  inquiétude  vague,  ennemie  de  la 
stabilité,  *i  ce  niécontenument,  suite  d*espé- 
rances  déçues.  TÂcbons  qu'tU  y  rencontrent  des 
associations  auxquelles  ils  puissent  s'anir,  et  que 
le  mouvement  des  entrepris*  h  utiles  occupe  leur 
loisir  et  aufzmente  leur  bien-être.  Alors  no  grand 
bien  opéré  dans  leur  département  les  attachera  à 
leur  département,  et  un  grand  intérêt  créé  dans 
leur  province  les  fixera  dans  leur  province. 

Je  devrais  peut-être  ii-i  terminer  ce  dieconrs, 
puisque  je  n'ai  rien  &  dire  de  plus  sur  les  dépenses 
à  la  charge  de  l'Etat;  mais  il  y  a  un  objet  q<ti  f>e 
lie  intimement  à  la  prospérité  générale,  quoiqu'il 
paraisse  n'appartenir  qu'à  rintérêtorivé  :  je  veux 
parler  de  la  voirie  vicinale^  et  j^e8père  que  la 
Chambre  voudra  bien  nie  permettre  de  ne  point 
séparer  les  considérations  qui  s'y  rapportent  de 
celles  relatives  aux  routes  avec  lesquelles  elles 
me  semblent  indivisibles.  En  effet,  nobles  pairs, 
si  la  grandeur  d'une  nation  se  mimifeste  par  la 
fucilité  des  (communications  qui  unissent  toutes 
les  parties  de  l'Empire,  comment  tolérer  qu'un 
grand  nombre  de  communes  ne  puissent,  pendant 
une  partie  de  Tannée,  avoir  de  relations  ni  entre 
elles  ni  avec  les  lieux  de  marchés?  La  civilisation, 
avec  toutes  ses  pompes  et  tous  ses  pre^iges,  se 
trouve  dans  len  villes;  quelques  pas  plus  loin  la 
barbarie  est  dans  la  commune  rurale.  Ses  habi* 
tants  sont  isolés, n'ont  pendant  plusieurs  mois 
aucune  connaissance  des  choses  de  ce  monde; 
leurs  denrées  se  dessèchent  dans  leurs  grenlem, 
il  n'y  a  point  de  communications,  point  d'é- 
chauge,  point  de  rapports  des  hommes  entre  eux. 
Nous  avons  une  loi  inexécutée,  parce  qu'elle  e4 
confuse,  surchargée  de  formalités,  et  impré- 
voyante dans  pes  moyens  d'exécution. 

La  loi  du  28  juillet,  en  établissant  le  prin- 
cipe que  plusieurs  communes  devront  concourir 
simultanément  à  la  réparation  d*UQ  chemin,  ne 
règle  rien  sur  la  manière  d'appliquer  ce  principe, 
et  cependant  la  plupart  des  chemins  vicinaux 
intéressent  plusieurs  communes,  et  sont  dans  le 
cas  d'une  réparation  collective.  On  regrette  que 
la  commission  n'ait  pas  embrassé,  dans  son  tra- 
vail, les  routes  communales.  Il  eût  été  conve- 
nable de  considérer  la  voirie  dans  son  ensemble, 
et  les  talents  réunis  dans  la  commission  garan- 
tissaient la  bonté  des  développements  qu'elle  eût 
donnés  k  la  loi  du  28  juillet.  Elle  n'aurait  pas 
tarda  à  ae  convaincre  que  le  pouvoir  municipal 


est  trop  divieé  ponr  queson  aulorifé  poorvoie  effi- 
cacement aux  besoins  d'une  entrepris*^  collective; 
qu'il  était  nécessaire  de  classer  les  routes  vici- 
nales; d'affecter  un  certain  nombre  de  commones 
à  la  réparation  de  chacaoe  d'elles,  et  de  cré^ 
une  curatelle  pour  chacune  de  ses  aggloméra- 
tions. Efie  aurait  apprécié  le  peu  d'utOitede  prea- 
tations  aussi  restreintes  que  celles  autorisées  par 
la  loi  du  28  juillet. 

En  Angleterre,  leff  prestations  durent  6  jours, 
et  le  temf)S  du  travail  est  de  8  heures  par  jour; 
nos  voisins  ne  regardent  pas  comme  un  impôt 
quelques  jours  donnés  par  le  cultivateur  dans 
les  moments  que  son  exploitation  lai«se  libres, 
et  il  est  à  leurs  yeux  bien  dédommagé  de  ce 
sacrifice  par  la  plus  grande  ùdlilé  de  faire  cir- 
culer ses  denré(*s.  Enfin  elle  eût  reconnu  que  l« 
mauvais  état  des  cbe^nins  vicinaux  subsistera 
tant  que  les  communes  pourront  les  réparer  à 
leur  guise,  et  tant  que  la  mauvaise  volonté  qui 
refuse  de  rem[>lir  sa  tâche,  et  la  malveillance 
qui  d<^Rrade,  ne  senmt  pas  atteints  par  une 
répression  prompte  et  efficace.  Qu'il  me  {H>it  (>er- 
mis.  Messieurs,  de  citer  encore  un  peuple  voisin. 
On  n'accuse  pas  l^s  Anglais  de  mal  comprendre 
la  liberté.  Plus  qu'aucun  autre  peuple  peut-être 
ils  attachent  du  prix  aux  droits  individuels  de 
chaque  commune  et  de  chaque  citoyen;  cepen- 
dant chez  eux  toutes  les  routes  communales 
sont  réparées  suivant  on  mode  uniforme  prés- 
ent par  la  loi;  les  paroisses  qui  ne  fournissent 
pas  leur  contingent  sout  condamnées  par  l'as- 
semblée des  juges  de  paix  aux  dommages  et  aux 
dépens;  le  retard  dans  l'acquittement  des  pres- 
tafioos  est  passible  d'amendes  qui  sont  pronon- 
cées sans  délai;  l'inspecteur  de  la  route  a  le 
droit  de  sommer  le  délinquant  de  réparer  le 
dommage  qu'il  a  causé.  Sor  son  refus  il  le  fait 
réparer  à  ses  frais,  sans  préju'lice  de  l'amende 
qui  lui  sera  imposée  par  les  juges  de  paix.  Le 
prix  des  acquisitions  de  terrain^  pour  élargisse- 
ment des  chemins,  est  réglé  sommairement  fiar 
les  juges  de  paix,  sur  l'avis  d'un  jury  spécial; 
enfin  tout  individu  a  le  droit  d'accuser  devant 
les  mêmes  juges  les  personnes  chargées  de  l'en- 
tretien de  la  route  si  elles  ne  font  pas  leur  de- 
voir. Qu'il  y  a  loin  de  cette  législation  à  la  len- 
teur de  DOS  formes. 

En  France  la  loi  est  souvent  impuissante,  ou 
son  action  est  tellement  tardive  qu'elle  équivaut 
à  l'impunité.  Nos  règlements  sur  la  voirie  doi- 
vent évidemment  être  revisés,  et  il  faudrait  un 
code  spécial  sur  cette  partie  ae  l'économie  pu- 
blique. Mais  ce  code  se  liera  aux  intérêts  maté- 
riels du  peuple.  Ses  dispositions  contrarieront 
ses  habitudes  et  froisseront  se»  passions.  Il  cher- 
chera souvent  à  les  éluder;  son  action  serait 
donc  impuissante  n  l'obéissance  à  la  loi  et  le 
respect  pour  le  magistrat  ne  dominaient  pas  les 
résistances,  si  le  citoyen  hésitait  à  obéir,  si  le 
magistrat  craignait  de  commander. 

Ici,  nobles  pairs,  je  vais  toucher,  en  finissant 
ce  discours,  une  d^'  nos  plaies  les  pluit  alar- 
mante?.  L'aaministration,anaiblie  par  les  attaques 
sanr<  nombre  dirigées  contre  elle,  a  perdu  une 
partie  de  la  force  nécessaire  à  l'exécution  des 
loi  .  Depuis  longtemps:  on  n^  cesse  d'exciter,  non 
pas  contre  tels  fonctionnaires,  mais  contre  tous 
les  fonctionnaires,  les  défi^ii'ces  les  pins  injustes. 
Sans  doutt'.  Messieurs,  chacun  a  le  droit  de  cen- 
surer les  actes  du  gouvernement,  de  surveiller 
la  marche  de  ses  agents;  c'est  un  principe  que 
je  ne  prétends  point  contester,  mais  dont  on  a 
pousse  les  conséquencea  au  delà  de  toutes  les 
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borneB.  Aa  lieu  de  la  recoonamsance  que  les 
runctionnaires  méritent  souvent,  et  des  égards 
qu'on  leur  doit  toujours,  ils  sont  Tobjet  d*acou- 
patioDs  passionnées.  On  est  désigné  comme 
ennemi  de  la  liberté,  par  c<*la  soûl  qu'on  occupe 
une  fonction  publique;  et  tel  est  le  déplorable 
eiïet  de  ce  préjugé  que,  pour  se  faire  aosoudre 
d'occuper  une  place,  il  faut  parler  et  agir  contre 
le  pouvoir  de  qui  on  Ta  regue. 

On  a  (lit  naguère  que  nouR  marchions  à  Tanar- 
rliiu  :  on  doit  le  craindre,  en  effft,  lorsque  Ta  I- 
minJBtration  est  partagée  en  deux  parties  dont 
Tune  est  avilie  et  l'autre  ch'Tche  sa  popularité 
dauB  l'insubordination;  car  cette  adminii^tration 
ainsi  divisée  n'obtient  ni  crédit,  ni  influence, 
et  l'intérêt  de  cont^ervation  ne  trouvant  en  elle 
aucun  point  d'appui  nVst  plus  en  éM  de  lutter 
contre  In  démocratie  gui  nous  menace.  Aussi 
tout  est  remis  en  question, el  les  théorie:*  s^avan- 
cent,  chassant  devant  elles  les  faits  et  les  hautes 
Icçuns  de  l'expérience.  Je  vois  de  tous  rôtés  or- 
borcr  IVtendard  d*un  parti,  je  cherche  en  vain 
celui  du  gouverneme  <t.  Le»)  hommes  qui  s'y 
rallieraient  isolas  ou  dispersas  n'opposent  aucune 
n^Ri>taoceà  une  opinion  qui  veut  dominer  exclu- 
pivement.  qui  dirige  les  el  ctious,  influe  sur  les 
affaires,  tntiniide  les  faibles,  a  déjà  des  flatteurs, 
et  sera  bientôt  tyrannique. 

Chez  un  autre  peuple,  l'intérêt  d'agrandisse- 
ment est  contenu  par  une  puissante  aristocratie; 
chez  nous,  il  n'a  de  contrepoids  que  dans  la 
force  et  l'influence  du  gouvernement.  Je  le  dis 
sans  amertume  et  sans  esprit  d'oppo^tition  :  tant 
que  le  ministère  ne  pourra  pas  établir  Téquilibre 
entre  les  deux  éléments  de  la  vociété,  il  sera 
gouverné  au  lieu  de  i^ouverner  lui-même;  de 
grands  et  beaux  talents  destinés  à  influer  sur  les 
destinc'^eR  de  TBtat  n'obtiendront  pas  toute  leur 
puissance,  et  nos  libertés  seront  compromiRes. 
Ne  nous  y  trompons  pas.  Messieurs,  il  n*y  a  de 
tibert<^  que  si  toutes  les  opinions  peuvent  être 
représentées  sans  être  opprimées  par  aucune.  Je 
connais  les  dinicultès  sans  nombre  que  le  miniti- 
ti^  e  a  rencontrées  lorsqu'il  est  arrivé  aux  afraires, 
mais  les  passions  de  cette  époque  sont  émouR- 
R(*es,  et  bien  des  difflcultés  commencent  à  s'apla- 
nir :  qu'il  veuille  sentir  sa  force,  util  trouvera 
de  nombreux  auxiliaires.  Fidèle  gardien  de  cette 
uutorité  qui  descend  du  trône  jusqu'au  dernier 
des  hameaux,  qu'il  oblige  tous  ses  organes  t 
marcher  avec  loyauté  dans  un  même  sens,  H 
t«udre  avec  fermeté  vers  un  même  but,  alors 
i^administratiun  obtiendra  le  respect  que  le  cou- 
ruge  inspire  toujours  à  une  nation  généreuse:  la 
(lémocraiie  S(*ra  préservée  de  sa  propre  ambition, 
dt;  ses  propres  excAs  qui  feraieni  douter  du  gou- 
vernement représentaif;  notre  législation  pourra 
être  améliorée;  Ha  liberté  s'affermira  suus  le 
sceptre  de  nos  rois  qui  ne  veulent  pas  plus  de 
despotisme  que  d'anarchie;  et  la  Charte,  ce  mo- 
nument de  leur  sagesse,  conservée  par  ceux  dont 
le  devoir  est  de  la  défendre,  sera  hors  de  i*at- 
(einte  des  fiartis. 

(La  Chambre  ordonne  rtmpressioo  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Tocqueville.) 

M.  le  emmim  4e  FMtf|llbfta4  (1).  Nubln< 
pairs,  l'époque  constamment  tardive  ne  ta  pré- 
sentation du  budget  ne  nous  permet  chaque 
année  que  d'émeitre  des  vœux,  et  d'appeler 
l'attention  des  ministres  de  Sa  Majesté  sur  les 

(1)  Le  Moniteur  ne  dooo«  aa'noê  Mialysô  dn  dis- 
eours  do  M.  le  conte  de  Ponifibaud. 


améliorations  qui  peuvent  être  préparées  dans 
Tiotervalle  de  nos  sessions.  Celles  que  ie  hasar- 
derai de  signaler  aujourd'hui  à  Vos  Seigneuries 
n'ont  neut-être  point  échappé  aux  conseillers 
de  la  Couronne;  mais  dussé-je  ne  répr^terque 
ce  qui  fait  Tobiet  de  leurs  méditations  «  du 
moins  ces  réflexions  auront-elles,  je  Tespère, 
l'opportunité  du  moment,  et  leur  brièveté  me 
servi ra-t-elle  d*excuse  à  vos  yeux. 

Le  tableau  de  l'état  actuel  de  notre  marine 
nous  prouve  que  jamais,  depuis  la  Restauration, 
un  aussi  grand  nombre  de  b&timents  ne  fut 
consacré  à  nos  stations  à  l'étranger  ;  il  égale 
môme  celui  destiné  par  l'Angleterre  à  la  pro- 
tection de  son  commerce.  Dés  lors,  Messieurs, 
aucune  époque  ne  tni  plus  favorable  pour 
tenter  d'ouvrir  au  dehors  des  débouchés  nou- 
veaux aux  produits  de  notre  agriculture  et  de 
notre  Industrie  ;  aucune  époque  n'offrit  aussi 

S  lus  de  chances  de  succès  pour  assurer,  par 
es  traités,  la  stabilité  des  relations  existantes. 

Que  l'on  promène  ses  regards  sur  les  deux 
Amériques,  sauf  nos  rapports  avec  les  Ktats-Unis 
et  le  Brésil,  ceux  avec  le^  autres  t^^y*^  sont 
encore  mal  assurés.  Je  n'ignore  point  que 
l'étal  précaire  lui-même  de  ces  contrées  com- 
mande une  prudente  réserve  ;  mais  notre  con- 
duite à  leur  égurd  ne  doit-elle  pas  se  mesurer 
sur  leur  accroissement  de  force  et  lU*  sin- 
bilité?  Une  espèce  de  diplomitie  commerciale 
entretenue  pur  nos  agents  auprès  de  ce  gou- 
vernement de  fait,  puissamment  secondée  p.ir 
le  voisinaffe  de  nos  croisières,  ne  nous  i»  r- 
mettra-t-elle  pas  d'afiprécier  et  de  saisir  l'époque 
favorable  à  des  traités? 

Les  commissaires  qui  précédèrent  dans  les 
mers  du  Sud  l'envoi  de  nos  consuls,  ont  rap- 
r>orté  de  ces  contrées  une  foule  de  renseigne- 
ments précieux,  qui  s^  rviront  de  guides  à  nos 
navigateurs  ;  pourquoi  le  gouvernement  ne  pro- 
filerait-il  pas  de  nos  stations  dans  l'Inde  pour 
y  tenter  les  mêmes  explorations  T 

Tous  les  princes  qui  possèdent  un  littoral  et 
qui  n'ont  point  subi  le  Joug  de  l'Angleterre 
considèrent  avec  ombrage  sa  domination,  hur- 
tout  depuis  l'affaiblissement  de  l'emrdre  des 
Birmans.  Que  des  navires  français  paraissent 
sur  leurs  rivages ,  ils  se  souviendront  que 
Suffren  enleva  dant  l'Inde  aux  fler s  Bretons  le 
trident  de  Neptune,  et  ils  salueront  dans  le 
pavillon  blanc  celui  d'une  puissance  amie,  géné- 
reuse, et  pour  eux  inoflensive.  Messieurs  les 
ministres  connaîtront  mieux  que  moi  les  points 
oti  notre  industrie  pourrait  espérer  do^  relations 
utiles.  Je  me  permettrai  toutefois  de  leur  signa- 
ler le  golfe  de  Sium,  d'où  les  retours  en  den- 
rées du  pays  seraient  faciles,  ne  dût-on  en 
rapporter  i|iie  du  sucre  et  des  soles.  Le  golfe 
Persique  mériterait  aussi  de  flxer  leur  attention  ; 
un  flrman,  délivré  <  n  1825  par  le  gouvernement 
persan,  a  ouvert  le  port  ne  Bouschir  à  noire 
commerce;  mais  si  des  b&tinients  do  l'Btai  no 
l'explorent  les  proinieri*,  il  est  tlouteux  que  !•  s 
capitaines  de  navires  marchands  se  hasardent 
dans  C4'R  parages.  Aucun  souverain  n'est  ce- 
pendant mieux  déposé  k  accueillir  les  $u\vU  du 
roi  de  France.  Pressée  à  l'ouest  par  la  Russie, 
qui  dan*  chacpio  g. erre  recule  seii  front Itcc  h 
ses  dé|)ens,  environn^*e  au  midi  parles  établis- 
sements anglais,  la  Perse  recherche  une  puis- 
sance qui  puisH*  lui  offrir  en  Kuropeun  contre- 
poids, lorsque  Tun  de  ces  géants  politiques 
viendrait  à  peser  sur  elle*  L'apparition  de  nos 
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croisières  auiç  Philippine^  permettrait  ftus^i  d'y 
renouer  des  relations  presque  interrompues. 

61  de  ces  lointains  rivag'^'S  nous  revenon? 
dan3  la  Méditerranée,  ici,  Messieurs,  l'opportu- 
nité d'assurer  par  des  traiiéf?  l'^veplr  et  la  sé- 
curité de  notre  cornmerc(*  est  bien  plus  insta^^te. 
Le  retour  de  Tambassqdeur  dp  roi  très  cbrétieo 
à  Gonstantinopl^  nou?  fait  présager  no  terme 
prochain  à  la  lutte  qui  ensanglante  le  Danube. 
Pour  prix  de  notre  médiation,  la  Porte  nous 
accordera  au joqrd*hiii  avec  empresseiiient  ce  que 
plus  tard  il  faudrait  péniblement  discuter,  je 
yeux  narler  de  stipulations  qui  fapsent  cesser 
Tétai  incertain  d*une  partie  de  nos  relations 
n?ec  le  Levant.  Bn  effet,  nobles  pairs,  elles  sont 
régies  aujourd'hui  oap  le  traité  de  1802  et  par 
une  convention  du  i  novembi*e  1816. 

Le  traité  dit  bien,  article  %,  que  les  bâtiments 
marchands  français  auront  le  droit  incontes- 
table d'entrer  daui;  la  mer  Noire  et  d'v  naviguer 
libremi  nt.  Nf^anmoins,  suivant  les  oirconstancei 
politiques  dv  moment,  nous  sommes  traités 
avec  faveur  ou  défaveur.  Notre  ambassadeur 
Ort-iil  Tot^et  des  attentions  de  la  Porte,  nos 
bâtiments  n'attendent  pat  un  aeul  Jour  la  déli-» 
vrauce  du  tirman  nécessaire  au  passage  des 
châteaux;  survientMl  un  refroidissement,  on 
s'arroge  sous  du  vains  prétextes  le  droit  de 
viritep  nos  lifttiments  ;  on  les  retient  ;  les  capi- 
taines, crni^nant  ou  des  retards  ou  Tobtigation 
de  décharger  une  partie  de  leur  cargaison,  se 
résijznent  nouvent  â  des  saoritices  pour  obtenir 
leurs  firmaus.  L*honuettr  du  pavillon  exige  que 
nos  bâ'iments  soient  déiormais  h  Pabri  de 
toute  visite, 

La  convention  du  6  novembre  1816  consiste 
en  un  tarif  qui  flxe  la  valeur  de  chimique  mar- 
chandli^e  importée  pf^r  des  sujets  français,  ^tin 
de  prévenir  toute  diaoussion  sur  la  pi  rception 
du  droit  de  douane  turque  de  3  Q/0.  Cett^  ooun 
vention,  dont  la  durée  était  flxée  k  H  an?, 
expire  en  1830.  Gsl-il  dans  nos  iptérétade  la 
renouveler  ou  de  la  modifier?  L»  tarif  d''  1816 
excita,  lors  d  •  sa  mise  en  vigueur,  quelques 
plaintes;  il  éleNail  le  taux  d*évalu<ition  et  nous 
laisait  perdre  par  là  l'espèce  de  privilège  doqt 
nous  Jouissions  au  l^evant  Hgnore  si  pous  au- 
rions a  réclamer  des  changements  sur  quelques 
articles;  mais,  puisque  le  terme  Oc  la  conven- 
t'Oi)  doit  bientôt  empirer,  il  nVst  pas  doutet^K 
qu'aucune  époque  ne  saurait  être  plus  propice 
pour  la  renouveler  ou  la  modifler  â  notre  avan- 
tage. 

La  médiation  de  notre  ambassadeur  doit  bien- 
tôt coopérer  à  lixer  l'avenir  de  la  Grèce  ;  (  n  tra- 
çant les  limites  d'un  nouvel  Ëtat  dont  nousaurons 
arraché  les  peuples  à  Tesclavage  \  eu  rendaqt 
aux  Qrecs  une  patrie,  en  reportant  au  milieu 
d'eux  les  arts  et  la  civilisation  dont  ils  noqs 
avaient  dotés,  ne  pouvons-nous,  sans  blesser  en 
rien  1*8  droits  de  Iq  reconnaissance,  poser  d(^8  ce 
moment  les  bases  d*un  traité  qui  cimente  à 
jamais  les  liens  de  notre  lovftle  intervention? 

Si  un  luxedegénérositénousfaisuitnégligerdes 
stipulations  utiles  à  joos  relations  futures,  tandis 
que  nos  troupes  foulent  epcore  le  sol  classique 
de  la  Morée,  nul  doute  que  des  voisins  habiles 
â  se  saisir  de  tous  les  avantages  commerciaux 
n'obtiennent  bientôt  cette  espèce  de  priorité  qui 
leur  appartient  déjà  dans  t$int  d*autres  coitr^es. 

Enfin,  Messieurn,  tandis  que  les  poiasancei 
médiatrices  s'occuperont  du  triste  sort  de  la  Mol* 
davie  et  de  la  Yalachie,  de  ces  principaijités  cons- 
tamq^nt  eoval^ies  en  tepape  de  guerre  et  pre»** 


surées  en  tempQ  de  paix,  ne  pouvons-nous 
réclamer  une  stipulation  qui  rende  â  TEurope 
un  moyeu  de  communiiiuer  perdu  pour  elle  jus- 
qu'ici, j*entends  parler  du  Danube,  esnèce  de 
grande  artère  centrale,  qui  coulera  inutilement 
pour  nous  tant  que  des  droits  arbitraires  pour- 
ront être  exigés  par  les  pacbas  de  Widdin,  de 
Routscbouk  et  de  Silistrie,  et  tant  ()u*un  traité, 
sanctionné  par  les  puissance^  riveraines,  n'assu- 
rera pas  sa  libre  navigation* 

Si  j'attache,  nobles  pairs,  me  importance  qui 
semblera  peut-être  déniesurée  â  tous  nos  moyens 
de  communication  avec  la  mer  Noire,  c*est  que 
je  cherche  â  en  apprécier  l'avenir;  et  aue  tout 
8*y  présente  à  mes  yeux  sur  une  grande  échelle  ; 
Odessa,  fondée  en  1794  sur  une  plage  inculte, 
compte  aujourd'tiui  quarante  mille  habitantSi  et 
voit  deux  mille  navires  al'order  en  temps  de  paix 
dans  son  port;  Tangarok  est  {loriî^sant,  la  Bessa- 
rabie se  peuple;  l'entrée  d'une  mer  qui  reçoit  les 
eaux  de  sept  Qeuves,  qui  est  destinée  it  alimen- 
ter les  l)esoins,  plus  tard  le  luxe  de  seisse  millions 
de  consommateurs,  son  entrée,  dis-je*  et  sa  libre 
navigation,  ne  peut  être  pour  nous  d'un  médiocre 
intérêt. 

Lia,  priie  des  places  d'Anapa  et  de  Pot  y  est  un 
événement  qui  exercera  une  haute  influence  sur 
la  prospérité  de  ces  parages  ;  il  permettra  &  la 
Russie  d'appeler  la  civilisation  (tans  de  riches 
provinces  situées  entre  le  Kouhau  et  le  Phase, 
jusqu'ici  dévastas  par  lep  incurvons  des  i^ri- 
gands  du  GaucasOf 

Messieurs,  mii\eTé  les  grands  mqts  d'équilibre 
de  l'Europe,  et  d  inquiétude  causée  par  le  colosse 
russe,  je  ne  suppose  pas  que  les  ambassadeurs 
des  puissances  cnrétieppes  reyendiquent  janiais 
pour  la  Porte  la  possession  de  ces  deu^L  points 
isolés,  qui  n'ont  pour  elle  qu'une  importance 
mystérieuse  :  la  traite  des  blancs.  Lorsque  toutes 
les  nations  civilisées  ont  frappé  de  réprobation 
le  commère  des  noir^,  je  ne  sais  comment  elles 
souffriraient  le  honteux  trafic  des  blancs;  or,  c'e^t 
d'Anapa  et  de  Poty  que  sont  importés  ces  jeunes 
gens  des  deux  seines,  dont  leii  pay9  udosséa  au 
Caucase  sont  la  pépinière,  et  qui  se  vendent  à 
Gonstantinople,  sous  les  yeu^  de^  représentants 
des  Etats  chrétiens- 

C'est  encore  par  ces  deux  points  ieoléi  que  U 
Porte  {^ondoie  lep  rester  impurs  de  vingt  natiouB 
qui*  après  avoir  paru  en  dévastateur^  sur  la  scène 
du  monde,  n'ont  échappé  à  une  destruction  totale 
qu'en  se  nichant  comme  des  vautours  sur  ces 
Alpes  de  l'Orient,  d'où  ils  fondent  partout  où  ils 
aperçoivent  une  proie  à  saisir,  Que  la  Russie  par- 
vienne en^Qt  apri^s  de  longs  et  coûteux  efforts, 
à  dompter,  à  desarmer  et  à  civiliser  pea  féroces 
peuplades,  notre  commerce  y  trouvera  de  oqu« 
veaux  consommateurs,  et  surtout  s'ouvrira  dea 
rou  es  peu  connues  vers  rint<^rieur  de  rA^ie; 
l'opinion  favorable  qu'un  noble  duc(l)en  aconçue, 
m'a  entraîné  k  ^ous  enttetenir  de  leur  impor^ 
tanoe. 

Les  vœux  que  j^o^e  vous  exprimer«  pour  que 
des  voles  nouvelles  nous  soient  partout  ouvertes, 
et  pour  que  les  anciennes  soient  agrandies,  ne 
seront  pas  innoiportuns  au  moment  011  une  rérolle 
de  vins  dont  Tabondanoe  peut  a'appetor  une  (aia 
mité,  va  bientôt  encombrer  nos  celliers.  De  nom* 
breuses  pétitions  vous  avaient  été  adressées, 
noldes  puir.4;  les  propriétaires  de  vignobles  invof 
quaient  vos  lumières  et  votre  int' r^ention;  tou-* 

(1)  M.  U  duc  de  Bri|isc«  Rapport  du  ijudfet  des  dê- 
poDftOB  pour  leso. 
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chés  par  leur  position,  vous  les  ayez  recommandés 
aux  ministres  de  Sa  Majesté,  qui,  pinces  entre  la 
cruiiitede  froisser  les  intérêts  du  Trésor,  et  ceux 
d'industries  naissantes  qui  nont  pas  poussé  dans 
noire  sol  d'assez  profonde»  racines,  vous  opt  pro- 
mis, comme  témoignage  de  leur  sollicitude,  une 
loi  sur  les  boissons;  \ou8  en  connaisse^;  le  sort. 
Messieurs.  La  session  se  finira-  t-elle  sans  qu'il 
sorte  de  cette  enceinte  un  nouveau  témoignage 
dMntérét  à  la  triste  position  des  propriétaires  ae 
nos  vignobles?  Je  laisse  à  de  plus  hatiiles  à  vous 
I  roposer  des  mesures  tendant  à  faciliter  et  à 
augmenter  la  consomms^tion  intérieure,  je  ne 
m'occup*Ta)  que  de  notre  exportation. 

S'il  était  un  moyen  d'intéresser  de  rombreux 
étrangers  à  chercher  à  nos  vins  de:^  consomma- 
teurs dans  tous  les  lieux  que  baigne  lOcéan,  ne 
serait-ce  pas  ren  ire  un  service  aux  frodiicteurs 
que  de  leur  procurer  ces  utiles  auxiliaires?  Ce 
moyen,  d  je  ne  me  trompe.  Messii^urs,  consiste- 
rait à  restituer  à  la  sortie  la  pioitié  du  droit  mq 
tonnage,  perçu  à  rentrée  à  tout  capitaine  de  na 
vire  éiranger  qui  exporterait  la  moitié  au  moins 
de  la  capacité  de  son  bàtimeut  en  vins  français^ 
Ce  léger  avantage,  «lui  tournerait  au  profil  des 
capitaines  et  des  armateurs,  les  déciderait  à  faire 
enirer  nos  vins  dans  toutes  leurs  expédilions; 
ce  serait  en  un  moment  quatre  mille  ffti^teurs 
étrangers  que  vous  vou$  attacheriez,  intéressés 
désormais  ii  multiplier  vos  consommateurs,  h 
aplanir  les  difflcult(^s  qui  peuvent  exister  ji  Tip- 
troduction  de  nos  vins;  ce  serait  enfin  emprunter 
le  langage  le  moins  suspect  pour  les  po(iulariser 
chez  ceux  qui  auraient  entrepris  peut-être  de  les 
repousser. 

^t  ne  craignez  pas,  Messieurs,  qu'une  mesure 
de  ce  genre,  si  elle  était  adoptée,  pOt  devenir 
préjudiciable  ànotre navigation  ;  elle  serait  encore 
protégée  par  un  demi*droit,  qui  équivaut  environ 
a  trois  fois  celui  payé  par  îes  navires  français  ; 
d'ailleurs  l'exportation  pour  les  colonies  ei  les 
deux  Indes  est  presque  la  seule  dont  nos  bâti- 
ments soient  en  possession;  quant  &  celle  pour 
l'étranger,  les  expéd  teurs  français  sont  forcés 
eux-mêmes  de  recourir  4  d'autres  pavillons;  si>it 
parce  que  plusieurs  Rtats  ont  frappe  nos  vins  d*un 
droit  plus  élevé,  s'ils  ne  sont  pas  introduits  par 
dos  navires  nationaux,  soit  à  cause  de  la  diil'é- 
rence  dans  le  taux  du  fret. 

Si  j'examine  l'état  comparatif  de  la  navigation 
pul)tié  par  M.  le  directeur  général  des  douanes, 
l'observe  qu'en  1828  comme  en  1827  plus  de 
3()0  nivires  suédois,  100  américains,  et  150  autres 
b4timenia  du  NoM;  sont  repartis  a  vide  de  uo^ 
ports.  Il  nous  convient  donc,  M  ssieurs,  d'offrir 
aux  capitaines  étrangers  une  espè  e  d*appàt  qui 
les  décide  à  prendre  nos  vins  en  ffuise  de  lest. 

Pour  mieux  fixer  l'opinion  de  Vos  Seigneuries 
sur  une  mesure  de  cette  natire,  je  leur  demande 
la  permission  «l'indiquer  le  sacriucequi  en  résul- 
terait pour  le  Trésor.  L'exportation  t»lale  de  nos 
vins  s'est  élevt^e  en  1828,  d'après  le  tableau 

Îubiié  par  M.  le  mini>tre  du  commerce,  ù 
,243,000  hectolitres  (je.  néu'lige  les  fractions). 
Si  j'en  déduis  400.000  hectolitres  environ  expi^- 
diés  par  navires  français  ou  par  terre,  il  res  era 
843,000  hectolitres,  vuleur  de  90,742  tonneaux 
exportés  par  navires  étrangers.  Dans  l'hypoihi^se 
où  la  faveur  du  deml-droii  de  tonnage  leur  serait 
appliquée  &  l'avenir,  il  en  résulterait  une  resti- 
tution  annuelle  d'environ  340,000  francs.  Or, 
J'ose  vous  le  d  mander,  nobles  pairs,  lorsque 
nous  accordons  plus  de  2  millions  d'encourage- 
iDeQt  à  la  pécbe,  5  milliou^  à  rexporiaiiuu  oaa 


sucres  raffinés,  craindrons-nous  de  destiner 
340,000  francs  à  favoriser  l'exportalioud'un  pro- 
duit qiti  a  de  si  profondes  racines  dans  notre  sol  ? 
M  lis  admettons,  pour  un  momei^t,  quç  bientôt 
cette  restitution  du  demi-droit  detoopagedevienne 

firogressive,  que  nous  ayons  uqe  somme  double, 
rIpTe  tuéme  a  rembourser,  vous  la  voteriez,  Hes- 
fieurSy  uyt'C  empressement,  car  cette  augmenta- 
tion constaterait  celle  de  notre  exportation  en 
vins,  et  le  Trésor  trouverait  unelargti  compensa- 
tion dans  l'aisance  des  producteurs. 

S'il  s'agissait  d'u^e  prime,  je  n'o^çraiç  la  pro- 
poser, car.  pour  être  ^ffica'  e,  elle  devrait  être 
considérable,  et  dés  Iqrs  léserait  l'intérêt  des 
contribuables,  tandis  que  ta  mesure  que  j^ai 
hasardé  de  vous  soumettre,  nobleç  pairs,  amène- 
rait peut-être,  à  l'aide  4*un  iéi^er  saçriQçe,  des 
résultats  sutisfaisants, 

'  Dans  la  confiance  (|ae  les  ministre?  agrandiront 
dans  cette  année  le  cercle  de  nos  relations,  et  le 
débouché  de  nos  vins,  je  vote  pour  le  ()udg<'i. 

(La  Chambre  ordonne  l'Impressipa  dÙ<UsCQUrQ 
de  A),  le  comte  de  Pont^ibaudO 

M.  le  aiarqiils  de  Vlllfsfruiielie  (I).  Mes- 
sieurs, la  discussion  générale  du  ))uaget  me 
fournit  l'occasion  de  pouvoir  exprimer  devant  la 
noble  Chambre  plusieurs  réfiei^iQns  sur  la  marché 
suivie  par  le  ministère;  mais,  avant  de  donn  r 
aux  ministres  le  témoignage  de  conQan*  e  qu'ils 
demandent,  et  avant  de  remettre  daps  leurs 
mains  la  fortune  de  la  France,  suivant  la  pensée 
de  M.  le  ministre  de  l'iot'Tieur,  les  membres  des 
deux  Chambres  doivent  exprimer  avec  fri^pchise 
leurs  griefs,  et  porter  un  examen  sévère  sur 
rensembl  i  du  système  du  gouvernement,  afiu  de 
censurer  les  actes  qui  !<  ur  piiraltraient  con- 
traires aux  intérêts  du  p«iys;  et  ainsi  que  Ta  en- 
core exprimé  M.  le  minière  de  l'intér  eur  à  la 
tribune  de  la  Chambre  des  députés,  le  budget 
n'est  pas  Seulement  une  loi  de  finances,  c*est 
U'ie  loi  politique,  oi!L  l'opposition  attend  les  mi* 
njsires. 

Je  regrette  donc  qus  ce  8o|t  à  la  fin  d'une  ses- 
sion que  ces  réflexions  soient  •xpnmées:  mais, 
aucune  loi  politique  n'ayant  été  présentée  &  la 
noble  Chamnre  durant  le  cours  de  cette  longue 
Fes::ion,  le  silence  des  membres  de  l'upposillon  a 
été  forcé  ;  car  ce  n'est  pas  dans  des  discustsions 
sur  le  code  militaire  qu'elle  pouvait  s'exprimer, 
ils  devaient  appuyer  de  l<  urs  vo'es  toutes  les 
améliorations  d«)nt  il  était  susceptible,  et  c'est 
ee  qu'ils  ont  fait;  m&is,  dans  la  difficile  position 
où  nous  sommes,  combien  II  serait  à  désirer  de 
voir  le  (zouvern  ment  8e<  onder  le.<<  royatii^tes,  et 
avoir  la  noble  ambition  de  <e  réunir  à  eux  pour 
combattre  les  partisans  des  doetrines  révulution- 
nuires,  quand  il  lui  serait  sj  fucile  d*avoir  une 
majorité  royalis  e,  s'il  changeait  le  svsièmn  diin- 
gceux  où  il  ni  entraîné  depuis  i  année  der- 
nière I  Que  deviendra  la  monarchie,  s'il  persiste 
lians  le  sy^-tème  qu'il  a  adopté?  Mais  a-t-il  cher- 
ché k  le  modifier?  Tout  le  mo'ide  est  convaincu 
du  contraire;  et  si  quelques  personnes  ont  voulu 
se  faire  illusion  sur  la  politique  suivie  par  le 
ministère,  X.  le  ministre  de  l'intérieur  a  bien 
voulu  se  charger  de  di'^siper  tous  les  doutes  que 
l'on  aurait  fuit  naître  dans  leur  et^prit,  en  s'expri- 
mant  ainsi  le  3  juin  dernier  devant  la  Chambre 
des  députés,  lors  de  la  discussion  générale  du 
budget  ; 

(1)  U  ffpnUeur  no  doone  qu*un«  ao^lyM  da  dis* 
coori  d«  V,  lo  iiiar\|oU  4«  YilloiiraAçlie. 
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«  Ce  que  nous  a  vous  fait  jusqu'ici ,  nous  le 
«  ferons  encore.  Il  y  a  parti  pris,  plan  arrêté,  et 
«  résolution  réfléchie  de  ne  pas  nous  en  écarter. 
«  Puisqu'on  nous  y  force,  rappelons  la  série  de 
«  nos  actes,  i  Et  il  ajoutait  :  «  Je  sais  qu*en  rap- 
«  pelant  ces  actes,  nous  susciterons  des  mécon- 
«  tentements  d'une  uutre  nature.  »  Et  alors  M.  le 
ministre  de  Tintérieur  énuméra  les  lois  qui  ont 
été  portées  sous  le  ministère  dont  il  fait  partie, 
les  changements  introduits  dans  les  lois  sur  les 
éleciions,  la  loi  sur  la  presse,  la  loi  sur  Tinte r- 
prétation  qui  dépouille  la  royauté  de  son  drt  it 
d'interpréter  elle-même  sa  pensée,  puisque  c^est 
elle  qui  a  l'initiative  de  la  présentation  des  lois. 
«  L'éducation  publique,  dit-il,  était  en  quelques 
«  lieux  confiée  k  une  association  que  nos  lois 
«  ne  reconnaissaient  pas  (1)  ;  cette  association 
«  était  un  obstacle  entre  le  trône  et  le  pays,  des 
«  meiures  sévères  ont  été  prises,  et  cet  obstacle 
c  a  disparu;  l'instruction  publique  est  rentrée 
«  dans  l'ordre.  »  Et  par  quels  moyens?  Par  des 
mesures  sévères^  ainsi  que  Ta  exprimé  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ;  ce  sont  les  fameuses  ordon- 
nances du  16  juin  1828,  sur  lesquelles  je  revien- 
drai dans  un  instant.' 

Je  ne  suivrai  pas  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
dans  IVnumération  de  tous  les  actes  qui  appar- 
tiennent à  Tadministration  dont  il  fait  partie,  et 
dont  par  son  organe  elle  se  gtorifi' .  C'est  contre 
(le  tels  a(Hes  et  leurs  conséquences  que  je  m'élève 
nnjourd'hui,  parce  que  j'ai  la  conviction  qu'ils 
seront  funestes  au  royaume;  et,  pour  le  prouver, 
il  me  suffira  des  leçons  de  l'expérience  et  de  ce 
que  nous  voyons.  Comment  peut-on  s'appuyer 
sur  des  doctrines  dangereuses  et  subversives  de 
Tordre  social,  et  se  servir  de  mesures  arbitraires 
pour  fain?  prévaloir  un  système  que  Ton  persisie 
à  vouloir  appeler  légale  et  que  je  combattrai, 
pu  squ'il  se  rattache  aux  concessions  faite.?  aux 
doctrines  révolutionnaires,  et  qu'il  est  établi  sur 
des  mesures  que  je  regarde  comme  injustes  et 
arbitraires?  Car  les  ordonnances  du  16  juin  1828 
font  inconstit'tionnelles,  <t  je  pense  qu'a 


aussi 
longtemps  qu'elles  ne  seront 'pas  rapportées  ou 
modifiées,  Ton  ne  doit  pas  se  lasser  de  réclamt  r 
contre  l'injustice  qui  a  pr^^valu;  et  à  cet  effet 
j'ai  l'honneur  de  prier  la  noble  Chambre  de  vou- 
loir bien  m'accorder  un  moment  d'attention. 

Toute  administration  supérieure  qui  n'a  pas  la 
volonté  de  combattre  l'influence  du  comité  direc- 
teur et  de  ses  nombreuses  affiliations,  et  de  faire 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  détruire,  ne 
remplit  pas  tous  ses  devoirs  envers  la  monai- 
chie.  Il  lui  faut  de  Ténergie,  Je  le  sais;  mais 
M.  le  ^arde  des  sceaux  en  1820,  qui  était  M.  de 
Serre,  a  préservé  la  monarchie  de  tous  ses  dan- 
gers dans  une  position  à  peu  près  semblable  à 
celle  actuelle,  pur  le  courage  et  les  talents  qu'il 
a  développés  en  combattant  devant  la  Chambre 
des  députes  cette  faction  audacieuse  qui  voulait 
alors  détruire  la  monarchie  légitime,  comme  elle 
le  veut  encore  dans  ce  moment.  Mais,  pour  arri- 
ver à  ses  fins,  elle  s'y  prend  pins  adroitement; 
son  astuce  et  son  affectation  à  faire  désigner  par 
t?es  journaux  ses  ad'ptes  sons  la  dénomination 
de  royalistes  co"8titutionnels  font  bien  des  dupes  : 
lorsque  leurs  yeux  j^e  de:^8ill«'ront,  la  monarchie 
exislera-t-elle  encore,  ou  .*era-t-ello  remplacée 
par  un  usurpateur  ou  une  république  fédérative? 
et  la  religion  cailmlique  romaine  conservera-t-elle 
toujours  sa   prééminence    comme   religion    de 

(1)  Mais,  depuis  la  promulgation  de  la  Charte,  il  n'y 
on  a  pas  eu  de  publiées  dans  le  BuUetin  des  Lois. 


l'Etat?  C'est  ce  dont  le  douterais,  si  Ton  ne  prend 
pas  les  moyens  de  fa  faire  respecter,  ainsi  que 
ses  ministres  :  en  France,  comme  dans  tous  les 
pays,  on  est  toujours  pour  le  pouvoir  qui  a  de  la 
fermeté. 

Hais  le  pouvoir  royal  est-il  respecté  lorsque 
nous  voyons  les  murs  aes  portiques  de  la  capitale 
tapit^sés  des  portraits  et  des  lithographies  des  plus 
crueh  révolutionnaires  tels  que  Robespierre^  Ma- 
rat,  Danton,  Sieyès,  et  de  tant  d'autres  régicides  ; 
lorsqu'on  laisse  représenter  sur  les  théâtres  de  la 
capitale  des  pièces  qui  ne  tendent  qu'à  l'avilis- 
sement de  la  royauté  et  des  premières  classes  de 
l'Etat,  et  à  exaspérer  contre  elles  les  passions  de 
la  multitude  ;  lorsqu'on  y  laisse  étaler  et  vendre 
publiquement  tous  les  emblèmes  et  signes  de 
Tusurpation?...  Et  lus  magistrats  chargés  par 
leurs  fonctions  de  réprimer  pareils  scandales  les 
laissent  impunis!  Est-ce  que  ce  fameux  système 
légal  ne  leur  donne  pas  les  moyens  de  les  préve- 
nir et  de  faire  punir  les  attentats  contre  le  res- 
pect que  Ton  doit  à  la  majesté  royale? 

L'ordre  légal  d'avant  laRestauration,  pour  toutes 
les  lois  gui  ne  sont  pas  constitutives,  est  encore 
celui  qui  nous  régit.  Or,  sous  les  gouvernements 
précédents,  voyait-on  de  ces  emblèmes  qui  eus- 
sent été  en  opposition  avec  la  puissance  établie  ? 
Qui  empêchait  alors  ces  emblèmes,  qui  étaient 
dans  le  fond  du  cœur  de  tous  tes  bons  Français, 
de  se  produire;  qui  ?  L'ordre  légal.  Or,  si  cet 
ord'e  légal  était  suffisant  alors,  je  demande  com- 
ment il  se  trouve  insuffisant  aujourd'hui?  Au- 
rait-on oublié  que  c'est  par  Timnunité  que  Ton 
commence  les  révolutions  ?  m:«s  Ton  doit  être 
bien  étouné  de  voir  tant  d'insouciance  dans  ceux 
qui  doivent  nous  en  préserver.  Que  peut-on 
penser  d'une  telle  faiblesse,  et  où  conduira-t-eile 
la  monarchie  ? 

Lorsqu'on  se  rappelle  toutes  les  persécutions  et 
atrocités  dont  le  clergé  françaisa  été  victime  dans 
notr<'  longue  et  cruelle  Révolution,  comment  se 
peut-il  que  le  sang  de  tant  de  martyrs  n'ait 
pas  désarmé  la  fureur  des  ennemis  de  notre  sainte 
religion?  Dans  ce  moment  ils  redoublent  d'efforts 
contre  elle  pour  amener  de  nouvelles  persécutions; 
leur  audace,  on  pourrait  même  dire  leur  détire, 
surpasse  tout  ce  qu'on  a  vu  depuis  la  Restaura- 
tion ;  et,  en  lisant  leurs  journaux  et  tous  l  urs 
écrits,  on  verra  qu'il  est  bien  temps  qu'une  telle 
licence  soit  arrêtée  et  sévèrement  punie  ;  car  les 
attaque.^  renouvelées  presque  tous  les  jours  dans 
les  journaux  de  cette  faction  dangereuse,  contre 
la  religion  et  ses  fidèles  ministres  et  contre  la 
loyauté,  doivent  prouver  même  aux  plus  incré- 
dules que  c'est  pour  arriver  à  un  résultat  que  Ton 
prend  tant  de  moyens.  Quel  sera-t-il  ?  Le  temps 
nous  l'apprendra;  mais  Ton  peut  penser  que  tant 
d'efforts  et  d'intrigues  réunis  contr^^  la  royauté 
amèneraient  inéviiablementTavilissement  de  tous 
les  pouvoirs  delà  société;  et  de  l'avilissement  du 
pouvoir  à  la  dissolution  de  l'Etat  il  n'y  a  qu'un 
pas;  ce  que  nous  savons  tous,  car  nous  avons 
tous  été  témoins  de  cette  cruelle  vérité. 

Mais  il  est  une  mesure  bien  essentielle  à  pren- 
dre, c'est  de  faire  cesser  cette  funeste  division 
des  royalistes,  et  de  faire  tout  ce  qu'il  sera  pos- 
sible pour  les  réunir  en  leur  témoignant  plus  de 
confiiince,  en  réparant  les  injustices  doni  beau- 
coup ont  eu  à  se  plaindre,  en  écoutant  leurs  ré- 
clamations, et  en  leur  prouvant  qu'aucune  préfé- 
rence ne  sera  pour  ceux  qui  ne  partagent  pas 
leur  opinion  :  il  est  aussi  dans  l'intérêt  des  roya- 
listes de  ne  plus  être  divisés;  un  danger  commua 
doit  les  rallier  au  gouvernement  pour  qu'il  les  se- 
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conde.  Qu'ils  se  rappellent  leur  ancienne  énergie 
contre  ceux  qui  soutiennent  des  doctrines  subver- 
sives de  la  monarchie  légitime  ;  que  tous  fassent 
leur  devoir  selon  les  circonstances  qui  pourraient 
se  présenter,  et  leur  succè:)  est  assuré. 

Les  égoïstes  sont  aussi  bien  victimes  deâ  révo- 
lutions que  les  royalistes  les  plus  prononcés  ;  car 
pour  être  ménagé  dans  une  révolution,  ilfautéire 
révolutionnaire  ;  et  encore,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons vu,  beaucoup  de  leurs  plus  chauds  partisans 
périssent  dans  les  révoluiions  qu'ils  ont  attirées 
sur  leur  pays  ;  l'histoire  est  là  pour  le  rappeler  à 
ceux  qui  l'auraient  oublié,  et  à  tous  ceux  qui  ne 
défendent,  comme  ils  le  doivent,  la  cause  de  la 
monarchie  légitime,  qui  assure  leur  tranquillité 
et  celle  de  leur  fa  mille. 

Mais,  pour  obtenir  la  confiance  des  royalistes, 
il  est  bien  essentiel  de  faire  cesser  ce  système  in- 
juste que  Ton  surnomme  du  beau  nom  de  système 
Ugaly  et  oui  est  contraire  à  la  monarchie  consti- 
tutionnelle, afin  de  tromper  ceux  qui  ne  veulent 
pas  surveiller,  par  insouciance  ou  sous  d'autres 
motifs,  les  projets  de  la  faction.  C'est  toujours  par 
l'abus  des  mots  que  l'on  trompe  les  nations.  Ainsi 
Ton  n'a  jamais  tant  parlé  de  liberté  que^ lorsque 
la  France  étaitsous  l'affreux  régime  de  la'Terreur 
de  1793  ;  mais  à  présetit  qu'elle  se  trouve  sous 
l'influence  du  comiié-directeuret  d'un  système  nue 
Ton  appelle  légal,  mais  qui  est  celui  de  rarbi- 
trairel  Car  d*ou  vient-il  î  D'où  prend-il  son  ori- 

§ine  ?  Est-ce  dans  les  quarante  mille  lois  dont 
epuis  quarante  ans  presque  toutes  nos  Assem- 
blées ont  enrichi  et  obscurci  notre  législa- 
tion T  Non  ;  mieux  que  cda,  c'est  dans  de  vieux 
arrêts  du  parlement  de  Paris  ;  mais  ils  sont  suran- 
nés, ils  datent  de  plus  de  soixante  ans,  tous  nos 
anciens  parlements  n'existent  plus  depuis  près 
de  quarante  ans  ainsi  que  les  arrêts  qu'ils  ont 
rendus;  nous  avons  eu,  comme  je  viens  de  vous  le 
<lire,ces  quarante  mille  lois  faiies  pendant  la  Ré- 
volution, dans  lesquelles  vous  touverez  tous  les 
systèmes  lôf^aux  dont  vous  aurez  be^olo,  depuis 
celui  de  Robespierre  jusuu'à  celui  des  comités 
de  salut  public  et  de  8ure<6  générale  de  cette  Con- 
vention nationale  d*horrible  mémoire. 

Mais  j'oubliais  de  vous  dire  que  nous  avons 
encore  toute  la  législation  impériale  ;  mais,  pour 
étn)  juste  à  son  égard,  nous  ne  devon»  pas  oublier 
que  c'est  elle  qui  a  sorti  la  France  de  l'anarchie 
où  elle  était,  et  a  donné  au  chef  du  gouverne- 
ment d'alors  la  force  nécessaire  pour  faire  res- 
pecter son  pouvoir. 

Il  avait  été  l'instrument  dont  la  providence  s'é- 
tait servi  pour  faire  ce^8er  l'anarchie  qui  pendant 
10  ans  avait  désoh'  lu  France;  mais,  lorsque 
dans  ses  décrets  impénétrables  cette  divine  pro- 
vidence vo  lut  lui  rendre  ses  prince  légitimer, 
elle  brisa  l'instrumeut  dont  elle  s'était  servie  I 
Et  cette  heureuse  restauration  du  trône  légitime 
des  enfants  de  saint  Louis  qui  devait  ramener  le 
bonheur  en  France  lui  apparut  pour  finir  sa 
longue  et  cruelle  Révolution  qui  lai  avait  coûté 
tant  de  sang  et  de  larmes. 

Mais  dans  les  clrconstanceB  où  nous  somme.', 
et  par  tout  ce  que  nous  voyons  et  entendons,  la 
sécurité  existe-lrelle  dans  les  esprits?  Les  factions 
Bont-ellet  comprimées  T  L'anarchie  ne  nous  me- 
nace-t-elle  plus  de  ses  fureurs?  Le  pouvoir  royal 
est-il  respecté  ?  La  licence  de  la  presse  ne  tour- 
mente-t-elle  plus  la  société?  La  justice  suffit- 
elle  pour  arrêter  tes  funestes  effets  de  la  licence 
effrénée  de  la  presse  et  surtout  de  la  presse  pé- 
riodique? La  législation  a-t-elle  armé  la  justice 
d'un  pouvoir  sutlisant  pour  en  réprimer  leé  ex* 


ces  ?  Qui  oserait  l'assurer  en  voyant  l'audace  des 
folliculaires  et  des  pamphlets  qu'ils  ràpanlent 
tous  les  jours,  et  dont  les  doctrines  pernicieuses, 
si  elles  ne  sont  arrêtées,  finiront  par  entraîner  la 
France  dans  de  nouvelles  calamités  ? 

Nous  devons  former  des  vœux  pour  que  la 
circulaire  du  9  juin  dernier  de  M.  le  garde  des 
sceaux  obtienne  les  résultats  qu'il  en  attend;  il 
a  signalé  à  MM.  les  procureurs  généraux  de 
toutes  les  cours  royales  du  royaume  les  dan- 
gers de  la  licence  de  la  presse,  if  leur  a  dit  «  que 
«  leur  vigilance  est  aujourd'hui  plus  nécessaire 
«  que  jamais,  et  il  leur  ajoute  que  des  journaux 
<(  provoquent  ouveitement  à  la  désobéissance 
«  aux  lois  en  attaquant  avec  une  violence  inouïe 
«  les  impôts  qu'elles  établissent;  que  des  bru- 
it chures  impies  et  séditieuses  outragent  ce  qui 
«  doit  être  entouré  de  tous  les  respects,  et  que 
«  ces  tentatives  criminelles  heureusement  im- 
«  puissantes  jusqu'ici  pourraient  devenir  dange- 
«  reuses  si  elles  n'étaient  promptement  répri- 
«  mées.  »  M.  le  garde  des  sceaux  leur  re- 
commande aussi  de  surveiller  av3C  lu  plus 
scrupuleuse  attention  les  écrits  périodiques  et 
non  périodiques  qui  sont  publiés  dans  leur  res- 
sort, rfous  devons  féliciter  M.  le  garde  des  sceaux 
de  ses  bonnes  intentions,  et  espérer  que,  par  £a 
vigilance  et  sa  fermeté,  elles  seront  couronnées 
d'un  heureux  succès,  n  ne  pourra  rendre  un 
plus  grand  service  à  la  France,  et  à  la  monarchie 
légitime.  Un  tel  service  lui  méritera  la  recon- 
naissance de  tous  les  bons  Français. 

La  plus  sûre  garantie  des  libertés  publiques  se 
trouve  dans  le  pouvoir  royal;  il  veille  à  leur 
conservation  en  les  protégeant  contre  les  factions 
qui  veulent  les  exploiter  à  leur  profit;  les  con- 
cessions faites  aux  exigences  des  partis  l'affai- 
blissent, ei  les  empiélemenls  sur  les  préroga- 
tives de  la  Couronne,  telles  qu'elles  sont  Hxëes 
dans  la  Charte,  doivent  être  conservées  intactes; 
mais,  pour  cela,  il  faut  avoir  le  courage  de  les 
défendre  avec  énergie  contre  des  attaques  qui  ne 
sont  le  plus  souvent  établies  que  sur  des  sophls- 
mes  et  de  fausses  interprétations. 

J'ai  dit  qu'un  système  illégal  avait  été  suivi 
depuis  l'année  dernière  contrairement  à  la  Charte 
constitutionnelle  que  S.  M.  Louis  XVIII  de  glo- 
rieupe  mémoire  a  octroyée  à  la  France  il  y  a 
quinze  ans  ;  dans  ce  pacte  fondamental  les  droits 
de  tous  les  Français  t^otit  reconnus  et  garantis,  les 
libertés  publique»  et  privées  sont  assurées;  ainsi 
il  est  bien  reconnu  par  la  Charte  que  tous  les 
Français  sont  égaux  devant  la  loi;  qu'elle  les 
protège  tous  également;  que  chacun  peut  suivre 
et  professer  sa  religion  sans  être  inquiété  et 
comme  il  l'entend,  en  vertu  de  la  tolérance  reli- 
gieuse éiablie  dans  la  GfiartedontrarticleS  s'ex- 
prime ainsi  :  Chacun  professe  sa  religion  avec  une 
égale  liberté^  et  obtient  pour  son  culte  la  même 
protection. 

De  plus,  tous  les  Français  sout  libres  d*exercer 
tel  état  et  telle  profe.^sion  qu'il  leur  platt  :  je  le 
croyais  comme  tout  le  monde  en  France;  mais  il 
n'en  est  pas  ainsi,  et  l'on  ne  doit  pas  oublier  de 
réclamer  contre  ces  fameuses  ordonnances  du 
16  juin  1828,  qui,  en  méconnaissant  des  droits  si 
bien  garantis  par  la  Charte,  ont  atteint  de  mal- 
heureux prêtres  fiançais,  et  les  ont  proscrit 
sotiS  le  nom  île  jésuites,  en  voulant  les  assujet- 
tir à  signer  des  déclarations  que  l'on  peut  re- 
garder Comme  des  serments  contraires  à  la 
conscience  de  ceux  auxquels  on  les  demande;  eh 
bien  1  leur  conscience  leur  ayant  défendu  de 
signer  ces  déclaratioua,  ils  sout  proscrits,  et  ont 
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été  ôMIgéi  dé  quitter  leur  patrie  poar  obéir  4 
ttê  ordoonancei  et  doq  k  uoe  lui,  et  l'on  veut 
appeler  cela  ao  miéme  légal  :  je  l'apiM-lle-ai 
a?ee  rftiiO't  le  système  de  nnjofticé  et  de  Tar- 
bîtraire,  paistioe,  comme  je  Tai  déjà  «kpriicé,  il 
fiole  envers  une  classe  Ue  F:aoçaiâ  d  s  droits 
qoe  la  Charte  leur  a  garaoïis  et  dool  Ils  jouis- 
saiedi  paidlbiemenl  dans  leur  pairie  depuis  plus 
de  viogt  au«,  mèaie  sols  le  r^ime  iOipérial. 

Il  est  encore  a  remarquer  que  c*ej>(  par  des  or- 
donnances qu'on  tourmente  1*^  coas€ienoe^,  pour 
établir  ensuite  des  încapaciKés,  et  cela  pres^^ae 
au  moment  où  TAU^leterre  ?0il  détruire  cette 
léffiiiiation  d'intolérance  qui.  depuis  plusieurs 
siècles,  existait  chez  elle  contre  7  miliious  de 
catholiques  irlandais!  Ah!  suifei  c^  grand 
exemple  que  donne  &  tous  les  peuples  civilisés 
le  ministère  royaliste  qui  en  Ângieierre  eat  oans 
ce  iiioment  chargé  cie  radministratiuU  de  ce 
royaume  ;  cette  grande  m&^ure  de  {u^ice  répa- 
ratrice rimmortali-era,  et  luus  les  «  œurs  géné- 
reux pourront  dire  :  Oui,  le  système  légal  est 
établi  en  Angieterr**,  puisqu'il  fait  ces^Ser  les  in- 
Capaeit<*s  religieuses,  même  à  l'égard  d*  s  jésuites 
anglaiê;  mais  il  e^t  Utile  d'observer  dUe  ce  grand 
acte  de  justice  a  été  demandé  à  un  parlement 
proiesant,  par  un  ministère  royaliste  dont  tous 
IfS  membres  sont  au>sl  protest.niS,  tandis  qu'eu 
Frauée  la  proscriptiun  dis  prêtres  frânçai.^,  dé^i- 
gné^  sous  le  nom  de  jésuites  a  éié  prononcée  au 
mépris  de  Tanicle  5  de  la  Chatte,  et  en  vertu 
d'ordonnanc*  s  rendues  sous  un  minislèi'é  dont 
tous  les  membres  sont  nés  dans  la  religion  ca- 
tholique romaine. 

Un  savant  publiciste,  membre  de  la  Ghatnbre 
des  députés,  dont  Houieot  je  ne  partage  pas  les 
opinions,  a  écrit  dernièrement  : 

«  Qu'-  l'ordre  socl.ii  ôtaii  vicieux  dans  Un  pays 
«  aussi  longtemps  qu'une  classe  est  ouprimée.et 
•  qoe  la  Charte  devait  être  uotre  l-ègle  et  notre 
«  boussole,  ft 

Je  reconnais  ce  prmeipe,  et  je  me  plais  à  Tex- 

Ï trimer;  car  je  8uis  à  cet  é^ard  euiièremeul  de 
'avis  de  M.  Benjamin  Constant. 

Hais  les  ordonnances  du  16  juin  1828  ayant  éié 
rendues  contrairement  à  la  ChartOi  et  pour  céder 
aux  exigences  d'un  parti,  pourquoi  ne  las  vou- 
loir les  rappjrter  ou  les  mudilier?  Pourquoi  vou- 
loir priver  dIus  longtemps  un  si  grand  nombre 
depei  tA  de  famille  de  pouvoir  faire  donner  à  leurs 
enfants  l'éducation  qu'ils  jugent  la  meilieure, 
parce  que,  la  religion  n'y  étant  pas  négligée,  elle 
devient  la  garantie  la  plus  sûre  pour  asburer 
leur  bonheur  et  celui  de  leU' s  enfants,  et  (ionn<  r 
un  jour  à  l'Etat  des  sujets  (idèies,  et  à  la  reii£ion 
de  bons  chrétiens.  Ces  biens  sont  ioappréciaoïes 
dans  le  siècle  où  nous  i^ommes;  sera-ce  l'univer- 
sité actuelle  qui  nourra  les  dédommager  de  la 
perte  qu'ils  ont  fade?  ulais  elle  ne  res^embie  en 
rien  à  l'ancienne  université,  &  celle  qui  a  eu 
pour  ffrands  maîtres  les  Hullin,  les  Lebeau,  etc.; 
elle  n^iu  a  que  le  nom,  et  ce  serait  à  tort  qu'elle 
serait  qualinée  de  ce  tiire  imposant  de  fille  aînée 
des  rois;  car  eile  est  loin  de  donner  à  là  monar- 
chie légitime  toutes  les  garanties  de  l'ancienne 
université.  Les  désordres  et  les  révoltes  qui  si 
souvent  ont  eu  Heu  dans  les  écoles  soumises  à 
la  surveillance  immédiate  de  Tunivérsité  ac- 
tuelle atiesteot  toute  son  impuissance  à  cet 
égafd. 

Mats  c'est  sussl  en  faveur  de  ce  monopole  uni- 
versitalie,  que  Ton  a  su^^primé  des  écoles  excel- 
lentet  qui  ne  coûtaient  rien  4  l'Statt  et  qui  avaient 
mérité  la  eonflance  de  20,000  pères  de  famille 


potir  réducation  de  leurs  enfants;  mais  ce  mo- 
i«cpole  uuiversiiaire  n'e»t  qu'un  privilège  établi 
sur  l'éducation.  Il  est  contraire  à  la  tJliarte,  et 
détruit  la  liijerté  que  lous  les  pères  «le  famille 
doi%eiit  avoir  de  fai  e  élever  leurs  enfants,  l^eur 

fiuis>ance  paiernelle  vient  de  Dieu,  et  vous  vou- 
ez les  empêcher  de  l'exercer  dans  le  choix  d*  s 
in>titutrurfl  de  leurs  enfants  ?  La  confiance  ne  ?e 
C'jmmande  pas,  e;le  s'acquiert  lorsqu'on  sait  la 
mériter.  Est-ce  que  les  pères  de  famille  ne  sont 
pas  les  m  ilienrs  juges  e  i  pare  lie  matière  i 
Bit-ce  qu'ils  ne  peuvent  pas  ap.  récier  le  mérite 
et  la  capacité  des  maîtres  auxioels  ils  Teulent 
confier  l'éducation  de  leurs  eafanis?el  parles 
mesures  que  vous  avec  prises,  vous  les  a%es  mis 
dans  la  dure  nécessité  de  conduire  leurs  enfants 
en  fiays  étranger,  pour  y  aller  retrouver  les  sages 
et  vertueux  M^tiiuteurs  auxquels  ils  avaient 
confié  IVducaiion  de  leurs  enfanta.  Je  le  répète 
aVfC  la  conviction  la  pluseitière;  les  oraoo- 
nances  do  16  juin  1828  ont  déjà  fait  un  mal  im~ 
menre  à  la  religion  ei  à  réducation.  Des  péti- 
tions ont  éié  adr-rsées  aux  Chambres  par  des 
pères  de  famille  pour  réc'amer  contre  ces  me- 
sures; ils  y  exposent  le  tort  que  l'on  a  fail  à 
l'éducation  de  leurs  enfants;  ils  réclameiit  la 
libené  que  la  Charte  leur  a  garaoïie,  et  disent 
nue  c'est  vouloir  les  en  priver  que  de  les  mettre 
dans  la  nécessité  de  coaduire  leurs  enfanta  en 
pays  étranger  pour  leur  éducation,  et  afin  de  les 
assujeitir  au  monopole  aniversitaire  contre  le-* 
quel  tant  de  réeiamatii'ns  se  sont  élevées. 

L'année  dernière,  lorsque  je  repoussais  les 
comressions  que  le  ministère  faisait  dans  la  légis- 
lation éiectoralct  entre  antres  celle  de  l'interven^ 
tion  des  tiers  de  la  permanence  des  listes^  lorrqae 
e  combattais  les  modifica  ions  que  l'on  a  faites 
i  la  loi  sur  la  presse  périodique,  parce  que  je 
pensais  qu'elles  nous  coi.dniratent  à  la  lireoce, 
l'on  me  répondait  :  Vais  vus  craintes  sont  chi- 
mériques, rien  de  ce  que  vous  redoutes  n'arri- 
vera: nous  ac  ordons  ce  que  les  cii  constances 
réclament,  la  monarchie  n*en  sera  que  plus  forte 
et  plus  vénérée  ;  mais  je  répoiMlr«i  :  depms  la 
session  dernière  les  temps  se  sunt-iLs  amélio* 
rés?  Les  inquiétudes  nue  produit  ce  malaise  dont 
tant  de  pet  sonnes  parlant,  et  qui  es^t  pres^que  gé- 
néral pour  tous  les  amis  de  la  monarchie,  u'exis- 
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ain^i  qiie  ses  résultat^,  viendraient  justifier  mon 
opposition  dans  laquelle  je  persévérerai  tant  que 
lx>n  suivra  ce  sysième  dangereux  et  de  faiblesse 
qui  doit  avoir  pour  résultat»  s'il  continue,  de 
livrer  tét  ou  tard  le  pouvoir  à  ses  ennemis,  et 
de  compromettre  le  sort  de  la  monarchie* 

Mais,  comme  l'on  ciierche  toujours  à  affaiblir 
dans  Topinion  publique  les  vérités  fortes  et  éner« 
giques  que  l'on  a  le  courage  d'expfimer,  l'on  ne 
manquera  pas  de  dire  :  Hais  j*ien  de  tout  cela 
n'existe,  pourquoi  parier  ainsi,  lorsque  tout  pa« 
ratt  tranquille?  Mais  ce  calme  apparent  est  un 
moyen  politiime  employé  pour  placer  le  pouvoir 
dans  une  f.iusse  sécurité;  en  attendant,  la  Révo« 
luiion  marche  à  son  but,  oar  la  licence  de  la 
presse,  qui  est  le  plus  grand  diâsolvaut  politique 
qui  puisse  exister,  loin  de  ralentir  son  aciioUi 
a  aussi  établi  ses  moyens  d'attai|ue  dans  presque 
tous  les  départenienis,  en  y  établissant  de  nou- 
veaux jo  rnai<x,  afin  de  paralyser  Tadministra* 
tion,  ou  deriniiniider;  personne  H*oserait  nier  de 
telles  véritéSf  tant  elles  sont  évidentes  pour  tous 
les  esprits  non  prévenus. 
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Mais  Bi  Ton  youlait  epcore  douter  de  la  position 
des  chosed  et  de  la  crise  qui  mecàre  la  monar- 
chie, si  le  ministère  n'abandonoe  pas  le  système 
dangereux  où  il  a  été  entraîné  et  ne  prend  pas 
les  Mioyeus  d'en  sortir,  ce  sera  lorsqu'une  élection 
générale  aura  lieu,  que  le^  chanKeiuents  faits 
rannée  dernière  k  la  législation  électorale  se  fe- 
ront sentir  d'une  manière  très  marquautef  car 
déjà  beaucoup  d'électeurs,  hommes  paisibles,  ne 
veulent  plus  paraître  aux  élections  ;  il  en  est  qui, 
pour  éviter  d  éire  jurés,  ne  se  sont  pas  même  lait 
inscrire  hur  la  liste  électorale,  ei,  à  cet  effet,  ils 
ne  produisent  pas  toutes  leurs  cotes  d'imposi- 
tions, si  elles  se  trouvent  être  disséminées  dans 
plusieurs  communes  ou  dans  différents  dôparie- 
mt'ots  ;  et  comme,  depuis  cette  innovation  duuge- 
reuf  e  qui  a  établi  dans  cette  législation  électorale 
Vinterventian  des  êiers^  un  dégoût  maruué  existe 
prini  un  grand  nombr»  d*élicteurs  ae  fournir 
leurs  pièces  justificatives,  il  en  résulte  quUls  ne 
sont  plus  sur  la  liste  électorale;  et  si  parmi  les 
électeurs  qui  y  seront  inscrits  le  tiers  au  moins, 
ainsi  que  cela  a  eu  lieu  depuis  Tannée  dernière, 
ne  parait  pas  aux  élections,  à  qui  celaprofite-t-il? 
La  réponse  est  facile  :  au  comité^irecteur  pour 
faire  passer  ses  candidats,  même  dans  les  collèges 
de  départements. 

Mais  si,  lors  d'une  élection  générale  dans  la 
nouvelle  Chambre  des  députés,  qui  remplacera 
celle  nommée  en  1827,  il  se  trouvait  une  majorité 
révolutionnaire,  vos  regrets,  si  cela  amve,  ne 
pourront  empêcher  les  malheurs  qui  en  résulte^ 
ront  pour  notre  patrie  ;  mais  Tlnexorable  histoire 
conservera  les  noms  de  ceux  qui  auront,  par 
cette  concestiion,  compromis  le  sort  de  la  monar^ 
cbie  et  peut-être  été  la  cause  de  sa  destruction. 

Dieu  fera-t-il  de  nouveaux  miracles  pour  pré- 
server la  légitimité  de  tous  les  dauj^ers  qui  la 
mena(*.enl?  Je  le  désire  bien  vivement;  mais 
pouvons-nous  l'espérer  lorsque  nous  voyons  com- 
mettre les  mêmes  fautes  et  les  proscriptions  re^ 
commencer  en  vertu  d'un  système  injuste  et  que, 
par  TabuB  des  mots,  l'on  appelle  Ugalr^e  sommes- 
nous  pas  menacés  de  nouveaux  malheurs,  lorsque 
nous  voyons  Timpiété  triomphante,  la  religion  et 
ses  fidèles  ministres  insultés  et  calomniéB  jusque 
dans  le  sanctuaire  des  lois?  Un  tel  avilissement 
de  notre  sainte  religion  dans  une  nation  civilisée 
sera  puni  tôt  ou  tard  par  celui  qui  tient  dans  ses 
mains  la  destinée  diss  peuples,  à  moins  que, 
mieux  éclairé,  Ton  ne  fasse  cesser  ces  nouvelles 
proscriptions,  et  que  l'impiété  soit  comprimée, 
xainsi  que  ses  doctrines  pernicieuses. 

Français  !  n'oublies  jamais  que  le  sceptre  pa- 
ternel et  légitime  dos  enfants  de  saint  Louis  peut 
seul  assurer  voire  bonheur  et  vous  préserver  des 
révolutions  et  de  tous  les  fléaux  qu*elles  emral- 
neni  à  leur  suite  1  Cionserves  toujours  l'antique 
fidélité  de  vos  pères  pour  l'auguste  maison  de 
Bourbon  qui,  depuis  huit  siècles,  fait  le  bonheur 
et  la  gloire  de  la  France;  tels  sont  mee  vœux  el 
ceux  de  rimmen?e  majorité  des  Français. 

Mais  pouvons-nous  eêpérer  la  tranquillité  de 
notre  pays  lorsque  nous  savons  que  M.  le  ministre 
dei'intérieur  aexprlméà  la  tribune  de  la  Chambre 
des  députés  aue  Pim  marchait  à  l'anarehiê^  et  que 
M.  le  ministre  des  finances  lui  aussi  a  dit  que 
l'on  traitait  l'impâi  en  innemif  De  telles  véritéii 
exprimées  par  des  conseillers  d»  la  Couronne 
doivent  faire  faire  de  terribles  réflexions  sur  la 
position  où  nous  sommes;  elles  augmenteraient, 
s'il  était  possible,  ma  conviction  sur  la  nécessité 
qu'il  y  a  de  changer  la  marche  suivie  par  le  mi* 
nistère. 


Si  l'on  voulait  encore  douter  des  projets  de  la 
faction,  en  lisant  ce  pamphlet  intitulé  :  Lettres 
dlciliusy  que  Ton  a  eu  l'audace  de  faire  distribuer 
aux  deux  Chambres  pendant  cette  session,  Ton 
sera  convaincu  que  son  but  est  de  déiruire  la 
monarchie  ainsi  que  la  Chambre  des  paus,  et 
c'est  pour  remplir  mon  devoir  de  loyal  pair  de 
France,  que  j'ai  exprimé  cette  opinion  qui  me 
prescrit  de  voter  contre  la  rétribution  universi- 
taire, jusqu'à  ce  que  les  ordonnances  du 
16  juin  1828  soient  rapporiéea  ou  modifiées,  afin 
de  faire  disparaître  tous  les  obstacles  qu'elles 
ont  mi^  à  l'éducation  civile  et  relîgieuseï 

(La  Chambre  orduune  l'impression  du  discours 
de  lAé  le  marquis  de  Viliefiraoche.) 

M*  le  e«iiile  4e  Tevrtteii  obtient  la  parole. 
Il  n'entre  pas  dans  sa  pensée  de  s'opposer  jamais 
à  la  publication  des  discours  prononcés  dans  cette 
Chambre  ;  et  aus^i  a-t-il  attendu  que  l'impn  ssion 
de  celui  qui  vient  d'être  prononcé  fût  votée,  pour 
s'adre.^ser  à  l'orateur,  et  lui  demander  s'il  Déju- 
gerait pas  convenable  d'effacer,  lors  de  l'impres- 
sion, deux  expressions  qui  peuvent  être  sans 
inconvénient  dans  une  discussion  orale  et  secrète, 
mais  qui  pourraient  produire  un  effet  fâcheux 
si  elles  étaient  conservé  s  dans  un  discours  im- 
primé. Le  premier  reiranchement  que  désirerait 
le  noble  pair  serait  celui  d'un  passage  oit  le 
préopinant  a  exprimé  la  crainie  de  voir  l'usur- 
paiion  ou  une  république  fédérative  remplacer  le 

Î gouvernement  légitime.  Quelque  purs  que  soient 
es  sentiments  d'où  naissent  iie  pareilles  craintes, 
il  ne  convient  pas  qu'elles  reçoivent  cette  espèce 
d'autorité  qui  s  utiachii  toujours  aux  pai  oies  pro- 
noncées du  haut  de  la  trihune  parlementaire,  et 
celui  oui  les  a  exprimées  sentira  sans  doute  que 
plus  aune  convenante  exige  la  suppression  de 
cette  phrase.  Une  seconde  expression  pourrait 
être  également  fâcheuse,  c'est  celle  de  proscrip- 
tion appliquée  à  un  acte  émané  de  Vautorité 
royale.  Le  roi  de  France,  le  descemlant  de  saint 
Louis,  n'a  Jamais  proscrit  et  ne  pro^crir8  jamais. 
Une  pareille  locution  ne  peut  être  autorisée  par 
le  silence,  et  sans  doute  un  examen  plus  réfléchi 
déterminera  son  auteur  à  Teffacer. 

H.  le  aiarqtile  ie  Villefrasicbe  déclare  que 
les  craint*  s  qu'il  a  exprimées  sont  le  résultat  de 
la  conviction  intime  qu'il  s'est  formée  en  exami» 
nant  avec  attention  le  système  suivi  par  le  mi- 
nistère, et  les  conséquences  qu'il  peut  entraîner. 
A  l'égard  du  mot  de  proscription,  Il  semble  qu'il 
rend  asses  bien  l'idée  que  fait  naître  une  mesure 
par  sulie  dt?  laquelle  ceux  qui  en  eont  l'objet  sont 
forcés  de  s'exiler  de  leur  pays  pour  échapper  à 
des  conditions  contraires  à  leur  conscience.  Son 
respi  et  pour  l'autorité  royale  est  d'ailleurs  trop 
bien  connu  pour  que  la  i^évère,  mais  juste  ap- 
préciation d'un  acte  ministériel  puisse  recevoir, 
sous  ce  rapport,  aucune  interprétation  âcheuse. 
Il  persistera  donc  k  faire  imprimer  son  discours 
tel  qu'il  a  été  prononcé. 

Ml  le  ^le«Mte  ie  Hartlgiiae,  vhlnistre  de 
Vintirieur^  déclare  que.  dans  son  Opinion,  la 
Chambre  ayant  ordonné  rimpre.4<ion  du  discours, 
elle  doit  être  textuelle  et  complète. 

Cet  inoident  n'ayant  pas  d'autre  suite,  et  l'heure 
étant  avancée^  la  Chambre  ajourne  la  rontinua- 
tien  de  la  diacussion  à  demain  mardi,  SS  du  cou- 
rant, à  une  heure. 

La  séance  est  levée. 
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GHAMBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mardi  28  juUlet  1829, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LB  CHANCEUBR. 


A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  veitu 
de  rajouroement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-yerbai,  l'Assemblée 
en  adopte  la  rédaction. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  le 
rapport  de  la  commission  spéciale  à  laquelle  a 
été  renvoyé f  dans  la  séance  du  18  de  ce  mois,  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du  budget  des 
recettes  pour  Vesercice  1830. 

M.  le  6«aite  Mollien,  au  nom  de  cette  com- 
mission, obtieni  la  parole  et  Tait  à  TAssemblée  le 
rapport  suiVHnt  : 

Nobles  pairs,  la  commission  à  laifuelle  vous 
aves  renvoyé  l'examen  de  la  loi  qui  doit  réghr 
les  recettes  du  budget  de  1830,  n*a  pas  be^oin 
de  TOUS  rappeler  que  lorsque  cette  loi  devient 
l'objet  de  vos  délibérations  elle  est  déjà  sous  la 
domination  de  la  loi  des  dépenses  ;  car  c'est  sur 
la  loi  des  recettes  que  repose  la  responsabiliié 
des  promesses  et  des  devoirs  de  cette  autre  loi. 

On  pourrait  presque  dire  de  la  loi  des  recettes, 
que,  sous  le  poids  d'une  telle  condiiion,  elle  ne 
se  présente  eu  quelqu  /  sorte  à  vous  que  comme 
un  grand  débiteur  envers  lequel  il  ne  reste  plus 
qu'a  entrer  en  compte  sur  la  réalité  et  la 
sûreté  arithmétique  de  ses  moyens  de  solva- 
bilité. 

Mais  ce  qui  distingue  éminemment  un  tel  débir- 
teur,  c'est  qu'il  n'est  pas  dans  tout  le  royaume 
uu  seul  foyer  sur  lequel  la  solidarité  de  ses 
obligations  ne  s'étenle. 

Sans  doute,  le  système  des  finances  de  la  France 
laisse  encore  des  améliorations  à  désirer  et  à 
espéier;  et  l'on  doit  croire  que  celles  qui  seront 
successivement  possibles  n'échapperont  pas  aux 
recherches  des  arbitres  auxquels  la  lui  de  TËtat 
a  conhé  la  surveillance  des  recettes  et  des  dé- 
penses publiques.  Toutefois,  plus  ces  arbitres 
m(  surerout  de  près  de  si  grands  intérêts,  plus 
ils  sentiront  le  besoin  de  ne  procéder  qu'avec 
une  lenie  et  judicieuse  circonspection  aux  inno- 
vations qui  paraissent  le  plus  ûésirables;  et  c'est 
surtout  a  l'égard  des  budgets  que  cette  condition 
doit  être  observée;  car  tout  chiffre  qui  ne  serait 
qu'éventuel  doit  en  être  écarté. 

Dans  Tordre  actuel  de  vos  délibérations,  le 
budget  de  chaque  année  commence  par  deman- 
der le  concours  de  deux  lois.  L'une  définit  ses 
obligations;  le  but  ne  Tautre  est  de  lui  assurer 
des  rtssource?.  Souvent^  pendant  son  cours,  une 
troisième  loi  intervient  pour  niveler  les  diffé- 
rences survenues  dans  les  premières  évaluations, 
et,  quand  il  a  accompli  sa  révolution,  une  qua- 
trième loi  prononce  sa  clôture  ei  juge,  diOis  leur 
réalité,  bcs  promesses  et  leurs  effets. 

Mais,  s'il  est  litiéralement  exact  dv  dire  que  le 
concours  de  deux  lois  distincies  est,  chaque  an- 
née, la  condition  initiale  du  budffet,  il  faut  en 
même  temps  reconnaître  que  la  lui  qui  règle, 
sous  cette  forme,  les  dépenses  ministérielles,  et 
celle  qui  autorise,  par  la  voie  des  taxes,  un 
prélèvement  proportionnel  sur  les  revenus  de 


tous  les  regoicoles,  sont  aussi  indivisibles  que 
peuvent  l'être  par  leur  nature  les  deux  membres 
d'une  équation  :  c'est  là  en  effet  le  caractère  de 
ces  deux  lois  :  elles  sont  connexes;  elles  appor- 
tent avec  elles  le  premier  instrument  du  pouvoir 
pour  le  gouvernement,  comme  pour  chaque  ci- 
toyen la  première  garantie  de  sa  sûreté;  elles 
sont  une  seule  et  même  néceasité  et  la  plus  im^ 
portante  dans  les  moyens  d'ordre.  C'est  ainsi 

aue  l'adoption  de  la  loi  des  dépenses  devient 
éjà  le  vote  implicite  de  la  loi  des  recettes,  et 
sous  la  condition  que  ces  reoeites  reposeront 
sur  des  taxes  trop  éprouvées  pour  tromper  les 
espérances. 

En  effet,  pour  que  le  gouvernement  puisse 
remplir  tous  ses  devoirs  envers  les  intérêts  pu- 
blics et  privés  qui  sont  sous  sa  sauvegarde,  il 
faut  que  chaque  budget  réali^e  fidèlement  ei  op- 
portunément toute»  les  ressources  qu'il  a  pro- 
mises. Lorsqu'une  longue  et  sérieuse  discussion 
des  charges  régulièreâ  de  l'Btat  a  resserré  dans 
les  plus  justes  bornes  les  obligations  du  Trésor 
royal,  la  loi  qui  a  accompli  cette  tâche,  et  qu'on 
nomme  la  lot  des  dépenses,  impose  une  condi- 
tion parfaitement  parallèle  à  la  seconde  loi,  qui 
est  celle  des  recettes;  car  celle-ci  doit  attacher, 
aux  engagements  pris  par  la  première,  des  gages 
d'une  valeur  égale  et  successivement  disponi- 
bles pour  chaque  époque  d'exigibilité;  elle  ne 
doit  donc  admettre  que  des  recouvrements  as- 
surés, tels  que  le  temps  seul  peut  les  faire  :  toute 
chance  de  hasard  lui  est  interdite,  même  celle 
des  améliorations  qui  ne  seraient  que  probables; 
en  un  mot,  la  loi  des  receties  ne  doit  puiser  ses 
moyens  d'action  que  dans  des  sources  connues, 
telles  que  des  taxes  établies  sur  des  conBO:ima- 
tions  habituelles  et  sur  des  tarifs  en  pleine  ac- 
tivité de  perception. 

C'est  par  ces  règles  que  doit  être  dirigée  la 
délibération  annuelle  sur  les  budgets.  Les  légis- 
lateurs doivent  sans  doute  des  égards  et  des  mé- 
nagements à  tous  les  intérêts  privés  qu'ils  repré- 
sentent; mais  ce  qu'ils  se  doivent  avant  tout  à 
eux-mêmes,  c'est  de  maintenir,  dans  toute  sou 
efficacité,  l'assistance  à  laquelle  ces  mêmes  inté- 
rêts sont  tenus,  par  une  juste  réciprocilé,  envers 
le  pouvoir  public  qui  est  leur  sauvegarde.  Us 
ont  déjà  accompli  leur  principal  devoir,  quand 
ils  sont  parvenus  à  effacer,  du  tableau  des  dé- 
penses, toutes  celles  qui  ne  paraissaient  pas  se 
recommander  au  premier  degré  d'utilité.  Mais  il 
pourrait  arriver  qu'une  session,  dont  les  pre- 
miers mois  auraient  été  occupés  par  des  discus* 
fions  d'une  autre  nature,  touchât  à  son  terme, 
lorsque  la  délibération  pourrait  seulement  s'ou- 
vrir sur  les  voies  et  moyens.  Serait-ce  alors  qu'il 
serait  opportun  d'introuuire  (et  par  simple  forme 
d'amendement),  dans  un  budget  qui  n'aurait  pu 
encore  proposer  que  la  prorogation  d'anciennes 
taxes,  quelqu'autre  expédient  de  finance,  quel- 
que nouveau  mode  de  perception,  ou  quelque 
modification  de  tarif,  dont  le  résultat  ne  serait 
garanti  que  par  l'espérance  du  mieux? 

Les  conséquences  de  tels  essais  seraient  gra- 
ves, surtout  si  les  recouvrements  présentaient 
définitivement  des  mécomptes  :  si  la  loi  des  re- 
cettes restait,  dans  ses  ressources  disponibles, 
en  arrière  des  dépenses  exigibles  qu'aurait  auto- 
risées l'autre  loi  ;  si  cette  espèce  de  contrat,  qu'on 
nomme  le  budget  (et  qui  n'en  ferait  pas  moins 
payer  aux  contribuables  les  sûretés  qu'il  leur 
refuserait,  quand  ils  se  présenteraient  à  lui 
comme  créanciers),  mettait  en  danger,  ou  seule- 
ment en  aliirmen,  toutes  les  propriétés  qui  au- 
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raient  eu  quelque  contact  avec  les  services  pu- 
blics. 

D'un  autre  côté  (ei  c'est  là  la  condition  de  toute 
cotUributiO'  ),  l^s  plus  supportables  présentent 
toujours  uf)  côté  faible  à  la  Cinsure  :  tout  cen- 
seur de  larif  est  écouté  et  lu  avec  faveur:  mais 
quand,  par  uu  contrôle  éclairé,  le  législateur  a 
dégagé  les  dépenses  de  toute  superfluité^ce  nVsi 
plus  qu^avec  ménagement  et  réserve  qu*il  doit 
analyser  un  impôt,  même  peu  populaire,  si  cet 
impôt  peut  seul  apporter  dans  la  balance  du  bud- 
get le  poids  qui  met  les  recettes  en  équilibre 
avec  les  dépenses,  et  il  s'abstiendra  de  provo- 
quer, par  une  critique  prématurée,  les  pré- 
veniions  publiques  contre  les  taxes  qu'il  se 
croira  cependant  obligé  de  maintenir  par  son 

vote. 

Toutefois,  si,  à  Tégard  des  impôts,  les  innova- 
tions hasardeuses  et  les  accusations  vagues  doi- 
vent être  évitées,  il  ne  faut  pas  sans  doute  que 
l'ancienneté,  qui  peut  recommander  tant  de 
chosi'S,  soit  leur  seule  recommandation. 

Dans  ce  siècle,  et  surtout  dans  cette  partie  de 
TBurope  où  les  arts  multiplient  et  varient  telle- 
ment leurs  œuvres,  quelques  impôts  devront, 
avec  le  temps,  subir  rinfiuence  de  cette  com- 
plexité d'intérêts  nouveaux,  qui  réclament  en 
leur  faveur  des  formes  et  des  procédés  appro- 
priés à  leur  date  ;  mais  les  taxes  actuelles  ne 
pourront  pas  être  toutes  susceptibles  de  réforme, 
et  il  restera  toujours  nécessaire,  dans  l'intérêt 
même  d'un  amalgame  inévitable,  qu'elles  con- 
servent entre  elles  quelque  analogie,  quelque 
accord  sympathique,  pour  qu'une  diversité 
plus  grande  dans  les  modes  de  recouvrement 
n*en  aggrave  pas  encore  le  poids  (déjà  si 
lourd) ! 

Cette  espèce  de  conflit  entre  les  nouveautés 
diverses  que  le  temps  fait  éclore  dans  sa  marche, 
et  les  créations  antérieures,  ne  s*est  jamais  fait 
plU!)  remarquer  que  de  nos  jours:  mai<)  ce  qui 
ne  mérite  uas  moins  de  l'être,  c^est  que,  dans 
les  pays  qui  jouissent  de  la  délibération  publique 
sur  îeur^  contributions^,  la  même  majorité  qui 
supporte  avec  quelque  regret  certaines  conditions 
des  tarifs  actuels,  retenue  par  un  plus  grand  in- 
tér(^t,  s(i  resigne  à  les  maintenir  par  son  vote,  eu 
aitemiant  qu'ils  puiss«nt  être  convenablement 
modiflés. 

Elle  considère  dans  les  impôts  les  droits  acquis 
à  cette  classe  d'hommes  qui,  sur  la  foi  de  leurs 
produits  connui,  approvisionnent  les  arsenaux, 
Je?  magasins  publics  ;  qui  font  les  avances  né- 
cessaires pour  l'eiitretien  Aq<  ports,  des  routes, 
de  la  navigation,  des  monuments;  qui,  en  un 
mot,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  livrent  aux 
divers  besoins  oe^  services  publics,  leur  temps, 
leurs  soins,  leurs  études,  leurs  (apitaux,  et  tou- 
jours à  une  condition  meilleure  pour  le  Trésor 
royal,  en  raison  de  ce  qu'il  respecte  mieux  lui- 
même  l'échéance  di^  ses  engagements.  Les  im- 
pôts ne  sont  plus  libres  lorsqu'ils  sont  affectés 
par  un  budget  à  des  dépenses  qui  doivent  ab- 
sorber leurs  produits.  Si,  dans  cet  état,  ils  pou* 
valent  en<  ore  subir  que'gue  modification,  la  sot* 
vabilité  même  du  pouvoir,  la  sûreté  de  tous  les 
services  ne  sembleraient-elles  pas  mises  en  que.- 
tion  avec  eux  ;  et  qui  peut  savoir  alors  où  s'ar- 
rêterait  le  doute  T.. . 

Bile  ne  doit  être,  même  encore  aujourd'hui, 
que  trop  présente  aux  souvenirs,  l'épreuve  de 
ce  genre  qui  fut  hasardée,  en  1787,  par  le  plan 
dennaoces  soumis  k  la  première  assemblée  des 
notables.  Ce  plan  se  cumposuit  du  18  projets  de 
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loi,  lesquels,  au  premier  aperçu,  semblaient  de- 
voir répondre  à  toutes  les  doléances,  concilier  et 
rapprocher  tous  Jes  intérêts.  Les  narrières  de 
douanes,  qui  divisaient  nos  provinces,  devaient 
être  reculées  aux  frontières.  Plus  d'uniformité 
dans  les  taxes,  une  grande  modération  dans  les 
plus  onéreuses,  devaient  rendre  la  charge  des 
contribuables  plus  légère  et  plus  é^le.  Un  grand 
corps  de  l'Etat  était  admis  à  liquider  ses  dettes 
par  la  v(  nte  d'une  parti'^  de  ses  immeubles,  yu- 
gés  jusqu^alors  inaliénables^  etc.;  sur  la  foi  de 
Cl  s  nouvelles  mesures  et  des  meilleures  sûreîés 
qu'ell  s  devaient  offrir  aux  créanciers  du  Trésor 
royaL  un  grand  emprunt  devait  être  ouvert  pour 
solder  tout  l'arriéré...  mais  (tel  est  te  contagieux 
prestig*  des  innovations!)  les  propositions  mi- 
nistérielles se  trouvèrent  presoue  immédiatement 
comme  ens«'velie8  sous  la  fotile  des  questions  et 
des  amendements,  qui  se  soulevèrent  bientôt  au 
delà  ilu  cercle  qu'elles  avaient  tracé.  Qu'arriva- 
t-il?  Que  sur  tous  les  points  de  la  France,  en  pré- 
sence des  impôts,  qui  n'étaient  encore  quNin 
proiet,  le  recouvrement  des  anciens,  déjà  in- 
suffisant, se  ralentit  encore,  et  le  dénuement  du 
Trt^sor  royal  n'en  éclata  qu'avec  plus  lie  scan- 
dale. On  fait  trop  quelles  furent  les  autres  suites 
de  cet  essai  de  transmutation  subite  dans  les 
taxes.  Je  rappelle  avec  regret  cette  époque  ;  mais 
c'est  du  moins  avec  la  conQauce  qu'un  tel 
exemple,  surtout  après  40  années  si  fécondes  en 
autn  s  épreuves,  démontrera  combien,  lors  même 

3u'un  systc^me  d'impôts  offrirait,  dans  plusieurs 
e  ses  parties,  quelques  sujets  légitimes  de  cri- 
tique, il  serait  dansereux  de  vouloir,  en  même 
temps^  donner  satisfaction  à  toutes  les  plaintes. 
Combien  d'intérêts  publics  et  privés  pourraient 
être  compromis,  si  Von  entreprenait  simultané- 
ment le  redressement  de  tous  les  torts,  dont 
chaque  taxe  aurait  subi  le  reproche  t  et  combien 
aus.-'i  la  réforme  serait  inopportune,  si  les  taxi's, 
malgré  leurs  censeurs,  trouvaient  toujours  dans 
les  contribuables  assez  de  bonne  volonté,  pour 
qu'elles  n'éprouvassent  pas  de  non-valeurs  I 

Ge  serait  mal  interpréter  les  réflexions  qui  pré- 
cèdent, que  de  supposer  que  leur  but  est  de  dé- 
fendre, par  prédilection,  les  impôts  actuels. 
Biles  ne  défendent,  dans  ces  taxes,  que  des  sûre- 
lés  engagées  envers  Cordre  publie  ut  tf^s  propriétés 
privées  créancières  de  l'Btat. 

Certes,  elles  n'ont  pas  non  plus  pour  objet 
d'ériger  en  doctrine  limmutabilité  des  impôts. 
^immutabilité  qu'elles  réclament  est  celle  de  la 
solvabilité  du  Trésor  royal,  par  le  maintien  d'un 
équilibre  constant  entre  ses  ressources  et  ses 
charges.  Or.  ce  n'est  que  dans  un  prélèvement 
légalet  suffisant  sur  les  revenus  de:  tous  tes 
Français  (conséquemment  avec  le  secours  de 
taxes  d'un  produit  certain)  que  le  Tré  or  royal 
peut  trouver  des  ressources  telles,  qu'à  li  fin  de 
chaque  année  il  ait  satisfait  à  ses  obligations, 
sans  avoir  accru  ses  dettes  anciennes  par  de 
nouveaux  emprunts,  ou  par  des  arriérés  qui 
sont  les  pires  aes  emprunts. 

Quant  à  l'impôt  lui-même,  sans  doute  il  doit 
pouvoir  se  plier  tueeesHvement^  quoiqu'à  longs 
tntervalUSf  aux  variétés  <ie  la  propriété  dans  ses 
formes  aux  besoins  judicieusement  constatés  de 
l'industrie  au  dedans  et  au  dehors,  quelquefois 
mémo,  par  une  utile  réciprocits  aux  convenaa-* 
ces  de  la  politique;  et  quoiqu'un  principe  fixe 
doive  régler  habituellement  ses  applications 
avec  unirormité  pour  tous,  la  condition  d'une 
fixité  absolue  n''  t1o:t  pas  enr  balner  invariable- 
ment les  chiffn  8  de  ses  tarifs.  C'est  une  des 
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premièrei  pensées  qae  votre  commission  a 
exprimées;  et  telle  circonstance  peut  survenir 
dans  la  production,  dans  la  consommation,  dans 
les  intérêts  de  la  réciprocité  commerciale,  que 
des  réductions  graduelleâ  sur  quelques  taxes 
paissent  aussi  oe  venir  un  devoir  et  un  besoin 
publics. 

go  ^fet,  dans  cette  variété  d*iadostrie,  de 
cniture,  de  température  qui  est  un  des  privilèges 
de  la  France,  ii  pourrait  arriver  : 

Que  la  rigoareose  égalité  de  l'impôt  fût  acci- 
dentellement, par  le  hasard  des  récoltes,  une 
canse  dlnégaiité  relative,  et  conséquemment  de 
dommage  poar  quelques  cantons  ; 

Qu*ane  taxe  toujours  uniforme  sur  la  même 
denrée,  à  côté  des  variations  de  son  prix  vénal, 
fit,  de  son  abondance  même,  un  fléau  pour  le 
pays  qui  l'aurait  produite; 

Que  la  prohibiiion  trop  absolue  de  telle  pro- 
duction, qui  nous  manquerait,  réduisit  des  pro- 
ductions françaises,  que  des  étrangers  auraient 
pu  prendre  en  échange,  à  surcharger  notre  terri- 
toire inutiiemenl  et  pour  eux  et  pour  nous  ; 

Gomme  auî^si,  que  là  où  une  grande  division 
se  serait  opérés  dans  les  propriétés  et  les  forto- 
ne^t  en  même  temps  que  ta  population  se  serait 
accrue,  quelque  modération  dans  les  anciens 
tarifs,  non  seulement  maintint  les  produits  des 
mêmes  taxes  à  leur  taux  primitif,  mais  les 
élevât  même  sensiblement  au-dessus  de  ce 
taux. 

Bt  il  pourrait,  par  exemple,  être  assez  plausi- 
ble de  croire  :  r  qu'une  taxe  qui,  en  triplant  le 
prix  naturel  d*une  denrée,  a  le  malheureux  effet 
d'en  réduire  la  consommation  au  plus  strict 
nécessaire,  ne  donnerait  pas  de  moindres  pro- 
duits, si  elle-même  était  moindre;  2**  que  l'éco- 
nomie qui  pourrait  d'autant  mieux  s'opérer 
alors  sur  ses  frais  administratif^  serait  en- 
core une  autre  source  de  nouveaux  produits 
disponibles,  etc. 

Votre  commi^s!on  se  borne  &  ces  simples 
hypothèses;  mais  après  les  tentatives  tant  an- 
ciei.ues  que  nouvelles  pour  des  réformes  timitl- 
tanéei  dans  les  taxes,  tentatives  dont  les  unes 
ont  eu  des  conséquences  si  funestes,  dont  les 
autres  n*ont  produit  qu'une  vaine  et  pénible 
controverse,  elle  a  unanimement  pense  que* 
pour  parvenir  aux  améliorations  désirables  et 
possibles ,  une  autre  marche  devait  être 
Rni  v^e 

Bt,  par  exemple,  pour  épargner  à  Vceuvre 
annuelle  du  budget  ces  longs  débats,  qui  ne  font 
qu'en  retarder  l'équilibre ,  le  premier  vœu 
qu'elle  aurait  à  exprimer  à  l^gard  de  quelques 
mesures  de  tinances,  que  dans  sa  bienfaisante 
sollicitude  pour  ses  peuples,  le  roi  adopterait 
ultérieurement,  en  modération  des  taxes  actuel- 
Ics  ce  serait  que  chacune  de  ces  mesuroâ  fût 
Fobjet  d^ne  loi  spéciale,  proposée  au  commen- 
cemt  nt  de  la  session,  et  avant  que  la  discussion 
du  budget  lui-même  pût  S'ouvrir. 

L'occa^ion  ne  manquerait  pas  aux  organes 
des  volontés  de  Sa  Maijesté  pour  Tessal  de  ce 
nouveau  mode  ;  la  commission  ne  doit  pas  anti- 
ciper le  choix  des  ministres;  elle  se  permet 
seulement  de  rappeler  quils  ont  paru  disposés  & 
prendre  en  considération  les  souffrances  des 
pays  vignobles. 

Quant  &  la  manière  dont  une  initiative  sage  et 
mesurée  sur  des  questions  du  même  ordre  pour- 
rait aussi  être  prise  dans  cette  enceinte,  la  mar* 
cbe  est  ouverte  et  tracée  par  les  règlements 
mCmes  de  la  Chambre,  qui  autorisent  chucun  do 


ses  membres  à  provoquer,  par  une  proposition 
expresse,  une  résolution  sur  tout  objet  d^intérêt 
public  :  et  les  articles  19,  20  et  21  de  la  Charte 
indiquent  même  aux  deux  Chambres  la  forme 
dans  laquelle  elles  pourraient,  au  même  titre, 
obtenir  du  roi  la  loi  qu'elles  jugeraient  utile. 

Or,  tout  grief  conire  quel  iue  impôt  ne  semble- 
t-il  pas  tenir  le  premier  rang  parmi  les  ques- 
tions d'ordre  général  qui  pourraient  juBtificr 
remploi  d'une  telle  initiative? 

Toute  demande  en  redressement  de  ce  grief 
pourrait-elle  se  recooiman^ier  autrement  que  par 
une  propositioa  aussi  explicite  dans  sou  but  que 
dans  ses  motifs  ? 

Vellei  du  redressement  ne  devrait-il  pas  être 
une  modération,  un  changement  quelconque 
dans  le  régime  d'une  taxe;  conséqueoimeitt,  la 
modification  d'un  des  cages  du  service  public? 

Bn  pareil  cas,  l'art  oratoire  perd  son  prestige  ; 
Tauioriié  des  paroles  ne  peut  plus  être  que  dans 
rexactitude  aes  faiis^  et  dans  l'observation  des 
formes  propres  à  une  discussion  dont  le  résultat 
sera  toujours  grave^  par  le  fait  qu'il  consacrera 
et  l'exemple  qu*il  laissera* 

Mais»  comme  chaque  membre  de  cette  noble 
Chambre  ne  peut  pas  avoir  moins  de  sollicitude 
pour  les  intérêts  généraux  du  pays  que  pour 
quelqu'loiérêt  local  ou  partiel;  comme  c'est 
surtout  au  maintiea  de  la  sécurité  des  intérêts 
généraux  que  sont  plus  parUculièTfmeot  dévoués 
Tes  travaux  de  chaque  session,  ne  ponrrait-oa 
pas  espérer  que  celui  qui  aurait  cm  devoir  pro* 
voquer,  par  une  propositioa  régulière,  la  réduc- 
tion d'une  taxe  faisant  partie  des  ressources 
d'un  budget  (en  faveur  de  quelque  industrie  on 
de  quelque  culture),  se  reconnaîtrait  une  seconde 
obligation  à  rempiirt  vu  second  service  k  rendre, 
en  indiquant,  mn  mnns  exfliâUmeiUi  comment 
leTri'Sor  royal  retrouverait  Véquivaleot  du  sacri- 
fice qu'il  voudrait  lui  faire  imposer ?«.. 

La  commission  soumet  ces  deux  conditions 
aux  méditations  de  la  Chambre;  mais  elle  se 
permet  surtout  de  recommander  la  première  à  sa 
haute  sagesse  «  C'est  avec  instance  qu'elle  de- 
mande, et  à  titre  de  bon  exemple,  qu'à  l'égard 
des  impôts  tout  chanyement,  dans  le  mode  de 
perception  ou  dans  les  tarifs,  ne  puisse  être 
réclamé  que  par  une  proposition  expresse^  pré- 
sentée pour  ehaque  impôt  dans  la  forme  voulue 
par  les  réglaraentd. 

U  faut  le  dire  ;  toute  discussion  sur  les  impôts 
doit  éviter  Tioconvénieut  d'être  vaine  :  car  sou 
résultat  n'aurait  été  alors  que  d'exaspérer  des 
plaintes,  de  semer  des  alarmes,  et  de  mettre, 
d'une  manière  iudéfioie,  les  lois  en  question  dans 
leur  propre  8anct4iairel 

llestuoe  autre  mesure  qui  ne  se  recommande- 
rait pas  moins  à  la  justice  du  gouvernement  du 
roi  et  d  la  vigilance  du  miolstroi  ce  serait  que, 
si,  après  les  préliminaires  requis»  une  loi  nou- 
velle changeait  quelques  conditions  dans  un 
tarif,  ce  cbangement»  qu'elle  qu'en  fût  l'urgence, 
fût  assez  tôt  notifié,  avant  d  avoir  son  effet,  et 
pût  être  prévu  assez  Ma  dans  Tavenir,  pour  qu'à 
l'égard  des intérétsqui  pourraient  en  être  atteints, 
il  n'y  eût  aucune  chance  d'inégalité  par  l'effet 
des  surprises  ou  des  préférences. 

Il  ne  peut  pas  appartenir  à  votre  commission 
de  définir  les  diverses  natures  d'impôts  dans 
leurs  qualités  et  loues  iuSuettces;  et  ce  n'est 
que  comme  un  des  lieux  communs  qui  leur  sont 
propres,  qu'elle  rappellera  ne  qu'on  a  dit  sou- 
vent, savoir  : 

Qu'un  impôt  dont  le  produit  subit  chaqw  année 
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un  mouYement  rétrograde  ne  conyient  éyidem- 
ment  ni  au  gouvernement  ni  au  pays; 

Que  cette  double  convenance  semblerait  au 
cont  aire  satisfaite  par  Timpôt  dans  lequel  ou 
remarquerait  une  tendance  spontanée  à  une  pro- 
gr<  ssion  durable;  et  que,  en  ce  cas,  la  progression 
elle-même  indiquerait  que  c'est  sans  aggravation 
pour  le  pays  que  le  gouvernement  obtient  plus 
de  revenu. 

Ici  trouve  naturellement  sa  place  un  fait 
assez  nouveau  dans  nos  budgets^  et  qui  appartient 
à  celui  dont  la  loi  en  délibération, doit  préparer 
le^  ressources. 

Pour  couvrir  tous  les  besoins  du  service  public, 
fixés  par  la  loi  des  dépenses  à. .    972»839,879  fr. 
la  loi  des  recettes  promet,  en  re- 
couvrements  • 979,787, 135 


C'est  déjà  une  chose  assez  rare 
qn'u  oe  recette  qui  doit  être  su  pé« 
neure  à  la  dépense.  Mais,  de  plus, 
&  l'excédent  de  produits  libres, 
que  promet  la  comparaison  de 
ces  deux  sommes,  qui  est  <ie. . . . 
viennent  se  joindre  encore  deux 
excédents  aniérieurs,  provenant 
de  la  première  liquidation  des 
budgets  de  1828  et  1829,  lesquels 
s'élèvent  à , 

Certes,  un  système  d^impôis, 
qui  doit  offrir  en  trois  années, 
au  delà  des  dépenses  acquittées, 


6,947,256 


6,666,912 


un  résidu  dii^ponible  de. .  • , . . .        9,614,168  (r. 

se  recommande,  au  moins  par  son  en^^^emble, 
dans  la  supposition  même  ou,  sur  quelques  dé- 
tails, des  reeiiti cations  pourraient  être  dési* 
râbles. 

Puissent  les  crédits  topplémentairee  ne  pas 
absorber  et  au  delà  les  excédents  actuels!... 

La  commiseioii  vous  épargne  la  lecture  de  la 
nomenclature  sèche  des  impôts  et  taxes  dont  hs 
produits,  s>>us  la  garantie  dt*  leurs  antécédents, 
sont  évalués  à  979,787,135  francs. 

Cette  nomenclature  est  tout  le  texte  de  la  loi. 
Les  divers  moyens  de  recouvrement  qu'elle  dé- 
nombre sont  anciens;  ils  vous  sont  d'autant 
mieux  connus,  nobles  pairs;  la  censure  à  leur 
égard  serait  facile,  mais  inju-te  sur  l'ensemble; 
ces  (axes  (que  le  temps  pourra  modifier)  sont 
Couvées,  et  vutre  commission,  qui  fait  grand  cas 
de  ce  mérite,  le  présente  comme  un  titre  k  votre 
confiance  dans  le  programme  des  revenus  de 
1830. 

Vos  Seigoeuries  remarqueront  toutefois  doux 
nouvelles  recettes,  qui  se  composent  :  1^  de  la 
moitié  du  produit  de  la  retenue  de  3  0/0,  qui  a 
lieu  sur  le  payement  des  dépenses  du  matériel  de 
la  marine;  c'est  une  sorte  de  reprise  qu'exerce  le 
Tréi^or  royal  ;  2<'  de  2,349,277  tr.  imputables  sur  la 
eréanee  eue  par  VEspagne»  Sur  cet  article  quel- 
ques explications  nous  ont  paru  nécessaires. 

Les  circonstances  politiques  ont,  comme  vous 
le  savei,  amen4  la  France  à  faire,  depuis  1823* 
des  avances  à  l'Bspagne,  et  à  y  entretenir  un 
corps  iiuxiliaire  d'occupation  dont  ce  gouverno* 
ment  s'était  engagé  à  rembourser  les  frais. 

Les  dépenses  s  étaient  successivement  élevées 
Jusqu'à  plus  de  90  millions,  et  le  roi,  en  y  mei* 
tant  un  terme  dès  que  la  situation  des  choses  lui 
avait  permis  de  rappeler  aea  troupes,  avait  pres- 
crit les  mesures  nécessaires  pour  la  sûreté  de  la 


créance  de  la  France.  Des  doutes  assez  nombreux 
s'étaient  manifestés  sur  la  possibilité  de  son  re- 
couvrement. 

Gepen  lant,  par  une  convention  signée  àMadrid, 
le  30  décembre  dernier,  la  dette  deTEspagne  en- 
vers la  France,  à  la  suite  de  quelques  compensa- 
tions, a  été  provisoirement  arrêtée  à  80  millions. 
11  a  été  stipulé  que,  jusqu'au  payement  complet, 
l'intérêt  serait  acquitté  au  taux  de  3  O/Q^  et 
qu'au  delà  des  intérêts  il  serait  payé  annuellement 
une  somme  de  1,600,000  francs  en  amortissement 
du  capital. 

L'exécution  d'une  telle  convention,  qui  n*était 
pas  généralement  espérée,  a  immédiatement  com- 
mencé, et  les  payements  qui  s'appliquent  à  cette 
année  prendront  place  dans  le  compte  de  son 
budget. 

Les  intérêts  applicables  à  Tannée  1830  ont 
été  réduits  à  2,349,273  francs  par  l'effet  du  ver- 
sement fait,  en  1829,  d'un  premier  acompte  im- 
putable sur  le  capital.  Ces  intérêts  sont  compris 
dans  les  recouvrements  du  budget  que  vous 
examinez  ;  ils  figuraient  dans  la  prenuère  pro- 
po.->itlon  du  gouvernement,  sous  le  titre  qui  leur 
est  en  effet  propre,  comme  intérêt  de  la  créance 
d'Espagne, 

La  rédaction  de  cet  article  a  été  Tobjet  d'un 
amendement  de  l'autre  Chambre,  qui  a  retran- 
ché le  motif  de  la  cause  et  de  la  destination  spé- 
ciale du  payement,  en  se  bornant  à  énoncer  que 
les  2,349,273  francs  étaient  imputables  sur  la 
créance  due  par  l'Espagne. 

La  règle  générale  est,  quand  un  débiteur 
entre  en  payement,  de  prélever  sur  son  prem  1er 
acompte  les  intérêts  échus,  et  de  n'imputer,  en 
atténuation  du  capital,  que  l'excédent,  s'il  y  a 
excédent. 

A^ir  autrement,  ce  serait  agir  au  détriment 
du  créancier,  mais  la  rédaction  actuelle  ne  fera 
pas  que,  dans  ses  écritures,  le  Trésor  royal  fa- 
vorise l'Espagne  aux  dépens  de  la  France;  Tim- 
putation  des  versements  y  sera  laite,  à  l'égard 
ues  deux  divisions  de  la  dette  d'Espagne,  sui- 
vant les  droits  de  la  créance  de  la  France  sur 
chacune  d'elles.  Cette  rédaction  ne  contrarie  au 
surplus  en  rien  Texécution  du  traité,  et  le  roi 
n'a  fias  refusé  son  assentiment  à  l'amendement. 
Le  traité  ratifié  par  les  deux  souverains  dé- 
termine d'ailleurs  les  conditions  des  payements; 
c  ei^t  là,  qu'à  cet  égard,  est  la  r^le  du  Trésor 
roval. 

Ou  n'aperçoit  pas,  dans  le  budget  que  vous 
avez  sous  les  yeux,  les  1,600,000  francs  impu- 
tables sur  le  capital,  et  qui  seront  payés  par 
l'Espagne  en  1830.  M.  le  ministre  des  finances  a 
déclaré  «  qu'ils  viendront  en  déduction  des 
«  58  millions  portés  dans  la  dette  flottante  sur 
«  les  avances  faites  à  l'Espagne,  de  telle  ma- 
«  nière  que,  dans  un  autre  compte^  oit  paraîtra 
«  la  dette  flottante^  on  le  reproduira  avec  déduo 
«  tion  de  1,600,000  francs.  » 

C'est  aussi,  sans  doute,  dans  le  même  compte. 
qu'il  sera  possible  d'observer  le  mouvemeutda 
ces  bons  royaux  dont  l'arlicle  6  de  la  Loi  auto- 
rise l'émission  jusqu'à  concurrence  de  150  mil- 
lions ;  espèce  de  fonds  auxiliaire  qui,  à  propre» 
ment  parler,  a<)  constitue  pas  une  recette  du 
butlKCt,  mais  qui  est  un  moyen  d'anticipatioo 
utile,  que  la  modicité  du  taux  actuel  de  rinté- 
rét  rend  peu  onéreuse.  Ces  bons  royaux  sont  la 
matière  d^un  emprunt  qui  se  renouvelle  sans 
cesse  et  par  fractions  à  très  court  terme  ;  ils  pro- 
curent une  accélération  de  jouissance  sur  dea 
recouvrements  assurés;  Ils  ont,  par  exemple. 
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couvert  le  déficit  accidentel  causé  parles  ayance:^ 
faites  à  TEspagne;  la  dépense  des  intérêts  qai 
leur  sont  attribués  est  comprise  dans  les  frais  de 
service  réeléj  par  l'autre  loi. 

Ce  sont  là  de-'  détails  de  manœuvre  intérieure; 
on  peut  les  révéler  tous,  sans  aucun  inccnvé- 
nient,  dans  un  état  de  finances  qui  n'a  jamais 
rien  à  dissimuler. 

Votre  commission  vous  propose  à  Tunanimité 
Tadopiion  de  la  loi  des  recettes  du  budget  de 
1830. 

(La  Chambre  ordonne  Tiimpression  et  la  distri- 
bution du  rapport  qu'elle  vient  d'entendre.) 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lien,  la 
suite  de  la  discussion  ouverte  dans  la  dernière 
séance  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du 
budget  des  dépenses  pour  Vexercice  1830. 

Les  ministres  et  commissaires  du  roi,  chargés 
de  la  défense  de  ce  projet  de  loi,  sont  présenta. 

M.  le  ▼iee-amiral  «•■île  VerliBell  (1). 
Nobles  pairs,  je  crois  de  mon  devoir  de  vous 
entreieuir  un  instant  d'un  objet  qui  me  parait 
mériter  toute  l'attention  du  gouveroenent,  et 
que  la  société  réclame. 

Tous  les  hommes  raisonnables  se  sont  réjouis 
en  appreuant  le  grand  acte  de  justice  de  l'éman- 
cipation  des  ca  holiques  de  l'Irlande:  ce  qui  a  eu 
lieu  si  tardivement  eu  Angleterre.  De  nos  jours 
un  pareil  acte  d'émancipation  a  été  octroyé,  de 
son  propre  mouvement,  par  le  vertueux  roi 
Louis  Xvl  aux  protestants  de  France,  dés  l'an- 
née 1787;  ils  recouvrèrent  alors  des  druiis  dont 
ils  avaient  été  si  longtemps  et  si  cruellement 

Ë rivés  lar  la  révocauoo  de  l'édit  de  Nantes, 
bis  cet  acte  du  généreux  monarque  t  tait  révo- 
cable. Ce  n'est  que  par  Timmortel  auteur  de  la 
Charte  qu'il  a  reçu  lorce  de  loi,  et  que  les  pro- 
testants (le  ce  royaume  sont  rentrés  dans  toute 
la  plénitude  des  droits  de  la  grande  famille  fran- 
çaise. 

L'auguste  monarque  qui  occupe  si  dignement 
aujourd'hui  le  trône  de  ses  ancêtres  a  fait  voir, 
dans  plus  d'une  occasion,  que  telle  était  sa  i  en- 
sée,  et  dernièrement  encore  il  vient  de  donner 
aux  protestants  une  marque  signalée  de  sa  bien- 
veillunte  protection,  en  leur  accordant  pour  di- 
riger leur  culte  un  membre  de  leur  Eglise, 
homme  d'Etat  aussi  distingué  que  savant  célèbre 
dans  tnute  l'Europe.  Les  protestants  ont  vive- 
ment senti  ce  bienfait,  car  ils  ont  actjuis  par  là 
un  nouvel  organe  qui  soignera  leurs  intérêts,  ei 
qui  plaidera  leur  cause  auprès  du  gouvernement; 
et  déjà  lis  Oui  éprouvé  les  heureux  effets  de  ce 
nouvel  ordre  de  choses. 

Encouragés  par  la  paternelle  bonté  du  roi,  les 
protestants  français  espèrent  voir  se  guérir  et  se 
cicatriser  de  plus  en  plus  les  plaias  profondes 
que  leur  culte  a  reçues  dans  des  temps  de  mal- 
heuseuses  persécutions,  et  ils  se  flattent  qu'ils 
jouiront  bientôt,  à  tous  égard{>,  des  mêmes 
avantages  que  leurs  frères  catholiques  romains  ; 
ce  qui,  il  faut  le  dire,  n'a  pas  lieu  encore. 

Le  ministère  actuel,  dans  son  budget  pour  Tan- 
née 1830,  a  augmenté  de  44,000  francs  la.somme 
allouée  au  cuite  protestant.  C'est  là  sans  doute 
un  bienfait  dont  nous  apprécions  toute  la  valeur. 
Mais  nous  ne  pouvons  envisager  cette  augmen- 
tation crue  comme  les  prémices  et  le  présage 
d'une  allocation  i>lus  juste  et  mieux  proportion- 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  dis- 
cours de  H.  le  Tiee-amiral  Verhuell. 


née  aux  besoins  les  plus  néoessiieux  de  la  po- 
pulation protestante.  Get!e  population,  en  effet, 
d'après  un  calcul  approximatif,  s'élève  à  près  de 
2  millions;  et  que  l'on  veuille  bien  considérer 
que  dans  les  grandes  villes  de  commerce  bon 
nombr'^  des  maisons  les  plus  notables  appar- 
tiennent à  ce  culte.  11  en  est  de  même  dans  les 
villes  manufacturières  de  ce  royaume;  les  pro- 
testants sont  donc  au  nombre  des  plus  forts  con- 
tribuables, sans  dire   qu'ils  entreiienneot  des 
milliers   d*habitants    dotit  ils   assurent  l'exis- 
tence. Je  n'en  citerai  qu'un  seul  exemp!e  :  une 
i)  aison  protestante  (kns  le  nord  du  royaume  fait 
travailler  à  elle  seule  plus  de  5,000  ouvriers.  Si 
l'on  pouvait  évaluer  la  somme  totale  que  les 
r>rotestanis  versent  chaque  année,  en  coniribu- 
lions,  dans  le  Trésor  de  l'Etat,  on  se  convain- 
crait, j'en  suis   certain,  qu'elle  est  bien   plus 
forte  comnarativemi  nt  que  celle  fournie  par  les 
sujets  Cdtnoliques;  d'où  je  conclus  qu'ils  ont  de 
justes  droits  à  être  traites  comme  ces  derniers. 
et  à  recevoir  proportionnellement  les  mêmes 
avantages  qu'eux  pour  l'entretien  de  leur  culte. 
11  n'en  est  cependant  point  ainsi  ;  et  ici  qu'il  me 
soit  permis  d'entrer  dans  quelques  détails,  et  de 
prouver,  par  des  faits,  que  les  besoins  du  culte 
protestant  sont  grands  et  nombreux. 

Hé9umé  des  hetoins  du  culte,  protestant. 

La  section  deuxième  du  budget  du  ministère 
de  l'intérieur,  sous  le  titre  de  culte  chrétien  non 
catholique,  se  compose  de  quatre  articles  :  1*  trai- 
tement de  pasteurs;  2?  bourses  ;  3'  secours  pour 
constructions,  on  réparations  de  temples;  4"*  in- 
demnités aux  suffragants,  vicaires,  veuves  de 
pasteurs,  etc. 

1"*  Le  crédit  des  traitements  des  pasteurs  est, 
pour  1830,  de 616,000  fr. 

En  1828  la  dépense  effective  pour 
les  traitements  a  été  de , 602,000 

Ce  qui  présenterait  un  excédent  de     14,000  fr. 

Mais  cette  somme  est  bien  inférieure  à  celle 

3ue  nécessiterait  la  création  de  nouvelles  places 
emandées,  et  qu'on  peut  regarder  comme  in- 
dispensable. 

Le  nombre  de  ces  demandes  ne  s'élève  pas  à 
moins  de  : 

Pour  le  culte  réformé 46  places 

Pour  la  confession  d'Augsbourg.  •       4 

Soit ..., 50  places 

calculées  seulement  si<r  le  pied  du  traitement  de 
troisième  classe,  ou  à  1 ,200  francs  ;  les  50  places 

exigeraient  une  dépense  de 60y(XÏ0  fr. 

tandis  que  le  budget  de  1830  ne 

permet  qu'un  excédent  de 14,000 

Différence  en  moins 46 ,  000  f r. 

2®  Le  crédit  des  [bourses  pour  les  deux  sémi- 
naires de  Strasbourg  et  de  Montauban  est  de 
24,000  francs  ;  cette  somme  parait  suffire  pour  le 
moment  au  besoin. 

3*  Le  crédit  pour  les  secours  à  accorder  pour 
constructions  ou  réparations  de  temples  est^nour 
1830,  de  60,000  francs. 

Pour  faire  sentir  l'ini^uffisance  de  ce  crédit, 
on  n'a  qu'à  remarquer  que,  d'après  les  d  mandes 
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connues  jusqu'à  ce  jour,  les  besoitu  du  culte  ré- 
formé sont  établis  aiosi  qu'il  suit  : 

Pour   51  temples  dont  ia  cons- 
truction est  projetée.  494,519  fr. 

—  28  en  construction 370,557 

—  57  en  réparation 118,651 

Pour   dette  contractée 
par  h  s  consistoires  pour 
construction  ou  rcl'para- 
tion 
de  ...    25  temples 265,015 

161  temples. 

Évaluation  des  travaux  et  des 

det-es 1,248,742  fp. 

Dont  )1  faut  déduire  pour  res- 
sources locales  . . .    505,500  fr. 
Secours  du  gouver- 
nement sur  l'exer-  )       688,612 
cice  1829,  et  anté- 
rieurement     183, 112 

Ce  qui  donne  un  déRcit  de 

Le  déficit  pour  le  petit  nombre 
des  temples  de  la  confession 
(PAugsbourg  qui  réclament  des 
secours  est  de 


560,130  fr. 


7,729 


Déficit  total. 


567,859  fr. 


Ainsi,  en  admettant  qu'on  pût  appliquer  la 
totalité  du  crédit  de  60,000  francs  aux  secours 
pour  les  temples,  il  faudrait  prés  de  dix  années 
pour  satisfaire  les  besoins  du  culte  sous  ce  rap- 
port; et  dans  un  si  long  intervalle,  nombre  de 
constructions  ou  de  réparations  interrompues 
ne  viendraient-elles  pas  ajouter  à  ces  besoins 
nar  les  nouvelles  détériorations  que  le  temps 
amène  loujonri^? 

Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  penser  que  les  consis- 
toires aient  fait  établir  des  projets  de  temples 
pour  tous  les  lieux  où  ils  sont  nécessaires.  On 
s'est  borné  d'abord  aux  localités  qui  prés  nte- 
raient  quelques  ressources.  Mais  dans  un  grand 
nombre  de  communes  les  fidèles  n*ont  a  cun 
abri  pour  se  réunir. 

Il  serait  d'autant  plus  à  désirer  que  le  gouver- 
nement pût  accorder  une  allocation  plus  impor- 
tante i^ur  cette  partie  du  budget  protestant,  que 
les  fidèles  de  ces  communions  sont  presque  en- 
tièremetit  réHtiit^  à  leurs  propres  ressources, 
et  aux  secoure  du  gouvernement  pour  édifier  et 
réparer  les  temples.  L'assistance  des  conseils 
municipaux  et  généraux  est  à  peu  près  nulle  à 
cet  éeard. 

4"*  Le  crédit  pour  les  indemnités  aux  suffra- 
ganis  et  vicaires,  veuves  de  pasteurs,  etc.,  est 
de  20,000  francs. 

Cette  allocation  est  évidemment  insuffisante. 

Le  nombre  des  vicaires  ou  auffragants  des  deux 
communions  auxquels  il  conviendrait  d'accorder 
des  mdemr'ités  n'est  pas  moins  de  35  à  40. 

Bn  évaluant  le  terme  moyen  de  ces  indemnités 
à  500  francs,  cette  dépense  exigerait 

de 17  à   20.000  fr. 

A  guoi  il  faut  ajouter  pour  les  seoours 

Àoes  veuves,  anciens  pasteura,  etc.    15,000 

35,000  fr. 


Différence  en  moins  du  crédit 15,000  fr. 


0  est  des    départemeots  (Hante-Loire  par 


exemple,  Hautes-Alpes,  Ardèche  et  autres),  dans 
lesquels  on  ne  trouve  qu'une  seule  église  con- 
sistoriale,  qui  comprend  jusqu'à  8,  10  et  mênrie 
12,000  habitants  ;  ainsi  l'église  de  Saint-Voy, 
d'Orpierre,  de  Lamotte,  etc.  Ces  églises  n'ont 
qu'un,  deux  ou  tout  au  plus  trois  pasteurs,  qui 
sont  obligés  de  porter  les  fonctions  de  leur  mi- 
nistère à  d'énormes  distances,  dans  toutes  les 
Parties  du  département,  et  de  prêcher  ainsi  dans 
0,  12  et  même  15  localité"!  différentes;  état  de 
choses  qui  réduit  à  un  très  petit  nombre  les 
services  publics  célébrés,  chaque  année,  dans 
chacun  de  ces  endroits,  et  qui  rend  excessive- 
ment difficiles,  pour  ne  nas  dire  presque  impos- 
siblOv^,  les  visites  pastorales.  On  conçoit  aisément 

a  ne  le  culte  et  Tinstruction  religieuse  souffrent 
'une  pareille  disette  de  pasteurs. 
Des  consistoriales  d'une  si  grande  étondue 
n'ont  souvent  qu'un  ou  deux  temples.  Dans  les 
autres  localités  qui  en  sont  privées,  les  asi^em- 
blées  religieuses  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en 
plein  air,  quand  le  temps  le  permet  ;  dans  les 
mauvais  jours  il  n'y  a  pas  de  culte  public.  Le 
seul  département  du  Gard  a  une  population  pro- 
testante de  140,000  âmes.  Le  culte  divin  y  est 
célébré  dans  128  localités  qui  n'ont  que  78  tem- 
ples ou  oratoires.  Il  reste  donc  dans  ce  seul  dé- 
partement 50  localités,  où  les  protestants  sont 
encore  obligés  de  célébrer  leur  culte  public  en 
plein  air,  comme  dans  les  jours  de  persécution, 
avec  cette  différence  qii'ils  le  font  maintenant 
en  paix  ;  car  les  hommes  ne  les  en  empéi^hent 
pas  ;  mais  souvent  la  pluie  et  les  mauvais  temps 
ie.'^  obligent  à  se  disperser. 

J'ai  assisté  moi-même  à  ces  exercices  pieux 
tenus  ainsi  sous  la  voûte  du  ciel  ;  et  il  faut 
avouer  qu'ils  ont  quelque  chose  de  très  solennel 
et  de  très  édifiant.  Mais  je  ne  pouvais  m'em- 
pêcher  d'éprouver  un  serrement  de  cœur  à  la 
pensée  q[ue  c'était  à  défaut  de  temples  qu'on 
s'était  ainsi  rassemblé  dans  la  campagne,  et 
que  les  édifices  où  les  braves  anrêtres  de  ces 
nombreuses  populations  adoraient  jadis  leur 
Dieu  et  leur  Sauveur  avaient  été  barbarement 
démolis    ou    incendiés,   sans  exception   d'un 

seul. 

Je  conclus  donc,  nobles  pairs,  de  ce  que  je 
viens  de  dire,  qu'il  est  de  la  justice  de  four- 
nir aux  Français  protestants  les  moyens  de 
reconstruire  leurs  temples,  et  de  fournir  à 
l'entretien  d'un  nombre  suffisant  de  pasteurs. 

Vu  la  position  avancée  de  la  session  et  l'impos- 
sibilité de  proposer  un  amendement  à  cette 
époque  de  la  discussion,  et  d'en  faire  une 
demande  formelle,  j'espère  que  MM.  les  minis- 
tres du  roi,  particulièrement  M.  le  n^inistre  de 
l'intérieur,  voudront  bien  prendre  ces  observa- 
tions en  sérieuse  considération. 

M.  le  vlee-aaiiral  eomte  Verhnell  passe 
ensuite  à  la  discussion  du  budget  de  la  marine 
et  s'exprime  en  ces  termes  : 

Nobles  pairs,  passer  sous  silence  la  discus- 
sion du  budget  de  la  marine,  dans  une  ses- 
sion où  il  a  été  exposé  à  de  si  étranges  atta- 
ques, ce  serait  véritablement  trop  pé«ible  pour 
un  ancien  officier  général  de  cette  arme;  aussi» 
au  risque  de  prendre  un  peu  sur  un  temps 
qui  vous  est  précieux,  je  vous  demande  pour 
quelques  instants  votre  atiention  et  en  même 
teinp:^  votre  indulgence. 

La  néce^'sité  de  maintenir  la  marine  française 
dans  un  état  puissant  et  formidable  est,  je 
crois,  démontrée  ;  l'intérêt  de  la  France  et  la 
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saine  politique  de  toute  TBurope  continentale 
le  veulent  ainsi  ;  mettre  en  doute  cette  néces- 
site,  c'est  B'éc4irter  de  tons  les  principes  de 
défense,  depuis  que  Tart  naval  a  fait  de  si 
grands  progrès. 

Je  reconnais  la  supériorité  de  la  force  mari- 
time de  nos  voisins  sur  la  nôtre  ;  et  c'est  pré- 
cisément cette  supériorité  qui  nous  impose  le 
devoir  d'accroître  notre  marine  pour  la  rap- 

S  rocher,  le  plus  possible,   de  celle  qui,  dans 
es  cas  qu'il  est  toujours  prudent  de  prévoir, 
Eourrait  nous  donner  de  nouvelles  inquiétudes, 
e  jugement  que  certaines  personnes  ont  tenté 
de  porter  sur  cette  partie  essentielle  de  la  puis- 
sance française  e&t  peu  juste,  je  pense. 
Nous  aurons  au  1*'  janvier  1830  : 

A  flot. 

32  vaisseaux  de  ligne  ; 

41  Arégates  ; 

44  corvettes  et  bricks  de  guerre. 

£n  comtrucUon» 

20  vaisseaux  de  ligne  ; 

21  frégates. 

10  corvettes  et  bricks. 

Et  nous  mettrons  en  chantier: 

1  vaisseau  de  ligne  ; 

10  frégates  ; 

8  corvettes  et  bricks. 

Cette  force  en  bâtiments  de  guerre,  proprement 
dits,  est  loin  de  ce  que  peut  présenter,  en  ligne, 
la  force  navale  anglaise  ;  mais  convient-il  de  ne 
compter  notre  puissance  qie  par  le  nombre  des 
vaisseaux  ?  Je  ne  le  pense  pas. 

Notre  véritable  force  consiste  dans  la  forma- 
tion et  le  développement  de  noâ  équipages  de 
ligne,  dans  le  choix  d'un  bon  cor(>s  d*ofliciers  ; 
nous  aurons  toujours  des  vaisseaux;  les  guerres 
précédentes  l'ont  prouvé;  mais  nous  n aurons 
pas  de  matelots  quand  nous  voudrons  ;  il  faut 
donc  soutenir  Tinstitution  des  équipages  de 
ligne,  et  faire  concourir  à  son  succès,  par  des 
dispositions  bien  entendues,  le  personnel  de 
l'inscription  maritime  qui  sera  constamment 
une  ressource  précieuse  pour  les  jenoes  soldats 
destinés  à  la  marine,  par  la  loi  du  recrutement. 

A  cet  égard,  je  demanderai  à  U.  le  ministre  de 
la  marine,  s'il  ne  serait  pas  bon  de  recourir  à 
une  loi  qui,  modifiant  celle  de  1795,  sur  les 
classes,  trouvée  trop  rigoureuse  dans  son  applica- 
tion aux  marins  jusqu'à  Tàge  de  50  ans,  les 
assujettirait  à  servir  le  roi  pendant  8  années, 
dans  les  compagnies  permanentes  et  provisoires 
des  divisions  maritimes;  cette  honorable  dette 
de  tous  les  Français  serait  appliquée  aux  gens 
de  mer;  et  la  disposition  que  j'indique  porterait, 
ce  me  semble,  avec  elle,  un  caractère  de  bien- 
veillance pour  les  hommes  déjà  avancés  en  à^e, 
pour  les  pères  de  famille,  puisque,  sauf  dans  les 
cas  extraordinaires  qui  appellent  toutes  les 
réserves  à  la  défense  du  pays,  tout  officier  ma- 
rinier ou  matelot  qui  aurait  fait  son  temps  ne 
serait  plus  susceptible  d*ètre  commandé;  eu 
sorte  que  le  commerce  disposerait  entièrement 
des  marins  libérés  ou  non  appelés  par  cette 
seconde  loi  de  recrutement;  nous  obtiendrions, 
par  là,  une  juste  répartition  des  charges  impo- 
sées à  la  population  maritime;  il  y  aurait  sécu- 
rité pour  les  opérations  de  nos  armateurs  ;  enfin, 


nous  éviterions  les  scènes  fâcheuses  qui  viennent 
de  se  passer  à  Toulon,  et  qull  serait  malheureux 
de  voir  se  reproduire  dans  nos  arsenaux  mari- 
times. 

le  crois  pouvoir  assurer  que  cette  idée  a  été 
émise  déjà,  en  1825,  par  un  de  nos  administra- 
teurs supérieurs  de  la  marine. 

Je  n'ai  aucune  inquiétude,  nobles  pairs,  sur 
l'avenir  de  notre  marine»  malgré  toutes  les  hypo- 
thèses fausses,  je  dirai  même  bizarres,  qui  ont 
été  présentées;  on  a  été  jusqu'à  prétendre  que  la 
France  pouvait  se  passer  de  marine,  pour  n'être 
que  puissance  de  terre.  Quand  nous  considérons 
la  situation  géographique  de  notre  pays^  ses  rela- 
tions avec  Te  monde  entier,  l'industrie  de  ses 
habitants,  nous  devons  repousser  de  telles  opi- 
nions de  tout  le  poids  de  notre  expérience. 

Nous  savons  que  tous  les  Français  sont  soldats 
en  cas  de  guerre,  mais  tous  ne  sont  pas  matelots; 
il  faut  les  former,  et  alors  ils  sont  propres  à  terre 
comme  à  la  mer;  nos  guerres  précédentes  l'ont 
prouvé  d'une  manière  incontestable,  et  nous  en 
acquerrons  de  nouvelles  preuves  dans  la  nouvelle 
institution  de  nos  équipages  de  ligne. 

Qu*on  ne  se  livre  donc  pas  à  cette  dégradante 
idée,  que  j'ai  voulu  combattre  par  ces  réflexions 
présentées  à  la  hâte.  Encore  une  fois,  tous  mes 
vœux  se  portent  vers  la  conservation  de  la  paix 
avec  l'Angleterre  :  respectons  ses  forces  maritimes, 
mais  ne  les  craignons  pas. 

Le  système  des  bâtiments  armés  et  mus  par 
la  vapeur  est  encore  dans  l'enfance;  mais  il  se 
développera,  et  ce  sera  alors  qu'un  grand  person- 
nel en  équipages  de  ligne  deviendra  nécessaire; 
mais  le  aéveloppement  d'un  tel  sujet  ne  peut 
être  donné  quant  à  présent. 

Si  jamais  la  France  était  insultée  ou  seulement 
menacée,  la  nation  se  lèverait  en  masr^e  au  pre- 
mier appel  de  son  souverain  ;  la  manière  dont 
nos  armées  sont  maintenant  organisées  est  pour 
nous  la  première  des  garanties;  nos  soldats,  nos 
matelots  sont  tous  citoyens.  Bt  qui  pourrait  vou- 
loir dicter  des  lois  à  une  nation  de  31  millions 
d'habitants,  qui  a  étonné  le  monde  de  sa  gloire? 
La  bataille  de  Navarin  et  d'autres  faits  d'armes 
non  moins  honorables  nous  prouvent  que  rien 
n'est  changé  dans  l'esprit  des  Français. 

On  a  prétendu  que  les  cadres  de  nos  officiers 
étaient  trop  grands,  et  cependant  U  est  démon- 
tré qu'il  y  a  déficit  dans  les  grades  inférieurs; 
je  pense,  au  contraire,  que  sous  ce  dernier  rap-> 
port  il  faut  agrandir  ces  cadres  pour  compléter 
tes  états-majors  de  nos  équipages  de  ligne,  et 
pour  avoir  quelques  officiers  disponibles  dans 
nos  ports. 

On  a  dit  encore  que  nous  avions  un  trop  grand 
nombre  de  bâtiments  armés,  et  je  ne  vois  de 
superflu  dans  aucune  de  nos  stations;  je  pense, 
au  contraire,  que  la  croisière  devant  Alger  est 
trop  faible,  et  qu'il  serait  à  désirer  qu'on  l'aug- 
mentât. Ce  qui  est  arrivé  tout  récemment  sur 
les  côtes  de  cette  régence  ue  vient<*il  pas  à  l'ap- 
pui de  mon  opinion  ? 

Les  derniers  armements  ont  eu  un  très  bon 
résultat  :  notre  marine  a  été  partout  recherchée 
et  respectée;  nos  officiers  et  nos  équipages  y 
ont  trouvé  des  éléments  d'instruction  et  des  oc- 
casions de  gloire;  ils  y  acquièrent  chaque  jour 
cette  expérience  si  utile  à  i'noinme  de  mer.  Mais 
qu'il  me  soit  permis  de  demander  à  M.  le  mi- 
nisire de  la.  marine  s'il  ne  serait  pas  d'une  éco- 
nomie bien  entendue  à  tous  égards  d'armer 
moins  de  grandes  frégates,  et  de  nous  servir, 
pendant  la  paix,  de  petites  frégates  de  44  et  de 
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2  canoQS  ;  il  y  aurait  toutefois  exception  pour 
es  stations  en  présence  de  rennemi. 

Ces  frégates  du  deuxième  et  du  troisième  rang, 
bien  équipées  et  bien  armées,  ne  sont  pas  si  faibl  s 
qu'on  veut  quelquefois  le  faire  entendre. 

A  cette  occasion  j'exprimerai  le  regret  de  voir 
miiitiplier  le  nombre  des  frégates  de  60  bouches 
à  feu,  rour  la  construction  desquelles  il  faut 
i*mployer  des  bois  propres  aux  vaisseaux  de  74; 
e  crois  que  nous  ayons  tort  de  suivre  en  cela 
'oxernph;  de  l'Angleterre  et  de  TAmérique,  qui 
toutes  deux  ont  un  intérêt  différent  du  nôtre. 

Les  Américains  ont  adonté  ce  système  lors  de 
leur  dernière  guerre  avec  la  Graide-Bretagne,  et 
ils  ont  eu  raison;  c'était  le  penre  d'armement 
qui  leur  convenait  pour  inquiéter  le  plus  pos- 
sible le  commerce  des  Anglais.  Devant  constam- 
ment croiser  dans  des  mers  orageuses  pour  in- 
tercepter la  navigation  de  leur  ennemi,  forcé,  au 
retour  de  pes  nombreuses  colonies,  de  fréquen- 
ter les  mers  de  l'Amérique  septentrionale,  les 
Américains  ont  préféré  des  fn^gates  à  des  vais- 
seaux, ceux-ci  étant  réellement  moins  propres 
aux  croisières,  les  deux  batteries  les  fatiguant 
beaucoup  et  les  exposant  à  plus  de  chances  dan- 
gereuses. 

Les  Anglais  ont  été  obligés  de  les  suivre  dans 
ce  système,  afin  de  les  combattre  à  armes  égales; 
mais  sommes-nous  dans  le  même  cas  ? 

Telle  n'est  pas  ma  manière  de  voir. 

Construisons  donc  plutôt  des  vaisseaux  de 
ligne  avec  les  bois  qui  y  sont  propres,  ou  bien 
conservons-les  dans  nos  chantiers,  et  oe  nous 
livrons  pas  à  une  Imitation  que  Je  regarde 
comme  inutile  en  temps  de  paix,  et  qui  pour- 
rait nous  être  funeste  en  cas  de  guerre;  car  vou- 
loir établir  en  principe  que  la  France  doit  se 
réduire  à  une  guerre  de  frégates,  si,  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise,  la  bonne  harmonie  était  troublée 
avec  ses  voisins,  c'est  se  condamner  à  une  si- 
tuation humiliante  pour  la  première  puissance 
maritime  du  continent,  à  laquelle  se  rallieront 
nécessairen)ent  toutes  les  autres  marines,  s'il 
hO  présentait  de  grands  événements  oil  Tinler- 
ventioo  de  la  France  deviendrait  indispensable. 

11  serait  possible  que  quelques  premiers  suc- 
cès vinssent  appuyer  en  apparence  les  opinions 
que  je  crois  devoir  combattre  ici  franchement; 
mais  bientôt,  soyez-en  convaincus,  nobles  pairs, 
nous  regretterions  de  nous  être  lair^sés  séduire 
par  des  avantages  qui  itéraient  trompeurs;  nous 
apercevrions  promptement  la  fausseté  de  ce 
système  pour  un  Etat  comme  la  France,  et  nous 
reviendrions,  peut-être  trop  tard,  aux  vaisseaux 
de  Ikne,  qui  auront  toujours  une  grande  supé- 
riorité sur  les  ft'égates,  quelle  que  soit  leur  force, 
quel  que  suit  leur  genre  de  construction,  dans 
un  combat  à  portée  de  mitraille  et  d>'  pistulet, 
et  cV'St  désormais  à  cette  (iistance  que  se  déci- 
dent les  combats  de  mer;  tous  les  marins  qui 
ont  fait  la  guerre  ne  peuvent  avoir  d'autre  avis 
sur  ce  point  et  J'invoque  hardiment  leur  témoi- 
gnage. 

Maintenant^  nobles  pairs,  l'arrivé  aux  travaux 
de  nos  ports,  objet  essentiel  pour  lequel  j'ai 
demandé  la  parole. 

J'ai  été  récemment  à  Cherbourg,  où  j'ai  va  un 
des  plus  beaux  monuments  de  nos  jours;  ce  que 
l'art  y  a  déjà  produit  est  vérsUbieioent  digne 
d^admiration. 

Le  second  bassin,  qui  porte  le  nom  do  roi  et 
qui  vient  d'être  achevé,  a  été  taillé  dans  te  roc 
vil  comme  Tavant-pori  ouvert  eo  181 3;  la  mer 
sera  iatroduite.  le  25  aoftt  pro^io,  dans  oe 


vaste  bassin  qui  pourra  contenir  28  vaisseaux  de 
ligne. 

La  grande  écluse  et  le  bateau-porte  sont  d*une 
perfection  remarquable;  une  seconde  ouverture 
est  établie  au  noivi  pour  les  corvettes  et  les  bâti- 
ments de  charge,  oe  qui  complote  oe  bel  ouvrage; 
par  cette  amélioration  aux  projets  primitifs  on 
rend  plus  rare  la  nécessité  de  mettre  en  action 
tout  le  système  de  fermeture  au  sud,  qui  sera 
plus  particulièrement  appliqué  aux  mouvements 
des  vaisseaux  et  fréffates. 

Le  bassin  Charles  X  offrira  à  nos  b&timents  de 
guerre  un  asile  aussi  sûr  que  les  ports  de  Brest 
et  de  Toulon. 

Les  ouvrages  accessoires  et  la  construction 
d^un  grand  nombre  d'établissements  demande- 
ront encore  beaucoup  de  temps;  mais  ils  pour- 
ront être  faits  successivement  et  à  moins  de  frais 
que  partout  ailleurs,  parce  que  les  matériaux  en 
pierres  les  plus  précieuses  sont  là,  pour  ainsi 
dire,  sous  la  main  ;  le  granit  gris,  dont  les  quais 
sont  revêtus,  est  des  plus  estimés,  et  les  carrières 
dont  on  le  tire  sont  très  abondantes. 

Un  troisième  bassin  sera  creusé  à  l'ouest  de 
l'avant-port  et  du  port  Charles  X,  où  deux  grandes 
écluses  égales  à  celle  du  sud  sont  déjà  ménagées. 
Le  travail  s'exécutera  facilement,  le  fond  à 
creuser  étant  de  rocher  schisteux,  et  les  pierres 
qui  en  Feront  extraites  seront  une  nouvelle  res- 
pource  pour  la  digue  Louis  XTI,  dont  Tachève- 
ment  est  si  impérieusement  commandé  par  l'in- 
térêt général,  puisque  c'est  là  que  se  complétera 
Texistence  du  grand  port  de  la  Manche. 

Qu'on  juge,  diaprés  cela,  nobles  i^nirs,  de  la 
merveilleuse  conception  do  vertueux  monarque 
qui,  le  premier,  a  eu  Tidée  d^élever,  là  où  la 
nature  nou^  avait  refusé  une  rade,  une  muraille 
contre  laquelle  viendra  se  briser  toute  ta  fougue 
des  vagues  de  la  Manche  et  de  l'Océan  ! 

Cette  audacieuse  entreprise  fut  commencée  en 
1784;  bientôt,  le  monarque  créateur  de  cette  mer- 
veille se  rendit  à  Cherbourg  et  voulut  passer 
quelques  instants  avec  sa  cour  sur  un  des  cônes 
qui  ont  constitué  la  première  fondation  de  la 
digue;  une  inscription  encore  existante  sur  un 
des  fragments  aujourd'hui  recouverts  par  l'eau, 
mais  qu'on  aura  soin  de  reporter  tu  sommet, 
atteste  ce  fait  qui  est  dans  toutes  les  bouches. 

Ce  fut  donc  U)uis  XVI  qui  At  cêtta  oonquéte 
sur  la  mer;  nouvel  honneur  à  rendre,  oobias 
pairs,  à  une  aussi  sainte  mémoiroi 

Ce  grand  travail  se  poursuivit  avM  activité  et 
on  réleva  en  peu  de  temps  au  point  de  présenter 
à  l'œil,  aux  marées  basses  des  vives  eaux*  cette 
chaîne  de  roehers  artiflciels* 

La  Révolution  interrompit  i'exéctttloo  de  la 
niyale  cx>oception;  et  ce  ai!  fut  eue  dans  Tan- 
née 1802  qu'on  songea  à  reprendrie  tes  iravanx 
qui  furent  plus  particulièremmt  fortéB  vers  le 
centre,  de  manière  à  s'élever  ssses  haot  poar  y 
construire  une  forte  batterirw 

Et  même  temps,  ou  commença  à  creuser  et  à 
tailler  dans  le  roc  vif  Tavacit-port»  foi  a  un  pan 
plus  d'étendue  fuele  bassin  à  flot,  amIb  qui,  par 
sa  position,  estnartieoiièremeol  destiné  aux  auQ- 
vementsjOM  mu  liera  de  la  marine;  c'est  un  ouvrage 
également  admirable,et  ce  qui  ne  l'est  pas  moins, 
ce  sont  quatre  grandes  cales  er)arertes  qui  repe» 
sent  sur  des  colonnes  de  granit,  pour  vaisseaux, 
et  on  bassio  de  radoab  que  la  mer  taigoe  dans 
cette  partie  du  pert. 

Cher[)ourg  est  donc  devenu  un  véritable  port 
de  guerre  t  et  cependant,  aobiis  paira.  i'oavrege 
"  le  pitis  importoel^  la  contiiuiatieo  de  la  diflois  a 
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été  sQspendo  ;  une  tempèU?  qui  sanrial  en  1808, 
de  la  partie  da  Nord-Nord-Bst,  démoDtra  combien 
on  avait  en  lorl  d'abandoDDer  celle  saoTegarde, 
ce  po-^te  avaDcé  da  oonvel  établissement  maritime 
de  la  France;  la  batterie  centrale  fat  prer^cjue 
totalement  détraite,  et  les  faibles  travaax  qa  on 
y  avait  faits  forent  dérangés. 

Les  branches  de  la  digue  sont  snbmergées,  et 
on  ne  les  aperçoit  qoe  dans  les  basses  mers  des 
vives  eaux  ;  je  les  ai  parcourues  tout  récemment 
en  canot«  à  pea  près  à  mer  basse,  dans  anémone 
eau,  et  j'y  ai  trouvé  dix  pieds  d*eau. 

Tel  est,  nobles  pairs,  l'état  actaei  des  choses,  et 
tout  commande  de  reprendre  ce  grand  onvrage 
qui  devient  aujourd'hui  une  conséquence  nata- 
relle  et  obligée  de  ce  qn'on  a  fait  aa  port. 

Bn  effK,  (le  qaelle  atilité  serait  ce  bel  établis- 
sement militaire  sans  rachëvemenl  de  la  dif;oe? 
Les  31  millions  qni  ont  été  dépensés  aax  divers 
travaux,  josqu^à  ce  jonr,  seraient  perdus:  car,  il 
faut  l'avooer,  sans  rade  Cherbourg  n'est  rien  ;  et 
sans  la  digue  nous  n'aurons  pas  de  rade. 

Examinons  maintenant  si  les  travanx  à  faire 
doivent  effrayer  le  goaveroement. 

Les  matériaax  sont,  pour  ainsi  dire,  sur  le 
borddi*  la  mer;  la  montagne  du  Roule,  d'où  Ton 
tire  lect  gros  blocs  ue  grë.s  touche  presque  le  port 
de  commerce  ;  l'extraction  des  pierres  est  des 
plus  faciles,  et  un  chemin  de  fer  qu'on  a  le  pro- 
jet d'établir  pour  accélérer  le  transport  de  ces 
précieux  matériaux  sera  d'un  grand  avantage.  Il 
m*a  paru  même  que  la  pente  douce  qui  conduit  à 
Ja  routf  royale  et  à  Tembarcadère  permetimit  de 
/aire  rouler  les  chariots  par  le  procédé  des  mon- 
iagnet  russei,  qui  ont  amusé,  pendant  quelque 
temps,  les  habitants  de  Pans  ;  ce  moyen  diminue- 
rait la  dépense,  en  même  temps  qu'il  accélérerait 
le  mouvement. 

Ne  pourrait-on  pas  même  creuser  un  canal  dans 
un  terrain  bas  très  rapproché  du  pied  de  la 
montagne  du  RouJe,  et  le  mettre  en  communica- 
tion avec  le  t>a8?in  du  commerce,  et  conséquem- 
ment  avec  la  digue? 

Où  trouYC-t-on  une  situation  locale  aussi  av:in- 
tageuse  ? 

Où  des  travaux  de  cette  espèce  sont-ils  d'une 
exécution  aussi  facile? 

Sept  cent  mille  francs  viennent  d'être  accordés 
au  port  de  Cherbourg  pour  l'année  1830,  avec  la 
destination  spéciale  de  la  reprise  des  travaux  de 
la  digue;  honneur  au  ministre  qui  en  a  fait  la 
proposition!  Ce  ministre  a  eu  l'excellente  idée  de 
se  rendre  sur  les  lieux,  et  il  a  fait  ce  voyage 
comme  il  convient  à  un  homme  d'Btat  qui  veut 
juger  par  lui-même  les  hommes  et  les  choses;  et 
il  s'est  bientôt  convaincu  de  la  nécessité  de 
reprendre  des  travaux  trop  longtemps  négligés. 

L'habile  et  estimable  administrateur,  préfet 
actuel  de  Cherbourg,  qui,  dès  son  arrivée  au  nou- 
veau poste  que  le  roi  lui  a  confié,  a  cherché  à 
donner  une  forte  impulsion  aux  travaux  de  toutes 
8orte.<«,  secondera  les  vues  du  gouvernement  avec 
son  zèle  accoutumé;  son  dévouement  et  l'activité 
dont  il  a  donné  partout  des  preuves  nous  pro- 
mettent qn'on  regagnera,  au  moins  autant  qu'il 
Bera  possible,  le  temps  que  nous  avons  malheu- 
reusement perdu  pendant  les  14  ans  qui  viennent 
de  s'écouler 

Les  700,000  francs  seront  employés,  partie  en 
constructionsde  bateaux  ou  de  tousautres  moyens 
de  transport,  partie  à  l'exhaussement  de  la  digue; 
l'année  suivante  on  aura  peut-^tre  besoin  d'un 
million»  probablement  les  autres  années  d'un 


million  fi  demi  ou  de  2  millions;  voilà,  à  ce  qu*il 
me  parait,  sur  quoi  nous  devons  compter. 

Mais  il  est  indispensable  d'établir  un  fonds  fixe 
pour  l'ensemble,  afin  de  ne  pas  s'exposer  à  un 
ralentissement  où  à  des  suspensions  quipoorraient 
résulter  de  la  division  des  exercices  financiers,  ce 
qui  serait  extrêmement  fikcbeux. 

Ce  genre  de  travail  repousse  la  rigueur  des  prin- 
cipes à  cet  égard,  car  il  n'est  pas  certain  que 
tontes  les  années  soient  également  favorables  à 
(les  travanx  qui  ne  p'  uvent  s'exécuter  que  par  le 
beau  temps,  c'est-à-dire  avec  une  mer  tranquille; 
et  cette  situation  favorable  se  présentée  toutes  les 
époques  de  l'année,  de  même  que  parfois,  dans 
la  saison  généralement  considérée  comme  be'le, 
tes  vents  et  l'état  île  la  mer  peuvent  forcer  de 
suspendre  momentanément  les  mouvements  de 
raie. 

G*e3t  une  réflexion  qui  m*est  suggérée  par  la 
connaissance  des  localités,  et  que  je  soumets  à 
messieurs  les  ministres  Je  la  marine  et  des 
nuances. 

Lorsque  la  digue  sera  élevée  à  la  haot»*ur  des 
plus  grandes  marées  d'équinoxe,  c'est-à-dire 
a  21  pieds  au-dessus  de  ce  qu'elle  est  aujour- 
d'hui ;  lorsqu'il  v  aura  possilâlité  de  construire 
de  formidables  oatteries  sur  les  musoirs  des 
lieux  extrémités,  la  conquête  sera  faite  ;  et  alors 
l'exhaussement  des  parties  intermédiaires,  jus- 
qu'à 9  pieds  au-dessus  des  marées  d'équinoxe, 
pourrait  être  ralenti  sans  de  trop  graves  inconvé- 
nients. 

Je  me  plais  à  croire  que  tous  les  hommes 
d'Etat  qui  ont  le  cœur  véritahloment  français  se 
réuniront  pour  protéger  cette  grande  entreprise, 
cet  ouvrage,  véritable  boulevard  maritime  de  la 
France. 

Il  suffit,  pour  être  convaincu  de  la  vérité  de 
ce  que  j'avance  devant  vous,  nobles  pairs,  de  se 
rappeler  les  malheurs  qui  ont  suivi  la  bataille 
de  la  Hogue.  Seraient-ils  arrivés  si  la  rade  de 
Cherbourg  avait  offert  un  abri  à  la  flotte  fran- 
çaise ?  Les  vexations  et  avanies  qu'ont  éprou- 
vées les  côtes  de  la  Manche  à  différentes  épo- 
ques auraient-elles  eu  lieu  si  la  France  avait  pu 
tenir  des  forces  navales  à  Cherbourg? 

Ainsi  la  sûreté  de  notre  commerce  dans  la 
Manche,  cette  grande  route  maritime  vers  la  ca- 
pitale, commande  l'achèvement  de  la  digue  de 
Cherbourg. 

Notre  aignité  vent  que  nous  soyons  puissance 
maritime,  et  la  sûreté  de  nos  escadres  exige  im- 
périeusement la  fin  de  cette  merveilleuse  en- 
treprise. 

Enfin,  nobles  pairs,  une  saine  politique  ne. 
nous  impose-t-elle  pas  le  devoir  de  nous  rendre 
redoutables,  afin  de  conserver  plus  sûrement  cet 
état  de  paix  si  utile  au  bonheur  des  peuples  ? 
Or,  quand  la  France  pourra  avoir  une  escadre  de 
20,  30  ou  40  vaisseaux  de  ligne  à  18  heues  des 
côtes  de  nos  voisin!^,  et  prête  à  prendre  la  mer  au 
premier  ordre  du  roi,  ne  serons-nous  pas  rassu- 
rés contre  des  dispositions  qui,  dans  certaines 
circonstances,  pourraient  compromettre  l'heu- 
reuse harmonie  qui  existe  aujourd'hui  entre  les 
deux  pays  ? 

N'est-ce  pas  encore  un  puissant  moyen  d'assu- 
rer la  prospérité  de  notre  patrie? 

Tous  les  intérêts  commandent  donc  la  reprise 
et  l'achèvement  des  travaux  de  Cherbourg. 

L'honneur  de  la  création  de  ce  port  appartient 
entièrement  à  Louis  XYl,  dont  les  vertus  et  les 
malheurs  resteront  éternellement  dans  le  souve- 
nir des  Français;  aussi  je  pense  que  ce  n'est  pas 
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seulement  à  la  digue  qa*il  fallait  donner  son 
nom,  le  port  entier  devrait  le  porter,  car  tous 
les  travaux  qui  le  constituent,  ou  le  constitue- 
ront, ne  seront  qu'une  conséquence  du  premier 
cône  qui  fut  coulé  en  sa  présence. 

Je  vote  pour  le  budget  de  la  marine. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  des  deux 
discours  de  H.  le  yice^miral  comte  Yerbuell.) 

M.  le  vicomte  de  Mardi^nae,  ministre  de 
Vintérieur^  demande  à  être  entendu.  Appelé  à 
lu  tribune,  il  s'exnrime  en  ces  termes  : 

Nobles  pairs,  les  ministres  du  roi  ont  écouté 
avec  autant  d'intérêt  que  d'attention  les  judi- 
cieuses observations,  les  utiles  conseils  et  les 
avis  salutaires  qui  leur  ont  été  adressés  par  les 
nobles  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la  discussion 
^ônérale  du  budget.  Ils  y  ont  retrouvé  ce  patrio- 
tisme éclairé,  cet  amour  du  bien  public,  cet  es- 
prit de  saffesse,  de  modération  et  de  justice 
dont  cette  Chambre  donne  de  si  fréquentes  et  de 
si  honorables  preuves. 

Le  devoir  que  nous  aurions  à  remplir  aujour- 
d'hui serait  bien  facile,  et  nous  n'aurions  pas 
même  pensé  à  rompre  le  silence,  si  une  seule 
voix  n^avait  fait  entendre  des  paroles  qui  ne 
permettent  pas  de  le  garder.  Ces  paroles  amères 
et  accusatrices  ont  été  particulièrement  dirigées 
contre  moi  ;  et  quoique,  d'une  part,  le  cri  de 
ma  conscience,  et,  de  l'autre,  la  bienveillance 
dont  cette  noble  Chambre  m'honore,  me  fassent 
espérer  que  cette  attaque  bien  imprévue  trouve 
ici  peu  d'esprits  disposés  à  l'accueillir,  je  crois 
devoir  m'expljquer  en  peu  de  mots  sur  les  re- 
proches qui  m'ont  été  adressés. 

Avant  de  les  parcourir,  je  dois  cependant  re- 
venir sur  une  observation  qui  a  été  faite  par  plu- 
sieurs orateurs. 

Un  noble  comte  s'est  plaint,  et  plusieurs  au- 
tres se  sont  plaints  après  lui,  de  Tépoque  tar* 
dive  où  le  budget  est  soumis  à  la  discussion  de  la 
Chambre. 

On  a  fait  remarquer  qu'au  moyen  du  mode 
adopté  cette  discussion  devenait  illusoire,  et  que, 
sur  cette  matière,  l'autre  Chambre  se  trouvait 
exercer  un  pouvuir  exclusif  et  absolu.  On  a  relevé 
les  graves  inconvénients  qui  pouvaient  résulter 
de  cet  état  de  choses. 

Je  commence  par  observer  que  ce  reproche  ou 
cette  plainte  ne  saurait  s'adresser  aux  ministres: 
ils  ont  apporté,  le  budget  à  la  Chambre  des  dé- 
ptités  au8!«itôt  que  la  réunion  des  documents 
nécessaires  le  leur  a  permis;  ils  en  ont  pressé 
l'examen  et  la  discussion  autant  qu'il  était  en 
eux,  et  il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  de  retenir 
les  membres  de  l'autre  Chambre  qui,  après  six 
mois  d'absence  et  de  travaux,  éprouvent  le  be- 
soin assez  naturel  de  retourner  là  où  tant  d'in- 
térêts les  rappellent. 

J'ajoute  que  les  inconvénients  qu'on  redoute 
n'existent  pas  réellement.  La  Charte  a  assuré  à  la 
Chambre  des  pairs  une  action  salutaire  dont  elle 
ne  peut  et  ne  doit  pas  être  privée,  et  qui  ne  peut  de- 
venir l'accomplissement  d'une  simple  formalité. 
LUoitiative  de  discussion  dans  les  lois  de  finances 
appartient  à  la  Chambre  élective;  mais  cette  ini- 
tiative ne  peut  lui  conférer  à  cet  égard  un  droit 
absolu,  une  autorité  sans  contrôle.  Une  pareille 
conséquence  serait  contraire  à  la  Charte  et  viole- 
rait une  de  nos  plus  précifuses  ffaranties. 

La  Chambre  des  pairs  n'est  poiut  privée  de  son 
droit;  et  si  l'usage  adopté  en  rend  l  exercice  plus 
difficile,  11  ne  saurait  le  détruire.  Le  budget  lui 
est  apporté  vers  le  milieu  de  Tannée,  et  si  des 


motifs  graves,  la  déterminaient  à  y  apporter  de> 
modifications,  il  resterait  encore  au  gouvernement 
le  temps  et  les  moyens  de  réunir  l'autre  Chambre 
pour  lui  présenter  la  loi  modifiée. 

Rien  ne  devrait  doncempècherlanoble  Chambre 
d'user  du  droit  qui  lui  appartient,  si  elle  le  croyait 
utile  au  trône  ou  au  pays. 

C'e^%t  uniquement  cette  utilité  qui  doit  être  exa- 
minée, et  elle  peut  l'être  en  toute  liberté. 

Personne  ne  Ta  reconnue  dans  la  circonsiance 
actuelle,  et  aucune  proposition  n'a  été  faite  à  cet 
é^ard.  11  sufflt  donc  de  constater  le  droit,  et,  sur 
ce  point,  je  suis  bien  loin  de  combattre  les  nobles 
orateurs  qui  ont  rappelé  son  existence  et  la  né- 
cessité de  le  constTver. 

La  seule  attaque  sérieuse  qui  ait  été  faite  est 
colle  que  j'ai  déjà  indiquée  ;  mais  celle-là  est  moins 
dirigée  contre  le  budget  que  contre  ceux  qui  le 
présentent. 

J'avais  dit  à  la  Chambre  des  députés  :  «  La  lui 
«  du  budgetn'est  pas  seulement  uneloiflnancière, 
c  c'est  aussi  une  loi  politique.  Les  ministres  n'ont 
«  pas  seulement  leurs  chiffres  à  défendre;  ils  ont 
«  encore  leur  système  à  expliquer,  leurs  adver- 
ff  gaires  à  persuader  ou  à  combattre;  c'est  là  que 
«  les  attend  l'oppo.^ition^  armée  de  toute  sa  puis- 
«  sance  et  de  tous  ses  avantages,  et  ils  ne  peuvent 
«  ni  ne  doivent  refuser  de  s'y  mesurer  avec  elle.  » 

Un  noble  marquis  s'est  emparé  de  cette  décla- 
ration; il  ne  s'est  pas  occupé  des  chiffres,  mais  il 
a  attaqué  notre  système»  il  loit  m*être  permis  de 
le  dire,  avec  plus  de  sévérité  que  de  justice,  en 
exprimant  un  seul  regret,  celui  de  n'avoir  pas 
trouvé  l'occasion  de  le  faire  plus  tôt 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  une  faute,  une  erreur, 
un  acte  imprudent,  une  fausse  démarche  qui  nous 
ont  été  reprochés;  c'est  notre  marche  tout  entière, 
ce  sont  tous  nos  actes,  toutes  nos  paroles  qui  ont 
été  soumis  à  une  amère  censure. 

«  La  loi  sur  les  listes  électorales,  la  loi  sur  la 
pres.^e  périodique  sont  autant  de  concessions  fu- 
nestes qui  ont  produit  de  déplorables  résultats  et 
qui  appellent  sur  nous  une  effrayante  responsa- 
bilité. 

•  Les  actes  de  notre  administration  sont  con- 
damnables comme  les  actes  législatifs  que  nous 
avons  préparés. 

«  Au  mépris  des  lois,  nous  avons  proscrit  des 
prêtres  français  et  nous  le;)  avons  contraints  à  cher- 
cher un  asile  chex  l'étranger. 

•  Nous  avons  maintenu  le  monopole  de  l'Uni- 
versité, et  les  troubles  qui  éclatent  dans  nos  écoles 
prouvent  assez  l'esprit  qui  préside  à  Téducation  de 
la  jeunesse. 

•  Nous  ne  savons  pas  faire  respecter  l'autorité 
royale. 

«^  Les  portraits  de  Robespierre,  de  Marat,  de 
Danton  sont  publiquement  vendus; 

«  Celui  de  l'usurpateur  est  exposé  sur  toutes 
nos  places.  Voyait-on  soos  l'Bmpire  les  portraits 
do  nos  princes  livrés  ainsi  à  la  curiosité  publique? 

c  L'anarchie  et  le  désordre  sont  partout.  Les 
ministre:*,  oahliant  leur  premier  devoir,  laissent 


Ce  que  nous  avons  fait^  nous  le  ferons  encore, 
"  L'inexorable  histoir*  les  jugera.  • 
Voilii,  Messieurs,  l'analyse  bien  >nco'npléieqae, 
sur  la  lecture  rapide  qui  a  été  donnée,  nous  avo  :s 
pu  faire  de  ce  que  nous  avons  entenau.  Je  Tai  re- 
produite avec  calme,  et  je  me  prépare  à  y  répondre 
sans  éprouver  celte  vive  agitation  qui  accompagne 
une  émotion  profonde. 
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Pourquoi  donc  tant  d'accusatîoDB  accumulées, 
tant  de  blessures  p?sa|«^e8surrhorneûr  me  troa- 
yent-elles  insensible?  G^est  que  leur  Tiolence  et 
leur  injustice  leur  ôtent  tonte  espèce  de  danger. 
On  s'ofreose  d*on  soupçon  qui  p^ut  être  parlagé, 
d*une  injure  qui  peut  nous  alieindre;  mais  lorsque 
la  pK^ention  est  manifeste,  lorsque  l'exagération 
repousse  la  coofiince,  lors^que  tout  te  moùde  peut 
répondre  ce  que  l'accusé  loi-mème  répondra,  on 
écoute  sans  trouble,  on  regarde  traoïiuillement 
passer  des  traits,  acérés  sans  doute,  mais  qui  ne 
portent  pas. 

Je  répondrai  donc  en  peu  de  mots,  et  avec  la 
mesure  que  commandent  les  usages  de  la  noble 
Cbambre  et  le  caractère  de  l*agred>eûr. 

On  nous  reproche  les  lois  qui  ont  été  votées 
dans  la  dernière  session. 

Sur  ce  point,  nous  sommes  rassurés,  car  si 
nous  étions  coupables,  nous  aurions  les  Chambres 
tK>ur  complices. 
Mats  quel  mal  ont  dodc  produit  ced  lois  t 
La  première  se  rapporte  aui  listes  électorales. 
Quels  en  out  été  les  effets  t 

Avant  qu'elle  fAt  rendue,  la  tribune^tla  presse 
poursuivaient  chaque  jour  partout  Padmioi>tra- 
tion  du  reproche  de  fraude,  et  les  citoyens  paisi* 
blés  étaient  exposés  à  se  voir  appliquer  la  flétris- 
sante ëpithëte  de  faux  électeurs. 

Ce  grave  inconvéoi  nt,qoe  nous  avons  tous  dé- 
plore^, a  disparu.  Depuis  que  la  loi  a  donné  à  ces 
débats  des  juges  réguliers,  il  n'a  plus  été  possi- 
ble de  les  porter  au  tribunal  incertain  de  Topinioa 
publique. 

Nous  avons  crêé^  dit-on.  ce  irait  funeste  de 
Vinterventiofi  des  tiers. 

Crié?  non;  il  existaiti  noua  l'avonâ  réglé  et 
c'était  Une  nécessité. 

Funeste?  non  ;  car  l'intervention  ainsi  réglée  n'a 
aucun  danger,  et  elle  a  fait  cesser  un  lacheux 
scandale. 

Et  puisqu'on  nous  met  sur  la  voie,  la  Chambre 
me  permettra  de  lui  donner,  à  cet  é(;ard,  défi 
renstignements  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt. 

Lorsqu'il  fut  question  dMntervenlion  admise 
devant  les  cours  royales,  on  ne  manqua  pas  de 
dire  que  nous  organisions  la  guerre  civile  \  on 
représenta  les  huissiers  exploitant  tous  nos  ha- 
meaux^  l'adminiptration  traduite  chaque  jour  en 
coupable  devant  les  tribunaux,  et  des  procès  in- 
nombrables troublant  la  paix  publique  et  le  repos 
des  familles. 

£h  bien  I  nobles  pairs,  voûtez- vous  savoir  com- 
bien de  procès  de  ce  genre  ont  été  portés  devant 
les  cours  du  royaume?  On  en  compte  $ei%e.  GVst 
à  cela  que  s'est  bornée  la  guerre  que  nous  avions 
organisée  ;  c*est  à  ce  prix  que  nous  avons  faii 
cesser  d'affligeantes  récriminations. 

On  Dous  parle  de  comités  directeurs  et  de  leur 
action  dangereuse. 

Mais  ces  comités,  est-ce  la  loi  nouvelle  qui  les 
a  organisés?  n'existaient-ils  pas  avant  nous?  et 
qu'avait-on  pu  faire  pour  les  détruire? 

Nous  n^avons  pas  pu  briser  des  rapports  qui 
échappent  à  l'action  des  lois;  nous  avons  pres- 
crit aux  administrateurs  de  repousser  tout  acte, 
toute  intervention  de  la  part  de  ces  centres  d'ac- 
tion qu'aucune  loi  ne  déiend,  mais  qu'aucune  loi 
n'autorise. 

Notre  devoir  est  de  protéger  la  liberté  des  suf- 
frages et  nous  ferons  nos  efforts  pour  placer  les 
citoyens  à  l'abri  de  toutes  les  intrigues  et  de 
toutes  les  tyrannies.  C'est  là  ce  qu'on  peut  et  ce 
qu^on  doit  attendre  de  nous. 
On  se  plaint  que  les  hommes  paisibles  ne  viaa- 


nont  pas  remplir  les  devoirs  qui  leur  sont  impo- 
sés. Qai  peut-on  en  accuser? 

tf  Us  craignent,  dit-on.  d'être  appelés  aux  fonc- 
«  lions  de  jurés  et  ils  évitent  de  se  faire  inscrire 
ff  sur  la  liste  des  électeurs.  •  Mais  est-ce  nous 
qui  avons  établi  cette  communauté  nécessaire 
des  jurés  et  des  électeurs?  elle  dérive  d'une  loi 
à  laquelle  nous  sommes  étrangers. 

Tous  ceux  qu)  ont  des  droits  reconnus  sont 
inscrits  avec  ddélité,  et  s'il  en  est  qui  ne  ee  ren- 
dent pas  aux  collèges  lorsque  Tintérèt  du  roi  et 
du  pay^  les  v  a  appelés,  c'est  un  malheur,  c*est 
une  faute,  cesi  un  oubli  coupable  d'un  devoir 
sacré;  mais  ce  n'est  paâ  ft  nouB  qu'il  faut  en 
adresser  le  reproche. 

De  la  loi  électorale,  on  passe  à  celle  de  la 
presse,  et  Ton  Ait  remarquer  la  licence  4  truelle 
la  société  est  livrée. 

Cette  licence  t  qui  la  conteste  et  qui  cherche  à 
l'excuser?  Qui  en  souffre  plus  que  dous,  dont  les 
actes,  les  intentions,  les  sentiments  sont,  chaque 
jour,  calomniés  et  par  ceux  qui  défendent  l'abus 
de.  la  liberté,  et  par  ceux  qui  en  attaqueraient 
l'usage? 

Oui  !  la  licence  existe,  et  je  la  déplore. 

Mais  cette  licence,  eat-ce  à  nous  qu'elle  doit 
être  attribuée  ? 

N'existe-t-elle  donc  que  depuis  dix*huit  mois, 
et  quelle  barrière  solide  lui  avait-on  opposée? 

Qu'a  fait  la  loi  de  l'année  deroièrei  dont  la 
licence  puisse  se  prévaloir? 

Bile  a  supprime  la  disposition  gai  autorisait 
les  poursuites  d*après  la  tendance  des  journaux! 
Quel  avantage  en  avait-on  tiré?  Où  sont  les  arrêts 
qui  l'avaient  appliquée? 

Bile  a  abrogé  la  censure  facultative!  Mais  la 
censure  touche  à  la  liberté  et  ne  sauve  pas  de  la 
licence.  Qui,  d'ailleurs,  en  aurait  conseillé  lu- 
sage? 

Bile  a  autorisé  la  libre  émission  des  journaux! 
Bt  ue  voyez-vous  pas  que  c'est  à  elle  que  vous 
devez  une  répression  ?  ne  voyez-vous  pas  que  les 
tribunaux  qui  ne  veulent  pas  de  licence,  mais 
qui  protègent  la  liberté,  ne  punissent  Tune  avec 
sévérité  que  depuis  que  l'autre  est  ast^urôe? 

La  liberté  de  la  presse  existe  comme  nos  insti- 
lutionsi  dont  elle  fait  partie  ;  il  lui  faut  des  mo- 
dérateurs: elle  a  la  raison  publique  et  la  magis- 
trature, 

La  raison  publique?  Croyez-vous  donc  qu'il 
soit  facile  de  ta  tromper  longtemps?  croyez-vous 
que  les  violences^  les  outragesi  les  attaques  in- 
justes conserveraient  parmi  nous  un  long  crédit? 
Le  temps  et  la  vérité  font  justice  de  tout  ce  qui 
est  faux  et  menteur,  et  la  licence  de  la  prea^e 
n'enrichira  pas  ceux  qui  fonderaient  sur  elle  l'ea* 
pérance  de  la  fortune. 

Au  surplus,  la  liberté  est  nécessaire  :  la  loi  la 
protège  et  doit  la  protéger  ;  la  licence  est  funeste  : 
ta  loi  la  punit.  Rapportons-nous-en  à  la  magis- 
trature française;  elle  connaît  ses  devoirs  et  les 
besoins  de  notre  pavs;  elle  saura  dégoûter,  par 
une  Juste  sévéritèi  d  un  scandale  qui  serait  sans 
proht. 

Si  les  reproches  sont  peu  fondés  en  ce  qui  con«- 
cerne  la  législation  k  laquelle  nous  avons  con- 
couru^ le  sont-ils  davantage  pour  oe  qui  touche 
aux  actes  de  notre  a<lminiatraiioa  ? 

Bt  d'abord»  ai-je  besoin  de  dire  que  lea  mi- 
nistres du  roi  très  chrétien  n'ont  pas  prosnriC  des 
prêtres;  que  c'est  tout  confondre,  tout  dénaturer 
que  de  voir  une  proscription  dkas  les  onlon* 
nances  du  16  joie  ;  que  si  refuser  de  confier  ilna- 
tructioB  publique  à  la  copgrégatioa  ^'p^^w^  par 
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ces  ordonnances,  cVtait  proscrire^  tous  les  rois 
de  la  chrétienté  auraient  succensivement  mérité 
le  titre  de  proscrip leurs.  Personne  Il*e8t  proscrit 
(*n  France  ;  la  loi  di>it  protection  à  tous,  mais 
tous  doivent  obéissance  k  la  loi  :  c'est  sur  ce 
principe  que  les  ordonnances  sont  Totidées. 

Me  faudra-t-il  défendre  PDnivcrsilé  contre  ceux 
qui,  par  une  inexplicable  préoccupation,  atares 
di)  préseotet  prodi^uen  de  l'avenir,  se  plaitjnent 
de  la  liberté  de  la  presse  et  feulent  lu  liberté 
absolue  de  rin^traction  publiqnet  Paudra-t*il 
dire  q  '6  jamais  moins  de  troubles,  moins  de 
scènes  tumultueuse^  n^ont éclaté  dans  no<; écoles 
et  que  IVnseiijnement  de  la  religion  et  de  la  mo- 
rale est  placé  par  les  bommes  cnargés  de  ce  pré- 
cieux (ieitét  à  la  tête  de  leurs  premiers  devoirs? 
Quel  est  le  père  de  Familie  exempt  de  prévention 
et  d'esprit  de  parti  qui  pourrait  en  douter? 

«  Nous  oe  savons  pas,  dit^on,  faire  respecter 
r  Tautorité  royale.  Les  portraits  de  Robespierre 
«  et  de  Marat  sont  venaus  publiquement  1  »  Bh 
oui  !  sans  doute,  on  les  vend,  y*,  toudrais  qu*oo 
les  donn&t.  Lh  sans  s'efface  vite,  les  souvenirs 
s'évanouissent  et  dispardissent  :  chez  nous,  il 
faut  frapper  les  yeux  pour  réveiller  les  mémoires 
assoupies.  Oui,  je  voudrais  que  la  vie  et  la  mort 
de  ces  hommes  trop  fameux  fussent  constam- 
ment présentes  à  tous  les  cœurs,  à  tous  les  es- 
prits :  leur  nom  seul  est  une  le^on  sanglante 
qu*il  faut  conserver  soigneusement  pour  les  gé- 
nérations oublieuses. 

«  On  voit  aussi  sur  nos  places  publiques  le 
«  portrait  d'un  homme  quia  occupé  un  moment 
€  le  trône  de  nos  rois  I  »  Gela  est  vrai.  L'admi- 
tiistration  n'a  pas  cru  devoir  interdire  cette  pu- 
blication. Elle  it'a  trouvé  aucun  danger  à  laisser 
voir  à  la  Prance  heureuse  et  libre  sous  ses  rois 
les  traits  d'un  homme  qui  n'est  plus,  qui  lui  fit 
acheter  la  gloire  militaire  par  la  perle  de  sa  li- 
berté^ et  dont  l'ambiiion  dévorante  la  livra  deux 
fois  à  Téiranger. 

«  Suus  son  règne,  dit-on,  on  se  serait  bien 
«  gardé  de  publier  ainsi  les  portraits  de  nos 
c  princes  1  » 

Paut-11  donc  expliquer  à  IVateur  les  raisons 
de  cette  différence?  uusurpation  sait  bien  ce 
qu'il  y  a  de  puissance  dans  la  pensée  de  la  lé- 
gitimité. Pour  elle,  tous  les  souvenirs  sont  des 
atiatues.  Le  roi  légitime  sait  bien  aussi  qu'il  n'a 
rien  à  craindre  des  traces  de  ru-urpation. 

Celte  question  de  la  publication  a  occupé  le 

fiouvcrnement;  c'e«t  après  y  avoir  réfléchi  qu*il 
'a  tolérée,  toutefois  avec  de  justes  restrictions 
commandées  par  de  huutes<convenanc6:«.  La  dé- 
fendre, c'était  la  craindre  :  et  je  ne  sais  si  ce 
n'est  pas  là  (lU'uurait  été  la  faiblesse. 

Ji*  continue  :  «  Le  désordre  est  partout;  les 
<f  \oU  9(mt  violées  ;  la  religion  est  insultée,  et 
«  des  ministres  faibles,  ouoliant  leurs  devoirs, 
•  ne  luttent  même  pas  contre  le  torrent  qui  les 
«  entraîne.  » 

Ma  réponse  est  facile  :  le  désordre  n'est  nulle 
part;  les  lois  sont  exécutées  partout,  et  si  des 
nommes  pervt  rs  insultaient  à  la  religion,  ces 
hommes  seraient  punis. 

Voyez  Pans;  Interroges  nos  d<^partementsl  le 
pays  est  calme  et  paisible;  Tordre  public  est 
respecté.  Di  s  inquiétudes  vraves,  des  alarmes 
contagit'U^es^  s**  sont  rénundUr^s  pendant  quel- 
ques (iiuis  à  rocca<iion  de  la  cherté  des  suusis- 
tano'S  et  de  l«*ur  rareté;  des  attrouneinents  ont 
été  formés.  Vous  savez  quels  de^onires  ces 
alarmes  ont  causas  dans  tous  les  temps  :  eh 
bien,  Tordre  k  peine  troublé  a  été  à  l'instant  ré- 


tabli. Les  administrateurs  ont  fait  leur  devoir 
avec  courage  et  pru  ience  ;  ils  ont  trouvé  ap  >ui 
dans  la  force  armée,  justice  devant  les  tribu* 
naux,  et  tout  a  été  apaiaé.  Si  de  nouveaux  dé- 
sordres éclataient,  quelle  qu'en  fat  la  cause,  lei 
mémos  moyens  produiraient  les  mêmes  résul» 
tats. 

SonlH^e  là  des  symptômes  de  révolntion  et  de 
guerre  civile  t  Est*ce  là  qu'est  la  faiblesse  et  le 
mépris  de  nos  obligations  ? 

Miiis  on  va  plus  loio«  et  on  nous  acouse  de  nous 
anpuyer  sur  des  doctrinêê  dtkngânuseM*  Nous, 
Me^Bieurti  s'il  enétait  ainsi,  nous  ne  i^erlous  pas 
seulement  des  hummes  faibles,  nous  serions  des 
hommes  criminels!  Notr<*  devoir  est  de  combat- 
tre Ui  doctrinet  danaereuses^  de  les  repousser, 
de  les  flétrir;  et  ce  oevoir^  nous  n*y  avons  ja- 
mais manqué  et  nous  saurons  le  remi>lir  encore, 
malgré  les  injustices  et  les  accusations  violentes 
et  contradictoires  auxquelles  nous  sommes  tous 
les  jours  exposés. 

J^ai  dit  a  Tautre  Chambre  que  ce  que  nous 
avons  faitf  nous  le  ferons  encore,  et  le  noble  mar- 
qui<i  voit  là  une  preuve  qu'aucune  couflaiice  ne 
peut  nous  être  accordée  pour  Tavenir. 

Puis  lu'oo  cite  une  partie  de  no»  paroles,  quUl 
me  soit  permis  de  rappeler  à  mon  tour  le  passage 
auquel  elles  s'anpHiuent.  Voici  c^*  que  f ai  dit  : 

it  Dix-sept  mois  sont  passés  depuis  que  lacon- 
«  fiance  du  roi,  justifiée  au  moins  par  notre 
«  dévoiiemeni,  nous  a  appelés  à  la  direction  des 
«  affaires.  Nous  avons  trouvé,  en  arrivant,  deux 
H  partis  en  présence. 

«  Quinte  ans  s'étaient  écoulés  depuis  que  le 
<  roi  nous  avait  donné  cette  Gharto  destinée  à 
«  lier  le  passé  et  te  présent,  à  devenir  un  gitge 
«  de  réconciliation  et  d'espérance.  Loin  d*'  s'être 

•  rapprochi'es,  les  opinions  paraissaient  s'être  di- 
«  visées  avec  plus  de  violence.  C'est  au  milieu  de 
c  ce  choc  que  le  précédent  ministère  avait  été 
«  renversé  ;  il  avait  disparu,  entraîné  par  un  tur- 
«  rent  qu'il  avait  grossi  t  n  cherchant  à  lui  opposer 
M  des  digues  trop  resserrées. 

•  Que  devions-nous  faire? 

<  Nous  mettre  à  la  tête  d'un  parti  et  le  conrluire 

•  à  la  guerre  contre  l'auire  ?  Perpétuer  les  haines, 
«  élever  dans  un  état  li'hostiliiés  constantes  les 
«  cénôrations  qui  devaient  suivre;  constituer  à 

•  jamais  deux  camps  ennemis  au  centre  de  notre 
«  patrie,  et  ne  lui  laisser  espérer  de  paix  que 

•  par  la  destruction  d'une  partie  de  ses  enfants? 

•  Nous  n*avoos  pas  compris  ainsi  notre  devoir. 

•  Ministres  du  roi,  en  même  temps  que  citoyens 
«  de  notre  pays,  nous  avons  cru  que  nous  devions 

•  multiplier  les  amis  du  trône,  détruire  de 
«  funestes  barrières,  étendre  le  cercle  de  la  con- 
«  fiance  royale,  rapprocher  enWn  des  hommes 
c  destinés  à  vivre  ensemble  sous  une  loi  com- 
«  mune. 

■  Nous  avons  parlé  aux  uns  du  roi,  de  sa  bonté, 
c  de  sa  justice,  de  son  amour  pour  ses  peuples, 
«  de  sa  protection  qu'il  atcorde  à  tous,  des  garan- 
a  lies  que  son  autorité  seule  peut  offrir  à  nos 
■  lib'Tiés. 

«  Nous  avons  parlé  aux  autres  de  la  Charte,  du 
«  bien  qu'elle  fait,  de  la  néces-^ité  de  se  rallier 
«  autour  d'elle  dans  Tintéréi  même  du  trdne. 

«  Nous  avons  voulu  faire  acir  ensemble  la  jus- 
«  tire  et  la  force,  la  raison  et  Tauiorité. 

«  En  nous  vciyant  marcher  dans  cette  ligne,  je 
«  conçois  que  le»  partis  aient  pu  nous  croire  In- 

•  décis,  irrésolus,  mai-i  je  ne  comprends  pas  que 
«  d'autres  qu'eux  s'y  soient  mépris. 

«  L'indécision  se  manifeste  par  des  actes  con- 
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•  tradictoires,  par  di-e  discours  où  règne  an  esprit 
«  différent. 

c  Qa'on  jette  les  yeux  snr  tout  ce  qui  a  mar- 
c  oQé  notre  carrière  ministérielle,  et  qu'on  nous 
«  «se  où  se  trouve  la  contradiction,  la  versatilité, 
c  les  paroles  démenties;  dans  ooelles  occasions 
«  nous  nous  sommes  écartés  de  la  règle  que  nous 
«  nous  étions  tracée,  de  Tesprit  dans  lequel  nous 
«  sommes  entiés* 

ff  Tout  ce  qne  nous  avons  pu  faire  pour  la 
1  liberté,  sans  danger  pour  rautorîté  royale, 
«  nous  ravons  fait  franchement,  librement,  de 
«  nous-mêmes. 

«  Dès  que  nous  avons  cru  voir  le  danger,  nous 
ff  nous  sommes  arrêtés  avec  réflexion,  avec  fer- 
«  meté,  comme  des  hommes  qui  savent  remplir 
«  ce  qu'ils  jugent  être  un  devoir.  Ce  que  nous 
«  avons  fait  jusqu'ici,  nous  le  ferons  encore,  » 

Je  ne  sais,  Messieurs,  s'il  y  a  dans  ce  langage 
quelque  chose  qui  éveille  les  défiances,  et  qui  soit 
propre  à  alarmer  les  hommes  de  bien,  les  hommes 
dévoués  à  leur  roi  et  à  leur  pays.  S'il  en  est  ainsi, 
je  n'ai  rien  à  espérer  de  vous,  car  je  ne  saurais  le 
dé.^a  vouer. 

On  nous  menace  des  arrêts  de  l'histoire  I 

J'ignore  si  l'histoire  gardera  le  souvenir  de 
notre  passage  rapide  au  travers  des  affaires  embar- 
rassées de  notre  pays.  Si  elle  s'en  occupe  et  si 
elle  porte  de  nous  un  jugement  impartial,  elle 
dira  que  nous  avons  été  appelés  à  la  direction  du 
gouvernement  dans  les  circonstances  les  plus 
«ritiques  où  des  hommes  peuvent  être  placés;  quo 
nous  avons  rencontré  partout  sur  nos  pas  des 
difficultés  et  des  obstacles;  que  nous  avons  eu  à 
soutenir  une  lutte  constante  contre  les  passions 
vi  les  partis  contraires;  elle  dira,  sans  doute, que 
nos  forces  n'étaient  pas  en  proportion  avec  les 
travaux  qui  nous  étaient  imposés  ;  qne  nous 
n'avons  pas  prêté  au  roi  l'appui  qu'il  eût  trouvr* 
dans  ces  hommes  rares  et  supérieurs  qui  domi- 
nent les  événements  et  commandent  aux  orages 
p  )litiques  ;  mais  elle  dira  sûrement  que  le  roi  ne 
pouvait  avoir  de  serviteurs  plus  fidèles,  ni  le 

Ïtays  de  ciioyi  ns  plus  dévoués  ;  que  jamais 
'(linour  du  prince  et  le  désir  du  bien  ne  répon- 
dirent avec  plus  d'ardeur  et  de  sincérité  à  la  con- 
fia ce  royale.  C'est  là  toute  ni  tre  espérance,  et 
nous  le  disons  avec  un  de  ces  sentiments  d'orgueil 
qu'il  peut  être  permis  d'avouer. 

J'ai  dû  répondre,  nobles  pairît,  à  tout  ce  que 
j'avais  saisi  des  attaques  dirigées  contre  nous  par 
u?)  orateur  dont  j'honore  le  loyal  caractère,  mais 
Cl  qui  j»^  regrette  de  voir  de  fÎLcheuses  préventions, 
et  une  connaissance  peu  exacte  de  la  situation 
morale  et  matérielle  de  notre  pays.  Je  l'ai  fait 
avec  les  égards  que  je  dois  à  un  membre  de 
cette  noble  Chambre,  mais  avec  la  franchise  dont 
il  m'avait  donné  l'exemple. 

Ne  croyez  pas  cependant  que,  pleins  d'une  foi 
aveugle  dans  la  sagesse  de  ncs  mesures  et  d'une 
r.onHance excessive  dans  le  calmedont  nous  jouis- 
sons, nous  fermions  l'oreille  à  la  plainte,  et  nous 
pcoutiont  avec  impatience  de  sages  avis  et  de 
judicieux  conseils. 

Un  noble  comte  a  exprimé  des  inquiétudes  sur 
le  peu  de  forces  dont  est  pourvue  notre  admi- 
nistration duns  les  dépurtemorits;  il  a  déploré 
cette  prévention  funeste  qui  porte  à  voir  un  adver- 
saire et  presque  un  ennemi  dans  le  fonctionnaire 
honoré  de  la  confiance  royale.  Cette  prévention 
i'^juste  et  désespérante  qui  puralyse  tout,  qui  di- 

ise  ce  qui  doit  être  uni,  qui  détruit  des  rapports 

1  limes  81  nécessaires  h  conserver  et  à  étendre 


Sour  l'intérêt  de  tous,  je  la  reconnais  et  je  la 
énlore  comme  lui. 

Je  sais  que,  pour  faire  tout  le  bien  dont  ils  sont 
chargés,  les  administrateurs  ont  besoin  de  trou- 
ver de  l'appui  dans  le  gouvernement  et  de  la  con- 
fiance dans  les  citoyens.  L'appui  ne  leur  man- 
quera pas  ;  ils  le  savent,  et  je  saisis  cette  occasion 
pour  le  dire  publiquement.  Leur  devoir  est  d'être 
impartiaux  et  justes,  d'accorder  à  tous  laproiec- 
tion  à  laquelle  chacun  a  droit  ;  mais  il  est  aussi 
d'être  fermes  et  de  faire  respecter  l'autorité  dont 
ils  sont  revêtus.  Ce  serait  manquer  à  leur  pre- 
mière obligation  que  de  se  laisser  maîtriser  par 
l'action  des  partis  et  par  l'infiuence  des  passions. 
Leu  tâche  est  facile  a  comprendre  ;  en  la  rem- 
pli s  mt  avec  fidélité,  ils  peuvent  être  sûrs  que 
justice  leur  sera  rendue,  et  que  leur  autorité  trou- 
vera force  et  secours  auprès  du  gouvernement. 

Quant  à  la  confiance  des  citoyens  dont  ils  ont 
aussi  on  grand  besoin,  qu'ils  fassent  le  bien  et 
qu'ils  espèrent  :  le  temps  et  la  raison  leur  feront 
gagner  ce  qu'on  leur  aura  d'abord  injustement 
refusé.  Dans  un  pays  où  les  intérêts  du  trône  sont 
si  évidemment  confondus  avec  ceux  des  citoyens, 
où  la  prospérité  de  l'on  est  inséparable  de  la  pros- 
p^'rité  des  autres:  dans  un  pays  qui  tient  sa  liberté 
de  l'autorité  royale  et  qui  ne  peut  la  conserver  que 
sous  l'égide  de  cette  autorité,cet  état  de  défiance, 
que  rien  ne  justifie,  ne  saurait  se  prolonger  long- 
temps. 

Il  y  a  toutefois,  Messieurs,  je  le  reconnais,  dans 
l'état  où  nous  sommes,  dans  l'influence  que  peu- 
vent exercer  les  abus  de  la  presse,  dans  la  ten- 
dance nàanifeste  de  quelques  esprits,  quelque 
chose  d'assez  sérieux  et  d'assez  grave  pour  fixer 
l'altenlion  et  occuper  la  sollicitude  des  ministres. 
Leur  modération,  quoiqu'on  affecte  de  le  dire, 
n'est  pas  de  la  faiblesse.  Ils  ne  manqueront  ni  de 
vigilance  ni  de  force  pour  éviter  le  mal  et  pour 
faire  le  bien.  Pour  rempliravec  succès  cette  tâche 
difficile,  ils  ont  aussi,  Mes^eurs,  besoin  de  votre 
appui  et  de  voire  confiance,  et,  malgré  l'attaque 
imprévue  dont  ils  ont  été  l'objet  à  cette  tribune, 
ils  osent  espérer  encore  que  vous  ne  les  leur  re- 
fuserez pas. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  M.  le  vicomte  de  filartignac,  ministre 
de  l'intérieur.) 

M.  le  eomte  Belllard  (1).  Messieurs,  des 
hommes  de  beaucoup  de  taU:nt,  des  hommes 
que  l'on  sait  avoir  beaucoup  de  lumières,  ont 
soutenu  que  la  Fraqpe  n'avait  pas  besoin  d*une 
armée  permanente,  et  qu'il  lui  suffisait  d'entre- 
tenir des  cadres  et  quelques  corps  d'élite.  Cette 
opinion,  qui  prend  sa  source,  d'une  part,  dans 
la  confiance  qu'inspire  l'énergie  éprouvée  du 
caractère  national  ;  de  l'autre,  dans  la  convic- 
tion qu'en  résistant  à  la  tentation  de  faire  des 
conquêtes,  nous  n'aurions  rien  à  craindre  de 
nos  voisins,  n'a  rien  qui  m'étonne.  Je  sois  ce- 
pendant loin  de  la  partager,  et  il  me  semble 
qu'il  ne  faut  que  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'atti- 
tude militaire  des  autres  nations  de  l'Europe 
pour  sentir  au  contraire  combien  il  nous  importe 
de  tenir  sur  pied  des  troupes  nombreuses  et 
bien  organisées. 

Sans  doute,  chez  nous,  les  armées  ne  sont  plus 
des  instruments  d'ordre  intérieur;  sans  doute, 
nous  n'avons  pas  i  craindre  l'irruption  de  l'é- 
tranger sur  notre  territoire  ;  mais  si  nul  danger 

(1)  Le  Moniteur  n«  donne  qu^une  analysa  du  dis- 
oours  de  M.  le  comte  BelUard. 
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immôdiai  ne  nous  menace,  membres  de  la  grande 
Bociéie  européenne,  il  nous  est  impossible  d'ab- 
diquer le  rôle  que  nous  tracent  Téclat  et  la  gran- 
deur de  noire  situation....  Ne  vous  mêlez  pas  des 
affaires  d'autrui,  on  ue  se  mêlera  pas  des  vôtres, 
nous  dira-t-on...  Où  en  serait  la  Grèce,  si  nous 
avions  suivi  ce  conseil....  Certes,  le  quiélisme 
politique  tst  une  belle  doctrine  ;  mais  cette  doc- 
trine a  un  grand  dt^faul,  celui  de  n'ôtre  prati- 
cable qu'autant  qu'elle  règne  dans  tous  les  ca- 
binets?... Qu'un  seul  la  rejette,  tous  les  autres 
sont  forcés  d'y  renoncer....  Déjà,  au  reste,  nous 
avons  fait  l'épreuve  des  inconvénients  atiacbés 
à  la  non-intervention.  N'avons-nous  pas  vu  l'An- 

gleterre,  pour  les  services  secrets  qu'elle  a  ren- 
us  au  continent  américain,  se  faire  payer  par 
des  traitas  de  commerce  qui  nuisent  au  débit  de 
nos  marcbandises  et  ôtent  à  notre  industrie  des 
moyens  de  développement  dont  elle  eût  pu  se 

Transportez  le  môme  système  dans  les  affaires 
de  l'Buiope,  les  conséquences  en  seront  bien 
plus  graves....  Voici  la  guerre  en  Orient;  de 
deux  choses  Tune:  ou  les  Russes  finiront  par 
triompher,  ou  l'Angleterre  etTAulriche  s'uniront 
piiur  sauver  la  Turquie  d'une  ruine  presque  iné- 
vitable.... Supposez  le  premier  événement  ar- 
corapli,  la  Russie,  maltresse  de  Constaminople, 
sera  libre  de  fermer  à  vos  vaisseaux  l'entrée  de 
la  mer  Noire  ;  et  qui  sait  même  si  dans  ce  vaste 
bassin  ne  s'armeront  pas  des  flottes  qui  vien- 
dront dans  un  demi-siècle  menacer  nos  ports 
dans  la  Méiiilerranée,  et  rendre  irrésistibles  les 
volontés  du  colossH  du  Nord...  Supposez  au  con- 
traire  Que  TAngleierre  prête   assistance   aux 
Turcs,  elle  obtiendra  en  échange  des  avaniages 
commerciaux  qui  tourneront  à  notre  déirimeni  • 
Plus  près  de  nous,  inême  péril  dans  l'inaction. 
Souverame  d'une  moitié  de  Tltalie,  l'Autriche 
convoiie  le  reste;  et  déjà,  assure-l-on,  des  né- 
gociations secrètes  ont  été  entamées  pour  lui 
créer  sur  le  Piémont  des  droits  qu'elle  saura 
soutenir  en  temps  et  lieu....  Laissez-la  faire,  elle 
arrivera  à  vos  portes,  attendant  l'occasion  d  éle- 
ver des  réclamations  qui  lui  permettent  de  les 
passer.  De  même  en  Allemagne,  n'y  soutenez  pas 
les  petites  puissances,  les  grandes  leur  raviront 
toute  indépendance  ;  elles  se  les  adjugeront,  ou 
leur  dicteront  des  traités  de  succession  qui  les 
attacheront  à  leur  char  par  des  liens  indissolu- 
bles.... Puis,  devenues  assez  fortes,  elles  vous 
diront,  comme  en  1815,  que  l'Alsace  est  une 
province  allemande,  qut?  la  Lorraine  et  la  Frau- 
clie-Comté  ont  appartenu  à4a  maison  d'Autriche; 
et  il  faudra  combattre....  Non,  Messieurs,    la 
France  est  trop  intéressée  au  maintien  de  la 
tranquillité  en  Europe  pour  ne  pas  prendre  une 
part  active  à  tous  les  événements  qui  peuvent  en 
changer  la  lace.  Contenir  les  forts,  étendre  une 
main  protectrice  sur  les  faibles,  voilà  son  de- 
voir ;  et,  ce  noble  devoir,  elle  ne  peut  le  remplir 
dans  toute  son  étendue  qu'en  tenant  sur  pied 
des  forces  respectables. 

Mais,  Messieurs,  tout  en  admettant  la  néces- 
sité de  conserver  une  armée  progortionnée  à  la 
ârandeuf  de  nos  re<<source.<>,  j[e  suis  loin  cepen- 
ant  de  considérer  l'organisation  actuelle  comme 
la  plus  convenable.  Les  avantages  militaires  de 
notre  situation  sont  immenaes,  et  l'on  peut  re- 
procher aux  derniers  ministères  de  ne  les  avoir 
pas  compris.  Remarquez  tout  ce  qu'a  fait  pour 
nous,  sans  le  vouloir  sans  doute,  le  congrès  de 
Vienne.  L'effroi  causé  par  la  rapidité  de  nos 
conqoêles  y  vivait  encore  malgré  nos  rêvera.... 


On  crut  nécessaire  d'interposer  entre  nous  et 
les  grandes  puis-ances  une  barrière  de  petits 
Etats  destinés  ù  recevoir  nos  premiers  coups  :  et 
cette  combinaison  d'une  politique  à  la  fois  ti- 
mide et  malveiilsinte  nous  est  aujourd'hui  sin- 
gulièrement favorable.  A  l'exceptioti  de  la 
Prusse,  (|ui,  ne  pouvant  dégarnir  ses  frontières 
septentriona'es,  a  tout  à  craindre  d'une  lutte 
avec  nous,  pas  un  de  nos  voi^^ins  n'est  de  taille 
ù  nous  chercher  querelle....  Toute  a;:ressioa  de 
leur  part  ne  peut  être  que  le  résultat  hasardeux 
•l'une  alliance  avec  d'autres  pussance^  ;  et, 
coiLime  les  coalitions  exigent  de  longs  pourpar- 
lers, il  s'ensuit  que  nous  aurions  totijours  le 
tmps  de  nous  préparer  au  combat....  Aussi  nous 
suffirai t-il  de  n'avoir  sous  les  drapeaux  qu'une 
i  artie  de  notre  armée. 

Pourquoi  donc,  Messieurs,  la  France  n'userait- 
elle  pas  des  avantages  de  sa  position  ?  Des  Btats 
bien  plus  faibles,  et  notamment  ses  voisins, 
n'ont  sur  pied  qu'une  moitié  de  leurs  troupes: 
le  reste  vit  dans  ses  foyers,  sans  qu'il  en  coûte 
rien  au  gouvernement  ;  mais  prêt  a  rentrer  dans 
les  rangs  au  premier  coup  de  tambour.... 

Quels  motifs  peuvent  nous  empôch  r  de  suivre 
leur    exemple?...   Notre   population  n'est-elle 
I  as  aussi  intelligente,  aussi  z<'lée  pour  la  ;;loire 
nationale,  aussi  facile  à  discipliner  et  à  former 
aux  armes  que  celle  de  la  Prusse  ou  de  la  Bel- 
gique? Pense-t-on  que  nos  soldats  oublieront  dans 
leurs  familles  l'instruction  qu'ils  auront  reçue 
sous  les  drapeaux?...  Je  ne  sais  en  vérité  ce 
que  l'on  pourrait  alléguer  de  raisonnable  contre 
le  seul  système  qui  puisse  concilier  l'économie 
avec  une  bonne  organiSiition  militaire.  Déjà  un 
homme,  que  de  grands  commandements  avaient 
mis  à  méuie  de  bien  juger,  a  essayé  d'en  j' ter 
les  bases.  Que  l'on  rentre  dans  les  voies  ouvertes 
par  le  maréchal  Saint-Gyr,  que  l'on  soumette  k 
un  nouvel  examen  toutes   les  parties  de  sou 
plan  ;  il  sera  facile  de  corriger  ce  qu'elles  peu- 
vent offrir  de  défectueux,  et  d'en  tirer  les  élé- 
ments londamentaux  d'une  recomposition   en 
harmonie   avec   les  besoins  de  l'Btat,  et  qui 
donnerait  à  nos  forces  de  terre  toute  la  mobilité 
et  la  solidité  désirables. 

Une  considération,  d'un  poids  dêt:isif,  c'e^t  la 
mine  dont  le  sysième  actuel  menace  notre  état 
militaire.  Dj  toute  part  on  se  récrie  contre 
l'énormité  des  charges  du  budget;  et  dans  l'im* 
possibilité  de  rien  retrancher  de  la  solde,  on 
s'adresse  à  des  branches  de  service  d'une  incon- 
testable utilité;  ainsi  déjà  le  dépôt  de  la  guerre, 
le  corps  des  ingénieurs  géographes,  les  écoles 
militaires,  la  levée  de  la  grande  carte  de  France 
ont  été  attaqués  vivement  Ge  serait  un  grand 
mal  que  la  suppression  de  ces  institutions  ;  et 
SI  Ton  venait  à  bout  de  Teftectuer,  ù  la  première 
guerre  on  en  sentirait  fortement  le  besoin  et  H 
Serait  trop  lard  pour  déplorer  les  suites  d'une 
économie  aussi  mal  entendue. 

Luxe  inutile  et  parcimonie  nuisible  :  voilà 
donc  ce  que  produit  nécessairement  l'organisa- 
tion actuelle.  Rq  persistant  à  con^erver  sous 
les  drapeaux  tant  de  milliers  d'hommes  qui, 
après  quatre  ans  d'activité,  pourraient  aller 
attendre  dans  leurs  foyers  que  la  patrie  ait  besoin 
de  leurs  bras,  on  i^e  prive  des  moyens  de  pour- 
voir aux  frais  d'une  foule  de  services  d'une 
haute  importance.  Ainsi  Ion  n'entretient  pas 
nos  places  fortes  qui  tant  de  fois,  en  arrêta  t 
les  armées  ennemies,  ou  en  permettant  aux 
nôtres  de  se  rallier,  ont  sauvé  nos  provinces  du 
Nord  des  suites  fatales  de  l'occupation...  Ainsi  l'on 
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n*accorde  à  nos  vieux  oMlciers  crae  des  retraites 
trop  faibles  pour  les  mettre  à  rabri  du  begoia. 
Ainsi  les  veuves  des  officiers,  et  sunout  relies 
de  DOS  g(!^DéraDX,  ne  reçoivent  que  des  pensions 
dont  Tinjusie  médiocrité  semble  accuser  i^Btat 
d'une  coupable  ingratitude.  Aussi  combien  d'of- 
ficiers jeunes  et  instruits  ont  abandonné,  depuis 
dix  ans,  un  métier  qui  ne  leur  offre,  en  per- 
spective, qu'une  vieillesse  malheureuse  I  Aussi 
esi-il  impossible  de  déterminer  nos  sous-olfi- 
ciers  et  no^   soldats  à  contracter  des   renga- 

Semems,  et  l'armée  perd-elle,  à  chaque  époque 
e  libération,  l*élite  des  hommi  sque  lui  a  fournis 
le  recrutement. 

U  me  serait  facile  de  vous  énumérer  encore 
une  multitude  d'autres  inconvénients  qui  tuus 
découlent  de  la  même  source,  d'un  mode  d'or- 
ganisation qui^  en  condamnant  i'Eiai  à  dépenser 
inf ( uctueusement  au  moins  30  millions  par  an, 
lui  ôte  la  faculté  de  donner  à  toutes  les  iianies 
du  seivice  les  soins  qu'elles  requièrent...  Je  me 
bornerai  touiefois,  de  peur  de  fatiguer  votre 
attention,  à  quelques  observations  êur  Téiat 
actuel  de  la  cavalerie. 

Notre  cavalerie  est,  de  l'aveu  général»  moins 
bien  montée  que  celle  des  autres  pui^saiices  de 
l'Europe,  la  cause  en  est  simple  :ie  gouverne- 
ment ne  peut  dé|  eoser,  pour  ses  remonies,  au- 
tant que  l'exigerait  la  situation  des  cultures 
herbagèns...  Gu  n'est  pas  au  prix  de  500  francs 
que  les  fermiers  lui  iléverunt  des  chevaux,  lors- 
qu'il leur  est  facile  d'en  élever  à  moins  de  frais, 
qu'ils  veouent  de  600  à  80U  francs  aux  mar- 
cbauds  de  Paris  et  desprovinc  s.  Aus^i  d*an  ée 
en  annt^e  l'espiVe  propre  à  la  guerre  dégéuère- 
t-elle,  et  peut-on  craindre  do  la  voir  manquer 
dan^  les  camp^ignes. 

Yuyi  z  combien  Tint  onvénieot  est  grave  *•  nous 
avons,  d'après  le  chiffre  du  budj^el,  26,500  che- 
vaux, ei  chaque  année  il  fant^  pour  les  entre- 
tenir au  complet,  une  acquisition  de  près  de 
4,000 1<  unes  chevaux. 

Déjà  nous  sommes,  sous  ce  rapport,  au-des  ous 
du  chifire  du  complet  de  paix,  qui  est  de 
35,000  chevaux.  Supposez  la  guerre.  Il  serait 
indl^pensable  d'a<  bder  u^abord  8  à  9,000  che- 
vaux pour  compléter  les  régiments  ;  puis  6  à 
7,000  l'Our  le  complet  de  guerre  ;  puis  encore 
5  à  6,000  pour  leii placer  les  chevaux  trop 
vieux  et  hors  d'état  de  f.àre  la  gnerre,  qui  exis- 
tent ij  aintenant  dans  les  légiments  ei  qu'on 
serait  forcé  de  réformer;  puis  il  faudrait  rem- 
placer le  vide  de  la  remonte  de  1  année  de 
4.000  chevaux  trop  jeunes,  ne  pouvant  servir 
que  dans  un  an  et  que  nous  serions  obligés  de 
lais-er  au  dépôt.  Bntio  ce  n'est  pas  exagénr  que 
de  ikorter  à  20,000  la  quan  ité  que  léciameraient 
imiièrieureuieot  les  besoins  du  service  ;  certes, 
les  campagnes  ne  vous  les  fourniraient  pas;  et 
ce  n'est  qu'au  prix  de  grands  sacrifice:^,  dont  le 
poids  nous  i  unirait  d*une  parcimonie  mai  en- 
tendue, que  nous  ferions  face  aux  exigences  du 

moment.  .,        . 

En  pareille  circonstance  u  serait,  certes,  delà 
plus  simple  prudence  de  ptévoir  le  danger  et  de 
recourir  a  i'étanjier.  M.  le  ministre  de  la  guerre 
n'aurait  pas  u^autre  parti  à  suivre;  la  nécessité 
faii  loi,  et  flous  nous  irouveiiuns  fort  mal  de  ne 
pas  lui  obéir.  Je  ne  vous  al  point  parlé,  Mf*S' 
sieurs,  des  chevaux  qu'il  faudrait  acheter  pour 
les  trains  d'artillerie  cl  du  génie,  et  pour  les 
équipajies  militaires.  L'espèce  d'animaux  propres 
a  ces  difiéreuis  aei' vices  est  commune  ea  France, 
et  on  peut  aisément  se  les  procurer. 


Cependant,  en  donnant  le  conseil  de  tirer  des 
chevaux  du  dehors  dans  les  moments  d'urgence, 
je  désire  vivement  que  nous  i»achions  aussi  nous 
créer  à  Tiuterieur  toutes  les  ressources  dont 
nous  avons  besoin.  Je  sais  que  HM«  les  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  l'intérieur  y  don- 
nent tous  le  rs  soins,  et  que  la  commission  des 
haras  s'en  occupe ,  mais  c'est  l'ouvrage  du  temps. 
Un  des  moyens  que  je  crois  tu  plus  certain  et  le 
plus  prompt,  c'est  de  faire  des  remoot>  s  à  un 
prix  conforme  aux  intérAta  des  cultivateurs. 
Tant  que  le  gouvernemeiit  ne  haussera  pas  de 
100  francs  le  prix  des  chevaux  de  dragons  et  de 
grosse  cavalerie,  on  n'en  élèvera  pas  dans  Tio- 
ti  ntion  de  les  lui  vendre,  et  il  n  obtiendra  aue 
des  animaux  de  rebut  S'il  ee  décide  au  contraire 
à  mettre  à  ses  acquisitions  le  prix  que  j'indique, 
les  fermes  se  garniront  de  chevaux,  et  l'on 
pourra ,  mais  alors  seulement ,  se  passer  d'en 
laire  venir  de  rAllemagoe, 

Qu'il  me  soit  permis  d'observer  i  Vos  Sei- 
giicuries  que  toujours  nos  régiments  de  grosse 
cavalerie  ont  dû,  pour  la  plupart,  se  remonter 
en  Allemagne,  parce  que  toujours  l'ej^pèca  propre 
à  cette  arme  a  inanqneen  France.  Mais,  s'écriera- 
t-on,  comment  2,500,000  chevaux  ne  peuvent-* 
ils  pas  fournir  à  la  remonte  de  29  régiments  de 
grosse  cavalerie?  Je  répondrai,  parla  même  rai- 
son, que  30  millions  d'individus  ne  iieuvent  pas 
fournir  au  recrutement  de  2  régiments  de  cara- 
biniers. Gela  vient.  Messieurs,  de  ce  que  chex 
nous  l'espèie  des  chevHux  est  petite  aussi  biea 
que  celle  des  hommes.  Qu'on  ne  s'imagine  pas^ 
d'ailleurs,  que  le  bas  prix  des  remontes  soit  une 
économie,  ue  (iouveruement  n'achète  aujour- 
d'hui que  des  animaux  de  3  ans  1/2  à  4  ans  ; 
il  faut  tes  nourrir  12  ou  15  mos  avant  qu'ils 
soient  propres  au  service;  un  grand  nombre  de 
cet«  chevaux  périt,  soit  en  route,  soit  dans  (es 
infirmeries,  où  les  gourmes  dégénèrent  prompte* 
ment  en  morve,  ou  en  farcin,  &  caus  *  du  grand 
nombre  de  ces  aiàiioaux  qui  en  sont  attaqués  en 
même  temps.  Cak^ulez  rigoureusement,  d  abord 
le  prix  d'achat,  puis  la  vaieiir  desfoerrages  con- 
sommés par  les  jeunes  chevaux  qui  m<  urent; 
iûoutee^y  celle  des  dépenses  de  route,  des  médi- 
caments inuiileiuent  employés^  du  temps  perdu 
[  our  les  servicoj^,  et  vous  trouvères  Hue  oott  ca- 
valiers, qu'on  croit  monter  pour  500  fraucs.  ne  le 
sont  pas  à  moins  de  1,000  k  1»2Û0.  Certes  il  vau- 
drait mieux  payer  de  iiritne-abord  les  chevaux 
deux  fois  plus  cber^  qu'où  ne  le  fait  et  ne  les 
prendre  que  très  suins,  vigoureux,  et  prêts  à  en- 
trer de  suite  dans  les  raaga...  Je  ne  pestse  pas 
qu'aucun  des  officiera  de  Civalerie  qui  siègent 
dam»  cette  GhambrSi,  ni  même  M.  la  ministre  delà 
guerre  puissent  découvrir  la  moindre  exagéra- 
tion d/ius  les  csicttls  que  je  viens  de  faire  ;  dijos 
tous  ietf  cas  tous  conviendront  qu'il  importe  que 
notre  cavalerie  soit  aussi  bien  fsonit'e  que  celle 
de  nos  voisins.  Tous  savent  que  donner  de  boos 
chevaux  à  nos  soldats,  c'est  epargoer  leur  sang, 
c'est  leur  faciliter  les  moyens  de  d^loyer  plus 
heut  euseinent  cette  audace  toute  frunçaii^e.  à  la-* 
quelle  nous  avons  dû  tant  de  tuocte  éclaianls. 

Vous  le  voyes,  Messieurs,  c'est  dans  l'intention 
d'améliorer  et  non  d'affaihiûr  les  éléments  de 
notre  état  militaire,  qaa  fe  m'unis  aux  persooiie« 
qui  réclament  un  autre  système  d'oreanisaiion. 
Tout  ce  que  je  demande,  c'est  que  l^n  reverse 
sur  les  points  forcéuient  négligés  one  partie  des 
économies  que  permettrait  le  renvoi  en  di>poni-' 
bilité  des  hommea  qm  n'exige  pai  le  serace  de 
garnisou  ;  c'est  que  Ton  mette  nos  places  fortes 
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en  bonnes  Gooditions  ;  c'est  que  Toa  cons6r?e  tout 
ce  qui  est  utile  ;  c'est  qu'au  lieu  de  laisser  aux 
ofliciera  qui  se  CQQsacreot  à  la  défeuse  de  la 
France  des  inquiétudes  d'avenir  qui  les  décou* 
ralenti  on  arrive  à  pouvoir  leur  assurer  une 
existeace  honorable,  aussi  bien  pendant  leurs 
vieux  jours,  que  durant  le  iemps  qu'ils  paseent 
sous  ks  drapeaux.  Certainement  il  y  a  des  éco* 
nomies  ii  efteciuer;  on  eu  a  signala  d'asses  im*^ 
)ortan(eB.  M.  le  ministre  de  la  guerre  y  travaille  ; 
a  ffancbise  et  la  loyauté  qu'il  a  montrées  dans 
a  disiussiou  du  budget  duivent  nous  donner 
toute  confiance;  nous  devons  tout  espérer  sur- 
tout de  la  soUictude  paternelle  du  priuce  aii- 


gloire  de  la  Fittoce,  et  les  volontés  du  roi  seront 
exécutées.  Mais,  Messieurs,  Tavenir  seul  permet- 
tra de  réaliser  ces  économies;  aujourd'hui  il  se- 
rait dune  injustice  odieuse  d'attaquer  des  droits 
acqnis  et  conquis  sur  le  champ  de  bataille,  de 
bouleverser  des  existences  q^e  le  boulet  a  re»- 
pt  ctees,  et  de  r<  tirer  à  ues  officiers,  criblés  de 
nobles  ble8sure8»raisance qu'ils  oat  payée  de  leur 
sang. 

Les  étatF-majors  sont  trop  nombreux,  dit^on  ? 
mais  n'est-ce  pas  là  au^si  un  résultat  de  circons- 
tances essentieliemf  nt  transitoires  ?  Nous  avoua 
eu  &  la  fois  des  arm<^es  en  Italie,  en  Espagne, 
dans  la  Vendée»  en  Allemagne,  autour  du  prince 
de  Goodé  ;  l'état-inajor  général  s'est  formé  de;) 
débris  des  états<i-majors  de  toutes  ces  armées. 
Qu'on  ne  se  presse  pas  de  frapp(*r,  la  mort  s'est 
chargée  de  celte  terrible  léche;  chaque  jour  elle 
éclaircit  des  rangs  trop  i^e^r^s  ;  chaque  jour  elle 
atteint  quelque  nouvelle  victioie,  et  dans  pee  la 
tombe  renfermera  les  derniers  d'  ces  hommes 
dont  la  gloire  a  rejailli  sur  la  France,  et  l'a  éle- 
vée au  premier  rang  des  nations  de  l'Europe. 

Quelques  observations  oot  été  faites  sur  les 
aides  de  camp  du  roi;  on  est  allé  jusqu'à  s'éton- 
ner de  leur  nombre,  M'est-il  pas  naturel  cepen- 
dant que  Sa  Majesté  ait  ^a  famille  militaire  et 
veuille  attacher  a  sa  personne  beaucoup  de  ces 
serviteurs  dont  ledévouementtantde  fuia éprouvé 
mérite  une  distinction  si  Batteuse?  Il  me  semble 
même  qu'en  disiribuant  avec  libéralité  une  telle 
marque  de  confiancci  Sa  Majesté  ferait  naître 
dans  les  rangs  de  l'armée  une  émulation  de  bons 
services  dont  la  France  recueillerait  infalllible- 
m<*nt  les  avantages. 

Bien  persuadé  qu'  il  eotredans  les  vues  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre  de  se  prêtera  tout  ce  qui 

Eeut  rehausser  la  gloire  de  1  Btat  et  ajouter  au 
ien-ètre  du  soldat,  je  joindrai  au  vœu  que  j'ai 
émis  pour  Tamélioratton  de  notre  système  d*ur- 
ganii^aiion  celui  que  Ton  fasse  enlia  quelque 
chose  pour  rinsiruciion  de^  hommes  que  la  loi 
appelle  À  prendre  place  dans  les  rangs.  Il  n'est 
luaiheureueeaent  que  trop  vrai  qu'un  grand 
nombre  de  ces  hommes  arrivent  ne  sa<'baat  ni 
Jire  ai  écrire...  N*y  aoraiuil  pas  quelque  jus- 
tice à  les  dédommager  des  sacrifices  que  le  sort 
leur  impose  en  leur  procurant  les  bienftUt^  do 
reoseignemeotéléinentairet  Riin  ne  serait  cer- 
168  plus  facile;  il  suffirait  d'ordonner  i'établisse- 
ineiit  d'une  éculu  par  batailloa  ou  eecadron;  en 
chargeant  les  soiiSHiffiGiers  les  plus  ioielligents 
de  diriger  tes  travaux  sons  riespectien  d'un  capi» 
laine,  oa  obtie&drait  Tordre  et  la  régularité  né- 
cessaires; et  le  gouvememi  nt,  en  faisant  leyt  (hds 
modiques  de  I  acquisition  du  mobilier  dout  les 
écoles  auraient  besoin,  acquitterait  noblemeul 


une  partie  de  la  dette  qu'il  contracte  envers  les 
jeunes  gens  qui  consument  à  son  service  les  plus 
belles  années  de  leur  vie. 

Messieurs,  si  je  n*ai  pas  hésité  à  présenter  un 
si  grand  nombre  d'innovatlonsi  c'est  d'une  part 
parce  que  l'urgence  m'eu  e^t  démontrée,  et^de 
l'autre,  parce  que  le  moment  me  semble  tout  à 
fait  opportun,  bien  des  questions  Qu'il  eût  été 
non  seulement  inutile*  mais  peut-être  fftoheux 
de  soulever  il  y  a  quelques  années,  peuvent  en- 
trer aujourd'hui  sans  le  moindre  inconvénient 
dans  le  domaine  de  la  diacuasion.  J'aurais  pu  en 
agrandir  le  cercle;  mais  je  crois  avoir auCnsam- 
ment  démontré: 

Le  besoin  uu'a  la  France  d*u  ne  armée  forte  et 
bien  organisée; 

La  nécessité  comme  les  avantages  d'un  iioo^ 
veau  système  militaire; 

Bt  combien  il  est  urgent  de  remonter  notre 
cavalerie. 

Espérons  que  le  gouvernement  portera  eon 
attention  sur  les  points  importants  dont  je  viens 
d'avoir  l'honnear  de  vous  entretenir,  etqueblen* 
tôt  M.  le  ministre  de  la  guerre  nous  prése-itera 
un  plan  d'organisation  ea  harmonie  avec  iesexi- 
gences  de  la  situation  financière  du  pays,  eomme 
avec  les  convena  ices  de  la  discipline  et  la  gêné* 
rosité  de  nos  institutions. 

(Lia  Chambre  ordonne  i'impressioB  du  discours 
de  M.  te  comte  fieliiard.) 

M.  le  eenie  4e  Itfoé.  Messieurs,  nous  voici 
encore  dans  la  mémo  catégorie  od  nous  nous 
sommes  trouvés  depuis  plusieurs  années,  tou- 
jours demandant  au  gouvernement  du  roi  le 
moyen  de  pouvoir  discuter  le  bu<iget  de  l'Etat 
comme  nous  devrions  le  faire,  et  ne  pas  nous  trou- 
ver dans  la  nure  nécessité  de  le  voter  presi^ue  sur 
s:i  simple  lecture  :  car,  Messieurs,  voue  pouvez 
tous  juger  des  inconvénients  que  causerait  le 
moindro  amendement  fiait  au  bu  tget,  tel  qu'il  est 
voté  parles  déiUtés.  Cependant,  nJolespairr>,nott6 
semons  tous  que  puisque  par  la  Charte  nous  som- 
mes appelés  à  particioer  à  la  confection  de  cette 
loi,  nous  avons  aue^ii  le  droit  d'y  purtei  tels  chan- 
gement:! que  noui  croyons  être  nécest^aires  ;  mais 
si  tel  était  le  cas,  où  seraient  alors  les  députés 
pour  discuti-r  1  adoption  ou  le  rejet  de  nos  chan- 
gements? L'on  ne  trouverait  pas  dans  ce  moment 
un  nombre  suffisant  pour  consiituer  une  Chambre, 
tous  ces  mt'ssieurs  étant  partis  pour  retourner 
ohes  eux.  Le  cas  cependant  se  présentera  tôt  ou 
tard,  et  il  est  bien  urgent  que  les  ministres  du 
roi  adopient  à  lavenir  une  mesure  pour  obvier 
aux  entraves  qui  seraient  la  cons^'quence  d*uQ 
pareil  cas.  Ne  pourraient-ils  pas  è  1  avenir  pré- 
genier  aux  Cbambr-s,  à  leur  réunion,  la  lof  du 
budget?  De  cette  manière  la  Chambre  des  pairs 
aurait  alors  l'esiioir  de  discu  er  et  voter  cette 
loi  avec  une  chance  fttvorahle,  et  ae  serait  pas 
entravée  dans  sa  discussion. 

Celte  année,  comme  les  précédenleA,  nous 
sommes  appelés  k  combattre  a  s  retranchements 
considérables  faits  aux  demandes  et  axx  besoins 
du  gouveraemeoi,  qui  cependant,  il  faut  l'avouer, 
avait  lui-même  porté  beaucoup  d'économie  dans 
sei  dépenvCH.  Chacun  s'est  cru  apiielé  à  Imposer 
queques  réduciiOHS  daas  le.4  «Hfiéreetes  almi- 
nii^tiaiioos:  mais,  Mopsieura,  f.ut-il  aussi  que 
ces  rédoctluns  soient  faites  avec  beaucoup  de 
circoiispeclio  »,  et  on  ne  peut  ^uère  improviser 

(1)  Le  MmUimuT'  ne  doone  qu'uno  analysa  du  dis- 
oonrt  de  M.  le  comte  de  Noé. 
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de  pareilles  propoâtioDS  saDB  gèoer  entièrement 
la  marche  da  ^oavernemeol.  Ne  nous  aveaglons 
paB«  nobles  pairs  :  maiheoreasemeot,  comme  Ta 
fort  bien  exposé  un  noble  comte  dans  noe  der- 
nière séance,  l'on  chercbe  à  gouverner  par  soi- 
même,  prenonâ-y  garde,  cela  mèoerait  bien  loin, 
et  la  Chambre  héréditaire  doit  yeitler  à  la  sûreté 
du  trône  et  au  maiotien  de  la  Charte  qui  nous  a 
été  octroyée  par  Lonis  XVlll  ;  nous  l'avons  tons 
juré;  c'Oiit  un  devoir  qui  nons  est  imposé,  et  nous 
le  remplirons,  car  c  est  le  saint  de  i'BtaU  Ces 
réduciioni"  coniinoelles,  Meâstieurs,  il  faut  le  dire, 
mettent  tout  en  question  et  letient  uoe  inquié- 
tude générale  dans  toutes  les  classes  de  la  société  : 
aucune  n'en  est  exempte;  car  a  lui  qui  voit  son 
voisin  attaqué  craint  avec  raison  que  Tannée 
i>uivante  son  tour  ne  vieoi<e.  Tout  souffre  de  cet 
état  de  choses;  l'on  se  plaint  que  le  commerce  ne 
Ya  pas;  c'esi,  selon  moi, nobles  pairs, une  des  rai- 
2^oll2>;  car  personne,  de  la  manière  dont  mar- 
chent les  afTaires,  ne  te  croit  assuré  de  son 
existence,  et  Ton  ne  vit  que  de  privations  vi 
d'économies,  puisque  l'on  craint  que  la  fantaisie 
de  présenter  un  amendement  ou  propoper  une 
réduction  ne  sape  tout  d'un  coup  une  exisiei.ce 
que  jusqu'à  présent  Ton  avait  cru  assurée.  Est-ce 
en  faisant  di*  si  frivoles  et  inopportunes  écono- 
mies que  l'on  peut  rendre  service  à  son  pays? 
économies  oui  portent  la  désolation  dans  les 
familles,  et  le  trouble  dans  l'adminitstrationlll 

Je  ne  veux  pas  inférer  de  là,  Messieurs,  qu'il 
faille  gaspiller  les  deniers  publics;  il  faut  que 
l'on  surYtille  avec  une  sévère  attention  lis 
revenus  de  TBtat  et  la  distribuâon  de  ses  n  s- 
sources  ;  mais  il  ne  faut  pas  ôter  au  gouverne- 
ment dn  roi  les  moyens  de  faire  un  usage  pru- 
dent, sage  et  honorable  des  fonds  qui  lui  sont 
conhés,  et  dont  on  nous  rend  un  compte  si  fidèle. 

On  a  fait  sur  le  budget  de  la  marine  une  réduc- 
tion de  160,000  francs,  nobles  pairs.  Cette  arme 
•lemaode  an  contraire,  plus  qu'aucune  autre,  non 
pas  des  diminutions  de  déi>enset,  mais  une  aog- 
mentatiom 

Uoe  marine  ne  s'improvise  pas;  et  une  fois 
créée,  il  lui  faut  des  moyens  considérables  pour 
son  entretien.  C'est  surtout  en  temps  de  paix  que 
la  sage^se  de  radminlstralion  doit  prendre  ses  me- 
surtspour  assurer  ses  besoins,  pour  des  maga- 
sins de  bois  ue  conbtruction,  coidages,  voilure, 
màluie,  etc.  Ceux  qui  oui  vu  les  ar^enaux  maii- 
times  de  t'Angietene  peuvent  juger  de  la  pré- 
voyance de  la  nation  anglaise,  si  essentiellemi  nt 
maritime.  Quels  approvisionnements  n'a-t-elle 
pas,  et  pour  combien  d'années  d'avance!  Nobles 
pairs,  nous  savons  tous  ce  ()ue  Bonaparte  a  lait 
pour  réparer  les  pertes  considérables  qu'il  avait 
faites  dans  la  marine;  n'avons-nous  pas  là  un 
exemple  frappant  de  la  nécessité  d  avoir  dts 
magasins  pour  ces  cas  urgents?  Lui,  qui  ne  les 
avait  (>a-y  lit  conslruire  avec  des  tK)is  neufs 
des  vaisseaux,  des  fi égales,  des  bâtiments  de 
toute  espèce,  lis  ne  furent  pas  plus  tôi  cons- 
truits qu  il  fut  reconnu  que  cei«  mêmes  bàiimeuts 
étaient  hors  d'étal  de  servir.  Bt  combi*  n  eu 
avons-nous  dans  nos  ports  qui  prouvent  ce  que 
j'avance!  Ces  bois  neufs  oni  joué,  la  carie  sèche 
détruit  ces  bâtiments,  et  l'on  ne  peut  les  envoyer 
à  la  mer.  Je  ne  partage  pas  l'opinion  de  ceux  qui 
croient  que  la  France  n^a  pas  besoin  de  marine, 
ou  du  muins  qu'elle  n'en  a  pas  besoin  d'une 
aussi  considérable  Nous  avons  un  littoral  im- 
mense, et  il  faut  que  la  France  soit  aussi  respec* 
tul;le  sur  mer  qu'elle  l'ert  sur  terre.  Nous  m^. 
devons  pas,  selon  moi,  diminuer  les  ressoura^s 


de  la  marine,  mais  bien  les  augmenter.  Jamais  li 
marine  française  n'a  montré  plus  d'ardeur  que 
dans  ce  moment;  n^entravons  pas  ce  xèle  qai 
promet  tant  pour  notre  avenir.  Qui  de  tous, 
nobles  pairs,  ne  sent  son  cœur  français  battre, 
lorsuu'il  entend  de  la  bouche  même  des  Anglai:^ 
des  louanges  si  méritées  sur  la  belle  tenue,  la 
discipline  de  nos  escadres  dans  nos  différentes 
stations  étrangères,  et  sur  les  pas  gigantesques 
que  nous  avons  faits  dans  cette  arme?  Ue  pareilles 
louanges  ne  sont  pas  à  dédaigner.  Je  les  ai  en- 
tendus louer  hautement  l'étahiissement  de  nos 
équii>ageâ  de  ligne,  qui  font  tant  d'honneur  à  la 
conception  et  à  la  sollicitude,  pour  le  service  du 
roi,  d  un  de  nos  nobles  collègues  qui  naguère 
avait  la  direction  de  la  marine.  Je  les  ai  vus  re- 
gretter eux-mêmes  de  ne  pouvoir  profiter  d'une 
pareille  leçon,  et  d'être  toujours  forrés  d'avoir 
recours  à  leur  presse.  Demandez-leur  ce  qu'ils 

Ç entent  de  notre  eï^^dre  dans  la  Méditerranée, 
out  Français  doit  être  orgueil  leox  do  témoignage 
non  équivoque  qu'ils  se  r'uoissent  tous  à  lui 
donner;  et  nous^  nobles  pairs,  nous  Français, 
serions  les  seuls  à  lui  refuser  une  justice  airelle 
mérite  à  tant  de  titres  I  Non,  nobles  pairs,  la 
marine  aura  toujours  ses  défenseurs  dans  cette 
noble  Chambre,  et  espérons  que  Ton  pourvoiera 
plus  amplement  à  tous  ses  besoins. 

Je  passe,  nobles  pairs,  au  ministère  de  Tins- 
troction  publique,  et  suis  fâché  de  voir  des  ré- 
ductions qui  maibeureusement  doivent  nuire 
aux  intérêts  du  public,  puisqu'elles  nécessitent 
une  diminution  dans  le  nombre  des  bourses  à 
accorder  à  leurs  enfants.  Ce^t,  nous  le  savons, 
nobles  pairs,  Tinstruction  qui  foit  la  force  et  la 
richesse  des  nations,  et  je  ne  puis  que  témoi- 
gner mes  regrets  sur  nue  mesure  aussi  funeste 
à  la  classe  malheureuse,  sur  qui  cette  réduction 
doit  porter. 

Vous  êtes  par  là  au  gouvernement  du  roi  le 
pouvoir  de  récomrenser  de  fidèles  et  loyaux 
serviteurs,  en  plaçant  leurs  enfants  et  leur 
donnant  une  éducation  que  leurs  parents  sont 
dans  l'impossibilité  de  leur  donner.  Espérons 
que  rannée  prochaine  Ton  remédiera  à  une  ré- 
duction aussi  fôcheuse  et  aussi  funeste  aux  en- 
fants des  pauvres. 

Les  réductions  de  crédits  ne  sont  des  écono- 
mies qu'autant  qu'elles  peuvent  avoir  lieu  sans 
aucune  sorte  de  préjudice  pour  le  service  pu- 
blic. Toute  réduction  qui  peut  avoir  pour  ré- 
sultat, soit  de  laia.<er  en  souffrance  des  besoins 
urgents  et  non  contestés,  soit  de  priver  Tadmi- 
nistration  des  garanties  de  la  bonne  exécution 
des  dépenses,  est  non  seulement  inopportune, 
mais  funeste. 

Tels  me  paraissent  aussi  être  le  retranche- 
ment de  50,000  francs  voté  l'année  dernière  et 
celui  de  87,000  francs  qu'il  est  qucf^tion  de  vo- 
ter aujourd'hui  sur  les  crédits  affectés  aux  tra- 
vaux des  édifices  et  monuments  publics  de  la 
capitale  (ministère  de  l'intérieur),  et  que  Toa  fait 
porter  sur  les  frais  d'administration  et  d'agence. 

La  question  assez  vivement  controversée  à  la 
Chambre  des  députés  a  été,  à  mon  sens,  tran- 
chée et  non  résolue.  On  a  supposé  qu'après  ces 
retranchements  il  resterait  encore  pour  les  frais 
d'administration  et  d'agence  6  1/2  0/0,  et  on  a 
prétendu  que  cela  devait  suffire  parce  que  les 
mêmes  frais  sont  encore  inférieurs  à  ce  taux 
dans  les  travaux  particuliers. 

11  serait  ai^é  de  démontrer,  par  des  calculs 
positifs,  que  la  proportion  des  frais  d'adminis^ 
tration  et  d'agence  avec  les  dépenses  aux  ira- 
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vaax  serait  erfectivemeot  réduire  à  3  fr.  10  0/0, 
car  c'est  137,000  francs  qo'il  faut  déduire  de  la 
somme  de  210,892  francs  à  laquelle  s'ôlèyeni 
ces  frais  suivant  ies  comptes  de  1827. 

On  objectera  peut-être  que  la  réduction  de 
50,000  francs  prescrite  par  la  loi  du  budget 
de  1829  n*a  pas  été  opérée  :  mais  on  doit  pré- 
sumer qu*elle  Ta  été  jusqu'à  ce  qu'on  ait  la 
preuve  du  contraire,  et  on  ne  pourra  la  trouver 
que  dans  les  comptes  de  cet  exercice. 

Au  surplus,  la  question  n'est  pas  là,  elle  con- 
siste à  savoir  si  Ton  peut  assimiler  les  travaux 
des  édifices  et  monuments  publics,  aux  travuux 
particuliers,  et  si  réellement  les  frais  d'adminis- 
tration et  d'agence  de  ces  travaux  sont  exagérés, 
comme  l*a  cru  la  commission  du  budget  de  la 
Chambre  des  députés. 

Les  édiQces  et  monuments  publics  sont  en  gé- 
néral d'une  tout  autre  importance  que  les  plus 
beaux  bâtiments  oarticuliers^  soit  sous  le  rap- 
port de  l'art,  soit  a  raison  de  la  qualité  du  prix 
des  matériaux  qu^on  y  emploie  pour  en  assurer 
la  durée. 

L'administration,  responsable  envers  TEtat  du 
suc(^è8  de  leur  exécution,  ainsi  que  du  bon  ordre 
des  dépenses,  doit  s'assurer  des  plus  fortes  ga- 
ranties. 

Les  artistes  qu'elle  emploie  doivent  être  des 
premiers  dans  les  différents  genres,  ceux  enfin 
que  <de  longues  et  heureuses  études  ont  initiés 
à  tous  les  secrets  de  l'art. 

Cependant  l'administration  ne  peut  admettre 
de  confiance  leurs  productions,  elle  les  soumet 
à  l'épreuve  d*examens  multipliés;  elle  fait  mo- 
difier et  souvent  refaire  les  projets  à  plusieurs 
reprises  avant  de  les  adopter  ;  elle  exige  des 
dessins  multinliés,  des  devis,  des  détails  esti- 
matifs très  développés  et  des  mémoires  expli- 
catif:*. 

Dans  l'exéculiou  elle  se  fait  rendre  des  couiptos 
fréquents  ;  elle  ne  permet  les  changements,  les 
augmentations  et  même  l'exécution  des  ou- 
vrages omis  dans  les  devis  qu'après  des  rappoi  ts, 
des  projets  et  devis  particuliers. 

Elle  entoure  tes  architectes,  les  entrepreneurs 
d'une  surveillance  assidue  et  vigilante  pour 
s'assurer  non  seulement  de  la  qualité  des  maté- 
riaux et  de  la  main-d'œuvre,  de  la  régularité  et 
de  la  sincérité  des  éléments  de  la  comptabilité; 
mais  encore  qu'il  ne  sera  apporté  sans  son  aveu 
aucune  variation,  aucune  addition  au  projet  ap- 
prouvé. 

S*agit-il  de  la  liquidation  des  comptes,  elle  fait 
faire  le  règlement  des  mémoires  des  entrepre- 
neurs par  des  agents  de  son  choix,  contradi*  toi- 
rement  avec  les  architectes  ;  elle  les  fait  encore 
revoir  par  d'autres  agents  également  indépen- 
dants des  architectes. 

11  est  peu  d'entre  nous,  nobles  pairs,  qui  n'aient 
fait  Làlir;  qu'ils  comparent  celte  marche  des 
travaux  publics  avec  celle  des  travaux  particu- 
liers, et  ils  reconnaîtront  que  les  architectes  dj 
ministère  de  l'intérieur  ont  trois  ou  quatre  fois 

I)lu8  de  travail  que  ceux  des  travaux  particu- 
iers  ;  et  que  l'Etat  a  trois  ou  quatre  fois  plus  de 
garanties  que  les  autres  propriétaires. 

Peréonne  ne  contestera  que  la  rétribution  ne 
doive  être  proportionnée  au  mérite  du  travail  it 
au  temps  employé  :  les  architectes  du  Mouver- 
nemeot  devraient  donc  être  i>lus  largement  ré* 
tribués  que  ceux  qui  ne  soccopent  que  de 
travaux  ordinaires;  cependant  ils  le  sont  b4>au* 
coup  moins:  ils  n'ont  dans  tes  frais  d'agence 
que  la  plus  laibîe  part;  le  reste  profite  à  la  sur- 
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veillance  et  autres  garanties  que  l'administra- 
tion a  cru  avec  raison  devoir  se  ménager. 

Il  y  a  plus,  le  mode  de  rétribution  des  archi- 
tectes du  ministère  de  l'intérieur  a  été  combiné 
dans  des  vues  très  parcimonieuses,  il  suffira 
d'un  exemple  pour  le  démontrer. 

Un  architecte  qui  exécute  dans  une  campagne 
pour  un  million  de  travaux  particuliers  reçoit,  à 
raison  de  5  0/0,  50,000  francs. 

Pour  h  même  dépense  faite  également  dans  le 
cours  d'une  campagne  dans  on  de  nos  plus  ma- 
gnifiques monuments,  à  l'église  de  la  Madeleine 
par  exemple,  les  frais  d'agence  s'élevaient  à  27 
ou  28,000  francs,  sur  quoi  il  ne  reviendrait  à 
l'architecte  que  13  à  14,000  francs. 

L'architecte  des  travaux  particuliers  est  à  la 
vérité  chargé  des  frais  de  surveillance,  de  l'exé- 
cution et  de  la  vérification  d.^s  mémoires;  mais 
bien  certainement  il  réduit  ses  frais  à  la  plus 
simple  expression,  et  retient  pour  loi  les  trois 
quarts  ou  les  deux  tiers  du  numéraire. 

S'il  est  vrai,  comme  l'a  remarqué  un  honora- 
ble orateur  de  l'autre  Chambre  et  comme  on  le 
croit  communément  dans  le  monde,  qu'il  règne 
tant  d'abus  dans  la  pratique  de  l'art  de  bâtir, 
quel  préjudice  ne  porterait-oo  pas  à  l'Etat  en  en- 
levant à  l'administration,  par  des  réductions 
intempestives,  les  moyens  de  surveillance  qu'elle 
a  organisés  pour  les  travaux  ? 

Sans  doutij  on  n'a  point  à  craindre  de  la  part 
d'artistes,  vraiment  digues  de  ce  beau  titre,  des 
connivences  honteuses  avec  les  entreprenears  ; 
mais  peut-on  attendre  d'eux  qu'ils  préviennent 
ou  répriment  les  abus,  s'ils  ne  sant  pas  suffisam- 
ment secondés?  Mais  ne  doit-on  passe  mettre 
en  garde  contre  l'erreur,  la  faiblesse,  la  négli- 
gence, contre  cette  mobilité  d'imagination,  cette 
avidité  de  succès,  qui  font  que  les  artister^,  rare- 
ment satisfaits  de  leurs  productions,  sont  sans 
cesse  entraînés  à  y  faire  des  changements  tou- 
jours très  dispendieux  dans  les  travaux  d'archi- 
tecture? Et,  par  une  parcimonie  mal  entendue, 
ne  s'expose-t-on  pas  à  être  trompé,  et  à  de  gra- 
ves inconvénients  par  l'emploi  de  matériaux  de 
âualités  inférieures  qui  nuiraient  à  la  solt- 
ité  et  à  la  durée  des  monuments?  Non,  nobles 
pairs,  il  faut  dans  ces  sortes  de  choses  ne  pas 
dépenser  avec  profusion,  mais  ne  pas  agir  non 
plus  avec  trop  de  parcimonie;  il  faut  que  ce  que 
le  gouvernement  fait  faire  soit  digne  de  lu 
France.  Ce  sont  ces  beaux  monuments  qui  attirent 
chez  nous  les  étrangers  ;  c'est  la  nation  qui  re- 
tire le  fruit  et  l'intérêt  de  ces  sommes  si  bien 
employées;  ce  n'est  donc  point  perdu  pour  la 
France. 

Aiusi  ce  ne  serait  qu'au  grand  préjudice  du 
Trésor  royal  que  l'emprunt  porterait  sur  les  frais 
d'agence,  la  réduction  de  87.000  francs  votée 
par  la  Chambre  des  députés;  elle  retombera  pré- 
cisément  sur  les  fonds  applicables  aux  travaux, 
qu'il  eût  plutôt  fallu  augmenter. 

En  examinant  les  comptes  de  1827,  on  s'aper- 
çoit de  quelques  articles  de  dépenses  qui,  s'ils  ne 
sont  pas  à  réformer,  semblent  du  moins  devoir 
être  imputés  sur  d'autres  fonds  que  ceux  des 
travaux  publics. 

Je  signalerai  entre  autres  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  le  traitement  du  conservateur  des  mo- 
numents de  Saint-Denis,  dont  on  a  grevé  mal  à 
propos  le  crédit  affecté  aux  travaux  de  restau- 
ration de  cette  belle  et  auguste  basilique. 

Le  traitement  aussi  de  M.  Li  Noir,  à  qui  Ton 
doit  sans  doute  quelque  récompense  pour  la 
coDfervatioa  des  monumeats  qui  avaient  été  ras- 
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semblés  ao  musée  des  Petiu-AogosUns,  ne  devait 

£as  DOD  plus  figurer  sur  les  travaux  publics  et 
eaux-arts.  Si  toutefois  ce  budget  oe  pouvait 
Sas  supporter  cette  charge»  on  sorait  dû  démen- 
er à  la  Chambre  des  députés  une  allocation  par* 
ticuiière  pour  récompenser  une  personne  k  qui 
ee  traitement  est  si  légitimement  dft. 

II  y  a  au9]^i  beaucoup  d'autres  charges  qui  ne  de- 
vraient pas  éire  portées  sur  ce  cbapitret  et  je  sois 
sûr  qu*eveiller  la  sollicitude  de  M.  le  ministre  de 
riutérieur  sur  ce  point  sera  tout  à  fait  soffidant. 
Il  faut  que  ce  vote  soit  entièrement  dévolu  aux 
travaux  publics*  Pourquoi  ne  pas  réunir,  puisque 
l'administratioo  du  matériel  des  arts  est  dans  les 
attributions  du  directeur  des  travaux  publics,  le 
crédit  de  ce  matériel  et  celui  des  monuments  et 
édifices  de  la  capitale  dans  une  même  section? 

Je  désirerais  voir  la  concentration  des  travaux 
de  tous  les  difTérents  départements,  des  minis- 
tres et  des  administrations  qui  en  dépendent^ 
dans  les  mains  du  directeur  des  travaux  publics, 

aui  compenserait  alors  le  service  actuel  et  celui 
es  travaux  ordinaires  de  réparation  et  d'entre- 
lien  de  tous  les  travaux  payés  sur  les  fonds  pu- 
blics, ce  qui,  je  crois,  serait  une  grande  écono- 
mie dans  les  frais  d'administration  et  d'agence, 
puisqu'ils  se  répartiraient  sur  une  plus  grande 
masse  de  dépenses,  et  pourraient  être  tout  à  fait 
sérarés  des  dépenses  du  matériel,  comme  l'a  ju- 
dicieusement demandé  la  commission  du  budiget 
de  la  Chambre  des  députés. 

Par  ce  moyen  aussi  le  choix  des  artistes  sera 
fait  avec  discernement  et  connaissance  exacte  des 
hommes  et  des  choses,  et  l'on  ne  verrait  plus  les 
hommes  les  plus  médiocres  et  quelquefois  même 
des  hommes  qui  ont  usurpé  le  litre  d'architecte, 
chargés  de  nombreuses  et  importantes  attribu- 
tions, tandis  que  des  architerteà  du  premier  mé- 
rite sont  dans  l'inactivité  et  la  pauvreté. 

Il  y  aurait  alors  de  l'harmonie  et  de  l'ensemble 
dans  la  marche  et  la  snrveiilance  des  travaux, 
tant  pour  l'exécution  que  pour  la  comptabilité; 
et  cette  administration  veillerait,  dans  l'intérêt 
public,  à  ce  que  ceux  qui  n'ont  pas  été  élevés 
avec  les  connaissances  nécessaires  pour  leur  état, 
comme  architecte^*,  etc.,  ne  soient  pas  employés 
par  le  (ouvernemiut  sans  y  trouver  toutes  les 

garanties  désirables;  et  nous  n'eussions  pas  vu 
ans  cette  session  un  miniâtre  du  roi  en  butte  à 
des  imputations    injurieuses  pour  avoir  omis 

Suelques  formalités  nécessaires  à  la  régularisation 
es  travaux  de  son  ministère. 
Une  dernière  amélioration  que  je  proposerais 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  serait  de  soumettre 
l'exercice  de  la  profession  d'architecte  à  des  rè- 

Slements  analogues  à  ceux  auxquels  est  subor- 
onnée  la  profession  d'avocat.  L'Btat  et  les  par* 
ticuliers  proHleraieot  d'une  mesure  aussi  pater- 
nelle. L'Italie  nous  offre  déjà  le  modèle  de  oe 
genre  d'institution. 

fin  résumé,  je  m'opposa  à  toute  réduction  sur 
les  rétributions  des  architectes  et  autres  artistes. 
J'engage,  au  contraire,  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  les  traiter  avec  la  munificence  k  laquelle 
nos  rots  les  ont  accoutumés  et  à  laquelle  nous 
devons  l'essor  sublime  qu'ont  pris  les  arts  en 
France  et  qui  font  sa  richesse. 

Je  souscris  avec  peine  k  la  réduction  de 
87,000  francs  sur  le  chapitre  des  travaux  publics, 
comme  à  un  mai  qu'il  n'est  pas  possible  de  répa- 
rer  cette  année,  et  dans  l'espérance  qu'il  y  sera 
remédié  au  prochain  budget. 

Je  me  félicite  de  voir  qu'aucune  réduction  n*a 
été  faite  aa  budget  da  ministre  des  aftetires 


clésiastiques,  et  je  vis  dans  l'espérance  que  Ton 
pourra  enfin  trouver  un  moyen  d'augmenter  le 
traitement  des  pauvres  onrés  de  nos  casipagnes, 
qui  sont  si  k  plaindre  el  n'ont  qw  le  strict  né- 
cessaire pour  vivre. 

Ne  voulant  pas  entraver  la  marche  du  gonver- 
nement,  \e  me  vois  donc  forcé  de  voler  pour  le 
budget  tel  qu'il  nous  est  présenté,  espérant  tou- 
tefois que  les  ministres  de  Sa  Majesté  trouveront, 
à  la  prochaine  session,  le  moyen  de  ne  pas  nous 
réduire  à  un  pareil  sacrifice. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Noé.) 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole 
sur  l'ensemble  du  projet,  la  Chambre  prononce 
la  clôture  de  la  discussion  générale. 

M.  le  éme  de  Brlssae,  rapporteur^  déclare 
ou'aucune  objection  n'ayant  été  présentée  contre 
1  ensemble  du  projet  et  la  discussion  générale  ne 
s'étant  composée  que  d'observations  relatives  à 
qut'lques-uns  des  services  que  le  budget  embrasse, 
il  croit  inutile  de  présenter  un  résumé  qui  ne 
ferait  que  retarder  la  délibération  de  la  Chambre» 


Avant  d'ouvrir  la  discussion  sur  les  articles, 
la  Chambre  délibère  sur  la  fixation  de  son  budget 
intérieur,  fille  prend  k  cet  égard  l'arrêté  suivant: 

«  Le  budget  de  la  Gbambre  des  pairs  pour  Texer- 
t  cice  1830  est  fixé  à  la  somme  de  800,000  francs.  • 

La  délibération  s'établit  immédiatement  sur 
les  articles  du  projet. 

L'article  l**  ne  donne  lieu  à  aucune  discus- 
sion. 11  est  provisoirement  mis  aux  voix  et 
adopté  dans  les  termes  du  projet  qui  sont  les 
suivants  : 

§1-. 

Budget  de  la  dette  consolidée 
et  de  PamortUsement. 

Art.  1". 

«  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et  de  Ta- 
«  mortissemeut  sont  fixées,  pour  l'exercice  1830 
«  à  la  somme  de  deux  cent  quarante-cinq  millions 
«  cinq  cent  quarante-trois  mille  soixante-cinq  fr. 
«  (245,543,065  fr.)>  conformément  à  l'état  A  d- 
«  annexé.  > 

L'article  2  s'exprime  en  ces  termes  : 


SU. 
Fixation  des  dépenses  générales  du  service» 

Art.  2. 

«  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'b  concurrence 
de  sept  cent  vingt^ept  millions  <teux  cent  qua* 
trp-vingt  seize  mille  hait  cent  quaturxe  francs 
(727,296,814  fr.)  pour  les  dépenses  générales  de 
l'exercice  1830,  conformément  à  l'état  B  ci-an- 
nexéy  applicables, 

Savoir  : 

a  Aux  dépenses  générales,  cL    557488,370  fr. 
«  Aux  frais  d'administration  et 
df  perception  des  impôts  directs 
et  indirects  et  des  revenus  de 
l'Buit,  ci 128,169,047 


« 
■ 

M 
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A  reporter 


•  ••• 


683,3&7,417  fr. 
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Rep^t 685,357,417  fr» 

«  Anxrembonrsemeotsetresti- 
«  tutîoos  à  faire  sor  le  produit 
•  desdits  impôts  et  revenns,  et 
«  au  payements  de  primes  à  Tex- 

«  portatioQ.ci 41,939,997 

■■ 

•  Total  égal 727,296,814  fr. 


M.  le  eooite  êe  T««moB  obtient  fa  parole. 
II  avait  en  rintention  de  traiter  quelques  ques- 
ticms  relatives  uu  budget  de  rinterieur,  mais  il 
ne  vent  pas  retarder  la  fin  d'une  session  déj&  si 
longue.  Il  croit  seulement  nécessaire  de  ne  pas 
laisser  passer,  sans  y  répondre,  Pexprcssion  d^un 
voeu  formé  par  la  commission  et  qu'il  est  loin 
de  partager.  Le  rapporteur  a  signalé  comme  une 
nécessité  la  vente  de  Tiiôtel  des  affaires  étranpfères 
commencé  sur  le  qau  d'Orsay  et  depuis  si  long- 
temps abandonné:  il  est  vrai  que  cette  ruine  mo- 
derne afflige  tous  les  yeux;  mais  la  vente  du  ter- 
rain et  des  matériaux  est-elle  le  meilleur  moyen 
do  faire  cesser  ce  triste  spectacle  ?  Bst-elie  surtout 
le  parti  le  plus  avantageux  que  l'Btat  puisse  tirer 
de  cette  propriété?  Déjà  un  projet  de  loi  avait  été 
présenté  pour  en  autoriser  la  vent(%  mais  il 
a  été  repoussé  par  la  commission  nommée  dans 
Tautre  Chambre,  et  depuis  on  naralt  avoir  re- 
noncé à  ce  dessein.  Que  ferait  en  erfet  l'acquéreur? 
SeraiHI  astreint  par  Tadjudication  à  continuer 
la  construction  sur  les  anciens  plans?  Mais  qui 
voudrait  acquérir  à  la  charge  d'une  aus^i  énorme 
dépense  et  quel  usage  pourrait-on  faire,  dans 
Hotérét  particulier,  d'un  pareil  palais  ?  Permet- 
trait-on de  démolir?  Mais  alors  toute  la  dépense 
faite  jusqu'ici  est  perdue.  Un  beau  quartier  Si^a 
privé  de  l'aspect  d'un  monument  destiné  à  Tem- 
bellir  et  auquel  seront  sub.<tiluées  des  maisons 
peut-être  Fans  régularité,  sans  caractère  et  qui 
dépareront  singulièrement  cette  partie  de  la  capi- 
tale ;  la  vente  est  donc  impossible;  mais  que  fera- 
t-on  du  bâtiment?  Peut-être  ne  serait-il  pas  si 
difficile  qu'on  le  pense  de  lui  donner  un  emiilol, 
et,  pour  s'arrêter  à  Tidée  qui  vient  la  première, 
pourquoi  ne  loi  rendrail-on  pas  la  destination  i  our 
laquelle  il  avait  été  commencé?  La  position  ac- 
tuelle de  la  France  n'exige  peut-être  pas  pour 
le  ministère  des  affaires  éirans||ères  un  dé?elop- 
pement  semblable  à  celui  que  aevait  avoir  ce  pa- 
lais ;  mais  ne  serait-il  pat  possible  de  le  ret-trein- 
dre  aux  nécessitéj  du  service,  en  achevant  sur 
l'ancien  plan  ei  dans  toute  sa  hauteur  la  façade 
sur  le  quai,  en  même  temps  que  les  constructions 
eu  retour  sur  les  rues  seraient  bornées  à  un  seul 
étage.  Ce  plan,  qui  déjA  a  été  présenté,  n'entraî- 
nerait pas  une  dépense  énorme  et  pour  y  pour- 
voir se  prt^senterait  naturellement,  comme  une 
ressource  Importante,  raliénatlon  de  rh6tel  actuel 
des  affain  s  (étrangères  et  de  ses  dépendances  dont 
le  mauvais  état  exige  de  grandes  réparations  et 
dont  le  terrain  fort  étendu  et  situé  dans  un  des 
quartiers  les  plus  recherchés  se  vendrait  avec  de 
grands  avantages.  Telles  font  les  considérations 
que  le  noble  pair  a  cru  deroir  présenter  en  réponse 
à  celles  de  la  commission.  Il  n*entrera  au  surplus 
dans  aucune  drs  autres  observations  que  les  dif- 
férents chapitres  du  budget  pourraient  lui  fournir: 
la  Chaiiibre  est  trop  justement  impatiente  d*ar- 
rlver  au  terme  de  sa  aesitioo  pour  qu*il  veuille 
retarder  sa  délibération  par  des  discussions  qui 
ne  seraient  pas  absolument  nécessaires. 

H.  le  aiarf  «l«  4e  Ij«lly-T«lMi4«l  déclare 


qu'il  appuie  de  tout  son  pouvoir  l'opinion  qui 
vient  d'être  émise  sur  l'achèvement  de  l'hôtel  du 
quai  d'Orsay  :  il  se  demande  en  effet  s'il  serait  de 
la  dignitt^  d^une  grande  nation  d'abandonner  ainsi 
un  monument  commencé  et  qui  peut  encore  être 
utile. 

(Aucun  autre  pair  ne  réclamant  la  parole,  l'ar- 
ticle est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Les  articles  3  et  4  ne  donnent  lien  à  aucune 
discussion  et  sont  adoptés  pour  la  teneur  soi* 
vante: 

Art.  3. 

«  Il  sera  pourvu  au  payement  des  dépenses 
a  meniionneus  dans  les  articles  1  et  2  de  ui  pré- 

<  sente  loi  et  dans  les  tableaux  y  annexés,  par 
«  les  voies  et  moyens  de  l'exercice  1830. 

Art.  4. 

«  Les  budgets  spéciaux  : 

•  1**  De  l'imprimerie  royale; 

«  ?*  De  r univers; té; 

«  3"*  Des  brevets  d'invention; 

«  4<'  D<  s  Invalides  de  la  guerre  et  des  poudres 

«  et  salpêtres; 
«  5"*  De  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  * 
«  6*  De  lu  Légion  d*honneur,  ' 

<  seront  annexés  respectivement  aux  budgets  des 
«  ministre.'»  de  la  justice,  de  l'instruction  pu- 
«  blique,  du  commerce  et  de^  manufactures,  de 
c  la  guerre,  de  la  marine  et  des  finances.  » 

La  discussion  sur  les  articles  se  trouvant  ainsi 
terminée,  M.  le  président  annonce  qu'il  va  être 
procédé  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne,  suivant 
1  usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs 
pour  assister  au  dénoulllement  des  votes. 

Les  scrutateurs  aési^nés  sont  MM.  le  comte 
Gbaptal  et  le  comte  de  Tocqueville. 

11  est  procédé  au  scrutin,  suivant  la  forme  usi- 
tée pour  le  vote  des  lois. 

Le  résultat  du  dépouillement  donno,  sur  un 
nombre  total  de  134  votants,  133  suffrages  en  fa- 
veur du  projet. 

(Son  adi'ption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  fil.  le  Président.) 

fil.  le  Président  observe  que  la  Chambre  n'a 
plus  maintenant  à  s'occuper  que  du  projet  de  loi 
sur  les  receltes  dont  le  rapport  lui  a  été  fait  A 
l'ouverture  de  la  séance.  Ce  rapi  ort  pouvant  être 
distribué  dès  demain,  la  discussion  pourrait  être 
ouverte  le  même  jour  sur  le  projet  de  loi. 

H.  le  eomte  de  Vfmé  estime  qu'il  est  néces- 
saire d'ajouriicr  la  discussion  à  après-demain, 
afln  que  ceux  de  MM.  les  pairs  qui  désireraient  y 
prendre  part  aient  le  temps  d'approfondir  les 
considérations  présentées  dans  le  rapport  et  qui 
pourraient  n'avoir  pas  été  bien  saisies  dans  une 
simple  lecture  faite  à  la  tribune. 

(Isi  Chambre  consultée  fixe  l'ouverture  de  la 
discu.^sion  à  après-demain  jeudi,  30  du  courant,  A 
une  heure.) 

La  séance  est  levée* 


BOO 
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GHÂMfiRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  30  juilUt  1829, 
PRÉSIDÉE  PAR  M.  I£  CHANGEUER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  rajournetnent  porté  au  procèa-verbal  de  la 
séance  do  28  de  ce  mois. 

Le  garde  des  registres  donue  lecture  de  ce 
procès- verbal  dont  la  Chambre  adopte  la  rédac* 

tion. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chan)bre,  par  le  sieur 
Déchalotte,  d'un  Traité  sur  le$  subsistances;  cet 
ouvrage  sera  déposé  à  la  bibliothèque. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion^  en  Assem- 
blée générale,  du  projet  de  loi  relatif  à  la  fixation 
du  budget  des  recettes  pour  1830. 

Les  ministres  et  coinmùsalres  du  roi,  chargés 
de  la  défense  de  ce  projet  de  loi,  sont  présents. 

M.  le  Présldeat  donne  la  parole  à  un  premier 
opinant. 

H.  le  eomte  de  Humj  (1).  Messieurs,  plu- 
sieurs moyens  ont  été  indiqués  dans  la  Chambre 
élective  pour  arriver  à  une  diminutio:i  d'impôt 
dont  le  besoin  se  fait  vivement  sentir  et  qui  est 
réclamée  chaque  jour  d'une  manière  plus  pres- 
sante :  l'un  consiste  à  simplifier  les  rouages  de 
radmioistration,  l'autre  à  réduire  la  quotité  des 
taxes,  le  taux  de  l'intérêt  de  la  dette  publique,  et 
la  dotation  actuelle  de  la  caisse  d'amortlssenent. 

Ces  moyens  figurent  au  premier  rang  parmi 
d*autres  dont  il  serait  possible  de  faire  usage;  à 
ce  titre,  il  importe.  Messieurs,  de  les  méditer  et 
de  les  discuter  avec  d'autant  plus  d'attention  que 
chacun  d'eux  parait  susceptible  d^a voir  des  con- 
séquences graves,  très  avantageuses  selon  cer- 
tains esprits,  très  préjudiciables  d*uprès  d'autres 
opinions. 

Beaucoup  de  personne8,d'ailleurs  fort  instruites, 
mais  peu  expérimentées  dans  ces  matières,  par- 
lent de  modifications  à  apporter  itans  le  régime 
des  diverses  administrations,  comme  d'une  amé- 
lioration dont  le  succès  serait  infaillible.  Qu'on 
y  prenne  garde;  eans  vouloir  une  centralisation 
qui  absorbe  tout,  il  est  bon  de  maintenir  une 
unité  d'action  qui  exerce  constamment  son 
mflueiice  au  dehors  pour  imprimer  un  mouve- 
ment uniforme  et  régulier.Or,  cette  utile  influence 
ne  pourrait  produire  tes  effets  salutaires  qu'on 
en  veut  obtenir,  sans  des  moyens  de  contrôle  et 
d'if.vfstigation^ûrs  et  puissants;  et  ces  ressources 
manqueraient  indubitablement,  si  Ton  devait 
sans  précaution,  et  d'une  manière  tranchante, 
rciilriiddre  k*s  relations  établies  avec  les  déparle- 
menlH,  rer^serrer  trop  étroitement  le  cercle  du 
travail,  atfaiblir  l'examen  et  les  vérifications 
auxquels  on  se  livre  dans  les  bureaux  des  minis- 
tères. Cependant  il  ne  faut  pas  induire  de  ces 
réflexions  que  nulle  économie  ne  soit  praticable. 
Ues  emplois  peuvent  exister  en  super fétation,  il 
convient  de  \ed  supprimer;  mais  toutefois  sans 
secousse  et  par  voie  d'exthiction  ;  c'est  la  seule 
qui  n^apporte  aucune  perturbation  dans  les  exis- 
tences. 

Les  formes  du  travail  peuvent  aussi  être  rame- 

(t)  Le  Moniteur  ne  donne  qu*uno  analyse  du  dis- 
cours de  M.  le  comte  de  Sussy 


nées  à  plus  de  simplicité.  La  correspondance 
peut  recevoir  moins  d'extension,  pourvu  que  ces 
modifications  soient  combinées  de  manière  à  ne 
point  anéantir  le  contrôle  qu'il  convient  d'exercer. 
Il  en  résultera  sans  doute  de  grands  avantages  ; 
mais  une  circonspection  plus  grande  qu'on  ne  le 
croit  nécessaire  doit  être  apportée  dans  de  sem- 
blables économies,  si  l'on  ne  veut  pas  détruire  de 
fond  en  comble  d'utiles  institutions  et  énerver 
complètement  un  système  d'investigations  q(ii  a 
souvent  produit  les  résultais  les  plus  satisfai- 
sants. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  les  administrations 
ressortissant  aux  divers  ministères,  et  plus  par- 
ticulièrement les  administrations  productives  qui 
dépendent  du  ministre  des  finances,  où  l'action 
qui  dérive  d'un  centre  commun  doit  toujours  être 
énergique. 

Quant  à  l'extérieur  de  ces  dernières  adminis- 
trations dont  il  importe  de  ne  point  paraly.-^erles 
ressorts,  si  l'on  veut  conserver  dans  leur  intégrité 
les  reveou")  de  l'fitat,  loin  d'y  affaiblir  le  ser- 
vice, il  faut  l'y  fortifier  et  l'encourager,  les  pro- 
duits dépendant  entièrement  du  plus  ou  du  moins 
de  zèle  desemplovés.  L'augmentation  de  dépenses 
qu'exige  cette  nécessité  produirait  un  accroisse- 


viendrai  lorsqu'il  s^agira  dVxaminer  certains 
droits  dont  la  supprest^ion  a  été  vivement  solli- 
citée et  dont  la  modération  serait  du  moins  pos- 
sible; mais  je  dirai  par  avance^  pour  calmer  les 
inquiétudes  de  ceux  qui  pourraient  me  reprocher 
de  ne  pas  songer  assez  aux  économies,  qu»)  je 
n'hésiterais  pas  à  faire  disparaître  successive- 
ment tous  les  grades  qui,  au  dehors  comme  au 
dedans  des  administrations,  forment  double  em- 
ploi. 

Là  se  présente  des  économies  qui  offriraient 
à  elles  seules  les  ressources  nécessaires  pour 
pouvoir  donner,  sans  accroissement  de  dépenses, 
une  plus  grande  énergie  à  l'action  extérieure  de 
l'administration,  d'où  résulterait  une  augmenta- 
tion sensible  dans  les  recettes. 

Mais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  si  lous 
les  ans  on  met  en  question  l'existence  des  em- 
ployés en  général,  ou  bien  si,  par  des  économies 
mal  entendues,  on  la  compromet  sans  cesse,  le 
découragement  s'emparera  d'eux,  et  ils  ne  feront 
tout  juste  que  ce  qu'il  faudra  pour  conserver  leur 
emploi,  ou  bien  vous  les  exposerez,  par  le  besoin, 
à  favoriser  des  fraudes  capables  d'anéantir  1  s 
produits.  Il  est  donc  urgent  d'asseoir  chaque 
administration  sur  des  bases  fixes,  puisque 
chaque  discussion  du  budget  amène  des  écono- 
mies qui,  n'étant  pas  suffisamment  motivées, 
entraînent  des  réductions  bien  plus  considérables 
dans  les  recettes. 

La  loi  du  28  avril  1816,  qui  a  fondé  l'amortis- 
sement, autorisant  le  gouvernement  à  proposer 
l'annulation  des  rentes  rachetées  par  la  caisse, 
plusieurs  personnes  ont  pensé  qull  serait  pos- 
sible de  réduire,  dans  une  proportion  qu^flcooqoe, 
la  dotation  actuelle  de  la  caisse  d'amortiss^'ment 

3ui  est  de  78,303,000  francs  (y  compris  le  rachat 
e  37,503,000  francs  de  rentes),  dans  la  vue  d'al- 
léger d'autant  les  charges  de  l'Btat,  nu  bien  d'en 
appliquer  le  montant  aux  services  en  souffrance, 
tels  que  ceux  des  routes  et  des  canaux. 

L'initiative  d'unie  mesure  au:?si  importante. 
Messieurs,  appartient  au  gouvernement  qui  seul 
peut  in  calculer  Topportinité  et  la  convenance. 
Cette  question  touche  d'ailleurs  à  des  considéra- 
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tlons  si  élevées,  qae  nous  ne  pouvons  en  appré- 
cier toute  rétendue.  En  effet,  ne  peut-il  pas  arri- 
ver que  quelque  circonstance  politique  vienne 
d'un  moment  à  Tautre  changer  les  considérations 
sur  lesquelles  on  se  serait  appuyé  pour  proposer 
une  réduction  sur  la  dotation  de  la  caisse  d'a- 
mortissement? Le  ministre. peut  doqc  seul  savoir 
8*il  n'est  pas  plus  avantageux  au  crédit  de  i'Btat 
de  maintenir  la  dotation  de  la  caisse  d'amortis- 
sement telle  qu'elle  existe. 

G^'t  établissement  ne  devant  opérer  que  lorsque 
la  rente  est  au-dessous  du  pair,  il  arrîTera,  dit- 
on,  que  le  jeu  de  l'amortissement  se  trouvera 
suspendu  par  la  situation  du  cours,  j*en  conviens  ; 
mais  alors  la  somme  qui  ne  sera  pas  employée 
dans  l'année  viendra  accroître  d'autant  sa  dota- 
tion pour  l'année  suivante,  et  les  ressources  qui 
seront  à  sa  disposiiion  lui  donneront,  dans  tous 
les  temps,  dans  toutes  les  circonstances,  les 
moyens  de  relever  et  de  soutenir  le  crédit  public. 

m  un  mot,  il  serait  à  désirer,  Messieurs,  que 
la  caisse  d'amortissement,  tout  en  remplissant 
les  engagements  de  son  institution,  fût,  en  même 
temps,  une  caisse   de  prévoyance.  Les  fonds 

au'on  y  aurait  mis  en  réserve,  pendant  les  ann(^es 
e  paix  et  de  prospérité,  augmentés  encore  par 
les  intérêts  qu'il  serait  possible  de  se  ménager, 
donneraient  au  gouvernement  les  moyens  d%b- 
tenir,  à  des  conditions  avantageuses,  et  sans 
nouvelles  charges  pour  les  contribuables,  les 
emprunts  que  des  circonstances  extraordinaires 
auraient  nécessités. 

Le  premier  et  le  plus  important  dégrèvement 
qu'il  soit  loshible  de  procurer  aux  contribuables, 
doit,  assure-t-on,  résulter  de  la  dette  inscrite: 
cette  réduction  est  motivée  sur  le  cours  de  nos 
ef  rets  publics  que  l'on  regarde  désormais  comme 
tellement  stables,  que  des  malheurs  publics 
pourraient  seuls  1  altérer. 

Si  le  taux  de  l'intérêt  sur  la  place  est  aujour- 
d'hui aussi  bas,  ne  doit-on  pas  attribuer  ce 
résultat  au  peu  d*6tendue  des  affaires  commer- 
ciales, et  à  la  stagnation  qui  paralyse  les  entre- 
prises particulières,  ce  qui  fait  aifluer  à  Paris 
tous  les  capitaux  des  déparlements  qui  se  por- 
tent sur  la  rente?  Mais  que  cet  état  de  choses 
Tienne  à  changer:  qu'une  apparence  de  guerre 
vienne  menacer  1  état  de  paix  dont  nous  jouis- 
son»  depuis  quinze  ans;  et  l'on  verra  si  rioté- 
rét  de  l  argent  se  maintient  au  taux  actuel  :  gar- 
dons-nous  donc  d'altérer  la  conflance  justement 
due  à  une  nature  de  revenu  qui  ne  s'accroU 
jamais,  et  qui  diminue  sans  cesse  par  l'effet  de 
l'augmentation  du  prix  de  tous  les  objets  de 
première  nécessité. 

Du  moins,  cet  effet  du  temps  porte  seulement 
le  rentier  à  réduire  graduellement  ses  dépenses, 
sans  se  nndre  compte  de  la  cause  qui  l'y  oblige, 
tandis  qu'une  réduction  subite,  qui  aggraverait 
encore  les  ravages  do  tempit,  produirait,  dans 
une  foule  d'existences,  un  bouleversement  qui 
ne  pourrait  que  soulever  dei  mécontentements 
publics,  en  faisant  éprouver  à  chacun  de  péni- 
bles privations,  dont  l'industrie  serait  la  première 
à  se  ressentir. 

J'arrive  actuellement,  Messieurs,  aux  Impôts 
indirects,  sur  lesquels  je  hasarderai  quelques 
réflexions.  Je  ne  pourrai,  sans  répéter  tout  ce 
qui  a  été  dit  à  ce  sujet,  rappeler  la  nécessité  de 
soulager,  par  des  mesures  efficaces,  la  position 
des  propriétaires  de  vigoes,  sur  lesquels  rimpAt, 
depuis  plusieurs  années,  pèse  de  tout  son  poids. 

Le  mal  qui  existait  est  aujourd'hui  porté  au 
plus  haut  point;  les  plaiotet  sont  deveoues  plus 


nombreuses  et  plus  vives,  et  radroinistration  a 
senti  elle-même  la  nécessité  de  proposer  des 
modifications  au  système  actuel  ;  celles  qu'elle 
a  présentées  ont  paru  insuflisantes,  et  Ja  ques- 
tion est  restée  entière.  Cependant  chacun  recon- 
naît qu'il  faut  alléger  les  pays  vignobles,  et  que 
des  demi-mesures  seraient  aujourd'hui  sans 
effet.  On  sent  l'impérieuse  nécessité  de  s'occuper 
pour  la  session  prochaine  d'un  système  de  con- 
tributions indirectes  plus  étenau,  celui  qui 
existe  étant  beaucoup  trop  restreint,  puisqu'il 
écrase  une  branche  si  précieuse  de  notre  indus- 
trie agricole;  mais  si  l'on  est  d'un  accord  una- 
nime sur  Je  principe,  on  diffère  essentiellement 
sur  l'emploi  des  moyens  qui  peuvent  conduire  à 
ce  but-^  ta  plupart  de  ceux  qu'on  a  proposés  sont 
impruticables  ou  bien  ils  présenteraient  dans 
Texc^cution  des  inconvénients  graves  qu'il  importe 
d'éviter.  Aio^i,  par  exemple,  le  droit  unique 
d'inventaire,  regardé  par  quelques  personnes 
comme  le  plus  propre  à  remplacer  les  droits 
actuels,  aurait,  sans  contredit,  l'immense  avan- 
tage de  laisser  circuler  librement  les  boissons  à 
leur  sortie  des  caves  du  récoltant,  et  on  ne  doit 
pas  se  dissimukr  que  cette  libre  circulation 
prêterait  infiniment  à  la  spéculation  dans  les 
années  abondantes,  en  même  temps  qu'elle 
arrêterait  la  baisse  des  prix;  mais  aussi  toutes 
les  entraves  dont  se  plaint  le  commerçant 
Feraient  nécessairement  réparties  sur  le  proprié- 
taire récoltant;  et  comme,  dans  ce  système,  la 
quotité  des  droits  devrait  être  très  élevée,  la 
régie  se  trouverait  forcée  de  déployer  une  sur- 
veillance et  une  rigueur  extraordinaires  au 
moment  des  inventaires,  sous  peint*  de  voir  la 
majeure  partie  des  impôts  échappi-r  de  ses 
mains  pur  suite  d(  s  manœuvres  de  la  fraude; 
en  un  mot,  au  lieu  de  320,000  assujettis  aux 
exercices,  on  en  compterait  plus  de  2  millions, 
et  l'investigation  deviendrait  aussi  rigide  que 
multipliée. 

Un  droit  unique  perçu  chei  le  propriétaire 
aurait  d'ailleurs  un  inconvénient  incompatible 
avec  notre  système  d'impôt.  Ce  droit  devant  être 
fixe,  son  importance  varierait  nécessairement 
suivant  le  plus  ou  le  moins  d'abondance  des 
récoltes. 

Oans  les  années  de  disette,  le  droit  serait  à 
la  vérité  peu  sensible  pour  le  propriétaire,  eu 
égard  à  la  valeur  de  la  boisson;  mais  le  Trésor 
éprouverait  un  déficit  considérable  sur  ses  pré- 
visions, et  son  service  resterait  à  découvert. 

Lorsqu'au  contraire  les  récoltes  seraient  trop 
abondantes,  le  Trésor  aurait  des  produits  plus 
considérables  ;  mais  le  droit  deviendrait  trè^  oné- 
reux pour  lu  propriétaire  qui  serait  obligé  de 
vendre  son  vin  à  bas  prix  et  qui  se  trouverait 
souvent  hors  d'état  de  se  libérer. 

Il  est  donc  prudent  de  renoncer  à  ce  moyen  de 
remplacement,  tout  séduisant  qu'il  est  au  pre- 
mier aperçu. 

Ou  le  doit  d*autant  plus  que  les  frais  de  per- 
ception seraient  plus  considérables  qu'on  ne  le 
croit  généralement.  Bn  effet,  l'expérience  a 
prouvéque,sous  le  régime  de  la  loi  du  16  mars  1804, 
12  millions  de  droit  d'IoTentaire  entraînaient 
une  dépense  du  sixième  de  cettt!  somme,  et 
encore  les  préposés  temporaires  qu'on  employait 
en  grand  nombre  pour  ce  service  étaieot-ils 
loin  de  présenter  les  garanties  désirables. 

Les  boissons  ne  pouvant  cependant  supporter 
à  elles  seules  la  totalité  des  charges  qui  leur 
sont  imposées,  il  faut  examiner  s'il  y  a  possibi- 
lité de  rentrer  dans  un  meilleur  système  de  Jua» 
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tice  distribotive^  eo  d^rennt  les  bornons  d'aoe 
portion  de  llmpi^t,  pour  la  reporter  eor  des  ob- 
jets qoi  paissent  être  taxés  sans  trop  dlnconfé- 
nlents,  et  sans  que  la  propriété,  l'indostrie,  le 
eommerce  et  le  oonsomaaateor  puissent  élever 
des  plaintes  fondîmes.  Je  n'ai  pas  besoin  d^însisler 
sur  la  néoes^sité  de  ce  remftiacemeat.  Tout  le 
monde  est  conyaincu  que  le  Trésor  a  besoin  de 
toutes  fies  ressources  ei  qu'en  déGnitiTe  te  chiffre 
total  de  Timpdi  ne  pent  être  diminné  sans  crainte 
As  compromettre  le  service  de  l'Etat*  jusqu'au 
moment  où  <ks  réductions  dans  les  dépenses, 
sagement  calculées,  opérées  sans  secousses  et 
sans  préjudice  pour  les  droits  acqui^i  permet- 
tront d^al léger  les  contribuables. 

€*est  dans  ce  double  but,  nobles  pairs,  que  je 
Tais  TOUS  faire  connaître  et  examiner  quels  se- 
rais t  les  résultais  des  rédactions  qui  sont  de- 
mandées sur  les  boiisoAset  quels  miitles  moyens 
de  remplacement. 

L'impôt  sur  les  boissons  produit  106  millions. 
Cette  somme  est  éfidemment  exagérée,  surtout 
depuis  que  les  boissons  sont  à  tH  prix,  et  que 
l'abondance  successive  des  récoltes,  mettant  le 
propriétaire  à  la  merci  des  acquéreurs,  fait  re- 
tomber sur  la  production  la  totalité  de  Timpôt 
qui,  dans  un  système  bien  entendu,  doit  princi- 
palement atteindre  le  consommateur.  Une  autre 
condition  de  Tlmpôt,  c*est  d'être  réparti  dans 
une  juste  proportion  ;  et  il  n'en  est  pas  ainsi 
dans  l'état  actuel  de  la  législation. 

Le  droit  qu'on  perçoit  à  la  vente  en  détail,  et 
qui  est  supporté  presq^ue  en  totalité  par  la  classe 
âi  plus  pauvre,  et  qui  consomme  le  plus,  étant 
établi  proportionnellement  à  la  valeur  de  la  ma- 
tière imposée,  devient  d'autant  plus  exorl»itant 
qu'il  est  calculé,  non  seulement  sur  la  valeur 
intrinsèque  de  la  boisson,  mais  encore  sur  les 
frais  et  l^s  droits  d'entrée  et  d^octroi  (1)  qu'elle 
a  supportés  depuis  le  départ  du  lieu  de  la  ré- 
colte, jusqu'à  Tarrivée  à  celui  de  consommation. 
Aussi  voit-on  qu'une  pièce  de  vin  vendue  par  le 

Îiropri^taire  15  ou  20  francs,  el  qui,  à  raison  de 
ô  0/0  sur  la  valeur  première,  devrait  payer 
3  francs,  paye  dans  quelques  localités  jusqu'à 
12  francs  de  droits  de  détail,  de  sorte  qu'en  dé- 
finitive, si  Ton  cumule  les  droits  d'entrée,  d'oc- 
troi et  de  détail,  que  la  boisson  a  supportés  avant 
d'être  consommée,  on  trouve  que  la  masse  de 
l'impôt  indirect  est  bien  supérieure  à  la  valeur 
primitive  de  l'objet  imp(^  ;  et  il  est  à  remarquer 
que  l'exemple  que  je  viens  de  no'^er  s'applique 
précisément  au  seul  droit  sur  les  boissons  qui 
s'établit  proportionnellement  à  la  valeur.  Ceux 
qu'on  ptTçoit  à  la  circulation  et  aux  entrées  d  s 
villes  étant  iixes,  éprouvent  un  accroissement 
relatif,  à  mesure  que  le  prix  des  boi-s ons  dé- 
croît, et  c'est  requi  arrive  dans  ce  moment. 

On  ne  peut,  d'après  cet  aperça,  se  refuser  à 
croire  que  l'impôt  tel  qu'il  existe  sur  les  bois- 
sons est  hors  ae  toute  proportion,  -et  qu'il  y  a 
nécessité  de  le  réduire;  il  fkut  se  garder  toute- 
fois de  renverser  de  Ibnd  en  comble  la  législa- 
tion existante.  Où  ne  doit  pas  s'exposer  à  perdre 
§ar  de  nouvelles  combinaisons  une  ressource 
ont  le  Trésor  ne  i  eut  se  tasser;  mais  il  im- 
r»rte.  dans  l'état  actuel  des  choses,  ûk*  chercher 
alléger  ie  sort  des  propriétaires  de  vignes,  sans 
coraproHoettre  le  revenu  de  l'Btat 

D'après  le  compte  de  t'administratton  des  fi- 
nances, ivnda  pour  ïmnée  1828,  la  sodirae  totale 

'  (I)  Les  droits  d'entrée  et  d*octret  se  perçorrent  dans 
les  vilUs  4o  l,5eo  âmea  el  au-Aetsus. 


BRATIOR.        190  juillel  it».| 

de  106,683^000  francs,  que  produit  cet  impôt,  est 
répartie  ainsi  quil  suit  : 

Droit  de  circulation 9, 433 ,000  fr. 

Droit  de  15  centimes  par  ex* 

pédiUon 640,000 

Droit  de  détail  et  de  consom- 
mation   68,682,000 

Droit  d'entrée 18,693,000 

Droit  de  fabrication  de  bière.  9,235,000 

TotaL 106,683,000  fr. 


L'administration  aura  donc  à  examiner  si  fa 

auotité  du  droit  de  détail,  qui  est  aujourd'hui 
e  15  0/0  de  sa  valeur,  (.eut  être  ramenée  è  100/0, 
taux  auquel  il  avait  été  fixé  dans  le  principe  par 
rarticte  33  de  la  loi  du  24  avril  1806. 

Le  droit  de  circulation  pourrait  aussi  être  ré- 
duit, ainsi  qu'on  le  demande;  mais  dans  une 
bien  moindre  proportion.  Ge  droit,  qu'on  pour- 
rait appeler  droit  de  consommation,  représente 
pour  les  gens  riches  ce  qu*est  le  droit  de  détail 
pour  la  classe  peu  aisée,  et  il  .serait  juste  de 
rapprocher  davantage  la  quotité  de  ces  deux 
droits.  Lorsque  la  différence  en  est  trop  grande, 
elle  donne  lieu  à  des  combinaisons  frauduleuses 
delà  part  des  débitants,  et  fait  perdre  une  partie 
des  droits  de  détail  ;  par  ce  motif  la  réJuctioo 
qui  pourrait  être  d'un  tiers  sur  le  droit  de  détail, 
ne  devrait  être  que  d'un  sixième  sur  le  droit 
de  circulation;  encore  pourrait-on  n'opérer  cette 
réduction  que  dans  les  pays  de  production. 

Quant  aux  droits  d'entrée,  le  gouvernement 
avait  proposé  de  les  rédurc  d'un  quart,  et  de 
ramener  ceux  d'octroi  au  taux  de  ceux  perçus 
an  protU  du  Trésor. 

Il  est  incontestable  que  du  moment  où  Ton 
réduit  les  droits  dVntrée  sur  les  boissons,  ceux 
d'octroi  doivent  subir  aussi  une  réduction,  et 
que,  dans  aucun  cas,  la  quotité  de  la  taxe  à  per- 
cevoir ponr  le  compte  des  villes  ne  devniit  être 
supérieure  à  relie  qui  se  perçoit  pour  le  Trésor. 
Les  lois  de  1314  et  de  181o  avaient  établi  ce  prin- 
cipe; il  est  fâcheux  qu'on  sVn  soit  écarté  dans 
Texécution,  et  il  ;  a  nécessité  aujourd'hui  du 
Tadopter  fans  restriction. 

En  résumant,  nobles  pa^rs,  les  réductions  qui 
ont  été  demandé  s  et  dont  je  viens  de  vous  en- 
tretenir, les  boissons  se  trouveraient  déchargées, 
savoir  : 

Droits  de  détail  et  de  consom- 
mation sur  It'S  eaux -de -vie, 
10  0/0  au  lieu  de  15  0/0  sur 
68,682,000  francs,  y  compris  les 
droits  perçus  aux  entrées  de 
Paris  ;  la  réduction  du  tiers  se- 
rait de 22,894,000  fr. 

Droits  de  circulation  ;  le  droit 
de  1  fr.  50  par  hectolitre  n'étant 
que  de  1  fr.  25,  la  réduction  d'un 
sixième  sur  9,433,000  francs  se- 
rait de 1,571,000 

Droits  d^entrée.  Un  nouveau 
classement  1 1  une  réduction  d'un 

?iuart  donneraient  sur  18,693,000 
rancs  une  diminution  de  pro- 
duit de :..•      4,673,000 

Total 29,138,000  fr. 

D'un  autre  côté,  «i  les  ocirots, 
qui  perçoivent  environ  24  mil- 


A  reporter 29,.138,O0O  A** 


I 


[Ghftidvt  dM  PiiM.|        SBOONIB  RI8TAimATIW.         |^  Jottlel  tM94 


M» 


nêpùH 29,138,000  fr. 

lions  sur  les  boissene,  ramèfteat 
la  quotité  de  leurs  taxes  an  taux 
des  droits  d'entrée,  te  produit 
total  sera  au  plus  de  12  millions, 
puisqu'il  y  a  quelques  com- 
munds  de  faible  popntation  qui 
n'ont  pas  d'octroi,  oien  qu'elles 
soient  fioutnises  aux  droits  d*en- 
Irée,  et  on  obtiendra  sur  les 
perceptions  une  réduction  d'en- 
viron;      12,000,000 

Total  des  réductions...     41,138,000  fr. 

En  admettant  ces  différentes  combinaisons,  les 
boissons  se  trouveraient  allégées  de  41  millions, 
c'est-à*dire  de  près  d'un  tiers  de  ce  qu'elles  payent 
actuellement,  soit  au  Trésor,  soit  aux  villes. 

Toutefois,  en  diminuant  ainsi  le  produit  des 
taxes  perçues  an  profit  des  communes,  il  serait 
à  propos  de  les  en  dédommager  en  partie  en  leur 
faisant  Tabandoo  des  10  0/0  que  le  Trésor  prélève 
sur  ce  produit. 

Cet  abandon  serait  d'autant  plus  motivé  qu'on 
ne  pourrait  plus  Taire  à  la  régie  le  reproche 
qu'on  lui  a  souvent  adressé  de  favoriser  rétablis- 
sement des  fortes  taxes  au  profit  de  l'octroi,  dans 
le  but  d'élever  le  produit  de  10  0/0. 

Ce  produit  s'^levant  annuellement  à  4,800,000 
francs,  les  villes  n'auraient  plus  à  compenser 
qu'environ  7  millions  de  francs  pour  couvrir  la 
réduction  qu'éprouverait  leur  perception  sur  les 
boissons  ;  et  encore  est-il  probable  qu'une  aug- 
mentation dans  la  consommation,  ainsi  que  je 
l'expliquerai  ci-après,  viendrait  atténuer  de  beau- 
coup celte  perte. 

Pour  ne  pas  diminuer  les  revenus  actuels  de 
l'Etat,  la  régie  aurait  à  remplacer  : 


t*  Les  réductions  sur  les  bois- 
sons pour 

2<'  Les  10  0/0  sur  les  droits 
d*octroi  ijOut .*•., 


29,138.000  fr. 
4,800,000 


Total 33,938,000  £r. 

Je  ferai  toutefois  remarquer  que  la  réJurtioa 
que  subiraient  les  diverses  taxes  sur  les  bois- 
sons devant  accroître  la  consommation  et  laisser 
moins  d'appftt  à  la  fraude,  aurait  pour  résultat 
d'affaiblir  cette  diir«^rence,  surtout  si  la  régie, 
sans  ajouter  au  ciiiffîre  total  de  ses  frais,  trouve 
les  moyens  d^assurer  son  service  qui  est  h  décou- 
vert sur  plusieurs  points;  elle  y  parviendra  suc- 
cessivement, en  mettant  à  exécution  le  projet 
qu'elle  a  de  supprimer  quelques  emplois  qui 
sont  sans  utilité  réelle»  et  surtout  en  simplifiant 
la  forme  et  la  multiplicité  des  actes  dressés  par 
les  employés  ;  non  seulement,  par  ces  moyens, 
elle  pourra  augmenter  le  nomore  de  ceux  qui 
sont  chargés  d'assurer  les  produits,  mais  ils 
auront  tous  plus  de  temps  à  donner  à  la  surveil- 
lance* 

Il  est  certain  que  Taecrolssement  de  la  eon« 
sommation,  un  service  mieux  coordonné  et  une 
répression  plus  active  de  la  fraude,  amèneront, 
eans  aocune  exagération ,  une  atténuatioo  de 

eus  de  10  ffiilliOAs  sur  les  33,930,000  fraaes  qui 
rmeoi  la  différence  que  je  viens  d'établir. 
Il  reste  maintenant  à  examiner,  Messieurs» 
quels  sont  tes  nowreaux  articles  qui  peuvent  être 
imposés  avec  le  moins  dfiacoiivéaient  pour  les 


contribuable^  et  avec  le  plot  d*avantage  pour  le 
Trésor. 

Je  n'hésite  pas  à  mettre  en  première  ligne  les 
tran^orts  des  marchandises  par  la  voie  du  rou* 
lage;  ainsi  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  le 
faire  observer  dans  la  dernière  session,  c'est,  de 
tous  les  droits,  celui  qui  me  parait  concilier  le 
plus  de  suffrages;  la  perception  en  sera  facllei 
et  une  loi  sur  cette  matière  aurait  Tavantâge 
inappréciable,  vn  l'état  de  nos  routes,  d'organi- 
ser une  surveillance  utile  à  leur  entretien,  en  ce 
qu'un  tarif  gradué  suivant  le  poids  des  charge- 
ments ou  le  nombre  de  chevaux  attelés,  en  fa- 
vorisant la  circulation  des  voitures  les  moins 
cbargéee,  aurait  pour  effet  d'atténuer  sensible- 
ment les  dommages  que  les  chargements  trop 
lourds  occasionnent  aux  routes. 

Ce  nouveau  droit  qui  ne  serait  que  le  compté^ 
ment  de  ceux  qui  existent  déjà  sur  les  marchan* 
dises  transportées  par  les  voitures  publiques,  au- 
rait un  double  avantage,  et  ferait  cesser  l'excep- 
tion qui  existe  dans  Pétat  actuel  de  la  législa- 
tion en  faveur  des  transports  par  le  roulage, 
exception  qui  n'est  nullement  fondée  puisqu'il  y 
a  une  analogie  parfaite  entre  ces  différents  trans- 
ports. 

H  faudrait  toutefois  maintenir  cette  exception 
en  faveur  de  l'agriculture  :  aussi  dans  le  projet 
de  loi  de  1816,  dans  lequel  il  était  question  de 
créer  ce  nouveau  droit,  dont  on  évaluait  le  pro- 
duit à  plu3de  ib  millions,  avait-on  pensé  qu'il  de- 
vait y  avoir  franchise  de  droits  pour  tous  les  trans- 
ports qui  seraient  opérés  par  des  propriétaires, 
fermiers,  métayers,  ou  i)ar  dea  fabricants,  pour 
tous  les  objets  provenant  de  leurs  récoltes  ou  de 
leur  fabrication,  lorsque  le  transport  en  était 
effectué  sur  des  voitures  ou  avec  ues  charges  à 
eux  appartenant,  et  conduits  par  eux-mêmes  ou 
par  des  gens  à  leurs  g^^es.  On  avait  exempté 
également  les  transports  des  denrées  et  autres 
objets  destinés  pour  les  marchés,  et  en  général 
les  arîicles  auxquels  la  formalité  de  la  lettre  de 
vmture  n'est  point  applicable.  Ces  exceptions 
étaient  bien  entendues  en  ce  qu'elles  enlevaient 
à  la  loi  oe  qu'elle  aurait  pu  avoir  de  nuisible 
aux  intérêts  des  particuliers  qui  ne  spécilent 
pas,  ou  aux  nécessités  publiques  qui  n'admettent 
jamais  d'entraves. 

On  avait  également  pensé,,  en  1816,  que  les  tle» 
sus  de  toutes  espèces  pouvaient  étr^i  imposés. 
D'après  le  projet,  on  aurait  apposé  sur  ceux  qui 
ne  sont  pas  frappés  de  prohibiuon,  une  marque, 
soit  d'importatic),  soit  de  nationalité,  et  au  mo- 
ment de  cette  apposition  on  les  aurait  soumis  à 
un  faible  droit  de  5  0/0  de  la  valeur;  le  produit 
en  était  évalué  à  20  millions,  œ  droit  aurait  été 
restitué  sur  tous  les  tissus  exportés. 

Dans  ce  système,  Je  timbre  dont  seraient  frap- 
l>és  les  tissus  de  nos  fabriques  en  constateraient 
l'origine  réelle  et  préviendraient  par  là  beaucoup 
d VTreura  et  d'abui  ;  le  public  y  gagnerait  sous  ce 
rapport,  et  les  exercices  que  nécessiterait  cette 
opération  ne  fiourraient  pas  être  considérée 
comme  une  investigation  indirecte  qu*oo  appor- 
terait dans  les  ateliers,  mais  bien  plutêt  comme 
une  mesure  utile  contre  toute  fraude  d'un  com* 
merce  interiope. 

Une  OMdtqne  addition  au  prix  d'un  drap,  d'uae 
étoffe  ou  d'une  toUe,  serait  insensible  pour  le 
ooQsoaunatenr  et  donnerait  un  Trésor  des  sommes 
considéreMes» 

Un  droit  de  marque  sur  les  cuirs  et  peaux  tannés 
on  apprêtés,  dont  le  produit  est  évalué  à  10  mil^ 
lions  oe  (mm,  avait  aussi  pva  dovoir  présenter 
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peu  de  gène  dans  sa  pereeption  chez  les  fabri- 
cants tanneurs  et  antres. 

Les  peanx  d'agneau  et  de  chevreau,  apprêtées 
en  pelleteries  et  fourrures,  étaient  seules  eiemp- 
tées  de  la  marque  et  du  droit. 

On  impôt  pKercu  à  la  fabrication  des  papiers 
pourrait  aussi  être  établi  et  perçu  avec  la  plus 
grande  facilité.  Bn  assujettissant  au  droit  les  pa- 
piers de  tenture,  dont  on  fait  une  grande  con- 
sommation, l'impôt  qui  était  évalué  à  plus  de 
6  millions,  aurait  beaucoup  d'analogie  avec  les 
impôts  Bomptuairesy  et  il  n  aurait  point  les  in- 
convénients de  ceux  qui  s'appliqueraieut  aux 
objets  de  luxe  seulement. 

Enfin  les  verreries,  les  cristaux  et  les  porce- 
laines sont  encore  au  nombre  des  objets  de 
consommation  dont  on  pourrait  imposer  la  fa- 
brication* Cet  impôt  serait  bien  entendu,  en  ce 
sens  qu*il  serait  étranger  à  la  classe  peu  aisée, 
et  insensible  pour  Je  fabricant  et  le  consomma- 
teur. 

Les  objets  dont  je  viens  de  vous  entretenir, 
Messieurs,  ne  sont  pas  les  seuls  sur  lesquels 
l'État  pourrait  prélever  des  droits.  Dans  un  sys- 
tème savamment  combiné  d'impôts  indirects,  on 
doit  assujettir  tontes  les  matières  imposables  a  la 
fabrication,  en  déterminant  toutefois  des  excep- 
tions raisonnables  pour  les  branches  d'industrie 
nouvellement  créées  qu'il  faut  protéger  et  encou- 
rager. 

Lorsque  la  prospérité  de  ces  nouveaux  établisse- 
ments est  assurée,  et  qu'ils  n'ont  plus  rien  à 
craindre  de  la  concurrence  étrangère,  c'est  alors 
seulement  qu'il  est  possible  de  les  assujettir  à 
une  taxe  modérée,  pour  réduire  dans  une  juste 
proportion  les  droits  existants  sur  les  articles  de 
la  consommation  qui  en  sont  le  plus  susceptibles. 

L'importance  des  produits  qu'il  serait  possible 
d'obtenir  avec  un  bon  système  d'impôts  indirects, 
permettrait  bientôt  d'apporter  des  diminutions 
de  taxes  sur  les  objets  les  plus  nécessaires  à  nos 
besoins. 

Au  nombre  des  droits  qui  doivent  subir  une 
réduction,  je  placerai  en  première  ligne  l'impôt 
du  EOl,  contre  lequel  il  s'élève  des  plaintes  plus 
ou  moins  vives  ;  celte  denrée,  d'une  n^^cessiié 
absolue,  contribuerait  puissamment  à  l'amélio- 
ration de  notre  industrie  agricole,  si  elle  se  ven- 
dait à  plus  bas  prix. 

.  S'il  est  prudent  d'attendre  le  résultat  de  nou- 
velles taxes  qui  pourraient  être  établies,  pour 
réduire  l'impôt  du  sel,  l'Etat  devra  cependant 
l'année  prochaine  supporter  une  réduction  sur 
la  redevance  annuelle  de  1,800,000  francs  impo* 
Bée  à  la  compagnie  des  salines  de  l'Bst,  inué- 

Seodamment  aun  prélèvement  de  39  centimes 
ans  les  bénétices« 

Les  conditions  du  contrat,  d'après  lesquelles 
la  compagnie  s'était  rendue  adjudicataire,  ayant 
été  essentiellement  altérées,  depuis  deux  ou  trois 
ans,  de  nombreuses  réclamations  se  sont  élevées 
de  sa  part,  et  elle  a  demandé  ou  la  résiliation  de 
son  traité  ou  une  forte  réduction  sur  son  prix. 

Ces  réclamations  ont  été  examinées  avec  une 
grande  attention  ;  et  nous  voyons,  par  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  à  ce  sujet  dans  la  Chambre 
des  députés  (séance  du  17  juillet  dernier),  que 
M«  le  ministre  des  finances  est  demeuré  con- 
vaincu qu'il  était  juste  de  faire  droit  à  la  de- 
mande de  la  compagnie.  Une  proposition  de  loi 
doit  être  faite  dans  la  session  prochaine. 

Le  gouvernement,  Messieurs,  obligé,  pour  sa- 
tisfaire aux  besoins  pressants  des  propriétaires 
de  vignes,  de  proposer  une  réduction  sur  les 


droits  des  boissons,  sentira,  n*en  doutons  pas, 
la  nécessité  d'examiner  avec  une  sérieuse  atten- 
tion les  divers  moyens  qui  lui  sont  indiqués 
pour  atteindre  ce  but  sans  affaiblir  les  revenus 
de  l'Btal. 

L'administration  ne  perdra  pas  de  vue  non 
pins  une  vérité  universellement  reconnue  :  c'est 
que  l'impôt  indirect,  sagement  établi,  doit  être 
appelé  à  fournir  aux  dépenses  publiques,  dans 
une  proportion  qui  permette  même  d'alléger 
l'impôt  direct,  et  qu'il  importe  essentiellement 
9u*il  soit  réparti  de  manière  à  atteindre  les  ob- 
jets qui  soient  d'une  consommation  assez  géné- 
rale pour  offrir  des  ressources  réelles,  et  qui 
cependant  ne  soient  pas  d'une  nécessité  telle- 
ment rigoureuse  qu'on  ne  puisse  s'en  passer  ou 
en  diminuer  beaucoup  la  consommation. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Sussy.) 

M.  le  eoMito  ée  Mareellas  (1).  Messieurs,  la 
loi  qui  va  bientôt  sortir  de  l'urne  revêtue  de  vos 
suffrages  imposera  à  la  France  un  tribut  qu'elle 
payera  avec  joie  et  reconnaissance  si  elle  onlient 
en  récompense  la  jouissance  et  la  possession 
paisibles  de  Fa  religion,  de  l'autorité  de  son  roi, 
qui  lui  est  si  chère,  la  sûreté,  l'ordre,  le  repos 
et  le  bonheur  qu'elle  ne  peut  puiser  que  dans 
ces  deux  sources  de  tout  bien.  Mais  ce  tribut, 
elle  le  payerait  toujours  avec  obéissance  sans 
doute  (le  devoir  sur  ce  point  ne  saurait  jamais 
être  douteux),  mais  avec  une  inquiète  résigna- 
tion, si  elle  avait  encore  à  craindre  de  voir,  par 
de  déplorables  condescendances,  livrer  à  l'op- 
pression de  la  révolte  et  à  la  tyrannie  de  l'im- 
piété la  majesté  divine  et  la  majesté  royale, 
double  et  unique  garantie  de  son  existence  et 
de  sa  prospérité.  Elle  est  sans  doute  rassurée 
par  le  noble  :et  courageux  langage  que,  plus 
d'une  fois,  les  dépositaires  de  la  confiance  royale 
ont  fait  entendre  à  la  tribune  de  l'une  et  l'autre 
des  deux  Chambres.  Nous  aimons  à  leur  en 
rendre  grâces.  Mais  ce  langage  promet  et  an- 
nonce ce  que  la  France  attend,  il  vaudrait  mieux 
repousser  en  silence  les  efforts  toujours  crois- 
sants de  l'athéisme  et  de  la  sédition  ligués  pour 
renverser  les  autels  de  la  vraie  religion  et  le 
trône  du  roi  légitime,  que  de  leur  céder  en  se 
contentant  de  les  menacer  et  de  paraître  les 
combattre.  Vous  le  savez.  Messieurs,  cet  artiste 
qui,  dans  un  concours  célèbre,  disserta  éloquem- 
meot  sur  les  procédés  et  les  secrets  de  l'art,  fut 
vaincu  par  celui  qui  ne  lui  opposa  que  ces  pa- 
roles :  «  Ce  que  vous  avez  dit,  je  le  ferai  (2).  • 
C'est  la  persévérance  dans  le  bien  que  le  succès 
couronne.  La  vertu  ne  vit  que  de  combats;  et 
ces  combats,  quelle  qu'en  soit  l'issue,  profitent 
toujours  à  sa  gloire,  et  sont  toujours  utiles  aux 
hommes  de  bien  dont  ils  protègent  la  cause,  aux 
méchants  mêmes  qu'ils  sauvent  de  leur  propre 
fureur.  Celui  qui  refuse  et  obéit  au  jugement 
de  la  vérité  même,  vaut  mieux  que  celui  qui 
promet  et  qui  n'agit  pas  (3). 

0  vous  qui  présidez  a  nos  destinées!  Tous 
qu'accompagnent  nos  applaudissements  e't  nos 
vœux,  quand  vous  annoncez  vouloir  combattre 
une  Révolution  en  qui  résident  tous  les  maux, 
notre  douleur  et  notre  effroi,  quand  vous  cédez 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  dis* 
cours  de  H.  le  comte  de  Marcellus. 

(2)  Plutareh.  in  prœe,  reip*  ger» 

(3)  MaM.,  XXI,  tS,  S9,  30. 
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à  son  audace,  nB  vous  méprenez  pas  sur  les 
désirs  de  la  France  I  Yoos  les  trouverez  où  se 
trouvent  ses  véritables  intérêts.  Les  sacrifices 
que  vous  lui  demandez  au  nom  de  son  roi,  mal- 
gré les  fléaux  des  saisons  et  la  rigueur  des  cir- 
constances, elles  les  fait  avec  joie. 

Bhl  que  pourrait-elle  refuser  à  cette  autorité 
tutétaire  et  chérie,  dont  elle  a  appelé  le  retour 
par  tant  de  larmes?  Mais  c'est  le  maintien  même 
de  cette  autorité,  seul  gage  de  Fon  bonheur, 

3u*elle  attend  de  vous.  Elle  a  appris  du  grand 
oBsuet  que  «  Dieu,  qui  est  le  protecteur  de  la 
c  société  humaine,  a  ordonné  les  rois  pour  la 
«  maintenir»  et  les  a  faits  ses  lieutenants  (1).  « 
C'est  donc  attaquer  tous  les  intérêts  de  la  France, 
oui,  tous  sans  exception,  non  seulement  son 
repos  ot  sa  gloire,  mais  sa  prospérité,  son  agri- 
culture, son  commerce  même  et  son  industrie» 
son  existence  entière  en  un  mot,  que  de  s'en 
prendre  à  la  majesté  royale,  ou  à  la  majesté 
divine  dant  elle  est  Témanation  et  l'image.  Ré- 
primez avec  courage  la  licence  qui  outrage  cette 
double  majesté.  Réprimez  la  licence  qui  dégrade 
notre  littérature,  cette  si  belle  partie  de  notre 
gloire,  et  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  l'anéan- 
tir. Rendez  à  la  religion  de  nos  pères  cette  supré- 
matie, cette  autorité,  cette  liberté  d'enseigne- 
ment, cette  indépendance  qui  appartiennent  à  la 
vérité.  F(  rmez  la  bouche  de  l'impiété  et  du  blas- 
phème. Ne  descendez  pas  à  ces  craintes  pusilla- 
nimes, à  ces  petites  défiances,  qu'une  philosophie 
hypocrite,  qui  ose  encore  parler  de  tolérance, 
cherche  ùl  vous  inspirer  contre  un  ministère  de 
paix,  contre  de  vrais  sages,  qui  ne  prêchent  et 
n'enseignent  que  des  doctrines  d'ordre  et  de 
salut.  Repoussez  des  théories  souvent  perQdes, 
toujours  mensongères  et  vaines.  Nous  savons  où 
sont  la  science  et  la  lumière,  où  sont  la  vie  et  la 
paix  (2).  L'expérience  a  parlé  assez  haut.  Loin 
de  nous  les  essais  et  les  systèmes.  Un  oracle  l'a 
dit  :  Soyons  fermes  dans  la  voie  de  la  vérité. 
Combattons  avec  constance  pour  la  Justice,  et  les 
ennemis  du  bien  seront  vamcus  (3)  ;  oui,  ils  le 
seront,  pour  leur  propre  bonheur.  Dieu  et  le  roi  : 
voilà  le  cri  de  la  France.  En  deux  mots,  voilà 
tous  les  intérêts,  tous  les  besoins,  tous  les  vœux 
des  Français. 

GVst  dans  l'espérance  que  ces  intérêts  seront 
garantis,  que  ces  besoins  seront  satisraits,  que 
ces  vœux  seront  accomplis,  que  je  vote  pour  le 
projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Marcellus.) 

H.  le  eemle  de  Wfué  obtient  ensuite  la 
parole.  Il  est  juste  sans  doute  que  les  ministres» 
après  les  combats  à  outrance  de  Tautre  Chambre, 
rencontrent  dans  cell&>ci  une  dise  ussion  moins 
vive,  et  qui  soit  comme  une  transition  au  repos 
dans  le(|uel  ils  vont  réparer  leurs  blessures  et 
prendre  de  nouvelles  forces  pour  la  lutte  opi- 
niâtre qui  les  attend  à  l'expiration  de  rannistice. 
Cependant  la  Chambre  n'est  pas  dans  l'usage 
d'accorder  gratoitemeot  son  vote  approbatif,  et 
elle  ne  croit  pas  le  faire  acheter  trop  cher  lors- 
qu'elle l'accompagne  de  quelques  critiques  pour 
le  pas'é  et  de  quelques  vœux  pour  raveuir. 
C'est  de  cet  usage  consacré  dans  la  Chambre, 
que  le  noble  ijair  s'autorise  pour  faire  entendre 
quelques  craintes  et  quelques  conseils,  sans 
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savoir  toutefois  s'il  n'est  pas  enveloppé  dans  la 
même  réprobation  que  ceux  qui  offrent  un  appui 
qu'on  repousse,  et  des  conseils  qu'on  ne  veut 
pas  suivra.  Quant  aux  conseils,  il  »n  sera  tou- 
jours sobre,  et  à  cet  éj^ard  le  passé  répond  de 
ravinir;  quanta  son  appui,  qu'on  ie  veuille  ou 
non,  l'on  doit  y  compter  toutes  les  fois  qu'on  d6- 
fendra  la  religion  et  la  monarchie  contre  les 
attaques  de  l'irréligion  et  de  l'impiété.  Dans  le 
cas  contraire,  on  fera  sagement  de  savoir  s'en 
passer.  11  a  écouté,  avec  toute  l'attention  que  le 
talent  commande,  le  discours  éloquent  prononcé 
hier  par  le  ministre  de  l'intérieur  ;  mais  il  n'a 
point  été  convaincu,  et  il  n'a  pu  voir,  dans  les 
brillantes  illusions  présentées  par  i'or.>teur,  que 
le  rêve  d'un  homme  de  bien,  d'un  ami  sincère 
du  pays,  mais  non  une  rassurante  réalité.  Û  croit 
donc  devoir  expos'r  les  doutes  gui  lui  restent 
sur  quelques-uns  des  points  trait<^s  par  le  mi- 
nistre. L'intervention  des  tiers,  a  dit  d  abord  Son 
Bxoellence»  n'est  pour  rien  dans  la  négligence 
que  les  électeurs  apportent  à  user  de  leurs  droits. 
Mais,  s'il  en  est  ainsi,  gue  l'on  explique  donc 
comment  les  hommes  qui  avant  la  loi  nouvelle 
exerçaient  leur  droit  sans  répugnance,  et  même 
avec  quelque  empressement,  se  retirent  aujour- 
d'hui et  craignent  de  se  mettre  en  avant.  Le 
nombre  des  procès  électoraux  n'a  été,  dit-on,  que 
de  seize.  Le  noble  pair  ne  contestera  pas  le 
chiffre;  mais  qu'ist-ce  que  cela  prouve?  Bt  si, 
au  moment  d'une  bataille,  l'une  des  armées  met- 
tait bas  les  armes,  serait-il  étonnant  qu'il  eût 
Eêri  peu  de  monde?  C'est  ce  qui  est  arrivé  : 
eaucoup  d'électeurs  ont  mieux  aimé  dissimuler 
leurs  litres  que  de  s'exf)0ser  aux  tracasseries  et 
aux  chicanes  d'un  parti  toujours  prêt  à  faire  le 
mal.  Ils  ont  eu  tort,  dira-t-on.  Bhl  sans  doute, 
ils  ont  eu  tort  :  on  a  toujours  tort  de  manquer 
de  courage,  de  persévérance,  de  fermeté,  d'opi- 
l'iàtreté  dans  raccomplissement  de  ses  devoirSt 
surtout,  lorsqu'on  peut,  en  les  négligeant,  com- 

Sroinettre  le  salut  ou  les  inlér<^ts  de  son  pays, 
ais  l'art  de  gouverner  les  hommes  ne  consiste 
pas  à  les  façonner  à  son  gré;  il  consiste  à  les 

E rendre  et  à  savoir  les  employer  tels  qu'ils  sont, 
e  caractère  des  bons  est  en  général  l'amour  du 
repos.  Si  la  crainte  des  troubles  politiques  peut 
leur  donner  une  activité  momentanée,  cette  acti- 
vité les  abandonne  au  moment  où  la  sécurité 
renaît,  et  c'e^t  ce  qui,  en  expliquant  leur  torpeur 
actuelle,  prouve  en  même  l  mps  toute  1  impor- 
tance de  cette  intervention  des  tiers  dans  l'inté- 
rêt du  parti  qui  a  su  la  conquérir,  il  faut  donc 
les  protéger,  les  encourager,  leur  faciliter  l'exer- 
cice de  leurs  droits,  au  lieu  de  les  livrer  à  des 
ennemis  audacieux.  Le  noble  pair  aurait  voulu 
garderie  silence  sur  les  ordonnances  du  16  juin. 
Que  sert, en  effet,  de  déplorer  un  mal  sans  remède? 
On  a  d'ailleurs  tant  écrit  snr  ce  sujet!  L'injustice, 
l'inconstitutionnalité,  l'illégalité  de  la  mesure 
ont  été  tellement  démontrées,  qu'il  semble  inu- 
tile de  rien  ajouter.  Le  noble  pair  doit  cependant 
rappeler  aux  ministres  que,  lorsqu'on  attaque 
une  ordonnance  royale,  le  nom  auguste  dont  elle 
est  revêtue  demeure  toujours  hors  de  cause. 
C'est  le  ministre  responsable  qui  en  est  réputé 
l'auteur:  c'est  eur  rudmini!<trauon  que  tout  le 
blâme  doit  retomber.  Le  noble  pair  n'aurait  pas 
employé  toutefois  le  mot  de  proscription  dont  on 
s'est  servi  dans  une  précédente  séance  pour  qua* 
liller  la  mesure  dont  il  s'agit.  Il  e*t  des  paroles 
dont  il  ne  faut  pas  se  servir^  lorsqu'elles  ne  pré» 
sentent  pas  une  exactitude  rigoureuse,  parce  que 
Tadver^aire  s'en  empare  et  en  proQte  pour  se 
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dispenser  de  traiter  le  fond  de  la  question,  et 
dejostifiercequi  n*est  pas JastiRable;  (a Chambre 
a  pu  B'en  aperceToir.  Cette  réflexion  oblîff^ 
le  noble  pair  à  entrer  lui-même  dans  le  fond  ne 
la  qoestion  pour  éviter  le  même  reprocbe.  U 
D*e8t  pas  de  ceux  qui  pensent  qoe  le  Folat  ou  la 

Serte  de  la  monarchie  dépendent  de  l'existence 
es  jé^oites;  il  ne  partage  à  cet  ^ard  ni  les 
espérances  des  uns,  ni  les  craintes  simulées  des 
antres  :  la  meilleure  prenye  qu'ils  ne  sont  pas 
axi^si  poissants  qu'on  se  platt  à  le  dire,  cest 
qu'un  trait  de  plume  a  suAi  l'Our  les  faire  dis- 


toujours.  H  a  vu,  avec  douleur,  des  hommes  de 
bien  devenir  les  ioslrumeots  d^one  intrigue  ha- 
bilement ourdie,  et  user  de  leur  autorité  pour 
contraindre  à  se  dissoudre  ou  à  s^expatrier  des 
Français  paisibles,  d<'8  ecclésiastiques  vertueux, 
dont  le  seul  tort  est  de  mériter  reloge  que  Tun 
des  minisires  a  cru  lui-même  devoir  en  faire  à 
la  tribune  de  Tauire  Chambre,  et  cela  dans  un 
temps  où  le  besoin  d'ouvriers  évangéliques  se 
fuit  si  péniblement  sentir. 
Le  noble  pair  ne  peut  8*empècher  de  regretter 

2 n'en  accueillant  une  pétition  délirante,  la 
hambre  ait  en  quelque  sorte  donné  crédit  à 
cette  fable  du  parti  prêtre ,  à  ces  terreurs  du 
Jé>uiti^me  qui  servent  aujourd'hui  de  texte  aux 
déclamation.^  des  factieux.  Mais,  dit-on,  la  tran- 
quillisé publique  n*est  pas  troublée.  Le  noble 
pair  regrette  de  ne  pas  f  artager  à  cet  égard  la 
sécurité  des  ministre^.  Sans  doute,  aucun  trouble 
apparent  ne  se  manifeste  encore;  mais  il  faut  en 
conclure  seulement  que  le  peuple  n'a  pas  encore 
retiré  la  démission  qu'il  a  donnée,  comme  on  Ta 
dit.  Le  problème  consiste  seulement  à  trouver  le 
levier  convenable  pour  le  faire  mouvoir,  ot  qu'on 
ne  dise  pas  que  personne  n*y  pense.  Trop  de 
symptômes  effrayants  prouvent  le  contraire.  Le 
ministre  auqjei  il  répond  a  dit  qu'il  voudrait 
qu'on  donnât,  au  lieu  de  les  vendre,  ces  portraits 
étalés  partout.  Le  noble  pair  aimerait  mieux  qu'o  t 
ne  les  vît  nullii  part  :  ce  serait  un  meilleur  moyen 
d'arriver  à  cette  union  et  à  cet  oubli  n  désirés 
et  si  peu  obtenus.  C'est,  ajoute  Son  Excellence, 
un  moyen  salutaire  de  reveiller  l'horreur  des 
crimes  dont  la  vue  de  ces  personnages  rappelle 
le  souvenir.  Mais  alors  pourquoi  ne  pas  rappeler 
aussi  à  ceux  qui  se  plaignent  du  milliard  qui 
figure  sur  liOtre  budget,  qu'il  dérive  en  grande 
partie  de  cette  usurpation  des  Gent-loors  que 
plusieurs  d'entre  eux  ont  si  puissamment  favo- 
risée? Un  pareil  texte,  commenté  avec  le  talent 
du  ministre,  leur  imposerait  silence  et  redresse- 
rait beaucoup  de  fausses  idé^s.  On  a  pKarié  de  la 
licence  de  la  presse;  mais  pourquoi  s'est-on 
privé  de  Tarme  Falutaire  de  la  censure  faculta- 
tive? Les  moyens  de  répression  ne  peuvent-ils 
pas  être  insumsants?  Qui  nous  assure  d'ailleurs 
que  les  délits  qu'on  punit  aujourd'hui  ne  seront 
pas  absous  Tannée  prochain  '  comme  ils  l'étaient 
11  y  a  deux  ans?  Et  dans  l'in puissance  où  l'on 
p'est  mis,  que  peutril  réâulter  de  ce  débordement 
décrits  de  tout  genre,  où  tout  est  mis  eu  ques* 
lion,  où  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  devient  l'objet 
d'une  inconvenante  controverse  et  d'une  attaque 
insolente?  Il  y  a  néce>'6airement  péril  pour  la 
société  dao8  un  pareil  état  de  dioses,  et  ce  péril 
est  plus  prochain  encore  lorsque,  comme  on  l'a 
si  bien  dit,  le  pouvoir  est  sans  force  et  les  fonc- 
Uonnairefi  sans  inAuenoe  à  moins  qu'ils  ne  se 
montrent  les  ennemis  du  gouvernement.  Tout  en 


on  mol  nous  déoouTre  les  sinistres  projets  d'une 
ffactton  ennemie,  dont  l'existence  remonte  à  Tori- 
Çine  de  nos  troubles  révolnlionnaires,  d'une  fac- 
tion qui  a  souvent  changé  de  couleur  et  de  lan«- 
gase,  qui  poursuit  son  œuvre  dans  l'ombre 
lorsqu'elle  estoomprimée,  mais  qui  se  relève  au- 
dacieuse et  menaçante  lorsqu'elle  est  favorisée 
par  la  faiblesse  ou  l'imprévoyance  de  l'autorité. 
C'est  elle  qui  s'empare  anjourd'hul  de  tous  les 
moyens  de  publicité  pour  réveiller  les  passion^^. 
C'est  elle  qui  célèbre  chaque  jour  ces  anniver-* 
saires  si  longtemps  et  si  heureusement  oubliés 
des  époques  les  plus  désastreuFes  et  de  celles-là 
même  dont  à  peine  on  avait  connaissance  ;  c'est 
elle  enfin  qui  a  créé  te  comité  directeur  dont 
on  a  longtemps  nié  l'existence  et  le  mouvement, 
malgré  le  soin  qu'il  se  donnait  pour  prouver 
Tune  et  l'autre. 

Tris  sont  Ips  dangers  que  le  noble  pair  a  eru 
devoir  signaler,  et  sur  lesquels  il  engage  les 
ministres  à  réfléchir  sérieusement  et  sans  se 
laisser  entraîner  aux  illusions  d'une  trompeuse 
sécurité.  H  est  au  reste  bien  loin  de  sa  pensée 
que  la  motiarchie  et  la  religion  ne  puissent  pas 
sortir  triomphantes  de  la  crise  qui  les  menace^ 
Li  religion  d'abord,  se  fondant  sur  les  promesses 
de  son  divin  auteur,  nons  endigue  qwe  les  portes 
de  l'enfer  ne  prévaudront  jamais  contre  elle  ;  et 
quant  à  la  monarchie,  protégée  par  la  Provi- 
dence, elle  sera  défendue,  s'il  le  faut,  par  tous 
les  bons  Français,  dont  il  n'est  aucun  qui  ne 
dise  :  Ego  auiem  animam  et  corpus  meum  trado 
propatriis  legibus,  irwocant  Deum  maturiù$  genti 
nostrœ  propitium  âeri.  Le  noble  pair  vote  Tadop- 
tion  du  projet  de  loi. 


M.  le  mmwÊâB  de  Tonraon,  quatrième  opinant, 
est  appelé  à  ta  tribune*  Avant  de  voter  le  bud- 
get, il  est  naturel  de  jeter  un  coup  d*œil  sur 
cette  masse  énorme  d'impôts  que  la  France  devra 
payer  dès  que  la  Chambre  aura  adopté  et  que  le 
roi  aura  sanctionné  le  projet  'le  loi  actuellement 
en  délibération.  En  se  livrant  à  cette  revue  an^ 
niielle  des  ressources  publl  |uee«  o  i  ne  peut  se 
défendre  aujourd'hui  d'un  sentiment  pénible.  Ce 
n'est  plus  celte  position  brillante  dans  laquelle 
nos  nuances  se  trouvèrent  il  y  a  quelques 
années,  lorsque  le  produit  des  impôts  indirects 
allait  toujours  croissant  Le  Trésor  se  voit  au 
contraire  menacé  d'une  altération  sensible  dans 
l'une  des  branches  les  plus  importantes  de  ses 
revenus.  Dans  cette  situation,  grave  du  moins, 
sinon  inquiétant»^,  il  sera  pennis  d'arrêter  un 
instant  ses  regards  sur  un  état  de  choses  auquel 
il  faut  chercher  un  remède.  SM  est  vrai,  comme 
on  Ta  dit,  qu'environ  600  discours  aient  été  pro- 
noncés cette  année  sur  le  budget  dans  une  autre 
enceinte,  en  montant  le  huitième  ou  le  dixièmei 
et  peut-être  le  dernier  à  oetie  tribune,  le  noble 
pair  ne  craint  pas  de  faire  encourir  à  la  Chambre 
le  reproche  d'avoir  néché  par  excès  de  paroles. 
Il  s'engage  au  reste  a  ne  parler  que  du  budget» 
et.  à  propos  d'impôt  sûr  les  vins,  les  sels  ou  les 
tabacs,  à  n'introduire  dans  la  discussion  ni  les 
jésuites  ni  le  coaiité  directeur.  Ses  observations 
liorleront  d'abord  sur  un  objet  qui  pourrait,  jus- 
qu'à un  certain  point,  paraître  étranger  k  la 
dis4uisaion  actuelle  :  les  frais  de  perception  sonti 
il  est  vrai,  déjà  votés,  car  ils  faisaient  partie  do 
budget  des  dépenses;  néanmoins  leur  connexion 
avec  les  taxes  est  trop  évidente  pour  que  le  noble 
pair  ait  besoin  d'excuse«  s'il  y  revient  en  ce 
moment. 

D'après  un  relevé  sur  l'exactitade  duquflil  it 
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est  permis  de  compter  et  gcd  a  été  présenté  à  la 
Chambre  élective,  les  frais  de  perception  des 
divers  impôts  ne  s'élèvent  pas  à  moins  ae  78  mil- 
lions, toute  défalcation  faite  des  dépenses  acces- 
soires» telles  qu'achats  de  tabacs,  des  papiers 
destinés  à  être  timbiés  et  autres  fournitures*  Il 
est  évident  que,  s'il  esl  possible  d'obtenir  une 
diflûnutioii  sur  ces  frais,  on  pourra  se  féliciter 
d'avoir  procuré  à  l'Etat  une  économie  véritable  et 
com|^léte,car  ee  ne  serait  point  là  un  de  ces  n- 
tmnchements  de  crédit  qui  laissent  toujours  une 
partie  de  service  en  souffrance.  Ba  un  mat  tout 
ce  que  Ton  diminuerait  sur  les  frais  de  percep- 
tion serait  réellemeot  gagné  pour  les  contribua* 
blés  et  pour  TBtat.  Aussi  le  noble  pair  a^t^il  fait, 
depuis  plu^'ieurs  années,  de  ces  économies,  Tobjet 
de  ses  réflexions  les  plus  sérieuses.  Il  a  déjà 
indiqué  à  la  Gbambre,  dans  trois  sessions  diffé- 
rentes, comme  un  moyen  d'économie  notable,  la 
réunion  dans  les  mém<'8  mains  des  perceptions 
diverses,  mais  ana'ogues.  Cette  opmion  qu'il 
hasardait  d'abord  avec  timidité,  tant  elle  blessait 
les  idées  reçues,  il  la  présente  hardiment  aujour* 
d'hui  qu'elle  a  été  adontc'O  et  par  le  noble  rap- 
porteur de  la  commission  des  dépensée^,  et  par 
un  honorable  député  chargé  de  Tadministration 
des  domaines.  Ainsi  une  commission  composée 
des  membres  les  plus éclain'S  de  cette  Chambre 
qui  fiiit  autorité  dans  ces  matière?,  et  un  de  nos 
plus  habiks  administrateurs,  ont  insisté  sur  les 
avantages  qui  résuit'  raitnt  de  la  concentrution, 
dans  les  mains  des  méme^:  agents,  de  perceptions  et 
de  fonctions  analogue».  Sans  faire  à  cet  égard  une 
proposition  formelle,  le  noble  pair  recommande 
donc  de  nouveau  avec  instance  cette  source  fé- 
conde dVconomies  à  ia  sollicitude  des  ministres 
du  roi,  et  il  (•ehàte  d'arriver  à  Tobjel  principal  qui 
l'aconduit  à  la  tribune;  il  veut  parler  du  système 
actuel  des  impôis.Sar  ce  point,  il  doit  avant  tout 
déclarer  que  l'opinion  émise  au  commencement 
de  laséuice,  par  le  noble  pair  qui  a  ouvert  cette 
discussion,  M.  le  comte  de  Sussy,  est  aussi  la 
sienne  à  plusieurs  égards.  Il  pense,  comme  lui, 
qu'un  bon  système  financier  doit  être  basé  prin- 
cijalement  sur  les  contributions  indirectes;  que 
les  impôts  directs  ne  doivent  y  entrer  que  dans 
une  proportion  très  modérée  :  et  il  prend  occa- 
sion de  remarquer  avec  satisfaction  que  cette 
maxime  est  pratiquée  en  France,  puisque,  sur 
980  millions  de  recettes  que  fait  chaque  année  le 
Trésor,  640  millions  sont  supportés  par  les  im- 
pôts à  la  consommation.  Mais  ces  impôts,  tels 
qu'ils  sont  actuellement  établis,  occa^ioiment-ils 
le  moindre  dommage  possible  à  ceux  qu'ils  attei- 

Seni?  Frapptnt-ils  seulement  les  produits,  en 
.  argnant  la  valeur  capitale?  N'attaquent-ils  pas 
les  facultés  productives?  11  est  impossible,  à  ces 
guestions,  de  ne  pas  éprouver  un  sentiment  pro- 
fond de  tristess'  au  souvenir  des  plaintes  qui 
ont  retenti  si  fréquemment  dans  cette  enceinte, 
au  nom  de  la  classe  de  propriétaires  qui  contri- 
buent It*  plus  larffement  ^  fournir  cette  nature 
de  tribets.  Mais  loin  do  noble  pair  la  pensée 
d'affliger  de  nouveau  la  Chambre  du  récit  des 
souffrances  des  propriétaires  de  virnes.  Lui,  dont 
la  faible  voix  ne  manqua  jamais  a  leur  défend, 
il  n^  pas  oublié  quels  échos  il  trouva  toujours 
dans  cette  noble  Assemblée,  quelle  sympathie  il 
y  a  rencontrée  dans  tous  les  cœurs.  Hais  s'il  fut 
toujours  ici  Tardent  appui  de  ces  malheureux 
propriétaires,  si  toujours  il  appela  de  toutes  pes 
lorces  sur  leur  détresse  Tintérèt  du  gouverne- 
ment* il  a  peut-être  acquis  le  droit  de  déclarer 
hautement  sa  désapproiKition  des  moyens  em- 


ployés par  un  petit  nombre  d'entre  eux  pour 
obtenir  justice*  Non  contents  de  lever  des  mains 
suppliantes,  non  conte  itsde  deoMinderavec  une 
constante  mais  respectueuse  énergie  le  redressa-* 
ment  du  dommage  qu'ils  éprouvent  par  l'unique 
voie  qui  puisse  les  conduire  au  ftMit,  ils  ont  r.*- 
claméle  patronage  de  la  presse  périodiqu".  Alors 
les  reproches,  It's  sarcasmes,  les  invectivesi  les 
menaces  ont  été  prodigués;  alors  on  a  entendu 
sonner  le  tocsin  contre  une  loi  de  i'Blat,  et  les 
funérailles  de  l'un  des  impôts  votés  par  l«s  pou- 
voirs  constitutionnels  ont  été  célébrées!...  Il  y  a 
plus  :  on  a  osé  avec  obstination  demander  compte 
au  roi  des  paroles  qui  s'échappèrent  de  son  cœur 
le  jour  où  il  revit  la  terre  de  France!  Impru- 
dents! Ont-ils  pu  méconnattre  à  ce  point  la 
nature  du  gouvernement  constitutionnel  ?Ont«iis 
donc  oublié  la  réponse  que  leur  fit  un  noble 
vicomte,  M.  le  vicomte  Laine,  dont  l'éloquence, 
toujours  firéte  pour  le  malheur,  vient  encore 

S  lus  prompte  au  secours  des  lois  et  de  l'ortre? 
on,  sous  notre  heureuse  Constitution,  ce  n'est 
pas  au  roi  qu'il  faut  demander  compte  des  im- 
pôts; ses  ministres,  par  ses  ordres,  exposent  les 
Desotns  publics  et  indiquent  les  moyens  d*y  ssr- 
tisfaire.  Tout  le  reste  est  l'ouvrage  des  Chambres, 
et  ce  n'est  pas  un  des  moinlres  avantages  de 
notre  mode  ne  gouvernement  que  le  nom  du  roi 
ne  puisse  être  prononcé  qu'entouré,  comme  celui 
de  Titus,  d'amour,  de  respect  et  de  reconnais- 
sance. Mais  serait-il  vrai  qu'accusant  lu  lenteur 
de  la  justice,  ou  dédaignant  des  plaintes  qui 
n'obte^iaient  pas  à  leur  gré  une  réponse  as^ex 
prompte,  quelques  propriétaires  s'égareraient  au 
point  de  s'opposer  à  la  loi,  au  point  de  concerter 
ta  résistance  aux  demandes  légales  des  agents  du 
fisc?  Le  noble  pair  ne  saurait  le  croire  :  un  tel 
complot,  car  il  mériterait  ce  nom,  ne  sera  jamais 
conçu  dans  des  cœurs  français.  Quoi  qu'il  en  soit, 
au  surplus,  force  resterait  à  la  loi;  on  appren- 
drait, 8*il  en  était  besoin,  quelle  puis*anc«.'  irré- 
sistible réside,  pour  l'exécution  des  lois,  dans  un 
gouvernement  constitutionnel ,  quel  pouvoir  est 
acquis  aux  ministres,  responsables  envers  le  roi 
et  les  Chambres  du  maintien  do  Tordre  et  de  To- 
béisî^ance  aux  lois;  et  on  reconnaîtrait  que  les 
exemples  de  résistance  aa  pouvoir  absolu,  re- 
chercn-s  soigneusement  dans  nos  vieilles  chro- 
niques, sont  désormais  sans  appl cation  sous  un 
gonveniemcnt  constitutionnel.  Puisse  ce  tan^ge 
sévère,  Klans  une  bouche  amie,  contribuer  à  faire 
rentrer  cette  haute  question  dans  les  bornes  où 
elh  devait  toujours  être  contenue.  Mais  si  le  no- 
ble pair  a  parlé  avec;  austérité  à  ceux  dont  les 
intérêts  lui  sont  si  chers,  il  n^adressera  pas  au 
gouvernement  une  voix  moins  libre  et  moins 
indé{)endanle,  car  il  n'est  pas  plus  courtisan  du 
pouvoir  que  natteur  des  passio  ns  populaires. 

La  souffrance  des  pays  vignobles  est  profonde  : 
40  départements  voient  dépérir  chaque  jour, 
dans  sa  source,  leur  principale  richt^sse.  L'Btat 
et  les  villes  prélèvent,  à  rentrée,  ilô  millions 
sur  une  denrée  dont  rabondaoce  trop  souvent 
est  pour  le  producteur  non  une  cause  de 
profit  mais  de  perte.  Quelles  que  soient  les  rai* 
sons  de  la  détresse  dont  on  se  plaint  partout; 
qu'elle  dérive  de  IVxcès  des  plantations,  du  per- 
fectionnement des  cultures,  il  n'importe;  elle 
existe,  et  sur  ces  produits  avilis  un  impOt  énorme 
est  prélevé  :  cette  circoostance  suffit  pour  que  le 
gouvernement  soit  obliffé  d*y  chercher  un  re- 
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établi  dans  leslinances;  mais,  aux  yeux  du  noble 
pair,  il  y  aurait  péril  plus  grand  encore  à  rester 
dans  un  état  de  choses  qui  peut  exciter  des 
plaintes  légitimes  ;  dans  un  état  de  choses  où  le 

POQvernement  est  sans  cesse  accusé  d*étre,  par 
impôt  qu'il  perçoit,  i*auteur  des  souffrances  de 
cette  partie  des  contribuables.  Le  noble  pair  ne 
se  dissimule  pas  gue  le  remède  si  instamment 
invoqué  ne  produira  pas  tout  l'effet  qu'on  en 
espère;  qu*après  la  réduction  de  Timpét  les  pro- 
priétaires de  vignes  qui,  dans  tous  les  temps, 
ont  éprouvé  tant  de  difticultés  à  vendre  leurs 

J produits,  ne  seront  pas  au  terme  de  leurs  tribu- 
ations;  mais,  par  une  investigation  approfondie 
de  tous  les  faits,  le  gouvernement  sera  du  moins 
lavé  de  tout  reproclie,  et  des  améliorations  im- 
Dortantes»  soit  dans  la  quotité  des  droits,  soit 
clans  le  mode  de  les  percevoir,  résulteront  né- 
cessairement de  cet  examen.  L<'S  impositions 
indirectes  ne  doivent-elles  pas,  d'ailleurs,  être 
soumises  à  toutes  les  fluctuations  du  commerce 
et  de  riodustrie?  Ite  doivent-elles  pas  diminuer 
ou  s'accroître  e.i  proportion  de  la  richesse  pu- 
hlique»  et  se  déplacer  lorsque  les  produits  qui 
leur  servaient  de  base  n'offrent  plus  les  mêmes 
ressources?  C'est  Topinion  de  tous  les  publi- 
cisies  et  cette  opinion  vient  d'être  consacrée  de 
nouveau  par  le  rapport  de  la  noble  commission. 
«  Une  taxe  toujours  uniforme  sur  la  même  deo- 
«  rée,  à  côté  des  variations  de  son  prix  vénal, 
<•  ferait  de  Eon  abondance  même  un  fléau  pour 
«  le  pays  qui  l'aurait  produite,  »  fin  lisant  ces 
mots  dans  le  travail  du  savant  rapporteur,  com- 
ment le  noble  pair  ne  s'emparerait-il  pas  d'une 
autorité  aussi  imposante  pour  appuyer  le  vœu 
qu'il  exprime?  Le  système  actuel  des  impôts  in- 
directs appelle  à  son  avis  deux  genres  de  ré- 
forme, quant  à  la  quotité  et  quant  au  mode  de 
perception.  Ces  réformes  doivent  être  profondes 
et  promptt'S  à  la  foi?.  La  solution  des  questions 
est  déjà  fort  avancée,  car  des  hommes  éclairés 
ont  k'té  de  vives  lumières  sur  toutes  leurs  faces, 
et  le  gouvernement  sera  facilement  et  prompte- 
ment  en  mesure  de  prendre  une  détermination 
avec  toute  la  prudence  et  la  réserve  qu'exige  une 
matière  si  grave.  Le  noble  pair  appelle  surtout 
son  aitention  sur  l'opinion  si  pleine  de  fitits  et 
de  principes  qui  a  été  prononcée  au  commen- 
cement de  la  séance;  mais  faut-il  suivre  le  con- 
seil donné  par  le  noble  rapporteur  de  ne  réclamer 
aucun  changement  au  régime  actuel  des.  impôts 
que  par  une  propjsiiion  formelle,  qu'en  présen- 
tant un  projet  de  loi.  Ce  mode  serait  préférable 
sans  dou^^  mais  l'opinant  reconnaît  à  cet  égard 
Eon  insultisance  :  à  la  veille  do  la  clôture  de  la 
session,  pressé  par  le  peniiment  de  son  devoir 
envers  son  roi  et  envers  son  pays,  touché  des 
maux  d'une  classe  nombreuse  et  respectable  de 
propriétaires,  il  n'a  pas  voulu  attendre  la  session 
prochaine  pour  soumettre  à  la  Chambre  et  au 
gouveroement  du  roi  quelques  observations  sur 
des  besoins  si  urgents  :  loin  de  lui  cependant  la 
pensée  de  joindre  &  ses  supplications  la  menace 
d'un  vote  contraire  au  budget.  Plein  de  (  onflance 
dans  la  justice  du  roi,  certain  du  zèle  de  ses 
ministres  à  seconder  ses  intentions  paternelles , 
il  attendra  sans  cesser  de  réclamer  respectueu- 
sement :  car  c'est  ainsi  qu'il  comprend  le  devoir 
d'un  loyal  pair  de  France.  Il  vote  en  conséquence 
Tadoption  du  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  le  comte  Itoy,  pair  de  France^  ministre 


des  finances,  demande  à  être  entendu.  Le  gou- 
vernement n'avait  point  négligé  de  prendre  en 
considération  les  plaintes  des  pays  vignobles  : 
il  avait  présenté  à  la  Chambre  des  deimtés  un 
projet  de  loi  dont  le  résultat  eût  été  de  diminuer 
d'une  somme  de  17  millions  les  taxes  qui  pèsent 


que  la  question  n'ait  pu  cette  année  être  agitée 
dans  le  sem  des  Chambres.  Le  gouvernement  du 
roi  ne  perdra  pas  un  moment  pour  l'examiner 
de  nouveau,  et  il  s'empressera  de  recueillir  avec 
soin  tous  les  renseignements  qui  pourront  eon- 
(ribuer  à  l'éclaircir  et  à  procurer  aux  pays  vi- 

f [nobles  les  soulagements  qui  pourront  se  conâ- 
ler  avec  la  justice  et  les  besoins  de  l'Etat. 

M.  le  marquis  de  Wlllefraoehe  (1).  Mes*- 
sieurs,  je  ne  rentrerai  pas  dans  la  discussion 
générale  du  budget  en  parlant  sur  la  loi  des  re- 
celtes :  les  dépenses  étant  votées,  il  est  d'une 
nécessité  absolue  de  voter  Ps  recettes;  mais  cette 
loi  me  fournira  l'occasion  de  répondre  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  et  de  prouver  au  moins, 
je  le  pense  ainsi,  que  la  réponse  qu'il  a  faite  de- 
vant la  noble  Chambre»  pour  combattre  l'opinion 
que  j*ai  eu  l'honneur  de  prononcer  le  27  de  ce 
mois  devant  Vos  Seigneuries,  n'aura  pu  détruire 
la  force  de  mes  arguments,  qui  sont  tous  basés 
et  reposent  sur  des  faits  constants.  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  m'a  re(>roché  d'avoir  établi  mon 
opinion  sur  des  faits  inexacts,  ou  tout  au  moins 
douteux  :  cette  imputation  est  grave,  d'autant 
plus  que  j'avais  l'honneur  de  parler  devant  une 
Chambre  si  imposante  par  son  autorité  et  les 
illustres  membres  qui  la  composent. 

Ëh  bien  i  ces  faits,  je  vais  les  préciser;  le  res- 
pect que  je  porte  à  la  noble  Chambre  m'en  im- 
pose l'obligation,  et  j'oserai  dire  que  toute  l'a- 
dresse d'un  talent  supérieur  et  tout  le  charme 
d'une  éloquence  qui  a  tant  d'empire  sur  les  es- 
prits n'auront  jamais  la  puissance  de  détruire 
ce  gui  est  vrai,  et  pour  le  prouver  il  me  suftira 
de  taire  un  très  court  exposé  des  faits  sur  les- 
quels j'ai  établi  mon  opinion. 

C'est  un  fait  incontestable  que  des  mesures 
sévères  ont  été  prises  contre  une  association  que 
nos  lois,  a  dit  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  ne  re- 
connaissaient pas.J'ai  demandé  en  vertu  de  quelle 
loi  l'on  avait  proscrit  des  prêtres  français  dési- 
gnés sous  le  nom  de  jésuites;  que  depuis  la 
Restauration  je  n'en  connaissais  aucune  dans  le 
Bulletin  des  Lois;  que  l'on  avait  violé  à  leur 
égard  l'article  5  de  la  Charte  pour  exécuter  les 
ordonnances  du  16  juin  1828,  (t  non  eu.  vertu 
d'une  loi  ?  Qui  pourrait  le  contester,  même  en 
invoquant  ce  fameux  système  légal  que  l'on  ne 
suit  le  plus  souvetit  que  dans  le  sens  des  doc- 
trines pernicieuses  ? 

C'est  encore  un  fait  qu'on  a  laissé  représenter 
sur  les  théâtres  de  la  capitale  des  pièces  qui  ne 
tendent  qu'à  l'avilissement  de  la  royauté  et  des 
premières  classes  de  l'Btat,  et  à  exaspérer  contre 
elles  les  passions  delà  multitude  :  ces  faits  sont 
connus  de  tout  Paris;  comment  pouvoir  ou  vou- 
loir les  contester  ? 

C'est  encore  un  fait  qu'on  laisse  vendre  publi- 
quement tous  les  emblèmes  et  signes  rie  Tusur- 
)ation.  Qui  oserait  démentir  une  telle  vérité 
or.^que  tout  Paris  en  est  témoin,  ainsi  que  tous 
es  étrangers  qui  s'y  trouvent? 


■»• 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  da  diieours 
do  M.  le  marquis  de  Villefraache. 
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M.  ie  ministre  de  Tiatérieur  reconnaît  lui- 
même  la  licence  épouvantable  de  la  presse;  c'est 
donc  un  fait,  et  celui-là  au  moins  n'est  pas  con- 
te.-'té;  mais  en  même  temps  il  m*a  rei»roché, 
lorsque  je  me  suis  élevé  contre  le  monopole  uni* 
versitaire,  de  vouloir  introduire  une  licence  pa- 
reille à  celle  de  la  presse  en  demandant  la 
liberté  de  l'instruction.  Bh  quoi  l  nobles  pairs» 
j'ai  demandé  qu'il  fût  libre  à  de  vénérubiea 
prêtres  français  soumis  aux  lois,  usant  des  droits 
que  la  Charte  donne  à  tout  Prançais,  eiseignant 
les  maxinoes  les  plus  saines,  enseignant  le  de- 
voir de  tous  les  sujets  et  non  pas  seulement  leurs 
droits,  j'ai  demandé  que  ces  sages  et  vertueux 
instituteurs  pussent  enseigner,  sans  entraves  de 
la  part  du  eouvernement,  les  enfants  que  leur 
connaient  20,000  pères  de  famille...  et  ce  se- 
rait demander  la  licence  de  Tlnstruction  publi- 
que 1  Je  sais  bien  que  ces  nrialheureux  ecclésias- 
tiques ont  été  ttaitéa  comme  s'ils  avaient  abusé, 
et  comme  M  leur  instruction  eût  (^té  dangereuse; 
eh  bien  1  c'est  là  ce  que  j'ai  voulu  déplorer  de- 
vant Vos  Seigneuries,  et  c^  que  je  ne  cesse  de 
déplorer  amèrement. 

La  base  de  l'éducation  donnée  par  ces  hommes 
irréprocbablea,  quelle  était-elle?  La  religion;  et 
depuis  quand  la  religion  fut-ele  donc  la  licence  ? 
La  religion,  il  est  vrai,  enseigne  moins  les  droits 
que  les  devoirs  ;  mats  c'est  précisément  par  cette 
raiso.)  que  tant  de  familles  déplorent  la  perte 
d'une  éducation  si  néces-saire  <ians  le  siècle  où 
nous  vivons.  C'est  beaucoup  saas  doute  de  con- 
naître ses  droits,  mais  c'est  encore  mitux  de 
connaître  et  de  pratiqu  r  ses  devoirs.  Si  c'est  là, 
nobles  pairs,  réclamer  la  licence  dans  l'instruc- 
tion publique  ?  Je  vous  en  laisse  les  juges. 

C'est  tin  fait  incontes lable^  que  les  concessions 
faites  par  le  ministère  dans  la  législation  élec- 
torale, telles  que  Vinlervenlion  des  tiers  et  la 
permanence  des  listes^  sont  des  innovations  très 
dangereuses,  qui  pourraient  compromettre  le 
sort  de  la  motiarcbie.  Telle  est  l'opinion  de  tous 
les  royalistes;  et  je  suis  persuadé  que  plusieurs 
de  MM.  les  ministres  le  pensent  au^si  à  présent, 
et  qu'ils  ne  S'  hasarderaient  pa-^  dans  ce  mometit 
à  souscrire  aux  désirs  du  comité  directeur  en 
cons  illant  au  roi  de  se  servir  de  ^a  prérogative 
pour  la  Convocation  des  collèges  électoraux,  et 
pour  faire  une  élection  générale.  Ainsi  la  royauté 
est  réduite,  depuis  ces  concessions,  à  no  pou- 
voir exercer,  sans  un  danger  réel,  une  de  ses 
pn'*rogatives  les  plus  essentirlles. 

Minbtri  s  du  roi,  vous  avit  s  une  majorité  roya- 
liste dans  les  deux  Chambres  ptr  l'effet  des 
élections  de  1827,  et  vous  ne  vous  en  êtes  pas 
servis;  vous  axez  laissi^  cette  majorité  sans  direc* 
tion;  vous  n'aves  pu  obtenir  sa  conliance;  pour- 
quoi? A  tause  de  toutes  les  concessions  que  vous 
avtz  faites  aux  doctrines  révolutionnaires;  c'est 
encore  un  fait  certain. 

Lorsque  j'ai  exprimé  que  Von  marchait  à  Ta- 
narcliie  et  que  Ton  traitait  Vimpôt  en  ennemi^  je 
n'ai  fait  que  répéter  ce  que  MM.  Is  mlois- 
1res  de  rintérleur  et  des  Rnances  ont  dit  à  la 
Chamiire  des  députés,  lorsqu'ils  lui  ont  fait  ces 
tristes  aveux. 

Je  crois  avoir  démontré  l'exaciitudH  de  tous  les 
faits  que  je  viens  d'énumérer  devant  VosSei- 
ffneurie-t  avec  uue  telle  clarté  qu'Us  demeurent 
irrécusables. 

Il  ne  me  reste  pus  qu'une  observation  ^ur 
laquelle  j'appellerai  l'attention  de  la  noble 
Chambre  ei  de  MM.  les  ministres. 

Duos  quel  espace  de  temps  ces  faits  se  sont- 


ils  accomplis?...  Dans  le  court  intervalle  de  dix- 
huit  moisi  Oui,  nobles  pairs,  tant  de  droits 
enlevés  à  la  Couronne,  tant  de  prérogatives 
abandonnées  par  elle,  tant  de  concessions  de  sa 
part,  tant  d'agrandissements  donnés  à  la  démo- 
cratie, qui  murmure  néanmoins,  et  qui  se  plaint 
comme  si  elle  n'avait  rien  obtenu,  que  dis-je  I 
comme  si  elle  avait  été  dépouillée;  enfin  un 
ouvrage  si  immense  et  si  funeste  à  la  monar- 
chie constitutionnelle,  tout  cela  a  été  acbevé  et 
consommé  dans  le  court  intervalle  de  quelques 
mois!  Ah!  n*en  voilà*t-il  pas  assez  pour  moti- 
ver l'opinion  que  j'ai  eu  l'honneur  d'émettre 
devant  vous,  et  les  tristes  craintes  que  tout 
homme  sensé  et  royaliste  doit  partager?  Oui, 
l'on  doit  être  très  alarmé,  surtout  lorsqu'on 
réfléchit  sur  h  s  paroles  que  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  a  prononcées,  le  3  juin  dernier,  à  la 
Chambre  des  députés,  lors  de  la  discussion  géné- 
rale du  budget,  et  au  nom  du  ministère  dont  il 
était  l'organe;  ses  parole.-:,  les  voici  :  «  Ce  que 
«  nous  avons  fait  jusqu'ici,  nous  le  ferons  en- 
«  core;  il  y  a  parti  pris,  plan  arrêté,  et  résolu* 
c  tion  réfléchie,  de  ne  pas  nous  en  écarter.  • 
Ainsi  donc,  Messieurs,  le  ministre  a  promis  so- 
lennellement, à  la  France,  de  continuer  ion 
déplorable  système  de  concessions^  A  funeste  à  la 
monarchie  constitutionnelle  :  combien  donc  sont 
fondées  nos  prévisions,  nos  alarmes  et  nos 
craintes  ! 

Je  ferai  encore  une  dernière  observation  sur 
un  fait  incontestable  qui  concerne  le  comité 
directeur,  dont  l'existence  n'est  plus  contestée, 
tanr  elle  est  évidente  et  doit  être  encore  mieux 
connue  de  MM.  les  ministres  que  de  moi;  mais 
je  me  réserve,  lorsque  la  discussion  qui  a  été 
ajournée  sur  une  pétition  concernant  le  comité 
directeur  aura  lieu,  de  soumettre  à  la  noble 
Chambre  quelques  réflexions  sur  l'i.ifluence  dan- 
gereuse qu'il  exerce  sur  tes  élections. 

Avunt  d'émettre  mon  vote  sur  la  loi  des  re- 
cettes, il  me  reste  à  le  motiver.  Le  gouverne- 
ment a  fait  un  traité  concernant  le  payement 
des  avances  faites  par  la  France  à  1  Espagne; 
un  amendement  introduit  dans  la  loi  des  r«  cettes 
à  la  Chambra  des  d«'puté^,  et  qui  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  dépouiller  le  roi  d'un  de  ses  droits 
les  plus  précieux  pour  la  dignité  de  la  Couronne 
et  rhon>  eur  de  la  France;  droit  qui  lui  est 
réervé  daus  la  Charte,  et  qui  est  celui  de  con- 
sentir et  de  faire  setU  les  traités  avec  les  puis- 
sances é(rangére^\  et  par  conséquent  de  hs  rat  • 
Mer;  mais  «ei  amendemeot  étant  une  violation 
manifeste  de  cette  prérogative  royale,  je  vote  la 
loi  des  receUes,  mais  je  rejette  Tameadement. 


[.  le  baron  Pasqaler  obtient  la  parole. 
Celte  séance  paraissant  devoir  être  la  dernière 
où  la  vérité  puisse  se  faire  entendre  du  haut 
de  la  tribune  politique,  il  importe  do  ne  pas 
lasser  s'accréditer,  faute  de  répon^e,  les  tristes 
prévisions  dont  le  discours  du  préopiiiant  porte 
l'empreinte.  La  position  de  la  France  peut  assu- 
rément être  présentée  sous  un  point  de  vue 
moins  défavorable,  et  c*est  un  devoir  pour  ceux 
qui  sont  à  même  d'apprécier  cette  position  de 
relever  l'espérance  des  amis  du  pays  et  du  rendre 
la  sécurité  à  la  société,  que  des  craintes  expri* 
Hiéts  avec  l'accent  de  la  couBcience  pourraient 
i  quiéter  sur  son  avenir.  Quatre  points  princi- 
paux ont  été  touchés  par  l'orateur  qui  desceod 
di*  la  tribune.  Les  meures  prises  à  l'égard  d'une 
congrégation  célèbre,  la  publication  de  portraits 
et  d'emblèmes  qui  lui  paraissent  dangereux,  la 
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licence  de  la  presse,  enfin  Tétat  de  la  législa- 
tion eo  matière  d*éJeclîoQâ.  Quelques  explications 
rapides  sont  nécessuires  sur  chacun  de  ces  poiots. 
Quant  aux  ordonnafiees  du  16  juin,  ou  attache 
é?idemment  trop  d'importance  a  la  mesure  qui 
en  est  l'objet»  un  seul  mot  doit  trancher  cette 
questioa.  S'il  est  une  doctrine  certaine  en  France, 
c'est  qu'aucune  congrégation  iie  peut  s'y  former 
saos  rauloiidution  iégaïe.  C'est  dans  finiérét  dn 
pouvoir  royal  comme  dans  celui  du  pays  que 
ce  principe  a  été  posé-  De  nombreuses  autorités 
l'aitesienl;  une  discussion  solennelle  dans  cette 
enceinte  a  mt^f  cette  vérité  hors  de  controverse. 
Ainsi  éi>nr.y  puisque  la  Fociété  dont  on  parte 
existait  en  France,  puisqu'elle  v  avait  des  éta- 
blissements et  des  chefs  avoués,  puisque  d'ail- 
leurs aucun  acte  légal  ne  l'avail  autorisée,  il  y 
avait  nécessité  absolue  de  la  dissoudre^  sauf,  si 
son  utilité  était  leconnuts  à  k  rétablir,  même 
8ur-le^(  hamp,  mais  dans  les  formes  et  avec  les 
autorisatio:is  nécessaires.  Le  second  point  traité 
par  Tora' eu r,  auquel  répond  le^nob.e  pair,  est 
la  vente  publique  de  portraits  qui  rappdent  des 
hommes  qui  ne  sont  plus. 

L'orateur  y  a  vu  un  danger  pour  la  monar- 
chie' ;  le  noble  pair  a  été  frappné  au  contraire  du 
sentiment  si  noblement  exprimé  dans  la  der- 
nière séance  par  le  miniàire  de  riniérieur  :  ce 
sentiment  sera,  sans  doute,  partugé  pur  la  Cham- 
bre; elle  ne  pensera  pas  quen  voyant  le  |)ortrdit 
de  ces  hommes  de  sang,  que  la  Révolution  a  dé- 
vorés a(>rès  en  avoir  fait  ses  instruments,  on 
soit  plus  tenté  de  suivre  leur  exemple  qu'on  ne 
léserait  dUmitercts  vils  scélérats  qui  ont  expié 
leurs  crtmes  sur  l'échafaud  et  dont  les  traits  sont 
encore  offtris  à  la  curiosité  publique  longtemps 
après  1<  ur  supplice.  La  licence  de  la  presie, 
dont  Toruteur  s'est  ensuite  occupé,  est,  sans 
doute,  poussée  à  l'excès,  et  le  nob!e  pair,  plus 
que  tout  autre,  est  porté  à  déplorer  cet  excès  ; 
mais  enfin  il  ne  peut  s'empêcher  d'observer  q'te 
ce  sont  ceux-là  mêmes  qui  se  plaignent  aujour- 
d'hui le  plus  amè:ement  de  la  licence,  qui  au- 
trefo  s  oht  c*  mbattu  le  plus  ardemment  pour 
obtenir  une  complète  liberté,  tt  p..ur  enlever  au 
ministère  qui  existait  alors  l'arme  de  la  cen- 
sure à  laquelle  Ks  circonstances  le  forçaient 
encore  d'avoir  recours;  c'est  par  leurs  efforts 
que  c.tte  mehure  isi  devenue  désormais  impos- 
S:ble;  or,  comme  il  n'existe  contre  la  licence  de 
la  presse  que  deux  moyens  de  répression,  la 
censure  et  le  jugement  des  tiibttuaux,  la  cen- 
sure ayant  disparu,  il  faut  bien  s'en  remettre  à 
la  justice;  et  |iOurquoi  ciaindrait-on  d'y  avoir 
Gontiance?  La  législation  est  sévère,  elle  Test 
plus  aujourd'hui  qu'elle  ne  Ta  jamais  été  ;  les 
tribunaux  sont  indépendants.  Et  des  exemples 
récents  prouvent  qu'ils  ne  manquent  ni  de  jus- 
tice ni  de  fermeté*  La  société  peut  dune  s'en 
rapporter  à  eux  avec  toute  confiance.  Quant  à 
la  législation  électorale,  la  négligence  que  l'on 
reproche  aux  électeurs  ne  saurait  être  attribuée 
à  Tinterventioa  des  tiers,  puisque  cette  inter- 
vemiun  sexeice  au  momeutde  la  lormation  des 
listes,  et  que  c'est  au  jour  da  vote  que  les  élec- 
teurs inscrits  manquent  à  l'appel  du  roi  et  du 
pays.  La  réponse  du  ministre  a  été  pérempioire 
lorsqu'il  a  signalé  le  petit  nombre  de  procès  que 
cette  intervention  avait  fait  naître.  Sans  doute, 
il  est  à  regretter  que  les  électeurs  ne  se  rendent 
pas  à  leur  poste,  mais  fautril  attribuer  leur 
absence  à  un  effroi  qui  ne  sied  pas  à  des  Fran- 
çais, ou  ne  résulte-t-elle  nas  plutôt  d'une  iodif« 
léreoce  que  lait  naître  la  sécurité?  Le  DOble 


pair  est  loin  d'approuver  cette  indifféreoee, 
quelle  on'en  sent  la  cause  ;  mais  il  ne  peut  croire 
que  de  ndèles  sujets  du  roi  se  laissent  détoamer, 
par  une  crainte  pusillanime,  de  l'accomplisse- 
ment d'un  devoir  qui  intéresse  à  an  si  haut  point 
l'existence  du  pays  et  de  la  monarchie. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
qui  vient  d'être  prononcé.) 

M.  le  «•mte  Roy^  minisire  des  finances^ 
demande  à  être  entendu  ;  appelé  à  la  tribune,  il 
s'exprime  en  ces  termes  : 

l^obles  pairs,  ce  qui  vient  d'être  dit  relative- 
ment à  la  créance  sur  l'Espagne,  et  à  un  amen- 
dement adopté  par  la  Chambre  des  députés»  et 
auquel  le  roi  a  uonné  son  assentiment,  nécessite 
de  ma  part  quelques  courtes  explications. 

D'après  les  conventions  souscrite.^  entre. la 
France  et  TB^pagne,  l'Bspagne  s'est  obligée  de 
verser  annuellement  au  Trésor  royal  une  somme 
de  4  millions,  Jusi^u'à  l'entier  payement  de  celle 
de  80  millions,  dont  elle  s'est  reconnue  provi- 
soirement débitrice  pour  les  avances  qui  lui  ont 
été  faites  par  la  Fiance. 

Cette  annuité  de  4  millions  se  compose  de  la 
somme  de  2,400,000  francs  pour  i'inté  et  à  3  0/0 
par  an  de  celle  de  80  million?,  et  de  celle  de 
1,600,000  francs  pour  Tarmortissement,  à  raison 
de  2  0/0  de  la  somme  principale. 

L'intérêt  doit  décroître  chaque  année  au  fur  et 
à  mesure  de  la  diminution  du  capital,  par  suite 
de  l'amortissement  ;  mais  la  somme,  dont  l'Inté- 
rêt est  diminué,  est  annuellement  ajoutée  à  la 
somme  payée  pour  l'amortissement. 

Cette  dernière  somme  sera  mentionnée  dans 
l'état  de  la  situation  des  tinances,  et  viendra  en 
extinction  des  valeurs  de  crédit  émises  par  le 
Trésor  pour  suhvenir  aux  avances  faites  pour 
l'Espagne  :  mais  la  somme  qui  représente  Tinté- 
rêtest  portée  en  recette  au  budget,  parce  qu'elle 
vient  en  déduction  de  la  somme  également  al- 
louée au  budget  pour  les  intérêts  de  la  dette 
flottante. 

Ces  explications  font  d'abord  sentir  pourquoi 
la  somme  de  2,400,000  fraui  s,  pour  l'intérêt  de 
celle  de  80  millions,  n'est  )  ortée  au  budget  de 
1830  que  pour  2,349,277  francs. 

Il  en  résulte  Clément  que  la  dette  de  l'Es- 
pagne est  provisoirement  de  80  millions,  avec 
intérêt  à  raison  de  3  0/0;  que  pour  s'acquitter 
successivement  de  celte  de;te,  PBspagne  doit 
payer,  chaque  année,  à  la  France,  une  somme 
de  4  millions,  tant  pour  principal  que  pour  inté- 
rêts. 

Cl  la  bien  entendu,  il  est  évident  que  l'amen- 
dement adopté  par  la  Chambre  des  députés,  et 
sur  lequel  oes  observations  viennent  d'être  faites» 
est  absolument  sans  conséquence  et  sans  impor- 
tance, quels  qu'aient  pu  être  les  motifs  ou  les 
internions  qui  en  ont  déterminé  la  proposition. 

Cet  amendement  consiste  à  avoir  exprimé 
dans  la  loi  que  la  somme  de  2,349,277  francs 
porté  aux  recettes  diverses,  pour  intérêts  de  la 
créance  d'Espagne,  était  impi^abls  sur  la  créance 
due  par  l  Espagne, 

Mais  cela  n'est  pas  douteux,  et  ne  pouvait  pas 
l'être.  Tout  ce  que  l'Espagne  f>ave  en  vertu  de  la 
convention  du  30  décembre  1828  est  imputable 
sur  la  dette  qu'elle  a  reconnue,  par  cette  conven- 
tion, en  capital  et  en  intérêts.  L'imputation  doit 
d'abord  être  faite  sur  les  intérêts,  et  ensuite  sur 
le  capital  :  c'est  ce  qui  est  de  droit  commun  ;  c'est 
d'ailleurs  ce  qui  est  ré^é  par  la  convention  elle* 
même.  L'amendement,  d'am^ès  lequel  la  somme 
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je  rai  dit,  aucune  importance,  et  Vos  Seigaeuncs 
ne  seront  pas  arrêtées  dans  kur  vote  par  cet  ia* 
cident. 

M.  le  eomte  ée  HêAnUM^mmn  obtient  la 
parole.  Les  organes  d*UQ  i  arti  qui  8*agite  beau* 
coup  en  ce  moment  proclament  hautement  une 
opinion  toute  contraire  à  celle  qoi  vient  d'être 
exprimée  par  le  ministre*  Suivaut  eux,  l'amen- 
dément  introduit  par  Tautre  Chambre  relative- 
ment aux.  sommes  payées  par  Ffispagne  seraitun 
pas  immense  de  fait  dans  la  ligne  constitution- 
nelle, en  ce  qui  coucerne  le  pouvoir  des  Chambres 
en  [i:atiëre  de  traités  de  paix  ;  c'est-à-dire  en 
restituant  aux  paroles  leur  véritable  sens,  une  at- 
teinte grave  [ortée  à  la  prérogative  royale.  Il  est 
donc  important  de  prendre  acte  des  déclarations 
faites  par  le  ministre,  et  de  constater  que  la 
Chambre  des  pairs  ne  consent  à  adopter  Tamen- 
dement  que  parce  que  dans  son  texte,  quelles  que 
soient  d'ailleurs  les  intentions  de  i  eux  qui  Tont 
proposé  ou  appuyé,  il  ne  compromet  effective- 
ment en  rien  le  droit  qui  appartient  au  roi  de 
faire  seul  les  traités. 

Aucun  autre  pair  re  réclamant  la  parole,  la 
clôture  de  ta  discussion  générale  est  prononcée. 

Le  rapporteur  déclare  qu'il  n'a  rien  à  ajouter 
aux  considérations  qu'il  a  présentées  dans  son 
rapport. 

La  délibération  est  en  conséquence  immédia- 
tement ouverte  sur  les  articles  du  projet  de  loi. 

Aucun  d'eux  ne  donnant  lieu  à  discussion, 
ils  sont  Eucci  Esivement  mis  aux  voix  et  adoptés 
pour  la  teneur  suivante  : 


81. 

ImpôU  autorisés  pour  Vexerciee  1830* 

Art.  !•'. 

«  Continuera  d'être  faite,  en  1830,  conformé- 
ment aux  lois  existantes,  la  perception  : 
«  D  s  dioit:)  d'enregistrement,  de  timbre,  de 
greffe,  d'hypothéqués,  de  passeports  et  de  per- 
mis de  port  d'arme^  et  des  droits  à  percevoir, 
pour  le  compte  du  Trésor,  sur  1%  xpéditioo  des 
lettres  de  naturalité,  dispenses  de  |>arenté  pour 
mariage,  autorisations  de  servir  à  l'étrangler, 
d'après  le  tarif  tixé  par  l'ordonnance  du  roi  du 
8  octobre  1814; 

«  Des  dix)its  de  douanes,  y  compris  celui  sur 
les  sels; 

•  Des  contiibutîons  indirectes,  des  postes,  des 
loteries,  des  monnaies  et  droits  de  garantie; 

«  Des  taxes  des  brevets  d'invention; 
«  Des  droits  établis  snr  les  journaux; 

•  Des  droits  de  vérification  des  poids  et  me- 
sures, conformément  au  tarif  annexé  à  l'or- 
donnance royale  du  18  décembre  1825; 

«  Du  dixième  des   billets  d'entrée   dans  les 

spectacles  ; 

«  Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  la 

loi  du  16  mars  1819; 

«  D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux 

de  réunion  et  de  fêtes  où  l'on  est  admis  en 

payant»  et  d'un  décime  pour  franc  sur  ceux 

de  ces  droits  qui  u'ea  sont  point  affranchis,  y 

compris  les  amendât  et  coadanoatioas  pécît- 
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«  Des  contributions  spéciales  destiné  s  à  sub- 
venir aux  dépenses  des  bourses  et  chamb'^es 
de  commerce,  ainsi  que  des  revenus  spéciaux 
accordés  auxdits  établissements  et  aux  établis- 
sements sanitaires; 

M  Des  droits  établis  pour  frais  de  visite  chez 
les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers; 
«  Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des 
arrêtés  du  gouvernement  du  3  floréal  an  YllI 
(23  avril  1800)  et  du  6  nivô^^e  an  XI  (27  dé- 
cembre 1802),  sur  les  établissements  d'eaux 
minérales  naturelles,  les  fabriques  d'eaux  mi- 
nérales artiticielie.s  et  sur  les  dépéts  des  unes 
et  dojt  autres,  pour  le  traitement  de.^  médecins 
chargés  parle  gouvernement  de  l'inspection  de 
ces  établis8em'.M)ts; 
«  Des  redevances  sur  les  mines  ; 
«  Des  diverses  rétributions  imposées  en  faveur 
de  l'Université  sur  les  établissemeuts particu- 
liers d'instruction,  et  sur  les  élèves  qui  fré- 
quentent les  écoles  publiques  ; 
«  Des  taxes  imposées  avec  l'an'orisation  du 
gouvernement  pour  la  conservation  et  la  répa- 
ration des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  inté- 
ressant les  communautés  de  propriétaires  ou 
d'habitants;  des  taxes  pour  les  travaux  de 
dessrctiement  autorisés  p^r  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  et  des  taxes  d'affouages,  là  où 
il  est  d'usage  et  utile  d'en  établir; 
«  Des  droits  de  péage  qui  seraient  étab'is,cou- 
forménietrt  à  la  loi  du  4  mai  1802,  pour  con- 
courir à  la  construction  ou  à  la  réparation  des 
ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'urt  àîa  charge  de 
l'Btat,  des  départements  et  des  communes  ; 
«  Des  sommes  réparties  sur  les  Istaélites  de 
chaque  circonscription,  pour  le  traitement  des 
rabbins  et  autres  Trais  de  leur  cuite. 

Art-  2. 

«  La  contribution  foncière,  la  contribu'ion  per- 
sonnelle et  mobilière,  les  contributions  des 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  seront  per- 
çues, pour  1830,  en  principal  et  centimes  addi- 
tionnels, contormément  à  l*état  A  ci-annexé. 
«  Le  contingent  de  chaque  département  dans 
les  contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière, et  des  portes  (  t  fenêtreit,  est  fixé  aux 
sommes  poitées  dans  les  états  B,  n<"  1,  2,  et  3, 
annexés  à  la  présente  loi. 

Art.  3. 

«  En  exécution  de  l'article  106  du  Code  fores- 
tier, une  sommn  de  un  million  quatre  cent  cin-- 

guante-trois  mille  centonze  francs(\^\b2A\^  fr.), 
montant  des  frais  d'administration  des  bois 
des  communes  et  établissements  publics,  sera 
ajoutée,  pour  1830,  à  la  contribution  foncière 
établie  sur  ces  bois. 

«  Cette  somme  sera  répartie,  par  une  ordon- 
nance royale,  entre  les  différents  départements 
du  royaume. 

Art  4. 

•  Les  conseils  généraux  qui,  d'après  rartido  20 
de  la  loi  du  31  iuillet  1821,  ont  la  faculté  d'é- 
tablir, pour  les  dépensas  du  cadastre,  des  impo» 
fitions  qui  peuvent  s'élever  iuaqu'à  3  oentûnei 
du  principal  de  la  contribution  foncièret  sont 
autorisés.  A  compter  da  ta  promolgatioD  de  la 
présente  loi,  à  voter  annuellement^  pour  l'exé* 
cution  des  travaux  du  cadastre,  des  impositions 
dont  le  montant  ne  pourra  excéder  5  centimes 
dn  principal  de  la  contributioo  foncière» 
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c  Au  moyen  de  cette  disposition,  les  lois  par- 
ti ticuiièreâ  autorisant  l'imposition  de  centimes 
«  extraordinaires  pour  les  dépenses  cadastrales, 
t  sont  et  demeurent  abrogées,  à  da'er  du  l«'jan- 
f  Tler  1830,  ei  n'auro:it  d^effet  que  pour  1829 
«  inclusivement. 

jii. 

Évaluation  des  recettes  de  Vexereiee  1830. 

Art.  5. 

«  Le  budget  des  recettes  est  évalué»  pour 
l'exercice  1830,  à  la  somme  deneuf  cent  soixante- 
dix-neuf  millions  sept  cent  Quatre-vingt-sept 
mille  cent  trente-cinq  francs  (979,787,135  fr.), 
y  compris  cinq  cent  quarante  mille  francs 
(d40,000  fr.),  à  recevoir  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  pour  moitié  de  la  re- 
tenue de  3  0/0  qu*eile  exerce  sur  les  dépenses 
relatives  au  matériel  de  ce  département,  le 
tout  conformément  à  L'état  G  ci-annexé.  » 

§111. 
Moyens  de  service. 

Art.  6. 

«  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer, 
pour  le  service  de  la  trésorerie,  et  les  négo- 
ciations avec  la  Banque  de  France,  des  bons 
royaux  portant  intérêt  et  payables  à  écbéance 
fixe. 

«  Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pourront 
excéder  cent  cinquante  millions, 
«  Dans  le  cas  ou  celle  somme  serait  insuffi- 
sante pour  les  besoins  du  service,  il  y  sera 
pourvu  au  moyen  d*une  émission  supplémen- 
taire (iui  devra  être  autorisée  par  ordonnance 
du  roi,  et  qui  sera  ëoumise  à  la  sanction  légis- 
lative dans  la  plus  prochaine  session  des 
Gbambres. 

Art.  7. 

«  Le  ministre  des  Gnances  est  également  auto- 
«  risé  à  faire  recevoir  en  compte  courant,  au 
«  Trésor  royal,  les  sommes  qui  v  seront  dépo- 
«  sées  par  les  caisses  d'épargne,  d  après  les  règles 
«t  établies  par  des  ordonnances  royales* 

S  IV. 
Dispositions  générales. 

Art.  8. 

«  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes, 
c  autres  que  celles  autorisées  par  la  présente  loi, 
«  à  quelque  litre  et  sous  quelque  dénomination 
«  qu  elles  se  pciçoivent,  sont  formellement  in* 
«  terdites,  à  peine,  contre  les  autorilés  qui  les 
«  ordonneraient,  coritre  les  employés  qui  con- 
«  fectiooneraieni  les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui 
c  en  feraient  le  recouvrement,  d'ôire  poursuivis 
«  comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de 
«  Taction  en  répétition,  pendant  trois  années, 
a  contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus 
«  qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans  que, 
«  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux, 
«  li  soitbesoin  d'uneautorlëaiioupréalable.  Il  n*esi 
c  pus  néanmoins  dérobé  à  Texecution  de  Tarti- 

cle  28  de  la  loi  du  31  juillet  1821,  et  de  l'ait.- 


« 

c 

« 

« 
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cle  22  de  la  loi  do  17  août  1822,  n^latifs  à  la 
spécification  des  dépenses  variable^  départe- 
mentales et  aux  centimes  facultatifs  que  les 
conseils  généraux  de  département  sont  autori- 
sés à  voter  pour  les  dépenses  d'utilité  départe- 
mentale, et  des  articles  31,  39,  40,  41,  42  et 
43  de  la  loi  du  15  mai  1818,  relatifs  aux  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires  des  com- 
munes. * 


La  délibération  sur  les  articles  étant  terminée, 
M.  le  Président  annonce  qu'il  va  être  procédé 
au  vote  définitif  sur  Tensembie  du  projet. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne  suivant 
Tusage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  ducd'Uzès 
et  le  comte  de  Panisse. 

II  est  procédé  au  scrutin  par  appel  nominal, 
suivant  le  mode  usité  pour  le  vote  des  lois. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  151  votants,  149  suffrages  en 
faveur  du  projet  de  loi. 

(Son  adoption  est  proclamée.) 

Aucun  autre  objet  n'étant  à  l'ordre  du  jour, 
M.  le  Président  lève  la  séance,  après  avoir  ajourné 
TAssembiée  à  demain  vendredi,  31  du  courant, 
à  deux  heures,  pour  une  communication  du 
gouvernement. 


GHAMBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  vendredi  31  juillet  1829, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  PASTORKT,  VICE-CHiNCELlER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
fiance  d*liier. 

Bn  Tabsence  de  M.  le  chancelier,  M.  le  vice- 
chancelier  occupe  le  fauteuil. 

Le  gai  de  des  registres,  sur  l'ordre  de  M.  le  Pré- 
sident, donne  lecture  du  procés-verbal  de  la  der- 
nière séance. 

(Sa  rédaction  est  adoptée.) 

Les  pairs  de  France  ministres  des  affaires  étran- 
gères, des  affaires  ecclésiastiques  et  des  finances, 
porteurs  d'une  proclamation  de  Sa  Majesté,  sont 
annoncés  et  introduits. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  remet  cette 
proclamation  à  M.  le  Président,  qui  en  donne  lec- 
ture à  l'Assemblée. 

Bile  est  ainsi  conçue  : 

PROGLAHATlOIf  DU  ROI. 

Charles,  par  la  cracb  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

La  session  de  1829  do  la  Chambre  des  pairs  et  de  la 
Chambre  des  députés  des  départements  est  et  demeure 
close. 

La  présente  proclamation  sera  portée  &  la  Chambre 
des  pairs  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar^ 
temeiit  des  affaires  étrangères  et  par  nos  miuislrei  se- 
crétaires d'Ëtat  aux  départements  des  affaires  ecclésias- 
tiques et  dos  finances. 


i 
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]>onné  en  notre  châtean  de  Saint-Cloud,  le  30  joillet 
de  1  an  de  grâce  1829,  et  de  noire  règne  le  cinquième. 

Signé  :  CHARLES. 
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Par  le  roi  : 

Le  minittrê  seerétaire  tTEtai  des  affaires 
étrangères^ 

Signé  :  Portalis.  ' 

La  Chambre,  après  avoir  entendu  cette  procla- 
mation, se  sépare  immédiatement,  aux  termes 
de  l'article  11  du  règlement  en  forme  de  loi  du 
13  août  1814. 


ORDONNANCES  ROYALES. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  ROTER-COLLARD. 

Séance  du  vendredi  31  juillet  1829. 

Le  procèa-rerbal  de  la  séance  du  16  est  lu  et 
adopté. 

11  est  fait  hommage  à  la  Chambre  des  ouvrages 
ci-après  : 

Belaliûn  duvoyage  de  S.  M.  Charles  Xen  Alsace, 
offerte  par  l'auteur,  M.  Pargôs^Méricourt ,  et 
rédlteur,  M.  Levrault; 

Rapport  sur  Vextinction  de  la  mendicité,  par 
M.  Vegelin.  ' 

La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  procès- 
yerbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque. 

M.  le  PrésMent  dit:  M.  le  ministre  de  l'inlô- 
neur  me  remet  une  proclamation  du  roi,  que 
Je  vais  communiquer  à  la  Chambre. 

«  Charles,  par  la  gragi  dk  Duo,  roi  di  Franck  it 
M  Navarri, 

«  A  tous  ceux  qui  cet  prèientes  rerront,  salut. 

«  La  session  de  1819  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la 
Chambre  des  députés  des  départements  est  et  demeure 
elose. 

«  La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre 
des  députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 

Sartement  de  l'intérieur,  et  par  nos  ministres  secrétaires 
'Etat  aux  départements  de  la  justice  et  de  la  marine^ 

«  Donné  au  château  de  Saint-GIoud,  le  30  juillet  de 
1  an  de  gr&oe  1829,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

«  Signé  :  CHARLES. 

«  Par  le  roi  : 

«  Ls  ministre  sscrétairs  d'Etat  au  département 
de  rintérieur, 

«  Signé:  Bi  Martignac.  » 

H.  le  Président  donne  ensuite  lecture  de 
l'article  4  du  titre  II  du  règlement  du  13  août  1814. 

Après  cette  lecture  la  Xlhambre  se  sépare  aux 
cris  de  :  Vive  le  roi  \ 

La  session  est  et  demeure  close. 


Nota.  —  Nous  insérons  ici  les  ordonnances 
royales  par  lesquelles  le  ministère  formé  par 
M.  le  vicomte  de  Martignac  fut  remplacé  par  le 
ministère  du  prince  de  Polignac.  —  Ces  docu- 
ments tiennent  une  place  trop  considérable  dans 
1  histoire  et  se  rattachent  d'une  façon  trop  intime 
à  la  6n  de  la  feçonUe  Restauration,  pour  que  nous 
ne  leur  donnions  pas  place  dans  lea  Archives  par^ 
lementaires. 

Du  8  août  1829. 

db^NaÎarS^''^*  ^  ^'^^  '*'  ^^'  "^^  '*■  ''■^^  " 

A  tons  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  !•'.  Le  prince  de  Polignac,  pair  de  France,  est 
nomme  ministre  secréuire  d'Etat  au  département  dea 
affaires  étrangères,  sur  la  démission  du  sieur  comte  Por- 

A*v!^^:  *•  iî®**^  ^^^^  ,^*?  8c«aax,  ministre  secrétaire 
a  btat  au  département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  de  Saint-Clond,  le  8*  jour  d'août 
de  lan  de  grâce  18»,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  :  CHARLES. 
Par  le  roi: 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  éfStai 
au  département  de  la  justice^ 

Signé  :  Bodrdsau. 


T.  LU 


Cbarlks,  »ar  la  gragb  db  Diuj,  roi  db  Frangb  bt  db 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  yerront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Le  sieur  Courvoisier,  notre  procureur  géné- 
ral près  la  cour  royale  de  Lyon,  en  nommé  garde  des 
sceaux  de  France,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  justice,  en  remplacement  du  sieur  Bour- 
aeau,  dont  la  démission  est  acceptée. 

Art.  R.  Le  comte  de  Bourmont,  pair  de  France,  lieu- 
tenant général  de  nos  armées,  est  nommé  m  nistre 
secreiairt»  d  Etat  au  département  de  la  guerre,  en  rem- 
placement  du  sieur  vicomte  de  Caux,  dont  la  démission 
est  acceptée.  *«i««uii 

Les  articles  8  et  3  de  notre  ordonnance  du  17  jan- 
vier 1828,  continueront  de  recevoir  leur  exécution. 

Art.  3.  Le  sieur  comta  de  Rigny,  vice-amiral,  est 
nommé  ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  en  remplacement  du  sienr  baron 
Hyde  de  Neuville,  dont  la  démission  est  acceptée. 

j  ^^^'À'  ^  *'*''''  ®®™'®  ^^  1-a  Bourdonnaye,  membre 
de  la  Chambre  des  députés  (Maine-et-Loire),  est  nommé 
ministre  secrétaire  d'Eiat  au  département  de  l'intérieur 
en  remplacement  du  sieur  vicomte  de  Martiraac.  dont 
la  démission  est  acceptée. 

Art.  6.  La  sienr  baron  de  Montbel,  membre  de  la 
Chambre  des  députés,  est  nommé  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  affaires  ecclésiastiques  et  do 
l'instrRotion  publique,  et  grand  maître  de  TUniversité  da 
Frsnce. 

La  présentation  des  sujeU  les  plus  dignes  d'être  pro- 
mus aux  archevêchés,  évèchés  et  autres  titres  ecclésias- 
tiques de  notre  royaume,  nous  sera  faite  par  un  évéque 
que  nous  aurons  désigné  à  cet  effet,  et  elle  aura  ueu 
dans  la  forme  suivie  antériearemeni  à  Tordonnanco 
royale  du  i6  août  1824. 

Les  démissions  du  comte  Feutrier,  évèque  do  Boaa« 
vais,  et  do  sieur  da  VatlmesniJi  sont  accapiêes. 

8» 
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Art.  6.  Le  ministère  du  commerce  et  des  manufactures 
est  et  demeure  supprimé. 

Art.  7.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  afftires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance  qui  sera  insérée  att  Bulletin  des 
loi». 

Donné  en  notre  château  de  Saint-€loud,  le  8*  jour  du 
mois  d'août  de  Tan  de  grâce  1829,  et  de  notre  règne  le 
eiaqniômo. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  tTEtat  des  affaires 
étrangèrest 

Signé  :  Prince  de  PoLiG^f  ac. 


GhàBLES,  par  la  GRACE  DE  DiEU,  ROI  DE  FRANCE  ET  DE 

Navarre; 
A  tous  eaux  qui  ces  présentes  Terront»  salut. 

Arta  1"^  Le  comte  Vhabrol  de  Crousol,  pair  de  France, 
est  nommé  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  en  remplacement  du  comte  Roy,  dont  la 
démission  est  acceptée. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  affaires  étranjpère»,  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  8*  jour  du 
mois  d'août  de  Tan  de  grâce  1829,  et  de  notre  règne  le 
cinquième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 
Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
Signé  :  Prince  de  Poligmac. 


Charles,  par  la  gracs  de  Dieu,  roi  dr  France  et 
DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  en  date  de  ce  jour,  portant 
suppression  du  ministère  du  commerce  et  des  manu- 
factures; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  affaires  étrangères, 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Les  attributions  conférées  au  ministère  du 
commerce  et  des  manufactures,  par  nos  ordonnances 
des  4  et  20  janvier  1828,  sont  et  demeurent  reunies  & 
celles  du  département  de  l'intérieur,  on  ce  qui  concerne 
le  commerce  intérieur  et  les  manufactures. 

Art.  a.  Les  attributions  du  conseil  supérieur  et  du 
bureau  de  commerce  et  des  colonies,  sont  rétablies 
telles  qu'elles  existaient  antérieurement  à  nos  ordon- 
nances précitées  des  4  et  20  janvier  1828. 

Le  président  du  bureau  de  commerce  et  des  colonies 
sera  placé  sous  rautorité  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances. 

Art.  8.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  des  affaires 
étrangères,  de  l'intérieur  et  des  finances,  sont  chargés 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  de  l'exécution  de  la  pré- 
tente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  8*  jour 
du  mois  d'août  de  l'an  de  grâce  1829,  et  de  notre  règne 
le  cinquième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Signé  :  Prince  de  Pougnac. 


Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  bt 
DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  yerront,  salut. 

Voulant  pourvoir  à  l'expédition  des  affaires  dans  les 
départements  de  la  justice,  de  la  marine,  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1***.  Le  comte  Chabrol  de  Crousol,  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  finances,  est  chargé, 
par  intérim,  du  portefeuille  de  la  justice. 

Le  prince  Jules  de  Polignac,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  affaires  étrangères,  est  chargé,  par 
intérim,  du  portefeuille  de  la  marine  et  des  colonies. 

Le  sieur  comte  de  La  Bourdonnaye,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  l'intérieur,  est  chargé, 
par  intérim,  du  portefeuille  des  affaires  ecclésiatiques 
et  de  l'instruction  publique. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  8*  jour 
d'août,  de  l'an  de  grâce  1829»  et  de  notre  règne  le  cin- 
quième. 

Signé  :  CHARLES. 
Par  le  roi  : 
Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
Signé  :  Prince  DE  Polig!«ac. 


Charles,  p^r  la  gracs  de  Dieu,  moi  I>b  Francs  sv 
DE  Navarre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qtli  suit  ! 

Art.  1*'.  Les  sieurs  comte  Portalis.  ancien  ministre 
des  affaires  étrangères;  vicomte  do  Caux,  ancien  ini- 
nistre  de  la  guerre,  et  baron  Hyde  de  Neuville,  ancien 
ministre  de  Ta  marine,  sont  nommés  ministres  d'Etat 
et  membres  do  notre  conseil  privé. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  est  changé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance^  qui  sera  insérée  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  8*  jour  dU 
mois  d'août  do  l'an  de  grâce  1889,  et  de  notre  règne 
le  cinquième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Signé  :  Prince  de  Pougrac. 


Charles,  par  la  gracs  db  Dieu,  roi  de  France  bt 
DE  Navarre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  eo  qui  suit  ; 

Art.  !«'.  Le  sieur  vicomte  de  Caux,  lieutenant  géné- 
ral de  nos  armées,  est  nommé  grand-croix  ,de  notre 
ordre  royal  et  militaire  do  Saint-Louis. 

Art.  2.  Le  sieur  vicomte  de  Martignac,  ancien  mi- 
nistre de  l'intérieur,  est  nommé  grand-croix  de  notre 
ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparle- 
mont  des  affaires  étrangères,  est  chargé  de  Texécution 
de  la  présente  ordonnance; 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  8*  Jour 
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du  mois  d'août  de  l*an  de  grâce  1829,  et  de  notre  règne 
le  cinijuième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  affaires 
étrangères. 

Signé  :  Prince  de  Pougiiac. 


GhARLBS,  par  la  GftACE  DE  DiEU,  ROI  DE  FRANCE  ET 
DE  NaTA^IRXi 

A  Ions  cêai  qui  ees  prèientes  verront,  salât. 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  sieur  comte  Portalis,  pair  de  France,  an- 
cien président  de  chambre  en  notre  cour  de  cassation, 
est  nommé  premier  président  de  la  même  cour,  en 
remplacement  du  sieur  baron  Henrion  de  Pansey,  dé- 
cédé. 

Art.  %  Notre  farde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice,  est  chargé  de 
Texéeution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Gloud,  le  8  août  de 
Tan  de  grâoe  1829»  et  d«  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  :  CHARLES. 
Par  le  roi  : 

Le  aards  des  sceaux^  ministre  secrétaire 
dEtat  au  département  de  la  Justice, 

Signé  :  Bouroeau. 


Du  23  août  1829. 

Charles,  par  la  orage  ok  Dieu,  roi  de  Frange  et  de 
Natarrs, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  arons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  Le  sieur  baron  d'Hausses,  conseiller  d'État, 
membre  de  la  Chambre  des  députés,  préfet  de  la  Gi- 
ronde, est  nommé  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  en  remplacement 
du  sieur  comte  de  Rigny. 

Art.  2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice,  est  chargé  del'exé- 
cntion  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  de  Saint-Gloud,  le  S3  août  de  l'an 
de  grâce  18S9,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 


Signé  :  CHARLES. 


Par  la  roi  : 


Le  garde  des  sceaux  de  France^  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  justice, 

Signé  :  Courtoiiier. 


Dm  17  novembre  1829. 

Charles,  par  la  orage  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 
Natarrb, 

A  tous  ceux  qui  ees  présentes  verront,  salut. 

Nous  RTons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  prince  de  Poli^nae,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères,  est  nom- 
mé président  de  oolra  conseil  dos  ministres. 

Art.  9.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 


d'Etat  au  déparlement  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance.  «"  «o  i  exe 

r.n^rlA  ^'^Ilin^®  *l*  l*»"'  **"  °^o»8  <*e  novembre  de 
1  an  de  grâce  1899,  et  de  notre  règne  le  sixième. 

%»^:  CHARLES. 
Par  le  roi  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d^Etat 
au  département  de  la  Justice, 

Signé  :  Courvouier. 


Du  18  novembre  1829. 

NA^v^iS^'  ^^^  ^  ^^^  mDied,  roi  de  France  et  de 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  du  président  de  notre  conseil  des  mi- 
ni  sires. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

.  .^'S»V'*  ^  *!?"'  ^^^^  ^^  Montbel.  ministre  secré- 
toire  dEtat  au  département  des  affaires  ecclésiastiques 
?iii%Vn?V°^*'î;  pubhque,  est  nommé  ministre  secré- 
taire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur,  en  remplace- 
ment  du  sieur  comte  de  U  Bourdonnaye,  dont  la  demi», 
sion  est  acceptée.  '  *  uemis- 

Art.  9.  Le  sieur  de  Guernon-Ranville,  notre  procureur 
général  près  la  cour  royale  de  Lyon,  est  nommé  mû 
nistre  secrétaire  d'Et*t  au  déparlement  des  aff Jres 
ecdesiasuques  et  de  l'instruction  publique,  en  rempla- 

Art.  3.  Le  président  du  conseil  des  ministres  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  dix-huit  du  mois 
fe%S?.''        "*    '  *'^*  *®^'  ''  ^^  ooi™  rTgna 

5<^:  CHARLES. 
Par  la  roi  : 
Le  président  du  conseil  dss  ministres. 
Signé  :  Prince  de  Pougnac. 


DE^NAÎiïti,'**  ^  ^^^  "*■  ^""'  *®'  ^^  ^"^"«  " 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  saint. 

Sur  le  rapport  du  président  de  notre  conseil  des  mi- 
mstres. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

A  ^!}'ru'  \^  "5"'  î?^^  ^*  ^  Bourdonna)  e,  membre 
de  la  Chambre  des  députés,  est  nommé  ministre  d'Etat 
et  membre  de  notre  conseil  privé. 

^  *%  V® .  Pr*8W«nt  de  notre  conseil  des  ministres 
est  chargé  de  l'exécuUon  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  dos  Tuileries,  le  18  du  mois  dA 
ÎSitoe"       **"  "*•  ''^'  *^'   '*  ^""^^^^  ^^^'^ 

Signé:  CHARLES. 
Par  le  roi  s 
Le  président  du  conseil  des  ministres^ 
Signé  :  Prince  de  Polignac. 


516       IHiBistras  seeréUiiM  dltaUj  SBCOHBE  aBSTADRATlOII.         IPranièro  Mssion  de  i8d0.| 


ANNÉB   1830. 


lONlSrRBS  SBCRÉTAIBBS  D'ÉTAT  PENDAITT  LA 
PRBIIIÈBE  SESSION  DE  1830. 

»  le  prince  de  Poli^ac,  président  du  conseO, 

ministre  des  affaires  étrangères. 
Courvoisier,  garde  des  sceaux,  mloistre  de 

la  justice, 
le  lieutenant  général  comte  de  BourmonI, 

ministre  de  la  guerre. 
le  baron  d'Haussés»  ministre  de  la  marine, 
le  comte  de  Guemon-Ranville,  ministre  des 

affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 

publique, 
le  baron  de  Montbel,  ministre  (de  rinté* 

rieur, 
le  comte  de  Chabrol  de  Grousol,  ministre 

des  finances. 


Du  6  janvier  1830. 
oasoinc&iiCB  du  moi. 

«  CbAILKS,  »AR  la  6RACB  DE  DlBO,  EOl  DB  FeARCB  ET 
BB  IfAYAUtBt 

A  tons  eeoz  qui  ces  présentes  Terrent,  saint. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
rintérienr, 
Nous  ATons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  soit  : 

Art.  1**.  La  Chsmbre  des  pairs  et  la  Chambre  des 
dépotés  des  départements  sont  conroqnées  poar  le 
a  mars  1830. 

Art.  a.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  ao  départe- 
ment de  rintérieor  est  charfé  de  l'exécation  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  an  Bulletin  des  loU, 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  6  jauTier 
de  Tan  de  grâce  1830,  et  de  notre  régne  le  sixième. 

Signé  :  CHARLES* 

Par  le  roi  : 

Le  wtimistre  êeeréUâre  dEtat  au  département  de 
rimténear^ 

Signé  :  MoimBL. 
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LISTE,  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE,  DE  MM.  LES  PAIRS  DE  FRANCE. 


S.  A. 
S.  A. 

S.  A. 
s.  A. 
s.  A. 
S.  A. 
S.  A. 
8.  A. 
8.  A. 
S.  A. 


R.  Mgr 
R.  Mgr 

R.  Mgr 
R.  Mgr 
R.  Mgr 
R.  Mgr 
R.  Mgr 
R.  Mgr 
R.  Mgr 
R.  Mgr 


PRlblDIRT  : 

Mr  le  mtrqoii  bb  Paitout,  chaoceUer  d»  FlrBoee. 

Yicb-Présiimeiit  BonoiAiiB  : 
M.  It  oiarquii  bi  BAnaiLiaT  (1)« 

\é  DtnphiB,  due  d'Angoulèma.  Filt  de  Frane$. 

U  duc  de  Bordeaux.  FêHt-fUi  de  Fronce. 

le  due  d'Orléans. 

le  due  de  'Chartres. 

le  dae  de  Nemours. 

le  prince  de  Jolnville. 

le  auc  de  Penthièvre. 

le  dac  d'Aomale. 

le  dac  de  Montpensler. 

de  Bonrbon-Gondév  dno  de  Boiiri>on,  prince  de  Condé. 


JPrîfWM  dm  iangm 


le  comte  de  Booillé. 
le  marquis  dt  Laplaee. 


Barqnu  Maison. 


SicnÉTAiRis  : 

1MM.  le  Ticomte  Dambraj. 
le  maréchal  nummu 

GaAHtt  RtPÉamnÀiEB  : 
M.  le  marqnis  de  Sémonville. 

Fans  : 


Abrial  (le  comte  André-Pierre-Êtienoe). 

Albi  (archevêque  d').  Voy.  BratUi. 

Albon  (le  marquis  d*). 

Aligre  (le  marquis  d'). 

Amasie  (archevêque  d*).  Voy.  Fim, 

Ambrugeac  (le  comte  Louis  d*). 

(1)  Décédé  le  8  STrU  18S0. 
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Amiens  (é? èqne  d*).  Voy.  de  Chabant. 

Andigoô  (le  comte  d*). 

Aodlau  (le  comte  d*). 

Aogosse  (le  marquis  d")* 

Aragon  <le  marquis  d*) 

Aramou  (le  marquis  de  Sauvan  d*). 

Aremberg  (le  prince  d*). 

Argout  (le  comte  d*)* 

Arjttson  (le  comte  d*). 

Aach  (archevAqne  dT.  Voy.  itoard. 


^iw^ 
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Aumont  (le  duc  d'). 
Aulichamp  (Jie  comte  d'). 

Avaray  (Joseph-Théophile- Parfait  de  Béalade, 
ducd*) 

Avignon  (archevêque  d*).  Voy.  Morel  de  Mons. 
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Brancas  (le  duc  de). 

Brault  (le  comte  de),  archevêque  d^AM. 

Breteuil  (le  comte  de). 

Brézé  (le  marquis  Scipion  de  Dreux-). 

Brissac  (le  duc  de). 

Broglie  (}e  duc  de). 

Brnnerie.  Voy.  Dode. 

Bnde.  Voy.  Guébriant. 


Bailly  de  Fresnois  (le  marquis  de). 

Barante  (le  baron  de). 

Barbé-Marbois.  Voy.  Marbalt  {marquis  de). 

Barthélémy  (le  marquis  de). 

Bastard  (le  comte  de). 

Bauffremont  (le  prince  duc  de). 

Beaumont  (le  duc  de). 

Beaumont  (le  comte  de) 

Beaurepaire  (le  marquis  de). 

Beauvais  (évoque  de).  Voy.  Feutner, 

Beker  (le  comte). 

Belliard  (le  comte). 

fiellune  (le  maréchal  duc  de). 

Bérenger  (}e  comte  Raymond  de). 

Berghes-Saint-Winock  (le  prince  duc  de). 

Bemis  (le  comte  de). 

Besançon  (archevêque  de).  Voy.  Rohati-Chabot. 

Beugnot  (le  comte). 

Benrnonville  (le  baron  de). 

Biron  (le  marquis  de). 

Blacas  (le  duc  de). 

Boisgelin  (le  marquis  de). 

Boissel  de  Monville  (le  baron). 

Boissy-d'Aoglas  (le  comte). 

Boissy  du  Goudray  (le  marquis  de). 

Bonald  (le  vicomte  de). 

Bonneval-Doullée  (le  comte).. 

Bordeaux  (archevêque  de),  Voy,  Cheverui, 

Bordessoulle  (le  lieutenant  général  comte). 

Bouille  (le  comte  de). 

Bourbon-Busset  (le  comte  de),  maréchal  de  camp. 

Bourcke  (le  lieutenant  général  comte). 

Bourges  (archevêque  de).  Voy.  de  VUUle. 

Bourmont  (le  lieutenant  général  comte  de). 


Gadore  (le  duc  de). 
Galviére  (le  marquis  de). 
Caraman  (le  duc  de). 
Garaman  Qe  comte  de). 
Gastelbajac  (le  vicomte  de). 
Gastellane  (le  marquis  de). 
Gastries  (le  duc  de). 
Gatellan  Qe  marquis  de). 
Gausaos  (le  vicomte  de). 
Gayla.  Voy.  Du  Cayla. 
Géreste  (le  duc  de). 
Ghabannes  (le  marquis  de). 

Chabons  (le  comte  de),  évêque  d^Amiens. 

Ghabrillan  (Guignes  de  Moreton  comte  de)* 

Chabrol  de  Grousol  (le  comte  de). 

Ghaptal  (le  comte). 

Gharrette  (baron  Athanase  de), 

Ghasseloup-Laubat  (le  marquis  de). 

Ghastellux  (le  comte  de). 

Ghateaubriand  (le  vicomte  de). 

Cheverus  (Jean  Lefébure  de),  archevêque  de  Bor- 
deaux' 

Ghevreuse  (le  duc  de). 

GhiUet. 

Ghoiseul  (le  duc  de). 

Ghoiseul  (le  comle  de). 

Ghoiseul.  Voy.  Praslin  (le  duc  de). 

Ghoiseul-Gouftter  (le  comte  de). 

Gholet  (le  comte). 

Givrac  Ge  marquis  de). 

Glaparêde  (le  comte). 
Glément  de  Ris  (le  comte). 


IGhambro  des  Pairs.] 

Clermont-Tonnerre  (le  cardinal  duc  de),  arche- 
vêque de  Totilouse  (1). 


Clermont-Tonnerre  (le  duc  de). 

Clermont-Tonnerre  (le  marquis  de). 

CoigQy  (ledncde). 

Coislin  (le  marquis  de),  maréchal  de  camp. 

Colbert-Ghabanais  (le  marquis  de). 

Colchen  (le  comte). 

Compans  (le  comte). 

Gonégliano  (le  maréchal  duo  de). 

Conflans  (le  marquis  de). 

Contades  (le  comte  de). 

Corbière  (le  comte  de). 

Cornet  (le  comte). 

Cornudet  (le  comte). 

Courtarvel  (le  marquis  de). 

Coutarvel-Pezé  (le  comte  di). 

CriUoD  (le  duc  de). 

CrilloD  (le  marquis  de). 

Croï  (le  cardinal  prince  de),  archevêque  de  Rouen. 

Groï-d'Havré  (le  duc  de). 

Croï-Soire  (le  prince  de). 

Croix  (le  marquis  de).   • 


SECONDE  RESTAURATION.         | Première  session  de  1830] 

Doudeauville  (le  duc  de). 

Dreux-Brézé.  Voy.  Brézé. 

Dubotderu  (le  comte). 

Dubouchage  (le  vicomte  Gabriel). 

Dubreton  (le  baron). 

Du  Cayla  (le  comte). 

Du  Ghatellier.  Voy.  Salmon. 

Dupuy  (le  comte). 

Duras  (le  duc  de). 

Dnrfort  (le  comte  de). 
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Dalberg  (le  duc  de). 

Dalmatie  (le  maréchal  due  de). 

Damas  (le  lieutenant  général  baron  de). 

Damas-Crux  (le  duc  de). 

Dambray  (le  vicomte). 

Dampierre  (le  marquis  de). 

Dampierre  (le  marquis  Aymar  de). 

Davoust  (le  comte). 

Decazes  (le  duc). 

Dejean  (le  comte). 

Desmoutiers  de  Mérinville  (le  marquis). 

Demoré.  Voy.  Pontgibaud, 

Destutt  de  Tracy  (le  comte). 

Divonne  (le  comte  de). 

Dode  de  La  firunerie  (le  vicomte),  lieutenant 
général. 

(1)  Décédé  le  il  février  1830, 


Bcquevilly  (le  marquis  d*)- 
Effîat  (le  comte  Ruzô  dO-' 
Bmmery  (le  comte). 

Bscars  (Amédée-Fraoçois-Régls  de  Pérusse)  (le 

duc  d'). 

Rsclignac  (le  duc  d*). 

Evreux  (évéque  d*).  Voy.  Salmon  du  Chatellier. 


Fabre  de  l'Aude  (le  comte). 

Feltre  (le  duc  de). 

Feutrier  (le  comte),  évêquede  BeauvaU. 

FitZ'James  (le  duc  de). 

Forbiu  des  Issarts  (le  marquis  de). 

Frayssinous  (le  comte  de),  évêque  d'BermopolU, 

Frénilly  (de). 

Fresnois.  Voy.  Bailly. 

Froissard  (le  marquis  de). 


G 


Germiny  (le  comte  de). 

Glande vès  (le  maréchal  de  camp  baron  de)« 

Gourgues  (le  marquis  de). 

Gouvion-Saint-Gyr  (le  maréchal  marquis  de). 

Gramont  (le  duc  de). 

Grobois  (Pernet  de). 

Guéhrianl  (le  comte  Bude  de). 

Guignard.  Voy.  Saint-PrU^t.   , 

Guilleminot  (le  lieutenant  général  oomte). 
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La  Force  (le  dae  de). 
Laforert  Qe  comte  de). 
La  Froglaye  (le  comte  de). 


Barcourt  (le  dac  d*). 

Harconrt    (le    marqnia    André-Harie-Charles- 
Francois  d*)* 

Haabersart  (le  comte  d*). 

HaossooTlUe  (le  comte  à*). 

Hayré.  Vox«  CrcUrd^ Havre  (U  due  iF). 

HermopoUs  (éyèqae  d*).  Voy.  Frayttiwhu. 

Hocqnart  de  Tartot  (le  comte). 

HoffelUe  (le  comte  d^« 

floadetot  (le  Ticomte  d*). 

HaDolBtein  (le  comte  d*). 


Imécoort  (le  comte  d*)* 

board  (le  cardioal  duc),  arehevêque  d'Àueh. 

btrie  (le  dac  d*). 


Jaacoort  (le  marqais  de). 
Joardao  (le  maréchal  comte). 
Joigne  (le  marqoia  de). 


Kergariou  (le  comte  de). 
Kergorlaj  (le  comte  Floriaa  de). 
Kergoriay  (le  comte  Loois  de). 
Kleio  (le  comte). 


Labonillerie  (le  baron  de). 
Laboardoaoaye  (François-Régis ,  comte  de). 
Labourdoanaye-Blossac  (le  comte  de). 
La  Brunerie.  Voy.  Dods. 
La  Ferronnays  (le  comte  de). 


La  Garde  (le  comte  de).  Toy.  PélUtier  de  la 
Garde. 

La  Gaicbe  (le  marquis  de). 

Latoé  (le  Ticomte). 

Lally-Tolendal  (le  marqais  de). 

Laocosme  (le  marqais  de). 

Laojainais  (le  comte). 

.Lapaooaze  (de). 

Laplace  (le  marqais  de).  . 

La  Redorte.  Yoy.  Mathieu  de  La  Redarte. 

La  Rocbe-Aimon  (le  comte  de). 

lia  Rocliefoacaold  (le  baron  de). 

La  Rocbefoacaold  (le  doc  de). 

La  Saze  (le  marqais  de). 

Latil  (le  cardinal  doc  de)»  arehetfêque  de  BeUm. 

La  Tour-dn-Pin-GooTemel  (le  marqais  de). 

lia  Toor-do-Pin-Montaoban  (le  marquis  de). 

La  Toor-Maoboorg  (le  comte  de). 

La  Tour-lfaoboorg  (le  marqais  de). 

La  Trémoille  (le  doc  de). 

Laoriston  (Àogoste-Jean-Àlexandre  Law,  marquis 

de). 

Laval-Honlmoreocy   (Ànne-Alexandre-Harie-Sal- 
pice-Josepb,  duc  de). 

Lebron.  Voy.  Plaisance, 

La  Vieuville  (le  comte  de). 

La  Viilegontier  (le  comte  de). 

Locouteulx  de  Ganteleo  (le  .comte). 

Lemercier  (le  comte). 

Le  Pelelier  de  Rosanbo  (le  marqais). 

Lévis  (le  duc  de)  (1). 

Lévis  (le  marquis  Guy-Antoine  de). 

LéylB-fiiirepoix  (le  marqais  de).. 

Lorges  (le  duc  de). 

LouYois  (le  marquis  de). 

Luxembourg  (Gharles-Bmmanael  Sigismond  de 
Montmorency,  duc  de). 

Lynch  (le  comte). 


(t)  Décédé  le  16  février  1830. 
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Hacbault  d'Araouville  (le  comte)  (1). 
Mac  HahoQ  (Jie  marquis  de). 
Maillé  (le  dac  de). 
Mailly  (le  comte  de). 
Maison  (le  marquis). 
Haleville  (le  marquis  de). 
Maquillé  (le  comte  de). 

Marbois  (le  marquis  Barbé  de). 

Marcellns  (le  comte  de). 

Marescot  (le  comte  de). 

Massa  (le  duc  de). 

Malhan  (te  marquis  de). 

Mathieu  de  La  Redorte  (le  comte  Maurice). 

Meriuyille.JVoy.  Desmouiiers. 

Mesnard  (le  comte  de),  maréchal  de  camp. 

Mole  (le  comte). 

Molitor  (le  maréchal  comte). 

Mollieu  (le  comte). 

Monbadon  (le  comte  de). 

Moutalembert  (le  comte  de). 

MoDtalivet  (Marthe-Camille  Bacbasson,  comte  de). 

Montausier.  Voy.  Sainte-Maure-MontautUr. 

« 

MoQtblaoc  (le  comte  de)*  areh$véqu$  dâ  Taun. 

Montebello  (le  duc  de). 

Montesquieu  (l'abbé  duc  de). 

Montesquieu  (le  comté  de). 

Monteynard  (le  marquis  de). 

Montmorency  (Aune-Gharles-Francois ,  due  de). 

Montmorency  (le  prince  de). 

Montmorency.  Voy.  LavaUMontmareney  (due  dâ). 

Montmorency.  Voy.  Luxembourg  {due  de). 

Monville.  Voy.  Boiael  de  MonvUle. 

Morel  de  Mons  (le  comte  de),  arehevâgue  d^Àvignon. 

Morel-Vindé  (le  vicomte). 

Mortemart  (le  duc  de). 

Mortemart  06  marquis  de). 

Mostu^ouls  (le  comte  de). 

Meunier  (le  baron). 

Mun  (le  marquis  de). 

(I)  Décédé  le  tS  féTrier  1830. 


Nansouty  (le  comte  de). 
Narbonne-Pelet  (le  duc  de). 
Neuville  (\e  marquis  Rioult  de). 
Nicolal  (le  marquis  de). 
Noailles  (le  dac  Paul  de). 
Noé  (le  comte  de). 


Ollivier. 

Orglandes  (le  comte  d*). 
Orvilliers  (le  marquis  d*). 
Osmond  (le  marquis  d*). 


Pange  (le  marquis  de). 

Panisse  (le  comte  de). 

Paris  (archevêque  de).  Voy.  Quêlen. 

Pasquier  (le  baron). 

Pastoret  (le  marquis  de), 

Pelet  de  la  Loière  (le  comte). 

Pelletier  de  La  Garde  (le  comte). 

Péré  (le  comte). 

Pérignon  (le  marquis  de). 

Périgord  (Augustio-Marie-Blie^harles,  duc  de). 

Pernet.  Voy.  Grotboù. 

Pérusse.  Voy.  E$ears. 

Peyronnet  (le  comte  de). 

Pins  (le  comte  de),  arekevêque  d^Àmatîe. 

Plaisance  (Lebrun,  duc  de). 

Poix  (le  prince  duc^de). 

Pollgoao  (le  comte  de)'. 

Polignac  Çie  duc  de). 

Pontécoulant  (le  comte  de). 

Pontgibaud  (le  comte  Demoré  de). 

Portai  (le  baron). 

Portails  (le  comte). 

Praslin  (Gharles-Raymond-Laure-Pélix  de  Chol 
seul,  duc  de). 

Puivert  (le  marquis  de). 

Puységur  (le  comte  Gaspard  de)* 


^ 
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Quélen  (le  comte  de),  archevêque  de  Paris. 
QuiQSonnas  (le  comte  de). 
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Séguier  (le  baron). 
Ségur  (le  comte  de). 
Ségur-LamoigQon  (le  vicomte  de). 
Sémonville  (le  marquis  de). 
Sens  (archevêque  de).  Voy.  La  Tare. 
SesmaisoDS  (le  comte  Hambert  de). 
Sèze  (le  comte  de). 
Siméon  (le  comte). 
Soulès  (le  comte). 
Soult.  Voy.  Dalmatie, 

• 

Sparre  (le  comte  de). 
Susey  (le  comte  de). 


Radepont  (le  marquis  de). 
Raguse  (le  maréchal  duc  de).  ' 
Raigecourt  (le  marquis  de). 
Rampon  (le  comte). 
Rastignac  (le  marquis  de). 

RaveK. 

Reggio  (le  maréchal  duc  de). 

Reille  (le  comte). 

Reims  (le  cardinal  archevêque  de).  Voy.  Latil. 

Ricard  (le  comte). 

Richebourg  ('e  comte  de). 

Rioult.  Voy.  Neuville. 

Rohan-Ghabot  (le  duc  de),  archevêque  de  Besançon. 

Rosanbo.  Voy.  Le  Peletier  de  Rosanbo. 

Rouen  (archevêque  de).  Voy  Cr&l. 

Rougé  (le  marquis  de). 

Rougé  (}e  comte  de). 

Roy  (le  comte). 

Rully  (le  comte  de). 

Ruzé.  Voy.  £/?îar 


Sabran  (le  duc  de). 

Saint-Hauris-Ghatenois  (le  marquis  de). 
Saint-Priest  (le  comte  Gulgnard  de). 
Saint-Roman  (le  comte  de). 
Saint-Simon  (le  marquis  de). 
Sainte-Aldegonde  (le  comte  de). 
Sainte-Aulaire  (le  comte  Louis-Clair  de). 
Sainte-Maure  (le  vicomte  de). 
Sainte-Maure-Hontausier  (le  comte  de). 
Sainte-Suzanne  (le  comte  de) . 
Salmon  Du  Ghatellier  (le  comte),  évêque  d'Evreux. 
Sarret  de  Goussergues  (le  baron). 
Sauvan.  Voy.  Aroimon» 


Talaru  (le  marquis  de). 

Talhouet  (le  marquis  de). 

Talleyrand  (le  comte  Auguste-Louis  de). 

Talleyrand  (le  prince  de  Bénévent,  duc  de). 

Tarente  (le  maréchal  duc  de). 

Tascher  (Jean-Samuel  Ferdinand,  comte  de), 

Tocqueville  (le  comte  de). 

Toulouse  (le  cardinalrarchevôque  de).  Voy.  CUr^ 
mont-Tonnerre. 

Touraon  (le  comte  dp). 

Tours  (archevêque  de).  Voy.  Montblanc. 

Tourzel  (le  marquis  de). 

Tracy.  Voy.  Destutt  de  Tracy. 

Tramecourt  (le  marquis  de). 

Trévise  (le  maréchal  duc  de). 

Truguet  (le  vice^miral  comte). 

Turtot.  Voy.  Bocquart 


U 


Urre  (le  comte  d*), 
Uzês  (le  duc  d'). 


Valée  (le  lieutenant  général  comte). 
Valentinois  (le  duc  de). 
Valmy  (le  duc  de). 
Vaubois  (le  comte  de). 
Vaudreuil  (le  comte  de). 


[Ghanbrs  desPairtil 

Vence  (le  marquis  de). 

Yérac  (le  marquis  de). 

Verhuell  (le  yice-amiral  comte). 

Vibraye  (le  marquis  de). 

Villefranche  (le  marquis  de). 

Yillegoatier.  Voy.  hx  ViUegontier  {le  comte  de). 
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Villèle  (le  comte  de). 

Villôle  (le  comte  de),  archevêque  de  Bourges. 

Villemanzy  (le  comte  de). 

Vitrolles  (le  baron  do)* 

Vogué  (le  comte  de). 

Vogué  (le  comte  Bogène  de). 
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AbOYille  (le  comte  d*). 
Âgoult  (le  vicomte  d*). 
Âlbertas  (le  marquis  d*). 
Âlbafera  (le  duc  d*). 
ÂltOQ-Shée  (le  comte  d*). 
Barthélémy  (le  marquis  de)  (1). 
Béthisy  (le  marquis  de). 
Bonaay  (le  marquis  de). 
Brigode  (le  comte  de). 
Gaylus  (le  duc  de). 
Daru  (le  comte). 
Digeoa  (le  vicomte). 
Bckmûlli  (le  prince  d*). 


(1)  En  remplaeement  de  son   père  décédé  le  8  arril 
1830. 


Germain  (le  comte). 

Gramont-d'Asté  (le  comte  de). 

Grefftilhe  (le  comte). 

Harcourt  (le  marquis  d*). 

Hédouville  (le  comte  de). 

Herwyn  de  Nevellc  (le  comte). 

Hohenlohe-Barstenstein  (le  prince  de). 

La  Rochejaquelein  (le  marquis  de). 

La  Vauguyon  (le  duc  de). 

Lur*Saluces  (le  comte  de). 

Richelieu  (Àrmand-François-Odet  Chapelle  de  lu- 
millac,  QUC  de). 

Ruty  (le  comte). 

Saulx-Tavannes  (le  duc  de). 

Suxaunet  (le  comte  de). 

Wagram  (le  prince  duc  de). 


PRE^flÈRE   SESSION   DE    1830 


(OUVERTE  LE  S  MARS,  GLOSE  LE  19  MARS  1890). 


LISTE,  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE,  DE  MM.  LES  DÉPUTÉS 

POUR  LA  PBEMl&BE  SESSION  DE  1830. 


Présibbnt  : 
M.  Royer-Gollard. 

Via-PiÉsiDsiin  : 


•  Dnpin  atné. 
BoardMUi. 


•  Da  MarhalUeh. 
U  eomte  de  Prsîiiae. 


MM.  lé  marquis  de  Cambon. 
le  Ticomte  do  Martignae. 


SicatfTAiBis  : 


•  laequeminot. 
le  comte  d'Hareoart 


QuBsnuu  I 

•  Laitné  de  Villeyesqne. 
le  comte  de  Bondy. 


WsnrÈM  : 


MM.  Abanconrt  (le  vicomte   Harmand  d*)  (Ar- 
deanes). 

Acbard  de  Booyonloir.  Yoy.  Bonvoulair. 

Agier  (Deax-Sèvres). 

Agaillon  (Var). 

Aigle  (le  comte  de  V)  (Oise). 

Aillecourt.  Yoy.  Choiseul-d^AUlecaurt 

Allent  (le  chevalier)  (Pas-de-Calais). 

AlzoQ  (le  vicomte  d*)  (Hérault). 

Amat  (Basses-Alpes). 

Andifi^né  de  La  Blanchaye  (le  marquis  d*) 
(Maine-et-Loire). 

Andigné  de  Resteau  (le  comte  d')  (Sarthe). 

André  (Lozère). 

André  (de  Golmar)  (Bant-Rhin). 

Anduraos.  Yoy.  Ounous, 

ADgosse  (Casimir  d')  (Basses-Pyréaées). 

Angot  (Manche). 

Anthès  (le  baron  d*)  (Hant-Rhin). 


MM.  Arcean.  Yoy.  Fantette  d^ Arceau* 

Ardon.  Yoy.  Lecarlier  tTArdon. 

Arensy.  Yoy.  MausHon  d'Arensy. 

AsseliD  de  Villeqaier  (le  baron)  (Seinô-ln- 
férieure). 

Anbert  de  Trégomain.  Yoy.  Trêgomain. 

Audry  de  PuyravanU  (Gharente-Ioférieare). 

Aogier  (le  vice-amiral  comte  d*)  (Yaucluse). 

Annay.  Yoy.  Lepeletier  d^Aunay. 


Babey  (Jura). 

Bacot  de  Romand  (le  baron)  (Indre-et-Loire). 

Bagneux.  Yoy.  FrotHer  de  Bagneuz. 

Baillot  (Seine-et-Marne). 

Balguerie  atné  (Gironde). 

Balguerie  junior  (Gironde)  (1). 

Bulzac  (le  baron  de)  (Moselle). 

Baron  (le  baron)  (Yar). 

(1)  DoDoe  sa  dtaiistion,  séance  du  19  mars  1830» 


i 
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HH.  fiarrois  (Nord). 

Bastoulh  (de)  (Haute-Garonne). 

Bausset  (le  marquis  de)(Boaches-dn-Rhône). 

Bavoux  (Seine). 

BayeDghem.Yoy.  Le  Sergent  de  Bayenghem, 

Baziie.  Voy.  Louis-Bàzile, 

Beaaiieu.  Voy.  Pas  de  Beaulieu. 

Beaumont  (le  yicomte  de)  (Dordogne). 

fieauquesne  (de)  (Tarn-et-6aronne). 

Becquey  (Haute-Marne). 

Bellemare  (de)  (Calvados). 

Bellevue.  Voy.  Fleuriau  de  Bellevue. 

Belleyme  (de)  (Dordogne). 

Bellisle.  Voy.  Froidefond  de  BeUisle. 

Bellissen  (le  marquis  de)  (Tarn-et-Garonne). 

Benjamin  Constant.  Voy.  Constant. 

Benoit  (Àveyron). 

Bérard  (Seine-et-Oise). 

Béraud  des  Rondards  (Allier). 

Berbis  (le  cbeyalier  de)  (Gôte-d'Or). 

Bérenger  (Drômo). 
Bérigoy  (Seine-Inférienre). 
Bernis  (le  marquis  de)  (\rdèche). 
Berryer  (Haute-Loire)  (1). 
Bertin  de  Vaux  (Seine-et-Oise). 
Bertrand  (Joseph)  (Haute-Loire)  (2). 
Bessao.  Voy.  Duffour  du  Betsan. 
Bessières  (Dordogne). 
Bevaux.  Voy.  Toupot  de  Bevaûx. 
Bienville.  Voy.  Thomassin  de  BiênviUs. 

m 

BignoD  (le  baron)  (Bure). 

Bisemont  (le  marquis  de)  (Seine-et-Oise). 

Biiien  du  Lesard  (Côtes-du-Nord). 

Blanchaye.  Voy.  Andiffné  de  La  Blanehaye. 

Blauiac.  Voy.  Lafon  de  Blaniae. 

Blin  de  Boardon  (le  vicomte)  (Somme). 

Boéâsière.  Voy.  La  BoissUre. 

Boignes  (Nièvre). 

Bolsbertrand-Teissières  (de)  (Vienne). 

Boissy-d'Ànglas  (le  baron)  (Ardèche.) 
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MH .  Bondy  (le  comte  de)  (Indre). 

Bonvalet.  Voy.  Crignon  de  Bonvalet. 

Bonvouloir  (lecomte  Acbard  de)  (Manche). 

Bosc  (Aude). 

Bosc  (Gironde)  (1). 

Boscal  de  Réals  (le  comte  de)  (Charente- 
Inférieure). 

Boula  de  Coulombiers  (Vosges). 
Boulach  (le  baron  Zorn  de)  (Bas-Rhin). 
Boulard  (Oise). 
Bonrdeau  (Haute-Vienne). 
Bourdon.  Voy.  Blin  de  Bourdon. 
Bourdon  du  Rocher  (Sarthe). 
Bourdonnaye.  Voy.  La  Bourdonnaye. 
'  Bourgon  (de)  (Doubs). 
Bourlon.  Voy.  FranqueviUe  de  Bourlon. 
Bovent.  Voy.  Levaillant  de  Bavent, 
Bray  (Augustin  de)  (Somme). 
Bretonnière.  Voy.  Labretonnière. 
Briant  de  Laubrière  (Finistère). 
Briqueviile  (le  comte  de)  (Manche). 
Brigode  (le  baron  de)  (Nord). 

Brillet  de  Villemorge  (le  comte)  (Maine^t- 
Loire). 

Briffe.  Voy.  LaMffe. 

Brnllemail.  Voy.  Ckagnn  de  BruUemaU. 

Brun  de  Villeret  ae  maréchal  de  camp, 
baron)  (Lozère). 

Brusset  (Haute-Saône). 

Buissqn.  Voy.  Mousnier-BuUson. 

BuUy  (de)  (Nord). 

Burot.  Voy.  Carcouëi. 

Burosse  (le  baron  de)  (Gers). 

Bussières.  Voy.  Renouard  de  Bussières. 

Busson  (Bure-et-Loir). 


S  Remplace  Ghabron  de  Sotilhae,  déeédé. 
Remplace  Galenard  de  LalayeUe,  déeédé. 


Cabanon  (Seine-Inférieure). 

Calmelet  (Indre-et-Loire). 

Calmon  (Lot). 

Gambon  (le  marquis  de)  (Haute-Garonne). 

Gambon  (le  baron  Alexandre  de)  CTam). 


(1)  Remplace  Raves,  oommé  pair. 


KO  A  iCbambre  dos  Députés*! 

MM.  Camus.  Voy.  Richemont. 

Caqueray  (le  chevalier  de)  (Maine- el-Loire). 
Garaillon.  NoY-lVandeul. 
Garcaradec  (de)  (Gôles-du-Nord). 
Carcouët  (Burotde)  (Loire-Ioférieure). 
Casimir  Périer.  Voy*  Périer  (Gaeimir). 
Cassaignolles  (de).(Ardècïie). 
Casteja  (le  vicomte  de)  (Somme). 
CaumartiD  (Somme). 

Caux  (le  (lieutenant  général  vicomte  de) 
(Nord). 

Chabot  (le  comte  de)  (Vendée). 

Chabrol  de  Volvic  (le  comte  de)  (Puy-de- 
Dôme). 

Chagrin  de  Jrullemail  (Orne)- 
Chalard.  Voy.  Tibord  Du  Chalard. 
Champvallins  (de)  (Loiret). 
Champy  (Vosges). 
Chanlelause  (de)  (Loire). 
Chardel  (Seine). 

Charencêy  (le  comte  de)  (Orne). 
Chaslellier  (de)  (Gard). 

Châteaudouble.  Voy.  Paul  de  Châteaudouble. 

Châteaufort  (de)  (Sarthe). 

Cheuevaz  (Isère). 

Chérade.  Voy.  Monibron. 

Chevalier-Lemore  (Haute-Loire). 

Chevrier  de  Corcelles  (Ain). 

Chévrigny.  Voy.  Du  Temple  de  Chévilgny. 

Ghoiseul  d'Aillecourt  (le  maréchal  de  camp 
comte  de)  (Orne). 

Oholet  (le  baron  de)  (Meuse). 
Clarac  (le  baron  de)  (Hautes-Pyrénées). 
Clausel  ae  général  comte)  (Ardennes). 
Clément  (Doubs). 
Cléré.  Voy.  PaillardrDucléré. 
CoUard.  Voy.  Royet-Collard. 
Collin.  Voy.  Marchand-Collin. 
Colomb  (Hautes-Al;  t^-). 
Gonen.  Voy.  Saint -Luc. 
Conny  (le  Nicomle  de)  (Allier). 
Constant  (Benjamin)  (Bas-Rhin). 
.     Corcelles  (de)  (Seine). 

Corcelles.  Voy*  Chevrisr  de  CoroeUet. 
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MM.  Cordier  (Jura). 


Cordoue  (le  marquis  de)  (Drôme). 

Cormenin  (le  vieomte  de)  (Lohret)^ 

Cotleau  (Nord). 

Couderc  (Jacques)  (Rhône). 

Coulombiers.  Voy*  BofUa  de  CoulonMen. 

Coutard  (le  général  comte)  (Sarthe). 

Cressac  (le  baron  de)  (Vienne). 

Creùzé  (Vienne). 

Crignon  de  Bonvalet  (Loir-et-Cher). 

Crignon  de  Montigny  (Loiret). 

Groizit  (Cantal). 

Crublier  de  Fougères  (Indre). 

Crussol  (le  duc  de)  (Gard). 

Cunin-Gridaine  (Ardennes). 

Gurzay  (le  vicomte  de)  (Vienne). 


Dartigaux  (Basses-Pyrénées). 

Daunant  (le  baron)  (Gard). 

Daunou  (Finistère). 

Degouve  de  Nuncques  (Pas-de-Calais). 

Debelleyme.  Voy.  Betléyme. 

Delaunay  (Prosper)  (Mayenne). 

Delauro  (Aveyron). 

Delessert  (le  baron)  (Maine-et-Loire). 

Demarçay  (le  général)  (Seine). 

Desbassayns  de  Richemont  (le  comte)  (Meuse). 

Despatya  (le  baron)  (Seine-et-Marne). 

Des  Rondards.  Voy.  Béraud  des  Randardi. 

Destutt.  Voy.  Trocy. 

Devaux  (Cher). 

Didot  (Firmln)  (Bure-et-Lolr). 

Dollon  (le  marquis  de  La  GouplUiére  de) 
(Sarthe). 

Domezon  (Gers). 

Dompierre-d'flornoy  (de)  (Somme). 

Doria  (le  marquis)  (Saône-et-Loire)» 

Drée  (le  marquis  de)  (Saône-et- Loire). 

Drouilhet  de  Sigalas  (le  vicomte)  (Lol-et- 
Garonne). 

Dtt.BeBsao.  Voy.  Duffour  dm  Beêêoné 


[Chambre  des  Oépal6s.J 

HM.  Dabourg   (le    chevalier   Armand)    (Haute- 
Garonne). 


Ducasse  de  Horgues  (Hautes-Pyrénées). 

Du  Gbalard.  Voy.  Tibord  du  Chalard, 

Duchâtel  (le  comte)  (Charente-Inférieure). 

Dudon  (le  baron)  (Loire-Inférieuie)  (1). 

Ducléré,  Voy,  PaiHard^Ducléré. 

Duffour  du  Bessati  (Gironde). 

fiufresne.  Yoy.  DuriS'Dufresnê. 

Du  Limbert.  Yoy.  Pougeard  Du  Limbert. 

Du  Lézard.  Yoy.  Bizien  du  Lézard. 

DumaisQiel  de  Lieicourt  (Somme). 

Damans  (Mayenne). 

Du  Marballach  (Finistère). 

Dumas  (le  général  comte  Mathieu)  (Seine). 

Dumeilet  (Bure). 

Du  Moncfil  (le  colonel  comte)  (Manche). 

Dupin  aîné  (Nièvre). 

Dupio  (le  baron  Charles)  (Tarn). 

Duplesiis  de  Grénédan  (Ule-et^-Yilwne). 

Dupont  (le  Ueutenant  général  oomte)  (Cha- 
rente). 

Dupont  (Bure). 

Duquesnoy  (Pas-de-Calais). 

Durand  (François)  (Pyrénées-Orientales). 

Durand  d'Blecourl  (Nord). 

Duris-Dufresne  (lndre)é 

Du  Rocher*  Yoy.  Bourdon  du  Boeh$r, 

Dussol  (Lal)i 

Du  Teil  (le  baron)  <Moselle). 

Du  Temple  de  GhéVrigny  (Bure-et-Loir). 

Dutertre  (le  maréchal  de  camp  ticomte) 
(Pas-de-Calais). 

Duvergier  de  Uanranne  (Seine^loférieurc). 
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MM.  B8i)eyrut.  Yoy.  Parel  d'Kspeyrut 
Btienne  (Meuse). 


an 


Blecourt.  Yoy.  Durand  d*El$courL 

Bhoaf  (Manche). 

Bscayrac  de  Lauture  (le  marquis  d*)  (Tarn- 

et-Garonne). 
Eschassériauz  (Charente-Inférieure). 


(I)  Remplace  le  eomie  DonaUea  de  Seemaisons,  devenu 
paur. 


Falentin  de  Saioteoac  (vicomte)  (Ariège). 

Farcy.  Yoy.  Leclerc  de  Fafey. 

Faure  (Félix)  (Isère)« 

Favard   de  Laoglade  (le   baron)   (Puy-de- 
Dôme). 

Féligonde  (le  chevalier  de)  (Puy-de-Dôme). 

Firmin  Didot.  Voy.^Didot. 

Plaujac  (de)  (Lot). 

Fleuriau  de  fiellevûe  (Qharenle^Idftrieure). 

Fleury  jeune  (Calyados)* 

Fleury  (Louis)  (Orne). 

Fontaine  (Louis)  (Pas-de-Calais). 

Fontaine.  Yoy.  Rouillé  de  Fontaine. 

Fontenay  (de)  (Saône-et-Loire). 

Fontette  (le  baron  d'Arceau  de)  (Calvados). 

Forment  (de)  (Loire-lnféfieure). 

Fougères.  Voy.  Crublier  de  Fouoètes. 

Fouroas-Moussoulens  (le  baron  de)  (Aude). 

Franqueville  de  Bourbou  (de)  (Nord). 

Froidefond  de  fiellisle  (Dordogne). 

Froltitr  de  Bagnieux  (le  comte)  (Côtes-du* 

Nord). 

Fussy  (le  vicomte  de)  (Cher). 

« 

Gallot  (André)  (Charente-Inférieure). 

Garlempe»  Voy.  VotfHn  de  GarUmpêk 

Gautier  (Gironde). 

Gazan  (Bure). 

Géiis  (de)  (Tarn)  (1). 

Geliiberl  (Charente)» 

Génin  (Meuse). 

Gérard  (le  générai  oomte)  (Dordogne). 

Gérin  (Loire). . 

Géroldseck.  Voy.  fVangen  de  Gérùldmk. 

Gestas  (lu  comte  de)  (Busses-Pyrénées). 

(I)  Remplace  de  Gardomiel. 
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MM.  6irod(derAin)  (Indre-et-Loire). 
GonpiUière.  Y07.  Dollon. 
Gouve    de    Nuncques.    Yoy.    Degauve  de 


Nunequest 

Grammont  (lo  marquis  de)  (Haute-Saône). 

Gravier  (fiasses-Alpes). 

Gréa  (Doubs). 

GréDédao.  V07.  DupleuU  de  Grénédan. 

Gridaine.  Yoy.  Cunin-Gridaine. 

GuéhéDeac  (le  comte  de)  (Marne). 

Guemisac  (le  comte  de)  (Finistère). 

GuerooQ-Ranville  ((e  comte  de)  (Maine-et- 
Loire)  (1). 

Guiihem  (Maine-et-Loire). 

Goiiol  (GalyadOB)  (2). 


Haas  de  Belfort  (Haut-Rbln). 

Haigan  (le  Tice-amirai)  (Morbihan). 

Hancardrie.  Yoy.  Potieau  d^Haneardrie. 

flarconrt  (le  comte  Bagèno  d')  (Seine-et- 
Marne). 

Harlé  (Pas-de-Calais). 

Harmand  d*Abancourt.  Yoy.  Abaneourt 

HarscouQt.  Yoy.  Saint-George$. 

Hauranne.  Yoy.  Duvergier  de  Hauranne. 

Haasses  (le  baron  d*)  (Landes). 

Uautponl.  Yoy.  La  Perrine  d'HautpouL 

Hély  d'Oissel  (le  baron)  (Seine-Inférieure). 

Hennessy  (Charente). 

Hernoox  (Gdte-d'Or)  (3). 

Hersant.  Yoy.  Tanne t-Hersani. 

Higonet  (te  général  baron)  (Cantal). 

His  (Orne). 

Hocqnart  (Haute-Garonne). 

Horgues.  Yoy.  Dwsaste  de  Horgues. 

Hornoy.  Yoy.  Dampierre  d^Homoy. 

Humann  (Avejron). 

Humblot-Conté  (Rhône). 

Hyde  de  Neuvillu  (le  baron)  (Niôyre). 


(1)  Ifommé  le  23  mars  1830.  Ses  poayoirs  n'ont  pas 
élé  vérifiés  à  cause  de  la  dissolution  de  la  Chambre. 

S  Remplace  Vaaauelin,  décédé. 
Remplace  de  Chaarelini  démissionoaire. 


MM.  Jacqueminot  (le  colonel)  (Yosges). 
Jacquinot-Pampelune  (Yonne). 
Jankowitz  (le  baron)  (Menrthe). 
Jars  (Rhône). 
Jobert-Lucas  (Marne). 
Jouvencel  (le  cheyalier  de)  (Seine-et-Oise) 


Kératry  (Yendée). 

Kerjégu  (Montjarret  de)  (Gôtes-du-Nord), 

Kerouyriou  (de)  (Finistère). 


Labbey  de  Pompierres  (Aisne). 

La   Blanchaye.  Yoy.  Andignê  de  La  Blan" 
ehaye» 

La  Boéssière  (le  marquis  de)  (Morbihan). 

Laborde  (le  comte  Alexandre  de)  (Seine). 

Laboulaye  (le  yicomte  de)  (Ain). 

La  Bourdonnaye  (le  comte  de)  (Maine-et- 
Loire)  (1). 

La  Bourdonnaye  (le    maréchal   de   camp 
comte  Arthnr  de)  (Morbihan). 

La  Bourdon nâye-Montlac  (le  comte  Séyère 
de)  aiie-et- Vilaine). 

La  Bretonnière  (de)  (Drôme). 

Labriffe  (le  comte  de)  (Aube). 

Lachèze  (de)  (Loire). 

Lacroix-Layal  (de)  (Rhône). 

Lafayette  (le  général  marqnis  de)  (Seine-et- 
Marne). 

Lafayeite  (Georges  de)  (Seine-et-Marne). 

Laffitte  (Jacques)  (Basses-Pyrénées). 

Laffitte  Martin)  (Seine-Inférieure). 

Lafont  de   Blaniac  (le  lieutenant  général) 
(Lot-et-Garonne). 

Lafont  (le  maréchal  de  camp  baron)  (Lot-et- 
Garonne). 

La  Goupillière.  Yoy.  Dollon. 

Laguette.  Yoy.  Momay. 

Laidet  (le  colonel  de)  (Basses-Alpes). 

(4)  Nommé  pair. 


i* 


•  Laisoé  de  Villeresque  (Loiret). 
Lalot  (de)  ((aiarentéy. 
Lamandé  (Sarlhe). 


Lamarque   (le  lieateDant   général  baron) 
(Landes). 

Lametb  (le  lieutenant  général  comte  Gharlei 
de)  (Seine^t-Oiae). 

Lamezan  (le  comte  de)  (Gers). 

La  Houssaye  (le  marquis    de)  (Côtes-du 
Nord). 

Langlade.  Voy.  Fùvard  de  Lmglade. 

La  Perrine  d'Hantpoul  (Ande). 

Lapeyrade  (le  vicomte  Ratyé  de)  (Hérault). 

La  Pommeraye  (de)  (Calfados). 

La  Potherie  (le  général  comte  de)  (Maine-et- 
Loire). 

Lardemelle  (de)  (Moselle). 

Lariboissiire  (le  comte  de)  (Ille^t-YUaine). 

La  Rochefoucauld  (le  comte  Alexandre  de) 
(Oise). 

La  Rochefoucauld  (le  comte  GaAtan  de) 
(Cher). 

La  Rochefoucauld  (le  colonel  ticomte  8o8- 
thène  de)  (Marne). 

Larode  (de)  (Yonne). 

La  Salle.  Toy.  leçri»  ds  La  SoUe. 

Lascours  (le  baron  Reynaud  de)  (Gard). 

LaBtic-Sainl-Jal  (le  comte  de)  (Cantal). 

Lastours  (de)  (Tarn). 

Laubrière.  Voy»  BrimU  de  Laubriàre. 

Laugier  de  Chartrauie  (BoudieBHki-Rhô- 
M)  (1). 

Lautnre.  Voy.  Btcayrae  de  LmUure. 

Laval  (de)  (Vendée). 

Laval  (de).  Voy.  Lacraia>La»ak 

La  Varende.  Voy.  Maliard  de  La  Varende. 

» 

La  Villebrune  (le  vicomte  de)  (Ule«t-Vi- 
laine). 

Laaerme  (Pyrénées-Orientalei). 

Lecarller  d*Ardon  (Aisne). 

Leclerc  (Edouard)  (Cialvadoi). 

Leclerc  de  BeauUeu  (Mayenne). 

Leclerc  de  Farcy  (Léon)  (Mayenne). 

Lefebvre  (Jacques)  (Seine). 


WGOJIM  amAnUTION.        [Prmièrt  SMsioa  de  1890il 

MM.  Legendre  (Bure)  (t). 

Legrix  4e  La  Salle  (Gironde). 
Lemercier  (le  vicomte)  (Orne). 
Lemore.  Voy.  ChevaUer-Lemare. 


^ 


(i)  RMuplaod  le  maïquis  de  Lagoy»  déoédi< 
T.  UU. 


Leneletier  d*Aunay    (le  baron)  (Selne-et« 
Oise). 

Lépine  (le  baron  de)  (Nord). 

Léridant  (de)  (Morbihan). 

Le  Sergent  de  Bayeoghem  (Psas^e-Caiaia). 

Letissier  (Indre-et-Loire). 

Levaillaot  de  Bovent  (Oise). 

Leviste  de  Montbrian  (le  comte)  (Ain). 

Leyval  (Augustin  de)  (Puy-de-OAme). 

Leyval  (le  baron  Félix  de)  (Poy-de4)âme). 

Lesard.  Voy.  Bixien  du  Lnard. 

Uercourt.  Voy.  Humaimid  de  Uercaurt. 

Ungua.  Voy.  SaifU'Blanqaat. 

Lobau  (le  comte)  (Meurthe). 

LorgerU  (de)  aUMt-Vilaine). 

Lorimier  (de)  (Hanche). 

Louis  (le  baron)  (Seine). 

Louis-BaïUe  (Côte-d*Or).. 

Lousigny.  Voy.  Marekegag  ieLoiurignifi. 

Lucas.  Voy.  Joberi^Laeat. 

Lugat  (de)  (Lo^-et4}aronue). 

Lor-Saiuces  (le  comte  de)  (Gironde). 

Lussy  (de)  (Hautes-Pyrénées). 

Lyle-Taulane  (le  marquis  de)  (Var). 


Maille  (Belne-Inférieure). 

Maisuiel.  Voy.  DumaHmiel  de  Uere^rt. 

Mallard  de  I«a  Varende  (Bure). 

Marchai  (Meurthe). 

Marthand-Coilin  (Moselle). 

Marcbegay  de  Lousigny  (Vendée). 

Maigadd  (le  chevalier  de)  (Morbihan). 

MsrhtîltiTh.  Voy.  Du  MarhaUadi. 

Marmier  (le  marquis  de)  (Vosges). 

Martel  (Qironde). 

Martignac  (le  vicomte  de)  (Lot-el^ronne). 


(1)  EMspISM  Voyer  d'Argeasea,  désyssiennairs« 
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HM.  HarUn  (Seine-Inférieiire). 

MaoguiQ  (Gdte-d'Or)  (Oeox-SèTTM). 

Haoléon  (le  vicomte  de)  (Gers). 

MauBsiga  d'Arftoiy  (de)  O^ene). 

Hayrlahac.  Yoy.  Siriey$  de  Mayrinhaû» 

Heaux  (de)  (Loire). 

Héchin  (le  baron)  (Aisne). 

Heffrey  (le  comte  de)  (Isère). 

Heilet.  Voy.  DumeUet 

Mercier  (le  baron)  (Orne). 

Hestadier  (Creuse). 

Hett  (de)  (Meurthe). 

Migeoû  (Haut-Rhio). 

Mirandol  (le  comte  de)  (Dordogne). 

Monceaux  (de)  (Manche). 

Moncel.  Yoy.  Du  MonceL 

Hontbel  (le  baron  de)  (Hatile-Garoûne). 

Honlbourcher  (le  comte  de)  (lil&et-Vilaine). 

Hontbrian.  Voy.  Leviste  de  Montbrian. 

Montbron  (le  comte  Ghérade  de)  (Haute- 
Vienne). 

Monligny.  Voy.  Crignan  de  Jfoftligiiif:» 

.Monyarrot.  Voy.  Kéiiégu. 

Montlnc.  Voy.Ia  Bour4<nmaye^MûtUlMC. 

Montsaulnin  (le  oomto  de]  (Gtier). 

Morel  (Beojamio)  (Nord) . 

Mornac  (le  colonel  comte  de)  (Vendée). 

Homay  (le  baron  Lag^ette  de)  (Aio). 

Mostu^ouls  (le  vicomte  de)  (Aveyron). 

Mousnier-Buisson  (Haute*Vienne). 

Houssaye.  Voy.  La  Moustaye, 

Moussouieos.  Voy.  Fournas-Maussoulent* 

•'     ''  •  .      • 

Moyne  (Saône-et-Loire)« 

Murât  (le  comte  de)  (Nord). 


(UCOMM  aamumATilMf.        (Première  session  de  16S0.] 


MM.  Obericampf  (le  baron)  (Seine-et^ise). 
Odier  (Seine). 
Oisael.  Voy.  Bély  aoitsel. 
Ouoous  d'Andurand  (d*)  (Ariôge). 


If^TUto»  Yoy,  Byd$  dé  fhuvUU. 
NoaUlee  (comte  Alesis  di^  .tCorrdie). 
Nogaret  (ÀTeyroo)» 

Nuncqnes.  Voy.  Degome  de  tfunepiee^ 


PaiUard-^Docléré  <lUyeane). 

Pampelune.  yoj.JoâquiMOi'Pampeimnê. 

Ptnat  (le  yioomle  de)  (Qers). 

Pardessus  (fionelie8-dQ-»R)ito^. 

Parel  d'Bsptymt  (le  Yioomte  de)  (Oorrèse). 

Partouneaux  (le  lieutenant  générai  comte) 
(Var). 

Pas  de  Beaulîea  )(le  baroi^  j(Hof!d). 

PataiUe  (Hérault). 

Paul  de  (Ih&teaudoable  (Var). 

Parée  de  Vandeuvre  (lé  baron)  (Aude). 

Pelet  (le  baron)  (Loir-et-Cher). 

Périer  (Alexandre)  (Loiret). 

Périer  (Augustin)  (Isère). 

Périer  (Camille  (Barthe). 

Périer  (Casimir)  (Aude). 

Perrine.  Voy.  La  Perrine  d^Hwaponl. 

Petou  (Seine-Inférieure). 

Peyrade.  Vûy.  La  Peyraiê. 

Pignerolles  (de)  (Mayenne)  (1). 

Pina  (le  marquis  de)  (Isère). 

Pjnieux  (le  comte  de)  (Bûre-et-Loir). 

Planelli  de  Layaiette  (le  marquis)  (Isère)  (2). 

Podeoas  (le  baron  de)  (Aude). 

Pommeraye.  Voy.  La  Pommeraye. 

Pompierres.  Voy.  Labbey  de  Pompierres. 

Potberie.  Voy.  La  Potherie. 

Potteau  dflancardrie  (Nord). 

Pougeard-Duiimbert  (Charente). 

Poyféré  de  Gère  (le  baron)  (Landee)* 

Preissac  (le  comte  de)  (Tarn-et-Garoane). 

Puiraseau.  Voy.  Vemeilh  de  Puiranau. 


(4)  Remplace  de  BeiMt,  décédé. 

(5)  RemplA^  q»M«i«ib.4MM« 


iCbanOif»  du  Oépaléi.]        ëWIMOB  mttTAlUUTm       [Première  session  de  I830.J 

MM.  Paymaorin.  (le  baroQ  de)  (Haote*4[aroaQe). 
PuyraYault.  Voy.  Àudry  de  Puyravault. 


m 


Uuélen  (le  comte  de)  (Gôtea-du-Nord). 


Rambuteau  (le  comte  de)  (Saôae-et-Loire). 

Ratyô.  Voy.  Lapeyrade. 

Raudot  (Toane). 

fiôals.  Toy.  Boseal  de  RéaU. 

ReboQl  (Vaaclase). 

Regouard  de  Yaxis  (Lot). 

Reinach  (le  baron  de)  (HauURhin). 

Renouard  de  Bassières  (io  vicomte)  (Bas* 
Rbin). 

RenoQvier  (Hârault). 

Resteau.  Voy.  d^Andignéde  Retteau. 

Reyoaud.  Voy.  de  Laseaun. 

Riberolles  (de)  (Puy-de-Dôme). 

Ricard  (de)  (Gard). 

Richemont  (le  général  baron  Gamas  de) 
(Allier). 

Richemont.  Yoy,  Deibaisaym  deiRiehenumt. 

Rivarola  (le  comte  de)  (Corse). 

Rochefoucauld.  Voy.  La  Rochefoucauld. 

Rochegude  (le  marquis  de)  (Vaucluse). 

Rocher.  Voy.  Bourdon  Du  Rocher. 

Rodet  (Ain). 

Roman  (Yonne). 

Romand.  Voy.  Bacot  de  Romand. 

RoncheroUes  Qe  maréchal  de  camp  comtu 
Charles  de)  ^ure). 

Rondarda.  Yoy.  Béraud  da  Rondarde. 

RoqaeUe  (de)  (Haute-Oaronne). 

Rouillé  de  Fontaine  (Somme). 

Roux  (de)  (Bouche8-du4Uidne). 

Royer-(2ollard  (Marne). 


Sade  Ge  comte  Xavier  de)  (Aisne). 
Saglio  (Bas-Rhin). 


MM.  Saint-Aignan    (Auguste  de)  (Loire-Infé- 
rieure). 

SaiDt-Aignan  (Louis  de)  (Loire-inférieure). 
Saint-Albin  (Michel  de)  (Moselle). 
Saiot-Bédan.  Voy.  Orvoy  de  Saint-Bédan. 

Sajnt-Blanquat  (ie  chevaUer  Lingua  de) 
(Ariege).  °         ' 

Saint-(i'icq  (le  comte  de)  (Basses-Pyrénées). 

Saint-Georges  (le  comte  Harscouet  de)  (Mor- 
bihan). ^ 

Sainl-Jal.  Voy.  LasHc  SainU-JoL 

Saiot-Léffier  (le  comte  de)  (Gharente-Infé- 
neore). 

Saint-Luc  (le  comte  Conen  de)  (Finistère). 

Sainte-Hermine  (le  comte  de)  (Deux-Sèvres). 

Sainte-Marie  (de)  (Nièvre). 

Saintenac.  Voy.  Falentin  de  Saintenac. 

Salaberry  (le  comte  de)  (Loir-et-Cher). 

Salle.  Voye»  Legrix  de  la  Salle. 

Saluées.  Voy.  Lur^Saluces. 

Salverte  (Seine). 

Santans.  Voy.  Terrier  de  Santans. 

Sapey  (Isère). 

Saunac  (Gôte-d'Or). 

Schonen  (le  baron  de)  (Seine). 

Sébasliani  (le  général  comte)  (Aisne). 

Sébasliani  (le  vicomte  TU)urce)  (Corse). 

Séguy  (Lot). 

Sergent.  Voy.  U  Sergent  de  Bayenghem. 
Sigalas.  Voy.  DrouUhei  de  SigaUu. 

^  dSme)"*^***^  ^®  ^^^'  *^*~°^  <^"y- 

Slmon  (Moselle). 

Sirieys  de  Mayrinhac  (Lot). 


Tardif  (Calvados). 

Tàrdy  Oe  marquis  de)  (Loire). 

Taulane.  Voy,  LyU-Taulane. 

Teil.  Voy.  Du  Ml. 

Teissièrea.  Voy.  BoUbertrund-TeiuUree. 

Temple.  Voy.  Du  Temple  de  Chétnigny. 

Temaux  Oe  baron)  (Haute-VJenne). 

Terrier  de  Santaus  (le  marquis)  Doubs). 


SSi  ICiMunbn  dts  DéputAs»! 

MM.  Tertre.  Voy.  DtUertre. 

Tbénard  (le  baron)  (Yoone). 

Thîard  (le  général  comte  de)  (Saône-et* 
Loire). 

Thîbord.  Voy.  Tîbard. 

Thil  (Seine-Ioférienre). 

Thomas  (Bonches-du-RhÔQe). 

Thomapsin  de  Bienville  (le  comte)  (Haute- 
Marne). 


ThouTenel  (Heurthe). 

Tibord  du  Ghalard  (Greu^). 

Tirlet  (le  général  yicomte)  (Marne). 

Toupet  de  Beyaux  (Haute-Marne). 

Tracy  (Victor  Destutt  de)  (Allier). 

Trégomain  (Aubert  de)  (Oie-et-Vilaine). 

Tribert  (Deux-SôYres). 

Tronchon  (Oise). 

Turckheiffl  (le  baron  de)  (Bas-Rhin). 

Turmel  (de)  (Moselle). 


II 


8BG01IDK  URADftânON.        [Pramlèra  smioii  de  1830.] 

MM.  VandeuYre.  Voy.  Favée  ds  Vandemrp. 
Varande.  Voy.  Mallard  de  La  Varande 
Vassal  (Seine). 

Vaolcbier  (le  marquis  de)  (Jura). 
Vaulot  (Vosges). 
Vaux.  Voy.  Bertin  de  Vaux. 
Vaxis.  Voy.  Regauard  de  VaxU. 
Veroa  (de)  (Rhône). 

Verneilh  de  Puiraseau  (le  baron)  (Dordogne). 
Vichy  (le  comte  Abei  de)  (Saône-et-Loûre) . 
Viennet  (Hérault). 
Villebrune.  Voy.  La  ViHebrune. 
Villemorge.  Voy*  BrUlet  de  VUlemùrge. 
Villeneuve  (le  baron  de)  (Haute  Saône). 
Villequier.  Voy.  Imiin  de  YiUequier. 
Villeret  Voy.  Brun  de  VUlerei. 
Volvic.  Voy.  Chabrol  de  VoMe. 
Voysin  de  Oartempe  (Creuse). 


Urroy  de  Saint-Bédan  (Lohre-Inférieare). 


Valon  (le  comte  de)  (Ciorrtee). 
Vandeul  (Garaillon  de)  (Haute-Maroe). 


HT 


Wangen  de  Géroidseck  (le  baron  de)  (Bas- 
Bhm). 


Zoro.  Voy.  Boulaeh. 


LISTÉ    DE    lOf .   LES  DÉPUTÉS 

PAR    ORDRI    ▲LPBÂBinQUS   Dl    DiPÂRTSUKITS 

Pour  U  prtaièM  tMtion  de  iSSO. 


AItt  (S  députés). 

Cherrier  d»CorceUeB  <Bonr^. 

Rodet  (Tréyoux). 

Hornay  (it  baron  Lagaette  de)  (Belley). 

Collège  de  dàpartêtnenU 

LaboQlaye  <le  fieomie  de). 
Leriste  de  Mootbrian  (le  comte). 

Atone  (6  dépotée). 

Lecarlter  d*Ardon  (Laon). 
Labbey  de  Pompierree  (Saint-Qaentin). 
Sébastlanf  (le  général  oomte)  (Verrine). 
Méehin  (le  baron)  (Soiuons). 

Collège  de  dfyarUméni. 

Sade  (le  comte  Xaiter  de). 
HaoïBion  d'Arensy  (de). 

Anier  (4  députés). 

Tracy  (le  tlcomte  Victor  Destott  de)  (Hou- 
lins). 

Bicbemont  (le  baron  Gamns  de)  (Mont- 
iofioo). 

Collège  de  dèpt^rienuni. 

Bérand  des  Rondards. 
(lonny  (le  Ttcomte  de). 


Alpes  (Heafee-)  (2  dépotés). 


(Collège  unique  à  Gap), 


Alpes  ( 


)  (2  dépotés). 


{Collège  unique  à  Digne.) 


Qrayier. 
Laidet  (de). 


Ciolomb. 
Amat 


Ardëehe  (3  dépotés). 

Bernis  (le  marqois  de)  (Pritas). 
BoiBST-d*ADglas  (le  baron)  (Toomon). 

CoUège  de  départemêni. 
Cassaignolles  (de). 

Ardeaaee  (3  dépotés). 

Conin-Gridaine  (Hésiéres). 
Claosèl  (le  comte). 

Collège  de  département. 
Abancoort  (le  vicomte  Harmand  d*). 

Jkrîhge  (3  dépotés). 

Sainl-Blanqoat  (le  cbe?alier  Lingot  de) 
(Fois). 

Falentin  deSaintenac  (le  vicomte)  (Pamiers). 

Collège  de  d^jHMriement. 
Onooos  d'Andorand  (d*). 

Aake  (3  dépotés). 

Perler  (Casimir)  (Troyes). 

Pafée  de  TandeoTre  (le  baron)  (Bar-soi^ 
Aobe). 

Collège  de  département. 
Labriflè  (le  comte  de). 
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(Chambre  des  Députés.]         SECONDS  RBSTAORATION.         [Première  session  de  1880.] 


Ande  (  4  députés  ). 

•  B08C  (Gastelnaudary). 
Podenas  (le  baron  de)  (NarboQne). 

Collège  de  département. 

Fournas-Moussoulens  (le  baron  dé). 
La  Perrioe  d'Haatpoul. 

fkwejrmn  (5  dépotés). 

Delauro  (Rodes). 
Hamann  (Yillefranche) . 
Nogaret  (Hilhau). 

Collège  de  département. 

Benoit/ 

Mostaejooia  (le  vioooile  Amédée  de). 

Boaehes-da-Rhtoe  (5  députés). 

fiausset  (le  marquis  de)  (Àix). 

Thomas  (Marseille). 

Laugier  de  Chartreuse  (le  baron)  (1). 

Collège  de  départemenL 

Roux  (de). 
Pardessus. 

C^alvados  (  7  députés  ). 

La  Pommeraye  (de)  (Gaen). 
Tardif  (Bayeux). 
Fleury,  jeune  (Falaeisé). 
Guizot  (2). 

Collège  de  département. 

Fontette  (le  baron  Emmanuel  d'Arceau  de). 
Bellemare  (de). 
Leclerc  (Bdouard). 

Cantal  (Réputés); 

Higonet  (le  général  batM)  (AurlUac). 

Lastic  Saint-Jal  (le  comte  Joseph  de  (Saint- 
Flour). 


Collège  de  département. 


HH.  Croizet 


r-  • 


(i)  Remplace  le  margais  de  Lagoy,  décédé. 
(S)  Remplace  Yaaqaelia,  déeédé; 


CharMito  (5  députés). 

Gellibert  (Angoaléme). 
Pougeard  du  Limbert  (Gonfolens). 
HennesB7  (Cognac). 

Collège  de  éépoTi^mnt. 

Dupont  (le  liettleaaiit  géMril  comte). 
Lalot  (de). 

Charento-lnfërleare  (7  députés). 

.  •  •  •  • 

Gallot  (André)  (La  Rochelle). 
Audry  de  PuyraYaott  (Roeheftirl). 
Boscal  de  Réals  (le  oomle)  OSaiotés). 

Saint-Légier  (comte  de)  (Jonzac). 

•  •     /> 

Collège  de  département. 

Bschassériaux. 
Duciifttel  (le  comte). 
Fleuriau  de  Believue. 

C%er  (4  députés). 

La  Rochefoucauld  (le  comte  Qaetan  de) 
(Bourges). 

Devaux  (Saint-kmand). 

CoUèg»  ia  dfparUment. 

Fussy  (le  vicomte  deD* 
Montsaulnin  0e  comte  de). 

Oorrèie  (3  députes).. 

Noailles  06  ooqiAe  AlexU.  de>  (Briye). 
Vallon  (le  comte  de)  (Ussel). 

Collège  de  dép^pffn^i\ 
Parel  d'Bspeyrut  (le  vicomte  de). 

Cw9e  (2  députés). 

{Collège  unique  à  Afaecio) 
Rivarola  (le  comte  de). 


fQumbM  an  hifMê*] 


asGoiiM  ftniAoïuTiait. 


Sébastian!  (le  maréchal  de  camp  ylcomte 
Tiburoe^. 

C4Me.d'Or(B  dépntôs). 

Hernou  (1). 
Haagola  (Beaane). 
Loaia-Béiile  (Gb&llUob). 

Collège  de  département. 

fierbii  (1«  cb«valier  de).  ^ 
Saonac. 

CèteS'da-Mord  (  6  dépqttéa  )r 

Kerjégu  (Montjarret  de)  (Saint-Brieuc). 
fiiiien  du  Levard  (DiBan)< 
Quélen  (comte  de)  (Gaingamp). 
Carcàradéc  (de)  (Lannion). 

C€iUè§$  de  département. 

La  HouBsaye  (le  marquis  de)* 
Frottier  de  Bagnenx  (le  comte). 

Cr€we(3d|Spat<8). 

Mestadier  (Gtaéret). 

Thlbord  du  Ghàlard  (Àttbaason). 

Coltige  de  dépaHement. 

Toy«in  dé  Oartemt^é. 

IDord^gae  (7  députés). 

Teraeilhde  Puiraseau  Oe  baron)  (Périgueux). 
Proidefond  de  fielllsle  (Rlbérac). 
Gérard  (le  comte)  ttergeivc). 
Beaaièrea  (Sarlat). 

Collège  de  département. 

ê 

Beanmont  (le  vicomte  de), 
■irandol  (le  eoilte  de). 
Belleyme  (de)« 


[PreUfère  session  do  ISda] 

Doiib»  (  4  d4pttt4s)t 
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(1)  RempUes  de  COiaâvello,  démlstloiinaire. 


MM.  dément  (Baume). 
Gréa  (Besançon). 

Collège  de  département. 

Bourgon  (de). 

Terrier  de  Santans  (le  marquis). 

DrAne  (3  députés). 

Bérenger  (Valence). 
Labretonnière  (de)  (Hontélimart). 

Collège  de  départements 
Gordoue  (le  marquis  d^* 

Eue  (7  députés).  . 

Dumeilet  (Byreux). 

Dupont  (Bernay). 

Legendre  (Pont-Audemer)  (1)« 

Bignon  (le  baron)  (Les  Andelys). 

Collège  de  département, 

Qasan. 

Mallard  de  la  Varende.  ' 

Roncberolles  (le  marécbal  de  'camp  comte 
Charles  de). 

Eare-et-Eiotr  (4  députés). 

Didot  (FIrmio)  (Nogent-le-Rotrou). 
Busson  (Gbartres). 

Collège  de  département^ 

Du  Temple  de  Ghevrigny. 
Pinieux  (comte  de). 

■telsitèré  (6  députés). 

Daunou  (Brest). 

Kérouvriou  (de)  (Morliîi). 

Saint-Luc  (le  comte  Cbnen)  (de  (ShAteaulin). 

Du  Harhallach  (Quimper).    ' 

(1)  Remptaee  Voyer  d^ArgensoBi  démlisfôfinaire* 


SM 


IQMntatdM  JM|NiU«.|       aiG0IIMfaninM.1I8ili        (PhuMm  MtdM  é»  ttn.] 


1 


CotUi^  de  d^jHMrtîgment . 

HMt  Briantlde  Laubrière. 
GoerDisac  (le  comte  de). 

Cburd  (5  députés). 

Dannant  (te  l)aron)  (Ntmes). 

Laacoara  (le  baron  Reynaod  de)  (àlaia). 

Ctwuol  (duc  de>^iè8), 

CoUigê  dé  département. 

Ricard  (de). 
Ghafitellier  (de). 

ilarowao  ^aato-)  (7  dépotés). 

Duboarg  fle  cheralier  Armand)  (Tonloiiae 
l»  collège). 

Hontbel  (le  baron  de)  (Touloose»  2^  collège). 

Hocquart  (Villefranche). 

Paymaurin  (baron  de)  (Hnret). 

CoUège  de  département. 

Cambon  (le  marquis  de). 
BastoQlh  (de). 
Roquette  (de). 

«en  (5  députés). 

Lamezan  (le  comte  de)  (Auch). 
Burosse  (le  baron  de)  (Goodom). 
Domeson  (L%le-«n-Iourdain). 

CoUège  de  département» 

Mauléon  (le  vicomte  de). 
Fftnat  (le  Ticomte  de). 

CHrMle (8  députés). 

Balguerie»  Juniùr  (Bordeaux,  1^  collège). 

Gautier  (Bordeaux,  2*  collège). 

Balguerie,  aUU  (Blaye). 

Martel  (Ubourne). 

Lnr-Saluœs  (le  comte  de)  (la  Réole). 


CoUège  de  département. 


Bosc  (1). 

Dnfour  Ou  Bessan. 
de  La  Salle. 


Hënivlt,(S  députés^. 

Pataille  (HontpelUer). 

Jeunet  (Béziers). 

La  Peyrade  (?icomte  Ratyé  de)  (Lodèf e). 

CoUège  de  d^^artemeni. 

RenouTier. 
Abon.(lo  vicomte  dO- 

nie-eC-VIlalae  (7  députés). 

La  Tniebrune  (vicomte  de)  (Baint-Malo).  ^ 

Lorgeril  (de)  (Rennes). 

Lariboissière  (te  eomte  de)  (Fougères). 

La  Bourdonnaye-Montluc  (le  comte  Sévère 
de)  (Redon). 

CoUège  de  département, 

Trégomain  (Aubert  de). 
Montboucher  (le  comte  4e). 
Duplessisde  Grénédan. 

lBi4r«(  3  députés). 

Bondy  (\e  comte  deX  Chftteauroox). 
Duris-DuAresne  (La  GhAtre). 

CoUège  de  département. 


Crublier  de  Fougères. 


(4  députés). 


Calmelet  (Tours). 
Girod  (Chinoo). 


CoUàge  de  département. 

Bacot  de  Romand  (le:  baron). 
Letissier. 


(I)  Rsni^aes  Ravu,  aosiaé  ptir. 
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Iiièn(6dépttté8). 

Périer  (ÂugttBtin)  (Grenoble). 
Sapey  (Talline). 

Meffiray  (le  comte  de)  (La  Tonr-do-PiD). 
Faure  (Félix)  (Vienne). 

CûUège  de  dâpattêm$Hi. 

Planellid^ Uvalette (le maniuie)  (1). 
Pina  Qe  marquis  de). 

#aM  (3  députés  >• 

Cordier  (Lons-le-Sanlnier). 
Taulchier  (marquis  de)  (D6le). 


CoUègê  de  dfyartemenU 


Babey. 


LaadM  (3  députés). 


f  ^marque  (le  lleatenant  général  baron) 
(Mont-de-Harsan). 

Hausses  (le  baron  d')  (Dax). 

CoUige  de  départt^mefU. 
Poyféré  de  Cière  (le  baron). 

Eiolr-eMJher  (  3  dépatée  )• 

Pelet  (le  baron)  (Blois). 
Grignon  de  Bonyalet  (Vendôme). 

Collège  de  départemeni. 
Salaberry  (le  comte  de). 

Vi^lre  (5  députés). 

Chantelanie  (de)  (lloatbrison). 
Tardy  (le  marqnis  de)  (Roanne). 
Gérin  (Saint-Btienne). 

Collège  de  dipartememi. 

Heaox  (de) 
Lachèse. 


(1)  RimplsM  Ghtatvas,  détéd4. 


Eiolre  (Haato-)  (3  dépotés). 

Cbeyalier-Lemore  (Tssengeanx). 
Berlrand  (Joseph).  (Le  Pay)  (1). 

CoUège  de  déparUment 

m 

Berryer  (2). 

liotre-Iafërtenre  (6  dépotés). 

Saint-Aignan  (le  baron  Auguste  de)  (Pont< 
'-   Rousseau). 

Saipt-Aignan  (Louis  de)  (Nantes). 
Urvoy  de  Saint  Bédan  (Nort). 
Forment  (Sayenay). 

^     . 

CoUège  de  département. 

Dodon  (le  baron)  (3). 
(kroooét  (Borot  de). 

Liotret  (5  dépotés). 

Laisné  de  Villeyesque  (PithlTiers). 
Périer  (Alexandre)  (Qien). 
Gormenin  (de)  (Orléans). 

CoUège  de  dêpariement. 

Grignon  de  Montigny. 
Ghampyallins  (de). 

liot  (6  députés). 

Regouard  de  Vaxis  (Gahors). 
Galmon  (Puf-rByéqne). 
Dussol  (Gourdon). 
Sirieys  de  Hayrinhac  (Rgeac). 

Collège  de  départeiMni. 

Ségoy. 
Flanjac  (de). 

Ii«t«al«tt«rMme  (5  députés). 

Lugat  (de)  (Agen). 

Hartignac  Go  yicomte  de)  (Marmande). 


(f)  Remplace  Cslemard  de  Lafsyelte,  déoédé. 
(S)  Remplace  Chabrond  de  Soltlhac»  décédé. 
(S)  Remplace    Is  eosile    dooatiea  de    ''^'■ 
nonuaé  pur. 
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MH.  Lafon  de  Blaniac  (le  lieutenant  général) 
(Villeneuve-d'Agen). 

Collèff$  de  département, 

Lafont  (le  marécbàl  de  camp  baron). 
Drouilbet  de  Sigalas  (le  ricomte). 

liOière  (2  députés). 
(Collège  unique  à  Mende), 
André. 

« 

BraQdeViIteret(lemaréchal  de  camp  baron). 

Hàlne-èt-ÎLoIre  (7  députés). 

Gailbem  (Angers). 

Delessert  (le  baron  Benjamin)  (Saumnr). 

Gaqueray  (le  cbevalief  de)  (Beaupréau). 

Andigné  de  La  Blaocbaye  (le  manfbis  d*) 
(Segré). 

Collège  de  département. 

Guernon-Ranville  (le  comte  de)  (1). 

Brillet  de  Tillemoige  (le  comte). 

La  Potberie  (le  marécbàl  de  camp  comte  de). 

Manehe  (7  députés). 

Bnonf  (Saint-L6). 
Angot  (Avrancbes). 
Monceaux  (de)  (Goutances). 
Bricqueville  (le  comte  de)  (Valogne?). 

Collège  de  département. 

Bonvouloir  (le  comte  Acbard  de). 

Lorimier  (de). 

Du  Moncel  (le  comte).  . 

Narae  (5  députés). 

Royer-Collard  (Vitry-le-Françols). 
Goébéneuc  (le  comte  de)  (Gbftions). 
Jobert-Lucas  (Reims).  . 

Collège  de  départements 

U  Rocbefoucauld  (le  colonel  vicomte  de). 
Tirlet  (le  lieutenant  général  vicomte). 


(i)  Remplace  le  oomte  de  La  Bonrdoonaye^  Dommé 
pair. 


Ifara9  (Utmt^)  <4  diputés). 

Toupot  de  BevBUs  (JoidvOle), 
Vaudeul  (Garaillou  de)  (L&ûgffis). 

Collège  de  département. 

Becquey. 

ThomasUn  ds  Bfebvilfe  (te  ôomte). 

■byeM^  (IT  âëptttès). 

Leclerc  de  Farcy  (Léon)  (Laval). 
Paillard-Pueléré  (GbftteatHtk>otier). 
Delauuay  (Prosper)  (Hayennç). 

Collège  d0  dêpt$rÉement. 

Dumans. 
Pignerolles  (de)  (1). 

Mearlhe  (5  députés). 

Harcbal  (Nancy). 

Loban  (le  lieutenant  général  comte)  (Luné- 
ville). 

Jankowitz  (le  baron)  (Château-Salins.) 

Collège  de  dépattèhtént 

Tbouvenel. 
Metz  (de). 

MeuM  (4  députés). 

Etienne  (Bar-le^oc)^ 
Génln. 

^      Collège  de  département, 

Gbolet  (le  baron  de). 

Desbassayns  de  AiébeAôîit  ^e  comte). 

NorMhaih  (6  dépttUs). 

Margadel  (le  cbevalier  ^e)  (Vannes), 

Halgan  (le  vice-amiral)  (Lorient). 

La   Bourdonnàte   (lé   itiaMebal  de  camp 
comte  Artbur  de)  (Pontivy). 

La  Boëssière  (le  maréchal  de  camp  marquis 
de)  (Ploôrmil). 

(1)  Remplace  de  Benaety  d^dét 


[GhuBlnv  ta  DIpatéM       WmM  MSS40UT10II,        |Pr«mi^  Msaion  de  t8S0.| 

KM.  TroDchon  (Gompiègne). 


8W 


■^ 
^ 


Collège  de  départmMnt. 

MM.  Léridant  (de). 

Saint-Oeorges  (le  comte  Haracooêt  de). 

Moselle  (7  dépntée). 

Tarmel  (de)  (He(i). 
Marchand-GolliQ  (Briey). 
SainUÂlbio  (Michel  de)  (Sarreguemlnes). 
Do  Tell  (le  baron)  (Thioo^lle). 

Collège  de  iêpartmkeni. 

Bajxac  (le  baron  de). 
Simoo. 

■    * 

Lardenielle(de). 

Mièvre  (4  d^atéa). 

Soignes  (Heyeie)». 
DDpiiiatQé(UGIiarité). 

ColUgê  diUpârUÊHMi. 

8ainte*Marie(de). 

Hyde  de  Neuville  ( iMuron  ). 


V 


lierd  (12  députés). 


Morel  (Benjamin)  (Dunkerque). 

Murât  (le  comte  dé)  KBJâi^brôncI:). 

Bnlly  (de;)  (LilleV 

Potteau  d*Hancardrle  (Ltlle,  2*  collège). 

tiaui  (Ib  lieutenant  général  yicomte  de) 
(Maubeuge). 

Cottesu(QRq)|ui4)« 

Durand  d*BIecourt  (Douai  )• 

Pas  de  Beaulieu  (le  baron^  (Valenciennes). 

)     • 
Collège  de  département 

Barrois. 

T 

Brigode  (  le  baron  de). 
Pranquevilte  dé  Bourlon  (de). 
Lépine  (le  baron  de). 

Oise  (5  députés). 
LsTaillant  dé  Bvvent  (Beaufaii). 


La  Rochefoucauld  (le  comte  Alexandre  de) 
(Sentis). 

Collège  de  iipartemmit. 

Boulard. 

Aigle  (le  maréchal  de  camp  comte  de  T). 

Orme  (7 députés). 

Mercier  (le  baron)  (Alencon). 
His  (Argentan). 

Lemerder  (le  vicomte)  (Domtront). 
Pleury  (Louis)  (Hortagne). 

Collège  de  département. 

Chagrin  de  Bruilemail. 

GholMQl  d'Aillecouffi  (le  marfchsl  de  camp 
comte  Victor  de). 

Charencey  (  le  comte  de). 

Pes^e-CSeleis  (7  députés). 

•  •        • 

Harlé  (Arras). 

FoDtaioe  (Louis)  (Boulogne). 
Le aergiant  de  Bucwghem  (Aire). 
Degouve  de  Nsncqoes  (Hesdiu)* 

CoUège  de  difarimnent. 

Daquesnoyk 

Dntertre  (le  maréchal  de  camp  vicomte). 

Allent(le  chevalier). 

P«y-4e-IMi^  (7  députés). 

Simmsr  (  le  maréchal 4e  eamp  baron)  (  Gler- 
mont). 

Leyval  (Augustin  de)  (Riom). 

Favard  de  Langlade  (le  baron)  (Issoire  ). 

Riberollee  (de)  (Anubert).  "^  ^ 

CoUège  de  département. 

Chabrol  de  Vol  vie  (le  comte). 
Péllgonde  (le  chevalier  Pélissier  de). 
Leyval  (le  baron  PéUs  de). 


MO 


IChimiirt  dM  I^ptttéi.1 
PjrënéM  (IImms-)  (5  députés). 


(Collège  unique  à  Pau.) 

UN.  Saint-Cricq  (la  comte  de). 
LafOtte  (Jacques). 
Dartigaux. 

(jestas  (le  comte  de  ). 
Aogosse  (Ciasimir  d*). 


StOONM  iMTAIIRATlOll.        (Pramièr»  session  da  1830.| 

MH.  Couderc  (Jacques)  (Lyon,  2*  collège). 
BUmblot-GoDté  (Villefranche). 

Collège  de  départemenU 

Terua  (de). 
Lacroix-Laval  (de). 


Pyrénées  (■antee-)  (3  députés). 
(CoUègê  unique  à  TarbesJ) 

Glarac  (le  baron  de). 
Lussy  (de). 
Ducasse  de  Borgnes. 


•  (2  députés), 
{Collège  unique  à  Perpignan.) 

Dnrand  (François). 
Laierme. 

WÊMm  (Bm-)  (6  députés). 

Wangen  de  Oeroldseck  (le  baron  de)  (8a- 
▼eme). 

Boolach  (le  baron  Zom  de)  (Benfeld). 

Renouard  de  Bnssfères  (le  Ticomte)  (Bagne- 
nau  ). 

Ck)n8tant  (Benjamin)  (Strasbourg). 

Collège  de  dépariemenL 

Saglio. 

Turckheim  (le  baron  de). 

flihta  (Haut-)  (5  députés). 

Reloaeh  (le  baron  de)  (Altkirch). 
Antbta  (le  baron  d')  (Colmar). 
Baas  de  Belfort  (Belfort), 

Collège  déldépartemeni* 

André  (de  Colmar). 
Migeon. 

Ahéne  (5  députés). 
Jars  (Lyon,  1*  collège). 


( 


)  (3  députés). 


Bruflset 

GranmiOQt  (le  marquis  de). 

Collège  de  dèparUman^. 
Tilleneuye  (le  baron  de). 

8ftèa»^t-Ii«lre  (7  députés). 


Rambuteau  (le  comte  de)  (llàconl. 

Thiard  (le  maréchal  de  camp  comte  de) 
(Ghalon-sur-Saéoe). 

Fontenay  (de)  (Autun). 

Drée  (le  marquis  de)  (Oiarolles). 

CMIègè  de  dèfartêmeni. 

Doria  (le  marquis). 

Moyne. 

Tichy  (le  comte  Abel  de). 

flarthe  (7  députés). 

ChAteaufort  (Bouteiller  de)  (Le  Mans). 

Périer  ((jamille)  (Mamers). 

Bourdon  Du  Rocher  (La  Flèche). 

Dolloa  (  le  marquis  de  La  GoupilUère  de) 
(SaiQt-Calais). 

CoUège  de  dépariemenU 

Coutard  (le  lieutenant  général  comte). 
Andigné  de  Resteau  (le  comte  d'). 
Lamandé. 

Seine  (12  députés). 

Dumas  (le  lieutenant  général  comte  Ibtbleu) 
(1»  collège). 

Demarçay  (le  maréchal  de  camp  baron) 
(2*  collège). 

Salverte  (3*  collège). 

(>>rcelles  (de)  (4*  coUège). 
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MM.  Scbonen  (le  baron  de)  (5*  collège). 
Ghardel  (6«  collège). 
Baveux  (7*  collège). 
Louis  (le  baron)  (8*  collège). 

Collège  de  département. 

Vassal. 

Laborde  (le  comte  Alexandre  de). 

Lefebyre  (  Jacques). 

Odier. 

SelBe-et-Name  (5  députés). 

Lafajelle  (le lieutenant  général  marquis  de) 
(Meaux). 

Lafayelte  (Georges  de)  (Gonlommiers). 

BaUlot(Melun). 

Collège  de  département* 

Harcourt  (le  comte  Bagèoe  d'). 
Despaty8( le  baron). 

SelM-eMHse  (7  députés). 

Lamelh  (le  lieuteoant  général  comte  Charles 

de)  (Pontoise). 

Bérard  (Ârpajon). 

Lepeletier  d'Aunay  (le  baron)  (Montfurt- 
rAmaury). 

Bertin  de  Vaux  (Tersaiiles). 

CoUège  de  département* 

Bisemont  (le  marquis  de). 
Oberkampf  (le  baron). 
JouYencel  (lecheyalier  de). 

flelBe-IaférleaM  (  10  députés). 

Martin  (Bouen,  1«  collège). 
Peton  (Rouen,  2*  collège). 
DuTergier  de  Hanranne  (Le  Havre). 
Laffltte  (Martin)  (Yyetot). 
Bérigoy  (Dieppe). 
Hély  d^Oissel  (le  baron)  (Neucb&tel). 

CoUège  de  d^artement. 
Asselin  de  Villeqoier  (le  baron). 


MM.  Thil. 
Cabanon. 
Maille. 

Sèvres  (Deux-)  (3  députés). 

Agier  (Parthenay). 
Tribert  (Niort). 

CoUège  de  département. 

Sainte-Hermine  (le  comte  de). 

SoBwe  (7  députés). 

Blin  de  Bourdon  (le  vicomte)  (Abbeville). 

Caumartin  (Amienst  l''  collège). 

Dompierre  d'Hornoy  (de)  (Amiens,  2*rol- 
lège. 

Rouillé  de  Fontaine  (Péronne). 

CoUège  de  département. 

Dumaisniel  de  Liercourt. 
Bray  (Augustin  de). 
Gasteja  (le  vicomte  de). 

Tara  (4  députés). 

Gélis(de)(Alby)  (1). 

Dupio  (le  baron  Charles)  (Castres). 

CoUège  de  département. 

Cambon  (le  baron  Alexandre  de). 
Lastours  (de). 

Tara-et-Garaane  (4  députés). 

Preissac  (le  comte  de)  (Montauban). 
Beauquesne  (de)  (Moissac). 

CoUège  de  département. 

Bscayrac  de  Lautnre  (le  marquis  d'). 
Bellissen  (le  marquia  de). 

¥ar  (^  députés). 

Cbàteaudouble  (Paul  de)  (BrignoUes). 
Aguillon  (Toulon). 
Baron  (le  baron)  (Orasse). 

(t)  RMiplaea  d«  Gardoaatl. 


Mfl 
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HM.  BoiBbertrand-Tessières  (de). 


^ 


CoUège  de  département.  I 

MM.  Partouneaux  (le  UeutenaDt  général  comte). 
Lyle-Taolane  (le  marquis  de). 

iraaeliiM  (3  députés). 

AuRier(le  yice^uniral  comte  d')  (Aîignon). 
Reboul  (Garpentras). 

CoUège  de  département. 

Rochegade  (le  marquis  de). 

Vendée  (5  députés). 

Horuac  (le  colonel  oomie  de)  (Bourbon- 
Vendée). 

Laval  (de)  (Fonlenay).  | 

Kératry  (LesSables-d'Oloone). 

CoUège  de  département. 

Chabot  (le  comte  de). 
Marchegay  de  Lousîgny. 

Vienne (4  députés). 

Gressac  (de)  (  Poitiers). 
Greuzé  (GbAtellerault). 

CoUège  de  département, 

Gurzay  (le  vicomte  de). 


Vienne  (Henter)  (4  dépfi|éf|). 

Ternaux  (le  baron)  (Saiot-Jonlen). 
Bourdeea  (UaiiQgM)« 

CoUèf^  de  département. 

Montbron  (le  comte  Cihérade  de). 
Mousnier-Baisson. 

Vf«gM  (5  députas). 
{ùklfèfe  fÊinvpm  à  Sptnal.) 

Marmier  (le  marquis  de). 
Boula  de  Goulombiers. 
Ghampy. 
Jacqueoiinot  (le  colond). 

Taulot 

Yonne  (5  députés). 

Thénard  (le  baron)  (TOlenenvMe-Rol). 
Roman  (àuxerre). 
Jacquinot-Pampeluae  (Tonnerre). 

CoUège  de  dép^rêemmt* 

Raudot. 
Larode  (de). 


», 
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GHAHBRB  DBS  DfiPDTÉS. 
Réunion  préparatoire  du  samedi  27  février  1830. 

MM.  les  députés  se  sont  réunis  auloard'hui 
dans  la  nouvelle  salle  provisoire  de  leurs  séances 
pour  procéder,  par  la  voie  du  sort,  à  la  désigna- 
tioQ  des  membres  gui  doivent   composer  la 

§raiid»  députatioû   de  la  Ghambrç,  le  mardi 
mars,  jour  de  la  séance  royale. 

Voici  les  noms  des  membres  qui  composent  cette 
grande  députatioo  : 


MM* 

Labbey  de  Pompierres, 

doyen  d^àge. 
Vicomte  d'Alzon. 
Marquis  de  Vaulcbief . 
Vicomte  Ou  Tertre. 
Odier. 
Vicomte  Harmand 

d^ilbancourt. 
Comte  de  Murât. 
BaiUot* 
De  fiaileyme* 
LeganarQ. 
Fleury  (Galvadus.) 
Aogot. 


MM. 

Bourdeau. 

Martel. 

Saint-Aigoan(àuguste  dcO 

Ghevalièr-Lemore. 

De  Vandeul. 

Comte  de  Guébéoeuc. 

De  Bray. 

Comte  de  Preissac. 

Baron  Thénard. 

Bertia  de  Vaui. 

Comte  Lobaué 

Comte  de  ijameUi. 

Comte  de  Laribèirisière. 


PROCÈS-VERBAL  DE  hk  BÉAIfGB  KOTALB  D'OUYBR- 
TQEB  DB  LA  SBSfilON  HE  1S30. 

Aujourd'bui  mardi  2  mars  1830,  le  roi  a  fait 
l'ouverture  de  la  session  des  Chambres,  au  Louvre. 

Sa  Majesté  est  partie  à  1  beure  du  cbAteau  des 
Tuileries. 

Une  salve  d'artiilerie  de  2|  coups  de  canon  a 
annoncé  ie  départ  du  roi. 

Uni!  députation  de  Leurs  Seigneuries  les  pairs 
de  Framce,  au  nombre  de  12.  ayant  M.  le  cnan- 
eelier  à  leur  léte.  et  une  députation  de  25  de 
MM.  les  députés  des  départements,  ayant  à  leur 
tête  M.  le  président  d'ftge,  sont  allés  recevoir  Sa 
Mi^esté  4am  la  salle  attenante  au  salon  de 
Mosaïque, 

Le  roi  est  entré  dans  la  salle  de  la  séance  et 
B*est  placé  sur  son  trône;  de  vives  acclamations 
ont  acc&eilli  Sa  Majesté. 

A  droite  du  roi  é«ait  M.  le  Oanpbin  ;  à  sa  gan- 
ebe,  Mgr  le  duo  d'Orléans  ;  à  droite  de  Sa 
Majesté,  en  suite  de  M.  le  Daujbbtn,  Mgr  le  duc  de 
Gbartres  ;  à  gaucbe  de  Sa  Majesté,  en  suite  de 
Mç  le  duc  d*Orléans.  Mgr  le  duc  de  Nemours. 

Bn  avant  et  à  gauche  du  roi  était  M.  le  cban- 
celier  de  France. 

M.  le  prince  de  Talleyrand  se  tenait  an  pied 
du  trône,  comme  grand-cnambellan  de  France. 

Le  grand*iQaitre,  le  maître  et  U^  aides  des 
cérémomôà  occupaient  leurs  places  aocouta- 
méea* 

A  droite  et  à  gauche  des  degrés  de  Testrade 
du  trône,  étaient  MM.  les' ministres  secrétaires 
d*Btat,  MM.  les  ministres  d'BUt,  MM.  les  maré- 
ehans  de  France,  MM*  tei  obevallers  des  ordres 
du  roi,  MM*  les  grands-croix  de  Tordre  royal  et 
«ilitairo  de  8alDl4Éoata  et  de  l'oidre  royal  de  la 
Légion  d*bonneur,  MM.  les  commandeurs  de 
BaSuMiOaia  et  gramli  officiers  de  (a  Légion, 
désigais  aar  8a  Majeilé  pour  avolv  séanee  oréi 
jle^li  «eHQÉBM  4t&  <B  MM.  lea  eMseHlëfi 


d^Btat,  six  de  MM.  les  maîtres  des  requêtes  et 
deux  de  MM.  les  auditeurs  au  Conseil  d'Btat. 

Leurs  Seigneuries  les  pairs  de  France  étaient 
placés  sur  les  banquettes  en  face  et  à  droite  du 
roi. 

BIM.  les  députés  des  départements  étaient  pla- 
cés sur  les  Danquettes  en  face  et  à  géucbe  de 
Sa  Majesté. 

M"»*  la  Daupbine,  Madame,  duchesse  de  Berry, 
Mgr  le  duc  de  Bordeaux,  Mademoiselle,  M"»  la 
duchesse  d'Orléans  et  W*  d'Orléans  assistaient 
à  la  cérémonie  dans  une  tribune. 

L'Assemblée  était  debout  et  découverte.  Le  roi 
a  dit:  «  Messieurs  les  pairs,  asseyez-vous.  • 
H«  le  chancelier  de  France  a  foit  connaître  à 
MM.  lés  députés  que  Sa  Majesté  leur  permettait 
de  s'asseoir. 

La  séance  prise,  le  roi  a  prononcé  le  discours 
suivant  : 

«  Messieurs, 

«  C'est  toujours  avec  confiance  que  Je  réunis 
autour  de  mon  trône  les  pairs  du  royaume  et 
les  députés  des  départements. 


le  bonheur  des  peuples. 
«  La  ffuerro  est  éteinte  en  Orient  :  la  modéra- 
tion du  vainqueur  et  rinterventiou  amicale 
des  puissances,  en  préservant  l'empire  ottoman 
des  malheurs  qui  le  menaçaient,  ont  maintenu 
l'équilibre  et  affermi  les  anciennes  relations 
des  Etats. 

«  Sous  la  protection  des  puissances  signataireB 
du  traité  du  6  juillet,  la  Grèce  indépendante 
renaîtra  de  ses  ruines;  le  choix  du  prince 
appelé  à  régner  sur  elle  fait  asset  connaître 
les  vues  désintéressées  et  pacifiques  des  sou- 
verains. 

«  Je  poursuis  en  ce  moment,  de  concert  avec 
mes  alliés,  des  négociations  dont  le  but  est 
d'amener  entre  les  princes  de  la  maison  de 
Bragance  une  réconciliation  nécessaire  au 
repos  de  la  Péninsule. 

«  Au  milieu  des  graves  événements  dont  TBu- 
rope  était  occupée,  j*ai  dû  suspendre  l'effet  de 
mon  juste  ressentiment  contre  une  puissance 
barbaresque;  mais  je  ne  puis  laisser  plus 
longtemps  impunie  l'insulte  faite  à  mon 
pavillon  :  la  réparation  éclatante  que  je  veux 
obtenir,  en  satisfiiisant  à  l'honneur  de  la 
France,  tournera,  avec  l'aide  du  Tout-Puissant, 
au  profit  de  la  chrétienté. 
«  lÎBS  comptes  des  recettes  et  des  dépenses 
seront  mis  sous  vos  yeux  eu  même  temps  que 
l'état  des  besoins  et  des  leeaoTcei  pour 
l'exeroloe  de  1831.  J*ai  la  satiaSustion  de  voir 
que,  malgré  la  diminution  au'ont  éprouvée 
les  revenus  de  1829  comparativement  à  ceux 
de  l'exercice  précédent»  ils  ont  aoqMsaé  les 
évaluations  du  budget. 

«  Une  opération  récente  a  suffisamment  indi- 
qué l'inrarét  auquel  des  emprunts  sont  deve- 
nus négociables;  elle  a  démontré  la  possibilllé 
d'alléger  les  charges  de  t'Btat.  Une  loi  relative 
à  Tamorlissement  vous  sera  présentée;  elle  se 
liera  à  un  plan  de  remboursement  ou  d'échange 
qui,  nous  l'espérons,  conciliera  ce  que  les 
contribuables  attendent  de  notre  sollicitude 
avec  la  justice  et  la  bienveillance  dues  à  ceux 
de  nos  sujets  qui  ont  placé  leurs  capitaux  dans 
les  fonds  publm  :  les  mesures  sur  lesquelles 
voua  aurai  k  débbérer  ont  pour  but  de  salhh 
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faire  à  tous  ces  intérêts;  elles  poorront  dooner 
les  moyens  de  subteDir,  sans  de  nouveaux 
sacrifices  et  en  peu  d^aonées»  aux  dépenses 
qu'exigent  impérieusement  pour  la  défense  du 
royaume,  pour  la  prospérité  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  les  travaux  des  places  fortes, 
les  ouvrages  à  terminer  dans  les  poris»  les 
réparations  des  routes  et  racbèvemeot-des  ca- 
naux. 

«  Vous  aures  aussi  à  vous  occuper  de  plusieurs 
lois  relatives  à  Tordre  judiciaire,  ae  divers 
projets  d'administration  publique  et  de  qutl«- 
ques  mesures  destinées  à  améliorer  le  sort  des 
militaires  en  retraite. 

«  J'ai  gémi  des  souffrances  qu'un  hiver  long 
et  rigoureux  a  fait  peser  sur  mon  peuple;  mais 
la  bfênfaisance  a  multiplié  les  secours,  et  c*e«t 
avec  une  vive  satisfaction  que  j'ai  vu  les  soins 
généreux  prodigués  à  TinUigence  sur  tous  les 
points  de  mon  royaume,  et  particulièrement 
dans  ma  bonne  ville  de  Paris. 
<  Messieurs,  le  premier  besoin  de  mon  cœur 
est  de  voir  la  France,  heureuse  et  respectée, 
développer  toutes  les  richesses  de  sou  sol  et 
de  son  industrie  et  jouir  en  paix  des  institu- 
tions dont  j'ai  la  ferme  volonté  de  consolider 
le  bienfait.  Ïa  Charte  a  placé  les  libertés  publi- 

Sues  sous  la  sauvegarde  des  droits  de  ma 
ouronne;  ces  droits  sont  sacrés;  mon  devoir 
envers  mon  peuple  est  de  les  transmettre  in- 
tacts à  mes  successeurs. 
«  Pairs  de  France,  députés  des  départements, 
je  ne  doute  pas  de  votre  concours  pour  opérer 
le  bien  que  je  veux  faire;  vous  repousserez  les 
perfides  insmuations  que  la  malveillance  cher- 
che à  propager.  Si  de  coupables  manœuvres 
suscitaient  à  mon  gouvernement  des  obstacles 
que  je  ne  veux  pas  prévoir,  je  trouverais  la 
force  de  les  surmonter  dans  ma  résolution  de 
maintenir  la  paix  publique,  dans  la  juste  con- 
fiance des  Français  et  l\imour  qu'ils  ont  tou- 
jours montré  pour  leurs  rois. 

Ces  paroles  ont  fait  éclater»  dans  rassemblée, 
le  plus  vif  enthousiasme;  des  cris  réitérés  de 
Vive  le  roi!  ont  retenti  de  toutes  parts. 

Le  discours  de  Sa  Majesté  achevé,  M.  le  chan- 
celier, après  avoir  pris  les  ordres  du  roi,  a 
annoncé  que  Sa  Majesté  permettait  à  S.  A.  R. 
M*',  le  duc  de  Nemours,  grince  dn  sang^  pair  de 
France^  par  droit  de  naissance^  de  prêter  en  sa 
présence  le  serment  prescrit  à  tous  les  pairs  du 
royaume. 

M.  le  Chancelier  a  lu  la  formule  du  serment 
ainsi  conçu  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi,  d'obéir  à  la 
«  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume 
■  et  de  me  conduire  en  tout,  comme  il  appar- 
«  tient  à  un  bon  et  loyal  prince  du  sang,  pair  de 
«  France.  » 

Son  Altesse  Royale,  s'étant  levée,  a  dit:  «  Je  le 
«  jure.  » 

M.  leChaBeeller,aprèsavoir  prisdenôuveau  les 
ordres  du  roi,  a  annoncé  que  Sa  Majesté  permet- 
tait à  ceux  de  MM.  les  pairs  qui  n'avaient  pas 
encore  prêté  le  serment  de  remplir  ce  devoir  en 
sa  présence;  qu'il  allait  en  lire  la  formule,  et 
que  chacun  de  MM.  les  pairs  dont  il  appellerait 
fes  noms,  répondrait  debout,  et  de  sa  place,  ces 
mots:  Je  le  jure. 

M.  le  Chancelier  a  lu  ensuite  la  formule  du 
serment  ainsi  conçu  : 


« 

c 
« 


« 
f 

4 


« 
II 
« 

« 


« 
t 

« 

« 
t 


«  Je  jure  d*être  fidèle  an  roi,  à  la  Oiarte  eons- 
•  titutionnelle  et  aux  lois  du  royaume,  et  de  me 
«  conduire  en  tout,  comme  il  appartient  à  un 
«  bon  et  loyal  pair  de  France.  » 

MM.  le  duc  de  Céreste, 

le  marquis  de  Puivert, 

le  baron  de  Yitrolles, 

le  comte  fieugnot» 

le  comte  Yalée, 
nommés  par  ordonnance  du  27  janvier  dernier, 
ont  prêté  serment. 

M.  le  Chancelier  a  pris  ensuite  les  ordres  du 
roi  et  a  informé  MM.  les  députés  élurf  dans  riU'* 
tervalle  des  deux  sessions»  que  Sa  Majesté  per- 
mettait qu'ils  prêtassent  serment  en  sa  présence; 
qu'il  allait  en  rire  la  formule  ;  que  M.  le  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  iérait  ensuite 
l'appel  nominal  et  que  chacun  de  MM.  les  dépu- 
tés répondrait  debout,  et  de  sa  place,  ces  mots  : 
Je  le  jure, 

M.  le  Chaaeeller  a  lu  la  formule  du  serment 
de  MM.  les  députés,  ainsi  conçu  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi,  d'obéir  à  la 
«  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume, 
«  et  de  me  conduire  en  tout,  comme  il  appar« 
«  tient  à  un  bon  et  loyal  député.  » 

Suivent  les  noms  des  députés  qui  ont  prêté 
serment  en  présence  du  roi  : 

MM.  Berryer  (Haute*LoireL 
Bertrand  (Haute-Loire). 
le  iiaron  Laogier  de  Ghartrouse  (Bouches- 

du-Rhône), 
de  Gélis  (Tarn), 
Guizot  (Calvados). 

Après  que  MM.  les  députés  ont  eu  prêté  seN 
ment,  M.  le  chancelier  a  déclaré,  par  ordre  du 
roi,  que  la  session  de  la  Chambre  des  pairs  et  de 
la  Chambre  des  dépotés,  pour  Tannée  1830,  était 
ouverte,  et  que  chacune  d'elles  se  rendrait 
demain  à  midi  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  pour  y  commencer  le  cours  de  ses 
travaux. 

Les  acclamations  qui  avaient  éclaté  à  l'ar- 
rivée du  roi  Bd  sont  renouvelées  avec  plus  de 
force  encore  au  moment  de  son 'départ. 

Sa  Majesté  a  été  reconduite  jusqu'à  la  pièce 
attenante  au  salon  de  Mosaïque,  de  la  même 
manière  qu'elle  avait  été  reçue  en  y  arrivant. 

Une  seconde  salve  d'artillerie  a  annoncé  le 
retour  du  roi  au  chêteau  des  Tuileries. 


CHAMBRB  DBS  PAIRS. 
Séanee  du  mereredi  3  mars  18S0» 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  MARQUIS  DB  PASXOIBT, 

CHANCELIER. 


A  midi,  la  Chambre  des  pairs  ae  réunit  au  _.^» 
du  Luxembourg,  en  vertu  des  ordres  du  roi 
coounnniqués  aux  deux  CJIiamhres  à  l'ouverture 
de  la  session. 

M.  le  chancelier  de  France,  président,  appelle 
an  bureau,  comme  aecrétaires  provisoiies,  les 
quatre  plua  Jtonea  pairs  pitems  à  k  aéioee  ei 
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ayant  70ix  délibérative.  Les  pairs  appelés  à  ce 
titre,  soDt  :  MM.  le  duc  de  Feiire,  le  comte  Lan- 
juiuais,  le  comte  Gholet  et  le  marquis  de  Péri- 
gnon. 

Le  garde  des  archiyes,  sur  Tordre  de  M.  le 
Président,  fait  lecture  du  procès-verbal  qu'il  a 
dressé  de  la  séaoce  royale,  en  ce  qui  concerne  la 
Gbambre  des  pairs. 

Cette  lecture  est  interrompue  à  Tendroit  où  se 
trouve  relaté  le  discours  du  roi,  par  la  remise 
que  fait  M.  le  chancelier  d*une  copie  certiGée  de 
ce  discours,  après  en  avoir  donné  lecture  à  TÂs- 
semblée. 

Le  garde  des  archives  termine  ensuite  la  lec- 
ture de  son  procès-verbal,  dont  TÀssemblée 
adopte  la  rédaction. 

M.  le  Président  communique  à  la  Gbambre 
trois  ordonnances  royales  dont  l'une  élève  à  la 
dignité  de  cbancelier  de  France  M.  le  marquis 
de  Pasloret,  vice-€hancelier;  les  doux  autres  sont 
relatives  à  des  nominations  de  pairs. 

Suit  la  teneur  de  ces  ordonnances  : 

Première  ordonnance. 

Charles,  pàk  la  graci  pe  Diku,  roi  db  Franck  et  m 
Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verroDt,  salut. 

Voulant  pourvoir  aux  fonctions  laissées  vacantes  par 
la  mort  de  notre  amé  et  féal  Charles  Dambray,  notre 
chancelier, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Notre  amé  et  féal  le  marquis  de  Pastoret, 
vice-chancelier,  est  élevé  à  la  dignité  de  chancelier  de 
France. 

Art.  2.  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres 
est  chargé  de  Veiécution  de  la  présente  ordonnance. 

Bonne  en  notre  château  des  Tuileries,  le  17*  jour  du 
mois  de  décembre  de  l'an  de  gr&ce  1829,  et  de  notre 
régne  le  sixième. 

Signé:  CHARLES. 
Par  le  roi  : 
Le  prMdent  du  conseil  dee  minitirei. 
Signé:  Prince  de  Poliqrac. 


Deuxième  ordonnance. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dueu,  roi  de  Framce  et  de 
Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Voulant  donner  à  notre  fidèle  et  amé  le  sieur  Ravex 
un  témoignage  de  notre  bienveillance  et  de  notre  sa- 
tisfaction pour  ses  bons  et  lovaux  services, 

Nous  avons  ordonné  et  oraonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Le  sieur  Raves,  membre  de  la  Chambre  dos 
députés,  premier  président  de  notre  cour  royale  de  Bor- 
deaux, est  élevé  à  la  dignité  de  pair  du  royaume. 

Art.  2.  11  est  dérosé,  à  son  égard,  à  l'article  1*'  do 
l'ordonnance  royale  au  25  août  1817,  en  ce  qui  con- 
cerne l'institution  préalable  du  majorât  qui  devra  être 
attaché  à  la  pairie. 

Néanmoins  la  dignité  de  pair  du  royanme,  qu'il  nous 
a  plu  de  conférer  au  sieur  Raves,  ne  sera  héréditaire 
qu  à  la  charge  par  lui  de  constituer  un  majorât  de  10,000  fr. 
aa  moins  de  revenu  net  en  biens-immeubles. 

Art  3.  Notre  miniitre  secrétaire  d'Eui  ao  départe* 
T.   LU. 


ment  des  affaires  étrangères,  et  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  do  la  Justice, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'ozéco- 
tion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul' 
letin  des  lois. 

Bonne  en  notre  château  deSaint-Cloud,lelO*jour  du 
mois  d'août  de  l'an  de  grâce  1829,  et  de  notre  règne 
le  cinqnième. 

Signé:  CHARLES. 

Par  le  roi: 

Le  ministre  secrétaire  SEtat  au  départe^ 
ment  des  affaires  étrangirsi. 

Signé:  Prince  de  Pouanac. 


Troisième  ordonnance, 

Charles,  par  la  grâce  de  Bibd,  roi  de  France  et  de 
Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Arl.  1*'.  Sont  élevés  à  la  dignité  de  pain  du  royaume: 

Notre  cousin  le  duc  de  Céreste, 
Les  sieurs: 
Marquis  de  Tourzel, 
Marquis  de  Puivert, 

Comte  de  La  Bourdonnaye,  député  do  département 
de  Maine- L    oire. 
Baron  de  Vitrolles, 
Comte  Beugnot, 
Lieutenant  général  comte  Valée. 

Art.  2.  Conformément  aux  dispositions  de  Tartielel*' 
de  la  première  ordonnance  du  2S  août  1817,  les  person- 
nes ci-dessus  désignées  ne  pourront  être  admises  à 
siéger  à  la  Chambre  des  pairs  qu'après  avoir  justifié 
de  l'institution  d'un  majorât  do  10,000  francs  de  revenu 
net,  en  immeubles  libres  de  tous  privilèges  et  hypothè- 

?ues  et  non  grevés  de  restitution,  en  vertu  des  articles 
048  et  1049  du  Code  civil  ;  et  aussi  après  que  les  lettres 
patentes  constitutives  du  maiorat  et  de  la  pairie  auront 
été,  conformément  à  l'article  7  de  l'ordonnance  pré- 
citée du  25  août,  transcrites  sur  les  registres  de  la 
Chambre  des  pairs. 

Art.  3.  Les  lettres  patentes  qui  seront  expédiées,  en 
vertu  de  la  présente  ordonnance,  aux  pairs  de  France, 
porteront  institution  du  tiire  de  baron. 

Art.  4.  L'hérédité  de  la  dignité  de  pair  accordée  par 
nous  aux  personnes  ci-dessus  désignées  ne  sera  acquise 
à  leur  descendants  dans  la  ligne  directe,  naturelfe  et 
légitime,  de  mâle  en  m&le  et  par  ordre  ae  primogéoi- 
ture,  qu'après  l'entier  accomplissement  des  formalités 
présentes  par  l'article  2  de  la  présente  ordonnance. 

Bonne  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le 
27*  jour  du  mois  de  janvier  de  l'an  de  grâce  1830,  el 
de  notre  règne  le  sixième. 

Signé:  CHARLES. 
Par  le  roi  : 
Le  président  du  conseil  des  ministres. 
Signé  :  Prince  de  Pougsiac. 

(Lecture  faite  de  ces  ordonnances,  la  Chambre 
en  ordonne  la  transcription  sur  ses  registres.) 

M.  le  Président  met  sons  les  yeux  de  l'Assem- 
blée les  excuses  deploeieurs  membres  empêchas, 
par  divers  motirs,  de  se  rendre  à  Touverture  de  la 
session  • 

Les  pairs  excusés  sont  :  HM.  Tarchevôque  de 
Bordeaux,  le  comte  Goruudet,  le  comte  de  La  Re- 
dorte  et  le  dac  de  Laforce. 
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L*ordre  da  jour  appelle,  en  premier  lieu,  la 
formation  du  bureau  déhnilifàe  la  Chambre^  coip- 
formément  à  ^article  !•'  de  son  règlement  inté- 
rieur. 

M.  le  Président,  avant  d^ouvrir  le  scrutin 
pour  cette  opération,  désigne,  suivant  Tusage, 
par  la  \oie  du  sort,  deax  scrutateurs  pour  assister 
au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont:  MM.  le  vice- 
amiral  comte  Truguet  et  le  comte  de  Bastard. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  au  pre- 
mier tour,  sur  un  nombre  total  de  188  votants, 
la  majorité  absolue  des  suffrages  à  MM.  le  comte 
de  Bouille,  le  marquis  de  Lapiace  et  le  vicomte 
Dambray.  M.  le  maréchal  marquis  Maison  obtient, 
an  second  tour,  la  même  majorité  sur  le  nombre 
total  de  205  suffrages.  Tous  sont  proclamés  par 
H.  le  Président  secrétaires  de  la  Chambre  pour 
la  session  de  1830. 

Les  secrétaires  élus  prennent  place  au  bureau 
sur  l'invitation  de  fiÂ.  le  Président. 

(La  Chambre  arrête  que  leur  nomination  sera 
portée  à  la  connaissance  du  roi  par  une  simple 
députation,  et  notifiée  à  la  Chambre  des  députés 
par  un  message.) 

H.  le  Président  observe  qu'après  la  promotion 
de  son  bureau  définitif,  la  Chambre  est  dans 
Tusage  de  nommer,  chaque  année,  une  commis- 
sion spéciale  chargée  de  lui  présenter  un  projet 
d'adresse  en  réponse  au  discours  du  roi.  11  con- 
sulte rAssemblée  pour  savoir  si  elle  veut  s'oc* 
cuper  immédiatement  de  la  désignation  des  com- 

miBflsirfifl 

La  Chambre  décide  qu'elle  s^en  occupera. 

H.  le  Président  soumet  ensuite  à  l'Assemblée, 
confbrmément  à  son  arrêté  du  7  mai  1828,  la 
question  de  savoir  si  elle  entend  se  réserver  à 
elle-même  ou  coofier  à  son  Président  le  choix  des 
7  membres  dont  il  est  d'usage  que  soit  compo* 
sée  la  commission  de  l'adresse. 

La  Chambre  décide  que  te  choix  des  commis- 
saires sera  fait  par  M.  le  Président. 


MM.  le  duc  de  Doudeauvllle  ; 
le  vicomte  Laine; 
le  marquis  de  Latour-Maubourg  ; 
le  marquis  de  Marbois; 
le  comte  de  Panisse; 
le  comte  Siméon; 
le  marquis  de  Talaru. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  dernier  lieu  la  divi- 
sion de  kl  Chambre  en  bureaux^  conformément  à 
V article  14  du  règlement. 

Cette  division,  aux  termes  du  même  article, 
s'opère  par  la  voie  d'un  tirage  au  sort  dont  le  ré- 
sultat distribue  en  7  bureaux  les  321  membres 
ayant  en  ce  moment  droit  de  siéger  dans  la 
Chambre. 

Les  bureaux,  ainsi  formés^  se  retirent  dans 
leurs  salles  respectives,  pour  y  procéder  tant  à  la 
nomination  de  leurs  présidents  et  secrétaires 
Qu'à  la  formation  du  comité  des  pétitions. 

(Ces  opérations  terminées,  la  séance  est  reprise.) 

M.  le  Président  met  sous  (es  yeux  de  l'As- 


semblée l'état  des  nominations  fBdtes  par  chaque 
bureau. 


ORGANISATION  DES  BUREAUX. 

1*'  Bureau.  Président.  M.  le  duc  de  Blacas. 

Yice-présidenL  M.  le  comte  d'Haus- 

son  ville. 

Secrétaire,  M.  le  comte  de  Pejronnet. 

Vice-secrétaire.  M.  le  marquis  de  Pé- 

'  rignon. 

%•     —        Président  M.  le  duc  de  CroI-d'Havré. 

Vice-président.  M.  le  maréchal  duc  de 

Dalmatie. 
Secrétaire.  M.  le  prince  d'Arenberg. 
Vice-secrétaire.  M.  le  comte  Belliarof. 
3»      —       Président.  M.  te  comte  Chaptal. 

Vice-f  résident.  M.  le  comte  d'Arjuson. 
Secrétaire.  M.  le  comte  de  Chabrillant. 
Vice'secrétaire.  H.  le  marquis  de  Mor- 
temart. 
4*  Président.  M.  le  marquis  de  Marbois . 

Vice-président.  M.  le  maréchal  duc 

de  Trévise. 
Secrétaire.  M.  le  marquis  Aimar  de 

Damplerre. 
Vice-secrétaire.  M.  le  duc  de  Massa. 
5*      ^       Président.  M.  le  comte  do  Quélen, 

archevêque  de  Paris. 
Vice-président.  M.  le  comte  de  Séjour. 
Secrétaire.  M.  le  comte  de  Montalivet. 
Vice-sêcrétaire.  U.  le  comte  d'Ambru- 


geac. 
6*      —      Président .  H .  le  duo  de  Doudeauvllle. 

Vice-président.  M.  le  comte  Mole. 

Secrétaire.  M.  le  marquis  de  Mire- 
poix. 

Vice- secrétaire.  M.  le  comte  de  Juigné. 
T      —       Président.  M.  le  comte  Roy. 

Vice-f résident.  M.  le  duc  de  Sabran. 

Secrétaire.  M.  le  comtedeYaudreulL 

Vice-secrétaire.  M.  le  duc  de  Goigny. 


Comité  des  pétitions. 
1*'  Bureau.  H.  le  comte  d'Argout. 


2* 
3* 
4* 
5* 
6* 
7* 


M.  le  comte  de  Castelbajac. 
M.  le  marquis  de  Mor temart. 
M.  le  duc  Oecazes. 
M.  le  comte  Portails. 
M.  le  comte  de  Kergariou. 
M.  le  comte  de  Gourtarvel. 


La  Chambre  ordonne  'j'impression  de  cet  état, 
ainsi  que  du  tableau  nominatif  des  membres  des 
bureaux* 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé»  la  Chambre  se 
sépare  sans  ajournement  fixe.  Elle  sera  convo- 
quée par  M.  le  Président  pour  entendre  le  rap«- 
port  de  sa  coinmissioni  aussitôt  que  celle-ci  sera 
prête  à  le  lui  soumettre. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENGB  DE  M.  LABBBY  DE  POMPIEBRBS, 

DOYEN  D'AGE. 

Séance  du  mercredi  3  mars  1830. 

A  midi  et  demi  M.  le  doyen  d'âge  occupe  le 
fauteuil. 

il  appelle  au  bureau,  pour  remplir  les  fonctions 
de  secrétaires  provisoires,  les  quatre  plus  jeunes 
députés:  MM.  Berryer,de  Lariboissière,  le  baron 
de  Bakac  et  le  vicomte  de  Gormenin. 

MM.  les  ministres  de  Fintérieur  et  de  la  marine 
assistent  à  la  séance. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  deux  let- 
tres, Tune  de  M.  Le  Sergent,  de  Bayenghem  qui 
s'excuse  du  relard  momentané  qui  Vemp^che  de 
se  réunir  à  ses  collègues;  l'autre  de  M.  le  comte 
Alexandre  de  La  Roctiefoucauld,  qui,  ayant  perdu 
sa  mère,  demande  un  congé  de  trois  semaines. 
(Le  congé  est  accordé.) 

(On  procède  par  la  voie  du  sort  à  la  division 
de  la  Chambre  en  9  bureaux.) 

Celte  opération  terminée,  MM.  les  députés  se 
retirent  dans  leurs  bureaux  respectifs,  pour  pro» 
céder  à  leur  formation,  nommer  les  présidents  et 
les  secrétaires. 

La  séance  est  suspendue. 

Elle  est  reprise  à  trois  heures. 

MM.  les  rapporteurs  des  divers  bureaux,  chargés 
do  vériûiT  les  pow;oir$  des  députés  nouvelle- 
ment élus,  sont  successivement  appelés  à  la 
tribune. 

M.  de  Eiarlbelsalère,  rapporteur  du  S*  bu- 
reaUf  propo.^e  TadmiSi^ion  de  M.  Hernoux,  élu 
député  par  le  collège  électoral  du  1^'  arrondisse- 
ment de  la  Gôl6-(rOr,  dont  l'élection  a  été  re- 
conoue  régulière  et  les  pièces  produites  parfaite- 
ment en  règle. 

(M.  Hernoux  est  proclamé  député.) 

M.  Aagnetln  Perler,  rapporteur  du  i^  bu- 
reau, a  la  parole.  Sur  sa  proposition,  M.  Laugier 
de  Chartrouse,  remplissant  toutes  les  conditions 
de  réligibilité,  est  admis  comme  député  élu  par 
le  collège  électoral  du  3*  arrondissement  des 
Bouches-du-Rbône. 

M.  Dapont,  rapporteur  du  4*  bureau,  fait  éga- 
lement admettre  M.  Legendre,  élu  par  le  collège 
électoral  du  département  de  TEure,  séant  à  Pont- 
Audemer. 

M.  Debelleynie,  rapporteur  du  5*  bureau f  dé- 
clare que  l'élection  de  M.  Bosc,  nommé  par  le 
collège  départemental  de  la  Gironde,  a  été  re- 
connue régulière,  et  que  les  pièces  transmises 
constatent  que  M.  Bosc  a  plus  de  40  ans,  qu'il 
paye  plus  de  1,000  francs  de  contributions,  et 
qu  il  justifie  de  la  possession  annale,  il  propose 
en  conséquence  de  Tadmettre  comme  député. 

iSon  admission  est  proclamée.) 
I.  Bosc,  n*ayaot  pas  prêté  serment  à  la  séance 
royale,  le  prête  entre  les  mains  de  H.  le  Prési- 
dent. 

M.  Bosrdeas,  rajmorteur  du  G*  bureau^  pro- 
pose TadmiMioa  de  H.  le  marquis  Planelli  de 


Lavai  ette,  élu  par  le  collège  départemental  de 
risère. 


SL*admiPsion  est  prononcée.) 
I.  le  " " 


ment. 


marquis  Planelli  de  Lavalette  prête  ser- 


M.  Duvergler  de  Haaranne,  rapporteur  du 
7<»  bureau,  rend  compte  de  Télection  de  M.  Ber- 
trand (Joseph),  élu  par  le  collège  électoral  du 
{•'  arrondissement  de  la  Haute-Loire. 

L^élection  ayant  été  régulière,  M.  Josepli  Ber- 
trand est  admis. 

M.  de  Sehonen.  Le  7»  bureau  a  été  chargé  de 
vérilier  l'élei-tion  de  M.  Berryer,  élu  par  le  col- 
lège dépdi  te  mental  de  la  Haute-Loire.  Par  suite 
de  cet  xamcn,  il  a  reconnu  que  les  procès-ver- 
baux d'élection  étaient  parfaitement  réguliers, 
que  M.  Berryer  avait  obtenu  au  premier  tour  de 
scrutin  59  voix,  sur  85  votants  présents,  et 
113  électeurs  inscrits;  qu'ainsi  M.  Berryer  avait 
obtenu  la  majorité  voulue  par  la  loi.  Les  pièces 

B réduites  à  l'appui  du  cens  ont  prouvé  que 
i.  Berryer  payait  1,164  fr.  29  c.  de  contributions 
foncière  et  personnelle,  et  qu*il  a  acquis  la  pos- 
session annale.  M.  Berryer  est  né  le  4  janvier  1790; 
ainsi  il  avait  40  ans  accomplis  au  moment  de  sa 
nomination.  Bn  conséquence,  le  7*  bureau  toub 
propose  de  l'admettre  comme  député. 
(Cette  admission  est  proclamée.) 

M.  le  marquis  de  t^mbon,  rapporteur  du 
8*  bureau»  Le  collège  électoral  du  déoartement  de 
la  Mayenne  a  élu  M.  de  Pignerolles  qui,  sur 
105  suffrages,  en  a  obtenu  98.  M.  de  Pignerolles 
prouve  qu'il  a  44  ans.  Les  procès- verbaux  d'élec- 
tion constatent  que  les  opérations  ont  été  ré" 
gulières.  Quant  au  cens,  il  justifie  qull  pay^ 
2,274  francs  d'imposition.  La  possession  annale 
est  prouvée  pour  une  somme  de  809  francs.  Quant 
à  l'autre  somme  de  1,465  francs,  il  n'a  pas  paru 
à  quelques  membres  du  bureau  que  la  posses- 
sion annale  fût  suffisamment  prouvée.  Le  certi- 
ficat du  maire  porte  que  M.  oe  Pignerolles  pos- 
sède à  titre  d'béhtier  depuis  très  longtemps. 
L'élection  ayant  eu  lieu  au  mois  d'octobre,  les 
mots  depuis  très  longtemps  indiquent  asseï  que 
la  possession  remonte  à  plus  de  quatre  mois. 
Cette  difficulté  «'a  pas  arrêté  le  bureau,  qui  a 
pen:$é,  à  une  grande  majorité,  que  la  po8.sesslon 
annale  était  suffisamment  prouvi^e.  Cependant, 
comme  elle  a  été  élevée,  je  vous  la  soumets,  en 
déclarant  que  le  8*  bureau  est  d'avis  de  passer 
outre. 

M.  Chardel.  Quelques  membres  du  8*  bureau, 
dont  je  fais  partie,  ont  pensé  que  les  certificats 
constatant  1  éligibilité  devaient  être  délivrés  au 
moment  même  de  l'élection.  Il  s'aKissait  de  jus* 
tifier  des  impositions  payées  en  10*29,  et  ce  sont 
des  certificats  dlmpositions  de  1830  qui  ont  été 
produits.  Cette  première  irrégularité  n'est  paa  la 
seule  qui  ait  frappé  les  membres  du  8*  bureau  : 
Parmi  les  certificats,  celui  qui  justifie  de  la  plus 
forte  somme  est  ainsi  conçu  :  •  Le  maire  certifie 
«  que  le  député  nommé  paye,  en  1830, 1 ,400  francs 

•  d'impositions,  et  ce,  au  moyen  d'béritagcs  qui 

•  lui  sont  advenus  depuis  très  loui^temps.  • 

Or,  Messieurs,  depuis  très  longtemps  est  une 
expression  très  vague  à  laquelle  chacun  peut 
donner  l'étendue  de  ttmps  qui  lui  convient.  On 
ignore  si  l'expiesision  de  M.  le  maire  est  une  ex- 

Sression  bieiiveillante.On  ignore  À  quelle  époque, 
ans  la  pensée  de  M*  le  maire,  se  relatent  les 


648 


(Chambre  des  Dépvtéi.]        SECOMOS  RESTAURATION. 


|3  mars  1830.J 


mots  très  longtemps  ;  est-ce  depuis  quinze  jours, 
depuis  un  mois  ou  depuis  six  semaioes?  {Mur- 
mures à  droite,)  Si  le  député  élu  n'avait  pas 
possédé  l'héritage  depuis  un  au,  il  est  évident 
que  l'élection  serait  nulle.  G*est  ce  qui  n'est  pas 
légalement  justifié  par  les  pièces  produites. 

M.  de  Cambon.  C'est  un  héritier  en  ligue  di- 
recte. Cependant  l'observation  qui  vient  d'être 
faite  peut  être  prise  en  considération.  Il  serait 
possible  que,  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé 
entre  l'élection  et  la  date  du  certificat,  M.  de  Pi- 
gneroUes  fCtt  devenu  possesseur  ;  mais  l'expres- 
sion depuis  très  longtemps  indique  évidemment 
une  possession  plus  longue.  {Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  Prosper  Delaanay  {de  la  Mayenne)^  de 
sa  place.  J'habite  la  même  ville  que  M.  de  Pigne- 
rolles,  je  n'ai  pas  connaissance  qu'il  ait  fait  une 
acquisition  récente;  je  sais  qu'il  est  propriétaire 
depuis  très  longtemps. 

(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  général  Demarçay.  Je  ne  viens  pas 
m'opposer  à  Tadmission  ;  seulement,  je  désire- 
rais donner  à  la  Chambre  une  connaissance 
exacte  de  l'état  des  choses,  et  énoncer  quelques 
faits  omis  par  le  rapporteur  et  par  mon  nonora- 
ble  collègue  M.  Chardel.  Muis  si  la  Chambre  ne 
jugeait  pas  convenable  de  m'entendre,  je  des- 
cendrais de  la  tribune.  {Parlez  !  parlez  !) 

Les  certificats  de  contributions  fournis  par 
M.  de  Pignerolies  sont  au  nombre  de  quatre.  Le 
plus  considérable,  s'élevant  à  1,465  francs,  porte 
ces  mots  :  «  fin  jouit  par  succession  et  depuis 
très  longtemps.  »  Ce  sont  des  extraits  des  rôles 
de  1830.  Quant  aux  trois  autres,  il  y  en  a  un 
qui  ne  mentionne  aucunement  la  durée  de  la 
possession  ;  un  second  qui  porte  depuis  très 
longtemps,  et  un  troisième  de  444  francs,  qui  dit 
que  la  jouissance  est  acquise  à  M.  de  Pignerolies 
depuis  plusieurs  années.  Ce  qu'il  y  a  de  cons- 
tan',  c'est  qu'il  n'y  a  que  cette  seule  pièce  de 
valable  ;  les  autres  ne  sont  pas  régulières.  Voilà 
les  faits  que  je  voulais  faire  connaître  à  la  Cham- 
bre. Je  ne  m'oppose  pas  à  l'admission  du  dé- 
puté, si  elle  juge  convenable  de  l'admettre. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix  I  l'ad- 
mission. 

D'autres  membres  :  Il  n'y  a  pas  d'opposition. 

M.  Chardel.  D'après  l'observation  de  M.  De- 
launay,  je  ne  m'oppose  plus  à  l'admission. 
(M.  de  Pignerolies  est  proclamé  député.) 

M.  le  marqnls  de  CJordoue,  rapporteur  du 
2*  bureau.  J'ai  à  vous  rendre  compte  de  l'élec- 
tion de  M.  Gaizot.  Le  procès-verbal  constate  que 
le  collège  électoral  du  4*  arrondissement  du 
Calvados  s'est  assemblé...  A  la  vérité,  ou  ne  dit 
pas  où,  mais  tout  le  monde  sait  que  c'est  à  Li- 
sieux.  {On  rit.)  M.  Guizot  est  né  le  28  octo- 
bre 1787,  et  il  paye  2,118  francs  de  contribu- 
tions^ Les  observations  qui  ont  été  faites  au  sujet 
du  député  qui  vient  d'être  admis  me  fournissent 
l'occasion  de  faire  remarquer  à  la  Chambre 
qu'une  des  pièces  produites  par  M.  Guizot  ne  fait 

Î»as  mention  de  la  possession  annale.  Mais  en 
aisant  abstraction  de  cette  pièce,  il  en  reste 
encore  assez  pour  établir  une  possession  annale 
supérieure  an  cens  de  l'éligibilité. 


Il  est  une  formalité  qui  a  été  omise  dans  le 
procès-verbal  :  la  mention  que  les  électeurs  ont 
prêté,  avant  de  voter,  le  serment  qui  est  dans 
tous  nos  cœurs,  de  fidélité  au  roi,  d'obéissance 
à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du 
royaume.  Le  2*  bureau  n'a  pas  cru  que  cette 
omission  dût  invalider  l'élection  de  M.  Guizot; 
mais  il  n'a  pas  pouvoir  pour  prononcer  sur  ce 
point,  et  îl  a  voulu  que  la  Chambre  connût  cette 
omission.  Il  m'a  chargé  de  lui  dire  que,  dans 
des  élections  semblables,  ou  a  désiré  connaître 
ce  qui  s'était  passé,  par  les  membres  de  la  Cham- 
bre qui  étaient  présents  lors  de  l'élection.  C'est 
à  la  Chambre  à  décider. 

M.  de  Beliemare  {ynaire  de  Lisieux).  J'étais 
présent  an  collège,  et  je  déclare  qu'avant  de 
voter  j'ai  prêté  serment. 

M.  Royer-Coiiard,  de  sa  place.  Je  demande 
à  dire  un  mot.  Il  y  a  un  précédent  qui  me  re- 
garde personnellement,  et  que  par  cette  raison 
je  puis  faire  connaître  à  la  Chambre.  Aux  élec- 
tions du  mois  d'octobre  1816,  j'avais  l'honneur 
de  présider  le  collège  du  département  de  la 
Marne.  Le  serment  avait  été  prêté;  mais  le  procès- 
verbal  n'en  faisait  aucune  mention.  Cette  omis- 
sion fut  relevée  dans  la  vériAcaiiou  des  pou- 
voirs. Je  déclarai  que  le  serment  avait  été  prêté, 
et  les  députés  nommés  furent  admis. 

Voix  à  gauche  :  M.  de  Beliemare  a  fait  celte 
déclaration. 

M.  de  Cordooe.  J'oubliais  de  dire  à  la  Cham- 
bre que,  sur  406  votants,  M.  Guizot  a  réuni 
287  suffrages,  57  de  plus  que  la  majorité. 

(L'admission  de  M.  Guizot  est  mis  aux  voix  et 
adoptée  sans  opposition.) 

M.  Dupln  aîné,  rapporteur  du  9^  bureau^  pro- 
pose d'admettre  M.  de  Gélis,  élu  par  le  collège 
électoral  du  1**  arrondissement  du  Tarn,  séant  à 
Alby,  dont  l'élection  a  été  reconnue  régulière,  et 
qui  réunit  toutes  les  conditions  de  l'éligibilité. 

(Cette  admission  est  proclamée.) 

M.  le  Préftldent.  Les  rapports  sur  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs  sont  terminés.  La  Chambre 
croit-elle  pouvoir  ouvrir  aujourd'hui  un  scrutin 
pour  la  nomination  des  5  candidats  à  la  prési- 
dence? 

Voix  diverses  à  gauche  :  Le  scrutin  n^a  pas  été 
mis  à  l'ordre  du  jour...  {A  demain!  à  demain  /) 
La  séance  est  levée  à  près  de  quatre  heures. 


CHABIBRE  DES  DÉPUTÉS. 
Réunion  dans  les  bureaux  du  3  mars  1830. 

La  Chambre,  réunie  dans  ses  bureaux,  pen- 
dant la  suspension  de  la  séance  publique,  a  pro- 
cédé aux  nominations  suivantes  : 


ORGANISATION  DES  BUREAUX. 

i^  Bureau.  M.  Augustin  Périer, président; 

M.  le  comte  de  Preissac,  secrétaire. 


i 
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2*  bureau,  H.  le  marquis  de  BizemoDt,prédideDt; 
M.  le  vicomte  de  Panât,  secrétaire. 
~       M.  Jacques  Laftitte,  président; 
M.  Kéralry,  secrétaire. 

—  M.  de  Lafayette,  président; 
M.  Gréa,  secrétaire. 

^       H.  le  vicomte  de  Martignac,  président  ; 
H.  Debellevme,  secrétaire. 

—  M«  Royer-Gollard,  président; 
M.  fiourdeau,  secrétaire. 

—  M.  de  Ga^itsaigQolles,  président; 
M.  Guizot,  secrétaire. 

—  M.  le  baron  Louis,  président; 
M.  le  baron  de  Reinach,  secrétaire. 

—  M.  le  comte  de Saint-Gricq,  président; 
M.  le  baron  Boissy-d'Anglas,  secré- 
taire. 


3* 
4» 

9* 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LABBET  DE  POMPIERRES, 

DOYEN  D*AOE. 

Séance  du  jeudi  4  mars  1830. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

H.  Berryer,  Tun  des  secrétaires  provisoires, 
donne  lecture  du  procés-verl>alde.la  séance  d*bier. 

La  rédaction  en  est  adoptée. 

MM.  les  ministres  de  Tintérieur  et  de  la  marine 
sont  présents. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Brun  de  Milleret.  qui  s*excuBe  de  ce  qu'il  D*a 
pu  venir,  à  cause  ae  la  perte  de  son  beau-père, 
siéger  avec  ses  collègues. 

On  ouvre  un  scrutin  pour  la  nomination  de 
5  candidats  à  la  présidence. 

Après  l'appel  et  le  réappel.  M.  le  Président 
désigne,  par  ta  voie  du  sort,  les  12  scrutateurs 
qui  doivent  procéder  au  dépouillement  des  votes. 

Le  scrutin  est  fermé  à  deux  heures  et  demie. 

Le  nombre  des  votants  B*élève  à  361  ;  majorité 
absolue,  181. 

H.  le  Fréeldenl.  Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

H.  Royer-Collard a  réuni..  225  suffrages. 

M.  Casimir  Périur 190 

M.  le  général  Sébastian!...  177 

M.  deBerbis 131 

M.  deUlot 129 

M.  Agier 1I8 

M.  de  Ghaotelauce 116 

M.  deLastours 116 

M.  Pardessus 112 

M.  Seguy 100 

M.  Gautier 47 

Los  autres  voix  oïl  été  disséminées. 
Quelques  membres  :  II  faut  les  lirel 

H.  le  Président.  Biles  ne  sont  pas  compriseB 
sur  la  liste  qui  m'a  été  remise. 

MM.  Royer-Gollard  et  Casimir  Périer,  ayant 
réuni  la  majorité  absolue,  sont  proclamés  candi- 
dats à  la  présidence. 


On  procède  à  un  tour  de  scrutin  pour  la  nom- 
nation  des  autres  candidats. 
Le  nombre  des  votants  est  de.....  372 

Majorité 187 

Les  suffrages  sont  répartis  de  la  manière 
suivante  : 

M.  deLalot 189 

H.  Sébastiani 184 

M.  Agier 175 

M.  deBerbis 121 

M.  deLastours 116 

M.  de  Ghantelauze 116 

M.  Parde.^sus 73 

M.  Gautier 36 

M.  le  Prësldent.  M.  de  Lalot  ayant  réuni  la 
majorité,  je  le  proclame  candidat  à  la  présidence. 

M.  le  gënëraldeThlard.  Monsieur  le  Prési- 
dent, voulez-vous  bien  voir  combien  le  général 
Sébastiani  a  obtenu  de  voix  au  2*  bureau? 


.  le  Président.  Vingt. 


M.  de  Thlard.  Bh  bieni  je  tiens  le  dépuille- 
ment  de  ce  bureau  :  H.  Sébastiani  a  eu  27  voix. 

Voix  diverses  :  Il  faut  vérifier. 

H.  le  Président  reprend  la  feuille  qui  contient 
le  résumé  des  votes.  Voici  le  détail  des  voix  qu'a 
obtenues  l'honorable  général  : 

1»»  bureau  24 


2- 
3* 
4* 
5« 
6* 


27 
31 
37 
32 
33 


A  mesure  que  M.  IcPrésiicnt  fait  celte  lecture, 
les  scrutateurs  des  divers  bureaux  reconnaissent 
rexaciitude  du  dépouillement.  11  n'y  a  donc  pas 
eu  erreur. 

Deux  candidats  à  la  présidence  restent  à  nom 
mer,  et  Ton  doit  procéder  à  un  scrutin  de  ballot 
tage  entre  les  4  concurrents  qui  ont  eu  le  plus 
de  voix  ;  ce  sont  : 

MM.  Sébastiani, 
Agier, 
de  BerblB, 
de  Lastours. 

M.  de  Ghantelauze  avait  116  BurffrageB  ainsi 
que  M.  de  Lastours  ;  mais,  en  vertu  de  son  Âge, 
celui-ci  obtient  la  préférence. 

Demain^  la  Gbambre  se  réunira  à  une  heure 
pour  la  continuation  des  scrutins. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 


GHAMBRS  DBS  DfiPUTÉS. 

PHÉBIDBNCE  DE  M.  LABBET  DE  POMPIBBRSS, 

DOYEN  D'aOE. 

Séance  du  vendredi  5  mars  1830. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
MM.  les  ministres  de  llntérleur  et  de  la  marine 
sont  introduits. 
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L'ordre  du  jour  est  un  scrutin  de  ballottage 
pour  le  choix  des  deux  derniers  candidats  à  la 
présidence,  entre  MM.  SébaRtiaDi,Agier,de  Berbis 
et  de  Lastourg,  qui  ont  réuni  hier  le  pluB  de  Buf- 
frages  au  secood  tour  de  scrutin. 

M.  4e  Balzac,  l'un  des  secrétaires  provisoires, 
fait  l'appel  nominal;  le  dépouillement  des  vot<  s 
commence  à  trois  heures. 

Le  nombre  des  votants  s'élève  à  367. 

M.  Agier  a  obtenu 206  suffrages. 

M.  Sébasiiani 200 

M.  de  Berbis 170 

M.  de  Lastours 144 

MM.  Agior  et  Sébastiani  sont  en  conséquence 
proclamés  4*  et  5*  candidats  à  la  pri^'sidence. 

La  suite  de  Tordre  du  jour  est  le  scrutin  pour 
la  nomination  des  quatre  vice-présidents. 

Pendant  l!appel  nominal,  M.  le  Président  con- 
sulte la  Ghamore  pour  savoir  si  un  second  scru- 
tin serait  ouvert,  dans  le  cas  où  les  4  vice-prési- 
dents ne  sortiraient  pas  de  celui-ci. 

La  Chambre  décide  qu'un  second  Bcnitin  sera 
immédiatement  ouvert. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  le  résultat 
suivant  : 

Le  nombre  des  votants  est  de  362;  majorité 
absolue  182. 

H.  Dupin  atoé  a  obtenu  178  suffrages. 

M.  Dupont  {de  VEure)..  155 

M.  Girod  {de  V Ain).....  136 

M.  de  Martigouc 100 

M.  Bounleau 98 

M.  de  Berbis 97 

M.  de  Sainle-Marie 80 

M.  d'Augier 76 

H.  deBastoulh 74 

M.  Goutard 66 

M.  Paure 63 

M.  Gambon.... 53 

M.  Hyde  de  Neuville. . .  37 

M.  de  Lastours.. 35 

M.  le  Président.  Comme  aucun  membre  n'a 
réuni  la  majorité,  on  va  procéder  à  un  second 
tour  de  scrutin. 

Voix  diverses  :  Il  est  trop  tard  I  il  est  trop  tard  ! 
A  demain  ! 
(La  séance  est  levée  et  renvoyée  à  demain.) 


GHAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LABBET  DE  POMPIERRES, 

DOYEN  D'AGE. 

Séance  du  samedi  6  mars  1830. 

La  séance  est  ouverte  à  midi  et  demi. 
MM.  les  ministres  de  Tintérieur  et  delà  marine 
sont  présents. 

L*ordrp  du  jour  est  un  second  scrutin  pour  la 
nomination  des  vice-présidents  de  la  Chambre, 
Au  moment  où  Tun  des  MM.  les  secrétaires  va 

g  recéder  à  Tappel  nominal ,  un  messager  de  la 
hambre  des  pairs  est  introduit  avec  le  cérémo- 


nial d'usage,  et  remet  à  M.  le  Président  une  lettre 
ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président» 

«  La  Chambre  des  pairs  a,  dans  sa  séance  du 
3  de  ce  mois,  nommé  pour  remplir»  durant  la 
pession  actuelle,  les  fonctions  de  secrétaires, 
MM.  le  comte  de  Bouille,  le  marquis  de  Laplace, 
le  vicomte  Dambray  et  le  maréchal  marquis 
Maison. 

«  Cette  nomination  et  la  formation  des  bu- 
reaux, à  laquelle  il  a  été  procédé  dans  la  même 
séance,  complétant  Torganisation  définitive  de 
la  Chambre,  elle  a  arrêté  qu'il  en  serait  donné 
connaissance  par  un  message  à  la  Chambre  des 
députés.  Je  m*eropresse,  Monsieur  le  Président, 
de  remplir  ses  intentions,  en  vous  priant  d'infor- 
mer de  ce  fait  la  Chambre  des  députés. 

«  Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  offrir 
l'assurance  de  ma  haute  considération. 

«  Le  chancelier  de  France ^  président  de  la 
Chambre  des  pairs^ 

I  Signé  :  PlSTORET. 

«  Paris,  le  6  mars  1830.  » 

Cette  communication  sera  mentionnée  au  pro- 
cès-verbal. 

Le  dépouillement  du  scrutin,  terminé  &  3  heu- 
res, présente  le  résultat  suivant  : 
Nombre  des  votants,  344.  Majorité  absolue,  173. 

MM.  Dupin  atné. 175  suffrages. 

Dupont  ui^  VEure).  157 

Girod  {de  VAin) ...  153 

De  Martignac 135 

De  Berbis 129 

De  Gambon 107 

Bourdeau 101 

D'Augier 80 

De  Sainte-Mario. ..  75 

De  Bastoulh 74 

Félix  Faure 37 

Goutard 29 

De  LaBtours 26 

HydjdeNeuvillo..  26 

M.  le  Président.  M.  Dupin  atné  a  seul  obtenu 
la  majorité  absolue  :  je  le  proclame  vice-préBi- 
dent  de  la  Chambre. 

Maintenant  nous  allons  passer  à  un  nouveau 
tour  de  scrutin. 

Voix  diverses  A  un  Bcrutin  de  ballottage. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  qu*on  ne  doit 
porter  que  trois  noms  sur  les  billets. 

Ptusieurs  :  voix  Six  I  six  I 

Autres  voix  :  Non,  non;  trois  I 

M.  le  Président.  Tout  billet  qui  porterait 
moins  de  trois  noms  serait  rejeté;  si  quelque 
biUet  porte  plus  de  trois  noms,  on  supprimera 
les  derniers. 

Voix  au  centre  :  Mais  il  faut  porter  six  noms. 

M.  le  Président.  Bh  non,  Messieurs,  prenez 
garde  :  il  faut  porter  trois  noms  sur  les  six  qui 
ont  obtenu  le  plus  de  voix. 

Un  membre  :  Quels  sont-ils  ? 
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H.  le  Prénldeiit.  Si  vous  aviez  la  complai- 
sance d*atteDdre,  j'allais  les  nommer  :  MM.  Du- 
pont (de  VEure),  Girod.  {de  VAin),  de  Martigoac, 
de  Berbis,  de  Gaml)on.  Bourdeau»  ayant  réuni  le 
plus  de  voix,  c^est  entre  ceux-là  que  vous  aurez 
a  choisir. 

Le  scrutin  a  donné  pour  résultat  : 

Nombre  de  votants 342 

MM.  fiourdeau 190 

de  Gambon 185 

de  Martiffoac 168 

Girod  {de  VAin) 162 

de  Berbis 156 

DupoDt  {de  VEure) 148 

M.  le  Président.  MM.  Bourdeau,  de  Gambon 
et  de  Martignac,  ayant  réuni  la  majorité  relative» 
sont  vice-présidents  de  la  Chambre. 

Le  bureau  doit  se  rendre  au  ch&teau  à  sept 
heures  et  demie.  Si  vous  commencez  un  scrutin, 
il  ne  sera  pas  fini  avant  sept  heures,  et  par  con- 
séquent... 

Voix  diverses  .*  Si  !  si I  {Agitation.) 

M.  le  Président.  La  séance  est  levée. 
Lundi  à  une  heure,  scrutin  pour  la  nomination 
des  secrétaires. 


CHAHBRB  DBS  P\mS. 
Séance  du  lundi  8  mars  1830, 

PRÉBIDÉB  PAR  M.  LB  GHÀNGEUBR. 

A  une  heure,  la  Ghambre  se  réunit  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  l'ordre  de  M.  le  Pré- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  3  de  ce  mois  ;  rAssemolée  en 
adopte  la  rédaction. 

H.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  la 
Ghambre  les  excuses  de  deux  de  ses  membres^ 
MM.  les  comtes  Golchen  et  Soutes,  à  qui  l'état  de 
leur  santé  ne  permet  pas  de  venir  en  ce  moment 
partager  les  travaux  de  leurs  collègues. 

L'Assemblée  en  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

Il  appelle  le  rapport  de  la  commission  spéeiale 
chargée^  dans  la  dernière  séance^  de  rédiger  un 
projet  d'adresse  en  réponse  au  discours  du  roi* 

M.  le  eomte  Slméen.  au  nom  de  cette  com- 
mission, obtient  la  parole  et  soumet  à  TAssem-- 
blée  le  projet  d'adresse  dont  il  s'agit. 

La  Ghamnre,  après  en  avoir  entendu  une  pre- 
mière lecture,  le  renvoie,  suivant  l'usage,  à  l'exa- 
men des  bureaux. 

Cet  examen  terminé,  la  séance  est  reprise,  et 
une  seconde  lecture  du  projet  est  donnée  à  la 
Ghambre  par  le  rapporteur  de  la  commission. 

M.  le  Président  annonce  que  la  discussion 
est  ouverte  sur  l'ensemble  du  projet. 

(1)  Cette  sAance  est  ineoupUte  au  MonHeiur. 


M.  le  vleomte  de  Chateaubriand  (I).  Mes- 
sieurs, je  ne  viens  proposer  aucun  changement 
au  projet  d'adresse;  ce  projet  me  semble  mve, 
plein  ne  mesure,  de  convenance,  de  dignité  ;  y 
changer  une  phrase  serait,  selon  moi,  le  gdter 
dans  son  esprit  et  dans  son  ensemble.  Il  est  fort 
surtout  par  les  choses  qu'il  ne  dit  pas,  et  ce  sont 
ces  choses  que  je  me  décide  à  dire.  J'expliquerai 
à  la  fin  de  ce  discours  la  nature  de  mon  vote,  ou 

Slutôt  la  raison  pour  laquelle  je  m'abstiendrai 
e  voter. 

Je  saisirai  en  même  temps  l'occasion  qui  m'est 
offerte  de  développer  quelques  principes  qui 
ont  derniôrement  servi  de  règle  à  ma  conduite. 
C'est,  je  l'avoue,  à  mon  corps  défendant,  et  après 
de  longues  hésitations,  que  je  me  suis  résolu  à 
monter  à  cette  tribune.  Jamais  je  n'ai  tant  désiré 
la  paix,  jamais  je  n'ai  été  moins  disposé  à  me 
jeter  au  milieu  des  orages;  il  a  fallu  six  mois 
entiers  de  provocations,  il  a  fallu  m'entendre 
traiter  d'apostat  et  de  renégat,  par  ordre  ou  par 
permission,  pour  qu'enGn  je  ne  me  crusse  obligé 
de  m'expliquer.  Au  reste,  ie  pardonne  de  grand 
cœur  à  ceux  qui  m'ont  prodigué  ces  outrages. 

Je  désire  quatre  choses  pour  mon  pays,  Mes- 
sieurs, la  religion  sur  les  autels  de  saint  Louis, 
la  légitimité  sur  le  tréno  d'Henri  lY,  la  liberté  et 
l'honneur  pour  tous  les  Français. 

Je  n'ai  point  douté  que  les  ministres  du  jour 
n'eussent  l'intention  de  maintenir  ces  quatre 
choses  ;  mais  j'ai  penséjdès  le  premier  instant,  que, 

fiar  la  nature  même  de  la  composition  du  conseil, 
le  inquiéteraient  les  intérêts  publics^  j'ai  pense 
qu'en  voulant  trouver  la  France  ancienne  dans 
la  France  nouvelle,  ils  pourraient  mettre  la  réa- 
lité en  péril,  pour  saisir  ou  pour  combattre  des  chi- 
mères. 

yoyez,Messieurs,comme  ils  sont  déjà  entraînes, 
malffré  eux,  sur  la  pente  où  ils  se  son t  placés  1  Avec 
quelle  douleur  ne  se  sont-ils  pas  crus  sans  doute 
obligés  de  porter  un  de  ces  coups  dont  le  moindre 
inconvénient  est  de  ne  faire  peur  à  personne? 

Un  pair  de  France,  un  brave  ofRcier,  un  fidèle 
serviteur  du  trône,  ie  gendre  du  chancelier  Dam- 
bray,  a  été  frappé  sur  la  tombe  à  peine  refermée 
du  vénérabi»  président  dont  nous  déplorons  la 
perte,  et  cela  pour  avoir  voté  selon  sa  conscience, 
en  obéissant  aux  serments  mêmes  que  Ton  exige 
de  nous,  quand  nous  parvenons  a  la  pairie,  ou 
quand  nous  nous  présentons  aux  élections.  Ghaque 
gouvernement  a  son  allure  :  un  gouvernement  lé- 
gitime, paternel,  constitutionnel  n'est  point  un 
gouvernement  de  colère  et  de  violence.  Quand  il 
emprunte  le  caractère  des  gouvernements  despo* 
tiques  et  illégitimes,  il  sort  de  ses  voies  et  il  perd, 
en  voulant  être  fort,  sa  véritable  force. 

Enfin,  Messieurs,  les  ministres  ont  fait  le  dis- 
cours de  la  couronne.  Get  acte  renferme  tout  leur 
système;  je  vais  l'examiner  rapidement  :  de  cet 
examen  naîtra  pour  moi  l'impossibilité  de  donner 
mon  adhésion  au  projet  d'adresse  qui,  tout  signi- 
ficatif qu'il  est,  me  semble  néanmoins  rester  au- 
dessous  de  la  nécessité  du  moment. 

Le  discours  du  tréne  commence  par  un  exposé 
succinct  de  la  situation  des  affaires  étrangères. 
On  apprend  d'abord  que  la  Grèce  va  recevoir  un 
maître.  Le  discours  ne  le  nomme  pas  ;  il  est  asseï 
connu. 

Le  protocole  de  Londres  spécifiait  que  le  sou- 
verain de  la  Grèce  ne  serait  pris  dans  aucune  des 
familles  des  trois  puissances  signataires.  On  n'a 
pas  regardé  l'alliance  intime  du  prince  Léopold 

(1)  Ce  discours  n*a  pas  ité  iaséré  au  UonUenfr, 
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de  Go]x>Qi^  avec  la  maison  de  Branswick  comme 
une  parenté  ;  ce  prince  jooit  par  acte  du  Parle- 
ment des  honneurs  de  la  famille  royale  dans  la- 
quelle il  est  entré  ;  il  jouit  en  outre  d'une  rente 
payée  par  le  peuple  anglais.  Tout  cela  ne  signifie 
rien,  tout  est  correct,  on  a  pris  le  protocole  à  la 
lettre,  soit;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
nous  avons  fait  marcher  nos  soldats,  voguer  nos 
vaisseaux,  couler  nos  trésors  pour  donner  le  trône 
de  la  Grèce  au  gendre  du  roi  d'Angleterre. 

Et  pourtant,  qu'a  fait  la  Grande-Bretagne  pour 
régner  au  nom  de  son  mandataire  sur  les  Hel- 
lènes? 

Elle  s'est  opposée  tant  qu'elle  Ta  pu  à  leur 
liberté;  tandis  qu'elle  reconnaissait Findependance 
des  colonies  espagnoles,  elle  arrêtait,  dans  les 
eaux  de  la  Tamise,  quelques  malheureux  bateaux 
achetés  au  prix  de  la  vente  de  la  dernière  dé- 
)Ouille  des  Grecs,  payés  par  les  souscriptions  où 
'.  e  chrétien  venait  verser  l'obole  de  la  cnarité,  et 
e  soldat,  le  denier  de  la  gloire.  Elle  faisait  des 
vœux  publics  pour  le  succès  des  oppresseurs 
contre  les  opprimés,  pour  la  victoire  de  ceux  qui 
avaient  égorgé  les  pères  et  vendu  les  enfants.  Et 
la  liberté  de  la  Grèce  a  été  mise  sous  la  protec- 
tion du  canon  de  Gorfou,  qui  a  si  bien  défendu 
cette  liberté  à  Parga.  Que  la  guerre  se  rallume  en 
Orient,  et  nous  verrons  peut-être  les  garnirons  de 
Gibraltar,  de  Malte,  des  lies  Ioniennes,  occuper 
les  places  que  nos  soldats  vont  évacuer.  Quelle 
résistance  le  shérif  couronné  de  la  Morée  pour- 
rait-il faire  aux  payeurs  de  sa  pension?  au  mo- 
narque dont  il  épousa  la  fille?  Les  Grecs  devien- 
dront les  matelots  des  flottes  britanniques,  le 
commerce  de  TÂrchipel  et  de  la  Morée  tombera 
entre  les  mains  des  négociants  de  Londres;  et 
nous,  qui  avions  reporté  dans  TOrient  les  lis  et 
le  Eouvenir  de  nos  anciens  rois,  nous  nous  con- 
tenterons d'avoir  été  d'illustres  voyageurs  à  des 
rivages  célèbres,  d'avoir  fait  présent  à  un  prince 
anglais  d'un  sceptre  consacré  par  quelques  gouttes 
de  notre  sang  et  forgé  avec  notre  or  :  le  roman 
est  chevaleresque,  mais  les  ministres  sont  chargés 
de  faire  de  l'hiâtoire. 

N'y  avail-il  point  en  Europe,  Messieurs,  quel- 
que prince  expérimenté,  ami  des  Grecs,  qui  au- 
rait pu  se  dévouer  à  leur  sanglante  couronne?  Au 
défaut  de  ce  prince,  n'aurait-on  pu  trouver  quel- 
que enfant  royal  qui,  sous  une  tutelle  habile,  au- 
rait appris  la  langue  de  Thémistocle  et  puisé  sa 
légitimité  dans  les  flancs  mêmes  de  la  Grèce? 

Faudrait-il  conclure  de  ce  que  je  viens  de  dire 
que  l'on  doit  revenir  sur  le  traité?  Non,  Mes- 
sieurs, un  gouvernement  lovai  est  tenu  à  exé- 
cuter ce  qu'il  a  signé,  lors  même  qu'il  s'aperçoit 
qu'il  eût  pu  mieux  faire.  Que  le  prince  Léopold 
reste  donc  souverain  de  la  Grèce;  qu'on  lui  dise 
ce  que  Gicéron  dirait  à  son  frère  :  «  Souvenez- 
«  vous,  Quintius,  que  vous  commandez  à  des 
«  Grecs  qui  ont  civilisé  tous  les  peuples,  en  leur 
«  enseignant  la  douceur  et  Thumanité,  et  à  qui 
«  Rome  doit  les  lumières  qu'elle  pussède.  » 

Âu  surplus,  il  n*y  a  aucun  reproche  à  faire  à 
TAngleterre  dans  toute  cette  négociation  ;  elle  a 
très  bien  joué  sa  partie.  Sans  dépenser  un  shil- 
ling, sans  faire  marcher  un  soldat,  elle  a  donné 
un  monarque  à  la  Grèce.  Sa  politique  a  été  moins 
naïve»  mais  plus  positive  que  la  nôtre  ;  à  nous 
les  dépenses,  à  elle  les  profils;  suum  cuique. 

Je  passe.  Messieurs,  au  paragraphe  sur  le  Por- 
tugal. L'adresse  exprime  heureusnment  un  vœu 
tour  la  légitimité.  Don  Miguel  est  roi  en  vertu  de 
'élection  populaire.  Témoins  de  la  Révolution  qui 
>risa  le  tiône  de  Louis  XVI,  nous  ne  devons  pas 


capituler  facilement  sur  la  souveraineté  du  peu 
pie.  Les  gouvernements,  je  le  sais,  ne  sont  point 
appelés  à  faire  de  la  politique  sentimentale.  Dans 
les  affaires  extérieures  surtout*  un  cabinet,  n'a- 
gissant pas  seul»  n'est  obligé  qu'à  prendre  la 
meilleure  position,  eu  égar-d  au  mouvement  des 
autres  cabinets;  mais,  dans  le  cas  actuel,  la 
France  a  le  bonheur  de  voir  ses  intérêts  d'ac- 
cord avec  ses  principes  ;  le  droit  coïncide  avec 
le  fait.  L'Angleterre  pense  qu'elle  doit  s'unir  au 
Portugal  à  cause  des  intérêts  de  son  commerce. 
Nous,  nous  devons  reconnaître  que  l'alliance  du 
Brésil  est  utile  au  nôtre.  Nos  importations  ne 
s'élèvent  guère  au-dessus  de  2  millions,  par- 
ticulièrement en  savonnerie,  et  encore  par  le 
cabotage  anglais,  dans  les  Etats  de  don  Bliguel  ; 
elles  sont  de  plus  de  30  millions  dans  fempire 
•oumis  à  don  Pedro.  Au  surplus,  pourquoi  don 
Mi^el,  illégitime  souverain,  est-il  un  prince  lé- 
gitime aux  yeux  de  c<'ux  qui  se  disent  les  seuls 
défenseurs  du  trône  et  de  l'autel?  G*est  que  don 
Miguel  a  détruit  la  Constitution  de  son  pays.  Sa 
légitimité  est  sa  haine  de  la  liberté  ;  qu'il  s'avise 
de  donner  une  charte  au  Portugal,  et  vous  verrez 
qu'on  aura  bientôt  découvert  qu'il  n'est  qu'un 
usurpateur. 

Je  n'ai  que  quelques  mots  à  dire  sur  Alger  : 
j'irais  trop  loin,  et  je  serais  trop  long  en  recher- 
chant si  1  expédition  est  faite  en  temps  opportun, 
si  les  troupes  seront  assez  nombreuses*  si  la  sai- 
son n'est  pas  trop  avancée,  si  les  fonds  néces- 
saires seront  demandés  aux  Chambres  (il  n'en 
est  pas  question  dans  le  discours),  si  des  mar- 
chés ont  été  passés  avec  publicité  et  concurrence, 
si  l'on  a  déjà  fait  par  anticipation  des  dépenses 
qui  pourraient  tomber  en  pure  perte.  Abandon- 
nant ces  graves  questions,  je  déclare  que  je  suis 
toujours  d'avis  que  l'on  châtie  toute  insulte  faite 
au  pavilton  de  la  France,  soit  que  l'outrage 
vienne  d'un  pirate  ou  du  premier  potentat  de  la 
chrétienté.  Mais  quand  j'entends  répéter  qu'on 


mission.  Les  vieux  capitaines  que  j'aperçois  dans 
cette  enceinte  avaient-Us  besoin,  il  y  aune  ving- 
taine d'années,  des  feuilles  de  route  de  l'ami- 
rauté anglaise  pour  voyager  avec  la  victoire 
d'un  bout  de  l'Burope  à  1  autre?  Je  ne  sache  pas, 
d'un  autre  côté,  que  nous  ayons  visé  les  papiers 
de  mer  de  lord  Ëxmouth  pour  aller  bomharder 
Alger. 

Maintenant,  Messieurs,  après  avoir  parlé  des 
affaires  étrangères,  il  me  reste  à  vous  entretenir 
de  nos  affaires  intérieures. 

Je  n'assistais  point  à  la  séance  royale.  A  la  lec- 
ture des  dernières  lignes  du  discours  de  la  Cou- 
ronne, prenant  ces  lignes  dans  le  sens  clair  et 
logique  qu'elles  présentent  comme  une  menace 
des  ministres  d'en  appeler  aux  Français,  dans  le 
cas  où  tout  n'irait  pas  selon  leurs  vœux,  je  de- 
meurai consterné.  Je  me  demandai  où  nous  étions, 
où  nous  allions,  dans  quelle  série  de  faits  et  de 
conséquences  funestes  les  conseillers  du  roi  se 
plaçaient  et  nous  plaçaient.  Que  dans  un  mo- 
ment de  terreur  ou  dans  un  accès  d'orgueil  ou 
d'imprudence,  un  ministre  frappe  un  coup  d'B- 
tat,  on  le  conçoit;  mais  qu'il  se  prépare  une  suite 
de  coups  d'Etat  fans  savoir  ce  qui  arrivera  dans 
cette  carrière  semée  d'abtmes,  comment  il  fran- 
chira l'un  après  Tautre  ces  abîmes;  voilà  ce  qui 
véritablement  est  inexplicable. 

De  grands  talents  excusent,  s'ils  ne  justifient, 
des  entreprises  hasardeuses;  le  génie  a  sa  dicta. 
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ture  et  sa  tyrannie,  on  les  subit  quelquefois  ; 
mais  il  faudrait  plaindredes  ministres  qui,  n^ayant 
jamais  manié  les  affaires  d'un  grand  peuple,  ne 
craindraient  pas,  pour  leur  coup  dressai,  d'ébran- 
ler le  trône  par  des  mesures  extraordinaires,  de 
cooipromettre  les  droits  fondés,  les  intérêts  ac- 
quis, et  toutes  les  positions  sociales. 

Reportez-vous,  Messieurs,  aux  jours  qui  ont 
précédé  la  formation  du  cabinet  actuel  :  la  France 
jouissait,  à  cette  époque,  de  la  plus  profonde 
paix  ;  ceux  qui  avaient  pu  rêver  des  aoctrincs 
inapplicables,  découragés  par  la  raison  et  le  calme 
des  esprits,  se  retiraient;  on  ne  demandait  que 
la  paisible  exécution  de  la  Gbarte  ;  il  y  a  mieux, 
on  D'y  pensait  plus,  comme  cela  arrive  lorsqu'une 
Gonstiiuiion  ne  trouve  plus  de  contradicteurs, 
qu*elle  s'établit  avec  le  temps,  qu'elle  entre  dans 
les  mœurs  populaires.  Bntendait-on  parler  alors 
d'associations  pour  le  refus  de  Timpêt?  Avait-on 
à  se  plaindre  de  la  manifestation  de  quelques 
opinioDS?  On  menace  aujourd'hui  nos  institu- 
tiens,  on  invoque  cet  article  14  au  profit  duquel 
je  disais  autrefois  qu'on  essayerait  de  confisquer 
la  Charte;  or,  toute  action  amène  une  réaction  : 
mettez  en  avant  les  principes  du  despotisme,  on 
vous  répondra  par  les  axiomes  de  la  démocratie. 
Renvoyons  donc  le  mal  à  sa  source. 

Je  le  répète  :  la  France,  avant  le  8  août,  était 
tombée  dans  le  plus  proiond  repos;  le  roi,  en- 
touré d'amour  et  de  respect,  n'avait  plus  qu'à 
jouir  du  spectacle  des  bienfaits  qu'il  avait  ré- 
pandus sur  ses  peuples.  Tout  principe  de  mou- 
Tement  était  détruit  dans  les  masses  ;  elles  avaient 
obtenu  ce  qu'elles  avaient  demandé  :  la  liberté 
et  iVgalité  par  et  devant  la  lii.  Où  étaient-ils, 
ces  grands  ennemis  de  la  légitimité,  contre  les- 
quels la  résistance  des  anciens  ministres  se  trou- 
vait insuffisante  ?  Chose  désirable,  en  effet,  pour 
les  vrais  partisans  de  la  liberté,  qu'une  usurpa- 
tion républicaine  ou  monarchique,  dont  le  pre- 
mier acte  forcé  serait  d'ôter  à  la  France  la  liberté 
de  la  presse  et  delà  parole.  11  y  a  une  force  dont 
j'oserais  me  vanter,  parce  que,  le  cas  échéant,  je 
ne  tirerais  pas  cette  force  de  moi,  mais  de  la  na- 
ture des  choses;  qu'on  mette  devant  moi  une 
usurpation  quelconque,  et  qu'on  me  laisse  écrire: 
je  ne  demande  pas  un  an  pour  ramener  mon  roi, 
ou  pour  élever  mon  échafaud.  La  liberté  est  la 
première  alliée  delà  légitimité  :  que  celle-ci  la 
mette  de  son  côté,  et  elle  peut  se  nre  de  toutes 
les  ambitions  conjurées  contre  elle. 

Cette  liberté  est  aussi,  Messieurs,  la  première 
sûreté  de  votre  existence  aristocratique.  Les  pri- 
vilèges de  l'autre  Chambre  sont  la  plus  forte  ga- 
raniie  des  vôtres.  Ces  faiseurs  de  théories,  qui, 
dans  l'état  actuel  des  mœurs,  supposent  qu'une 
Chambre  héréditaire  pourrait  se  maintenir  seule 
au  milieu  de  la  nation  et  remplacer  la  représen* 
tation  nationale,  sont  ou  les  plus  aveugles,  ou 
les  plus  insensés  des  hommes. 

Nobles  pairs,  toute  révolution  venant  d'en  bas 
est  aujourd'hui  impossible;  mais  cette  révolution 
peiit  venir  d*en  haut:  elle  peut  sortir  d'une  ad- 
ministration égarée  dans  ses  systèmes,  ignorante 
de  son  pays  et  de  sou  siècle.  Je  renferme  mes 
pensées;  je  contiens  mes  sentiments,  je  ne  déve- 
loppe rien  ;  je  n'approfondis  rien;  je  ne  lève  point 
le  voile  qui  couvre  l'avenir;  je  lai«so  ce  dis- 
cours incomplet  parce  que  mon  attachement  à  la 
légitimité  arrête  et  brise  mes  paroles.  Royaliste, 
je  n'hésite  p  dot  sur  les  rangi  où  je  dois  me  pl{i- 
cer  aujourd'hui;  je  demanderai  seulement  qu'on 
mlndiquftt  le  poste  où  je  devrais  consommer  mon 
sacrifice,  si  un  seul  mot  de  Charles  X  ne  pouvait 


dissiper  les  périls  et  les  ténèbres  que  l'on  a  ré- 
pandus sur  fa  France. 

Tout  ce  que  je  ne  dis  point  ici,  Messieurs,  je 
désirerais  le  dire  à  Sa  Majesté,  en  la  suppliant  de 
m'accorder  la  douloureuse  permission  de  déposer 
à  ses  pieds  ses  bienfaits.  Qui  sait  ce  qu'une  voix 
fidèle,  émue,  sortant  du  cœur  et  des  entrailles 
d'un  royaliste,  aurait  pu  produire  ?  Cette  voix,  il 
De  m'a  pas  été  accordé  de  la  faire  entendre. 
Après  le  roi.  Messieurs,  je  ne  connais  pas  déjuges 
plus  élevés  et  plus  respectables  que  mes  nobles 
collègues.  C'est  donc  aux  pairs  ae  France,  8  ux 
premiers  soutiens  du  trône  que  j'ai  oser  confier 
une  faible  partie  de  mes  craintes  et  de  mes  sen- 
timents. 

Les  dernières  lignes  du  discours  de  la  Couronne 
ne  justifient  que  trop  la  triste  prévoyance  qui 
m'a  obligé  d'interrompre  une  carrière  aussi  con- 
forme à  mes  goûts  qu^à  mes  éludes.  Je  n'ai  point 
abandonné  sans  regrets  le  poste  honorable  que  le 
roi  m'a  confié. 

On  a  pris  ces  regrets  pour  du  repentir;  je  le 
conçois  :  il  y  a  des  hommes  qui  auraient  des  re- 
mords d'abandonner  la  fortune.  Qaant  à  moi« 
Messieurs,  j'étais  bien  peu  fait  pour  tant  d'éclat, 
d'honneurs  et  de  richesses.  Je  suis  rentré  dans 
mon  obscurité,  comme  ces  émiffrés,  mes  anciens 
compagnons  d'armes  et  de  souifrances,que  je  re- 
trouvai sur  la  route  de  Gand.  Il  semblait  que  l'exil 
nous  était  naturel  ;  nous  avions  la  sérénité  de  la 
bonne  conscience,  la  satisfaction  du  devoir  ac- 
compli :  nous  suivions  le  roi. 

Ne  voulant,  Messieurs,  ni  repousser  le  beau 
travail  de  votre  commission,  m  me  séparer  de 
ceux  de  mes  nobles  amis  qui  donnent  leur  as- 
sentiment au  projet  d'adresse  par  la  raison  que 
ce  projet  n'a  rien  ni  d'approbatif,  ni  de  laudatif, 
désirant  ainsi  ne  faire  aucune  opposition  à  la  ma- 
jorité de  la  Chambre; mais,  d'un  autre  côté,  ne 
pouvant  m'empêcher  de  trouver  le  projet  d'a- 
dresse insuffisant  dans  les  circonstances  graves 
où  nous  sommes,  ma  résolutiou  est  de  m'abste- 
nir  de  tout  vote,  afin  de  garder  à  la  fois  les  con- 
venances des  liaisons  parlementaires  et  de 
satisfaire  à  mes  scrupules  politiques. 

M.  le  eomte   Hamèert  de  SeAmalsens 

obtient  ensuite  la  parole  et  croit  devoir  protes- 
ter contre  les  reproches  adressés  au  ministère  à 
Sropos  de  la  mesure  prise  contre  son  parent, 
[.  le  comte  Donatien  de  Sesmaisons,  pair  du 
France,  colonel  chef  d'état-maior  de  la  première 
division  d'infanterie,  qui  a  été  rayé  des  contrô- 
les de  la  garde.  L'orateur  dit  : 

Messieurs,  il  m'en  coûte  de  monter  à  cette 
tribune  après  un  si  habile  orateur.  Je  me  serais 
bien  gardé  de  le  faire,  si  le  noble  pair  n'avait 
pris,  sans  doute,  avec  une  chaleur  fort  amie,  le 
parti  d'un  de  nos  collèffues  avec  lequel  le  pans 
et  ramitié  m'unissent  de  liens  fraternels.  S'il 
était  ici,  il  regretterait,  comme  moi,  d'entendre 
des  reproches  adressés  au  gouvernement  du  roi, 
à  son  occasion,  sans  son  aveu  et  à  son  insu.  Il 
dirait  comme  moi  et  je  ne  crains  pas  d'être  dé- 
menti par  lui. 

Dans  ma  famille,  nobles  pairs,  nous  recevons 
avec  une  profonde  reconnaissance  les  marques 
de  bonté  qu'il  plaît  au  roi  de  nous  donner  ;  avec 
un  regret  également  profond,  sans  doute,  mais 
avec  une  respectueuse  soumission,  sans  piainii*, 
sans  murmure,  les  marques  de  sa  rigueur.  On 
officier  se  tait,  obéit  Fans  effort  aux  ordres  du 
roi,  chef  suprême  de  l'armée  ;  un  sujet  dévoué 
(et  j'ose  dire  que  nos  preuves  à  tons  sont  faites) 
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8*afSige  d^étre  Tobiet  de  là  sévérité  du  roi  ;  mais 
le  respect  et  le  oévouement  lui  prescrivent  le 
silence  que  son  devoir  et  son  cœur  lui  ordon- 
nent également. 
(Aucun  autre  orateur  ne  demande  la  parole.) 

H.  le  Prëflldenl  met  aux  voix  les  cinq  pre- 
miers paragraphes  qui  sont  adoptés  après  quel- 
ques courtes  observations. 

?ie  6«  paragraphe  relatif  &  l*expédition  d'Alger 
lu  et  mis  en  discussion.) 

H.  le  Tiee-amiral  eomte  Verhaell,  sans 
entrer  dans  la  question  politique,  signale  les  pé- 
rils nombreux  de  la  guerre  contre  Alger,  û 
présente  le  tableau  de  la  situation  de  la  régence 
et  les  obstacles  qu^auront  à  surmonter  l'aroiée 
(le  terre  ei  Tarmée  navale.  La  flotte  ne  pourra 
trouver  aucun  asile  ni  dans  la  baie  ni  sur  les 
côtes  et  les  soldats  mourront  de  faim  et  de  soif 
dans  un  pays  dénué  de  toutes  ressources.  Il  ter- 
mine en  suppliant  les  ministres  de  ne  pas  s'en- 
gager légèrement  dans  une  guerre  aussi  chan- 
ceuse et  dont  il  est  impossible  de  calculer  les 
dépenses. 

H.  le  Tleomte  Dabonehace  ne  s'attache 
pas  à  réfuter  le  discours  du  préopinant,  mais  il 
irouve  inconstitutionnelles  les  observations  pré- 
sentées. Selon  lui,  la  Chambre  ne  saurait  inter- 
venir dans  cette  affaire  qui  est  de  Tessence  de 
lu  puissance  royale,  puisqu'au  roi  seul  appartient 
le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre. 

H.  le  due  de  Brogile  repousse  éoergique- 
ment  une  pareille  doctrine  et  une  théorie  aussi 
contraire  au  droit  et  aux  précédents.  Non  seu- 
lement chaque  pair  est  investi  de  la  faculté  de 
présenter  des  observations  sur  une  guerre  proje- 
tée ;  mais  la  Chambre,  si  elle  le  jugeait  conve- 
nable, pourrait,  sans  excéder  ses  attributions, 
présenter  au  roi  une  adresse  contre  tout  projet 
ne  cette  nature. 

(Le  paragraphe  6  de  l'adresse  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  aaopté.) 

Après  quelques  amendements  de  rédaction 
proposés  par  les  bureaux  et  consentis  par  le  rap- 
porteur^ les  paragraphes  suivants  sont  également 
provisoirement  adoptés.' 

Cette  adresse,  aux  termes  de  rarticle  28  du 
règlement  du  13  août  1814,  devant  être  délibérée 
dam  les  formes  prescrites  pour  les  propositions  de 
lois,  M.  le  Président  annonce  qu'il  va  être  voté 
au  scrutin  sur  Kadoption  définitive  du  projet. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  opération, 
M.  le  Président  désigne  suivant  l'usage,  par  la 
voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  :  MM.  le  comte  de 
La  fiouillerie  et  le  duc  de  Pitz-James. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. L'appel  nominal  constate  la  présence  de 
226  votants,  et  ce  même  nombre  de  voix  se  trouve 
acquis  au  projet  par  le  résultat  du  dépouille- 
ment. Son  adoption  unanime  est  en  consé- 
auence  proclamée,  au  nom  de  la  Chambre,  par 
:.  le  Président. 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté  : 

«  La  Chambre  des  pairs  délibérant  sur  le  projet 
«  d'une  adresse  en  réponse  au  discours  pro- 
ie nonce  par  le  roi,  à  l'ouverture  de  la  session  ; 

«  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  corn. 
«  mission  spéciale  nommée  dans  la  séance  d 
«  3  de  ce  mois  ; 


<  Arrête  qu'il  sera  fait  à  Sa  Majesté  lecture  de 
•  Tadresse  dont  la  teneur  suit  : 

«  Sire, 

0  Vos  fidèles  sujets  les  pairs  de  France  ont  en- 
tendu avec  respect  et  reconnaissance  les  paroles 
émanées  du  trône. 

«  Us  se  félicitent  de  Taccord  qui  est  établi 
entre  Votre  Majesté  et  ses  alliés,  et  qui  consolide 
la  paix  de  FEurope. 

c  La  guerre  est  heureusement  terminée  dans 
l'Orient.  La  modération  du  vainqueur  a  répondu 
au  vœu  des  puissances  de  préserver  PÉmpire 
ottoman  et  de  conserver  les  anciennes  relations 
des  Etats. 

«  La  Grèce  renaîtra  donc  de  ses  ruines,  grâce 
à  la  main  secourable  que  vous  lui  avez  tendue  ; 
elle  sera  indépendante  sous  la  protection  des 
puissances  signataires  du  traité  du  6  juillet. 

«  Le  sceptre  du  prince  appelé  à  la  régir  écar- 
tera les  dissensions  qui  pourraient  la  déchirer -il 
affermira  ses  pas  dans'  la  nouvelle  vie  qu'elle 
reçoit,  en  lui  inspirant  cette  unité  de  mouvement 
qui  appartient  essentiellement  à  la  monarchie. 

«  Le  succès  des  négociations  que  Votre  Majesté 
poursuit,  de  concert  avec  ses  allies,  pour  ramener 
une  réconciliation  entre  les  princes  de  la  maison 
de  Bragance,  assurerait  le  repos  de  la  Péninsule, 
ferait  cesser  des  divisions  fatales  au  commerce 
des  deux  mondes,  et,  ce  qui  n'est  pas  moins  dési- 
rable, raffermirait  les  principes  de  la  légitime 
succession  aux  couronnes. 

«  Dispensateur  éclairé  des  trésors  de  la  France 
et  avare  du  sang  de  ses  enfants,  Votre  Majesté  a 
différé  de  poursuivre  la  réparation  de  l'insulte 
faite  à  son  jjavillon  par  une  puissance  barba- 
resque.  Vous  jugez  qu'elle  ne  doit  pas  rester  plus 
longtemps  impunie,  et,dans  vos  nobles  pensées, 
vous  méditez  de  rendre  la  satisfaction  que  vous 
obtiendrez  protltable  à  la  fois  aux  intérêts  de  la 
France  et  a  ceux  de  toute  la  chrétienté.  Les 
nations  qui  la  composent  applaudiront  à  ce  gé- 
néreux dessein,  et  nous  attendrons  avec  confiance 
les  communications  que  Votre  Majesté  pourra 
juger  à  propos  de  faire  sur  ce  sujet  important. 

«  La  diminution  des  revenus  de  1829,  quoi- 

?|u'ils  aient  surpassé  les  évaluations  du  budget, 
ait  désirer  des  économies  et  de  nouvelles  res- 
sources; elles  pourront  résulter  en  grande  partie 
de  la  loi  relative  à  l'amortissement  et  du  plan  de 
remboursement  ou  d'échange  que  Votre  Majesté 
nous  annonce.  Le  moment  est  en  effet  venu  d'al- 
léger les  charges  publiques  en  conciliant  le 
triple  intérêt  des  contribuables,  des  capitalistes 
et  de  TElat.  sans  s'écarter  jamais  du  respect  pour 
les  droits  de  chacun,  et  des  principes  ue  justice 
qui  ont  fondé  le  crédit  et  l'ont  élevé  si  haut  de- 
puis quelques  années.  Votre  Majesté  créera,  par 
ces  mesures  habilement  combinées,  les  moyens 
de  subvenir  sans  de  nouveaux  sacrifices,  et  en 
peu  de  temps,  aux  dépenses  qu'exigent  impé- 
rieusement, pour  la  défense  du  royaume,  pour  la 
prospérité  de  l'agriculture  et  du  commerce,  les 
travaux  des  places  fortes,  les  ouvrages  à  termi- 
ner dans  les  ports,  les  réparations  des  routes  et 
l'ar.hèvement  des  canaux.  Nous  donnerons  à  tous 
ces  objets  la  sérieuse  attention  que  nous  com- 
mande le  devoir  de  seconder  les  vues  de  Votre 
Majesté  et  de  concourir  avec  elle  à  de  si  grandes 
et  si  utiles  opérations. 

«  Nous  apporterons  les  mêmes  soins  à  l'examen 
des  lois  que  Votre  Majesté  se  propose  de  faire 
présenter,  relatives  à  l'ordre  ludiciaire.  à  l'admi- 
nistration publique  et  à  l'amélioration  du  sort  des 
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militaires  en  retraite.  Les  meaares  que  Voire 
Majesté  prépare  pour  adoucir  ia  vieillesse  du  sol 
dat  qui  a  consuoié  sa  vie  à  la  défense  du  roi  et  de 
l'Etat,  exciteront  la  reconnaissance  de  Tarmée  et 
de  tous  les  citoyen?. 

«  Lorsque  Votre  Majesté  exprime  la  vive  satis- 
faction que  lui  ont  fait  éprouver  les  soins  géné- 
reux prodigués  à  l'indigence,  sur  tous  les  points 
de  son  royaume  et  particulièrement  dans  sa  bonne 
ville  de  Paris,  pendant  un  hiver  long  et  rigou- 
reux; nous  aimoos  à  lui  rappeler,  ce  que  les  mal- 
heureux n*ou  blicront  jamais,  qu'elle  et  son  auguste 
famille  ont  donné  les  premiers  et  les  plus  grands 
exemples  de  cette  bienfaisance  qui  a  soulagé  tant 
de  maux. 

«  Le  premier  besoin  du  cœur  de  Votre  Majesté 
est  de  voir  la  France  heureuse  et  respectée,  jouir 
en  paix  de  ses  instittitions.  Bile  en  jouira,  Sire; 
que  pourraient,  en  effet,  des  insinuations  malveil- 
lantes contre  la  déclaration  si  expresse  de  votre 
volonté  de  maintenir  et  de  consolider  ces  institu- 
tions ?  La  monarchie  en  est  le  fondement,  les 
droits  de  votre  couronne  y  resteront  inébran- 
lables; ils  ne  sont  pas  moins  cherff  à  votre  peuple 
que  ses  libertés.  Placées  sous  votre  sauvegâraf*, 
elles  fortifient  les  liens  qui  attachent  les  Français 
à  votre  trône,  à  votre  dynastie,  et  les  leur  rendent 
nécessaires.  La  France  ne  veut  pas  plus  de  Tanar- 
chie  que  son  roi  ne  veut  du  despotisme. 

«  Si  des  manœuvres  coupables  suscitaient  à 
votre  gouvernement  des  obstacles,  ils  seraient 
bientôt  surmontés,  non  pas  seulement  par  les  pairs 
défenseurs  héréditaires  du  trône  et  de  la  Charte, 
mais  aussi  par  le  concours  simultané  des  deux 
Chambres  et  par  celui  de  l'immense  majorité  des 
Français  :  car  il  est  dans  le  vœu  et  Tintérét  de  tous 
que  les  droits  sacrés  de  la  Couronne  demeurent 
inviolables  et  soient  transmis,  inséparablement 
des  libertés  nationales,  aux  successeurs  de  Votre 
Majesté  et  à  ses  derniers  neveux,  héritiers  de 
notre  conflance  et  de  notre  smour.  » 

La  Chambre  arrête  en  outre,  sous  le  bon  plai- 
sir du  roi,  que  l'adresse  ci-dessus  sera  présentée 
à  Sa  Majesté  par  une  grande  députation . 

M.  le  Prësldeot  annonce  qu'il  prendra  les 
ordres  du  roi  sur  le  moment  où  la  ecande  dépu- 
tation de  la  Chambre  pourra  être  admise  à  l'au- 
dience de  Si  Majesté.  En  attendant,  il  désigno 
suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort,  les  20  membres 
qui,  avec  le  bureau  et  le  grand  référendaire,  com- 
poseront la  députation  dont  il  s'agit. 

Les  membres  désignés  sont  : 

MM.  L9  comte  do  Germiny. 
Le  duc  de  Peltre. 
Le  baron  de  Barante. 
Le  comte  de  La  Bouillerie, 
Le  comte  de  Neuville. 
Le  maréchal  duc  de  Raguse. 
Le  duc  de  Brissac. 
Le  marquis  d'Orvilliers. 
Le  comte  Hocquart. 
Le  comte  Cornet. 
Le  vicomte  de.  Bonald. 
Le  comte  de  Breteuil. 
Le  dun  de  Fitz-James. 
Le  comte  de  Laforcst. 
M.  Olivier. 

Le  comte  de  Tascher. 
Le  duc  de  Luxembourg. 
Le  marquis  de  Louvois. 
Le  comte  Gompans. 
Le  comte  Feutrier,  évéqne  de  Beauvais. 


Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  Tordre  du 
jour,  M.  le  Président  lève  la  séance. 


CHAMBRE  DBS  DfiPDTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LABBEY  DE  POMPIERREB, 

DOTEN  D'AGE. 

Séance   du   lundi  8  mars  t830. 

A  une  heure,  la  séance  est  ouverte. 

L'ordre  du  jour  est  un  scrutin  pour  la  wmi" 
nation  des  secrétaires  définitifs  de  la  Chambre, 

MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  ma- 
rine sont  présents. 

A  deux  heures  et  demie,  ati  moment  où  l'on 
va  procéder  au  dépouillement  du  scrutin,  M.  le 
Président  annonce  qu*il  a  une  communication  à 
faire  à  la  Chambre.  Le  plus  profond  silence 
s'établit. 

«  Paris,  le  8  mars  1830. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-jointe 
une  ampliation  de  Tordonnance  du  roi,  en  date 
du  7  de  ce  mois,  qui  nom.ne  M.  Royer-Gollard  à 
la  présidence  de  fa  Chambre  des  députés  pour 
la  session  de  1830.  Je  vous  prie  de  faire  con- 
naître cette  nomination  à  la  Chambre,  et  d'agréer 
l'assurance  de  ma  haute  considération. 

«  Le  ministre  de  Vintérieur^ 
«  MONTBBL.  » 

Charles,  par  la  grâce  db  Dibu,  roi  db  Fbaiicb  it 

DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  Torront,  salut. 

Va  le  message,  en  date  du  0  de  ce  mois,  par  lequel 
la  Chambre  des  députés  nous  a  présenté,  comme  can- 
didats à  la  présidence  pour  U  session  actuelle. 

Les  sieurs  : 
Royer-Collard, 
Casimir-Périer, 
Do  Lalot, 
Agier, 
SéUstiani, 

Nous  avons  nommé  et  nommons  président  de  la 
Chambre  des  députes  le  sieur  RoyeMIoUard. 

Donné  en  noire  château  des  Tuileries,  le  7  mars  de 
l'an  de  grâce  1890,  et  de  notre  règne  le  sixième. 

S*gné  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

L$  minisire  secrétaire  d'Biat  de  Fintériesnr, 

Sioné  :  Mortrsl. 

i  Mouvements  en  sens  divers,) 
IM.  les  ministres  quittent  la  salle. 

Voici  quel  a  été  le  résultat  du  scrutin  : 
Nombre  de  votants,  363;  majorité  absolue,  182. 

M.  du  Marhallach  a  ob- 
tenu   282  suffrages. 

M.  do  Preissac 216 

M.  Jacaueminot 21i 

M.  Bugene  d'Harcourt..  173 

H.  Boscal  de  Réals....  157 
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H.  Dobourg 

H.  Rodot 

M.  de  Gormenin 

M.  Laidet 

M.  de  Lariboissière .... 
H.  Marcbal • 


95  suffragea. 
87 
53 
31 
27 
6 


MH.  da  Harhallacb,  de  Preiaaac  et  lacquemi- 
not,  ayant  réuni  la  majorité,  sont  proclaméa  se- 
crét&ires  • 

On  procède  à  un  second  scratin. 

Le  aépoailleaient  de  ce  scrutin  est  tennioé  à 
quatre  beores  et  demie. 

M.  le  PrëflMent.  J'ai  llionnenr  de  prévenir 
la  Cbambre  que  rinstallation  du  bureau  défini* 
nitif  n'aura  pas  lieu  aujourd'hui.  M.  Royer-Gol- 
lard  a  désiré  qu'elle  fût  remise  à  demain.  Ainsi, 
demain  il  y  aura  séance. 

Voix  diverus  :  k  quelle  heure  ? 

M.  le  Préaldeiit.  Vous  sayez  bien,  Messieurs, 
que  TOUS  n'êtes  pas  très  pressés  d'arriver  à  la 
séance.  Ainsi,  quand  vous  viendrez,  nous  vous 
prendrons.  (On  rit.) 

Voici  le  résultat  du  second  scrutin  : 
•  M.  d*Harcourt  a  réuni  192  suffrages,  et  M.  Bos- 
cal  de  Réals,  158. 

H.  d'Harcourt  ayant  eu  le  plus  de  suffrages  et 
la  majorité  absolue... 

Plusieurs  voix  :  QfieWe  est  celte  majorité?  quel 
est  le  nombre  des  votants? 

M.  le  Présldeot.  Le  nombre  des  votants 
était  de  356;  majorité  absolue,  179. 

M.  d'Harcourt  ayant  obtenu  la  majorité  abso- 
lue, je  le  proclame  4*  secrétaire  de  la  Chambre. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSU>ENCB  DB  M.  ROTBR-COLLARD. 

Séance  du  mardi  9  mars  1830. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

M.IiabèeydeF0Biplerres,  président  d'âge^  se 
lève  et  prononce  le  discours  suivant  : 
Messieurs,  en  quittant  ce  fauteuil  où  m'avait 

§Iacé  le  trisle  avantage  de  vous  avoir  précédés 
ans  la  vie,  permettez-moi  de  vous  témoigner 
ma  vive  reconnaissance  pour  l'indulgence  que 
vous  avez  accordée  à  mon  &ge. 

J'éprouverais  aussi,  danâ  Tes  circonstances  où 
nous  nous  trouvons,  le  besoin  d'exprimer  mes 
sentiments  personnels  et  mes  vœux  pour  le  bon- 
heur d'un  peuple  qui  vous  a  confié  ses  intérêts 
les  plus  chers.  Mais  je  dois  garder  à  cet  égard  une 
réserve  que  m'impose  le  caractère  dans  lequel  je 
vous  parle., 


>•  • 


Plusieurs  voix  à  gauche  :  Très  bien  I  très  bien  I 

H.  liabèey  de  Pomplerres...  et  le  désir  de 
)ir  réRner  rharmouie  parmi  nous. 


J'en  conçois  l'espoir  en  voyant  monter  an  fau- 
teuil, pour  la  troisième  fois,  ce  citoyen  dont  la 
science  profonde  et  surtout  le  dévouement  à  la 
Charte  constitutionnelle...  (Rumeur  et  agilaiion 
à  droite.) 

Plusieurs  voix  :  Parlez  donc  de  déyouement  au 
roi... 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Silence]  N'interrompez 
pasi 

M.  lialbbey  de  Pomplerres...  ont  motivé 
les  votes  de  ses  collègues  et  mérité  la  confiance 
du  monarque. 

Messieurs,  en  proclamant  vos  snfhragesi  qu'il 
me  soit  permis  de  m'y  associer  et  d'assurer  que 
c'est  l'expression  sincère  de  mes  sentiments 
et  non  un  compliment  selon  l'usage.  {Mouvement 
prononcé  d^ adhésion,) 

J'invite  M.  le  Président  et  MH.  les  secrétaires  à 
prendre  immédiatement  leurs  places  an  bureau. 

H.  Royer-CoUard  se  dirige  vers  le  fauteuil, 
attend  un  moment  le  silence,  et  s'exprime  ainsi: 
Messieurs,  en  reprenant  des  fonctions  aussi 
difGciles  qu'elles  sont  honorables,  j'obéis  au  roi 
et  à  la  Chambre.  Cette  pensée  me  tient  lieu  d*une 
confiance  que  je  ne  trouverais  pas  en  moi-même; 
elle  m'assure  que  votre  bienveillance  ne  m'aban- 
donnera pas.  Je  m'efforcerai  de  la  mériter  tou- 
jours. 

Je  propose  à  la  Chambre  de  voter  des  remer- 
ciements au  doven  d'âge.  (Oui!  eut/)  Il  n'y  a  pas 
d'opposition?  (Non!  non!)  Mention  en  sera  faite 
au  procès-verbal. 

\À  Cbambre  est  constituée;  elle  en  donnera  con- 
naissance au  roi  et  à  la  Chambre  des  pairs  par 
deux  mi^ssages. 

La  Chambre  va  se  retirer  immédiatement  dans 
ses  bureaux  pour  procéder  à  la  nomination:  1^  de 
la  commission  de  l'adresse;  2«  de  la  commission 
des  pétitions;  3**  de  la  commission  de  la  compta- 
bilité de  la  Chambre. 

La  Chambre  sait  que  la  commission  des  péii* 
tioos  est  constituée  pour  un  mois,  et  celle  de  la 
comptabilité  pour  un  an. 
La  séance  est  levée. 


Commission  chargée  de  la  rédaction  de  Vadresse. 

l*'  Bureau.  M.  le  comte  de  Preissac 

—  M.  Etienne. 

—  M.  Kératry. 

—  M.  Dupont  (de  l'Enre.) 

—  M.  Gautier. 

—  M.  le  comte  Sébastian!. 

—  M.  le  baron  Lepeletier-d'Aunay. 

—  H.  le  comte  de  Sade. 

—  M.  Dupin  aloé. 

Contmission  des  pétitions. 


2* 
3* 

6* 
?• 
8* 
9* 


!•'  Bureau.  M.  Raudot. 


voir  régner 


2* 
3* 
4« 

9* 


M.  le  baron  Pavée  de  Yandeuvre. 

M.  Laffitte. 

M.  le  baron  de  Cambon. 

H.  le  chevalier  de  Berbis. 

M.  le  comte  de  Noailles. 

M.  fiéreriger. 

M.  le  comte  de  Meffray. 

M.  de  ChampvalUn. 


[Chambra  dM  Pairs.]  SBCOMOB  USTAURATION.  [il  mars  1830.] 


857 


CommissUm  de  campUMlUé. 


1**  Bureau.  M.  Odier. 


2« 

_ 

M.  Haas  de  fielfort. 

3» 

-^ 

M.  Vassal. 

4» 

~^ 

M.  Jobert  Lucas. 

5» 

.—. 

M.  Michel  de  Saint-Albin. 

6« 

.1^ 

M.  de  Saunac. 

7» 

'~— 

M.  le  baron  d'Hély  d'Oissel 

8» 

»- 

M.  Gravier. 

9» 

M.  Harlé. 

CHAMBRE  DBS  PAHIS. 
Séance  du  jeudi  11  mars  1830> 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  Tordre  de  M.  le  Pré- 
sideDt. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la 
rédaction  du  procès-verbal  de  la  séance  du  8  de 
ce  mois. 

M.  le  Prësldeùt  met  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  une  lettre  par  laquelle  M.  le  comte  de 
Montbadon  s'excuse  de  ne  pouvoir,  attendu  l'état 
de  sa  santé,  venir  en  ce  moment  partager  les 
travaux  de  ses  collègues. 

Il  sera  fait  mention  au  procès-verbal  des 
excuses  du  noble  pair. 

M.  le  Président  rend  compte  à  l'Assemblée 
de  l'exécution  donnée  à  son  arrêté  du  8  de  ce 
mois,  qui  chargeait  une  grande  députation  de 
porter  au  roi  l'adresse  votée  dans  la  séance  du 
même  jour. 

Cette  députation,  conduite  à  l'audience  de  Sa 
Majesté  avec  le  cérémonial  d'usaf^e,  a  été  regue 
dans  la  salle  du  Trône  le  lendemain  9,  à  8  heures 
du  soir.  Le  Président  de  la  Chambre,  portant  la 
parole,  a  donné  lecture  de  Tadresse.  Sa  Majesté 
a  répondu  : 

«  Monsieur,  les  sentiments  que  vous  m'expri- 
«  mez,aa  nom  des  pairs  de  France,  me  sont  d  au- 
«  tant  plus  agréables,  qu'ils  me  prouvent  que  la 
«  Chumbre  a  parfaitement  compris  et  senti  tout 
«  l'ensemble  de  mon  discours. 

«  Je  compte  sur  vous»  Messieurs,  comme  vous 
«  devei  compter  sur  mon  inébranlable  fermeté, 
«  et  j'aime  à  ne  pas  douter,  comme  vous  m'en 
«  donnez  l'espérance,  que  les  deux  Chambres 
«  s'uniront  à  moi  pour  assurer  et  consolider  le 
«  bonheur  de  mes  peuples.  » 

(La  Chambre  ordonne  que  la  réponse  du  roi 
sera  consignée  au  procès-verbal.) 

M.  le  ■aarqvie  de  SésMiiville,  grand  rifè- 
rendaire,  obtient  la  parole,  et  se  rend  en  ces 
termes  l'interprète  des  regrets  de  la  Chambre  sur 
la  perte  douloureuse  de  son  président,  feu  M.  le 
chancelier  Dambray,  décédé  à  Montigny,  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  le  13  décembre  1839. 

Nobles  pairs,  en  me  présentant  devant  Vos 
Seigneuries,  sous  l'égide  d'un  nom  justement 
révéré,  je  m'abstiens  de  faire  un  appel  à  votre 
attention  indulgente.  Vous  parler  de  la  perte  de 
11,  Dambray»  &est  pénétrer  daqs  vos  coeurs  par 


l'endroit  le  plus  sensible,  et  vos  émotions  sur  un 
sujet  aussi  douloureux  viendront  au  secours  de 
mon  talent. 

H  en  faudrait  beaucoup.  Messieurs,  pour  offrir 
à  la  mémoire  de  M.  le  chancelier  un  hommage 
digne  de  lui.  La  postérité  a  déjii  marqué  la  place 
à  laquelle  sa  modestie  hésitait  à  s'asseoir.  Le 

Eremier  dans  notre  hiérarchie  politique,  M.  Dam- 
ray  conservera  le  même  rang  parmi  les  plus 
fidèles  serviteurs  du  roi  et  les  plus  illustres  de 
nos  citoyens. 

Messieurs,  avant  d'accuser  ces  paroles  d'exa- 
gération, daignez  éloigner  de  votre  esprit  des 
préventions  trop  naturelles  dans  une  assemblée 
dans  le  sein  de  laquelle  un  si  grand  nombre  de 
membres  revendlouent  la  gloire  militaire  comme 
leur  patrimoine.  Plaise  au  ciel  qu'un  orgueil 
aussi  légitime  ne  s'éteigne  jamais  dans  nos  Ames! 
mais  aussi,  plaise  au  ciel,  si  nous  voulons  con- 
server nos  libertés,  nos  institutions,  notre  roi| 
que  cet  enthousiasme  guerrier  ne  porte  jamais 
atteinte  à  nos  respects  profonds  pour  les  cou- 
ronnes civiques  I  Interrogeons  l'histoire.  Mes- 
sieurs :  sans  prétendre  obtenir  d'elle  des  com- 
garaisons,  demandons-lui  ce  que  fut  L'Hospital. 
oi?,  princes,  généraux,  chefs  de  partis  de  ces 
temps  désastreux,  tous  s*abaissent  dans  nos 
annales  devant  cette  figure  héroïque.  Il  ont  dé- 
solé, tourmenté,  opprimé  la  France;  le  monde  a 
retenti  de  leurs  succès,  de  leurs  revers,  de  leurs 
fureurs;  aujourd'hui  il  est  muet  ou  accusateur 
pour  eux  :  L'Hospital  reste  presque  seul  dans  la 
mémoire  des  hommes.  Ce  cortè^'e  de  bruit  et  de 
fumée  qui  le  dérobait  à  leurs  regards  a  disparu, 
et,  d'une  voix  unanime,  ils  ont  proclamé  grand 
l'homme  de  paix  qui,  revêtu  d'une  dignité  su- 
prême dans  des  temps  de  troubles,  fut  tolérant, 
sage  et  vertueux  toute  sa  Tie. 

Ils  l'ont  fait  avec  raison  :  oui»  Messieurs, 
lorsque  l'édifice  social  est  ébranlé  jusque  dans 
ses  fondements,  que  le  juste  et  Tinjuste  défi- 
gurés par  les  passions  sont  méconnus  et  presque 
méconnaissables,  la  plus  haute  admiration  est 
due  au  petit  nombre  d'hommes  capables  de  mar- 
cher au  milieu  de  ces  décombres  d'un  pas  égal 
et  sûr  vers  le  bien.  Durant  ces  ténébreuses  aber- 
rations de  l'esprit  humain,  le  seul  devoir  luit  à 
leurs  yeux  ;  il  les  dirige  :  c'est  la  colonne  de  feu 
dans  la  nuit  du  désert. 

Nous  connattrioQS  mal  l'humanité.  Messieurs, 
si  nous  pensions  que  des  actes  d'une  si  haute 
vertu  n'exigent  pas  de  nombreux  sacrifices  inté- 
rieurs. Ce  n'est  pas  sans  effort  que  ces  âmes 
f;énéreuses,  éveillées  par  l'appel  du  danger  et  de 
'honneur,  s'arrachent  à  leurs  paisibles  travaux, 
aux  plus  douces  affections  de  la  famille.  Admet- 
tons, par  exemple,  un  noble  caractère,  dont  une 
bonté  native,  une  expansive  générosité  dessinent 
tous  les  actes  ;  aucun  d'eux  ne  décèle  l'orgueil, 
ni  le  besoin  de  domination.  Ce  type  de  bonté  est 
impérissable;  elle  accompagne  le  commande- 
ment, elle  se  retrouve  jusque  dans  le  repro* 
che;  elle  ne  se  borne  point  A  pardonner,  elle 
excuse. 

On  tel  caractère^  Messieurs,  perdrait-il  quelque 
chose  dans  notre  estime,  pour  être  empreint 
d'une  légère  teinte  de  faiblesâe?  Non,  Mesdleors. 
Plutarque  l'eût  supposée  s'il  ne  l'avait  trouvée 
dans  quelques-uns  de  ses  modèles  ;  tant  il  savait 
qu'un  peu  de  débonnalreté  prête  aux  héros  un 
charme  secret  dont  les  prive  trop  souvent  nue 
stoTqoe  inflexibilité. 

Gr&ce,  Messieurs,  pour  avoir  prononcé  devant 
vous  le  nom  de  rhiatorien  des  plus  grands  oom- 
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mes.  N'en  inférez  [)a8  que  je  prétende  me  revêtir 
de  ces  livrées  ambitieuses,  empruntées  quelque- 
fois par  réloge  pour  les  tristes  soienoiies.  Est-il 
ici,  Messieurs^  d  autres  solenaiiés,  d'autres  pom- 
pes que  nos  douleurs?  Les  accents  proférés  à 
cette  tribune  domestique  calomnieraient  votre 
pré^ident,  s'ils  abjuraient  la  simplicité  dont  il 
n*a  cessé  de  nous  donner  l'exemple.  Pourquoi 
d'ailleurs  dissimuler  à  Vos  Seigneuries  les  diffi- 
cultés présentes  à  ma  pensée  f  Pourquoi  ne  pas 
dire  qu'une  sorte  de  perfection,  une  complète 
harmunie  dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie 
de  M.Dambray,en  soustraient  le  récit  au  luxe  ora- 
toire? Gommeat  décrire  le  calme  d'uo  jour  d*une 
sérénité,  d'une  température  égales  pendant  toute 
sa  durée?  Nous  en  jouissons  avec  délices,  sans 
rechercher  les  causes  de  nos  émotions.  En  pré- 
sence des  bienfaits  de  la  Providence,  nous  som- 
mes ramenés  naturellement  vers  leur  auteur; 
dans  nos  élans  de  reconnaissance,  la  vertu 
nous  semble  plus  belle  ;  nous  nous  propo- 
sons de  l'atteindre  on  au  moins  de  nous  en 
approcher. 

C'est  avec  ce  sentiment  religieux  que  tous  les 
hommes  de  bien  ont  célébré  la  vie  de  notre 
président.  Rare,  inappréciahle  unanimité  de  suf^ 
fragesl  Us  ont  accueilli  M.  Ûambray  à  son  entrée 
dans  le  monde,  et  ses  premiers  pas  ont  indiqué 
le  but  où  il  devait  parvenir. 

La  cour  des  aides,  veuve  de  l'illustre  Haies- 
herbes,  n'avait  rien  perdu  de  sa  sagesse  :  M.  de 
Barentm  la  présidait,  et  une  heureuse  destinée 
rapprochait  dans  son  sein,  pour  les  mêmes  tra- 
vaux, trois  magistrats  (1)  que  les  liens  les  plus 
intimes  de  famille,  de  confraternité  devaient 
unir  longtemps  avant  qu'ils  fussent  élevés  saC"* 
cessivement  aux  mêmes  honneurs. 

Nommé  avocat  général,  M.  Dambray  appela 
inopinément  l'attention  du  public  sur  un  thé&tre 
habituellement  dénué  d'auditeurs.  La  facilité  de 
son  élocution,  la  méthode  de  ses  exposés,  la 
sagesse  de  sa  discussion,  jetaient  sur  des  causes 
hérissées  de  détails  contentieux  un  degré  d'in- 
térêt jusqu'alors  inconnu  î  peut-être  la  jeunesse 
du  magistrat  et  sa  prodigieuse  mémoire  n'y 
étaient-ils  point  étrangères?  On  s'étonnait  de  ce 
qu'un  débit  gracieux  n'était  jamais  suspendu  par 
la  citation  des  actes,  des  lois  ou  des  chifires 
invoqués  dans  la  cause:  c'était  une  espèce  de 
combat  entre  les  difficultés  de  la  matière  et  le 
talent  :  noble  lutte  qui  plaisait  aux  esprits  éclai- 
rés, et  que  les  anciens  du  barreau  présentaient 
déjà  comme  un  exemple  à  leurs  jeunes  dis- 

Organe  du  gouvernement,  défenseur  né  de  ses 
droits,  l'avocat  général  en  réclamait  l'exercice 
contre  les  particuliers.  Toujours  fidèle  &  celte 
mission,  H.  J)ambray,  à  l'exemple  de  ses  prédé- 
cesseurs, porta  plus  loin  et  ses  regards  et  ses 
devoirs.  Ou  le  vit  sans  étonnement  (puisque  telle 
était  la  sainte  institution  du  ministère  public) 
raviver  par  son  jeune  pinceau  les  couleurs  de 
ces  antiques  modèles,  repousser  dans  plus  d'une 
occasion  les  prétentions  du  fisc,  rechercher  dans 
un  dédale  de  lois  obscures,  contradictoires,  sou- 
vent inconnues  aux  plaideurs,  des  armes  contre 
les  exactions,  se  consacrer  à  ia  défense  de  ceux 
qui  n'avaient  vu  en  lui  qu'un  adversaire,  et  con- 
clure pour  le  roi  contre  le  roi  :  c'est-à-dire  pour 
le  roi,  source  immortelle  de  toute  justice,  contre 
les  agents  du  Trésor, qui,  par  erreur  ou  par  avi- 

(i)  M.  de  Barentia,  M*  Darabray  et  M.  le  marquis  de 
PaMoiel. 


dite,  demandaient  en  son  nom  une  iniquité  à 
son  avocat  général. 

De  tels  antécédents  conduirent  M.  Dambray  au 
parlement.  Il  y  parut  sur  le  banc  où  Tillustre 
père  de  l'un  de  nos  collègues  (1)  attirait  depuis 
si  longtemps  les  regards.  M.  Dambray,  brillant 
de  la  pureté  de  son  innocente  et  laborieuse  jeu- 
nesse, venait  associer  ses  efforts  à  ceux  d'un 
magistrat  dont  les  forces  devaient  sous  peu  d'an- 
nées trahir  le  zèle.  Déjà  il  suffisait  d'avoir  vu, 
d'avoir  entendu  M.  Dambray,  pour  arrêter  sa 
pensé»  sur  lui.  Son  port,  ses  naoitudes,  son  lan- 
gage,sans  avoir  rien  de  saillant,  d'affecté^  étaient 
tellement  distincts  de  son  époque,  qu'on  ne 
pouvait  se  soustraire  au  besoin  des  compa- 
raisons. 

La  gravité  perçait  au  travers  d'une  conversa- 
tion enjouée;  la  régularité  de  ses  mœurs  con- 
damnait les  entretiens  trop  libres  de  la  jeunesse, 
sans  jamais  8*eo  offenser  ni  s'en  plaindre;  on  se 
croyait  meilleur  auprès  de  M.  Dambray,  on  l'était 
en  effet;  on  respirait  plus  à  l'aise  daris  cette 
atmosphère  de  vertu.  Une  piété  filiale,  presque 
sans  exemple,  dirigeait  tous  les  mouvements  de 
son  cœur  :  sorte  (radoration  perpétuelle  consa- 
crée à  une  mère  que  la  tombe,  qui  les  réunit  au- 
jourd'hui, n'avait  pu  ravir  entièrement  à  son 
amour.  Jamais  le  scepticisme  railleur  de  la  société 
n'effleura  les  croyances  ni  les  opinions  de  M*  Dam* 
bray.  On  eût  dit  qu'il  n'avait  point  d'yeux  pour 
voir  ni  d'oreilles  pour  entendre  ce  qu'il  voulait 
soustraire  à  ses  regards  ou  à  son  Imagination. 
Ainsi  M.  Dambray  s'avançait  dans  la  vie,  lorsque 
son  talent,  déjà  si  remarquable,  fit  taire  toutes 
les  rivalités,  justifia  toutes  les  espérances  et  les 
dépassa  même  dans  un  procès  trop  célèbre  pour 
être  effacé  de  vos  souvenirs. 

Tous  les  genres  de  scandale  semblaient  s'être 
réunis  ckins  cette  cause  pour  exciter  la  curio- 
sité publique.  On  y  voyait  figurer,  avec  l'Aristo- 
phane du  parlement  Maupeou  (2),  un  prince  étran- 
f;er  (3),  devenu  Français  par  ses  mœurs  et  ses 
iaisons  avec  tout  ce  que  la  France  renfermait 
d'aimable.  [1  eût  pris  rang  parmi  les  héros,  s'il 
n'eût  cherché  sa  place  à  côté  des  aventuriers  :  il 
la  trouva  à  la  Toarnelle  dans  une  troupe  d'êtres 
corrupteurs  ou  corrompus  :  près  de  lui  s'avan- 
çait un  homme  soupçonné  d'avoir  favorisé  un 
commerce  criminel,  uans  la  vue  de  spéculations 
illicites;  époux  accusé  d'infamie,  puis  de  sévices 
barbares,  après  la  chute  du  ministre  protec- 
teur de  ses  désordres  :  sur  le  devant  de  la  scène, 
une  femme  douée  de  beauté  et  de  fortune,  éta- 
lant sa  jeunesse  et  ses  persécutions  sans  pouvoir 
alléguer  son  innocence;  le  chef  suprême  de  la 
police,  traîné  au  tribunal  de  l'opinion  pour  des 
actes  de  complaisance  intéressée  commis  dans 
l'exécution  des  ordres  du  roi;  enfin  un  avocat, 
tout  rayonnant  de  l'illumination  du  mesmérisme, 
s'élançant  dans  l'arène  pour  prêter  les  foudres 
d'une  éloquence  rare  au  ressentiment  d'un  ami 
outragé.  Si  Vos  Seigneuries  se  reportent  à  l'époque 
à  laquelle  une  capitale  maligne  cherchait  partout 
des  aliments  à  cette  activité  inquiète,  qui  plus  tard 
produisit  de  si  grands  et  de  si  terribles  effets, 
elles  concevront  avec  quelle  fureur  le  public 
assiégeait  les  portes  du  palais  pour  assister  à  ces 
saturnales,  et  s'enivrer  des  émotions  excitées  par 
l'apparition  successive  de  tels  personnages  armés 
les  uns  contre  les  autres  du  fouet  de  la  saiire. 

Îi)  M.  Séguier,  arocal  fénérai. 
t)  Beaumarchais. 
3)  L9  priaçe  de  Naataa. 
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Quel  champ  dangereux  à  parcourir  pour  uu 
avocat  général  I  II  était  semé  de  laves  brûlantes. 
Gomment  une  boucbe  pudique  pouvait-elle  analy* 
ser,  résumer,  discuter  ces  loagâ  romans  dUn- 
trigues,  d'indélicatesses,  d'indécences,  sans  cou- 
vrir de  rougeur  le  front  des  magistrats,  sans 
rendre  aux  spectateurs  la  gaieté  convulsive  des 
plaidoiries?  Tant  d'écueils  furent  évités,  dans 
une  improvisation  de  six  heure8,ayec  une  habileté 
inouïe.  M.  Dambray  exposa  la  vérité,  toute  la  vé- 
rité sans  autres  voiles  que  la  chasteté  de  ses  dé- 
monstrations, la  dignité  de  son  langage,  la  sévé- 
rité de  ses  regards. 

Jamais  semblable  çalme  n'avait  été  offerte  a 

Téloquence,  ni  conquise  au  bruit  de  plus  d'ap^ 

plaudissements.  Je  me  trompe.  Messieurs;  les 

voûtes  du  parlement  étaient  silencieuses,  elles 

ne  répondaient  qu'à  la  voix  des  magistrats.  Celle 

de  M.  Dambray  dissipa   ce  nuage  d'iniquités. 

Malgré  sa  brillante  dialectique,  Bergasse  ne  put 

préserver  son  clieat  ni  sa  personne  des  traits 

de  la  justice.  Un  arrêt  improbateur  des  actes 

arbitraires^  de  la  violation  des  correspondances 

)rivée8,  de  tous  les  genres  de  désordres,  vengea 

a  morale  publiquu  outragée.  M.  Dambray  eut 

'insigne  honneur  de  la  faire  triompher  et  de  par* 

tager  les  hommages  que  l'auditoire,  éieclrisé  par 

son  éloquence,  s  empressa  de  lui  offrir. 


quarante  années  8e  t'ont  écoulées, une  génération 
presque  tout  entière  a  disparu;  celle  même  dont 
ta  jeunesse  a  salué  la  Restauration,  distraite  par 
nos  troubles  ou  par  nos  victoires,  était  ignorante 
des  fastes  parlementaires.  Peut-être  le  nom  de 
M.  Dambray  lui  serait  encore  étranger,  si  toutes 
les  gloires  françaises  n'avaient  été  conservées 
vivantes  dans  la  pensée  du  monarque.  C'est 
ainsi  qu'au  Jour  où  la  majesté  royale  vous 
apparut  sur  les  bauteuri  d'un  autre  SinaY,  la 
France  attentive  reconnut,  au  pied  du  trOne, 
l'éloquent  interprète  de  l'ancienne  loi  :  jour  im- 
mortel, oùThistoire  grava  d'un  même  burin,  sur 
la  môme  page,  le  nom  du  roi  législateur  et  celui 
de  son  ministre. 

Si,  dans  le  cours  de  ses  émincntes  fonctions, 
le  talent  de  M.  Dambray  nous  parut  ne  pas 
répondre  en  tous  pointa  a  l'enthousiasme  au'il 
avait  exoité  à  la  tin  du  siècle  dernier,  n^ou- 
blions  pas^  Messieurs,  les  altérations  commandées 
par  les  lois  de  la  nature.  Rappelons-oous  que  les 
athlètes  dont  les  noms  sont  parvenus  jusqu'à 
nous  entretenaient  leur  force  par  Tobservation 
rigoureuse  des  principes  et  des  pratiques  de  la 
gymnastique.  M.  Dambray,  au  contraire,  fuyant 
le  théâtre  de  ses  succès  et  de  sa  propre  réputa; 
tion,  renonça  à  tous  les  exercices  propres  qui 
auraient  pu  même  la  rappeler.  U  n'avait  pu  sau- 
ver la  monarchie,  il  en  porta  le  culte  au  sein  de 
8e8  pénates  ;  en  présence  de  leurs  images  soli- 
taires, il  ne  conserva  do  lui-même  que  i'on  iné- 
puisable bienfaisance.  Les  trésors  en  étaient  ou- 
verts aux  infortunés  de  toutes  les  classes  qui»  se 
pressant  sur  ses  pas,  signalaient  malgré  lui  su 
ool>le  et  modeste  demeure.  Mais  bientêt  des 
tributs  d'une  autre  nature  lui  furent  offerts  par 
la  conQance  d'une  province  soumise  à  l'empire 
de  flos  lumières  et  de  ses  vertus.  De  toutes  les 
parties  de  la  France,  la  Normandie  conservait 
pour  ses  vieilles  coutumes  l'attachement  le  plus 
obstiné  ;  les  lois  lancées  pur  les  diverses  assem- 
blées avaient  grondé  sur  elle,  sans  pénétrer  dans 
les   consciences.  Cependant,  après  la  destruc- 


tion des  monuments  de  l'ancienne  législation, 
nulle  transaction  n*étalt  possible,  si  Ton  ne  ras- 
semblait ces  matériaux  épars  pour  les  coor- 
donner avec  des  décrets  à  Texécution  desquels  il 
était  aussi  difticile  que  dangereux  de  se  sous- 
traire. G*est  alors  que  l'opinion  unanime  de]  ses 
concitoyens  décerna  h  M.  Dambray  une  magis- 
trature bien  supérieure  à  celle  qu'il  avait 
abdiquée.  Les  faisceaux  du  cunsul  étaient  brisés, 
l'estime  publique  l'investit  d'une  dictature  de 
paix  :  les  chênes  de  Montigny  en  sont  témoins; 
mille  fois  ils  virent  le  noble  exilé.Ussis  sous 
leur  ombrage,  désarmer  les  passions  haioeusesi 
et  cimenter  l'^union  des  familles  par  ses  arrêts 
souverains. 

L'amour  et  le  respect  d*une  population  nom- 
breuse avaient  protégé  les  jours  de  M.  Dambray 
aux  temps  de  deuil.  Les  chants  de  victoire  qui 
leur  succédèrent  ne  purent  l'arracher,  ni  &  ses 
douces  occupations,  ni  à  ses  loisirs.  Trop  long- 
temps courbe  sous  les  malheurs  de  la  France,  il 
était  encore  oppressé  par  une  gloire  conquise  au 
prix  d*augu8tes  infortunes  :  elles  criaient  au  foui 
de  son  cœur  :  dès  lors  M.  Dambray,  pour  se  dé- 
rober au  joug  des  réalités,  s'efforça  de  lancer 
son  esprit  dans  le  monde  des  illusions.  Détour- 
nant ses  regards  des  scènes  de  l'histoire  con* 
temporaine,  il  les  porta  sur  ces  productions  oCi 
les  faits  placés  dans  un  cadre  ingénieux  se  prê- 
tent aux  caprices  de  Timagination.  Les  ouvrages 
(Je  ce  genre,  employés  à  tromper  ses  douleurs  ou 
ses  regrets,  sont  innombrables  ;  un  d^'S  plus 
célèbres  cependant  fut  exceptée  dessein,  m  la 
réputation  d'une  femme  historique,  ni  cette  pein- 
ture de  l'Italie  étincelante  de  beautés,  ne  i»urent 
obtenir  gr&ce  pour  Corinne.  La  crainte  d*émo- 
lions  séductrices  la  proscrivit,  et  les  prudents 
exemples  des  solitaires  de  la  Thébalde  trouvè- 
rent un  imitateur  à  30  lieues  de  la  capitale. 
Noble  doute  de  soi-même  1  Candeur  admirable, 
quand  elle  se  trouve  réunie  à  de  vastes  connais- 
sances !  Elle  décore  si  bien  le  front  du  véritable 
magistrat  I  Aussi  est-ce  surtout  le  magistrat  que 
nous  avons  admiré  dans  M.  Dambray. 

Qie  dans  vos  délibérations,  et  plus  particuliè- 
rement encore  dans  les  choix  remis  à  sa  sagesse 
par  votre  conliancei  votre  président  ait  mani- 
festé constamment  son  impartialité, au  travers  du 
voile  transparent  de  ses  opinions,  il  répondait 
ainsi  à  votre  juste  attente:  il  conflmait  chaque 
jour  ses  droits  à  votre  estime,  il  satislUBait  au 
devoir  de  sa  dignité. 

Mais  ne  vous  a-t-il  pas  paru  s'élever  encore 
au-dessus  d'elle,  Messieurs,  lorsque,  du  haut  de 
son  tribunal,  vous  l'avez  vu  tendre  une  main 
protectrice  à  la  timidité  de  la  défense,  secou- 
rable  aux  angoisses  de  consciences  timorées? 
La  différence  des  rangs,  la  qualité  des  personnes, 
la  nature  des  délits,  ont-elles  altéré  ce  caractère 
auguste  du  magistrat,  porté  jusqu'au  beau  idéal? 
Indulgencegrave  et  patiente,  attention  ingénieuse 
pour  la  recherche  de  la  vérité,  haine  du  crime, 
mais  pitié  du  coupable  ;  besoin  de  le  plaindre 
quand  on  ne  peut  plus  l'excuser  ;  iusqu^à  Tar- 
rét  fatal,  espoir  qu'une  circonstance  heureuse  le 
détournera  ou  désarmera  quelques-unes  de  Si  s 
rigueurs  :  tous  ces  sentiments,  Messieurs,  Vos 
Seigneuries  se  le  rappellent,  étalent  empreints 
dans  les  traits,  dans  les  discours,  dans  les  in- 
flexions  de  la  voix  de  votre  président.  Défen- 
seurs, accusés,  condamnés  même  faisaient  re- 
tentir de  ses  éloges  les  murs  de  ce  palais:  ses 
voûtes  ont  répété  des  actions  de  grâces.  Le  (iirai- 
Je,  Messieurs,  m'ordonnerei-Tous  de  leuoat^ 
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YOB  doQlenrsT  Oui,  des  actions  de  gr&ces  se  sont 
échappées  d'une  bouche  qui  semblait  réservée 
au  blasphème.  Malgré  son  détestable  aveugle- 
ment, ce  misérable  aurait-il  su  lire  dans  le  cœur 
de  son  juge  ?  Lorsque  la  parole  de  mort  tombait 
sur  sa  tête,  avail-il  pressenti  qu'une  àme  toute 
chrétienne  adressait  à  Dien  rbéroTque  prière 
d'une  royale  clémence  :  grâce  pour  Pnomme!  Il 
est  donc  vrai  qu'une  FOrte  de  participation  au 
pouvoir  des  intelligences  célestes  est  déjà  sur  la 
terre  la  récompense  d'une  vertu  aogélique  I  Oui, 
Messieurs,  sa  seule  présence  impose  aux  pas- 
sions des  hommes,  réprime  leurs  mauvais  pen- 
chants, étonne  la  perversité. 

Tel  était,  Messieurs,  le  magistrat  illustre  dont 
une  confraternité  d'un  demi-siècle,  une  intimité 
non  interrompue  pendant  quinze  anées  m'a  per- 
mis, plus  qu'à  personne  peut-être,  de  retra- 
cer les  traits.  La  Providence  l'avait  donné  à  la 
terre  quelques  mois  après  ma  naissance;  elle  Fa 
rappelé  dans  son  sein  quelques  jours  avant 
moi  :  plus  heureux  du  moins,  il  n'a  point  vu 
creuser  la  tombe  de  ses  enfants  ;  la  sienne  a  été 
arrosée  de  leurs  larmes,  et  il  s'est  séparé  d'eux 
avec  une  juste  confiance  dans  leur  inébranlable 
fidélité  à  ses  exemples  comme  à  sa  mémoire. 

(On  demande  l'impressiou  du  discours  qui  vient 
d'être  entendu.) 

M.  le  eomte  de  Hareellus,  en  appuyant 
celte  demande,  en  applaudissant  avec  ses  col- 
lègues à  rhommage  que  vient  de  rendre  avec 
tant  de  vérité  au  digne  président  que  regrette 
l'Assemblée  celui  de  ses  membres  qui  était  te 

Ïilus  à  porU^e  d'apprécier  les  hautes  qualités  qui 
e  distinguaient,  demande  qu'on  ajoute  à  cet 
hommage  un  hommage  plus  efficace,  et  que 
semblent  réclamer  les  éminentes  fonctions  qu'a 
exercées  dans  cette  enceinte  M.  le  chancelier 
Dambray.  Il  ne  craint  pas  de  proposer  à  la 
Chambre,  qui  se  montre  si  touchée  du  souve- 
nir des  vertus  et  de  la  piété  de  son  illustre  pré- 
sident, de  consacrer  les  sentiments  d'affection 
qu'elle  garde  à  sa  mémoire,  en  faisant  célébrer 
pour  lui  un  service  funèbre. 

M.  le  Président  met  d'abord  aux  voix  l'im- 
>resBioa  prooosée  du  discours  de  M.  le  grand  ré- 
férendaire. Cette  impression  est  ordonnée  par 
a  Chambre. 

£ile  adopte  ensuite  la  proposition  relative  à  la 
célébration  d'un  service  funèbre,  et  charge  son 
grand  référendaire  de  se  concerter  à  cet  égard 
avec  M.  l'archevêque  de  Paris. 

M.  le  marqvls  de  SémoiiTlIle,  grand  réfé^ 
rendaire,  demande  la  permission  de  lui  soumettre 
une  autre  proposition  qu'il  se  flatte  de  voir  ac- 
cueillir avec  la  même  faveur,  et  dont  l'adoption 
perpétuerait  l'honorable  témoignage  des  senti- 
ments de  la  Chambre  pour  M.  Dambray.  Ce  se- 
rait d'ordonner  que  son  buste  en  marbre,  exé- 
cuté aux  frais  de  la  Chambre,  sera  placé  dans 
la  salle  qui  précède  immédiatement  la  salle  des 
séances,  au-aessous  du  portrait  du  feu  roi. 

(Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité.) 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
et  les  maîtres  des  requêtes  Paulze  d'Tvoy  et  de 
Taufreland  qui  l'accompagnent  en  qualité  de 
commissaires  du  roi,  sont  introduite. 

Ce  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  soumet  à 
l'Assemblée  dietix  projets  de  loi  sur  le  duel. 

U.  Ceiirv0i«ler,^ar<f^  des  seeaiM^  ministre  de 


la  justice,  expose  ainsi  qu'il  suit  les  motife  du 
premier  projet  : 

Nobles  pairs,  les  faits  résultant  du  duel  sont- 
ils  compris  parmi  les  faits  que  le  Code  pénal 
qualiGe  de  délits  ou  de  crimes?  Les  tribunaux 
se  sont  divisés  sur  cette  question  :  ils  s'accor- 
dent à  reconnaître  que  le  duel  infeste  la  société; 
que  la  religion,  ia  morale  et  l'humanité  le  ré- 
prouvent ;  le  plus  grand  nombre  estime  que  c'est 
un  crime  aussi  devant  la  loi  ;  quelques  autres 
ont  pensé  que,  depuis  la  promulgation  do  Code 
de  1791,  if  y  a  lacune  sur  ce  point  dans  notre 
législation  pénale.  Cette  dernière  version  repose 
sur  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ;  la  plupart 
des  cours  royales  y  résistent.  Pour  faire  cesser 
cette  divergence,  le  roi  nous  a  ordonné,  nobUs 
pairs,  de  vous  présenter  une  loi  d'interprétation. 

Voici,  en  substance,  les  considérations  spr  les- 
quelles la  Cour  de  cassation  fonde  ses  arrêts  ; 

«  Depuis  la  promulgation  du  Code  de  1791,  le 
•  duel  est  affranchi,  par  le  silence  du  législa- 
«  teur,  de  la  diS))Osition  des  lois  pénales.  Un 
«  décret  de  la  Convention  nationale,  en  date  du 

■  29  messidor  an  Xl,a  dissipé  les  doutes  qu'avait 
«  fait  naître  un  décret  rendu  par  l'Assemblée 
«  législative,  le  17  septembre  179S.  Les  auteurs 
i  du  Code  pénal  de  1810  ont  imité  le  législateur 
«  de  1791  ;  il  se  sont  tus  sur  le  dul.  On  ne  peut, 

■  dès  lors,  ni  le  condamner,  ni  le  poursuivre. 
«  On  ne  peut  l'assimiler,  ni  a  l'assassinat,  ni  au 
«  meurtre  :  car  les  combats  de  cette  espèce  sont 
«  la  suite  d'une  convention  ;  ils  offrent  réciprocité 
«  de  chances  et  de  périls;  l'homicide  n'a  versé 
«  de  sang  que  pour  sa  légitime  défense  (1).  • 

Tflle  est  la  jurisprudence  de  celte  cour. 

Une  première  idée  vous  aura  frappés,  nobles 
pairs  :  le  duel  trouble  la  société  ;  il  outrage  la 
religion  et  la  morale;  le  législateur  n'a  pu  le 
laisser  impuni,  puisqu'il  eût  trahi,  en  négligeant 
de  le  punir,  tout  ce  que  la  législation  doit  pro- 
téger. 

Avant  la  Révolution,  ce  crime  était  l'objet  d'une 
législation  spéciale:  il  était,  dans  tous  les  cas, 
puni  de  mort;  les  biens  des  coupables  étaient 
confisqués;  leur  mémoire  était  flétrie;  la  simple 
provocation  était  punie  d'amende  et  de  prison  ; 
les  spectateurs  du  combat  étaient  punis  d'a- 
mende et  privés  pour  toujours  deleurs  charges» 
pensions  et  dignités.  Le  Code  pénal  de  1791  ne 
parla  que  d'assassinat,  de  meurtre  et  de  blessures; 
il  est  eviJent  qu'il  supprima,  relativement   au 
duel^  toute  législation  spéciale.  Doit-on  en  con- 
clure qu'il  affranchit  le  duelliste  des  peines  por- 
tées contre  les  auteurs  de  blessures,  de  meurtre 
ou  d'assassinat?  Cherchons  d'abord,  dans  l'exé- 
cution que  la  loi  reçut,  l'intention  de  son  auteur 
et  le  commentaire  de  son  texte.  Cette  question 
n'est  point  oiseuse  :  car  on  se  convaincra  plus 
aisément  qu'en  1810  le  législateur  n'a  pas  voulu 
que  le  duel  fût  impuni,  si  l'on  reconnaît  qu'en 
1791  il  en  avait  classé  les  résultats  parmi    les 
crimes. 

Si,  postérieurement  à  la  promulgation  du  Gode 
de  1791,  on  a  poursuivi  et  condamné  les  duellis- 
tes, la  loi  les  réputait  coupables;  on  a  continué 
de  les  poursuivre  ;  les  résultats  du  duel  étaient 
donc  alors  classés  parmi  les  délits  et  les  crimes. 

On  a  continué  de  les  poursuivre;  ledécret  nndu 
par  l'Assemblée  iégislaive,  le  17  septembre  1792, 
motive  et  justifie  cette  assertion. 

Ce  décret  porte  amnistie  pour  le  passé  ;  l'état 


(1)  Recueil  des  arrêts  de  la  Cour  de  easeaiioiu  par 
DeMvers,  iS19,  p.  21t. 
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momentanédes  esprits  a  commandé  cette  mesure; 
la  Rf^volutioD  les  a  aigris  ei  divisés;  cette  consi* 
déraûon  a  toucbé  le  législateur  ;  ii  statue,  en 
const^quencc,  que  tous  procès  et  Jugements  contre 
des  citoyens  depuis  le  U  juillet  \1BIS.  sous  prétexte 
de  provocation  au  duel,  sont  éteints  et  abolis, 

il  an  été  que  le  pouvoir  exécutif  provisoire  don' 
nera  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  cilojfens 
détenus  en  conséquence  desdits  procès  et  jugc 
ments  soient  mis  sans  délai  en  lioerté. 

Le  décret  du  17  septembre  1792  abolit  les  ju- 

fiements,  o*e?(^-dire  les  coudamuatious;  ii  abolit 
es  procès,  cVst-à-dire  les  instauces  :  on  avait 
donc,  pour  fait  de  duel/  dirigé  des  poursuites  et 
prononcé  des  condamnation:)  depuis  la  promul- 
gation du  Gude  pénal  de  1791. 

Pour  écarter  cette  con^équer!ce,  on  suppose 
que  la  disp*  sition  ne  porte  que  sur  des  juge- 
ments prononcés  ou  des  poursuites  intentées 
avant  la  promulgation  du  Gode  pénal  :  cette 
version  ne  peut  être  admise;  car,  d'après  une 
disposition  expresse,  toute  poursuite  pour  fait  { 
de  duel  antérieur  à  la  promulgation  dudit  Gode  eût 
été  abolie  de  plein  droit,  si  le  fait  eût  cessé  d'être 
réputé  coupable.  Voici  ce  que  porte  l'article  4, 
titre  m. 

«  Pour  tout  fait  antérinur  à  la  publication  du 
«  présent  Gode,  si  le  fait  est  qualifié  crime  par 
■  les  lois  actuellement  existantes^  et  qu*il  ne  le 
•  soit  pas  par  le  présent  décret ^  1  accusé  sera 
«  acquutè,8aufàétrecorrectioonellement  puni, 
«  s'il  y  échoit.  » 

Si  dune  le  meurtre  et  les  blessures,  suites  du 
duel,  n'eussent  été  quallHés  ni  crime  nidélit  par 
le  Code  pénal  de  1791,  les  procès  p.  ndants  lurs 
de  la  promulgation  de  ce  Goae  eu^8ent  immédia- 
tement pris  fin  par  l'acquittement  du  ptéveiiu. 

Il  est  doue  incontestable  qu*eii  ordonnant,  le 
17  septembre  1792,  que  tout  procès  alors  intenté 
pour  faits  de  dtiel  serait  éteint  et  aboli^  que  tout 
détenu  en  conséquence  desdits  procès  serait  mis 
sans  délai  en  liberté^  le  législateur  n'a  pu  appli- 
quer cette  disposition  qu  à  des  procès  intentés 
pour  faits  de  uuel,  postérieuremeut  à  la  promul- 
gation du  Go'Je  pénal. 

On  oppose  à  ce  décret  un  décret  postérieur 
éfflane  de  la  Convention,  le  29  messidor  an  U. 

Que  porte  ce  décret? 

On  demandait  à  la  Convention  si  les  dispositions 
du  Code  pénal  militaire^  seoiion  IV,  article  2  (I), 
devaient  s'appliquer  à  la  provocation  au  duel  par 
le  tnilifaire  inférieur  envers  son  supérieur^  hors 
l0  cas  du  service. 

La  Gonveniion  considère  que  l'application  de 
cette  loi  doit  être  restreinte  au  casprévu\  elle 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Cette  décision  n'est  d'aucun  poids:  il  s'agissait 
d'une  simple  provocation;  on  demandait  si  cette 

Brovocatiun  devait  être  assimilée  à  une  menace. 
u'importe  la  réponse  ? 

La  Convention  ordonne,  il  est  vrai,  le  renvoi  à 
$a  commission  du  recensement  et  de  la  rédae^ 
iiû^s  générale  des  lois  pour  examiner  et  proposer 
Ise  moyens  d'emoécher  les  duels^  et  la  peine  à  m- 

eiger  à  ceux  qui  s'en  rendraient  coupables  et  qui 
$  provoqueraient. 
Îue  conclure  de  ce  renvoi  Y 
a  Convention  appelle  sur  cette  partie  de  la 
législation  l'examen  de  la  commission  chargée  de 
la  revision  générale  desloid  :  elle  veut  qu^'»  puor 

(I)  Qui  artiola  «tait  ainti  eoocn  :  •  Tout  miliuin, 
eooTaiacu  d*avoir  mooae^  loa  tupériaur  de  parolst  ou 
de  (Sites,  sera  ooadaouié • 


empêcher  les  duet$<,  on  adopte  les  mesures  les 
plus  efficaces.  Duii-on  en  conclure  que  le  crime 
fût  alors  étranger  aux  lois  pénales  que  la  commis- 
sion devait  reviser  ? 

La  léuislatiou  alors  en  vigueur  ne  punissait  pas 
la  simple  provocation  i  la  Convention  veut  qu  on 
la  punisse,  c*e8t*à-dire  qu'on  rétablisse  les  mesu- 
res préventives  de  Tancienne  loi.  Bn  résolte-t-il 
que  ceux  qui  se  rendaient  coupables  de  meurtre 
commis,  oe  blessures  faites  en  duel,  n'encou- 
raient alors  aucune  peine  ?  Non,  sans  doute,  puis- 
que le  décret  du  17  septembre  1792  ne  portait 
amnistie  que  pour  le  passé. 

De  1792  à  l'an  II  on  avait  cessé  de  condam- 
ner le  duel  et  de  le  poursuivre;  la  loi  ne  s'y  re- 
fusait pa^,  mais  la  ju^^tice  se  taisait  :  on  loi  avait 
arraché  le  gLiive.  Blie  l'eut  à  peine  ressaisi, 
qu'elle  f  n  Qi  usage  contre  ce  crime.  Un  avis  du 
ministre  de  la  justice,  en  date  du  13  prairial 
an  IX,  rapiteiait  aux  tribunaux  que  les  voies  de 
lait^  dont  une  personne  était  victime  par  suite  de 
duel,  rentraient  dans  la  classe  de  celles  que  les  Ms 
pénales  avaient  prévues^  et  qu'elles  datent  être 
voursuivies  diaprés  la  nature  des  circonstances  et 
la  gravité  des  résultats. 

Ce  fait  est  imponaot;  on  l'avait  perdu  de  vue; 
on  l'a  omis  dans  les  ré-^uisitoires  et  les  arrêts. 

Telles  étaient  la  jurisprudence  et  la  loi,  lors  de 
la  promulgation  du  Code  pénal  de  1810.  Ce  Code 
ne  renferme  non  plus,  sur  le  duel,  aucune  dis* 
posiiion  spéciale;  on  en  conclut  que,  en  1810 
comme  en  1791,  le  législateur  a  voulu  laisser 
aux  Français,  par  son  silence,  le  droit  de  s'entr'-* 
égorger  impunément 

Ce  silence  pourtant,  il  ne  Ta  point  gardé;  la 
commission  de  législation  du  Corps  législatif  a 
formellement  déclaré,  par  l'organe  de  son  rap- 
porteur, «  que  si  les  auteurs  du  projet  de  loi  n'a* 
«  valent  pas  désigné  particulièrement  un  attentat 
•  aux  personnes,  trop  malheureusement  connu 
«  sous  le  nom  de  duel^  c'est  que  cet  attentat  se 
«  trouvait  compris  dans  les  dispositions  gêné* 
t  raies  du  projet  de  loi,  ce  projet  n*avaut  pas  dû 
«  particulariser  une  espèce  comprise  dans  le 
■  ffcore  dont  il  donnait  les  caractères,  i^ 

Le  rapporteur  pèse  ensuite  les  objections«  con- 
vention préalable,  chances  réciproques;  elles  y 
sont  discutées  et  anéanties  :  La  loi  ne  saurait 
transiger^  dit-it^  avec  un  si  absurde  préjugé. 

C'est  ainsi  que  la  commission  a  commenté  le 
projet  du  Code  pénal  de  1810:  c'est  dans  ce  sens 
que  le  Corps  l&islatif  a  voté  la  loi,  et  c'est  du 
silence  du  législateur  qu'on  se  prévHUt  pour  lé- 
gitimer ce  qu'il  a  énergiqoemeot  qualiné  d'al- 
tentat^  ce  qu'il  a  expressément  compris  comme 
espèce  dans  les  ditposttions  générales  du  Gode  an- 
quel  il  imprimait  sa  sanction. 

Cette  preuve  est  sans  réplique.  Pour  j  échap« 
per,  on  assimile  le  rapport  à  une  ifpimon  inai^ 
viduelle^  on  n'y  voit  que  Verreur  dun  juriscon* 
suite  {[).  Où  oublie  qu'alors  comme  auiourJ'hui 
le  rapporteur  était  l'ort^aoe  d'une  commksion;  le 
commentaire  d'une  commission  chargée  de  l'exa- 
men d'un  projet  de  loi  e^^t  l'autoâté  la  plus  grave 
qu'on  puisse  invoquer  pour  l'interprétation  du 
texte.  Ce  commentaire«  on  l'admit  à  l'unanimité; 
aucune  voix  ne  s'éleva  pour  Timprouver  ou  le 
combattre* 

On  insiste  et  on  représente  que*  da$u  Ue  eon^ 
/érenees  ouvertes  postérieurement  à  ta  présent 
talion  du  projet  de  M,  entre  la  commission  de 

(f)  ArréU  de  la  Cour  4e  eeiMlleih  iai9»  paga  tU; 
reoueil  de  Oeaevera. 
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Ululation  du  G0rpi  législatif  et  la  commistian  de 
législation  du  Conseil  d^Etat  il  n*a  nullement  été 
question  du  duel  (1]. 

L'uuteur  des  Questions  de  droit  le  dit  en  effet. 
Nous  coneentooH  à  le  croire,  quoique  ce  fait  oe 
repose  que  eur  une  assertion  isolée  :  mais  qu*im* 
porte  ?  Le  silence  qu'on  aura  gardé  dans  les  con- 
férenoes  générales  anéaotira-t-ii  les  énonciatious 
expresses  du  rapport?  Le  Corps  législatif  a  érigé 
le  projet  en  loi  ;  il  Ta  voté  dans  le  sena  que  sa 
commission  attribuait  au  tfxle;  les  orateurs  du 
gouveroemeot  y  oot  adhéré  ;  aucun  d*eux  n'a 
non  f)lu8  élevé  la  voix*  Si  le  silence  a  régné  sur 
ce  point,  dans  les  conférences  générales,  c'est 
qu'on  ne  Ty  aura  pas  jugé  susceptible  de  con* 
troverse;  les:  membres  des  deux  commissions  se 
seront  accordés  à  reconnaître  que,  d'après  les 
dispositions^du  nouveau  Goiie,  comme  sous  i'em- 

5 ire  du  Gode  de  1791,  les  faits  résultant  du  duel 
evaient  rentrer  dans  la  classe  des  délits  et  des 
crimes  que  la  loi  pénale  avait  généralement  pré- 
vus. 

Les  édita  de  nos  rois  punissaient  le  duel  indé* 
pendamment  des  résultats;  c'est  sur  les  résultats 
que  la  loi  nouvelle  a  mesuré  la  peine*  Si  les 
combattants  oot  cessé  le  combat  sans  qu'il  ait 
été  suivi  de  meurtre  ou  de  blessure?»  racte  est 
impuni  :  le  duel  en  lui-mèoie,  c'esuà-dire  la  pro- 
vocation et  le  rende&-vou8,  n'est  plus  Tobjet 
d'une  disposition  pénale. 

Mais  si  le  combat  fut  suivi  de  meurtre,  il  y  a 
crime;  en  effet,  l'article  295  qualifie  de  meurtre 
r homicide  commis  volontairemenLùdlvi  qui,  dans 
un  duel,  tue  son  adversaire,  commet  volontaire- 
ment un  bofflicide;  il  est  dans  le  cas  prévu  par 
la  loi. 

Pour  échapper  à  cette  conséquence,  il  ne  sufOt 
pas  de  répéter  que  le  mot  de  duel  n'est  pas  pro- 
noncé :  la  loi  punit  le  meurtre;  si  le  duel  fut 
suivi  de  meurtre,  il  faudrait,  pour  soustraire  le 
duelliste  à  la  disposition  du  Code,  y  montrer  un 
texte  qui  eût  excepté  le  meurtre,  suite  du  duel, 
du  meurtre  que  punit  la  loi. 

On  dit,  en  vain,  que  l'article  295  du  Gode  pénal 
n'est  point  applicable  au  meurtre  commis  en 
duel,  attendu  ^  Vartiele  oité  ne  se  réfère  qu'au 
meurtre  commis  sans  dessein  antérieurement  formée 
et  sans  que  l'idée-,  en  eût  été  antérieurement 
conçue. 

11  est  vrai  que  l'article  295  du  Code  pénal  n'est 
point  applicable  au  meurtre  commis  avec  pré- 
méditation ^le  meurtre,  aggravé  de  cette  circons- 
tance, appafîIeoTà  la  disposition  de  l'article  296  : 
il  tèi  qualifié  d'assassinat.  On  ne  réussit  donc  à 
•oustraire  le  meurtre*  commis  en  duel,  à  la  dis- 
position de  l'article  295  du  Gode  pénal ,  que  pour 
le  rejeter  dans  le  cas  prévu  par'  l'article  296  du 
même  Gode;  puis  on  enlève  le  duelliste  à  la  dis- 
position de  ce  dernier  article  par  une  nouvelle 
distinction. 

On  soutient  que  le  meuvtre,  commis  en  dueit 
ne  peut  ooosiituer  un  assassinat,  quoique  commis 
avec  prétnédilatioo,  attendu  que  le  crime  d'assas- 
sinaê  suppose  une  agression  non  concertée  aupa^ 
rattanl  avec  celui  sur  qui  elle  est  exercée...  Tandis 
quâf  dans  le  duel^  Uya  toujours  convention  anté* 
fieurtf  itsiention  commune  de  se  donner  la  mort^ 
réciprocité^  simultanéité  ^attaque  et  de  défense. 

Ainai  l'on  n'admet  la  possibilité  du  meurtre 
("Ofliiyitii  en  duel  qu^avec  la  froide  préméditation 
qu'exige  le  Code  pour  qoe  rboinicide  volontaire 
constitue  le  crime  d'assassinat;  puia  un  légitime 
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l'assassinat»  parce  qu'il  a  été  commis  par  suite 
d'une  convention  et  avec  des  chances  réci- 
proques. 

Si  le  caractère  de  la  préméditation  légale  était 
inséparable  du  meurtre  commis  en  duel,  la  con- 
vention et  la  réciprocité  des  chances  seraient 


caractère  dont  il  n'est  pas  nécessairement  en* 
taché. 

Le  sens  légal  de  ce  moi  préméditation  est  fixé 
par  la  jurisprudence  des  cours  criminelles  :  pour 
que  le  meurtrier  soit  assassin,  il  ne  sufBt  pas 

?[u'avant  de  frapper  il  en  ait  conçu  le  dessein, 
orme  la  résolution  ;  la  préméditation  consiste 
dans  une  volonté  froide,  dans  une  résolution  que 
la  réflexion  a  pu  combattre  et  que  la  raison  a  pu 
détruire.  Le  crime  ne  fut  pas  prémédité^  dans  le 
sens  tégal,  s'il  fut  conçu,  arrêté  et  exécuté  dans 
Feffervescence  de  la  passion  (1). 
Bn  rappelant  ces  principes,  nous  ne  faisons 

Sue  commenter  la  pensée  des  auteurs  du  Gode 
e  1810  :  l'objection  a  été  prévue;'  le  rapport  de 
la  commission  la  résout  en  ces  termes  : 

«  Si  les  combatturtts  on  pu  être  entraînés 
«  par  l'emportement  de  la  passion,  s'ils  ont  agi 
«  dans  l'ébullition  de  la  colère,  ils  seront  classés 
«  parmi  les  meortrierji. 

«  Mais  si  les  coupables  ont  médité,  projeté, 
«  arrêté  à  l'avance  cet  étrange  combat,  si  la  rai- 
«  son  a  pu  se  faire  entendre  et  s'ils  oot  mécon- 
<  nu  sa  voix,  ils  seront  des  assassins.  » 

Ces  expressions  sont  précises.  Le  duelliste 
sera  poursuivi  comme  assassin,  s'il  a  froidement 
prémédité  le  meurtre. 

On  insiste  encore  et  Ton  objecte  «  qu'il  fau- 
<•  dra  donc  rapprocher  pareillement  les  faits  ré- 
«I  sultant  du  duel  des  dispositions  du  Gode  pénal 
•  sur  les  coups  et  les  blessures,  et  admettre  la 
«  même  conséquence  ». 

Sans  doute,  et  cette  conséquence  n'a  rien 
d'absurde. 

Un  individu,  brusquement  saisi  de  colère, 
aura,  dans  une  rixe,  frappé  son  adversaire;  il 
l'aura  blessé;  il  sera,  selon  le  cas,  puni  comme 
auteur  de  blessures  ou  comme  meurtrier. 

Si  rinstrument  dont  il  a  fait  usage  était  de 
nature  à  donner  la  mort,  un  couteau,  par  exem- 
ple, ou  une  hache; s'il  résulte  du  rapprochement 
des  circonstances  qu'il  a  voulu  tuer  et  non  bles- 
ser, il  encourt  la  peine  du  meurtre  :  la  tenta- 
tive n'a  manqué  son  effet  qulndépendamment 
de  la  volotité  de  son  auteur  ;  elle  est  alors  assi- 
milée au  crime. 

Il  en  est  de  même  du  duel.  Si  l'un  des  com- 
battants a  blessé  l'autre  d'un  cour»  d'arme  à  feu, 
il  aura  commis  une  tentative  de  meurtre;  l'ar- 
me dont  il  s'est  servi  pouvait  et  devait  frapper 
de  mort. 

S'il  a  fait  usage  d'une  autre  arme,  la  présomp- 
tion le  plus  souvent  pourra  s'élever  contre  lui  ; 
il  est  possible  pourtant  que  les  circonstances  la 
repoussent. 

Que  dit-ou,  enfin,  pour  détourner  l'applica- 
tion de  nos  lois  pénales  d'un  crime  que  toutes 
les  générations  ont  accusé  et  que  tous  les  légis- 
lateurs ont  puni,  depuis  que  les  lueurs  de  la  ci«- 
Vilisation  ont  perce  à  travers  la  barbarie  du 
moyen  ftge  ? 

(1)  La  Justice  applaudit  à  oetta  distinciioD,  et  la  loi 
même  en  fait  une  règle.  Leges  benignOts  interpretendss 
sunt  que  voluntas  earum  consereetur* 
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On  dit  «  que  )e  duel  est  la  suite  d'une  conven- 

•  tioo,  et  que  si  Tua  des  combattants  a  tué  Pau* 
f  tre,  et  qu'il  Tait  tué  loyalement,  it  n'a  pas 

•  commis  un  meurtre  dans  le  sens  de  la  loi  pé* 
«  nale,  parce  que  les  parties  avaient  préalablement 
«  stipulé  meurtre  dans  leur  contrat  •• 

Ces  mots  convention,  meurtre  et  loyauté  ont, 
dans  leur  amalgame,  quelque  chose  de  bizarre 
que  le  sentiment  apprécie,  avant  même  que  la 
réflexion  s'y  arrête  :  c'est,  dans  le  langage  de  la 
justice,  une  innovation;  mais,  les  lois  a  la  main, 
pesMHS  ce  motif. 

L'anicle  1108  du  Gode  civil  frappe  de  nullité 
tonte  convention  dont  la  cause  est  illicite;  l'ar- 
ticle 1133  porte  Que  la  cause  est  illicite  quand 
par  Us  loi  elle  est  contraire  aux  bonnes  mosurs 
ou  à  Vordre  public. 

On  n'oserait  avancer  qu'une  convention,  dont 
le  meurtre  est  la  fin  et  dont  la  vengeance  est 
le  mobile, n'a  rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs, 
rien  de  contraire  à  l'ordre  public.  On  ne  Tose- 
rail  :  il  faut  pourtant  se  résigner  à  le  soutenir, 
ou  reconnaître  que  la  cause  impulsive  et  la 
cause  Hnale  de  la  convention  qui  prc^céde  le  duel 
sont  illiciies  Tune  et  l'autre,  et,  dès  lors,  odieu- 
ses et  nulles  devant  la  lot. 

On  avoue  que  le  duel  outrage  la  religion  et  la 
morale  ;  n'esi-ce  pas  déclarer  «u'il  est  contraire 
à  Tordre  public  et  aux  mœurs? 

La  loi  d'ailleurs  prohibe  le  meurtre  et  défend 
la  vengeance  ;  sous  ce  rapport  encore,  la  conven- 
tion esit  nulle,  puisque  la  cause  en  est  prohibée 
par  la  loi. 

Le  coupable  pourra-t-il  du  moins  se  couvrir  de 
l'exception  prévue  par  l'article  328  du  Code 
pénal? 

Cet  article  est  ainsi  conçu  :  t  11  n'y  a  ni 
«  crimei  ni  délit,  lorsque  i  homicide*  les  bles- 
«  sures  et  les  coups  étaient  commandés  par  la 
ff  néce:i8ité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi- 
«  même  ou  d'autrui.  »  Appliquer  cette  dispo- 
sition au  duelliste,  c'est  eu  violer  l'esprit  et  la 
lettre. 

Le  texte  parle  de  légitime  défeme^  de  la 
défense  qu'oppose  à  l'agression  l'homme  brus- 
quement assailli.  Dans  le  duel,  la  défense  et 
1  agression  se  confondent  par  l'effet  d'une  con- 
xention  ilUciie.  Ces  mots  légitime  et  illicite 
sont  incompatibles;  la  défense  n'est  pas  légitime^ 
puisqu'elle  emporte  illicitement  l'agression. 

Le  législateur  a  voulu  protéger  le  citoyen  dans 
ses  biens  et  dans  sa  personne.  Il  a  compris,  dans 
le  cas  de  légitime  défense,  les  coups  portés  en 
repoussant^  pendant  la  nuit^  rescalade  ou  Veffrac- 
tion  des  clôtures,  en  se  défendant  contre  les  au'^ 
leurs  du  vol  ou  de  pillage  exécuté  avec  violence. 
C'ifit  la  seule  extension  qu'il  donne  au  texte.  Bn 
étendant  le  texte  au  duel,  est-ce  la  vie  des 
citoyens  qu'on  protège?  L'y  étendre,  ce  serait 
invoquer,  pour  les  autorisi-r  au  meurtre,  l'excep- 
tion que  la  loi  leur  offre  contre  le  voleur  et  l'as- 
sassin. 

La  dernière  considération  qu'on  Invoque,  c'est 
la  réciprocité  de  chances  et  dépérit,  Bhl  que  nous 
imporie?  lisons-nous  dans  le  Code  que  le  meur- 
tre sera  légitime,  si  celui  qui  a  donné  la  mort 
a  pu  lui-même  la  subir?  Cette  circonstance 
aggrave  le  crime,  car  l'homme  ue  peut  ni  dis- 
poser de  sa  vie,  ni  atiemer  à  celle  crauirui. 

L'exception  n'est  pas  dans  la  loi  ;  elle  n'est 
paSt  non  pluf<,  dans  la  morale.  Où  donc  la  trou- 
ver pour  l'oOrir.au  Juge?  Dans  le  préjugé?  Dans 


ce  préjugé  que  la  morale  accuse  et  que  l'huma- 
nité flétrit  I  Bst-ce  par  des  considérations  em- 
pruntées des  temps  barbares  «lue  le  législateur 
justifie  ses  Codes  et  que  le  juge  motive  ses 
arrêts  ?  : 

Il  y  avait  alors  réciprocité  de  science,  car  il 
y  avait  réciprocité  de  forces,  habitude  égale  de 
manier  les  armes  et  d'affronter  audacieusement 
le  danger.  Les^  combats  privés  se  resserraient 
dans  un  cercle  étroit,  et  le  préjugé  les  y  ren- 
fermait; mais,  dès  lors,  cette  sanglante  manie 
s'est  propagée.  T  a-t-il  de  nos  jours  égalité  de 
chances  entre  le  spadassin  qui  se  fait  un  jeu 
d'égorger  celui  qu'il  provoque,  et  l'homme,  pai- 
sible qu'il  traîne  en  champ  clos? 

Les  gens  du  peuple,  dans  leurs  rixes,  s'arment 
brusquement  de  ce  qui  leur  tombe  sous  la  main  ; 
le  plus  fort  ou  le  plus  adroit  est  journellemt  nt 
traduit  devant  les  tribunaux  correctionnels  et  les 
cours  d'assiseSf  sans  qu'on  ait  l'idée  de  se  pré- 
valoir,  pour  sa  défense,  de  la  réciprocité  de 
chances  et  de  péril. 

Si  le  meurtre  est  l'effet  d'une  rixe  et  qne  les 
combattants  se  soient  fhippés  avec  des  pierres  ou 
des  bâtons,  te  meurtrier  est  arrêté  ;  on  le  pour- 
suit, on  le  condamne  :  et  quand,  pour  abattre 
sa  victime,  il  a  fait  usage  d'un  pistolet  ou  d'une 
épée,  la  loi  le  protégerait  I  elle  le  couvrirait  de 
son  egide  I 

Nobles  pairs,  nous  avons  exactement  retracé 
les  motifs  de  la  jurisprudence  que  le  gouverne- 
ment vous  propose  de  repousser  :  nous  les 
avons  discutés  avec  soin.  La  question  est  grave  ; 
vous  la  pèserez  dans  votre  sagesse  ;  le  bien  public 
sera  voire  règle. 

Bn  résumé,  la  simple  provocation  au  duel,  la 
tentative  même,  si  elle  est  restée  sans  effet  par 
la  volonté  de  ses  auteurs,  ne  donne  plus  matière 
à  poursuites;  la  loi  ne  punit  que  les  résultats  : 
ils  appartienneut,  selon  leur  nature,  aux  délits 
et  aux  crimes  que  le  Code  pénal  a  geuérale- 
ment  prévus. 

Telle  est,  depuis  la  promuigatioQ  du  Code 
de  1791,  notre  législation  pénale  sur  un  crime 
dont  les  lois  antérieures  avaient  fait  un  crime 
d'exception.  C'est  dans  ce  sens  que  les  tribunaux 
ont  compris  et  appliqué  le  Gode;  c'est  dans  ce 
sens  que  l'Assemblée  législative  l'a  interprété 
en  1792,  et  quVn  l'an  iX,  le  ministre  de  la 
justice  en  a  retracé  les  dis]K)sitions  ^  c'est  dans 
ce  sens  que  la  commisFion  de  législation  a  com- 
menté le  Gode  pénal  de  1810,  et  que  le  Corps 
législatif  l'a  voté  ;  c'est  dans  ce  sens  que  ^inte^ 
prête  le  projet  de  loi,  dont  nous  allons,  nobles 
pairs,  voua  donner  lecture  : 


GiAiLis,  »Ai  1.4  caàoi  bi  Dm,  loi  ds  Fiangi  et 
DS  NivAaaa, 

K  tooa  eeax  qui  om  présentes  verroat,  salât* 

Noue  avoDS  onJonné  et  ordonnons  que  lo  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté,  en  noire  nom,  à  U 
Chambre  dee  pairs  par  notre  |arde  des  soeao\,  niiais- 
ire  secréuire  d'Ëiat  au  département  de  la  justice,  et 
par  les  sieurs  PanUe  d'Yvoy  el  de  Vaufreland,  oiailres 
des  requêtes,  que  nous  eharfcons  d*eB  exposer  les  mo- 
tifs et  d*en  soutenir  la  discussion. 

«  ÀrtiûU  unique»  Sont  eompris  dans  Us  faits  que  le 
Code  pénsl  quaiiOe  de  délits  ou  de  crimes,  el  punie 
c<)mmo  ti^ls,  fe  meurtre  et  les  blessures  rcsullant  du 
duel,  de  quelques  armée  que  les  combatlaaU  aioat  fait 
/  usage,» 
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l>ottiié  à  Paris»  le  il  da  moii  de  man  de  l'aa  de 
grâce  1890»  el  de  noire  règne  le  aixiftme» 

5^»/ t  CHARLES. 

Par  le  roi  s 

Le  garde  dee  $eeaux  de  France,  minittre 
eeerétaire  d^Etat  de  la  Justice, 

Signé  :  CounTouin. 

Le  miDistre  dépose  sur  le  bureau  rexpddiUon 
oflicielle  du  projet  de  loi. 

« 

H.  €}o«r¥oleer,  garde  des  sceaux^  eipose 
ainsi  qu'il  suit,  avant  de  quitter  la  tribune»  les 
motifs  du  second  projet  de  loi  : 

Nobles  pairs,  oous  yeooos  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  noble  Chambre  un  projet  de  loi  qui 
classe  les  faits  résultaot  du  duel  parmi  les  faits 
que  le  Gode  pénal  qualifie  de  délits  ou  de  criuies. 
Le  roi  nous  a  ordonné,  nobles  pairs,  de  présen- 
ter à  Vos  Seigneuries  un  second  projet  dont  le 
but  est  de  concilier,  dans  cette  matière  délicate 
et  graye,  la  justice,  nntérèt  public  et  ia  loi. 

D*aprèfl  les  dispositions  du  Gode  pénal,  Tassas- 
^ibat  est  puai  de  mort. 

Le  meurtre  emporte  la  peine  des  travaux 
.orcés  à  perpétuité,  le  carcan  et  ia  flétris- 
eure. 

Celui  qui  a  fait  des  blessures  dont  il  est  ré- 
sulté une  maladie  ou  une  incapacité  de  travail 
personnel  pendant  plus  de  20  jours,  subit  la 
peine  de  la  réclusion  et  celle  du  carcan;  il  subit 
Ja  peine  des  travaux  forcés  à  temps  et  celle  du 
carcaui  si  le  crime  a  été  commis  avec  guet- 
apens  ou  préméditation  (1). 

Si  les  blessures  n'ont  pas  occasionné  une  in- 
capacité de  travail  pendant  plus  de  20  jours, 
la  peine  consiste  dans  un  emprisonnement  d*un 
mois  à  2  ans  et  dans  une  amende  de  16  à 
200  francs.  S'il  y  a  eu  guet-apeiis  ou  prémédi- 
tation, Temprisonnement  est  de  2  ans  a  5  ans, 
et  l'amende  de  50  à  500  francs. 

Telles  sont  les  peines  dont  le  Gode  pénal  me- 
nace les  duellistes  :  l'offenseur  et  Tonensé  sont 
confondus  ;  c^est  exclusivement  aux  résultats  que 
la  lui  s'attacbe. 

S'il  8*agit  de  meurtre,  les  drconstaoces  atté- 
nuantes qui  peuvent  avoir  précédé  ou  accom- 
pagné  le  crime  ne  sont  d*aucnn  poids  :  dans  les 
autres  cas,  le  juge  ne  peut  y  avoir  égard  que 
pour  graduer  du  minimum  au  maiimum  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps  et  ceUe  de  la 
réclusion. 

Cette  faculté  est  trop  restreinte.  L'offenseur  et 
l'offensé  n'ont  pas  lee  mêmes  torts  ;  le  premier 
mérite  l'animadversion  de  la  justice,  le  second  à 
des  titres  à  Tindulgence  de  la  loi. 

On  ne  saurait  d  ailleurs  confondre  générale- 
ment le  duelliste  avec  l'être  vil  que  la  déprava- 
tion pousse  au  crime  ;  il  est  coupable,  on  doit  le 
S  unir  ;  mais  Topinion  peut  sh  soulever  à  Tidée 
u  bagne,  du  carcan  et  de  la  flétrissure,  pour  la 
répression  d'un  fait  dans  lequel  i^ayengle  préjugé 
ne  voit  encore  que  la  susceptibilité  de  Tbonueur 
et  la  réparation  d'une  injure  qu'on  ne  doit  laver 
que  dans  le  sang.  Les  mesures  de  répression 
manqueront  leur  but,  si  de  justes  ménagements 

(1)  Si  les  blessnret  qui  tfnt  occasionné  nne  incapa- 
cité de  traTail  pendant  plus  de  vingt  jours  n'ont  pas 
été  faites  avec  préméditation  on  gnet-apeos,  la  loi  du 
as  Jain  182é,  article  6,  permet  an  juge  de  réduire  la 
peine  à  un  empiisonBemeol  de  trois  à  cinq  ans. 


ne  les  entourent.  Serait-il  sage  de  réduire  le  juge 
à  l'alternative  d'acquitter  le  coupable,  ou  de  lui 
infliger  une  peine  que  l'opinion  éclairée  refuse- 
rait de  fortifier  de  sa  sanction? 

Sully  et  le  cardinal  de  Richelieu  ont  observé 
que  les  peines  les  plus  rigoureuses  n^ant  pas  été  les 
meilleures  pour  empêcher  la  frénésie  des  duels; 
les  édits  les  prononçaient;  puis,  pour  y  sous- 
traire les  coupables,  les  rois  eux-mêmes  rio- 
ialent  les  édits. 

Sully,  parlant  de  Benri  IT,  dit  dans  ses  Mé- 
moires :  «  Sa  MajesU!  se  porta  à  la  sévérité  jusqu'à 
«  ordonner  la  peine  de  mort  contre  les  coupables, 
«  en  quoi  elle  ne  suivit  pas  mon  avis.  J'ai  assez 
«  donné  à  connaître  ce  qu(^  je  pense  de  ce  cruel 
«  et  barbare  abus,  pour  n'être  pas  accusé  d'avoir 
«  cherché  à  le  tolérer  :  c'est  que  je  prévoyais,  au 
«  contraire,  que  l'excès  de  la  sévérité  dans  les 
«  moyens  serait  cela  même  d'où  naîtrait  le  prin- 
«  cipal  obstacle  à  l'exécution.  » 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  l'auteur  de  VEsprit 
des  Lois» 

On  ne  peut  errer  avec  de  tels  guides.  L'opi- 
nion de  ces  grands  hommes  nous  a  servi  de  régie 
pour  ia  rédaction  du  projet  que  nous  venons 
soumettre  aux  délibérations  de  la  noble  Chambre. 

Les  anciens  édits  ne  s'attachaient  qu*à  Tinten- 
tion;  la  tentative»  non  suivie  d'effets,  était  punie 
comme  le  crime  consommé  avec  la  préméditation 
la  plus  coupable.  Rn  1791  et  1810,  le  législateur  a 

S  ris  une  autre  base;  il  n'a  tu  l'intention  que 
ans  les  effets. 

Sous  les  anciens  édits,  le  sort  était  commun  ; 
celui  qui  avait  reçu  Tofleuse  et  les  blessures  était, 
ainsi  que  celui  qui  les  avait  faites,  puni  de  mort. 
Bn  ne  s'attachant  qu'aux  résultats,  les  lois  nou- 
velles ont  pareillement  confondu  l'offenseur  et 
l'offensé  ;  elles  les  ont  indistinctement  placés  sous 
le  poids  des  dispositions  pénales  qui  répriment 
le  meurtre  et  les  blessures. 

Nous  vous  proposons,  nobles  pairs,  de  donner 
au  juge  le  droit  et  les  moyens  de  mesurer  la 
peine  sur  la  culpabilité,  selon  le  fait  et  les  cir- 
constances :  oous  vous  proposons  de  statuer  que 
dans  toutes  les  affaires  qui  auront  donné  matière 
à  la  compétence  de  la  cour  d'assises*  on  soumet- 
tra au  jury  cette  question  :  Ya-t-ildes  circom- 
tances  atténuantes  f 

Si  la  réponse  est  affirmative,  la  cour  n'infligera 
au  coupable  que  la  peine  d'emprisonnement. 

Si  l'affaire  est  restée  dans  les  attributions  du 
tribunal  correctionnel,  le  tribunal  pourra  recou- 
rir à  l'application  de  l'article  463  du  Gode  pé- 
nal (l). 

La  peine  d'emprisonnement  ne  suffit  pas  :  le 
duel  est  funeste  a  la  société  :  plus  funeste  nue 
tout  autre  crime;  car,  en  violant  les  lois,  il  les 
brave;  il  propage,  sous  le  masque  de  l'honneur, 
la  manie  de  verser  le  sang,  qui,  dans  tout  autre 
cas,  ne  se  montre  qu'entourée  d'opprobre.  Le 
duelliste  trahit  la  société  par  vaine  gloire  ;  le  faux 
honneur  l'égaré  :  il  faut,  non  qu'on  le  JElétrisse, 
mais  qu'on  le  prive  momentanément  des  droits 
de  citoyen. 


(1)  Article  469.  Dans  tous  las  cas  où  la  peine  d'em- 

Jmsonnement  est  portée  par  le  présent  Code,  si  le  pré- 
ttdiee  n'excède  pas  25  francs,  et  si  les  circonstances 
paraissent  atténuantes,  les  tribunaux  sont  autorisés  k 
réduire  Temprisonnement,  même  an-dessous  de  six  jours, 
et  Tamende,  même  au-dessous  de  16  francs.  Ils  pour* 
ront  aussi  prononcer  séparément  l*uno  on  l'autre  de 
ees  peines,  sans  qu'en  aucun  cas  eUe  puisse  être  an* 
dessoos  des  peines  de  simple  poUce. 
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Telles  sont,  nobles  pairs,  \pb  modiflcations  que 
le  projet  de  loi  apporte  aux  dispositions  du  Code 

Eénal;  il  concilie  le  vœu  de  Véquité  avec  les 
epoins  de  la  justice;  il  laisse  aux  tribunaux  le 
droit  d^appliquer  des  peines  graves  dans  les  cas 
graves,  en  leur  donnant  la  lacuHé  de  modérer 
la  peine  si  les  circonstances  aiténaent  le  crime. 
Que  le  matin,  à  son  réveil,  un  spadassin  ait 
annoncé  Tintentioa  de  tu  r  un  homme  (cette 
atroce  jactance  n'est  pas  sans  exempl^;  qu'il  ait 
eosuiie  provoqué,  puis  immolé  la  victime  que  le 
hasanl  lui  aora  livrée;  il  a  donné  la  mort,  A  doit 
la  subir  :  qu'on  lui  inflige  la  peiue  due  à  Tas- 

sa^'sin. 

Un  homme  vain  et  emporté,  comptant  sur  son 
adresse,  aura  provoqué  Thomme  paisible,  que 
quelques  mots  de  réparation  pouvaient  satisfaire  ; 
il  l'aura  blessé  et  réduit  à  une  incapacité  de  tra- 
vail pendant  plos  de  20  jours  :  la  loi  le  con- 
damne à  la  réclusion;  qu'il  la  subisse;  il  menuce 
la  société. 

Si  l'agresseur  a  succombé,  si  l'auteur  du 
meurtre  ou  des  blessures  a  tenté  de  prévenir  la 
funeste  issue  du  combat,  dans  ce  cas,  et  autres 
semblables,  les  circonstances  ont  atténué  le  crime  : 
le  magistrat  réduira  la  peine;  la  justice  et  la 
société  applaudiront  à  son  arrêt. 

Ces  circonstances,  le  jury  les  pèsera  sans  dom- 
mage pour  l'ordre  social;  des  pfères  et  desénoux 
le  composent;  ils  ne  seront  pas  sourds  a  la 
plainte  de  la  veuve  et  de  l'orphelin.  Repousser  le 
vœu  de  Téquité,  quand,  par  la  nature  même  de 
la  prévention,  le  condamné  ne  saurait  se  mon- 
trer en  suppliant  au  pied  du  trône,  ce  ferait  don- 
ner plus  de  chances  a  Timpanité  qu*à  la  justice. 

Jusqu'ici,  les  dispositions  du  projet  de  loi  sont 
emprunt*  es  de  celui  que  la  noble  Chambre  a  dis- 
cuté dans  le  cours  de  la  session  dernière  :  ce 
projet  avait  été  mûri  par  un  magistrat  digne  du 
titre  et  des  fonctions  de  chef  de  la  justice;  sa 
sagacité  égale  ses  lumières;  ce  n'est  pas  sans 
une  juste  méfiance  qu'en  adoptant  les  disposi- 
tions pénales,  telles  qu'il  les  avait  conçues,  nous 
écartons  ce  qui  se  réfère  à  la  procédure,  à  la 
mise  en  prévention  et  au  jugement  des  simples 
délits.  Notre  méfiance  est  d'autant  mieux  fondée 
que,  sur  ces  divers  joints,  le  projet  avait  obtenu 
votre  sanction.  Vous  pèt^eres,  nobles  pairs,  les 
nouvelles  dispositions  qui  vous  sont  soumises  : 
TOUS  déciderez  dans  votre  sagesse. 

Le  projet  discuté  l'an  dernier  soumettait  le 
délit  et  le  crime  au  jugement  de  la  cour  d'as- 
sises; la  chambre  des  mises  en  accusation  était 
directement  saisie;  elle  ne  pouvait  avoir  égard  à 
aucune  des  exceptions  qui,  aux  termes  du  Ciode 
pénal,  ôtent  au  fait  le  caractère  de  la  criminalité. 

Dans  Tordre  habituel»  l'instruction  est  faite  par 
un  membre  du  tribunal  de  première  instance, 
sur  les  réquisitions  du  procureur  du  roi  ;  puis  le 
tribunal,  en  chambre  du  cooseiU  délibère  sur  la 
mife  en  prévention. 

S'il  B*agit  d'un  crime,  runaoimité  des  suffirages 
est  nécessaire  pour  que  le  prévenu  soit  renvoyé 
de  la  plainte;  si,  parmi  les  juges*  un  seul  estime 

Îiue  la  prévention  est  suffisamment  établie,  l'ar- 
aire est  portée  devant  la  chambre  des  mises  en 
accusation  de  la  cour  rojale. 

Si  le  tribunal  décide  à  l'unanimité  que  le  pré- 
venu doit  être  renvoyé  de  la  plainte,  le  procureur 
du  roi  peut  former  opposition  à  Tordonnance; 
s'il  use  de  cette  voie,  I  affaire  est  portée  devant 
la  chambre  des  miies  en  accusation. 
Telle  est  la  règle  générale. 
Noos  ne  pensons  pis  qu'on  doive  y  déroger. 


Pourquoi  ravir,  soit  à  l'inculpé,  soit  à  la  pour- 
suite, le  premier  degré  de  juridiction  ?  U  est  bon 
que  l'innocence  ou  la  culpabilité  se  manifeste  par 
tous  les  moyens  et  avec  toutes  les  précautions  que 
la  loi  traite. 

Le  juge  du  lieu  est  mieux  placé  pour  vérifier 
le  iàit  et  les  circonstances  ;  le  bruit  public  ou  la 
notoriété  l'entoure;  le  témoin  n'usera  pas  devant 
lui  de  moins  de  franchise  que  s'il  est  appelé, 
pour  déposer  à  huis  clos,  devant  un  conseiller 
de  la  cour  royale. 

Le  juge  de  première  instance  vaque  journelle- 
ment aux  soins  de  cette  sorte;  rinstruction  lui  « 
est  plus  familière  ;  dans  les  cas  extraordinaires 
où  les  cours  révoquent,  c'est  par  commissions 
rogatoires  aux  juges  instructeurs  que,  le  plus 
souvent,  le  conseiOer  désigné  pour  y  vaquer  y 
procède. 

£n  attribuant  rinstruction  et  la  mise  en  pré- 
vention à  une  chamhre  de  la  cour  royale,  on  se 
proposait  de  rendre  les  poursuites  vlus  sérieuses, 
et  V examen  plus  solennel;  on  voulait  qu*un  iri^' 
bunal  élevé,  moins  accessible  aux  influences  Uh 
cales^  et  plus  en  rapport  avec  ropinion,  statuât 
sur  la  mise  en  prévention.  Pesons  ces  motifs. 

La  suppression  du  premier  degré  ne  donnerait 
rien  de  plus  sérieux  à  la  poursuOe^  puisqu'an 
sortir  de  la  chambre  du  conseil,  l'affoireest  por- 
tée devant  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
soit  par  l'effet  de  l'opposition,  soit  en  exécution 
de  l'ordonnance  :  cette  chambre  ordonne  an  sup* 
plément  d'information»  si  elle  le  juge  conve- 
nable. 

On  ne  donnerait  non  plus,  par  cette  mesurOi 
rien  de  plus  solennel  à  l'examen^  puisque 
la  décision  du  premier  juge  est  soumise  à  l'exa- 
men de  la  cour  royale. 

On  craint  que  le  juffe  ne  soit  accessible  aux 
influences  locales:  cette  crainte  nous  semble  peu 
fondée  ;  en  effet;  quel  est  le  texte  de  la  préven- 
tion? Le  meurtre  on  des  blessures  :  c'est  un  fait 
matériel,  des  médecins  assermentés  le  constatent: 
de  quelques  obsessions  qu'on  Tentoure,  le  Juge 
ne  peut  ni  le  nieri  ni  le  méconnaître. 

Si  le  fait  matériel  est  constaté,  le  renvoi  devant 
la  chambre  des  mises  en  accusation  n'est  plus 
qu'une  conséquence  nécessaire,  car  il  n'appar* 
tient  ni  au  juge  du  premier,  ni  au  juge  du  se* 
coud  degré  d^nstruction,  d'apprécier  les  faits 
d'excuse  ;  c'est  exclusivement  au  jury  que  la  loi 
réserve  le  droit  d'en  connaître. 

Graiot-on  que  le  juge  du  premier  degré  ne  s'en 
empare,  et  que,  |>our  acquitter  le  prévenu,  il  ne 
s'y  attache?  Ijaloi  serait  violée:  l'ordonnance  se- 
rait réformée  sur  l'opposition  an  ministère  pu- 
blic. 

On  peut  envisager  ce  point  sous  une  autre  face  : 
le  duel  tient  ao  préjugé;  a-t-il  droit  à  une  ex* 
cention?  Doit-on  intervertir  en  sa  faveur  les  formes 
banitaelles  de  la  procédure? 

Que  le  juge  ait  le  droit  de  modérer  la  peinoi 
quand  les  circonstances  atténuent  le  crime*  c'est 
incontestablement  le  vœu  de  l'équité  :  qu'on 
écarte  du  duelliste  la  peine  infamante,  quand  des 
circont^tances  spéciales  ne  commandent  pas  qu'on 
l'en  flétrisse,  c*est  une  concession  que  la  pru- 
dence appelle  sans  que  la  justice  la  repousse; 
mais  le  soustraire  au  droit  commun,  briser  les 
formes  de  la  mise  en  prévention  et  de  la  procé- 
dure, juger  avec  appareil  les  simples  délits,  c'est 
nourrir  le  préjugé  qu'A  but  détruire;  c'est  élever 
le  coupable,  en  élevant  le  Juge;  c'est  reconnaître 
que  ce  qu'on  appelle  k  poini  ikaimiur  doi| 
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former  une  loi  à  part,  indépeDdante  de  toute 
autre  loi. 

Ces  considérations,  nobles  pairs,  d^tprminent 
legouvernemett  à  yous  proposer  de  laisser  à  la 
justice  son  cours  habituel  :  la  plainte,  la  pour- 
suite, la  mise  en  prévention  resteraient  soumises 
aux  régies  général'S  ;  le  jury  connaîtrait  du  crime; 
le  tribunal  correctionnel  réprimerait  le  simple 
délit. 

Le  projet  présenté  Tan  dernier  défendait  à  la 
Chambre  des  mises  en  accusation  (Tadmêtire  les 
exceptions  quh  ^t^  termes  du  Code  pénale  oient 
au  fait  le  caractère  de  la  criminalité. 

Cette  disposition  n'est  pas  reproduite;  elle  est 
d'ailleurs  sans  importance  :  ces  exceptions  ne 
cons^isteraient  que  dans  la  démence  du  prévenu 
et  rallégatiun  de  la  légitime  défense.  La  pre- 
mière ne  saurait  se  r^  ncontrer;  on  ne  se  bat  pas 
en  duel  contre  un  homme  atteint  d'aliénation 
mentale  :  la  loi  interprétative  détruit  la  seconde; 
ai  le  duelliste  pouvait  s'en  couvrir»  il  cesserait 
d'être  cdupable. 

Quant  aux  faits  d'excuse  qui  atténuent  la  cri- 
minalité du  fait  personnel  sans  tout  fois  Teffacnr 
en  entier,  nous  l'avons  déjà  dit,  la  chambre  du 
conseil,  ni  la  chambre  des  mises  en  accusation 
ne  peuvent  en  connidtre. 

Cest  au  jury  qu'il  appartient  de  les  peser  : 
l'ancien  projet  les  resserrait  dans  le  cercle  des 
faits  d'excuse  prévus  par  le  Gode  pénal;  il  y 
ajoutait  la  provocation  par  outrages  ou  injures 
graves. 

Parmi  les  faits  que  le  Gode  pénal  admet,  pour 
excuse,  il  n'en  est  qu'un  dont  le  duelliste  puisse 
se  couvrir,  savoir  les  coups  ou  violences  graves  : 
les  autres  sont  évidemment  inapplicables;  il  est 
donc  inutile  de  renvoyer  au  Code. 

D'ailleurs,  le  moi  d  excuse  ne  nous  semble  pas 
régulier;  ce  mot  suppose  un  fait  licite  dans  son 
objet  et  dans  sa  cause,  mais  outré  ou  emporté 
dans  ses  effets. 

Qu'un  homme  assailli  et  violemment  frappé, 
qu'un  propriétaire  qui  repousse,  pendant  le  jour, 
Pescalade  de  sa  maison  ou  de  ses  clôtures,  frappe 
l'agresseur,  le  blesse  ou  le  tue,  qu'un  époux,  qui 
surprend  son  épou'^e  en  adultère,  dans  la  maison 
conjugale,  cède  à  Télan  de  l'indignation  qui  le 
transporte  :  la  loi  les  excuse.  Dans  le  d>  rnier 
cas,  les  plus  légitimes  émotions  qui  puissent 
bouleverser  le  cœur  de  l'hommg  ont  armé  et 
précipité  le  bras  :  dans  les  deux  autres,  en  op- 
posant la  force  à  la  violence,  Tbomme  frappé,  le 
propriétaire  assailli  dans  ses  foyers,  usait  d  un 
droit;  mais  soigneuse,  même  envers  l'agresseur, 
de  la  vie  des  citoyens,  la  loi  punit  l'excès,  si,  en 
usant  du  droit,  on  a  excédé  les  bornes  de  la  lé* 
gitim^'  défense. 

Le  duel  n'a  rien  de  licite,  ni  dans  son  objet, 
ni  dans  sa  cause  :  c'est  un  odieux  combat,  suite 
d'une  convention  que  la  loi,  là  morale  et  la  re- 
ligion réprouvent;  c'est  un  crime.  Les  circons- 
tances peuvent  atténuer  la  culpabilité  de  son 
auteur,  mais,  devant  la  loi^  il  est  sans  excuse. 

Il  nous  reste,  nobles  pairs,  à  vous  exposer  les 
motifs  qui  déterminent  le  gouvernement  à  sup- 
primer une  autre  disposition. 

Le  projet  discuté  l'an  dernier  ne  punissait  que 
le  meurtre  et  les  blessures.  La  commission  avait 
représenté  «  que  le  duel,  en  lui-même,  devait 
«  être  caractérisé  comme  uue  atteinte  à  la  paix 
«  publique;  qu'on  ne  devait  pas  reculer,  jusqu'à 
«  hésiter  à  en  prononcer  le  nom;  qu'une  énon- 
c  ciation  plus  positive  et  plus  large  tout  à  la  fois 
«  semblait  indispensable  pour  maintenir  la  proa- 


<  cription  légale  d'un  usage  qui,  suivant  Tex- 
«  pression  énergique  du  ministre  auteur  du  projet 
«  de  loi,  donne  au  premier  venu  le  droit  ae  vie 
«  et  de  mort.  •• 

Touchée  de  ces  considérations,  la  commission 
punissait  non  seulement  le  meurtre  et  les  bles- 
sures, mais  aussi  la  simple  tentative.  Cette  opi- 
nion avait  prévalu. 

L'article  i«  du  projet  était  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  des  blessures  auront  été  faites^  eu 
i  lorsqu'un  homicide  aura  été  commis  dans  un 
c  combat  singulier  entre  deux  personnes,  soit  à 
«  l'arme  blanche,  soit  avec  des  armes  à  feu,  les 
«  faits  seront  constatés...  » 

L^article  avait  été  amendé  en  ces  termes  :  «  Sont 
c  compris  dans  les  faits  que  le  Gode  pénal  qua- 
•  lifle  délits,  crimes  ou  tentatives  de  crime  et 
«  punis  comme  tels,  tous  les  faits  résultant  du 
«  duel,  entre  deux  ou  plusieurs  personnes.  » 

Pour  mieux  saisir  le  sens  et  les  effets  de  cette 
nouvelle  disposition,  il  faut  retracer  le  texte  qui, 
dans  lé  Gode  pénal,  se  réfère  aux  tentatives  de 
crime.  Voici  ce  texte  : 

c  Tonte tentativedecrime  qui  Mmiéié.manifesiéê 
«  par  des  actes  extérieurs  et  suivie  éTun  eommen» 
«  cément  d^exéeutioUy  si  elle  n'a  été  suspendue^ 
«  ouh'a  manqué  son  effet  que  par  des  eireonstances 
c  fortuites  ou  indépendantes  ae  la  volonté  de  Vau- 
«  teur,  est  considérée  comme  le  crime  même.  » 
(Art.  2  du  Gode  pénal.) 

Remarques,  nobles  pairs,  ces  deux  conditions; 
elles  sont  essentielles  Tune  et  l'autre. 

Pour  que  la  tentative  soit  assimilée  au  crime,  il 
faut  d'abord  qu'elle  ait  éiémanifestée  par  des  actes 
extérieurs  et  suivie  d*un  cofnmeneement  d^exéeu* 
tien. 

Il  faut,  en  outre,  qu'elle  ait  été  suspendue  ou 
qu'elle  ait  manaué  son  effet  par  des  circonstances 
indépendantes  ae  la  volonté  de  Vauteur, 

Cette  définition  est-elle  applicable  au  duel?  En 
d'autres  termes,  les  faits  résultant  du  duel  peu* 
vent-ils  constituer  une  tentative? 

S11  en  est  résulté  un  meurtre  ou  des  blessures, 
il  y  a  délit  ou  crime;  ce  n'est  plus  une  simple 
tentative;  hors  ce  cas,  il  est  trois  hypothèses  : 

Les  duellistes  se  seront  rendus  sur  le  pré,  selon 
l'expression  de  Sully,  puis  ils  se  seront  retirés 
sans  combat  ; 

Ils  auront  croisé  le  fer,  puis  cessé  le  combat, 
sans  blessures; 

Ou  bien,  usant  d'armes  à  feu,  ils  auront,  sans 
se  toucher,  tiré  l'un  sur  Tautre,  puis  ils  se  seront 
réconcilliés. 

Dans  la  première  hypothèse,  la  tentative  aura 
été  manifestée  par  des  actes  extérieurs;  mais  elle 
n'aura  pas  été  suivie  d'un  commencement  d'exé* 
cutlon. 

La  seconde  offre  uncommencement  d'exécution, 
on  a  croisé  le  fer  :  mais  la  tentative  est  restée 
sans  effet  par  la  volonté  de  ses  auteurs. 

S'ils  ont  tiré  l'un  sur  l'autre  sans  se  loucher, 
et  qu'ils  aient  ensuite  cessé  le  combat,  le  même 
raisonnement  semble  entraîner  la  même  consé- 
quence :  lu  tentative  est  restée  sans  effet  par  lu 
volonté  de  ses  auteurs;  ceux-ci  pouvaient  rechar- 
ger et  tirer  de  nouveau  ;  ce  n'est  pas  la  tentative 
que  définit  et  punit  le  Gode. 

On  objectera  qu'en  tirant,  ils  pouvaient  se  frap* 
per;  qu'ils  le  voulaient,  qu'ils  l'ont  tenté,  que 
c'est  par  une  circonstance  iAdépen<ia&te  de  leur 
volonté  que  le  coup  qu'ils  ont  lâché  n'a  causé  ni 
meurtre,  ni  blessures. 

On  peut  répondre  que  la  loi  pénale  n'établit 
que  deux  hypothèses,  qn'élie  ne  punit  que  le 
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crime  consommé  et  la  tentative  non  suspendue» 
avant  la  consommation,  par  la  volonté  de  ses 
auteurs; 

Que  le  crime  du  duelliste  ne  se  consomme  (^ue 
par  le  meurtre  ou  les  blessures;  qu'un  premier 
coup  de  feu  n'est,  en  pareil  cas,  qu'un  premier 
acte  pour  parvenir  à  la  consommation  ; 

Que  les  comk>attantHy  s'ils,  out,  sans  recharger 
Tarme,  cessé  le  combat,  ne  peuvent  être  placés 
dans  les  seules  hypothèses  que  prescrit  le  Gode. 
D*une  part,  ils  n*ont  pas  consommé  le  crime; 
d'autre  part,  ils  ont,  avant  la  consommation,  li* 
brement  renoncé  à  le  co  nmeitre. 

On  peut  ajouter  que  ta  disposition  pénale  qui 
assimile  la  tentative  au  crime  n*a  pour  base  qu'une 
présomption. 

Le  iésislatedr  suppose  que  le  coupable  eût  per- 
sévéré jusqu'à  la  conaommatio  i,  si  une  circon- 
stance indépendante  de  sa  volonté  n'y  eût  mis 
un  obstacle,  La  présomption  est  la  base  de  la  dis- 
position; ce  principe  est  incontestable. 

Puisque  la  pré.^omptton  seule  est  la  base  de  la 
disposiiion,  la  disposition  n'est  plus  applicable; 
si  la  présomption  s'etrace,  on  ne  saurait  non 
plus  contester  cette  conséquence. 

Or,  la  présomption  disparaît  devant  la  certi- 
tude qui  récarte  :  si  les  combattants,  après  un 
premier  coup  de  feu^  se  sont  réconciliés  et  ont 
cessé  le  combati  il  est  certain,  dans  ce  cas»  qu'ils 
n'ont  pas  voulu  consommer  le  crime;  on  ne  peut 
donc  leur  appliquer  la  disposition  qui  ne  punit 
la  tentative,  comme  le  cnme,  que  dans  la  sup- 
position que  les  auteurs  de  la  tentative  eussent 
consommé  le  crime,  si  une  circonstance  indé- 
pendante de  leur  volonté  ne  les  eût  empêchés  de 
le  commettre. 

Si  la  noble  Chambre  pensait  que,  même  dans 
ce  cas,  on  dût  infliger  une  peine;  au  lieu  de 
classer  généralement  le  fait  parmi  ceux  que  le 
Code  pénal  qualifie  de  tentative  de  crime,  il  serait 
bon  de  lever  le  doute  par  une  déclaration 
expresse. 

Il  nous  semble,  nobles  pairs,  qu*en  adoptant 
cette  mesure  on  s'éloignerait  du  but  qu'on  se 
propose. 

Prévenir  le  duel,  arrêter  reffusion  du  sang, 
ruiner  par  le  progrès  de  la  raison  un  préjuge 
barbare,  voilà  le  but;  que  la  loi  ne  mette  donc 
pas  obstacle  à  l'effort  de  la  raison  sur  le  préjugé 
au  moment  où  des  résultats  imminents  donnent 
à  sa  voix  plus  de  force  et  plus  de  poids  à  ses 
conseils  ;  que  la  loi  ne  provoque  pas  l'effusion 
du  sang  en  disant  à  ceux  qui  t>  arrêtent  au  mo- 
ment lie  le  répandre  ;  vous  renonces  en  vain  au 
meurtre  et  aux  blessures;  vousaves  commis  une 
tentative;  vous  serex  punis  comme  si  vous  eus- 
siex  consommé  le  crime. 

Si  la  tenta  ive  a  manqué  son  effet  par  des  cir- 
constances indépendantes  de  la  volonté  de  srs 
auteurs,  elle  rentre  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 4  du  Code  pénal  ;  le  projet  de  loi  mudine  la 
peine  lorsque  le  coupable  a  consommé  le  crime  ; 
on  doit,  à  plus  forte  raison,  la  modifier  lorsque 
le  coupable  a  simplement  tenté  de  le  commettre. 

Mais  quelle  peine  doit-on  appliquer  au  prévenu? 

Si  la  tentative  n'eût  manqué  son  effet,  le  com- 
bat <ût  été  suivi  de  meurtre  ou  de  blessures  :  le 
prévenu  sera-t-il  puni  comme  auteur  de  bles- 
sures ou  comme  meurtrier? 

La  régie  veot  que,  dans  le  doute,  on  décide  en 
faveur  de  Taccusè  :  dans  l'incertitude  du  résultat, 
on  ne  peut  donc  infliger  au  prévenu  la  peine  la 
plus  ffrave. 

Si  Te  crime  eût  été  consommé,  la  Justice  n'au- 


rait eu  à  sévir  que  contre  l'un  dea  oembaltants  ; 
celui  que  le  sort  eût  rendu  victime  eût  trouvé^ 
dans  l'issue  du  combat,  la  peine^d^un  acte  que  la 
loi  réprouve;  si  la  tentative  fut  interrompue,  il 
n'est  point  de  victime;  ses  auteurs  seront^ts  l'un 
et  l'autre  mis  en  jugement? 

L*ofrenseur  est  le  plus  coupable;  cette  consi- 
dération pourrait  appeler  et  Hxer  exclusivement 
sur  lui  la  peine  et  la  poursuite  t  oependant  l'of- 
fensé fut  complice  du  délit;  coupable  envers  la 
société»  il  ne  peut,  devant  la  loi,  trouver  grâce* 

Nous  livrons,  nobles  pairs,  ces  considérations 
à  votre  sagesse.  Il  eit,  nous  le  savons,  dilflcile 
de  combattre  un  préjugé  qui,  de  nos  jours  encore» 
agit  sur  ceux-là  même  qui  en  reconnaissent  rillu* 
slon.  Des  peines  trop  sévères  seraient  inetfl- 
caces;  d'autre  part,  on  trahirait  la  société,  on 
outragerait  la  raison,  si  Ton  dffaçait  ie  duel  du 
nombre  des  crimes. 

Après  avoir  retracé  les  formalités  ancienne- 
ment suivies  dans  les  duels  judidaires,  *  U  7  a« 
4  disait  Sully,  dans  toute  cette  cérémonie,  quel- 
c  que  chose  de  ridicule  et  de  bisarre;  mais  du 
«  moins  la  religion,  l'autorité,  la  prudence  y  sont 
«  écoutées,  quoique  tout  à  Tait  mal  entenauea  ; 
c  au  lieu  qu'il  n*y  a  rien  que  de  uionstrueux 
il  dans  la  démarche  de  deux  petits  maîtres  qui 
«  s'en  vont  furtivement  sur  le  pré  tremper  dans 
«  le  sang  l'un  de  l'autre  des  mains  poussées  par 
c  un  instinct  tout  pareil  à  celui  des  bétes  car- 
«  nassières  •• 

Ce  langage  de  Sully  fut  celui  de  tous  les  sagees 
c'est  aussi  celui  de  tous  les  braves  qui  ont  acquis 
le  droit  de  prononcer  sur  le  point  d'honneur  et 
la  vaillance;  iln'y  a  de  grandeur  d'àmeà  tout  oser 

3ue  pour  accomplir  un  devoir  ;  car  le  sacrifice 
e  la  vie  n'est  grand  que  selon  l'objet  qui  nous 
y  porte.  Le  voleur,-  Tassassln  bravent  aussi  la 
mort  ;  on  en  voit  qui,  en  la  subissant,  la  dédii- 

?  [tient;  Tignominie  pourtant  les  suit  sur  l'écba- 
aud  ;  on  l'y  attache  à  leur  front  en  proportion 
de  leur  jactance. 

Ne  comprendrons-nous  pas  enfin  que  le  duel 
n'est  plu«  qu'une  féroce  extravagancOiaprèsavoir 
perdu  ce  qui  jadis  en  liait  du  moins  à  Tordre 
social  les  superstitieux  excès? 

César  nous  apprend  comment  les  officiers  ro* 
mains  vidaient  leurs  querelles  ;  ou  connaît  le 
mot  deThémistocle...  Nous  avons  surpassé,  dana 
les  combats,  ces  anciens  si  renomma  par  leur 
bravoure  :  leur  céderion^nous  en  vrai  courage 
dans  un  siècle  si  vanté  pour  la  civilisation  et  les 
lumières  ? 

Puissiex-vous,  nobles  pairs,  délivrer  la  société 
de  ce  fléau  I  que  les  mœura  et  les  loia  s'unissent 
contre  ses  ravages  :  qu'elles  attaquent  de  concert 
un  absurde  préjugé  qui  ose  encore  se  parer  dea 
mots  d'honneur  et  de  vaillaocei  quand,  le  plus 
souvent,  il  ne  couvre  que  de  la  brutalité  ou  de 
la  faiblesse. 

Voici  le  texte  du  projet  de  loi  s 


Charles,  par  ia  eaAd 
DB  Navassb, 


M  Dnvi  aoi  aa  FaAKCB  nr 


A  tout  061IX  qui  cm  pressâtes  verront,  saHit* 

Nom  avons  ordonné  et  ordonnons  qve  Is  projst  do 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté,  en  notre  nom,  a 
la  Chambre  des  pairs,  par  noire  f/udt  des  seeauf ,  ml- 
niilre  secrélatre  d'Etat  au  départomeni  de  la  iusiiee,  et 

Sar  les  sieurs  PauUe  d'Ivoy  et  de  Vaufrelana,  maltrt*a 
os  requêtes,  que  nous  cbargeons  d'ea  exposer  lot  aso* 
tili  et  d'ea  souteair  la  diteossion. 

Art.  i*'.  Lorsqu'un  aoeosé  ssm  traduit  dtvaal  eae 


ses 
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eoor  d*tsiiMt  iwor  ineortrt  on  blestarafl  rétoltant  d*an 
dn«l,  une  question  ainsi  eonçoe  sera,  dans  fous  les  cas, 
•oamise  an  jnry  :  T  a44l    éet   eiramilÊMcei   ëtté^ 

AxU  S.  Si  la  réponse  esl  affirmatÎTe,  la  eoor  proaoa- 
eera  contre  le  eonpable  la  peine  d'emprisonnement  pour 
nn  temps  qui  ne  pourra  excéder  einq  ans,  ni  être  moin- 
dre d'un  mois. 

▲rt.  3.  Si  le  tribunal  correctionnel  a  été  saisi  de  la 

tbinte,  et  que  les  circonstances  paraissent  atténuantes, 
»  tribunal  pourra  faire  an  préTcnn  l'application  de 
rartiele  463  du  Code  pénal. 

Art.  4.  Indépendamment  des  phsines  exprimées  d-des- 
tns,  les  cours  d'assises  et  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle pourront  prononcer,  pour  un  an  an  moins 
et  cinq  ans  au  plus,  rinterdiction  de  tout  ou  partie  des 
droits  eiriques,  eirils  et  de  famille,  énoncés  en  l'arti- 
cle 43  du  Code  pénal. 

Ils  pourront  ordonner  la  mise  en  sunreillance  du  con- 
damne dans  un  lieu  éloif  né  de  itouse  myriamétres  an 
moins  du  lien  oA  aura  été  commis  le  délit  ou  le  crime  : 
cette  sunreillanee  ne  pourra  être  prononcée  pour  plus 
de  cinq  ans. 

Art.  5.  Tonte  tentatiTs  de  dnel  qui  aura  été  mani- 
festée par  des  actes  extérieurs  et  suiTÎe  d'un  commen- 
cement d'exécution,  si  elle  n'a  été  suspendue  ou  si  elle 
n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  fortuites 
ou  indépendantes  de  la  Tolonté  de  ses  auteurs,  sera 
pnnie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  trois  ans. 

Le  juge  pourra  prononcer  en  outre,  pour  trois  mois 
an  moins  et  trois  ans  an  plus,  l'interdiction  ou  la  mise 
en  surreillance  mentionnée  dans  l'article  4  de  la  pré- 
sente Ini. 

Il  pourra  faire  aux  prérenus  l'application  de  l'ar- 
ticle 463  du  Code  pénal. 

Donné  au  cbàteau  des  Tuileries,  le  il  mars  de  l'an  de 
fràee  i830«  et  de  notre  régne  le  sixième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

le  garde  dee  sceaux,  minière  êêcrétaire 
alSUU  de  ia  JuiUee, 

Signé  :  CoiniTOism. 

Le  ministre,  en  quittant  la  tribane,  dépose 
sar  le  bureau  i*expëdition  officielle  du  second 
projel  de  loi* 

'  Acte  de  ce  dépôt,  ainsi  que  du  pré^^édenl,  lui 
est  donné  au  nom  de  la  Gbambre  par  M.  le  cbao- 
eelier,  qui  ordonne  ensnite,  aux  termes  du  règle- 
ment, le  renvoi  aux  bureaux,  l'impression  et  ia 
distribution  des  projets  de  loi  communiqués. 

La  Chambre  se  réserve  de  fix>r  ultérieurement 
le  jour  où  ces  projets  seront  examinés  dans  les 
bureaux. 

le  ministre  et  les  commissaires  du  roi  se  re- 
tirent* 

M.  la  PréeMamt  lève  la  séance. 


CHAMBRE  DBS  DÉPDTâS. 

PIIÉSIDBNCB  DB  M.  ROYBR-COLUaD. 

Comité  secret  du  lundi  15  mars  1830  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

H.  le  ehevaller  4e  CJaqaeray  sollicite  un 

(1)  Ce  coniiè  leeret  est  inédit. 
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congé  de  quelques  jours  ponrae  rendre  aux  élec- 
tions de  Haine^t«Loire. 
(Ce  congé  est  accordé.) 

L*ordre  du  jour  est  ]9l  délibération  éTwne  adre$tê 
au  roi. 

M.  le  PréeldleBC  donne  lecture  du  projet 
d'adresse. 

La  discussion  sur  rensembles'ourre  après  une 
seconde  lecture. 

H.  le  barea  die  I^éplae  (1).  Messieurs,  les 
circonstances  qui  ont  précé  ié  cette  session  sont 
loin  d'Hotorifter  de  notre  part  des  formes  inusi- 
tées de  langage  envers  la  Couronne.  Au  contraire, 
ce  qui  s*e8t  passé  depuis  notre  dernière  sépara- 
tion nous  fait  un  devoir  de  chercher  pour  elle 
une  mesure  de  respect  et  de  dévouement  pro* 
portionnèe  à  la  grandeur  def>  offenses  dont  nous 
avons  à  la  venger.  La  presse,  Messieuis,  a  étran- 
gement abusé  de  notre  absence  pour  affliger  la 
royauté  par  de  graves  manquements  et  par  une 
manifestation  d'ingratitude  que  nous  devons 
nous  empresser  de  désavouer  et  de  condamner. 
Heureusement  nous  n'en  sommes  pas  solidaires 
et  c'est  là  notre  peule  consolation.  Mais  nous 
pourrions  le  devenir  si  no're  premier  soin  n'était 
pas  de  les  expier  au  pied  do  trône. 

Modérateurs  nés  de  la  licence  et  des  passions  du 
dehors,  c'est  pourn  us  un  di'voir  rigoureux,  sinon 
de  les  enchiilner,  au  moins  de  les  frapper  d'une 
sévère  désapprobation  ;  et  n'est-ce  pas  pour  cela. 
Messieurs,  que  la  loi  fondamentale  nous  a  choi- 
sis d'un  ftge  mûr  et  nous  a  voulus,  avant  tout, 
investis  de  Tautorité  quedonnent  les  années? 

Hâtons-nous  donc  d'oppo>er  la  digue  de  Tex- 
périence  et  d'une  sage  fermeté  aux  flots  qui 
menacent  avec  tant  de  violence  l'édifice  de  la 
religion  et  de  la  monarchie.  Hàtons-nous  de 
prouver  que  si  notre  di-^persion  ne  nous  a  pas 
permis  de  les  contenir  et  de  les  briser,  nous 
avons  à  cœur  les  ravages  qu'ils  ont  causés. 

Jusqu'à  ce  moment,  Messieurs,  nous  avons  le 
bonheur  de  pouvoir  nous  dire  que  nous  n'avons 
point  failli.  Nous  sommes  maîtres  de  choisir  notre 
route  et  notre  position  ;  maître?  de  nous  associer, 
par  notre  approbation,  aux  tri^e^écartsque  noue 
déplorons,  ou  de  les  répudier  par  notre  blâme  ;mal- 
tres  de  consacrer  les  fautes  commises  et  d'en  ac- 
cepter aintii  notre  part  ou  d'en  laisser  le  poids 
et  les  conséquences  à  ceux  qui  n*ont  pas  craint 
de  s'en  charger. 

Je  le  répète.  Messieurs,  cette  position  est  avan- 
tageuse pour  quiconque  veut  en  profiter.  Car 
nous  ne  sommes  engagés  dans  aucun  antécédent 
qui  puisse  noosembarra^ser;  nous  sommes  étran- 
gers, comme  corps  de  l'Etat,  à  tout  ce  qui  s'est 
fait  pendant  notre  séparation.  C'est,  pour  ainsi 
dire,  une  interruption  dans  notre  vie  politique, 
dont  nous  n'avons  aucun  compte  à  rendre,  qui 
ne  nous  engage  à  rien  en  faveur  des  passions 
factieuses  qui  osent  se  réclamer  de  nous. 

Toutefois  il  est  vrai  de  dire  que  la  licence  de 
ia  prei^se  n'a  rien  négligé  pour  compromettre  la 
dignité  de  la  Chambre...  Après  les  outrages 
dont  elle  s'est  rendue  coupable  envers  ia  religion 
et  la  royauté,  peut-être  devons-nous  remarquer 
cenx  qu'elle  s'est  permis  à  notre  ^gard. 

Pouvons-nous  cependant,  Messieurs,  n'y  être 
pas  sensibles  quand  nous  savons  qu'elle  est  allée 

(1)  Noos  empruDtont  le  dieeoars  de  M.  le  baron  de 
Lépine  à  la  GoMsUe  de  France  da  16  mars  i8S0. 
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jusqu'à  nous  mêler  aux  intrigues  et  aux  agita- 
tions du  dehors;  jusqu^à  nous  représenter  non 
seulement  comme  \e^  complices,  mais  comme 
les  moteurs  de  certains  actes  frappés  de  la  répro* 
bation  publique? 

Je  n'ai  point  à  ei^aminer,  Messieurs,  si  c'est  par 
malveillance  ou  par  témériié  qu'on  a  compromis 
des  noms  honorables  dans  des  entreprises  qui 
l'étaient  beaucoup  moins;  il  ne  s'agit  pas  ici  du 
but,  il  s'agit  du  résultat.  Or,  ce  résultat  devait 
être  de  jeter  la  confusion  dans  cette  Chambre  et 
de  vicier  aux  yeux  du  public  une  partie  de  nos 
votes,  car  le  public  raisonne  ;  le  puBlic  sait  qu'il 
n'est  point  d*usage  de  prendre  à  témuin,  six  mois 
d*avance,  d»*sjugements  que  la  conscience  pourra 
dicter  six  mois  après.  Il  connaît  là-dessus  les 
scrupules  ordinaires  de  la  magistrature  qui  se 
fait  un  devoir  si  rigoureux,  dans  les  moindres 
causes,  de  garder  le  secret  de  sa  pensée.  Il  sait 
enfin    dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  récuser  les 
juges  auxquels  leur  avis  serait  échappé  ailleurs 
que  dans  le  sanctuaire  destiné  à  le  recevoir;  et 
ceux-ci,  du    reste,   attendent   rarement  qu'on 
prenne  sur  eux  Tinitiutive  du  droit  de  récusa- 
tion. 

Si  donc,  à  la  faveur  de  son  excessive  licence, 
la  presse  a  pu  faire  naître  des  impressions  de 
ce  genre  au  préjudice  d'un  certain  nombre  d'en- 
tre nous,  vous  deves  juger  quel  intérêt  nous 
avons  à  nous  en  défendre. 

Paroii  ceux  de  nos  collègues  dont  les  noms 
ont  été  ainsi  invoqués  par  des  associations  fac- 
tieuses, la  plupart  ont  bien  senti  ce  qu'il  y 
avait  d'injurieux  pour  leur  caractère,  dans  la 
seule  idée  de  les  enchaînera  ces  intrigues;  ils 
ont  eu  recours  à  la  publicité  pour  déclarer  qu'ils 
voulaient  y  rester  étrangers  ;  d'autres  se  pont 
contentés  de  les  mépriser,  sans  prendre  la  peine 
d'en  repousser  le  soupçon  autrement  que  par  la 
dignité  de  leur  position  sociale.  Du  reste.  Mes- 
sieurs, dans  llntervaile  de  nos  sessions,  rentrés 
dans  les  rangs  de  simples  citoyens,  nous  n'y  con- 
servons aucun  caractère  public,  et  l'on  peut 
avancer  que  nos  opinions  du  dehors  ne  lient  en 
rien  nos  opinions  du  dedans.  Sous  tous  les  points 
de  vue.  Messieurs,  il  m'est  donc  permis  de  répé- 
ter que  nous  n'avons  point  failli,  et  que  ce^te 
Chambre  tout  entière  est  libre  de  iiébuter  dans  la 
session  de  1830,  abstraction  faite  de  tout  ce  qui 
s'est  passé  depuis  la  session  de  1829,  et  c'est  parce 
que  je  regarde  ce  point  comme  incontestable, 
que  notre  position  me  parait  aussi  aisée  à  fixer 
que  si  le  vent  de  l'anarchie  révolutionnaire 
n'avait  pas  soufflé  sur  la  France  pendant  notre 
éloignement. 

Tout  dépend.  Messieurs,  de  bien  l'établir,  celle 
position,  comme  point  de  départ;  tout  dépend  de 
DOS  premiers  pas  dans  la  ses-ion  de  1830,  ses- 
sion d'espérance  et  de  gloire,  si  nous  la  commeo- 
cous  avec  le  sincère  désir  de  fortifier  le  trône  et 
de  calmer  les  justes  alarmes  répandues  autour  do 
nous,  session  de  sagesse  et  de  bonheur,  si  nous 
savons  la  consacrer  au  rétablissement  de  l'ordre 
et  au  triomphe  des  salutaires  doctrines;  mais 
session  de  regrets  et  de  dangers  si  nous  osions  en- 
trer dans  les  voies  effrayantes  que  huit  mois  de 
licence  et  de  fermentation  nous  ont  préparées; 
si  nous  entreprenions  de  donner  satisfaction  à 
ce  vague  besoin  de  désordre  qu'un  certain  nom- 
bre dWivains  essayent  de  communiquer  à  tout 
ce  qui  lesenvirunne:  enfin,  si  nous  prenions  sous 
notre  responsabilité  le  travail  de  l'anarchie  dans 
l'état  où  nous  le  trouvons. 
Non»  MessieurSi  cette  marche  funeste  qu'on 


vous  propose  ne  sera  pas  celle  que  vous  chx4- 
sires.  Voua  repousserez  la  honteuse  part  de  com- 
plicité qu'on  cherche  à  vous  faire  aans  les  dé- 
sordres publics  et  dans  l^  agitations  de  cette 
époque  passagère  d'effervescence  et  d'erreurs. 
Vous  laisseres  la  responsabilité  des  Hiutes  à 
ceux  qui  les  ont  commises;  et  vous  ne  vlendrei 
pas  vous  associer  à  des  excès  qui  vous  sont 
étrangers  pour  rendre  à  ceux  qui  en  sont  cou- 
pables le  triste  service  de  les  aggraver  par  Tau- 
lorité  de  votre  exemple.  Cette  ses^ou  autour  de 
laquelle  se  groupent  tant  de  pensées  criminelles, 
vous  ne  la  commencerex  pas  en  affligeant  le  cœur 
du  père  commun  de  la  patrie,  en  portant  au  pied 
de  son  trône  une  sdresse  où  respire  une  défiance 
injurieuse.  Oui,  vous  éprouverez.  Messieurs,  le 
besoin  de  réparer  les  irraves  atteintes  que  la  mt- 

J'e.^té  royale  a  regues  d'une  licence  effrénée.  C'est 
t  nous  qu'il  sera  donné  de  guérir  les  plaies  qui 
ont  été  faites  au  cœur  de  notre  roi. 

Oui,  vous  repousserez  l'adresse  qu*on  yient  de 
vous  lire;  vous  exprimerez  les  sentiments  dont 
cette  Chambre  est  animée,  par  un  langage  em- 
preint de  l'esprit  monarchique  qui  vous  dirige, 
et  qui  fasse  foi  de  votre  loyauté.  Vous  les  signa- 
lerez en  traçant  nettement,  sous  les  yeux  du 
monarque,  la  ligne  de  dévouement  et  de  fllélité 
que  vous  voulez  suivre;  vous  les  signalerez  par 
une  exposition  de  principes  capable  de  rassurer 
les  bons  citoyens  et  de  décooce*ter  les  mauvais; 
vous  direz  ce  que  vous  avez  tous  dans  le  cœur, 
et  cela  suffira  pour  dissiper,  pour  anéantir  les 
espérances  coupables  qu'on  exprime  autour  de 
cette  enceinte. 

Quant  à  moi.  Messieurs,  quant  à  mes  hono- 
rables amis,  nous  savons  quelle  déclaration  de 
principes  nous  avons  à  flaire,  quelles  préven- 
tions à  guérir,  quelles  folles  accusations  à  re- 
pousser. La  presse,  en  nous  formant  à  sa  fan- 
taisie, c'est-à-dire  comme  il  lui  convient  pour 
ses  besoins  de  guerre  et  de  persécutions,  nous 
a  si  éiraoi!ement  défigurés  aux  yeux  de  la  na- 
tion, qu'elle  se  croirait  en  droit  de  nous  prendre 
pour  des  ennemis  publics,  si  elle  n'était  pas  et 
plus  sage  et  plus  juste  que  ses  docteurs. 

Je  ne  pense  pas,  Messieurs,  que  ces  absurdes 
accusations  Foieut  de  nature  à  nous  faire  tort 
Siuprès  des  esprits  judicieux  de  cette  Chambre, 
dont  quelques  dissentiments  politiqi>e<s  ou  quel- 
ques nuances  d'opinions  peuvent  nous  séparer. 
Fixons  donc  notre  point  de  départ  dès  l'ouver- 
ture de  cette  session.  Commençons  par  une  dé- 
claration franche  de  nos  principes  et  de  nos  sen- 
timents. 

Oui,  Messieurs,  nous  voulons  l'exécution  de  la 
Charte,  nous  voulons  les  libertés  publiques,  il 
n'y  a  que  les  fausses  interprétations  que  l'on  vou- 
drait donner  à  notre  acte  constitutionnel  qui 
puissent  nous  effrayer. 

Loin  de  nous  sentir  emportés  par  l'esprit  ré- 
trograde, comme  on  le  prétend,  loin  de  désirer 
le  pouvoir  absolu,  iioxg  sommes  aussi  fiera 
qu'aucun  de  nos  advi  rsaires  de  ce  que  le  trdne 
nous  a  jugés  diffues  de  participer  à  la  puissance 
législative.  Ces  libertés,  dont  on  nous  uii  les  en- 
nemis, nous  sont  d'autant  plus  chères  que  nous 
savons  les  envisager  sous  le  point  de  vue  qui 
les  rend  honorables  et  glorieuses;  nous  y 
voyons  une  de  ces  hantes  marques  d'estime  qui 
ne  s'accordent  qu'aux  nations  éclairées,  sur  la 
sagesse  ft  le  bon  esprit  desquelles  les  souverains 
peuvent  se  reposer;  aus^^i  ne  craignons-nous 
rien  tant  que  de  les  voir  compromises  par 
l'abus  qu'en  femit  une  odieuse  ingratitude* 
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Nous  seotons  que  plus  la  royauté  nous  a  jugés 
favorablement,  plus  ootre  honneur  est  engai^é  à 
ce  qu'elle  n'ait  point  à  se  repentir  de  s'être 
trop  pressée  de  nous  estimer. 

NoDB  croyons,  dis^je,  comprendre  parfaite- 
ment que  l6  moyen  d*obtenir  davantage  n'est 
pas  d*agir  de  manière  à  prouver  qu'on  méritait 
le  moins. 

Parmi  nous,  Messieurs,  Il  est  un  point  de  doc- 
trine arrêté  invariablement;  c*est  que  personne 
ne  peut  donner  ce  qu'il  n'a  pas,  et  que  par  con- 
séquent la  souveraineté  ne  s  •  confère  point  aux 
supérieurs  par  les  intérieurs;  nous  considérons 
les  prétentions  de  ce  ge  re  comme  des  pertur- 
bations funestes  qui  tendent  à  replonger  la 
80(  iété  dans  le  chaos. 

Je  ne  suis  point  obligé  de  connaître  Tenchal- 
nement  des  causes  par  le^qu^^ltes  le  Ciel  gou- 
verne la  terre.  II  me  suffit  de  savoir  que  si  l'au- 
torité n'arrivait  aux  princes  que  par  les  suj'ts, 
les  princes  n'auraient  pas  d'autorité;  de  même 
si  la  iustice  n'avait  de  mission  que  par  les  jus- 
ticiables, elle  n'aurait  poi<it  de  mission.  Enfin, 
je  ne  puis  me  figurer  une  autorité  paternelle 
constituée  par  ses  enfants  et  tirant  son  origine 
de  leur  consentement,  de  leurs  suffrages  ou  de 
leur  permission.  Non,  ce  n'est  pas  ainsi  que  le 
droit  de  régir  les  familles  et  le:;  nations  a  pu  se 
former...;  il  descend  de  plufi  haut. 

A  ceux  qui  m'objecteront  que  cet  ordre  de 
choses  n'est  pas  tellement  invariable  qu'il  ne 
PuisKO  subir  des  modifications,  je  répondrai  : 
Oui,  la  Providence  permet  quelquefois  que  le 

Î mouvoir  populaire  se  substitue  au  pouvoir 
égitime.  Mais  alors  ce  sont  des  punitions 
qu'elle  inflige,  et  pour  cela  la  légitimité  ne  perd 
pas  ses  droits  ;  car  l'autorité  que  la  Provi- 
dence déplace  dans  sa  colère  ne  change  point 
de  nature.  Les  usurpations  de  pouvoir  Sont  des 
châtiments  pour  les  peuples,  rie  les  a[)pelons 
T<as  sur  nous  par  notre  faibles-e  et  ne  recom- 
mençons pas  Cette  série  de  malheurs  quo  de 
semblables  prétentions  ont  déjà  attirés  une  fois 
sur  nous.  Je  vois  dans  l'adresse  qui  vous  est 
soumise  un  germe  de  destruction  pour  les  liber- 
tés publiques,  et  je  vote  contre  elleparc(>  qu*elle 
contient  une  atteinte  formelle  au  droit  du  roi 
de  choisir  ses  niinistres,  parce  qu'elle  est  une 
violation  de  la  Charte  qui  déclare  que  l'aiiminis- 
tration  du  royaume  appartient  au  roi,  parce 
qu'elle  serait  le  renversement  dans  lequel  nous 
\ivons  et  dont,  suivant  la  belle  expression  de  la 
Chambre  des  pairs,  la  monarchie  est  le  fonde- 
ment. 

M.  Agier  (1).  Messieurs,  je  viens  appuyer  le 

{irojet  d'adresse,  parce  qu'il  me  parait  propre  à 
'aecompifâsement  du  devoir  impérieux  qui  nous 
est  imposé,  celui  de  dissiper  les  craintes  dont  on 
obsède  le  trêne  et  les  inquiétudes  dont  on  tour- 
mente le  pays. 

On  trouble  la  sécurité  du  trône  par  la  menace 
d'une  révolution;  on  trouble  la  tranquillité  du 
pavs  par  la  menace  du  pouvoir  absolu. 

Ëhl  quii  en  France,  pourrait  désirer  une  révo- 
lution,à  moins  quece  ni*  soient  quelques  intrigants 
qui  ont  besoin  decalaslroj'hes  pour  être  quelque 
chose?  Beaucoup  de  gens  fiossëdent,  beaucoup 
veulent  acquérir  par  des  moye  is  légitimes,  et 
pour  acquérir,  comme  pour  posséder,  pour  Tin- 

(I)  Nous  emprantonfl  le  discours  de  M.  Agier  aa 
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duf^trie  comme  pour  la  propriété»  il  faut  de  Tordre 

et  du  calme. 

La  Révolution  qui  édaia  en  1789,  mais  qui  avait 
pris  sa  source,  son  commencement  dans  des 
événements,  dans  des  temps  bien  plus  reculés, 
est,  depuis  la  Restauration,  un  fait  accompli  et 
ne  peut  plus  être  autre  chose.  C'est  un  abtme 
fermé  par  nos  institutions,  et  quiconque  tenterait 
de  porter  sur  elles  une  main  téméraire  et  sacri- 
lège le  rouvrirait  à  Tinstant  même. 

Il  n'y  a  donc  qu'une  ignorance  complète  des 
choses,  on  qu'une  insigne  mauvaise  loi,  qui 
puisse  comparer  Tépoque  actuelle  à  celle  de  1789, 
car  tout  ce  qu'on  demandait  alors,  on  le  possède 
maintenant.  C'est  à  travers  les  crimes  et  les  belles 
actions,  c'est  à  travers  le  sang  et  la  gloire,  c'est 
à  travers  Panarchie  et  le  despotisme  que  la 
France  est  arrivée  au  port.  Elle  y  veut  rester  et 
menace  de  son  indignation  ceux  qui  voudraient 
la  ri'jeter  au  milieu  des  oraii^s.  Bile  veut  conser- 
ver  tout  ce  qu'elle  tient  de  la  jusiico  et  de  la 
bt)nté  de  ses  rois.  Bile  ne  veut  que  cela,  mais 
elle  te  veut  fermement. 

En  1789,  l'esprit  d'innovation  pouvait  rendre 
turbulent;  en  1830,  l'esprit  de  conservation  rend 
modéré,  et  l'esprit  de  conservation  ne  sépare  pas 
le  bienfait  des  bienfaiteurs,  ne  sépare  ims  iii 
Charte  des  princes  qui  l'ont  donnée.  Qui,  en 
France,  ne  sentirait,  ne  reconnaîtrait  que  vouloir 
renverser  la  dynastie  serait  vouloir  perdre  les 
institutions,  de  même  qu'essayer  de  détruire  ces 
institutions  serait  s'exposer  à  compromettre  la 
dynastie? 

Ainsi,  un  ennemi  de  la  monarchie  n'aurait-il 
qu'une  chose  à  faire,  ce  serait  de  se  réunir  à 
certains  de  ses  prétendus  amis  et  de  pousser  à 
l'arbitraire,  comme  un  ennemi  des  libertés  pu- 
bliques n*aur»it  qu'à  se  réunir  à  certains  de  leurs 
partisans  exclusifs  et  à  pou-ser  à  la  licence. 

Qui  d'ailleors,  en  France,  ne  sait  par  expérience 
que  l'usurpation  ne  peut  être  amie  ui  des  iasti* 
tutions  fixes,  ni  des  libertés  sages,  et  qui  serait 
assez  insensé  pour  l'appeler  de  ses  vœux  ? 

Qui  donc  fait  de  la  révolution  ?  Sunt-ce  ceux 
qui  veulent  retenir  au  pays  les  institutions  par 
la  monarchie  et  la  monarchie  par  les  institutions? 
Ou  bien  ceux  qui  voudraient  briser  notre  régime 
parlementaire  au  risque  de  voir  la  monarchia 
elle-même  entraînée  dans  le  précipice  creusé  par 
leurs  violences? 

Voyez,  dit-on,  le  pouvoir  s^affaiblit  chaque 
jour  davantage.  Si  cela  était  vrai,  qui  ne  le  dé- 
plorerait dans  cette  enceinte,  qui  n'en  gémirait 
dans  la  France  entière?  Car  elle  sait  qu'il  n'y  a 
qu'un  pouvoir  fort  qui  puisse  protéger  la  liberté  ; 
seulement  elle  demande  qu'il  le  soit  en  B*appuyant 
sur  les  lois. 

Voyes,  ûjonte-t-on,  voyes  l'administration,  elle 
est  sans  influencel  Disons  qu'elle  est  sans  in« 
fluence  salutaire  dans  ce  moment,  et  cela  sera 
plus  exact.  Mais  quelle  est  la  cause  de  ce  peu 
d'influence  de  l'administration?  Ne  faut-il  pas  la 
chercher  tantôt  dans  le  peu  de  capacité,  tantôt 
I  dans  le  peu  de  considération  de  quelques-uns  de 
ses  agents?  Bt  d*où  date  ce  défaut  d*iniluence,  de 
considération?  D'où  date  aussi  cette  irritation 
dont  malheureusement  se  ressentent  encore  les 
esprits?  N'ht^sitons  point  à  le  dire,  elles  ont  com- 
mencé avec  les  fraudes  électorales.  La  considé- 
ration ne  pouvait  s'attacher  à  U'O  administration 
dont  quel'fues  actes  avaient  cruim  le  grand  jour; 
et  pouvait-il  en  arriver  autrement  cbes  une  na- 
tion si  sensible  à  la  loyauté? 

On  se  plaint  de  celte  démocratie  qui  coote  a 
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pleins  bords,  de  cf tte  ambition  iof^atiable  dont  la 
Révolaiion  a  ouvert  la  source!  Mais  alors,  n'est- 
ce  pas  yous-mémes,  ministres  du  roi,  qui  ali- 
mentei,  qui  excites  cette  ambition?  N'est-ce  pas 
vous  qui  encouragez  la  démo'^ratie  lorsque  vous 
donnes  le  spectacle  de  ces  avancements  rapides, 
de  ces  élévationa  subites  qui  tiennent  tout  à  la 
fois  des  gouvernements  de  l'Orient  où  les  in- 
trigues et  la  faveur  font  arriver  de  Tétut  le  plus 
subalterne  aux  positions  les  plus  hautes,  et  des 
temps  anarchiques  où  le  caprice  pnpulaire  va 
chercher  ie  plus  incapable  ou  le  plus  furieux  I... 
Certes,  la  Charte  a  formellement  déclaré  que  tous 
les  Français  étaient  admissibles  aux  emplois  pu- 
blics (et  c'est  un  de  ses  bienfait»),  mais  elle  n*a 
pas  du  qu^on  pourrait  y  parvenir  sans  services 
et  Fans  droits,  mais  elle  n'a  pas  dit  qu'on  arri- 
yerait  aux  grades  supérieurs  sans  avoir  passé 
par  les  hiérarchies  inférieures,  à  moins  de  ces 
exceptions  rares  qui  doivent  être  le  prix  des 
grands  i<ervices  ou  du  génie. 

Tout  eA  en  désordre,  dit-on;  je  vais  plus  loio« 
Je  dis  que  tout  est  bouleversé,  que  rien  n'est 
respecté;  que  tout  sentiment  de  convenance  est 
oublié;  en  un  mot,  les  lois  sont  sans  lorce,  parce 
qu'elles  restent  sans  exécution.  Examinons,  en 
effet,  ce  qui  se  pusse  depuis  quelques  mois. 

Les  journaux  connus  pour  être  ce  qu'on  ap- 
pelle ministériels  insultent,  accusent,  calomnient 
quotidiennement  la  France,  et  le  ministère  pu- 
blic garde  le  silence  I  Us  demandent  la  surpres- 
sion de  la  Charte,  le  renversement  de  l'«.rdre 
actuel, et  le  ministère  public  reste  inactif! 

A  la  vérité,  on  les  a  reniés;  mais  faiblement, 
mais  seulement  la  veille  du  combat.  A  la  vérité, 
un  seul  d'entr'eux  a  été  traduit  devant  les  tri- 
bunaux. Le  seul  moyen  de  les  désavouer  efHca*- 
cernent  eût  été  de  les  faire  tous  poursuivre  égale- 
ment et  en  temps  opportun. 

Continuons.  Le  cnef  respectable  et  respecté 
d'une  cour  souveraine  est  gravement  insulté,  et 
le  ministère  public  reste  mnet  I 

Cette  cour  souYeraine,  elle-même,  est  l'objet 
d'une  injure  gue  ma  position  me  défend  de 
qualifier  ;  on  attaque,  on  poursuit  les  magistrats 
jusque  dans  le  sanctuaire  de  leur  conscience,  et 
le  ministère  public  reste  impassible! 

La  Chambre  des  députés,  un  des  pouvoirs  de 
l'Etat,  est  prise  à  partie,  accusée,  calomniée,  in- 
juriée, et  le  ministère  public  laisse  passer,  cir- 
culer l'accusation,  la  calomnie,  l'injure  ! 

On  adresse  audacieusement  au  conseil  du  roi, 
on  vend  publiquement,  on  distribue  avec  profu- 
sion un  mémoire  où  Ton  propose  de  changer  les 
formes  du  gouvernement,  et  le  ministère  public 
et  les  conseillers  de  la  Couronne  restent  impassi- 
bles en  face  d'un  ait  mat  aussi  formel  à  l'ordre 
constitutionnel  et  à  la  paix  publique  ;  ils  lais- 
sent ainsi  remettre  tout  en  question  1 

Et,  cependant,  pour  se  tenir  invariablement  at- 
taché à  cet  ordre  monarchiquei  constitutionnel, 
ue  sufllt-il  pas  de  se  rapiieler  la  série  d*événe- 
menis  merveilleux  par  lesquels  il  nous  a  fallu 
passer  pour  l'obtenir. 

Un  homme  extraordinaire,  après  quelques 
années  d'une  administration  forte  et  éclairée, 
veut  gouverner  par  sa  seule  volonté.  La  gloire 
voile  quelque  temps  l'upurpution  et  la  tyrannie; 
mais  un  jour,  enlln.  la  voix  éloquente  et  coura- 
geuse d^un  grand  citoyen  franchît  l'enceinte 
muette  du  Corps  K^pi.^latif  et  snftlt  pour  rappe- 
ler la  France  au  sentiment  de  eon  indéfiendance 
et  pour  ébranler  le  maître  au  milieu  de  ses 
800,000  baloonetiesl  Le  eb^  da  rEmpire  toml^ 


non  pas  renversé  par  les  armes  étrangères 
mais  accablé  fous  le  poids  de  son  pouvoir 
absolu,  mais  abandonné,  vaincu  par  Topinion 
publique  qu'il  avait  longtemps  déilaignée.  Louis 
XYIII  se  fait  précéder  et  connaître  par  son 
aufisuste  frère.  Il  est  libre  de  donner  à  la  France 
telle  forme  de  g(>uv»Tnement  qu*il  voudra;  mais, 
éclairé  par  l'expérience  et  par  le  malheur,  sa- 
chant très  bien  que  n  des  monarchies  peuvent 
PO  fonder  par  la  force  des  armes  les  restaura* 
tiens  ne  se  font  d'ordinaire  que  par  des  transac* 
tiens  et  ne  se  consolident  que  par  de  la  bonne 
foi,  il  octroie  une  Charte  à  ses  peuples  et  les 
peuples  Tacceptent  avec  ^enthousiasme  et  recon- 
naissance :  dès  lors  le  contrat  est  formé.  Il  est 
suspendu  pendant  cent  jours  et  repris  ensuite.  Il 
reçoit  enfin  la  sanction  des  serments  de  Reims. 
Y  eut-il  jamais  au  monde  un  contrat  plus  synaU 
lagmatique,  plus  solennel,  plus  cimenté? 

Eh  1  qui,  grand  Dieu,  pourrait  songer  à  le  bri- 
ser, à  le  vinler?  Eh  quoil  Ce  sont  les  excès  du 
pouvoir  absolu  qui  nous  ont  rendu  la  légitimité, 
et  ce  serait  par  les  mêmes  excès  qu*on  voudrait 
nous  la  ravir  encore?  Qu'on  juge  donc  quels  sont 
ses  vrais  amis:  ou  de  ceux  qui  veulent  le  main» 
tien  du  régime  légal,  ou  de  ceux  qui  appellent 
le  régime  des  ordonnances.  Tous  voulea,  est-on 
en  droit  de  dire  à  ces  derniers,  vous  voules  la 
monarchie  avec  ce  qui  peut  éloigner  d'elle,  avec 
ce  qui  peut  la  faire  vivre  faible,  vacillante  pen- 
dant quelques  jours,  c'est-à-dire  avec  l'absolu- 
ti^me,  et  nous,  nous  la  voulons  avec  ce  qui  peut 
la  faire  aimer,  adorer,  avec  ce  qui  peut  la  f<iira 
yivr<*  forte,  puissante  et  à  jamais,  c'est-à-dire 
avec  la  Charte. 

Vous  voules  le  système  de  l'arbitraire  au  profit, 
non  pas  du  monarque,  mais  des  coteries  et  des 
intrigues;  et  nous,  nous  voulons  le  régime  cous- 
titutionnel  au  profit  de  la  monarchie  et  du  pays. 
Vous  voulei  bien  qu'elle  ait  les  avantages  du 
gouvernement  parlementaire;  mais  vous  vou- 
driez aussi  qu'elle  prit  tous  les  périls  du  gouver- 
nement absolu;  et  nous, nous  voulons  lui  donner 
tous  les  avantages  et  la  préserver  de  tous  l  s  pé- 
rils. La  dynastie  et  le  gouvernement  qu'elle  noua 
a  donnés,  voilà  ce  que  veut  ce  qu'on  appelle  le 
tiers  parti,  et  ce  tiers  parti,  c*est  32  millions 
de  Français,  moins  une  petite  fraction,  et  la 
question  se  réduit  à  savoir  si  le:^  32  millions 
doivent  fléchir  devant  la  petite  fraction,  ou  si 
celle-ci  doit  s'effacer  devant  les  32  millions. 

Et  ce  que  l'on  demande  maintenant  a  été 
constamment  demandé  depuis  Texistence  de  la 
monarchie,  car,  dans  notre  histoire,  pas  un 
règne»  tant  ancien  soit-il,  où  le  monarque,  taui 
desi»ote  fùt*il,  n'ait  reconnu,  au  moins  une  fois, 
l'utilité  des  pouvoirs  intermédiaires,  la  néce.<^sité 
de  la  pondération  des  iiouvoirs  et  le  danger  de 
violer  ou  de  méconnaître  les  constitutions  du 
royaume.  Dans  notre  hiéioire,  pus  une  époque* 
pas  une  circonstance  où  quelque  magistral  ver- 
tueux n'ait  élevé  la  voix  pour  signaler  ce  dan- 
{(cr.  Ei  afin  de  ne  pas  remonter  trop  haut,  voici 
es  remarquables  paroles  que  le  premier  prési- 
dent de  Verdun  adressait  à  Louis  XIU  sur  la 
maintien  des  lois  constitutionnelles  d'une  au- 
torité intermédiaire  : 

«  Sire,  nous  avons  un  extrême  regret  que  la 
nécessité  de  vos  affaires  apporte  un  tel  obstacle 
et  empêchement  à  votre  bonté,  que  d'ôter  à 
voire  p.irl«  ment  son  ancienne  liberté  de  contiallr^ 
et  de  délibérer  su'  les  édita  quelle  propose 
de  sa  puiaanee  obiolu^  avant  que  de  lea  véri/ier  ; 
et  d'autant  qua  oait^  omUaion  i$  v^m  sonmew 
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tre  à  cette  loi  par  vos  prédieesteurs  inviolable^ 
ment  gardée  esi  ua  argument  et  présage  de  la 
diminution  de  yotre  autorité  et  du  déclin  et  du 
penchaot  de  yotre  dignité  royale,  nous  sup- 
plions la  diyine  [x)nté  qu'elle  lui  inspire  la  roo- 
naissance  si  parfaite  du  préjudice  qu'elle  fait  à 
son  équité,  que  le  juste  ressentiment  qu'elle  en 
nura  a  l'avenir  tombe  et  fonde  sur  les  auteun  de 
ce  conseil. 

«  Nous  gravons  dans  nos  mémoires  leors  noms 
et  qualités,  à  la  décharge  de  nos  consciences  en- 
Ters  Dieu  et  notre  roi.  » 

Et  Yous  aussi,  conseillers  de  la  Couronne,  si  la 
modération  connue  de  quelques-uni<  d'entre  vous 
nVtait  pas  la  plus  forte,  si  la  sagesse,  la  justice 
et  la  bonté  du  monarque  étaient  détournées,  par 
de  téméraires  et  de  ftinestes  conseils,  de  la  pen<^ée 
de  rétablir  entre  le^  pouvoirs,  par  la  puissance 
de  sa  préro$!aiive,  ui*e  harmonie  si  nécessaire,  si 
ardemment  souhaitée,  et  nous  aussi,  alors,  nous 
garderions  dans  nos  mémoires  vos  noms  et  qualités, 
à  la  décharge  de  nos  consciences  envers  Dieu  et 
noire  roi. 

Je  vote  pour  l'adresse. 

H.  die  C^mmj  (1).  Au  milieu  des  circonstances 
graves  où  n<*U8  stmmes  placés,  lorsque  tant  de 
passions  s'agitent  de  toutes  part!>  et  que  l'Europe 
attentive  à  nos  délibérations  fixe  d*inquietB  regards 
autour  de  nous,  plus  que  jamais  nous  regarde- 
rons comme  un  devoir  d'impri ner  à  nos  discus- 
sions ce  caractère  de  liberté  que  réclament  à  ta 
fois  et  les  grands  Intérêts  que  no'is  débattons  et 
la  haute  mission  qui  nous  rtit  confiée. 

Tout  doit  être  dit  dans  cette  enceinte;  qu'il  n'y 
ait  d'aucune  part  ni  réticence,  ni  arrière-pensée. 
Vouons  au  mépris  cette  hypocrisie  politique  qui 
serait  un  outrage  au  caraciere  national. 

J'adjure  mes  amis  de  tout  entendre  et  j'adjure 
mes  adversaires  de  tout  dire;  le  pays  nous  jugera 
et  quels  que  soient  ses  arrêts,  ils  seront  soumis 
eux-mêmes  au  jugement  de  l'avenir. 

Le  nom  de  Français  que  nous  sommes  fiers  de 
porter  nous  rappelle  que  notre  premier  devoir  est 
de  parler  avec  liberté;  restons  fidèles  au  caractère 
de  nos  pères,  dût-on  retrouver  dans  nos  expres- 
sions quelque  chose  de  la  rudesse  de  ces  Francs 
qui  jetèrent  les  fondements  de  la  vieille  monar- 
chie et  éleva  sur  le  pavois  le  premier  de  nos  rois. 

Pour  moi.  Messieurs,  tel  est  le  besoin  de  tout 
dire  que,  si  je  pensais  que  la  Charte  octroyée  par  le 
roi  puisse  être  funeste  aux  intérêts  de  la  France 
ou  de  la  dynastie,  je  ne  sache  aucune  puissance 
humaine  qui  pourrait  m'empêcher  de  le  dire, 
mes  adversaires  l'apprendraient  de  ma  bouche. 
Je  le  dirai  avec  la  même  liberté  que  je  refusai  de 
reconnaître,  au  20mafs,  la  puissance  de  Bonaparte 
qui  détruisit  la  Charte  royale. 

Vous  concevez.  Messieurs,  qu'avec  une  telleindé- 
pendance  d'esprit  et  lorsqu'on  peut  montrer  sa 
vie  toute  entière,  ce  serait  s'abaisser  que  de 
répondre  autrement  que  parle  sentiment  du  plus 
profond  mépris  aux  calomnies  qui  se  répandent 
autour  de  nous.  Chacun  de  nous  re^rderait  sans 
doute  comme  un  outruge  qu'on  lui  suppos&t  la 
pensée  de  répudier  quelques  actes  de  sa  vie  po- 
litique, et  les  feuilles  du  Moniteur  Fans  doute 
nous  sont  précieuses.  Pour  nous,  Messieurs,  nous 
croyonsque  la  publicité  est  une  condition  si  abso- 
lue dans  un  gouvernement  représentatif,  que  nous 


(1)  Noos  empruntons  le  discours  de  M.  de  Conay,  au 
Journal  ta  Q^otiAiêMe  du  16  mars  iSSO. 


voudrions  que  ces  feuilles  fussent  inscrites  au* 
dessus  de  nos  places,  et  que,  montrant  notre 
vie  tout  entière,  la  France  pût  apprendre  à  nous 
connaître  en  nous  voyant  enveloppés  en  quelque 
sorte  dans  les  replis  du  Moniteur. 

Noos  croyons  que  ce  que  l'on  dit  dans  le  cabi- 
net des  ministres  doit  se  répéter  à  la  tribune  et 
jusque  dans  le  Forum;  la  langue  confidentielle  a 
cessé  dès  lo'igiemps  d'appartenir  à  la  politique. 

Nous  invoquerons,  Messieurs,  dans  nos  discus- 
sions, et  l'expérience  des  temps  passée  et  les 
enseignements  des  temps  contemporains;  ce 
serait  une  étrange  doctrine  que  celle  qui  nous 
interdirait  de  fouiller  les  archives  des  temps  qui 
ne  sont  plus.  Il  serait  bizarre  qu*à  une  époque 

3 ne  l'on  décore  du  nom  de  siècle  de  lumières  et 
e  liberté,  l'on  vienne  proscrire  de  telles  investi- 
gations. Il  faut  le  dire,  un  tel  dédain  ou  une  telle 
crainte  ressemblerait  assez  aux  sentiment")  de  ce 
barbare,  qui,  plein  de  méi>ris  pour  les  créations 
de  la  pensé  ',  vouait  aux  flammes  ce  vaste  amas 
d'écrits  que  l'erreur  ou  la  vérité  avait  pu  dicter. 

Nous  le  déclarons  hautement,  nous  rroyons 
aux  périls  qui  menacent  la  France  et  dans  son 
repos  et  dans  î^on  avenir;  dans  notre  pensée  ces 
périls  sont  imminents;  nous  ne  voulons  point 
être  coupables  envers  notre  pays  d'un  silence 
qui,  dans  les  circonstances  graves  où  nous 
sommes  placés,  serait  une  lâiche  trahison  ;  nous 
ne  voulons  |X)int  qu'un  jour  on  puisse  cbarger 
notre  mémoire  d'une  telle  accusation.  Quoi  qu'il 
puisse  arriver,  nous  remplirons  nos  devoirs  Im- 
posés par  nos  serments.  Si  notre  voix  impuis- 
sante s'élevait  au  milieu  des  cris  des  factions, 
fasse  le  ciel  qu'il  ne  vienne  pas  un  jour  où,  au 
milieu  des  ruines,  les  peuples  ramenés  par  le 
malbeur  à  la  vérité  ne  se  rappellent  les  noms  de 
ceux  qui  firent  entendre  oe  tristes  et  sévères 
avertissements. 

Pour  connaître  la  vérité,  Messieurs,  vous  por- 
terez vos  regards  sur  ce  qui  se  passe  autour  de 
nous;  vous  interrogerez  les  organes  de  tous  les 
partis,  tous  reconnaissent  qu'il  existe  une  fac- 
tion en  France.  Où  est-elle,  cette  faction?  Le  temps 

est  venu  où  nous  devons  le  savoir Pour  nous, 

Mesiïieurs,  Thonneur  nous  en  fait  une  loi.  Il  faut, 
aux  yeux  de  la  France  entière,  obtenir  raison  de 
tant  de  calomnies,  il  faut  enfin  savoir  si  nous 
sommes  dignes  de  Testime  de  la  France  ou  si 
nous  avons  mérité  d'être  voué  à  ses  mépris. 

Deux  dortrini  s  divisent  le  monde  :  l'une  con- 
sacre le  principe  de  la  légitimité  et  de  la  trans- 
mission héréditaire  du  pouvoir;  l'autre  établit  le 
dogme  de  la  souveraineté  du  peuple. 

La  monarchie  française,  que  huit  siédes  avaient 
formée,  reposait  tout  entière  sur  le  priacipe  qui 
place  le  pouvoir  dans  les  races  royales  et  leur 
imprime  un  caractère  sacré. 

Vers  le  xviii*  siècle  le  dogme  de  la  légitimité 
fût  attaqué  hautement  :  la  Révolution,  orisant 
l'autorité  royale,  proclama  solennellement  le 
dogme  de  la  souveraineté  populaire;  le  meurtre 
du  21  janvier  fut  la  consécration  de  ce  dogme. 
La  Convention,  d'exécrable  mémoire,  l'annonça  à 
la  face  du  ciel.  Elle  décréta  que  le  nom  de  place 
de  la  Révoluticti  serait  donné  à  la  place  où  te 
sang  royal  avait  coulé.  Bile  voulut  apprendre  à 
la  plus  lointaine  postérité  que  la  Révolution  de 
France  et  te  meurtre  de  son  roi  étaient  liés  par 
des  nœuds  indivisibles  et  formaient  une  chaîne 
indissoluble. 

Au  milieu  des  cris  accusateurs  qui  retentissent 
de  toutes  parts,  que  ferait.  Messieurs»  un  obser- 
vateur étranger  à  noire  pays,  étranger  aux  pas- 
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sioDS  qui  nons  diyisent,  et  qui  voudrait  enfin 
découvrir  la  vérité? 

On  parle,  dirait-il,  de  factions  diverses  qui 
menacent  à  la  fois  et  la  royauté  et  les  liber- 
tés françaises  ;  mais  où  sont-elles  ces  Tactlons? 
U  est  difficile  de  les  reconnaître  au  milieu  des 

ÏiroteBtations  de  dévouement  qui  sont  sur  les 
évres  de  tous.  Cependant  si  les  paroles  n'ex- 
primaient pas  la  pensée,  si  l'hypocrisie  était  dans 
le  langage,  ce  serait  alors  ses  actes  qu'il  faudrait 
interroger;  car  ce  seraient  les  actes  qui  révéle- 
raient tes  secrètes  pensées.  Bn  d'autres  temps 
il  exista  dans  ce  pays  une  faction  puis^^ante  ; 
BOUS  ses  coups  le  trône  fut  renversé^  sa  haine 
contrôles  rois  fut  poussée  jusqu'au  délire.  Tous 
Cf  s  sentiments  sont-ils  éteints  au  fond  des  cœurs? 
Les  dogmes  de  la  Révolution  ont-ils  été  solen- 
nellement désavoués?  Les  hommes  qui  ont  pros- 
crit les  Bourbons  au  nom  de  la  souveraineté  du 
peuple  ont-ils  déclaré  une  seule  fois  dans  leur 
vie  qu'ils  abjuraieut  leurs  erreurs? 

Non,  le  Moniiâur  n'a  pas  reçu  un  seul  désa- 
veu ;  la  tribune  est  restée  muette  ;  mais,  s'il 
existe  en  France  une  faction,  ne  serait-elle  pas 
celle  qui,  au  20  mars,  proscrivit  les  Bourbons, 
celle  qui  consacra  solennellement  le  dogme  de 
la  souveraineté  populaire  ?  Ce  dogme,  qui  a  tué 
le  roi  de  France,  ne  fut-ii  pas  reconnu  par  tous 
les  pouvoirs  qu'éleva  l'usurpateur?  Une  Assem- 
blée réunie  au  nom  de  la  souveraineté  du  peuple 
ne  vint-elle  pas  outrager  la  France  en  proscri- 
vant à  la  face  du  ciel  cette  royale  maison  née 
du  sang  français,  cette  maison  à  laquelle  la 
France  doit  tout,  et  ses  libertés  et  sa  gloire?  Vai- 
nement cette  faction  dissimulerait  ses  desseins  ; 
la  conscience  publique  lui  arrache  le  masque 
d'hypocrisie  qui  la  couvre  ;  les  peuples  ont  con- 
servé la  mémoire  de  ses  crimes,  ils  veillent  à  la 
garde  du  trône,  car  ce  trône  est  à  la  fois  la 
source  et  le  gardien  de  nos  libertés. 

Lorsqu'une  bi-tion  a  servi  tour  à  tour  l'anar- 
chie de  la  République  et  le  despotisme  de  i'Bm- 
pire,  lort^qu'elle  a  répondu  par  des  cris  de  pros- 
cription à  l'antique  dynastie  de  ses  rois  ramenant 
avec  la  légitimité  la  liberté,  sa  compagne  fidèle, 
cette  faction  est  dévoilée,  l'arrêt  qui  la  con- 
damne est  prononcé  par  l'Burope  entière;  les 
masques  sout  jetés  ;  désormais  les  illusions  sont 
impossibles,  ses  défenseurs  sont  ses  complices. 

Cependant  c'est  nous  qui  paraissons  comme 
accusés  1  C'est  à  nous  que  l'on  ose  dire  que  nous 
conspirons  contre  la  liberté  de  notre  pays  I  A 
d'autres  qu'à  nous  ou  adressa  cette  étrange  accu- 
sation l  U  est  un  souvenir  que  nous  livrons  à  la 
mémoire  de  nos  adversaires  ;  vous  saves  par 
quels  hommes  et  dans  quelle  enceinte  retenti- 
rent ces  paroles  :  Louis  !  voui  avezeantpiré  eontrj 

h  liberté  de  la  France  ! Vatllants  défenseurs 

de  la  royauté,  la  Révolution  victorieuse  éieva  vos 
échafauds,  et  les  vainqueurs  vous  imposèrent  le 
nom  de  factieux  1  Qui  Veut  dit  qu'un  jour  vien- 
drait où  sous  le  règne  des  Bourbons  ceux  qui 
ont  combattu  contre  la  tyrannie  seraient  signalés 
à  la  haine  des  peuples  I 

Peut-être,  en  entendant  de  tels  outrages,  un 
étranger  demanderait  sli  est  vrai  que  la  dynastie 
de  ses  anciens  rois  est  rendue  à  la  France  I 

Dussent  les  cris  des  passions  tromper  l'opinion 
contemporaine,  nous  nous  présentons  sans 
crainte  à  l'avenir  :  il  dira  qui  a  mieux  servi  la 
cause  du  pays  et  de  la  liberté,  de  nous  ou  de 
nos  ad  versait  es. 

Poursuivons,  Messieurs  ;  il  est  dans  l'étemelle 
Mturd  des  choses,  que  le  pouvoir  ne  puisse 


exister  qu'à  des  conditions  qui  forment  son 
essence,  et  sans  lesquelles  il  cesse  d'être. 

Aucune  monarchie  ne  nous  senble  possible 
avec  les  priucipes  qui  surgissent  au  cœur  de  la 
société  ;  la  résistance  par  association  est  subver- 
sive de  tous  les  principes  de  gouvernement,  et 
si  l'ordre,  ce  premier  besoin  des  sociétés 
humaines,  pouvait  s'établir  avec  de  telles  doc-* 
trines,  ce  serait  là  le  plus  inexplicable  phéno» 
mène  des  temps  où  nous  vivons.  Le  droit  d'asso- 
ciation politique  s'exerçant  en  dehors  de  tous 
les  pouvoirs  de  la  société  ne  petit  exister  sans 
porter  atteinte  au  principe  de  l'autorité  monar- 
chique. 

Nous  ne  discuterons  point  ici  quelles  furent 
les  secrètes  pensées  de  ceux  qui  ont  participé  à 
ces  actes.  De  telles  investigations  ne  nous  appar- 
tiennent pas,  mais  nous  devons  proclamer  hau- 
tement que  de  tels  actes,  constituant  l'exercice 
du  pouvoir  souverain,  nonseulement  sont  un 
outrage  à  la  royauté,  mais  par  leur  nature  même 
sont  le  renversement  de  tout  ordre  social  ;  nous 
devons  dire  hautement  que  par  de  tels  actes  la 
souveraineté  populaire  s'élève  en  face  des  pou- 
voirs institués  pour  maintenir  par  leur  action 
régulière  l'ordre  dans  la  société.  Nous  devons 
dire  hautement  que  si,  en  présence  de  telles  doc- 
trines et  de  tels  faits,  l'autorité  restait  impas- 
sible, tout  serait  perdu;  la  foi  à  la  royauté 
serait  éteinte,  et  Panarchie  serait  constituée. 

Dans  des  t^mps  où  l'on  parle  sans  cosse  de 
contre-révolution,  où  nous  sommes  désignés 
sous  le  nom  de  coiitre-révulutionuairt*s,  nous 
devons  nous  expliquer  sans  détour.  La  France 
doit  savoir  qui  nous  sommes,  et  d'abord  i'ai 


siècles,  j'ai  été,  je  suis  et  je  serai  contre-révolu- 
tionnaire; ce  st-ntimeot  est  celui  de  ma  vie 
entière  ;  je  prendrais  pour  un  affront  qu^on  en 
puisse  douter. 
Reconnaissons-le,  Messieurs,  la  Charte  ne  fût 

Îioint  une  conquête  de  la  Révolution,  carlaRévo- 
ution  a  tué  nos  libertés  ;  la  Ghartt*  est  un  don 
de  la  royauté,  source  unique  des  li[>ertés  (hàngaises; 
elle  est  une  concession  de  Tautarité  royale  ; 
libre  émanation  du  pouvoir  légitime,  elle  ne  fut 
point  un  contrat  entre  le  souverain  et  les  sujets; 
elle  fut  un  don  volontaire,  et  j'ajouterai  un  d^m 
inattendu  I...  Quel  pouvoir  en  France  avait  reçu 
la  mission  de  réclamer  tant  de  libertés  ?  Èùt-ce 
été  le  sénat  de  l'Bmpire?  Ce  sénat,  trop  long- 
temps l'instrument  de  la  plus  l&ehe  tyrannie  ; 
ce  sénat,  qui  osa  demander  aux  Bourbons  de 
l'or  pour  prix  de  la  honteuse  servitude  qu'il  fie 
peser  sur  la  France. 

La  contre-révolution  a  été  faite  en  France  le 
jour  où  l'antique  famille  de  nos  ruis  nous  fut 
rendue.  Nous  sommes  donc  contre-révolution- 
naires» car  nous  avons  béni  cet  heureux  retour; 
nous  sommes  cootn-revolutionnaires,  et  en 
exprimant  cette  pensée  nous  sommes  les  organes 
de  la  France,  car  la  France  entière  est  contre- 
révolutionnaire  1  Ne  l'accuses  jamais  des  crimes 
3ui  ont  souillé  nos  annales,  elle  a  subi  le  joug 
e  la  Révolution,  mais  cette  Révolution  eue  la 
déteste  :  elle  voue  ceux  qui  en  furent  les  fau- 
teurs à  Voimrobre  de  l'avenir. 

Oui  I  la  France  est  contre-révoluiionnaire,  car 
elle  voit  dans  les  Bourbons  le  gage  de  la  durée 
des  institutions  généreuses  qu'elle  doit  au  noble 
cœur  de  les  rois  I...  La  France  est  eontre-révo- 
ialionnairei  car  alla  veut  Tordre,  le  itpos  el  lee 


orl  élernel  de  la  religion,  des  seisDcst  et  des 
ettres  dont  il  faut  noter  la  France:  c'est  Tarbi* 
taire  et  le  despotisme  de  la  République  et  de 
'Ëm[)ire  qu'il  taut  extirper  de  dos  codes  et  de 
108  luis;  c'est  uo  système  de  recrutement  mili* 
aire  qui  ne  fasse  plus  peser  sur  les  peuples  Je 
108  campagnes  ce  poids  écrasant  qui  no  rappelle  ^ 

iue  trop  la  conscriiition  de  Ffimpire  qu'il  faut 
tTacer  de  notre  législation. 

il  faut  à  la  fois  savoir  d*OBe  main  hardie  eom* 
)aiire  les  faca(»ns,  et  par  des  institutions  en 
larmonie  avec  les  i)e8oin8  des  temps  et  les  des- 
iiiées  de  la  France,  réunissant  les  divers  élé» 
nents  dont  doit  se  composer  la  puissance  aristo* 
xatique,  créer  des  intérêts  qui  la  défendent  et 
endent  à  nos  provinces  cette  vie  morale  dont 
;iies  sont  privées. 

Nous  pensons  que  Taristocratie  ne  peut  être 
laissante  qu'autant  qu'elle  réunira  dans  un  fais- 
ceau les  divers  éléments  de  supériorité  qu'une 
société  ren Terme  dans  son  sein  :  le  problème  à 
-ésoudre  est  dans  la  combinaison  de  ces  élé- 
iLenis  divers  qui  doivent  imprimer  à  cette  puis- 
sauce  un  caiactère  essentiellement  popuiairey 
cureile  Fera  vouét^  à  la  défense  des  intérêts  gé- 
jéraut  de  la  société.  Les  peuples  reconnaîtront 
le  plus  en  plus  alors  que  tout  ce  qui  accroît 
18  forces  de  la  monarcnie,  accroît  le  bien-étrs 
les  conditions,  même  les  plus  inférieures,  et 
]u'eo  délîniiive  tout  ce  qui  est  monarchique  est 
3sseiitiellement  populaire. 

Si  le  ministère  qui  a  été  formé  le  8  août  mar- 
chait dans  les  Toies  de  celui  qui  l'a  précédé,  ses 
le^tinées  sont  éciitest  il  ne  pourrait  y  échapper; 
e  sort  des  ministres  qui  ne  sont  plus  annoncerait 
issez  celui  qui  serait  réservé  à  leurs  successeurs. 
Lies  ministres  qui  sont  tombés  le  8  août  ne  sont 
ombés  que  parce  qu'ils  n'ont  pas  compris  les 
conditions  du  pouvoir;  ils  ont  tenu  d'une  main 
iimide  le  gouvernail,  et  le  gouvernail  8*eet  brisé 
3ntre  leurs  mains. 

Remarques-le!  leur  chute  n'a  été  Tobjet  d'au- 
cuns regrets,  car  ils  n'avaient  aucuns  plans;  ils 
marchaient  à  Taveoture;  an  milieu  de  Faction  et 
du  mouvement  de  tant  de  passions  souieyées, 
lis  attendaient  du  hasard  la  direction  qu'ils 
devaient  prendre.  Aussi,  à  leur  chute,  l**s  marques 
de  doult  urs  ont  été  toutes  intérieures,  et  ne  \ 

peuvent  témoigner  que  des  qualités  qui  les  dis- 
iinguent  comme  hommes  de  talent  ou  comme  [ 

hommes  privés;  mais  rindifférence  de  la  Francs  t 

a  prouvé  à  tous  que  les  regrets  politiques  ne  peuvent  { 

être  donnés  qu  au  pouvoir  qui  marche  dans  une  i 

ligne  déterminée,  avec  un  plan  fixe,  et  dont  le  but  ', 

esi  connu  de  tous.  Les  temps  sont  arrivés  où, 
pour  mériter  le  titre  d'homme  d'Btat,  il  faut  être  i 

tidèle  À  son  parti.  ! 

Plus  que  jamais  le  pouvoir  appelle  de  grands 
cœurs  et  de  nobles  pensées  ;  il  faut,  parnlessus 
tout,  être  homme  de  courage;  il  faut  qu'un 
ministre  ne  se  fasse  point  illusion  sur  les  périls 
qui  peuvent  Tenvironner;  fidèle  à  son  roi,  a  son 
pays.  Inébranlable  dans  eei  résolutions,  il  faut 
qu  il  s'avance  au  pouvoir  comme  s  il  marchait  au 
combat,  les  temps  peuvent  venir  où  il  pourrait  y 
laisser  sa  tête;  que  cette  pensée  ne  le  trouble 
point  :  sa  mission  est  de  ne  point  y  laisser  son 
honneur.  Puirse  la  passion  de  la  gloire  être  coq?- 
tamuuni  le  mobile  des  hommes  d'Btat;  puissent- 
ils  sentir  leur  cœur  battre  à  la  pensée  de  ravenirl 

Le  jour  où  l'on  verra  des  ministres  annoncer 
hautement  à  leurs  amis  comme  à  leurs  adversaires 
le  plaa  qu'ils  out  invariablement  lîxê,  ce  jour-là 
U  victoixo  sfica  oertaiue»  car  la  victoire  us  sam 
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Jamais  que  le  prix  de  la  résolution  et  de  l'énergie 
danâ  uoe  volonté  éclairée  et  généreuse.  Bn  poli- 
tique, comme  à  la  guerre,  le  succès  ne  peul  être 
que  le  résultat  de  la  résoluiioD  ;  l'incertitude  perd 
les  BiatB  aussi  bien  que  les  batailles. 

Le  temps  n*est  plus  où  Ton  pouvait  chercher  le 
pouvoir  dans  de  misérables  intérêts  de  vanité  ou 
de  fortune  ;  les  hommes  qui  ont  reçu  de  ta  nature 
un  caractère  timide  ou  irrésolu  ne  iioivent  jamais 
affronter  la  région  d<  s  tempête:^;  c'est  dire  assez 
qu'au  temps  où  nous  summes,  ils  doivent  s'éloi- 
gner des  avenues  du  pouvoir.  Une  retraite  volon* 
taire  leur  assure  des  titres  à  l'estime  co  it»'mpo- 
raine;  mais  b'ils  persistaient  à  se  traîner  au  pou- 
voir, ils  seraient  brisés  au  milieu  de  Torage  et 
ils  tomberaient  sans  gloire  ;  le  bl&me  de  tous  se- 
rait la  juste  punition  qui  leur  serait  infligée* 

Un  homme  d^esprit  peut  résigner  volontaire- 
ment et  avec  honneur  le  fardeau  du  ponvoir;  la 
médiocrité  seule  a  le  privilège  de  ne  jamais  me- 
surer ses  forces  avec  les  co^iditions  qu'elle  est 
appelée  à  remplir,  avec  les  obstacles  qu*eile  a 
mission  de  vaincre. 

Un  pouvoir  qui  marcherait  au  hasard,  sans 
plan,  sans  sysïèine,  prenant  conseil  de  toutes  les 
métiiocrités  qui  (l'assiègent,  de  toutes  les  vanités 
qui  le  tourmentent,  de  l'esprit  misérable  de  cote* 
Aes  qui  se  formerait  autour  de  lui,  serait  un 
pouvoir  dont  la  chute  serait  rapide  et  ne  laisse- 
rait de  son  passage  aucune  trace  dans  la  mé- 
moire des  peuples. 

Tel  n'est  point  là.  Messieurs,  le. sort  qui  attend 
l'administration  qui  s'est  formée  le  8  août.  Ce 
sont  de  redoutables  fonctions  sans  doate  que 
celles  que  remplissent  dans  ces  circonstances 
graves  les  membres  du  ministère;  mais  elles  em- 
prunteront ue  ces  circonstances  mêmes  un  nouvel 
éclat;  la  conviction  profonde  d'un  grand  devoir 
à  remt'lir,  la  pensée  de  la  gloire,  leur  iniprime- 
ront  1  énergie  puisi^aute  qui  les  fera  triompher 
dans  une  lutte  nérissée  de  tant  d'obsucies;  une 
volonté  éclairée  et  inébraulable  domptera  toutes 

les  résistances.  ^     .    ..         ... 

Les  (  fforts  impuissants  des  factions  viendront 
ge  briser  au  pied  da  trône.  Bt  ce  irûne,  source, 
depuis  huit  siècles,  de  justice  et  de  gloire,  verra 
se  réunir,  iiprèi  de  trop  longs  orages,  les  enfants 
de  la  noble  patrie.  .     „     . 

Nous  défendons  le  pouvoir»  Messieurs,  nous  le 
défendons  avec  la  conviction  que  donne  le  sen* 
timent  du  devoir.  Livré  k  toutes  Us  attauues,  à 
tous  les  outrages,  nous  élevons^  pour  le  défendre, 
une  voix  qu'on  ne  trouva  jamais  parmi  ses  flat- 
teurs. Bn  eniendant,  Messieurs,  tant  de  cris  re- 
tentir de  toutes  parts,  lors  de  l'avènemeut  du 
ministre  qui  est  à  la  tète  du  cabinet,  un  souve- 
nir s'est  retracé  à  notre  pensée  :  Nous  l'avons  vu, 
Messieurs*  sur  d'autres  bancs  que  sur  ceux  du 
ministère,  l't  peut-être,  si  nous  ne  sommes  point 
aujourd'hui  les  courtisans  du  pouvoir,  fùinis- 
nous  alors  Ub  courtisans  du  malheur  1  Nous  assis- 
tons encore  par  la  iieusée  à  cas  funèbres  débaU; 
une  place  sur  les  bancs  des  accusés  est  restée 
vile;  les  voûtes  du  temple  ont  regu  dans  le  si- 
lence de  la  nuit  les  derniers  accents  du  vain- 
queur delà  UuUande.  Nuua  voyons  se  presser  les 
compsAnon^  d'armes  de  Moreau;  nous  les  voyons 
saluer  le  général  qui  conduisit  tant  de  fois  nos 
bataillons  à  la  victoire;  le  géo(ral  dont  j'aper- 
çois dans  cette  enceinte  plusieurs  des  vuleureux 
fteuteoants,  le  général  eoUu  doni  l'iiurope  s  pu 
dire  que  soua  ^on  commandement  la  guerre  ue 
fut  un  fléau  que  sur  le  champ  de  bauille. 

Deux  trërea  sont  asaia  sur  io  banc  dea  accoaéa; 


jeunes  encore  ils  furent  pro8crit<i,  ils  quittèrent 
la  terre  natale;  mais  le  besoin  de  revoir  la 
patrie,  ce  be.'ioin,  qui  dans  un  cœur  français,  est 
la  Yie  elle-même,  les  a  ramenés  aux  rives  de  la 
France.  Us  sont  venus  à  travers  mille  périls,  ré- 
veiller dans  leur  patrie  ces  sentiments  qui  ne 
meurent  jamais  dans  le  cœur  des  Français  ;  ces 
sentiments,  qu'an  milieu  de  nos  trop  fotales  dis- 
cordes, la  France  porta  toujours  au  sang  de  ses 
rois.  Assis  sur  le  banc  des  arcosés  le  glaive  me- 
nace leurs  tètes,  ils  sont  calmes.  Honneur  à  la 
France,  Messieurs,  nous  tous  qui  avons  vu  ces 
jours,  nous  pouvons  témoigner  qu'ils  réveillèrent 
dans  toutes  les  opinions  cet  intérêt  sympathique 
que  l'on  porta  toujours  dans  cette  noble  patrie  à 
la  fidélité  et  au  courage. 

Cependant  les  débats  sont  terminés,  Tarrêt  est 
prononcé  et  deux  frères  se  «lisputent  à  qui  mon- 
tera le  premier  sur  Téchafaud. 

Nous  en  appelons  à  la  conscience  de  touS| 
nous  en  appelons  au  souvenir  de  cette  époque; 
la  France  entière  fut  émue  et  jeia  un  cri  cT'aami- 
ration  que  ne  put  étouffer  roppressioo  de  rBm- 
pire,  elle  proclama  qu'un  tel  aevouement  hono- 
rait le  nom  français.  Répudierions-nous  sous  la 
monarchie  ces  souvenirs  glorieux  ?  On  nous  parle 
sans  ce^se  des  vœux  de  la  jeune  France;  nous 
étions  alors  les  orgam^s  de  cctt  *  jeune  France, 
nous  quittions  les  bancs  de  l'école  pour  nous 
pres>er  autour  de  ceux  qu(i  Von  appelait  conspi- 
rateurs, pour  nous  associer,  non  sans  périls,  à 
leurs  nobles  pensées. 

La  jeune  France  de  cette  époque  était  unanime 
pour  vouer  une  haine  profonde  à  la  tvrannie; 
j'en  atteste  tous  les  souvenirs.  Ce  ne  fut  point 
parmi  nous  que  l'Empire  trouva  ses  panégyristes  î 
que  l'on  ouvre  ses  registres,  et  l'on  \erra  nos 
noms  inscrits  contre  cette  puissance  formidable 
qui  devait  asservir  TBurope  et  détruire  les  liber- 
tés de  notre  pays. 

Ce  que  nous  voulûmes  en  1804,  nous  le  vou- 
lons en  1830,  ou  plutôt  nous  le  possédons;  car 
nous  avons  avec  ia  dynastie  des  Bourbona  toutes 
les  garanties  de  nos  libertés  I  Mais  que  les  temps 
sont  changés  I  Nous  lûmes  unis  alors,  et  ia  plus 
faiale  division  a  séparé  ceux  que  réunissaient  les 
mêmes  vœux,  et  la  plus  grande  confusion  est 
venue  se  manifester  de  toutes  parts.  Ah  I  N'accu- 
sons, Messieurs,  de  nos  trop  fatales  divisions  que 
l'étrauj^e  faiblesse  des  pouvoirs  qui  se  sont  suc- 
cédé. 

Dans  une  nation  mobile  et  ardente,  i*irrésoln- 
tion  du  pouvoir  développera  toujours  les  germes 
funestes  qu'une  longue  et  sanglante  Révolution 
a  déposés  «lans  les  cœurs  :  les  ambitions  ardentes» 
les  vanités  irritées  ou  uégues  ne  peuvent  être 
calmées  que  par  la  fixité  d'un  but  politique.  A 
peine  resteraii-il  en  France  quelques  vestiges  de 
nos  longues  discordes,  si  le  pouvoir,  fidèle  à  ses 
devoirs,  consacra  >t  les  vérités  éternelles,  eût 
marché  dans  une  ligne  de  justice,  de  franchise 
et  de  loyauté  que  lui  prescrivaient  les  intérêts 
indissolubles  des  peuples  et  de  la  royauté.  Inter- 
roges l'état  moral  de  la  pociéié,  r^^gardes  autour 
de  nous,  tout  vous  dira  nos  besoios,  tout  vous 
révélera  les  périls  qui  nous  menacent. 

Les  souvenirs  que  Ton  emprunte  à  Thl^iotre 
d'un  peuple  vo  sin,  ces  noms  de  Stnart  qui  re- 
tentt^sent  sans  cesse  autour  de  nous,  ces  étranges 
doctrines  que  la  firesse  reproiiuit  de  mille  ma- 
nières diverses,  tout  ne  vient-il  pas  porter  de 
tristes  pensées,  et  peut-être  un  secret  effroi  au 
fond  dM  âmes?  Tout  ne  vlen^il  point  révéler 
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union  est  te  premier  besoin  de  la  France»  mais 
eite  union  n^est  possible  que  lors  lUe  le  pouvoir, 
larcbanl  dans  une  ligne  de  yéritét  consacrera 
i>lenneil«  ment  les  principes  sur  lesquels  Dieu  a 
oulu  que  reposât  la  prospérité  des  Biats  ;  c'est 
ans  la  vérité  qu'est  la  force»  hors  de  là  il  n*y  a, 
our  les  pouvoirs  comme  pour  les  peuples,  que 
lible^se  et  misère. 

Rallions-nous  vers  la  royauté;  dans  la  tempête 
ut  nous  menaie,  Hle  est  rancrc  unique  de  salut  ; 
'est  là  qrue  sout  tout  entières  les  destinées  de  la 
rance.  L*fiurope  attentive  lixed*inquietâ  regards 
utour  de  nous  ;  elle  sait  que  si  les  feux  des  dis- 
ordes  étaient  rallumés  en  France,  ils  embra^- 
aientie  monde.  Qu*elleapprennede  nousquenous 
vons  le  sentiment  denos  forces  et  de  notre  puis- 
iince,etque,  unie  avec  son  roi,  la  France  toujours 
sspectée  au  dehors  accomplira  ses  grandes  dcs- 
nees  et  man  hera  à  la  tète  de  la  civilisation  eu- 
3i)éenne.  La  puissance  de  la  France  fut  toujours 
ans  son  union  avec  ses  rois. 
Autrefois,  Messieurs,  dit  un  historien  anglais, 
uand  ou  prononçait  eu  Burupe  le  nom  de  roi, 
)ut  le  monde  comprenait  que  c'était  le  roi  de 
rance. 

Députés  de  cette  noble  patrie,  connaissons  et 
3s  besoins  et  les  vœux  qu  elle  forme  ;  écoutons 
is  cris  qui  s'élèvent  deâ  Alpes  aux  Py  énées.des 
ords  de  la  Dura  ce  aux  rives  de  l'Oi^éan.  La 
rance  veut  les  Bourbons; son  alliance  avecrette 
)yale  famille  est  indiSi^luble  etsacrée.  Malheur 
jx  factieux  qui  oseraient  c  •ncevoir  la  pensée 
b  la  rompre  1  La  France  tout  entière  se  lèverait 
[>(itre  eux.  L'béroiitue  Vendée  armerait  ëes  no- 
ies eufants,  le  peuple  de  géants,  avec  ses  immor- 
t\s  souvenirs,  Tonnerait  i'avaut-garde  de  la  po« 
ulatiod  entière.  Dans  cette  lutte,  n'en  doutes 
as,  la  victoire  serait  à  nous.  Ralliés  sous  l'an- 
que  étendard  de  la  France,  iious  invoquerions 
i  sainteté  des  sermenti^,  la  victoire  resterait  à  la 
luse  de  la  fidélité  etderhonneur  L.. 
Dans  ces  comn»unicatioos  solennelles  qui  mar- 
ient les  primiers  travaux  de  notre  session,  il 
.'a  semblé  toujours  que  l'adresse  que  nous  dé- 
)soos  au  pied  du  trône  devait  être  l'exprès- 
on  fidèle  de  l'état  moral  de  la  France  et  de  ses 
isoins. 

L'adresse  qui  est  soumise  à  votre  délibératioa 
ésente-elle  ce  caractère?  Bn  d'autres  termes» 
:prime-t-elie,  sur  la  situation  du  pays,  la  vérité» 
ute  la  vérité,  rien  que  la  vériié?  Non»  Mes- 
?urs,  ellr'  ne  présente  pas  ce  caractère. 
C'est  avec  le  plus  profond  sentiment  de  don* 
tir  que  nous  avons  entendu  la  lecture  des  pa- 
graphes  qui  terminent  le  projet  d'adresse;  nous 
terro(!eons  notre  consci  nce,  et  notre  cons- 
mce  nous  crie  que  nous  devons  la  repousser 
toutes  les  puissances  de  noire  àme. 
le  vote  le  rejet  de  l'adresse. 

M.  Félix  Faare  (1).  Messieurs,  je  viens  soa- 
lir  l'adresse  proposée  par  votre  commission; 
ne  toucherai  pas  à  toutes  les  questions  qu'elle 
jlève. 

le  ne  veux  parler  que  de  ce  que  je  sais,  que  de 
que  j'ai  vu.  Je  m'attache  à  la  question,  vitale^ 
on  mot,  qui  résulte  du  dernier  paragraphe, 
ui  qui  s'applique  aux  ministres  aciui  Is. 
Aessieurs,  les  ministres  sont  Tœuvre  de  la  pré- 
lative  royale;  comme  tels,  et  en  ma  qualité 
Français,  je  leur  dois  (tant  qu'il  plaira  au  roi 

l)  Nous  emprantoDs  le  discours  de  M.  Félix  Fsvro 
tournai  du  DébaU  da  16  mars  1830* 
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de  les  maintenir),  je  lear  dois  respect  ;  je  lenr 
dois  obéissance...  dans  le  cercle  de  leord  attri- 
butions légales. 

lia  quauté  de  député  m'impose  d'antres  de- 
Toin;  je  vais  m'efforcer  de  les  remplir;  j'y  em- 
ploierai peu  de  mots. 

Dans  noire  forme  de  gouvernement»  les  mi- 
nistres deyraierit  être  responsables  :  la  Charte 
le  dit,  la  raison  le  vouilrait;  sans  cette  responsa- 
bilité» tout  TédiBce  constitutionnel  serait  sans 
base  :  il  risquerait  de  crouler. 

Mais,  jusqu'ici,  cette  responsabilité  ministérielle 
n'est  encore  qu'en  théorie.  Vainement  la  Gbarte 
a-t-elle  annoncé,  vainement  aH-on  réclamé  des  lois 
qui  en  réglassent  les  effets. 

Nous  n'avons  rien  obtenu,  et  l'expérience  nous 
a  déjà  montré  le  ré.'-ultat  qu'on  pouvait  attendre 
d'une  accusation  dirigée  contre  des  ministres. 

Messieurs,  l'absence  de  cette  garantie  et  de 
quelques  autres  encore  effraye  les  Français. 

Dans  la  situation  pénible  où  nous  sommes,  ils 
voient  d'un  côté  des  ministres  qui  pourraient 
braver  aisément  une  responsabilité  chimérique 
jusqu'à  ce  jour. 

De  l'autre,  des  institutions  qu'ils  chérissent, 
qu'ils  doivent  à  la  famille  qui  nous  gouverne,  et 
sur  le  sort  desquelles  ils  ont  de  vives  inquié- 
tudes. 

La  Charte,  Messieurs,  est  le  germe  de  toutes 
nos  institutions  secondaires  qui  doivent  se  groa- 

Î^er  autour  d'elle,  en  tirer  leur  force  et  la  cooso- 
ider  en  luéme  temps*  Germe  précieux  et  fécond  ; 
mais  qui,  faute  de  ces  lois  organiques  qui  doi- 
vent en  dériver,  n'est  pas  asses  profondément 
affermi  pour  que  la  plus  jalouse^  la  plus  inquiète 
surveillance  ne  soit  pas  encore  longtemps  com- 
mandée. 

Bt  en  cela  nous  ne  ferons  qu'obéir  à  son  auguste 
auteur;  car  enfin  nous  n'avons  pu  l'oublier,  une 
génération  ne  s'est  pas  écoulée  depuis  que.  dans 
une  occasion  aussi  fatale  que  célèbre,  il  la  mit 
sous  la  sauvegarde  de  tous  les  Français,  en  ajou- 
tant qu'il  n'était  rien  que  ne  pût  un  grand  peuple 
uni  par  Vamour  de  ton  roi  et  de  ia  loi  fonda-' 
menlaU  de  VEtai. 

k  cette  époque  antérieure  et  plus  heureuse, 
écoutons  encore  comment  Louis  aYIII  en  parlait 
et  l'annonçait  à  l'impatience  de  ses  peuples  ;  et 
alors  ce  langage  était  bien  le  sien,  ne  pouvait  se 
confondre  avec  relui  de  ses  ministres,  à  Saint- 
Ouen,  le  2  mai  1814. 

c  Des  articles,  dit-il,  de  la  constitution  du  Sé- 
nat, ne  peuvent ,  dant  leur  forme  actuelle ^  deve- 
nir lois  fondamentales  de  VElat.  • 

C'est  ainsi  que  le  roi  législateur  présentait  aux 
Français  la  Constitution  qu'il  devait  leur  douner 
sous  une  autre  forme. 

Les  articles  en  devaient  être  autant  de  Mi  fm- 
damentalei  de  l'Etat, 

Bh  bien,  cette  Constitution  a  été  donnée  et 
reçue;  elle  a  été  consacrée  par  les  traités,  par 
les  serments  les  plus  solennels  des  rois  et  des 
peuples  I  C'est  sur  cette  base  fondamentale  que 
repose  le  trône,  la  dynastie  :  ce  que  nous  avons 
de  plus  cher* 

Et  d'audacieux  journalistes  (soutiens  exclusifs 
du  ministère)  ont  pu  la  qualifier  de  simple  or- 
donnance ! 

Bt  de  téméraires,  de  coupables  conseillers  en  ont 
hautement,  impunément  prescrit  la  mutilalion 
par  de  simples  ordonnances  aussi  I 

Bt  les  ministres  oui  ont  souffert.,  que  dis-jef 
dont  le  silence  a  sf  longtemps  encouragé  un  ai 
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criminel  langage,  s'étonnent  de  la  méfiance 
qu'ils  inspirent. 

Je  n'ai  aucune  prévention  personnelle  contre 
les  ministres  actuels.  C'est  IVsprit  dégagé  des 
préjugés,  que  je  vais  présenter  le  résultat  de 
mt'S  observations  sur  eux.  Je  m'en  acquitterai 
sans  haine,  sans  passion,  je  le  dirai  comme  un 
fait  qu'il  est  utile  de  connaître. 

Respectant  le  pouvoir,  sans  qu'on  puisse  me 
soupçonner  de  le  désirer  pour  moi;  sans  le 
souhaiter  pour  ceux  que  j'aime;  placé  d'ailleurs 
dans  les  rangs  intermt^diaires  de  la  société 
(magistrat),  je  me  suis  trouvé  ainsi,  par  position, 

Seut-étre  par  caractère,  à  portée  d'observer, 
ans  divers  défiartements,:  toutes  les  classes  de 
Français;  j'en  ai  eu  l'occasion,  je  l'ai  fait  par 
goût  et  par  devoir. 

Partout,  j'ai  vu  dominer  une  méfiance  univer- 
selle contre  le  ministère  actuel. 

Cette  méHance  est  telle  qu'il  serait  bien  dif- 
ficile, peut-être  impossible,  d'opérer  le  bien  avec 
les  talents  les  plus  rares,  en  lui  supposant  les 
intentions  les  plus  pures. 

Ceci  est  un  grand  obstacle;  mais  enfin,  si  cette 
méllan«*e  était  mal  fondée,  si  l'existence  de  ce 
ministère  était  utile  au  roi  et  à  la  France  t 

Ici,  Messieurs,  la  main  sur  le  cosur,  et  avec 
toute  la  conviction  d'un  juré,  je  le  déclare  : 

Oui,  je  pense  comme  mes  concitoyens  ;  je  crois 
leur  méfiance  fondée  ;  je  la  crois  suffisamment 
justifiée;  je  crois  qu'ils  ont  parfoiiement  appré* 
cié  la  position  du  ministère;  je  crains,  en  un 
mot,  que  son  existence  ne  devienne  funeste  au 
pavs,  au  roi,  à  la  dynastie. 

Dans  mon  opinion,  la  méfiance  qu'inspirent  le 
ministère  actuel  vi  les  dispositions  du  pays  sont 
justifiées  par  les  antécôdents  des  ministres,  par 
leurs  actes,  par  une  foule  de  circonstances  qui 
n'ont  pas  plus  échappé  à  votre  attention  qu'&  la 
mienne. 

On  a  souvent  répété  qu'il  est  injuste  de  les 
juger  par  des  antécédents  de  leur  vie  publique 
antérieurs  à  leur  avènement  au  pouToir.  Pour» 

•  ia.  ■  •»»  •»  ... 


3uoi,  dii-on,  juger  un  ministre  par  des  antécé- 
ents  ?  11  faut  le  i  ugcr  par  les  actes  de  son  adminis- 
tration, ou  plutôt  suspendre  tout  jugement,  car 


n'y  a  point  d  actes. 

Négliger  les  antécédents?  Où  en  8ommes*nous, 
Messieurs  ?  Quoi  I  un  simple  particulier  ne  pour^ 
raity  sans  être  taxé  d'impruclence,  confier  le  dé- 

f)6i  le  plus  ordinaire  entre  des  mains  inconnues  1 
Iserau  plus  sévèrement  bl&mé  si,  le  connais- 
sant, il  négligeait  d'avoir  ég^ird  à  la  conduite,  à 
toutes  les  actions  de  la  vie  de  son  dépositaire! 

Bt  l'on  veut  que,  pour  le  dépôt  de  ce  que 
nous  avons  de  plus  précieux,  de  plus  sacré,  la 
direction  des  affaires  de  notre  pays,  la  garde  de 
la  dynastie  et  de  nos  libettés,  on  veut  que  nous 
fermions  les  yeux  sur  ce  qu'ont  fait  et  dit  les 
ministres  actuels  dans  le  cours  de  leur  vie  pu- 
blique? On  nous  défend  déjuger  de  l'avenir  par 
le  ôassé  ? 

On  soutient  que  nous  ne  devons  conanlter 
exclusivement  que  les  pages  du  Moniteur^  et 
cela  seulement  a  partir  du  8  août  dernier  ? 

Non,  Messieurs,  11  ne  peut  en  être  ainsi  ;  noua 
ne  pouvons  renoncer  aux  lumières  de  la  raison. 
Le  non  sens  poblic  s'attache  et  doit  s'attacher 
aux  précédents.  Il  cherche  aussi  à  pénétrer  les 
intentions,  à  \um  des  sentiments  par  le  lan* 

Sage  des  auxiliures,  des  amis,  par  la  direction 
onuée  aux  choix,  par  les  secreies  correspon- 
dances toi^ijours  divulguées  plus  ou  moins;  par 
les  eommonieattons  inflmos  qui  percent  tovilours 
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IGlua 

pas  assez  d'indices 
atteodre  sans  dout 
ou  qu'un  atUinlai 
hauteme(it)  nous 
l'application  de  ù 

Mais,  qu'ils  y  si 
les  sinistres  coasei 
reux  amisi 

Je  oe  parle  pas 
nelfeneot...  Qu 
faat  se  délier  mèii 

Je  parle  d'inU^r^ 

Que  les  ministr 
que  deai  maDiëi 
on  par  la  terrear. 

Par  les  lois;  ms 
coups  d  Slat. 

Par  la  terreur., 
longtemps  en  Fra 

messieurs,  cetlti 
TOUS,  avec  toute  1 
Ja  taire  au  roit 

Vuu8  ne  le  pen 
sieurs,  il  faut  q 
sache  par  doos  h 
langage  d'uue  n 
accès  dans  Bon  à 
avec  nos  devoirs; 
nous  devons  les 
fixés  sur  PaYen 
reste. 

M.  le  bar^n  < 

rUur  (l).  Si  Toi 
par  les  tableau] 
tracer  chaque  j 
peuple  géin.st  s 
uroits  sont  m^o 
piicea  de  Tarbli 
dicte  tous  les  ac 
de  (a  prospéri 
excès  du  despoi 
sieurs,  qu'y  a-t- 
clamalions.  La 
par  les  cris  de  l 
cli^QQe  ranéanli 
de  vérité  qu*0D 
meurs.  Quand 
tendre»  la  libc 
efff  t  la  liberté 
la  calomnie,  d 
njïDe  les  inten 
tache  à  parai 
anéuDtJrrinflui 
Mais  si  le  s 
dit-oOv  du  moii 
cetie  craiQte  e^ 
accusons  de  g'i 
Oui,  Measieurc 
et  le  peuple  i 
des  blenfaiis  i 
pu  la' ion  recc 
rapporté  les  h 
tandid  qu*un 
de  maux  sur 
1er  au  roi  un 
spectacle  de  l 
maiheur  le  p 
plus  cruelles 
respect  des  h 
dt'clauiaUuna 

(1)  Koua  emj 
Moatbal  ao  Jo) 


^ôpuié«*| 
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L*ucVeat  11  ne  faat  pas 
>  lual  6oit  sans  remède 
(ei  qu'oQ  leur  conseille 
d'eftsa^er  de  nouveau 
S  de  la  Charte  1 
bien,  avant  de  suivre 
eur  donnent  de  dauge* 

qui  les  touche  pprson- 

braver  les   dangers?  Il 

aisir  de  les  braver! 

èlevéa* 

enoent  garde  i  il  n'y  a 

gouverner  ;  par  les  lois 

^ut  alora  renoocer  aux 

it  qu'elle  ne  réusait  pas 

ï^  «  que'  ie  partage  avec 
^e ,  nous  eat^ll  permis  de 

>a3  plus  que  moi,  Mes- 
oi  sache.,,  il  f.iut qu'il 
^on  des  esprits;  le  noble 
îuse  francnise  trouvera 
silence  s'accorderaii  mal 
iveul  être  pénibles;  mais, 
avec  courage,  les  yeux 
sagesse  du  roi  fera  le 

tttbel,  ministre  de  Z'mW- 
U  de  Péiat  de  la  France 
reux  qu*oa  se  plaît  &  re- 
'.  penseraU-on  pas  que  le 
i  dur  esclavage,  que  ses 
qu  11  est  sacrifié  aux  ca- 
^e  lap\ua  insigne  injustice 
pouvoir,  que  les  sources 
iique  tarissent  devant  les 
*ô  vous  le  demande,  Mes- 
^ct  daDs  de  semblables  dé- 
iiblique  n'est  troublée  que 
ice,  qui,  chaque  jour,  pro- 
t  de  la  liberiè.  Il  y  a  plus 
^se  Uana  cts  étratiges  cla- 
^  de  la  licence  se  Tait  eo- 
nienacée.  Que  devient  en 
omme  de  bien  qu'opprime 
nioislrateur  doot  on  méri- 
ta plus  pures,  dont  on  8*at- 
i^ciion,  duni  on  s'étudie  k 

existe  pas  réellement,  nous 
raïQie  du  mal  est  réelle,  et 
avec  un  mioistëre  que  nous 
>aer  entre  le  rt  i  et  le  peuple, 
il^t,  interposés  entre  le  roi 
^vuns  été  les  di^^pensaturs 
^abU's  du  monarqut'  à  la  po- 
sante doût  nous  lui  avons 
Kes  il  les  béné>iirtions.  Et, 
rigoureux  faisait  p«ser  tant 
^Qce,  nous  avous  eu  à  sigua- 
^  (entier  offrant  le  toucUant 
■aisance  la  plus  active  et  du 
^igné  ;  partout,  au  inilieu  des 
tiuns,  Toidre,  la  8age.*set  le 
de  raulorité  royale  à  côté  des 
^aea  de  quelque»  hommes  qui, 

tft  \t  diicottrt  do  H.  le  baroa  de 
1  QiMlMJMiM  du  10  mars  laao. 


au  sein  des  jouissances  du  luxe,  8*irritent  de  je 
ne  sais  qnel  malheur  qu*enfanie  leur  infatigable 
imagination.  Ceux*Ià  seuls  ^ont  coupables  de 
séparer  le  roi  de  son  peuple,  qui,  sans  cessci 
cherchent  à  égarer  ropimon  publique  par  les 
assertlonrt  les  plus  odieu8es,qui  invoquent  contre 
le  gouvernement  des  mesures  préventives  qu'ils 
prétendent  avoir  en  horreur;  qui  s'efforcent  d'en-* 
traîner  une  population  Môle  dans  une  associa- 
tion coupable,  en  quelque  sorte  nouvelle  loi  de 
suspects  qui  n'est  pas  dirigée  contre  les  seuls 
minIsires,  car  la  8uppo>iiion  d'une  ordonnance 
illégale  n'entraîne  pas  seulement  l'idée  d'un 
contreseing  responsable.  Bile  calomnie  cette 
main  auguste  que  le  ueuple  ne  connaît  que  par 
les  bieniaits  qu'elle  répand. 

À  droite  :  Très  bien! 

Telles  sont.  Messieurs,  les  insinuations  perfides, 
telles  sont  les  manœuvres  que  le  roi  a  signalées 
dans  son  discours;  Ms  soût  les  obstacles  qu'une 
malveillance  ost  nsible  prépare  à  son  gouverne- 
ment ;  tels  sont  les  obstacles  que  le  roi  trouvera 
la  force  de  surmonter  t-n  s'appuyant  sur  la  juste 
confiance,  sur  l'amour  de  son  peuple,  sur  la  coupé - 
ration  qu'il  n*aura  pas  vainem*  nt  demandée  aux 
pairs  et  aux  députés  de  la  France. 

Sous  les  formes  d'un  langage  respectueux,  11 
est  vrai,  on  exige  du  roi  la  révocation  de  ses  mi- 
nistres dont  ou  accuse  la  pensée;  mais  a-t-on  ré- 
fléchi aux  résultais  nécessaires  d'une  semblable 
exigence?  Ne  voit-on  pas  combien  on  menace 
ainsi  les  institutions  elles-mêmes,  dans  leurs  dis- 
positions les  plus  essentielles?  Que  deviendraient, 
en  effet,  les  articles  13  et  14  de  la  Charte?  Oà  se- 
rait Tindépendance  du  pouvoir  exécutif,  que  res- 
terait-il de  l'autorité  royale?  Le  roi,  renonçant  & 
sa  liberté  dans  le  choix  de  ses  agents,  recevrait 
désormais  les  ministres  que  lui  imposerait  la  ma- 
iorité  des  Chambres.  En  cas  de  di^cord  entre  elles, 
a  laquelle  des  deux  devrait-il  obéir?  Ainsi  une 
seule  Chambre  absorberait  les  deux  autres  pou- 
voirs législatifs;  ainsi,  par  ses  ministres,  elle 
s'emparerait  de  la  puissance  executive,  de  l'ini- 
tiative des  loi.s  de  l'armée...  B>t-ce  \k  l'esprit  de 
nos  institutions?  (Profond  silence,) 

C*est  le  sentiment  profond  de  cette  vérité  qui 
faisait  dire  avec  tant  de  raison  à  celui  de  no?^  col- 
lègues que  vos  récents  suffrage:»  otit  signalé  à  la 
nomination  du  roi  :  «  Le  jour  où  le  gouvernement 
«  n'existera  que  par  la  majorité  de  la  Chambre; 
«  le  jour  où  il  sera  établi  lU  fait  que  la  Chambre 
«  peut  repousser  les  ministres  du  roi  et  lui  en 
«  imposer  d'auin^s,  qui  seront  ses  propres  mi- 
c  nistres,  et  non  les  ministres  du  roi:  ce  jo  (r-là 
«  c'en  est  fait,  non  seulement  de  la  Charte,  mais 
c  de  cette  royauté  indépendante  oui  a  protégé 
«  nos  pères»  et  de  laquelle  seule  laPrance  a  reçu 
«  tout  ce  qu'elle  a  jamais  eu  de  liberté  et  de 
«  bonheur;  ce  jonMà  nous  sommes  en  Répu- 
€  blique.  »  (Sensation.) 

L'auteur  de  la  Chirte  a  dit  en  l'octroyant  : 
«  Quand  la  violence  arrache  des  concessions  ù  la 
faiblesse  du  gouveruement,  la  liberté  publique 
n'est  pas  moins  en  péril  que  le  trône  même.  » 
La  concession  aujourd'hui  demandée,  le  roi  ne 
veut  pas,  le  roi  ne  peut  pas  vouloir  l'accorder, 

Ïurce  que  ses  droits  sont  sacrés,  parce  qu*il  veut 
es  transmettre  intacts  à  ses  successeurs,  parce 
qu'il  a  juré  de  main  enir  les  in^iitutions,  et  qu'il 
0*a  jamais  manqué  à  ^a  parole.  [Bravos  à  droite,) 

Quant  à  nous»  Messieuri»,  il  ne  saurait  nous  être 
IndiUérent  de  ne  pas  obtenir  votre  approbation; 


r 


dont  T0Q8  ayes  déjà  !ai 

dresse  qu'aux  penonn 

releTé  qu'aotant  qu'il  s 

intérêts  qui  tous  occi 

dont  Tooâ  avei  entei 

point  donne  lieu  à  disi 

partie  du  projet;  cette 

nistres  sur  un  terrain 

pas  les  désavantages.  ( 

Une  pave  question 

savoir  jusqu'à  quel  pc 

serait  compromise  si 

sommation  faite  au  rc 

nistres  et  la  Chambre 

(Ici  l'orateur  est  ii 

murmures  à  gauche.] 

MM.  Ku9kkt  Sali 

A  Tordre!  à  Tordre!. 

M.  «rod  Ide  PÀin 

M.  le  Président! 

Sue  le  ministre  aur; 
ores  ou  iiicou¥eua\k 
lerappeler  à  l'ordre, 
de  la  Chambre.  {Un 

M.  le  eenite  4e 

nUtre  de  l'imtruetU 

Mais,  malgré  no 

nous-mêmes,  nons 

ment  les  expUcatv 

définitive  toute  c< 

question  de  personi 

Sur  le  point  îq 

aux  bases  mémee 

tionnel,   les  eimp 

texte  de  la  Charte 

toire,   tout  s'accQ 

repousser  l'exorbî 

rait  ici  de  contraix 

de  ses  ministres,  p 

p<u  de  la  cùnfianci 

La  raîBon,  d\%« 

En  efTety  les  tninv 

dépositairea  de  la 

à  eux  qu'est   cq 

celle  pensée;  à 

responsabilité  pQ 

Toir  exécutif,  Jq, 

comment  conc^v 

du  roi  puisse  r^ 

rindëpendance   ^ 

intimes?   Goinin< 

yersement  d'i^^^ 

traîndre,  daua  i 

Bt  qu  OU  Hq  ^i 
poser  au  roi  \ 
seulement  de  i* 
choisiB.  ITeaui II 
tyrannie  daoe  l 

Prescrire    ^^ 
bommes  qu*u   , 
moins   odien^ 
mandataires  q. 
fiance?^  ^' 

fit,  d*on  ^|%| 
contraindre  il 
tuels,  VOUS  A.? 
l'égard  de  S 
arriverez  ain» 
pouiroir  roy^ 
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e*    Ce  qui  ne  8'a- 

mériterait    d*étre 

herait  aux  grands 

3e    toute   l^adresse 

lecture»    un  seul 

,  c'est  la    dernière 

»  entraîne  les  mi- 

3  ne  se  dissimulent 

»    d'abord«   celle  de 

prérogative  royale 

Lmeltait  Fespèce  de 

loisir  entre  ses  mi- 

ipu  par  de  violents 


ît  de  BrtqneYlUe. 

ait.) 

l  à  Tordre  1 

server  qu*alor8  môme 
ployé  des  expressions 
ne  croirait  pas  devoir 
uHl  n*eat  pas  membre 
itaiion.) 

rnott-RanvIIIet  mi^ 

lique,  poursuit  : 
ipugnance  à  parler  do 
ouYons  éviter  entière- 
ersonnellea,  puisqu'on 
!faire  se  résout  en  une 
.  plutôt  de  noms  propres. 
mlal,  celui  qui  toucbe 
gouvernement  constitu- 
mières  de  la  raison,  le 
enseignements  de  IMiis- 
our  TOUS  déterminer  à 
prétention  qu'on  élève- 
e  roi  au  renvoi  immédiat 
la  seul  quHIi  no  jouiratent 
a  majorité  de  la  Chambre, 
'pousse  cette  prétention, 
sont  les  hommes  du  roi  ; 
ëe  du  gouTemeroent,  c'est 
le  mandat  de  développer 
mssi  est  remise  sous  leur 
lelle  toute  Faction  du  pou- 
roi  seul  est  la  source.  Or. 
l'une  part,  que  la  volonté 
r  la  moindre  atteinte  dans 
tioix  de  mandataires  aussi 
admettre  cet  étrange  ren- 
nt  le  résultat  serait  de  con- 
hef  suprême  de  TBtat,  ce 
Te  au  monde.  la  conflance  ? 
)9A  qu'il  ne  s'agit  pas  d'im- 
oix  de  les  œiniitres,  mais 
s;er  k  reoToyer  ceux  qu'il  a 
\  évident  qu'il  y  aurait  même 
et  daoi  Vautre  hypothèse  t... 
de  retirer  sa  conHanee  aux 
i  logé  dignes,  serait-ce  donc 
de  le  forcer  i  recetoir  des 
e  posséderaient  pas  celte  con* 

ftiè,  si  TOUS  aies  le  droit  de 
k  renvoyer  ses  miniitres  ac- 
te même  droit  apparemment  k 
qui  les  retnpIaceroDt,  et  vous 
ceBëaireoent  à  ce  poiot  que  te 
ra  forcé  d^acoepter  poor  minis- 


tres les  hommes  qu'une  majorité  systématique- 
ment organisée  lui  désignera  comme  seuls  dignes 
de  la  confiance  de  la  Chambre... 

La  raison  se  soulève  en  présence  d'une  telle 
doctrine,  et  ne  reconnaîtrait  qu'une  funeste 
anarchie  dans  un  gouvernement  ainsi  constitué. 

Tel  n'est  point  le  gouvernement  de  la  Charte, 
et  ici  le  texte  de  la  loi  fondamentale  est  trop 
précis  pour  laisser  place  au  moindre  doute.  Le 
roi  est  le  chef  suprême  de  TBtat,  et,  à  ce  titre, 
nomme  à  tous  les  emplois  de  l'administration 
publique. 

Les  Chambres  discutent  et  votent  les  lois  qui 
leur  sont  présentées,  elles  peuvent  même  sup- 
plier le  roi  de  proposer  une  loi  dont  l'opportunité 
leur  parait  démontrée,  mais  là  se  borne  et  doit, 
pour  le  bon  ordre,  se  borner  leur  intervention 
dans  les  affaires  du  pays. 

Pouvoir  essentiellement  législatif,  les  Chambres 
n'ont  aucune  action  dans  Tadministration  qui 
tout  entière  est  réservée  au  souverain.  Or,  n'est-il 

Sas  évident  qu'une  intervention  quelconque 
ans  les  choix  des  agents  do  gouvernement  serait, 
de  la  part  de  la  Chambre,  une  véritable  invasion 
dans  le  domaine  administratif,  une  coupable 
usurpation  sur  le  pouvoir  royal,  et  tendrait  à 
amener  la  plus  funeste  perturbation  dans  l'Etat? 

«  Mais,  dira-t-on,  cette  intervention  n'est  qu'in- 
«  directe,  elle  n'a  de  positif  que  ses  résultats...  » 

Bxpliquons-nous;  nul  doute  que,  par  le  vote 
dei^  lois,  les  Chambres  n'exercent  une  immense 
influence  sur  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion, puisque  cette  administration  n'agit  et  ne 
se  développe  qu'en  s'appuyant  sur  la  loi.  Nul 
doute  encore  que  les  Chambres  ne  puissent 
exercer  une  grande  influence  sur  l'existence  des 
ministres,  puisqu'on  rejetant  les  lois  proposées, 
elles  peuvent  avertir  le  chef  de  TBtat  que  le 
système  de  son  gouvernement  n'est  point  en 
harmonie  avec  leurs  principes  et  le  mettre  ainsi 
dans  la  nécessité  ou  de  chaoser  ses  ministres  ou 
de  briser  une  majorité  hostile  :  telle  doit  être 
l'intervention  légale  des  Chambres  dans  la  dili^ 
hèration  des  intérêts  publics.  Intervention  indi^ 
reeie,  sagement  mesurée  et  circonscrite  dans  Us 
limites  tracées  par  la  Charte. 

Hais,  Messieurs,  est-ce  par  cette  voie  indirecte 
et  légale  que  le  projet  vous  offre  d'intervenir 
dans  ce  que  l'action  ou  gouvernement  a  de  plus 
intime? 

On  vous  propose  de  dire  au  pouvoir  royal  : 

•  Choisisses  entre  nous  et  vos  ministres;  noua 
«  ne  connaissons  pas  leurs  doctrines,  nous  igno- 
«  rons  leurs  principes  en  matière  de  gouveroe- 

•  ment,  leur  aptitude  nous  est  Inconnue;  n'im- 
c  porte,  nous  décidons  qu'il  y  a  incompatibilité 
c  entre  eux  et  nous;  nous  ne  voulons  ni  les 
«  entendre,  ni  examiner  les  lois  qu'ils  nous  pro- 

•  poseront  dans  l'intérêt  da  pays;  un  seul  intt^rét 

•  nous  domine  en  ce  moment,   c'est  d'éloigner 

•  des  hommes  qui  nous  sont  antipathiques;  pn>- 

•  nonces  entre  eux  et  nous...  » 

Btrango  langage;  étrange  msnière  d'entendre 
la  prérogative  royale  et  de  préparer  cette  har-- 
monie  constitutionnelle,  première  et  nécessaire 
eonditionde  la  force  du  trineet  de  la  grandeur  do 
ta  France..» 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire.  Messieurs,  le  Jour 
où  la  Couronne  se  laisserait  ainsi  dominer  par 
les  Chambres,  le  ioor  où  de  pareilles  Injonctions 
pourraient  être  faites  et  reçues,  la  monarchie 
constitutionnelle  aurait  cessé  d'exister,  bientôt 
nous  n'aurions  plus  ni  trôneniChart6,niCoamore89 


tend  descendre  \mpii  da 
tend  «ruter  nos  m%^ 
nous  prêter  des  répogn; 
ne  furent  jamais  la  nôtre 
impossible  de  toh^rer. 

Nous  nous  rf^^oni,  dit- 
France.  Quelle  preuve 
Tappui  d'une  impt)tiiiion 
pourtaût  nous  avons  le 
nons  accuse  pas  s&us  pr 

Non,  Messieuff,  nous 
jDf^ie  défiance;  nous  sav 
nous  savons  que,  pleîni 
roi,  la  nation  reste  cali 
factices,  des  inquiétudi 
che  à  vous  erfrayer,  et 
Ton  felt  pour  lui  ini 
loyauté  des  dépositairi 
et  ce  n'est  pas  ici  uni 
elpes  non  appuyée  d 
nne  doctrine  parletnen 
Couronne,  lors  de  i'oui 
nne  manifestation  d< 
ment. 

Les  rédacteurs  de  V 
cnsent  d^une  conpabl 
de  la  France  auraien 
ctie  déclaration  du  n 
la  force  de  protéger 
la  juste  confiance  dé 
ont  toujours  manifèit 

Telle  est,  Mes^eur 
tf ments  et  la  raiflon 
mage  que  nous  renc 
digne  des  libertés  i 
time,  et  que»  sous  i^ 
elle  saurait  défend 
contre  les  violences 
perfides  caresses  di 

Loin  de  nous  di 
nous  fiait  le  projet 
u  e  imputauop  d< 
par  nos  actea.  Apr< 
accusation  év\d«*n^i 
dans  votre  imuari] 
de  déclarer  à  la  t,è 
les,  en  son  nom. 
hommee  auxquels 

S  eut  reprocher  ( 
u  monarqai*. 
Quelle  que  soit 
devons  une  firanci 
intentions. 

Appelés  BU  ttm^ 
roi,  nous  oe  i'abt 
du  roi.  MouB  uou! 
ia  Gliarte  à  la  q^^ 
lions  du  père  f)^ 
riablement  dans 
les  outrages,  ni 
vier  de  celle  Ugi 
Iç  devoir. 

4  drçiU  ;  Xth 

Si  par  raîblesi 
malheureux  p^ 

attentatoire^  |^ 

aux  fraiicbtaea 
coqcitoyeti»  ^  y 

raient    prompi 

écarts.  Noua  ;| 

respoDaai>iiité 
(Bu  refiragoa 
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Tioa    CMBurfi,  on  pré- 

on  pe  craint  pas  de 

i^A^  «ie«  dénaoces  qui 

voilà,  ce  quMl  nous  est 

,  ôeB  aentitDénts  de  la 
urr&it«-on  apporter  à 
usai  injurieuse?....  Et 
rolt  d^exiger  qu*on  ne 
ve... 

^prouVoiiB  pas  CPtfe  in- 

H  ce  que  veut  la  France; 

ie   confiance  dane  son 

au  ml\leu  des  agitations 

}o  pposées  dont  on  'cber« 

ésence   des  efforts  que 

•ep    deâ    doutes  sur  la 

e  la  confianoe  royale; 

î^ivie  profession  de  prin- 

aits  irrécusables.   C'e^t 

re  que  le  discours  de  la 

t«Te  de  vos  sessions,  eat 

pensées    du  gouverne- 

•e^ae,  ceux  qui  nous  ac- 
iéllance  des  sentiments 
a  al  tôt  oublié  cette  fran- 
qii*au  besoin  il  puiscait 
»  libertés  publiques  dans 
^rançaU  et  l'amour  qu'Ut 
our  letirs  rûUL,. 
îoire  opinion  sur  les  sen- 
)aPrance;tel  est  Thom- 
\k  cette  loyale  nation,  ai 
me  reçut  du  pouvoir  légi- 
ie  de  ce  pouvoir  tutélaire, 
^vec  uue  égaU  constance 
''  Vusurpation  et  contre  les 
Bjanx  amis. 

]*odieu8e  imputation  que 
wreaae;  vous  repoussert'i 
ée  de  preuves  et  démentie 
nous  avoir  absous  d*une 
3t  Injuste,  vous  décidorei 

sauee^e  sMl  vous  convient 
le  la  France  que  vous  vou- 
user  votre  eonflaneo  à  dea 
Pf*oaition  la  plus  violente  ne 
û*avolr  obtenu  It  eontlance 

^re  délibération,  nous  tous 
3t  loyale  dtelaratton  de  nos 

ies  affaires  par  la  tolonté  du 
onnerons  que  par  les  ordres 
ré-entoosau  milieu  de  vous, 
Fidèles  au&  loyales  inapira* 
;>&trie,  nous  marcbefone  lova» 
i  voies  constitutionnelles.  Ni 
t  menaces  ne  nous  feront  dé- 
lue  nous  tracent  Thonneur  et 


en! 

u  psr  errepr  noua  étiona  aaaes 
conseiller  aa  roi  dee  meaurea 
i^pendance  de  la  Couronne  ou 
tionalt  8,  la  réprobation  de  nos 
isii;  févérii4  des  Chambres  fe* 
'nt  justice  de  ces  coupables 
ptons  Btttis  réserve  toute  cette 
àhéti(m  à  ifùlU,) 
m  baoc,  Bon  Bxeeilence  reçoit 


les  félicitations  empressées  d*Qn  grand  nombre 

de  ntembrea  de  la  droite.) 

M.  Dnpia  aM  (1)  a  la  parole  pour  expliquer 
la  pensée  de  la  commisaion  dont  les  intentions 
ont  été  mal  saisies  et  les  expressions  durement 
traduites  par  le  préopinant. 

L*orateur  fait  remarquer  que  la  base  fondamen- 
tale de  Padrease  eat  un  profbnd  respect  pour  la 
personne  du  roi;  qu^elle  exprime  au  plus  baut 
degré  la  vénération  pour  cette  rare  antique  dee 
Bourbons,  dont  les  droits  sont  fortifiés  par  -dix 
siècles  de  possession  ;  et  qu*elie  présente  la  légi- 
timité, non  seulement  comme  une  vi^rité  légaTe« 
maia  comme  une  néceisité  sociale  oui  est  aujour- 
d'hui, dans  tous  les  bons  esprits,  le  résultat  de 
l'expérience  et  de  la  conviction. 

Cependant,  on  prétend  que  Tadresse  offense  la 
prérogative  royale  \  qu'elle  renferme  une  t&mma* 
iion  au  roi  de  renvoyer  ton  minUtèrê.  Non,  Mes» 
sieurs,  ce  n'est  là  ni  le  laogagOi  ni  la  pensée  de 
la  commission. 

Loin  d'être  menacée  dans  aucune  de  ses  parties, 
rinté^rlté  de  la  prérogative  royale  est  proclamée 
dans  l'intérêt  propre  des  citoyens,  comme  la  plui 
sûre  garantie  de  Jeura  UberteS|  qui  eQ  800t  tos^ 
parables. 

Hais  ces  lib^^rtés  elles -mémeS|  qui  sont  dee 
droits  pour  la  nation,  imposent  dea  devoirs  apé- 
ciaux  aux  députée  dea  departementa,  Ces  libertés 
sont  placéea  aussi  aoua  votre  surveillance  et  votre 
proteolioD;  voua  av^a  le  droit  de  les  alléguer  au 

{Ked  du  trône,  le  droit  de  dire  au  roi  U  vérité, 
e  droit  de  parier  au  nom  du  paya  que  vous  re« 
présentes,  comme  parlerait  le  pays  lui*méme^ 
avec  respect,  mais  avec  aincérité. 

Or,  celte  vérité,  quelle  est^elle? 

Il  faut  bien  le  aire  :  au  milieu  du  reipect  etdo 
dévouemet^t  universel  dea  citoyens,  il  existe  une 
vive  inquiétude  qui  trouble  la  aéourtté  du  payé 
et  qui,  ai  elle  était  oroloogéei  pourrait  compro* 
mettre  |on  repos.  Cette  inquiétude  a  sa  source 
dans  la  déflance  injuste  que  radmiolstratioo  ao» 
tuelle  nourrit  contre  la  France,  et  dans  la  déHance 
réciproque  que  la  France  a  couQue  contre  les 
hommes  4  qi|i  cette  adminiatration eat  aujourd'hui 
confiée.  C'est  un  fait  notoire,  flagrant,  dont  Tim* 
pression  frappe  toua  les  eaprits,  dont  la  connais^ 
aance  est  piiriout  acquise ,  le  dissimuler  ne  reoh 
pécherait  paa  d'exister. 

Cette  défiaoce  contre  le  pava  a  percé  jusque 
dans  le  discours  que  lea  miuialrea  ont  su^séré  % 
la  Couronne.  Réciproquement  le  pays  est  en  dé 
fiance  contre  radministraiion  ;  car,  en  pareil  cai| 
on  inspire  le  ^ntiment  qu'on  éprouve* 

Itoua  n'hésiterons  donc  point  à  le  déclareri 
non,  il  q^e^iste  aucune  sympathie  entre  cotte  ad- 
mioiairatioQ  et  le  paya  i  Qulle  sympstUe  entre 
elle  et  noua. 

8i  ce  n'est  point  un  procès  fait  mx  personnesv 
nous  repoussons  l'offre  que  nous  a  (site  te  préo^^ 

ffinaut.  au  nom  de  aes  collègues,  &e  nous  livrer 
eur  Tie  privée,  Cette  offre  n*es|  poipt  parlemen» 
taire.  \U9^vefnmi  taihtsion.) 

Hais  nous  nom  sommes  attachée  aun  princU 
pes  mêmes  du  gouvernement  cooslitutioooel.  u 
fait  du  concours  des  deux  Chambres  avec  le 
ministère,  la  oonditioo  indispensable  de  la  mar- 
che régulière  des  affres.  On  accepte,  vous  a*4«oa 
dit,  les  formes. ae  ce  gouvernement;  U  faut 

(i)  Ifoua  sApruatoiia  la  diacoura  de  V»  Depla  sa 


(ChiabnèiiDI 

c  ttfient  pir  l'inTioUble  tii 
«  TOUS  reDoayeler  le  resjp 
«  saaront  encore  le  jostini 
c  pliflBement  de  leurs  devi 

(Ce  para£rapheestmi8i 

La  GhamDre  adopte  éga 
graphe  dont  Toici  la  teoei 

c  N0Q8  0008  félicitons 
éyénements  (|oi  ont  coni 
rope,  afTermi  l'accord  et 
alliés  et  (ait  cesser  ea 
guerre.  ■ 

U  en  est  de  mèoie  du  t 
est  ainsi  ccoçu  : 

«  Paisse  le  peuple  inh 
secours  onl  arraché  à  un 
sait  inévitahle,  trouYer  1 
tectioD  de  Votre  Majesté 
pendaace,  sa  force  et  sa 

H.  le  Président  doi 

paragraphe  cooça  en  c( 
«  Nous  faisons  des  vc 
des  soins  que  vous  codsî 
alliés,  à  la  réconciliatlc 
BOD  de  Braaance.  C'est 
licitude  de  votre  Majest 
aux  maux  qui  affligei 
atteinte  au  principe  sac 
iable  pour  les  rois  1 
peuples.  » 

11 .  le  baron  Hyde  de 
sur  cet  article. 

M.  le  baren  Hy^ 

sieurs,  je  ne  viens  p( 
désir  d'embarrasser  \ 
au  contraire,  leur  ofl 
de  rendre  hommage 
yeoger  la  morale  out 
Bdèle  k  des  doctrines 
jours  ma  foi  politique 
Je  souffrirais  encore 
provoquer,  de  la  pari 
ronne,  une  explicaii 
question  qui  intérêt 
les  peuples,  et  qui  ei 

Messieurs,  c'est  à 
vous  le  retour  des  B 
que  noua  devons  n 
pour  qu'aujourd'hui 
les  cœurs  français,  & 
et  du  repos  ? 

Ce  principe,  base 
dans  rBtat  monarcl] 
teur  de  noa  iustiti 
qu*il  se  maiatîeuue. 
lement  chez  nous, 

Sue  protège  le  scep^ 
ésirer  que  les  aul 
la  France,  heureuse 
rite  que  les   fous* 
seuls  pourraient  au 
si  la  légitimité  ne 
liberté,  elle  tend, 
choses,  &  se  rapprc 
lard  son  plus  sur,  t 
que  l'usurpation,  a 

âloire,  ne  marche 
espotisme  et  l*arl 
d*  rai.  Messieurs,  i 


(1)  N0Q8  empranU] 
viUe  au  C^MJ^Sf^i 


^uiéam 
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Ui6  dont  lia  viennent 

tueuiL  bomniage  ;  ils 

l>ar  le  loyal  accom- 

l:x.  voix  et  adooté.) 
ment  le  aecooa  para- 


^.^ —  vous.  Sire,  des 
lldô  la  paix  de  TBa- 
>li  entre  vous  et  vos 
^rv»al  le    néau  de  la 

isième  paragraphe  qni 

tuné  qae  vos  généreux 
deBtruciion  qui  parais- 
ios  Tavenir  que  la  pro- 
lui  prépare  son  indô- 
V\b^tte«  •• 

ne  lecture  du  quatrième 
s  xermi'a  : 

iux.  Sire,  pour  le  suecès 
cres,  de  concert  avec  vos 
1  des  princes  de  la  mai* 
iQ  digne  objet  de  la  sol- 
cxue  de  metire  un  terme 
t  le  Portugal,  sans  porter 
ré  de  la  légitimité,  lavio- 
ou  laoina  que  pour  les 

f  euYille  réclame  la  parole 

e  de  Meatvlile  (1).  Mes- 
int  à  cette  tribune  avec  le 
M-  les  ministres,  je  viens, 
m  une  heureuse  occasion 
k  un  grand  principe  et  de 
ragée  des  nations.  Je  viens» 
\  dm  furent  et  seront  tou- 

d,  doctrines  pour  lesquelles 
\  tout  ce  que  j*ai  souffert, 
t  des  conseillers  de  la  Cou- 
ion  nette,  fraDChe,  sur  une 
iM  essentiellement  les  rois, 
st  vitale  pour  la  France. 

la  légitimité  que  nous  de- 
\o\)Tbon8,  cVst  aux  Bourbons 
108  libertés.  Sa  faut-il  plus 
la  légitimité  soit  chère  à  tous 
il  tous  les  vraia  amis  de  Tordre 

A  première  de  l*édiflee  social 
:biqae,  ce  principe  conserva- 
(tutionii  nouB  devons  désirer 

e,  qu'il  s'affermisse,  non  seu- 
,  mais  chei  tous  les  peuples 
pire  d'un  roi.  Oui,  nous  devons 
[lires  nations  soleut,  ainsi  que 
ses  et  libres;  or,  il  est  une  vé- 
t  les  factieux,  les  visionnaires 
iuiourd*hui  cootester,  c'est  que 
e  marche  pas  loujours  avec  la 
,  par  la  force  et  la  nature  des 
irocher  d'elle  et  devient  tôt  ou 
',  son  plus  terme  appui...,  tandis 
>  alors  même  qu'elle  s^unit  à  la 
le.  ne  peut  marcher  qu'avec  le 
arbitraire.  Partant  de  là,  fabor- 
1  avec  cooflaoce  devant  vous  la 

i\ont  U  diieonn  d«  M.  H  vd«  da  N«a- 
{«mmUm  IS,IS  et  19  ittflUi  1830. 


question  relative  au  Portugal;  et  moi  aussi  Je 
crois  qu*il  est  important,  quil  est  urgent  qu'une 
aussi  naute  guestiun  ne  demeure  pas  plus  long* 
temps  indécise  ;  l'honneur  et  la  sûreté  des  cou- 
ronnes appellent  sa  prompte  solution. 

Le  cabinet  de  Londres  parait  tendre  k  se  rap- 
procher du  gouvernement  de  Lisbonne;  tout 
semble  le  prouver  :  cependant  je  me  refuse  en- 
core à  le  croire.  Vous  aves  lu.  Messieurs,  les 
discours  des  ministres  de  Sa  Majesté  Britannique; 
vous  savez  quels  sanglants,  quels  accablants  re- 

{troches  ils  ont  cru  devoir  adresser,  en  plein  par- 
ement, à  l'infant  don  Miguel.  D'ordinaire,  il  faut 
en  convenir,  ce  ne  sont  pas  ià  les  préiiminidres 
d'un  traité. 

Obligé  de  parler  à  mon  tour  du  prince  qui 
règne,  par  la  force,  aux  rives  du  Tage,  je  cher- 
cherai à  ne  point  oublier  quil  est  fils  de 
Jean  VI  et  que  le  sang  de  deux  augustes  races 
coule  dans  ses  veines  ;  je  me  bornerai  donc  i 
rappeler  les  faits  qui  se  lient  essentiellement  à  la 
cause  sacrée  que  je  défends  ;  ces  faits  d'ailleurs 
parlent  assez  haut. 

Ainsi,  Messieurs,  mes  paroles  seront  moins  sé- 
vères que  celles  de  nos  voisins  ;  mais  8*il  y  a  dif- 
férence dans  les  expressions,  il  y  aura  aussi  dif- 
férence dans  la  manière  d'envisager  rensemble 
de  la  quesdoo. 

L'ingleterre  met  en  première  ligne  llntérèt  de 
son  commerce. 

Je  crois  que,  sons  le  rapport  commercial 
comme  sous  celui  d'une  saine  politique,  la  France 
doit  voir  avant  tout  l'intérêt  de  la  morale. 

L'Angleterre  avoue  hautement  que  don  Miguel 
est  usurpateur,  et  cependant  elle  parait  disposée 
à  le  reconnaître,  et  moi  ie  désire  que  la  France 
reconnaisse  hautement  dona  Maria  U,  reine  lé- 
gitime du  Portugal  et  des  Algarves. 

Toutefois  ne  blâmons  point  la  politique  du 
cabinet  de  Londrest  chaque  pays  a  ses  mours, 
ses  habitudes,  ses  souvenirs;  1  ordre  de  choses 
qui  régit  l'Angleterre  date  d'une  Révolution;  le 
nôtre,  d'une  Restauration.  Je  livre  sans  commen- 
taire cette  observation  &  tous  ceux  qui  veulent 
conserver  ce  que  nous  avons,  qui  ne  veulent 
ni  plus  ni  moins,  mais  qui  ont  assez  de  sagesse 
et  de  prévoyance  pour  sentir  que  nous  ne  pou- 
vons pas,  comme  nos  voisins,  traiter  légèrement 
un  principe  qui,  pour  la  France,  je  le  repète,  est 
un  principe  de  vie. 

J'arrive  k  des  faits,  k  des  actes  qui  ne  sau- 
raient être  contesté). 

Le  iO  mars  1826,  Jean  VI,  le  meillettr  et  le 
plus  malheureux  des  hommes,  descend  dans  la 
tombe. 

Son  fils  don  Pedro  de  Aicantara,  empereur  du 
Brésil  et  prince  roval  de  Portugal  et  des  Algarves, 
lui  succède.  L'héritier  légitime  des  droits  de 
Jean  VI,  quoique  absent  du  royaume,  est  reconnu 
sans  contestation  ;  il  est  salué  roi  de  Portugal 
par  sa  mère,  par  son  Itère,  par  toute  sa  famiUe, 
par  le  clergé,  la  noblesse,  le  peuple,  les  tribu- 
naux, Tarmée  de  terre  et  de  mer,  tons  les  ordres, 
toutes  les  corporations  de  l'Btat;  une  députatiou, 
présidée  parleducLafoés,  frère  du  dacdeCada- 
▼sl,  premier  pair  du  royaume  et  proche  parent 
du  roi.  traverae  les  mers  et  vient  mettre  aux 
pieds  du  souverain  l'hommage  du  peuple  por- 
tugais, c  Noos  venons.  Sire,  du  le  doc  de  Laroês, 
•  présenter  è  Votre  Majesté  i'bommsge  qui  lui 
«  est  dû,  comme  notre  roi  naturel  et  souverain 
«  légitime.  » 

LV^ntendes-vouB,  Messieurs,  c'est  le  duc  de 
Lafoês,  issu  par  sa  mère  du  noble  sang  de  Mont- 
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parfaitement  libre  à  Yietme, 
le  eabinet  autrichien  ayait  j 
son  eiprii  et  qa'en  toot 
lai  faire  adopter  un  parti  o 
avait  résolu...  Mail  Tempère 
de  la  jeaae  orincesie  Marie 
instant  qui  aoo  Miguel  pou 
Doe  sorte  d'iotérét  à  «fiul 
Cet  intérêt  existaiuit  k  Pari 
dres  ?  Et  cei>endaat  à  Pari 
]&ém»4  proiestatioQs  ont 
8*est  présenié  deyant  les 
d'Angleterre  comme  ré^nt 
parie  que  de  sou  respect 
ordres  de  ion  frère  et 
Tempereor  du  Brésil  ;  le  r 
d'Angleterre,  l'un  et  Tauti 
n*ont  pas  mis  en  doute  la 
Quelle  raiion  d'jiilleurs  po 
tromper?  Aii!  n'insistons 
▼enin;...  cela  fait  mat, 
plus  l)eaa  trône  de  la  ten 
robtienne  à  ee  prix. 

Mais  ne  tenons  aucun 
aussi  solennels  et  voyoni 
de  don  Miguel  peuvent 
apparence  de  vérité  à  ( 
titres  à  ta  eonronne  de  1 

I<ivoqueroiit*il8,  comm( 
alors  qms  profanant  ce  < 
elle  conspirait  à  détrÔ0(*i 
famille  dtiS  Bourbons,  no 
Invoqueront-lis,  dans  iei 
le  funeste  prineipe  de 
papes  sur  le  temporel  d< 
plus  dangersn  enoore 
peuple  ? 

Mais  le  cbef  de  TBg^ 

reconnaître  don  Pedro  e 

non  seulement  il  n'a  poi 

il  a  refusé  foroieliement 

Mais  le  peuple  qu'ih  ' 

devient  ausn  leur  accu^ 

portugaise  a  prodamè 

royaume,  et  <'e  ir«^t  qt 

la  ruse  que  don  Misue 

pu  se  faire  saluer  rui  { 

Qu'ils  noua  disent  do 

couronnes,  quelle  voix 

de  Jean  Vi  en  AiTear  d 

depuiâ  son  usurpation, 

Portugal,  an  Bréail,  à  ' 

Vhonneur  portugai««), 

mondes,  pour  cette  jeu 

je  l'espère,    par  la  Pr 

jour  le  Portugal  et  Vhu 

Si  donc  iia  ftereisieut 

raineté  du   peuple..., 

demande,  ou  du   print 

libres  furent  unanime 

minorité   aveugle,    efl 

fanatisme»  appela  nrau<j 

Les  MigueliatfS   non 

ment,  rupinton  des  r 

la  cbrétieiité  se  soni  ei 

pation  en  rappelant  lei 

Gbercberont-ils   à  m" 

ees  pr^tHoduA  Blata  ou 

à  Lisbonne  ?  Maie  cmn  \ 

manière  illégale,  con* 

blieê  par  les  anei«'aiie! 

en  admettant   (ee    qui 

le  pouvoir  da   l^e  oui 

ils  le  dmi  d#  vioIaFt  i 
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maia    encore  que 

u  d.*aBO>'ndaiit  sar 

\  ^la\t  difKcile  de 

lirai re.  à    ce  qoll 

^r    est    içrand-père 

or,   admettoas  un 

ait  avoir  à  Vienne 

luler  ea  pensée*. • 

,  exi«lait-il  À  Lon- 

et    II    Londres  les 

V    Ueu;    ce   prince 

ois    de    France   et 

le  Poria^al  ;  il  n'a 

profond    pour   les 

^gi  il  me    aouTerain. 

de  France,  le  roi 

pleins   de  loyauté, 

t>nne  f6i  de  l'infant 

wali-il  avoir  de  les 

as  sur  de  tels  sou-» 

iessieura Non,  le 

ne  vaut  pas  qu'on 

^mpte  de  serments 
ce  que  les  partisans 
ire  pour  donner  une 
quMis  nomment  ses 
rtutfal. 

autrefois   la  Ligue, 

"  7  a  de  pluf  sarré, 
le  chef  de  Pautfuste 
8  immortel  Henri  IV? 

coupable  ^léiire,  et 
^&    souveinfoi'té    des 

rois  et  le  principe 
«  la  eoaverslneté  du 

^  Ti*a  pas  balancé  4 
son  auguste  fille,  et 
t  reconnu  don  Migoel, 
ie  le  reconnaître, 
ulent  faire  intervenir 
teur.  Toute  la  nation 
ion  Pedro,  absent  du 
^pr^s  y  être  rentré  par 
ermé  de  la  terreur,  a 
^  une  faction. 
U  ces  diitribnteurs  de 
i«^.  i'életrer  i  la  mort 
riufanti  et  cependant, 
ue  de  cœurd  battent  en 
rreira  (où  s^est  réfugié 
ailn,  dans  les  deux 
e  prinoess^,  destinée, 
vidence,  à  consoler  un 
vanité  I 

à  invoquer  la  souTe- 
lui  doit  régner,  Je  le 

pour  lequel  des  cœurs 
.  ou  de  citlui  qu^une 
&vét«,  entraînée  par  le 
LieuieiDent  au  tréneY 

opiio8€font«il8  iejuge» 
lit  Mais  touilei  rois  de 
pr^iiéi  da  flétrir  l'asqr» 
a  amiamdettrs. 
ppnver  de  la  d^ision  de 
*.ortèa  arasmblés  ep  1828 
atsontéié  réuiia  d'une 
ireaiBnt  aux  formes  éia« 
lois  du  royaame...  Mais 
nW  m)  qua  riofunt  eût 
'oquur,  cas  liata  avaient* 
a  dénatuff r  la  lot  fèn4t-» 


mentale  du  royaume  et  de  chani^p  !*ordre  de 
succe^islon  à  la  couronne  de  Por togal  t 

Bt  nom  sussi  nous  eûmes  en  Franre  des  Blats, 
des  parlements,  des  f^ictloas  qui  portèrent  la  cri* 
mineile  audace  jusqu'à  oser  proscrire  nos  rois 
légitimes  1..1 

Gburles  VD  fut  repoussé  du  trAne  par  une 
mère  dénaturée  et  par  un  parlement  lâche  et 
factieux.  L'arrêt  sacrilège  de  ce  parlement  pré- 
valut-il contre  la  loi  fondamentale  de  la  monar- 
chie...; et  ma'gré  la  Ligue  et  ses  fui^nrs,  malgré 
le  fanatii^me,  uélisnt,  dans  Paris,  les  Fiançais  du 
serment  de  fidélité,  le  B<^rna»8  en  fut«il  moins 
reconnu  par  toute  la  France  comme  héritier 
légitime  de  la  couronne  de  saint  Louis  ? 

Après  tout,  que  produisit  la  Ligue  eu  Frtneet 
Un  faux  Charles  X. 

Qu*a  pu  produire  la  ll^ne  en  Portugal?  Un 
osurpateur;  car  il  n'appartient  pas  plus  aux  cortèi 
de  Portugal  et  d'Bspague,  qu'il  n'appartient  aux 
parlements,  aux  Btats  généraux  du  royaume  de 
France,  qu'il  n'appartiendrait  aujourd'hui  aux 

deux  Chambres  de  flaire  un  roi La  légidmité 

a  des  lois  fixes,  Inrariab'eâ...,  et  «  si  la  toi  sali- 
que  n'a  pas  besoin  i  dit  Biguon.  d'être  gravée 
sur  le  marbre  on  l'airain ,  puisqu'elle  est  gravée 
dans  le  cœur  de  tous  les  FrançaiS|  la  Toi  de 
Lamego,  moins  ancienne,  mais  tout  aussi  sacrée 

3ae  la  ndtr^,  est  également  gravée  dans  le  oœo? 
e  tout  bon  Portugais...  »  A  quoig'aiooterai,  Mes- 
sieurs, que  cette  loi  est  éerite  et  qu*ainsi  il  n^est 
pas  possible  de  se  tromi>er  sur  ses  dispositions... 
Biles  sont  formelles  et,  pour  quiconque  a  de 
la  bonne  fol,  il  suffit  de  tire  pour  être  éolairé, 
Bt  cependant,  c'est  celte  loi  même  des  oortès  de 
Lamego  qu'on  n'a  pas  craint  de  citer,  en  la 
dénaturant»  en  la  falsifiaut,  pour  créer  un  titre 
chimérique  à  celui  (allons  au  fait)  qui  n'est 
devenu  le  roi  légitime  d*pn  parti  que  du  jour  où 
11  a  osé  fouler  aux  pieils  les  lois  de  son  pays  et 
se  déclarer  ouvertenaeut  l'enuemi  des  liberlés  des 
peuples.  Que  don  Miguel  suive  demain  des  yoles 
difft>rentes«  qu'il  se  décide  à  régner  par  les  lois, 
qu'il  paraisse  incliner  à  donner  des  institutions 
sages  à  la  nation  portugais,  ci  ses  partisans 
découvriront  bientôt  que  ia  loi  de  («amego  a  été 
mal  interprétée.  Quel  sera  alors  leur  prince  légi- 
time t  Je  l'ignore  ;  il  n'est  pas  fdus  ftioile  de  cal- 
culer jusqu^û  ia  pa#sion  et  raveenltpmenl  peu- 
vent conduire  lei  nommes  qui  se  font  A  volonté 
des  rois,  que  cent  qui  se  font  à  Tolonté  des 
dieux...  Voilà  pourquoi,  Messieurs,  il  faut  n'ai- 
mer, ne  servir,  ne  connaître  qu'un  Dieu,  qu'un 
roi;  autP'meni  on  tombe  deos  rideiàtrie,  on 
devient  infidèle  et  parjure. 
Voyons  oe  qua  dit  cetre  lof  de  Lamego  t 
t  Que  le  seigneur  roi  don  Alphonse  Tlvt  et 
«  qu'il  régne  sur  nous;  s*il  a  des  enfants  miles, 
c  qu'ils  Vivent  et  qu'iis  soient  no^rois  sans  qu'il 
c  y  ait  besoin  de  les  faire  rois  de  nouvesu. 
«  Voici  quel  doit  être  l'ordre  de  la  sucoessioè  : 
c  le  fils  succédera  à  sea  père,  puis  Ih  petitfils, 
«et  ensuite  le  fils   de  iVrière- petit*  fils,  it 

•  ainsi  à  perpétuité  de  père  en  fils  (aprèi  la 

•  mort  de  so«i  père)  sera  notre  roi;  si  celui<i 

•  oienrt  du  vivant  de  son  père,  le  troisième  suc* 

•  oèdera^att  second,  le  quatrième  au  troisième, 
«  et  ainsi  des  autrea  fils  du  rot.  • 

Telle  est.  Messieurs,  la  loi  qui  rè^le  en  Porto* 

8 al  la  succession  de^i  enfaoïs  màles;  elle  n'exige 
'autre  quHiiié,  d'autre  condition  pour  régner, 
que  oe»le  d'èire  l'héntier  par  orare  de  primog«w 
niiure.  G'«st  absolument  la  loi  qui  régit  eu 
France  U  succession  an  Irène»  Mais  ep  Ffenot 
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mego.  Tenait  d'être  fiancée  à 
devait,  à  Texemple  de  Marie  I' 
épouser  son  oocle.  Yoas  nye 
meot  cet  oncle  a  reoonou  I 
faisait  sa  soQTeraine,  celle  k 
premier  BQjetl 

Je  dirai  maintenant  an  ac 
tez  la  main  anr  la  coQBcienci 
dirai  aux  amis  sincères  de  la 
moi  des  yœox  poar  que  le 
à  sa  reine  léj^time;  Maria 
hommes  libres,  don  Mif^oel 
dirai  aux  hommes  qui,  co 
pensent  qu'atani  tout  il  j 
sont  les  intérêts  matériels 
rai  :  soyez  aussi  pour  le 
notre  commerce  a  plus  à  i 
qa*avec  le  Portugal.  Je  dii 
la  Couronne,  qui  m'entendi 
pliauer  comme  Tiennent  de 
oe  Sa  Majesté  Britannique. 
naît  do  moins  la  politique 
il  sait  quil  incline  à  recoi 
pouvoir  de  fait,.,  Rn  «orna 
vous,  pour  vous  déclarer 
tion,  l^exemple  de  VXngle 

Je  repousse  cette  nui 
haute  sagesse  me  rassuri 
nez  de  rendre  une  sorte 
que  je  vous  adjure  de 
au  Moniteur  aunonee  qi 
douairière  de  Portugal  i 
que  lorsque  la  nouvelle 
tiHée  par  la  cour  de  I 
naisseï  donc  que  la  \ 

ÏMus  h  Lisbonne;  qu'e 
bis,  ex|>l  îques-vous  d*ui 
les  demi-saiisCActionSf  1 
nent  ni  à  la  morale,  ni 
peuple...  L'Angleterre 
cru  devoir  se  réunir  à 
craint  point  d*anoonc( 
son  intérêt  commercia] 
connaître  Le  rui  de  fœt 
aussi  que  la  France  n 

Sue  le  «ouverain  de 
eux  nobles  actions; 
une  nation  cruelleme 
verei  que  la  politiq 
flnence  but  la  nôtre. 

Ministres  du  roi  t 
que  notre  hearenae  I 
16  années  ;  qn'elle  n 
des  réTOlotions,  et  q 
lège  en  Portoffai  qu 
la  dynastie,  oToeer  i 
cipe  tutôladre  de  la  1 

fit  noue,  dépntèe 
pas  que,  plus  que  i 
procher,  noua  rénr 
aux  factieux,  à  cei 
comme  à  ceux  qui 
Algernoon  Sidney  : 

3ne  ce  oe  soit  pas 
008,  nous»  lâeaalt 
que  nous  n'eu  au 
elle,  arec  elle,  uc 
jourd^lmi,  si  la  U 
tout  bomme.  qu 
veines,  a  soif  du 
tien,  l'affermiase 
J'espère  qo'oo 
ne  eberctieru  pms 
table  inlentioxi. 
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i  PoTiu^is  ;  elle 
mère  de  Jean  VI, 
Messieurs,  coin- 
âOnneuT  que  \vl 
t  il  n'était  que  le 

s  des  rolB  :  met- 

^t  prononces...  Je 

i\>^rté  1  faites  avec 

rtugal  soit  renda 

rtenera    sur  des 

kT  des  esclaves,  ia 

ne  en  Angleterre, 

t  examiner    quels 

i  pays,  je  lenr  di- 

ivoir  de  droit;  car 

ner  avec  le  Brésil 

aux  conseillers  de 

:  veuillez  vous  ex- 

^  taire  las  ministres 

peuple  anglais  con- 

soQ  gouvernenient; 

altre  en  Port<igalle 

-nous  là?  Atteiides- 

favear  de  Fasurpa- 

e? 

iante  pensée...  Une 
^a\«  euQn  voas  ve- 
lommage  au  prince 
vver.  Un  avis  inséré 
le  deuil  de  la  reine 
iera  porté  en  France 
sa  mort  aura  été  no* 
Janeiro;  vous  recon- 
sance  légitime  n^est 
îU  au  BréâU  1  Toate- 
nanièr^  plus  précise  : 
éticences,  ne  convien- 
a  diguiié  d^an  grand 
gocie.  et  la  France  a 
a.  Mais  l'An^eterre  ne 
Tavance  que  pent-étre 

Sortera  bientôt  à  re- 
^clarei  donc  d'avance 
ecoonaltra  en  Portugal 
U  ;  par  là,  vous  feres 
s  T«ndret  Tespérance  à 
)ppriinéei  et  vous  prou- 
)ruaDniqoe  est  sans  in- 


chrétien, n'oublies  pas 
auraiion  date  à  peine  de 
a  fait  sortir  de  Tabloie 
n'est  pas  moins  sacri- 
France  d*08er  toucber  à 
ttre  en  question  le  prin* 
timité. 

dëpartementi,  n'oublions 
ils,  noos  devons  nous  rap- 
pour  fUre  tète  aux  fous, 
\\y\  menaceni  nos  libertéSt 
(  sont  presqu'à  dire,  aveo 
nous  faut  lutiir  la  royautéi 
royauté  légitime...  Répoo- 
I,  qse  nous  n*«n  vouions, 
)  point  d'autre,  et  que,  par 
serons  libres,  parce  qu'au- 
mité  est  un  brsoin  da  pays, 
do  lang  rrangeis  dans  u  s 
âge  liberté,  et  tout  le  main- 
it  de  nos  Instiuitions. 
se  méprendn  point,  qu'on 
se  méprendre  sur  ma  véri- 
iS  demsods  poial  à  MIL  toi 


ministres  de  s*expliquer  sur  les  négociattons 
qui  ont  lieu  à  Rio-Janeiro,  négO'iatioos  qui 
paraissent  avoir  pour  but  d'amener  une  récon- 
ciliation entre  le  droit  et  le  fait,  entre  la  légi^ 
timité  et  Tusurpation...  Au  roi  seul  appartient 
le  pouvoir  de  négocier;  or,  il  est  des  explica- 
tions que  les  conseillers  de  la  Couronne  ne  peu- 
vent donner  qu'autant  qu'ils  7  sont  autorisés  par 
Sa  Majesté.  Plein  de  respect  pour  la  prérogauve 
royale,  qa'on  me  verra  tocgours  prêt  a  détendre, 
je  me  oorDeral  à  demander  ce  quil  m'est  permis 
de  demander,  c'est-à-dire  une  explication  nette, 
franche,  sur  une  question  qui  ne  saurait  être 
soumise  aux  cbances,  aux  calculs,  aux  combi- 
naisons de  la  diplomatie,  au  moins  par  les  mi- 
nistres du  roi  très  cbrétien. 

Ah  I  Messieurs,  quelle  que  soit  la  nuance  de  nos 
opinions,  n'abandonnons  pas  le  principe  qui  nous 
a  rendu  nos  rois  et  qui  nous  a  donné  la  Charte. 

L*expo8ô  que  ie  viens  de  soumettre  à  la  Cham- 
bre n'a  rien  do  Pbomme  de  parti,  c'est  le  cri  d'à* 
larme  d'un  vieux  royaliste,  qui  ne  se  lasse  point; 
c'est  l'opinion  consciencieuse  d'un  honnête  hom- 
me, qui  ne  désire,  ne  demande  que  le  triomphe 
de  la  vérité,  et  qui,  Adèle  an  prince  comme  à  la 
loi  de  son  pays,  peut  dire  avec  Montesquieu,  et 
comme  lui  dans  tonte  la  sincérité  de  son  &me.  •• 
c  Je  rends  grâce  au  ciel  de  qu'il  m'a  fait  naître 
«  dans  le  gouvernement  où  je  vis,  et  de  ce  qu'il 
t  a  voulu  que  j'obéisse  k  ceux  qu'il  m'a  (Ut 
«  aimer,  t 

M.  le  prtaee  de  Pallgaae,  frisldênt  du  cos- 
iHL  se  lève  et  se  dirige  vers  la  tribune. 

(Un  profond  silence  s*établitj 

Son  Excellence  déclare  qte,  comme  le  préopi- 
nant, il  a  dans  ie  cœur  le  sentiment  de  la  légiti- 
mité; TaRiaire  du  Portugal  est  une  affaire  de  (k- 
milie;  il  ne  croit  pas  qu  u  appartienne  k  rSurope, 
et  par  conséquent  A  la  France  seule,  de  décider 
cette  question.  Son  Excellence  rappelle  que  le 
préopinant,  en  sa  qualité  d'ancien  ministre,  devait 
respecter  le  secret  des  négociations  diplomatiques 
qu  un  agent  ne  doit  iamaia  divalgner  tant  qu'elles 
ne  sont  pas  terminées. 

M.  Ujét  de  Meavllle  fUt  observer  qii^il  n*% 
pas  enienda  soulever  le  voile  qui  doit  couvrir  des 
négociationB  diplomatiques. 

Le  4«  paragraphe  du  projet  d'adresse  est  ensuite 
mis  aux  voix  ei  adopté. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRB  DBS  DÉPUTftS. 

PaÉSIOBNCB  OB  M.  ROTBa-COLUSD. 

Sétmcê  du  mardi  16  mors  1830. 

La  séance  est  ouverte  A  une  heure  et  demie. 

MM.  les  ministres  des  aflUres  étrangères,  de 
lMntérleor,de  la  guerre,  de  la  marine,  des  finances 
et  de  l'instructiott  pabiique  sont  préseuts. 

M.  le  PrëeldemC,  après  la  lecture  du  procès- 
verbal,  ap|)elle  à  la  tribune  le  rapporteur  dn 
2*  bureau  pour  une  oM/kalion  de  pauvoin. 


U.  le  bstfesi   ■ereier.  Messieurs,   votre 
dMolème  bsieia  a*s  ckaigé  de  veau  flUre  le 


{Chambre  du  Dépuléa 

M.  la  friiM  4e  PalInMi 

sM  dei  mintitrei»  Les  expucatiu 
à  doaoeraant  bien  âmplef.  L'b 
au  Bi/jet  de  TadmiBsion  du  dép 
fôrieurei  nous  reproche  la  d•^^ 
taire  qui  était  électeur.  Bh  bie 
chroQiBme.  Celte  deàliiatloQ 
plusieurs  jours  après  réieclii 
gauche,,,  hten'uptm.)  Oq  m 
queot  y  voir  une  cause  de  di 
Qaaut  à  la  mesure  en  elle 
tard  occasion  de  loFçxpUquei 

Voix  à  gauche  :  C^est  le  i 
(M.  le  miaUtre  fait  au  Bign< 

M*  le  frbee  dePelln 

ssil  de$  minùtrei,  11  ue  s  a^ 
d'examiner  la  yalidité  de 
une  autre  circpostance!  (Â{ 

M.  Pardeeiaa.  H.  le  il 

rendre  compta  quad^un  ii 
8oU  élevé  dans  la  eeia  du 
au  ce  tificau  Due  diiM^ust 
d*eQ  souleYff  uue  autre; 
quelque  projet,  quelque  i 
qu^oa  eût  de  la  rattuchiT 
toittlemeat  étrangère  à  !'< 
tituiiou  a  suivi  les  opéra 

Voix  à  gauche  :  Les  m( 

H.  Fardes»».  L*élec 
entachée  de  quel  lues  yv 
iodique-t-il  qu  Iques-un; 
étabiissent-elleà  la  caj^; 
que  voiiS  ares  à  examii 
la  Chambre  de  critiout  i 
maiire  absolu  de  i  aro 
gauche;  ne  parlez  que 
étranger  à  nos  débah  ! 
professeur  de  droit  !) 

Je  lis  dans  la  GharK 
prème  de  Vannée,  et  j 
de  faire  ce  qu'il  xeui 
mée, 

Y<Ax  à  gauche  ;  Soi 
rielle  I 


Maintenant  que  cei 
nons  la  que^tlOQ  pri 
treiieot  te  rnpiiori.  Q 
prétend  ayoir  été  viu 
diftpoaitioa  de  i<»i  qi 
niéreua  député  Juàti 
tnbmiofis»  kueai  la  ( 
site  à  audmeUre  lee  \ 
avec  an  ceriaâo  car 
même  elle  e'eel  dé  te 
étraogôree  à  touie  1 
directeur  des  couti 
tiices  des  rôles,  sa 
préfet;  or^  eeriain 
let  décide  la  que>ti 
cettiflcai  d*un  mai 
adopter  oalul  du  ^ 

Je  voie  pour  Tac 


M.  Dai 

Gbambre  a  Unijov 
maire. 

Voix  d  droite  i 


pûtes. 1  SECONDS  aiSST4UR4T10N.         [19  mars  t830.] 


n  Ae«  président  du  eon^ 
cations  que  Qous  avons 
i.  Li*bonoral)le  membre, 
I  député  d9  la  Loire-In- 
i  dt'8liiutioa  (i*uQ  miii- 
i  bieul  il  y  a  là  unaoa- 
xtioa  n^a  eu  lieu  que 
leciion*..  (^Mom^sment  à 
iïx  ne  saurait  par  couse* 
Le  nullité. 

elle-mèoie,  j*aurai  plus 
q|uef  à  ce  sujet» 

le  momeûtl...  Parles... 
g  ne  négalifO 

• 

IsMaie,  préiidênt  du  catih 
â^git  en  ce  momeut  que 
le  Téiection.  J^aitendrai 
(^Agitation  à  gauche,) 

e  rapporteur  n^a  dû  tous 
1  incident,  le  seul  qui  se 
lu  bureau.  Il  était  relatif 
^ussion  à  cet  égard  vient 
re;  tnais,  ou  voua  Ta  dit, 
e  intention,  qneljue  désir 
1er  à  la  première,  elle  est 
l'élection,  puii^quelade»- 
traiiouB  du  collège* 

menaces  sont  aotérleured. 

[ection  de  M.  Dudon  est-elle 
vices?  Le  procès-verbal  en 
ns?  Les  pièces  iusrificatives 
pacité  électorale?  Voilà  ce 
uner.  Il  n*appartient  pas  à 
,1  r  des  actes  du  roi,  <iu  roi 
rméf .  {Vives  exclamations  à 
£  des  ministres  I  le  roi  êsi 
I  vouê  detfriez  lé  savoir^  un 

ne  que  te  roi  est  chef  su- 
L  ]e  uis  que  le  roi  est  maître 
it  dans  rorgauisation  de  l'ar- 

)as  la  responsabilité  ministë- 

Vccuses  donc  les  ministres, 
et  incident  est  lavé,  exami- 
irôalable.  celle  dont  vous  en- 
Quel  esi  le  texte  de  la  loi  qu'on 
mUI  Aucun.  Il  n'exiate  aucune 
^ui  détermine  de  qnellt  ma- 
titlera  du  payemeni  de  i^es  god- 
Gharnbre  DVt-elle  jamais  hé* 
ju-tiQcaiiuQ9  qai  ont  étéfaites 
rdctère  d'aaiheuticilé;  souvent 
ormitiée  pardesconfiiéralioos 
forme  l«g«K  Ici  il  s'agit  d'un 
tributioDS  dépositaire  des  ma- 
i  BÎgQuture  est  léaaiiaée  par  le 
lemeot  la  déolaraiton  du  pr<« 
joa  ;  et  si  l*oa  se  oontente  du 
ire,  à  plus  forte  raison  faut-il 
préfeu 
dmission. 

de  Haanumé.  L*aiage  de  la 
ira  été  d'e&iger  ua  ceriilicat  du 


KoalnoQl 
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M.  de  lial^alaye.  Je  n*ai  pas  eu  d'kntraci 
pièces  qu'un  ceriilicat  du  directeur.        •••**'"'■ 

H.  Daver^ler  de  Hauranae.  Tout  cela  est 
possible  ;  mais  noire  collègue  M.  Kérat'V,  qui 
nest  point  en  costume,  rue  charge  de  vous  citer 
un  fan  arrivé  en  1823.  H.  Kératry.  en  arrivant  à 
la  Chambre,  produisit  un  certificat  semblable  à 
celui  de  M.  pudon,  et  sur  la  demande  de  M.  Du- 
don, Il  fut  luoumé  à  un  mois  pour  eo  avoir  un 
autre,  (Rires  prolongés,) 

H.  Dadaa  demande  la  parole. 

^M.  Davergter  de  HaaraBse.  le  reviens  aux 
observations  du  préopinant,  pour  lui  dire  qu'il 
n  est  poinî  permis  de  mêler  le  roi  dans  nos  dé- 
bals. {Bruit  à  droite.  On  n'entend  plus  la  voix  de 
I  orateur.)  Il  est  de  principe  que  tous  les  artes  du 
gouvernement  sont  sous  la  responsabilité  minis- 
térielle. On  a  dit  que  la  destitution  était  posté- 
neure  à  I  élection  ;  cela  est  bien  uiturel.  On  me- 
nace (le  destituer  dux  qui  ne  voieronl  pas  pour 
ie  candidai  du  ministère,  l'élection  a  lieu  et  l'on 
de.4i(ue.  G*est  la  marche  naturelle.  Reste  à  savoir 
SI  c  est  là  respecter  la  liberté  des  suffrages, 

M.  le  Frëeldeat.  M.  Dudon  a  demandé  la  pa 
rôle;  quoiuuM  n*ait  pas  de  costume,  M.  Dudon  a 
la  parole  ;  1  usage  de  la  Chambre  est  d'entendre 
le  député  qui  se  présente  pour  défendre  sou  élec- 
tion. {Oui /oui/) 

.  M.  ■>adaa.  J'aurais  voulu  tfavoir  à  parler  à 
la  Chambre  que  de  la  réeularité  des  procès-ver- 
baux et  des  pièces  que  j'ai  produites  ;  mais  puis- 
que pour  les  attaquer  on  a  rappelé  un  fait  anciea 
auquel  j  aurais  eu  quelque  part,  ie  dois  chercher 
une  réponse  dans  ma  mémoire.  Celle  de  Thono- 
rable  membre  qui,  par  sa  citation,  a  provoqué  l'hi- 
lariié  de  la  Chambre,  n'a  pas  ^té  fort  exacte. 
M.  Kér.itry  pri'seiaail  un  certificat  do  contribu- 
tions; la  possession  annale  n'était  pas  certifiée 
au  ba^.  Je  crus  devoir,  rapporteur  ou  pent<ètre 
discutant,  demander  l'exécuiion  littérale  d^  la  loi  ; 
mais  je  me  rappelle  que,  dans  toutes  les  circons- 
tances pareilles,  j'ai  déploré  qu'on  exigeât  l'aties- 
Utiou  d'un  fonctionnaire  du  dernier  ordre,  tiuand 
1  affirmation  d'un  député  venait  appuyer..,  (Jr«ni 
mures  à  gauche  :  Vous  insulte;^  les  maires  h  II  faut 
bien  cependant  que  nous  reconnuissions  que  dana 
radmidtstration  il  y  a  une  hiérarchie,  et  il  me 
semble  que  jusqu'à  prés-nt  dans  l'échelle  des 
grades,  ou  n  avait  pas  placé  les  maints  au  pre- 
mier rang.  Je  m'étunne  qu'on  attache  tant  de  prix 
à  leurs  certificats,  lorsque  hI  souvent  on  se  plaint 
de  leur  choix.  Je  dirais  que  la  déclaration  d'un 
homme  revéïu  de  la  confiance  de  s^s concituyena. 
vaut  t)ien  celle  de  quelque  functionoaire  oue  ce 
soit.  ^ 

Je  passe  à  Tobservation  de  H.  Duvergler  de 
Hauraude.  II  a  dit  que  la  Jurisprudence  de  la 
Chambre  était  constante,  et  que  jamais  il  n'avait 
vu  admettre  un  députe  qui  ne  fût  porti^ur  d'ua 
certificat  délivré  par  le  maire,  et  constataut  la 
possession  annule.  Je  ne  sais  pa^  depuis  quel 


é  celle  qui  vous  a  appelés  dans  cette  en- 
ceinte, je  dus  coostatir  la  quotité  de  mon  cens 
et  ma  poêsession  annale,  et  ce  fut  par  un  certi- 
ficat donné  par  le  directeur  dos  contributioas, 
le  même  qui  a  signé  celui  que  Je  préseate. 


[GhiBbndMDé 

H.  et  LaWibye.  Ge  d*{ 

H.  Méehii.  Domioei  ! 

loyauté,  par  le  respect  des  ii 

fait  au  pars,  j'y  coiiBeng 

moyens  dx)pprfSsioQ;  Us 

reioar  vers  où  système  q 

nellomeot  condamné.  S\ip 

de»  fooctioDûaires  publics, 

chés  à  leurs  places  ^  c'es 

absurde  ei  monslrueuse. 

(]n  mot  SUT  ce  qui  co 

qu'il  ait  traité  M.  Kérs 

qu*oa  pourrait  sévèremi 

crois  pas  que  mes  bot 

un  grand  intérêt  à  lui 

cane  ;  mais  ie  ne  puif 

Faiteetation  d'un  dépul 

d*un  maire.  Gommenil 

tant  de  foQctions  admi 

Toudrait-ii  substituer  r 

ci(o?eQ  aux  actes  lég; 

Quelque  inférieures  qu 

elles  lui  sont  propre! 

faire  un  maire,  un  p: 

rité  royale  ne  le  pc 

cercle  tracé  par  la  loi 

ûu  reste,  si  ce  d 

certiOe  la  posiesaion  i 

M*  Hereler.  Mon 

Voix  à  droite  :  Lis 

M.  Mercier*  L^c 

reau  avait  pour  ot 
posseiBiOQ  annale  é1 

Voix  à  droite  :  Lii 

(Ce  certificat,  ûo 

finit  ainsi  t  c  Gert 

paye  Bt^a  contributi 

Voix  à  droite  :  E^ 

M»  Merel^r.  1 

certifiée  par  le  uw 
n'a  pas  engagé  le 
fflenif  et  il  m'a  c 
sioa.  (Af$m  voim  !) 

M.  1«  Préetdi 

non!) 

(L  admission  c 
clamé   membre 
menl») 

un  coDgè  pour 
et-Loire.  {Abcot 

La  eéance  pu 
demie. 

La  Clianibre 
repreuure  la  dj 


T«    UU. 
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Vea  élections  par  la 
istiiutions,  par  le  bien 
;  m.iis  reDoncez  aux 
noua  menacent  du 
ue  nous  avons  solen- 
viroprier  la  conscieDce 
en  faire  des  serfs  atta- 
'  à    la  fois  une  chose 

icerne   M.  Dudon.  Bien 
ry    avec    une  sévôrilé 
^t   caTaciérieer,  je   ne 
>rable8    amis  atlacbeut 
:hercher  la  même  chi- 
pas  laisser  passer  que 
équivailie  au  certificat 
i\  homme  qui  a  occupé 
istratives    et  politiques 
riirmation  bénévole  aun 
\x   d'ua   foriciionnaire? 
soient  ses  attributions, 
spéciaieSé   Ge  que  peut 
îet,  un  olinistre,  i'auto- 
rait  pas.   Chacun  a  son 
doit  y  rester, 
oteur  des  contributioDS 


le  certiticat  !  Useil 

trvatioQ  faite  dans  le  bu- 

le  point  de  savoir  si  la 

convenablement  certifiée. 

le  certificat  I 

M.  Mercier  donne  lecture, 

ûe  plus  que  M.  Dudon 

depuis  plusieurs  années.») 

len  t  vous  voyez  I 

^«session  annale  n'est  pas 
:  mais,  le  l'ai  déjà  dit,  cela 
^au  k  demander  rujuurne- 
Sé  de  conclure  b  l'admis» 

Y  a>t-ll  opposition  Y  (Non  I 

rononcée.  M.  Dudoo,  pro- 
la  Chambre,  prête  le  ser- 

)  La  Blaaehays  demande 
ter  aux  élections  de  Maioe- 

e  est  levée  à  deux  heures  et 

)rme  en  comité  secret,  pour 
ûon  sur  Tadresse^ 


GHâMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSDEIICB  DE  M.  ROYBR-<X)LLAaD. 

Comité  secret  du  mardi  16  mars  1830  (1). 

Le  procès- verbal  du  comité  secret  du  15  mars 
est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  la  continuation  de  la  délU 
bération  sur  l  adresse  au  roU 

M.  le  Présideat  donne  lecture  du  5*  para- 
graphe aioFi  conçu  : 

«  Votre  Majesté  avait  snspendu  les  effets  de 
«  son  ressentiment  contre  une  puissance  barba- 
«  resque,  maiK  elle  iu^e  ne  pas  pouvoir  différer 
«  |)lus  longtemps  de  poursuivre  la  réparation 
«  éclatante  d'une  insulte  faite  à  son  pavillon. 
•  Nous  attendrons  avec  respect  les  communica- 
«  lions  que  Sa  Majesté  croira  sans  doute  oéces- 
«  saire  de  nous  adresser  sur  un  sujet  qui  touche 
>  à  de  si  grands  mtéiéts.  Sire,  toutes  les  fois 
«  au'il  s'aKira  de  défendre  la  dignité  de  votre 
m  Couronne  ec  de  protéger  le  commerce  français, 
«  vous  pouvez  compter  sur  l'appui  de  votre 
■  peuple  autant  que  sur  son  courage.  • 

M.  Alsxaadrs  ds  Eiabords  demande  la 
parole  sur  ce  paragraphe.  L'honorable  membre 
rappelle  Torigine  de  nos  démêlés  avec  Alger,  et 
il  présente  comme  une  série  de  fautes  de  la  part 
de  notre  cabinet  les  circonstances  qui  ont  pro- 
gresHivement  amené  la  nécessité  d'une  expédition 
qu'il  répute  désastreuse.  Projetée  sous  le  dernier 
ministère,  celte  expédition,  s'il  fût  resté  debout, 
eût  été  du  moins  entreprise  en  temps  opportun, 
et  avec  plus  de  chances  de  succès» 

L'oruteur  expose  toutes  les  difficultés  que  pré- 
sentera le  débarquement  à  une  époque  avancée 
de  l'annéei  sous  1  infiuence  de  ce  vent  d'Afrique, 
si  redouté  des  anciens.  Il  signale  les  inconvé- 
nients des  marches  d*urgence  et  critique  plu- 
sieurs des  dispositions  déjà  prises  et  sur  les- 
quelles on  semble  vouloir  à  dessein  jeter  une 
teinte  ridicule  en  mêlant  à  des  préparatifs  de 
guerre  des  recettes  propres  à  faire  du  bouillon 
avec  des  os  et  des  plans  pour  la  construction  de 
puits  artésiens.  (On  rit,)  ■ 

L^orateur  fait  remarquer  les  embarras  de  tout 
ffenre  qu'on  aura  à  surmonter  pour  embarquer 
40,000  hommes  avec  tous  les  approvisionne- 
ments pour  l'armée  «-t  pour  la  flotte;  il  insiste 
particulièrement  sur  les  dinicultés  du  débarque- 
ment et  pose  en  fait  qu'on  ne  pourra  débarquer 
aue  3,000  tonneaux  par  24  heures.  11  désire  que 
es  éclaircissements  soient  donnés  à  cet  égm 
par  Mé  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  baroB  d*Haiisaex,  ministre  de  ta  mth' 
rine  (2).  Guutruversée  sous  tous  les  différents 
points  de  vue  sous  lesquels  on  l'examine,  la 

Suestion  de  la  guerre  d'Alger  n'a  peut^tre  pas 
té  considérée  sous  son  véritable  jour.  Cette 
question  eét  trop  importante  pour  que  vonsn'ao- 
cordies  pas  votre  attention  à  quelques  déveloi^ 
pements  que  je  crois  propres  à  la  ramener  à  son 
véritable  point.  La  France  possédait  depuis  plu* 
^-    • 

(1)  Ce  comité  secret  est  inédit  dans  son  ensemble. 
Js)   Nous  empniDtont  le  diecours  de  M.  le  baroa 
d1tau$Ms  à  In  Ga»ette  de  Fr^nee  du  SO  mars  I8M. 
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fixée  oa*i  une  époqoe  telle 
cher  daDB  ane  volonté  soi 
ne  pas  composer  avec  les  o 
de  succès  que  le  temps  eût 
flûremeot,  mais  plus  comme 
sais  le  talent  et  le  tèle  des 
tionoaires  attachés  à  noua 
certain  que  tous  répondrù^ 
serait  fait.  Hes  previsloos 
pées.  Les  disposilioQS  que 
intraloer  an  espace  de  6 

2ae  4,  et  les  bSitimeats  (\i 
e  rOcéan  serotit  rendus 
ao  temps  nxè  pour  la  rëu 

Cate  ardeur  que  prome) 
officiers  de  la  marine  a'es 
dans  la  c'asse  des  simp 
levées  se  sont  opérées  a^ 
qu'elles  fournissent  sont 
que  Ton  ait  laissé  au  coq 
réclamaient  ses  besoins. 

On  prétendait  SaVoir  ( 
po  «valent  suffire  aax 
nécessairement  fort  éteD 
pas  plus  foiidée  que  \a  i 

On  s*est  procuré,  dau 
Méditerranée,  une  grai 
nécessaires  et  le  reste  se 
conditions  plus  a\ania 
étrangers.  Les  traités  i 
rendront  ces  bâtiment 
miers  jours  du  mois  d' 

Les  conditions  relai' 
étaot  remplies,  on  é1 
lité,  sur  la  possibiliié 
Ici.  Messieurs,  ]e  me 
désir  de  dissiper  iusq 
rait  concevoir  sur  le 
faudrait  me  livrer  à 
faudrait  ou  démentii 
ou  recoQualire  l'exac 
pas,  et  in'exposer  a 
de  mettre  Tenuemi 
plans.  Vous  approuva 
garder  sur  ce  poiai 
motifs  de  confldnce 
des  officiers  charué 
dition,  dans  le  dév 
armées  dt^  terre  e 
que  j'ai  Thonneur 
précaution  ii*a  été 
laisser  sans  garant 
incertain  es  de  ia  u 
On  a  dit  que,  le  ( 
ne  serait  pas  ternû 
une  armée  puissai 
par   des  aouveulr^ 
saura     noua    rend 
quMle  devra  cou 
mière    fois    que 
mesurés   avec  de 
que  promet  une 

On  a  soulevé   l 
l'Etat    d'Alger   a 
pas  que  ce  Boit 
Avant  i'acscofupl 
quences  ne  peu 
précision    pour 
publique;    et  vr 
posstbiiitô   où. 
snjet. 

On  8*e8t  infr 
raient  demauci 
soiit    passés    f 


^àpaiéft.1 
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elle  qu*il  &  failu  cher- 
soutenue  el  disposée  à 
s  obstacles,  les  chances 
eût  procurées  dod  plus 
imodément.  Je  coDnais- 
les  ofticiers  et  des  fooc- 
u  département^  et  j'étais 
raient  à  Tappel  qui  leur 
Qs  n*ont  pas  été  trom- 
le  Ton  annonçait  devoir 
6   mois,  n'en  exigeroot 
c\ui  sortiront    des  ports 
s  dans  la   Méditerranée 
union  de  la  tlotie. 
eitait  le  dévouement  des 
isi  éf^atement  maDifestée 
pies  marins.  Partout  les 
vec  facilité;  les  homuies 
Lt  déjà  embarqués,  quoi- 
mmerce  les  matelots  que 

que  les  arfrètemeols  oe 
exigences   d'un  service 
idu.  Cette  assertion  n*cst 
précédente. 

s  les  ports  français  de  la 
:tdo  partie  des  bâtiments 
trouveraaisémeot  et  à  des 
yeuses  que  dans  les  ports 
assés  avec  les  armateurs 

>  disponibles  dés  les  pre- 
ivril. 

^es  au  départ  de  la  flotte 

ive  des  doutes  sur  la  faci- 

mème  du  débarquement. 

rouve  contrarié  dans  mon 

aux  doutes  que  Ton  pour- 

uccès.  Pour  y  parvenir,  il 

indiscrètes  révélations.  11 

des  suppositions  erronées 

tude  de  celles  qui  ne  sont 

isi  au  grave  inconvénient 

ans  la  cootidence  de  nos 

et  la  réserve  que  je  compte 

t  vous  trouverez  de  justes 

ns  le  choix,  fait  par  le  roi, 

le  la  direction  de  Texpé- 

ement  et  Texpérience  des 

e  mer,  et  dans  Tassurance 

3  vous  donner  qu'aucune 

ne  sera  n<^gligée  pour  ue 

que  les  chances  toujours 

arauement  opéré,  la  guerre 
).  Nous  en  convenons;  mais 
,  pleine  d'ardeur,  soutenue 
t  des  espérances  de  gloire, 
bon  compte  de  Teiinemi 
tre.  Ce  ne  sera  pas  la  pre- 
soldais  français  se  seront 
iili^es  africaines.  On  sait  ce 
lutte. 

lesiion  de  l'avenir  réservé  à 
la  conquête.  Je  ne  pense 
le  moment  de  s'en  occuper, 
oeul  d'UQ  fait,  ses  couse- 
être  prévues  avec  asses  de 
)Dir  l'objet  d*one  discussion 
ecounatires,  Mes-^ieura,  Tim- 
la  de  fixer  vos  idées  sur  ce 

b1  les  fonds  nécessaires  se- 
X  Cbambre'3,  si  les  marchés 
u)ncurreuce  et  publicité:  si 


l'on  a  déjà  fait  par  anticipation  des  dépenses  qui 
pourraient  tomber  en  pure  perle.  Je  puis  et  je 
dois  dissiper  ces  doutes. 

Le  ministère  vous  demandera  les  crédits  ex- 
traordinaires que  la  circonstance  rend  indispen- 
sables. Ces  crédits,  je  puis  le  dire,  seront  loin 
de  s'élever  au  taux  qui  leur  est  assigné  par  des 
personnes  qui,  n'ayant  aucun  moyen  positif  d'é- 
tablir leurs  évaluations,  Feront  tombées  dans  de 
graves  erreurs,  en  calculant  la  dépense  sur  l'é- 
tendue des  résultats  qu'elle  doit  avoir. 

Les  marchés  ont  été  passés  ave.!  publicité  et 
concurrence;  les  upprovisionoements  en  vivres 
0!it  éié  tirés  des  magasins  de  la  marine  ou  ache- 
tés par  les  voies  ordinaires.  Quant  aux  affrèie- 
ment<,  j'ai  appelé  le;*  armateurs  de  tous  les  ports 
de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée,  et  de  25,  même 
de  30  francs  le  tonneau  qui  m'étaient  demandés, 
i'ai  baissé  les  prix  à  16  francs  pour  les  navires 
français  et  à  13  francs  pour  les  navires  étran- 
gers. 

Ces  prix  accordés  pour  les  premiers  affrètements 
paraissent,  il  est  vrai,  devoir  s*élever  pour  ceux 
qui  seront  faits  postérieurement,  et  la  raison  s'en 
trouve  dans  l'épuisement  des  moyens  de  trans- 

Sort  et  dans  la  progression  exorbitante  du  fret 
u  commerce;  mais  j'ai  lieii  d'espi^rer  que  ces 
derniers  ne  dépasseront  pas  de  oeaucoup  mes 
prévisions,  et  surtout  qu'Us  n'atteindront  pas  les 
demandes  qui  m'ont  été  faites  dans  nos  ports  de 
l'Océan  et  en  Angleterre.  La  concurrence  a  ré- 
pondu t  rappel  qui  lui  a  été  fait,  et  j'en  attends 
une  réduction  dans  les  prix  demandés. 

Des  dé^ieuses  ont  été  faites  par  anticipation,  et 
il  ne  pouvait  en  être  autrement,  puisque  Ton  se 
livrali  aux  préparatifs  de  l'expédition;  mais,  que 
i'ou  se  rassure,  ce^  dépenses  ne  seront  pas  faites 
en  pure  perte.  Elles  auront  pour  résultat  une 
expédition  glorieuse  pour  i.os  armes  et  utile  à  la 
chrétienté,  dont  l'injure  sera  vengée  avec  celle  do 
la  France  et  qui  nous  sera  redevable  de  la  sdretô 
de  son  commerce  et  de  raffrancbissement  de 
l'humiliant  tribut  qu'elle  payait  à  des  pirates. 

Je  ne  défendrai  pas  le  gouvernement  de  l'é- 
trange inculpation  d'avoir  sollicité  d'une  puis- 
sance étrjnfsère  l'autorisation  de  venger  Tinsulte 
faite  au  pavillon  français.  La  dénégation  la  plus 
complète  serait  ma  seule  réponse  si  l'invraiiiem- 
blauce  de  l'accusation  ne  suffisait  pas  pour  en 
détruire  Terfet.  Pas  plus  que  leurs  devanciers, 
nosjeunes  capitaines  ne  sont  disposés  à  demander, 
à  quelque  puissance  que  ce  soit,  nue  feuille  de 
route  pour  marcher  à  la  victoire.  Un  doute  userait 
une  grave  injure.  La  seule  indication  d'un  tel 
doute  serait  un  moyen  parlementaire  peu  en  usage 
dans  une  Chambre  française. 

Je  n'étendrai  paso'avantage.  Messieurs,  les  dé- 
veloppements dans  lesquels  j'ai  dd  entrer  rela- 
tiv>ment  à  l'expédition  qui  se  prépare;  depuis 
longtemps  la  digt.ité  de  la  France  la  réclamait; 
le  gouvernement  n'a  rien  négligé  pour  qu'elle 
tourne  à  la  fois  à  la  gloire  de  nos  anues  et  à 
l'avantage  de  notre  commerce. 

M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
du  paragraphe  5  et  le  met  aux  voix. 
(La  Cnamhre  adopte.) 

M.  le  PréaMeal  douoe  lecture  du  para- 
graphe 6  aln4  conçu  : 

■  La  Chambre  s'associera  avec  reconnaissance 
«  aux  mesures  que  vous  lui  proposerez  puur 
«  fixer,  en  l'améliorant,  le  sort  des  militairtsen 
•  retraite.  Les  lois  qui  lui  seront  présentées  sur 


IGhunbr 

yeux,  le  devoir  imi 
aocune  considérdtit 
priDcipalement  lors 
graves.  C'est  en  par' 
casioQ  du  cbangemi! 
tère,  j'ai  dit  à  cette 
roi  sût  qnp  ce  cban 
veau  bieDfait  du  irO 
m\:viveleroi!vm 
Dar  la  France  r»'Conr 
RettauratUm.^\\  bie 
la  môme  fran*  bise 
toute  la  vérité,  qu'i 

Sui  se  sont  geDé''a 
on  si  Bubiiff  si  p< 
on  eût  dit  qu'il  b' 
troùièfM  invadon. 
C*e4,  Messieurs, 
rai,  que,  d'après  le 

fonverneraent,  let 
uit  devant  nous,  I 
opinion  à  foq  égs 
pourrait  être  tra 
Chambre  des  pairs 
maisnne  différeni 
se  présente,  soit  t 
Chambres  doivent 
c^ue  peut  avoir  U 
tion  :  la  Chambre 
nistre^  est  un  tril 
les  faits  dans  les 
contre  le-»  jugemi 
pel;  la  Chambre 
prononçant  fur  i 
dont  la  con-cien 
diverses  irnpre^ 
infinité  de  circon 
enfin,  ce  jury  a, 
808  de  lui,  pour 
1ère. 

Gela  coodoit 
peut  s'élever  de 
ou  moiaB  accom 
personne;  c'est 
de  la  connance 
noua  avons  à 
comme  bomme 
fiance  à  tel  ou 
lui  confier  son 
et  cependant  1 
mêmes  homaie 
influences,  dai 
1er  de  tels  anti 
craintes  à  ia  Fr 
peuvent,  comni 
telles  ou  telles 
nistère,  se  croi 
afiissant  comn 
à  Tensemble  d 
de  tous  les  Frs 
durable  prosp* 
publiques  ! 

Ce    rai  son  me 

regardé  comm 

d'hui  au  mini 

à  la  Ubambre 

Supposons  en 

droit  qu'il    tr 

la  Chambre  d 

national,  les 

Chambre,  ci*ar 

la  Charte,  au: 

au  cuioiâi^re, 

noas,    j'irai  f 


^éputte»! 
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LX   de  T^^ètre  arrêté  par 

>ur    exercer    son    droit, 

Ve^    circonstance»   sont 

Ih  ce  principe  qu^àPoc- 

î  ravant-dernier   niinis- 

une,  t  qu'il  fallait  que  le 

nt,  reçu  comme  unnoa- 

n  $^alut>  par  le  cri  nalio- 

:harte  !  avait  été  envis^af^é 

Il  Ile  comme  une  troUième 

i\ov\rd*tiui^  j'ajouterai  Hfec 

ar  que  le   roi   connaii^se 

onnement  et  aux  craintes 

ut  mauifcatéi^  à  l'appari- 

évue  du  ministère  artacl, 

ait  pour  la  Fraoce  d'une 

suite  de  cet  effroi,  si  géné- 

Amxanae  et  la  force  de  DOtre 

'>tère  pe  trouve  comme  tia- 

que  noua  exprimions  notre 

lout  aitiai  qu'tin  minUtre 

eo  lugeuient  dtwaQt  la 
r  la  Chambre  des  députés; 
^airoportante  et  rationnelle 

la  manière  dont  les  deux 
éder,  soit  dana  les  résultats 
mifeï^tation  de  leur  convic- 
8  paira,  en  jugeant  tin  m<- 
A  \\\x\,  dès  lor?,  doit  préciser 
taidéranta  d'un  iujipraent,  et 
duquel  il  n'y  a  point  d'ap- 
dèpuife^,  au  contraire,  en  se 
ninUtèrê^  est  un  grand  jury 
ise  conviction  se  forme  des 
a  que  Vàme  a  reçues  d'une 
icea  qui  lui  révèienila  vérité; 

exception,  dea  juge^^  ou-dee- 
-m4me  comme  pour  le  minis- 

oWrver,  Meaaieurs,  gu'il  ne 
iscussions  sur  des  iait8  plus 
3«  et  surtout  de?  quosiions  de 
rôtre  coUectif  du  ministère  et 
(acer  dans  son  (n«emble,  dont 
w  occuper.  Chaque  ministre, 
vé,  peut  inspirer  aspej  de  cou- 
d*enfre  nous  pour  quM  youlût 
r«  t,  8on  honneur,  sa  fortune, 
réunion  en  ministère  de  cvs 
eut  avoir  eu  lieu  sous  de  telles 
k  \6\\es  circonstances,  rappe* 
itlentSy  inspirer  enfin  de  telles 
ce,  que  ceux  d^entre  nous  qui 
purticuliers,  estimer  beaucoup 
ersonncs,  faisant  partie  du  mi- 
t  néanmoins  dans  le  devoi^',  eti 
députés,  de  se  reHiser  à  confier 
ce  ministère  le  véritable  trésor 
;ais,  \a  source  de  toute  solide  et 
té  pour  la  patrie,   noi  libertéi 

eni,  MosMeari»,  ne  p«'ut  étro 
soptiistique,  car  il  arrive  aujour- 
^r^  ce  qui  demain  peut  arriver 
e^  députés  par  une  disaolution, 
ffei  quts  le  monarque  usant  du 
ivo  dans  k  Cb»rte,  et  traduisant 

député^  dnvant  le  irraod  Jury 
))l^peB  électoranx,  parce  ou^*  la 
^8  le  droit  qiiVIle  pui-^e  auaaf  dans 

déclaré  nfur^er  toute  cunllMnre 
l  arrivât  que  tel  pu  tel  d'entre 
J8  loin,  qtfiacoa  dea  membres 


de  la  majorité  de  la  Chambre  ne  fût  renToy'  sur 
ces  bancs,  en  pourrait-on  rien  inférer  de  défa- 
vorable à  notre  éffaru,  nous  envisaveant  comme 
hommes  privés?  Non,  sans  doute,  les  électeurs 
auraient  dit  &  la  majorité  de  lu  Chambre  ce  que 
nous  pouvons  et  devons  dire  aujourd'hui  ad 
ministère,  si  tel'e  e4  notre  conviction  :  voua 
n'avez  pas  notre  contiance,  celle  du  pava;  noua 
ne  chercherons  paa  à  incriminer  vos  intentions, 
mais  quelque  bonnes  qu*ell*s  aient  pu  être, 
vous  vous  étea  mépris  sur  nog  vériiabiea  inté- 
rêts, vous  étei  Texpression  des  vœux  de  la 
minorité;  dans  tout  pouvorneoient  comme  le 
nôtre,  en  France  surtout,  il  faut  avoir  l'appui 
de  la  m^'orité  pour  rester  au  pouvoir,  Toilà 
pourquoi,  Measieurs,  les  Bourbons,  la  légitimité 
y  sont  revenus  et  s'y  maintiendront. 

Mais  d^jà  je  crois  entendre  parler  d'un  comité 
din  cteur  au  sujet  de  cet  effroi  gé  léral  qui  s'est 
répan<iu  ^  l'apparition  du  rnini^^ère  du  8  août. 
Oui.  Messieura,  il  existe  en  France,  cela  est 
vrai,  une  influence  Kéiiéralement  directrice* 
pouvoir  occulte  et  cependant  connu  d('8  ministres 
ainsi  que  de  noua;  pouvoir  énorme,  qui  est 
partout  et  qui  pourtant  est  insaisissable,  pouvoir 
enfin  que  j'appellerai  non  comUé^  mais  êêntimmt 
directeur  ;c^  se'>tim»nt,  c'est  la  crainte  de  perdrct 
apréa  avoir  aouffert  lea  maux  sans  nombre  qu*ool 
fait  éprouver  les  excès  de  la  Révolution,  tes  avan- 
tagea désirables  et  imnortan  s  en  vue  desquels 
prince  et  aujeta  t'avaient  commencée;  arantaKca, 
on  ne  saurait  trop  te  redire  par  vérité  et  recon* 
naissance,  qui  nont  été  détlnitivement  obtenue 
que  par  le  retour  dea  Bourbons  et  la  Charte  de 
Louis  XVIII.  Bb  i>lenl  Nea^tieurs,  sans  entre- 
iren.ire  de  Texpliquer  atitrement  que  par  cet 
nstinct  de  conservation  qui  peut  quelquefois 
aire  pressentir  d*aa?ea  loin  un  danger,  &  l'appa- 
rition  du  ministère  du  8  août,  cette  crainte  a 
parcouru  ta  France  d'un  bout  a  l'autre,  avec  la 
rapidité  d*une  rx)mmotion  électrique.  Je  ne  voua 
Tapprenda  pas,  Messieurs:  maia  serait-on  par- 
venu le  cacher  h  celui  qui  doit  tout  savoir  I  J*ai 
donc  voulu  rappeler  ce  fait  important;  or,  la 
craicle  prolongée  d'une  si  grande  perte  suffirait 
peut-être  au  jour  d*un  danger  pour  renroidir  le 
xèle,  isoler  les  intérêts,  et  priver  le  trône  de  son 

Elus  Bolide,  de  son  seul  inébranlable  appui, 
I  confiante  affection  du  peuple^  Sans  doute, 
dans  une  telle  crise,  le  devoir  ou  la  reconnais- 
sance pour  des  bontés  particulières  grouperait 
autour  (le  la  personne  inviolable  et  sacrée  du 
monarque  beaucoup  de  défenseurs,  et  je  teraii 
du  nombre  i  mais  uni  vou  Tait,  apréa  nos  ser** 
ments,  se  déclarer  le  soutien  d'un  pouTOir  quel- 
conque en  France,  qui  tendrait  a  deyenir  aMolu, 
arbiiraireT  Ce  ne  serait  pas  moi.  Je  laisse  à  la 
conacience  des  autres  le  soin  de  répondre  pour 
eux. 

Cependant,  Me^i^ieura,  le  ministère  qui.  loi  aa 
mdna,  n'a  pas  ignoré  l'état  dea  esprits  ei)  France, 
aura  fait,  dit,  ou  fait  dire,  tout  ce  qu'il  fallait 
pour  tes  calmer  et  surtout  pour  prouver  que  lea 
craintes  si  généralement  exprimées  étaient  ab^o* 
lument  chimériques?  Ici,  Messieura,  j'en  appelle 
aux  aouvenira  et  à  la  bonne  f 'i  de  chacun;  les 
plus  indulgents  répondront  :  que  le  miniatère 
n'a  riei  fait,  rien  approuvé  de  ce  qui  s'eat  dit; 
guelnues-una.  moins  charitibles.  ajouteroot  que 
franchement  il  ne  pouvait,  il  ne  devait  rien  faire, 
parce  qu'un  gént^ral  peut  bien  ne  paa  aontenir 
d«  a  tiraiileura  engagés  en  eof  ntts  perdu*,  mais 
non  leur  faire  tirer  dessus-  D'autres  enfin,  et 
c'eat  le  plua  grand  nomhrei  croient  que  le  min{a» 


|Gbu 

HaiSYons  De  lisiez 
Buit  l'orateur,  l'op 
celle  de  la  France. 

Je  sappoBe  néan 
réelle;  c'est  possi 
duite  en  erreur.  ( 
dant  dix  jours  di 
vous  ôtes  cba'isël 
lade.  {On  rit.)  ma 
peut  égarer  est  p] 
Je  raii'on.  Si,  c( 
Tient  nous  propc 
celle  France?  BU 
serais  af&igé  pot 

Dt^puis  deux  i 
à  rbonneur  de 
iS  ans  je  suis  li 
vérité,  je  n'ai  pi 
encouru  les  m^ 
accusations  que 
excepte  pas  le  f 
dénigatum.)  Ol 
j*ai  le  droit  de 
souvent  anpu^i 
Tavez  renversé, 
contre  le  pan 
dresse. 

M.   DvplB 

laye,  et  demoi 
aucune  conira 
liondeTadresi 
te  préopinant 
choisir  ses  mi 
l'il  a  touiou 
té  trompé,  e 
■on  choix  8*e 
dn  Topértr. 

Vainement, 
vous  dit:  M 
bonnes  lois^ 
tcz?  La  Frai 
Danaot^  et  d 

Â.  k'arguin 
quentle  mil 
que  le  préc< 
chute,  M.  I 

Je  reconi 
qui,  ayant 
tapablee  di 
djter  que  i 
tionaie,  jai 
qui  8*anDO 
une  opinio 
fessent^  re 
euncmiB,  f 

Bh  bien 
gis  le  de  P 
sieurs  de 
relenos  se 
seulemenl 
auxquels 
quand  ce 
royale,  ^ 
presse»  V 
pas  adopl 
leurs  de 
constitut. 
dans  cet  I 
les  fois  q 


l 
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Moniteur  f>  Mais<»  pour- 
les  journaux  n'est  pas 

que  cette  irritation  soit 
3L    France   peut  ftire  in- 
dicé  k  un  homnie,  pcn- 
t  :   «  Ah  !  mon  Dieu»  que 
inîra  par  se  croire  ma- 
neurs,  cette  France  qu*oa 
le  droiture,  de  |u8ticc  et 
je  W&père,  le  minis&tère 
3  bonnes  lois,  que  dirait 
erait  ses  députes,  et  j'en 
nneur  de  c^ite  Gharabrp. 
seulement  J'ai  été  admis 
parmi  vous  ;  mais  depuis 
a<8  parlemenvaires  ;  et,  en 
\n  fHîul  ministèri'  qui  n*ait 
eproehes,  subi  les   mêmes 
nistration  actuelle.  Je  n*en 
)nt  ministère.  {Nombreuses 
isieuTS,  \\se*  le   Moniteur, 
tjire,  car  j'ai,  moi,  le  plus 
ninistère  :   c'est  vous  qui 
-ruptloTu  diverses.)  Je  vote 
9  et  contre  le  projet  d*a- 

(1)  répond  à  M.  de  Labon- 

peu  de  mots  qu'il  n'existe 

i  entre  les  termes  et  Tiriten- 

nedit  pas  com<ne  le  prétend 

n  TOI  si  ^cVtiiré  ne  sait  pas 

»;  nopi  mais  eUe  suppose,  ce 

permis  de  dire,  que  le  roi  a 

t*c  le  désir  de  f  lire  le  bien, 

é  sur  des  hommes  incapables 

om  du  ministère  actuel,  ou 
V  ne  vous  présente  que  de 
ra  la  Prance  si  vous  les  reje- 
ts dira  comme  nous  :  limeo 
renies. 

é  de  ce  que  ceux  qui  atta- 
aciuel  avaient  paiement  alla- 
lùnisière^  ei  avaient  préparé  sa 
'épond  : 

\  Vobjection  fovorîte  de  ceux 
t  au  pouvoir,  se  croient  seuls 
iserver.  lis  s'efforcent  d'accré- 
l)\u\o(i  constitutionnelle  et  na- 
uiie  au  rôle  d'opi»osition,  et 
\ourd*bui  comme  majorité,  est 
niable,  et  que  ceux  qui  la  pro- 
169  à  leurs  ainis  comme  à  leurs 
iapableâ  de  gouverner. 
préttMidre  me  rendre  Tapolo* 
nnni8tère,  qui  compte  ici  plu- 
ambres  qui  gardent  le  silence, 
ute  par  la  modestie,  je  saisirai 
les  actes  de  ce  ministère  ceux 
ambre  a  cru  devoir  s*a^socier  : 
islère,  exerçant  la  prérogative 
proposé  deux  lois,  I  une  sur  la 
lur  les  électioDs,  ne  les  avex*vous 
i*avex-vou8  pas  porté  aux  promo- 
)te  le  s(  cours  de  cette  majorité 
le  qui  n'a  jamais  cessé  trexister 
nnie.etqui  s'«6t  mauifeslé  toutes 
a  été  appelée  I  voter  sur  des  pro* 

uavoni  Topinioa  da  M.  Dapin  aloé  au 
8(1  dtt  il  nan  tISO. 


positions  réf'IIement  constitutionnelles  et  utiles 
au  pays  ?  {Mouvement  d^ approbation,) 

Deux  années  de  suite  le  discours  de  la  Cou- 
ronne, ré|K)ndant  en  cela  aux  vœux  du  puy^^,  a 
proclamé  les  vices  de  Torganisation  municipale 
et  départementale;  des  lois  vous  ont  été  présen- 
tées; des  difficultés  élevées  sur  des  questions 
accessoires  ont  servi  de  prétexte  pour  en  inter» 
rompre  la  discussion;  mai^  au  fond,  le  minis- 
tère et  la  Chambre  étaient  d^accord  sur  la  néces* 
site  de  ces  deux  lois. 

Je  n'examine  pas  la  conduite  de  ce  ministère 


s'il  le  juge  convenable.  Je  n'approfondis  pas  da- 
vantage les  causes  extérieures  qui  ont  contrarié 
la  marche  jusque-là  suivie;  mais  comme  député, 
^  n'envisageant  ce  ministère  quo  dans  ceux  de  ses 
actes  auxquels  la  Chambre  a  coopéré,  surtout 
dans  la  session  de  1828,  que  je  sépare  bien  vo- 
lontiers de  celle  de  1829,  je  persiste  à  dire  quo 
la  majorité  constitutionnelle  n'a  pas  refusé  de 
m.ircher  avec  loi.  (Bzelamatiom  à  droite.) 

Non,  je  le  répète,  la  majorité  ne  lui  a  pas 
manqué  pour  ces  deux  lois  qui  à  elles  seules 
ont  consolidé  parmi  nous  le  régime  constitu- 
tionnel. {Nouvelle  interruvtion.) 

L'orateur  reprend  avec  force  :  ces  lofs  existent; 
elles  font  le  désespoir  de  ceux  qui  n'en  voulaient 
pas,  et  qui  depuis  n'ont  cessé  de  les  attaquer 
{Vive  adhésion);  de  ces  mêmes  hommes  qui  ne 
cessent  de  répéter  :  point  de  concessions^  parce 
qu*efi  voulant,  disent-ils,  de  la  Charte,  ils  ne 
veulent  rien  de  ce  qui  pourrait  la  faire  marcher. 
{Vive approbation  àaauehe  et  aux  centres,) 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion  qui  est 
prononcée.) 

(Le  neuvième  paragraphe  est  mis  aux  voix,  et 
adopté,  comme  les  précédents,  à  une  forte  majo- 
rité.) 

M.  le  Frésideat  lit  le  paragraphe  10,  ainsi 
conçu  : 

■  Accourus  à  votre  voix  de  tous  les  points  du 
<  royaume,  nous  vous  apportons  de  toutes  parts^ 

•  Sire,  l'hommage  d'un  peuple  fidèle,  encore 
«  ému  de  vous  avoir  vu  le  plus  bienfaisant  de 

•  tous  au  mili(>u  de  la  bienfaisance  universelle 

•  et  qui  révèn)  en  vous  le  modèle  accompli  des 
>  plus  touchantes  vertus.  Sire,  ce  peuple  chérit 

•  et  resperte  votre  autorité;  quinze  ans  de  paix 
«  et  de  liberté  qu'il  doit  à  votre  frère  cl  à  vous, 
«  ont  profondément  enraciné  dans  son  cœur  la 
«  reconnaissance  qui  l'attache  à  votre  auguste 
i  famille;  sa  raison,  mûrie  par  l'expérienco  et 
c  par  la  liberté  des  discussions  lui  dit  que  c'est 
r  surtout  en  matière  d'autorité  qu*^  raniiquité 
«  de  la  possession  est  le  plus  samt  de  tous  les 
«  titres,  et  que  c'est  pour  son  bonheur,  autant 
«  que  pour  votre  gloire,  qne  les  siècles  ont  placé 

•  votre  trône  dans  une  région  inaccessible  aux 
«  orag"8.  La  conviction  s'accorde  dune  avec  son 
f  devoir  pour  lui  présenter  les  droits  sacrés  de 
«  votre  Couronne  comme  la  plus  sûre  garantie 

•  de  ses  libertés,  et  l'intégrité  de  nos  préro- 

•  gatives  comme  nécessaires  à  la  conservation 
«  de  ces  droits.  * 

M.  ée  Berhis  trouve  que  l'expression  votre 
frère  et  vous  n'est  pas  asses  respectueuse* 

M.  Etleane  fait  remarquer  que  le  mot  auguste 
se  ironve  à  la  ligne  suivantp.  Il  propose  néan- 
moins de  dire  votre $age  prédéeesseur. 


ICtaaobr» 

la  bannière  80D8  \t 
cause  qu'il  a  promi 

On  a  dû  s'aliend 
exercée  avec  vipuei 
royale  (rès  active, 
seuLmeol  proclama 
peut-être  des  liber 
aa  prodt  do  pouvoi 

Est-ce  lice  qui  es 
8*est-i]  affermi  dei 
énergiqnemeat,  aci 
ficacité? 

Je  ne  le  pense  ps 
quVn  adressant  a 
veuille  lui  dt-mar 
l'exemple  de  ces  ^ 
satiables,  dont  la 
pPBë  sur  la  Franc 
nécessaire  pour  q 
fermisse. 

Jl  ne  perd  rien 
société  à  elle-mèi 
lorsqu'on  a  Train 

f>our  se  forùtier, 
aut  qu*il  agisse,  I 
qu'on  croie  en  lu 
sa  présence,  mén 
Il  faut  surtout  q 
incertain,  qu'il  ! 
point  les  oc^sio 
prèi.Acescondiij 
le  pouvoir  se  reli 

Ces  conditions 
poiDt  remplies.  J 
s'est  montré  plus 
pressé  de  reculei 
de  doutes  sur  lu 
avenir.  En  Toole 
Interrogez  le  pu 
au  ministère  pU 
miers  jours  de  si 
plus  aucune  cra 
et  on  se  rit  de  s 
devaitfaire  de  l 
retour  aux  ma^ 
qu'il  avait  pron 

Oujem'aoosc 
le  pouvoir  a  pe 
autant  que  le  ( 

lia  î^erdu  au 
oniquetnentda 
Jesqutls  il  se  u 
à  des  ordonnai 
sur  les  esprits» 

3ui  convient  s 
étcrmlDe  les  '^ 
là  U(ie  import 
peut-être  en  c 
C'est  aussi  < 
ment  est  aujo 
tre  patrie.  N€ 
actirs^  très  fc 
difUciles,  ma 
par  le  malhc 
moral,  cot  en 
a  pf'-sqae  to 
du  roi  est  pi 
séJer,  à  Tex 
force  ;  nous 
n'avons  poin 
dont  il  reste 
pouroirs  qni 
qoeift  ont  a 
resjiect  s'a  tt 

T.    UU. 
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e  il  est  entré  en  lice»  la 
'aire  triompher, 
èa  lora  k  voir  rautorité 
t'H semble,  la  prérof^ative 
>r\nci|ie8  du  pouvoir  non 
ais  pratiqués  aux  dépens 
ubiiqiies,  mais  du  moins 
^même. 

ivé.Mes- leurs  ?  Le  pouvoir 
7  moi3  ?  A-t-il  été  exercé 
leut;  avec  coufiaoce  et  ef- 

i}e  croye»  pas.  Messieurs, 
niBiére  celle  question,  je 
B  11  a  exercé  le  pouvoir  à 
rnements  infatigables,  in- 
rante  activité  a  longtemps 
e  telle  activité  n'est  point 

pouvoir  se  déploie  et  s'af- 

ivoir  se  reposer,  laisser  la 

et  ne  paruUre,  n'agir  que 

besoin  de  lui.  Cependant, 

ae  maintenir  seulement,  il 

xice  lui  esi  salutaire.  Pour 

raut  qu'il  sache  faire  sentir 

and  11  n'use  pas  de  sa  force. 

lait  pas  l'air  embarrassé, 

•nHe  en  lui-même,  n'élude 

a^ir  et  se  montre  toujours 

mais  à  celles-là  seulement, 

t  sarfermit. 

sieurs,  le  ministère  ne  les  a 
3,  a  mon  avis,  le  pouvoir  ne 
Ve,  plus  chancf^lant,  plus  orn- 
ant les  dirticultés,  plus  agité 
me,  sur  ses  moyens,  sur  ^on 
\8  la  preuve  la  plus  évidente? 
Il  ne  porte  pas  aujourd'hui 
confiance  que  dans  les  pre- 
vènement,  mais  il  ne  lui  porte 
i  on  se  mène  de  ses  Intentions 
Impuissance.  Bst-ce  là  ce  qu'il 
irogaiive  royale?  Bst-ce  là  ce 
)  et  aux  pratiques  du  pouvoir 
s^samisl 

,  Messieurs,  ou  depuis  7  mois 
m  conûanceeten  énergie  tout 
\  en  técunté. 

lose  encore  :  il  ne  consiste  pas 
I  actes  positif  et  matériels  par 
B6le;  W  n'aboutit  \m  toujours 
)i  à  des  circulaires.  L^antorité 
rendant  moral,  cet  ascendant 
1  dans  les  payA  libres,  car  il 
tés  i^ans  rien  commander,  c'est 
partie  du  pouvoir,  la  première 
ité  comme  en  dignité, 
à  coup  sûr  dont  Te  rétablisse- 
iui  \e  plus  désirable  pour  no- 
vons  connu  des  pouvoirs  très 
capables  de  choses  grandes  et 
t  par  tice  de  leur  nature,  soit 
It)  leur  situation,  Tasoendant 
tacile,  régulier,  inaperçu,  leur 
'8  manqué.  Le  gouvernement 
ne  tout  autre  appelé  à  U*.  pos- 
.  Il  ne  tire  pas  son  droit  di^  la 
l'avons  point  vu  naître  :  q»us 
iiracté  avec  loi  ces  familiarités 
ours  quelque  chose  envers  des 
aient  pas  hier,  à  l'enfance  dee- 
^  ceux  qui  leur  obéissent.  Le 
k  ruotique  possession,  à  Tanli- 


que  gloire,  et  le  respect  est  la  base  de  l'autorité 
morale.  Qu'a  fait  le  ministère  de  celle  qui  ap- 
partient naturellement,  sans  prémédiiation,  sans 
travail,  au  gouvernement  du  roi?  L'a-til  babile- 
ment  employée  et  agrandie  en  remployant?  Ne 
l'u-t-il  pas  au  contraire  giavement  hasardée,  en 
la  mettant  aux  prises  avec  les  craintes  qu'il  a 
fait  naître  et  les  passions  qu'il  a  suscitées? 

Bst-ce  là.  Messieurs,  ce  que  le  ministère  appelle 
prendre  en  main  la  cause  du  pouvoir,  faire  pré* 
valoir  ses  principes,  s'élever  au-dessus  des  at- 
teintes de  ses  ennemis  ? 

Cm  n'est  point  encore  là  tout  le  mal.  Il  ne  s^est 
point  renft  rmé  dans  l'intc^rieur  du  souvemement 
proprement  dit,  et  la  Couronne  n^est  pas  seule 
à  en  souffrir.  L'existence  du  ministère  actuel  a 
également  porté  le  trouble  dans  tous  les  grands 
corps  de  rÊtar,  dans  tous  les  pouvoirs  qui  con- 
courent au  maniement  des  affaires  publiques. 
Tons  ont  été  ou  plutôt  sont  aujourd'hui  par  la 
même  cause  jetés  hors  de  leur  situation  natu- 
relle, régulière,  et  frappés  d'un  pénible  embar- 
ras. 

Permettez,  Messieurs,  que  j'en  appelle  à  la 
Chambre  elle-même;  elle  est,  je  crois,  le  plus 
éclatant  exemple  du  fait  que  je  signale  en  ce 
moment.  Mais  j'aborde  avec  quelque  inquiétude 
un  tel  sujet  :  s*il  m'arrivait  de  m'écarter  des 
convenances  parlementaires;  s'il  m'échappait 
quelque  mot  contraire  aux  usages  de  la  Cham- 
bre, je  le  désavoue  d^avaoc»',  et  je  prie  la  Cham- 
bre de  vouloir  bien  m'excuser  et  m'avertir. 

Ce  n'est  poi'it.  Messieurs,  votre  unique  mission 
de  contrôler,  ou  du  moins  de  contreaire  le  pou- 
voir; vous  ne  venez  pas  ici  uoi()uement  pour 
étudier,  pour  relever  ses  erreurs,  ses  torin,  et 
en  instruire  le  pays.  Tous  y  venez  aussi,  et  dV 
bord  peut-être,  pour  entourer  le  gouvernement 
du  roi,  pour  l'éclairer  en  l'entourant,  pour  le 
soutenir  en  l'éclairant.  Ce  n'est  point  le  goût  dq 
la  critique,  le  désir  d'une  popularité  visible, 
extérieure,  qui  prévalent  dans  cotte  Chambre. 
Bile  souhaite  surtout  que  Tadministratlon  soit 
bonne,  utile  au  pays,  qu'une  grande,  uneimpo« 
santé  majorité  se  puisse  rallier  autour  d'elle,  et 
lui  prêter  de  la  force  en  retour  des  biens  qu'elle 
assurait  à  la  France. 

Bh  bien,  Messieurs,  quelle  est  aujourd'hui 
dans  la  Chambre  la  situation  des  hommes  les 
plus  disposés  à  former  une  majorité  .semblable, 
les  plus  étrangers  à  tout  esprit  d'opposition,  a 
toute  habitude  d'opposition  ?  Ils  sont  réduits  à 
faire  de  l'opposition  ;  ils  en  font  malgré  eux,  par 
conscience;  ils  voudraient  toujours  rester  unis 
au  gouvernement  du  roi,  et  il  faut  qu'ils  s'en 
séparent;  ils  voudraient  le  soutnir,  et  il  faut 
q<i*ils  l'attaquent.  Les  mêmes  sentim«nts  les  ani- 
ment toujours,  ils  poursuivent  toujours  le  même 
but:  mais  ce  n'est  plus  par  les  mêmes  voies 

au'ils  pensent  l'atteindre;  ifs  ont  été  poussés  hors 
e  leurs  propres  voies.  La  perplexité  qui  les 
agite  c'est  le  ministère  qui  la  leur  a  faite,  elle 
durera,  elle  redoublera  tant  que  nous  aurons 
affaire  à  lui. 

Bt  cette  autre  portion  de  la  Chambre,  Messieurs, 
qui,  plus  ombrageuse,  plus  ardente,  se  voue  spé- 
cialement à  la  recherche  des  fautes  du  pouvoir 
et  à  la  défense  des  libertés  publiques,  croyet- 
vous  qu'elle  n'ait  pas  été  hussI  troublée  dans  sa 
situation,  que  la  perturbation  générale  ne  l'ait 
pas  atteinte.  Son  rôle,  le  rôle  de  l'opposition,  ne 
se  borne  point,  dans  le  gouvernement  représen- 
tatif bien  réglé,  à  épier  la  conduite  du  pouvoir, 
à  découvrir  et  à  proclamer  aes  fautes  ;  elle  t 
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Idwilin  di 

^0DfDiaentrtdigés.Qi 
réponse  regpectueose, 
aux  dinSreDtâ  oaragri 
Cooronoe, 

OseraHe  le  dire,  les 

4D1  Toas  est  Boumige, 

ceux  qui  ont  coacooj 

pardU  PH8  avoir  remii 

dont  il  fi'agit  ne  se  coc 

mpoodauis  du  discoi 

moindre  défaut,  lis  é 

*intmeniiQn  du  payj 

téréts  publics,  dum 

dans  le  discours  auqi 

Ieuwn*e«tm  cornes 

nous  vivons  BouB  uni 

cornaient  peut-on  M 

^mi  n'exUte  pat 

Je  suis  loin  de  me 

Qiloûtr«tion  actuelle 

ver,  jufl  10*4  ce  que, 

l'aient  établi,  que  ro 

Jwtedc$mt\menUe 

<iujour^hu%  h  pente 

traiion.  QuVsl-ce  à 

de  tout  un  peuple  ja 

ffançe  ie  ion  roi? 

fiance  de  son  roi 

▼éee  ?  Est-ce  que  cel 

ve  servir  des  expi 

ffUcmnaitruient  un 

Non,  Messieurs,  i 

ne  devons  pas  mèr 

ne  saurait  entrer  d 

Enfin,  Messieurs,  (j 

sagesee  de  Votre  i 

prononce  nVst^ii  p 

tion  si  complexe  i 

i)ODbeur  et  le  rep 

M*  le  général 

aucours  de  la  Goi 

nnations,  de  man 

ment  du  rot,  et  d 

prévoir.  Yoire  cni 

étaient  cea  mancc 

tribuer  Pagitatioi 

de  remontera  la 

Au  reste,  cet  é> 

beaucoup  de  aur 

il  pas  i'adDQlDisl 

vantail  à  ceux  q 

qu'il  imprimait 

Tous  feg  part 

nliéa  qui  pouss 

les  redoute,  ma 

l^ux  boulines  \ 

tiers   Uu  mopQ 

Vlli^le  meuaca 

une  réalité.  La. 

le  K^^uvemeint 

annoncé.  Il  t< 
est  sur  ces  ba 
nement    impri 
mais  tout  le  d 
se  soie  accrue 
cette  époque. 
On  a  parié 
royafe.  Que   1 
elle  n*eQ  exis 
cette  préro£^a 

(I)  Noun  emp 
liaai  a,  la  Gax* 
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il  être  Tadreftae  ?  Une 
ie  et  sans  exagération 
a  w<iu  «iUcoura    de  U 

rs^    la  fin  de  Tadresse 

iVgT^  \ea  inieiiiioDB  de 

L  sa  rédaction  y    ue  me 

e  but,  Le^  paragraphes 

nnent  poiixt  à  ceux  cor-^ 

du    trône.  C*est  là  leur 

lasexiVles  doctrines  sur 

18  la  dêlib^ratiOQ  desiu- 

e«t  nullement  questioa 

>ii  réponde  et  qui  d'ail- 

ni  contestable.  Puisque 

Teraement  représentatif, 

rs  dire  que  ce  concourt 

cler  \e  défenseur  de  Tad- 

us  je  ne  saurais  approu- 

moins,  des  faits  posiUrs 

ècAaie  qu*uns  méfiance  in^ 

laraUon  de  la  France  est 

watMfitale  de  Ta  iminis- 

B  eucpre  que  cet  douleurs 

•  de  Veetime  et  de  la  con- 

^e  Que  restime  et  la  cur* 

vent  jamais  \ui  être  enle» 

tpeudrail  de  ceux  qui,  pour 

oua  de  votre  commission, 

^tton  Hcalme.ti/idèUf 

âerdit  impossiblei  et  nous 

upposar  une  telle  idée  qui 

le  cœur  d^auQun  Français. 

.  celte  phrase  :  qtse  la  haute 

stê  prononce^  etc.  Ce  mot 

nconvenant  dans  une  ques- 

Vun&ihaut  intôrit  pour  le 

le  la  France  t 

febasttaat  (1).  Messieurs,  le 
lue  parlait  de  perUdes  insi- 
wrea  perfides  au  gouverne* 
?tacles  qu'on  ne  voulait  pas 
ission  a  dû  examiner  quelles 
^'d  ei  &  quoi  on  pouvait  ai- 
es esprit;);  e^le  a  été  obligée 
ilion  des  ministres  du  8  aodt, 
.ment  n*a  pu  ni  dû  exciter 
e.M.  doVillèiene  présentait- 
loa  actuelle  comme  un  épou-* 
(6  pbaKQaieat  du  mouvement 
i  atrairesT 

m  une  certaine  quantité  d'aN 
aux  excèD,  on  les  craint,  on 
an  lus  montre  en  perspective 
ua  t'accomiDodsnt  pas  volon- 
pr^ssQt.  C'est  sinsi  que  M.  de 
i  France  de  ca  qui  e.«t  devenu 
îleifltlueaétéiiitrotluiie  dans 
.derBtal;M.(ia  Villèle  Tavait 
U  derrière  lui  le  ministère  qui 
.  Ce  n^était  donc  point  un  évé* 
i  tout  le  monde  s*eo  effraye, 
i^  «W  alttadait,  Que  l'agitation 
i  plutôt  86  Boit  déclarée  depuis 
1  de  cela  ne  doit  surprendre. 
Hemuu  portés  i  la  prérogative 
reur  soit  li  Tolontaire  ou  non. 
yt!)  looioB.  Noui  avons  inyonue 
p,  parce  qu'elle  est  un  des  i>nn- 
■  ■  ■  I      ■  ■  ■■■ 

iioairQ^inioB  diK«  It  |4p«ral  BAba^ 
(  (U  FrasM  do  IS  OArt  1830. 


cfpanx  ressorts  de  notre  système  politique  :  au 
reste,  elle  agit  dans  un  cercle  assez  large  pour 

3ue  ses  mouvements  ne  soient  pas  gônés*  Ils 
oivent  efteciivemeot  éire  exempts  de  contrainiei 
et  ici  ils  en  sont  parfaitement  dégagés;  puisque 
Sa  Majesté  croit  que  les  ministres  actuels  peuvent 
faire  le  bien  de  TBtat.  ce  n'est  pas  eux  qu'elle 
aura  h  écarter  des  affaires,  au  moins  Jusqu^à 
nouvelle  épreuve. 

Toute  respectable  que  soit  la  prérogative 
royale,  J*oserai  dire  qu'il  est  des  conaitions  aux- 
quelles elle  ne  saurait  se  soustraire  :  la  première 
de  toutes,  c'est  <ie  n'arrêter  ses  cboix  que  sur  des 
sujets  qui  inspirent  et  qui  portent  la  conltance 
puhllque.  Les  ministres  actuels  ne  rayant  point 
obtenue,  n^ayant  aucun  titre  pour  Tobteuirp  Je 
vote  pour  rentier  maintien  du  paragraphe. 

M.  Pm  ils  Beaalieo  (1)*  Messieurs,  je  ne 
viens  pas  défendre  les  ministres,  je  ne  recherche 
pas  plus  les  faveurs  du  ministère  et  de  la  cour 
que  les  faveurs  de  la  popularité.  Je  serai  vrai» 
je  serai  franc,  car  je  suis  digne  d*étre  libre. 

Je  viens  appuyer  l'amendement  de  mon  nouo«* 
rable  collègue,  M.  de  Lorgeril,  parce  qu'il  rend 
parfaitement  ma  pensée,  mes  sentiments  et  ceux 
que  j'ai  vu  éprouver,  que  j'ai  entendu  exprimer 
par  tous  mes  concitoyens.  Je  vouiraiSt  pour  le 
bonheur,  pour  la  tninqulllilé  de  ma  pitne  et  de 
mon  roi,  que  l'ordonnance  du  8 août  n  eût  jamaii 
vu  le  jour,  elle  a  jeté  dans  les  esprits  de  la  per» 
turbation,  de  Tanxiété,  du  malaise.  Mais  cet  état 
s*et!t  bientôt  adouci,  quand  on  a  vu  que  le  cri 
d'alarme  poussé  par  ces  journauxi  les  coups  d'S- 
tat,  ne  se  réalisait  pas;  quand  on  a  vu  que  le 
ministère  ne  sortait  pas  de  la  légalité,  et  qirona 
réfléchi  à  cette  foi  que  la  France  ne  doit  jamais 
cesser  d'avour  dans  la  parole  et  dans  te  seraient 
de  son  roi. 

Ce  malaise,  je  dois  le  dire,  n'est  pas  encore  dt* 
truit»  mais  il  ne  va  pas  à  ce  point  qu'il  établisse 
une  incompatibilité  invincibl»  entre  le  mlnistèrt 

3 ni  a  la  cootiance  du  roi,  et  la  Chambre  qui  a  cell$ 
e  la  nation.  Je  ne  puis  donc  approuver  le  i»arM 
graphe  de  votre  commission,  il  me  ferait  entrer 
ans  une  route  trop  glissante  et  qui  meGonduir4t 
trop  loin,  c*est  un  euKagemeot  que  je  ne  dois  et 
que  je  ne  veux  pas  prendre  :  Texpérience  de  1789, 
époque  où  tant  d'hommes  honorables  se  trouve» 
rent  entraînés  sera  tonjours  pour  moi  une  pois» 
santé  leçon. 

Supposons  que  le  roi,  après  avoir  reçu  l'adresse, 
conserve  et  la  Chambre  ei  ses  ministres  \  que  ceuxi> 
cl  vous  présentent  des  lois  urgentes,  sages,  otilei 
au  pays  ;  si  vous  les  receves,  a  mon  avia  vous  ni 
remplisses  plus  votre  mandat*  Vous  n'êtes  pai 
ici  pour  administrer,  nour  exécuter  ce  que  prea« 
crit  l'article  14  de  la  Charte. 

Vous  êtes  des  léffislateors  et  vous  deyieodriei 
des  prévaricateurs.  NonI  la  Chambre  ne  franchira 
pas  les  limites  de  ses  attributions  légales. 

On  vous  a  dit  «  que  l'Assemblée  cooptituanta 
«  indissoluble,  en  demandant  impérieassment  la 
«  renvoi  des  ministres^  ne  laissaft  au  roi  aucuns 

•  liberté,  qu'elle  violait  la  Constitution,  car  ella 

•  conserva)!  tous  ses  droits  et  usurpait  ceux  de  la 
«  royauté,  mais  qu'il  n'y  avait  aucune  parité  entra 
«  elle  et  nous.  •  Bt  moi  I  je  trouve  beaucoup  trop 
de  parité;  si  je  consulte Topinion  publique  t  sUa 
est  convamcue  que  la  Chambre  dissoute,  unem»! 
jorité  semblable,  plus  furteet  plus  comiiaote,  serait 

(i)  Meus  «aipnitttetti  l'opiaios  4ê  H.  Pasds 
à  la  Cauttê  ée  Fretice  do  IS  mare  ISSQi 


fî 


|ChaBbnd« 

projet  de  la  commiB-ii 
qoe  I'dd  et  Taotre  pari 
expliquer  ied  causes, 
trouble  la  séiurité  du 
et  peut  defeoir  funes 
Je  projet  d'adresse 
à  la  formatioD  do  n 
dire  qu'on  acte  de 
acte  de  la  nniisanc 
être  Totijet  uaucone 
coome  b  cause  de  l 
C'est  donc  le  roi  pei 

Envoyez  donc  au  i 
Toyez  au  roi  totre 
dire: 

Sire,  Vusage  que 
tiyes  trouble  notre 8< 
et  peut  deTenir  fui 
ieiruption  à  gauek 

Toute  la  gauche 

A  droite  :  Bravi 
centre.,,) 

II.  Berryw 

Yos  interruptions 
BatiefoDtl...  L*bo 
contre  les  coneéc 
tion  propKMée  d 
va  être  rejeté...! 

S'il  y  a  irréTéi 
jet,  ii  y  a  aoesi  i 
native  où  l'on  v 
as  le  droit  de 

y  a  quelque  < 
le  cœur  dans  < 
qui  demande  b 
confiance  des  i 
devoirs  qnVIle 
le  pays,  envers 
où  ces  devoirs 
une  étrange  in 
ser  le  poste  qi 

Si  les  min\6 
députés  sont 
crèlcSy  qii*i\s 
et  pour  déioi 

L'orateur 
dit  le  projet 
de  l'unanimi 
que  rordoui; 
sa  pensée  dii 
tère;  il  saie 
quels  obsta<: 
proaiptemei; 
Duitre  la  si 
deroiëre  w\ 

Celui  de 
dernier  mii 
Pfar  le  brîll 
sîffoalé  le 
elles  pas  € 
rôles  :  Hov 

J'ai  soui 
lourde  des 

«  Des  ! 
«  désohéii 
«  violenci 
■  des  bro: 
m  ce  qui  '  ! 
«  et  ces  t<  ! 
m  puissar  I 
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à.  V* amendement,  c'est 

^a^uemeot,  et  sans  en 

e  vive  Inquiétude  qui 

^,  altère  8a  prospérité 

son  repos.  Il  y  a  plus, 

ibue    cette    inquiétude 

ïau    ministère,  c'est-à- 

olonté   royale»   le    seul 

wécntive  oui   ne   puisse 

pon^ubilltè  est  présenté 

jieur  de  tout  un  peuple. 

eWement  qu^oo  accuse. 

i'ôcrie  M.  Berryer  :  eu- 

de  dépuiation,  pour  lui 

avez  fait  de  vos  préroga- 
é, altère  notre  prospérité, 
à  notre  reposl  {^Vtve  in-- 

ordre!  à  Tordre! 
rèvblenl...    ÇSiienee    au 

iult   d^nne  voix  assurée  : 
e  troublent  paA  1...  Biles  me 
<\ue  la  Gbambre  exprime 
es  uéceasaires  de  la  rédac- 
Tassurance  qae  ce  projet 
Ime  se  ritablit.) 
dans  la  rédaction  du  pro- 
siitutionnalité  dans  ralter- 
Lacer  le  roû  La  Chambre  n*a 
kDder  sa  propre  dissolution  1 
d*eCtrayaot  et  qui  conlri-te 
résolatiOQ  d'une  Assemblée 
3re  ruine  ;  qui»  trahissant  la 
lia,  veut  se  sousiraire  aux 
pfuplir  envers  le  roi,  envers 
•même.  Bt  c^est  au  moment 
le  \Au^  impérieux,  que.  par 
iquence,  elle  voudrait  délais- 
est  confié  1 

ospirent  de  la  défiance,  si  les 
rés  sur  leurs  intentions  se- 
^t  pour  surveiller  leurs  actes 
irs  projets. 

ne  son  étonnement  de  ce  que 
t-sse  de  la  i^écurilé  du  pays  et 
sentiments  qui  le  ralliait  lors- 
du  S  août  a  paru.  Il  est  loin  de 
oir  accuser  le  précédent  minis- 
les  diftlcultés  il  a  rencontrées, 
àvaii  k  vaincre.  Il  faudrait  avoir 
lié  les  événements  pour  mécon* 
a  des  esprits  à  Tépoque  de  la 

(Ecotttn/  écoutez!) 
collèj^ues,  dit-il,  qui  honora  le 
ti  pat  Vam^nilé  de  son  caractère, 
)clal  de  son  talent,  n'a-t-il  pas 
dre  des  partis?  Ne  retentissent- 
)  à  vos  oreilles  ces  terribles  pa- 
rchofu  à  Vanarehiê!:* 

y^x  II  drcalaire   du  dernier 
)x;oa  y  lit: 

aux  provoquent  ouvertement  à  la 
e  aux  lots,  eo  attaquant  avec  une 
jle  les  impéis  qu'elles  étab'issent, 
s  impies  et  séditieuses  outragent 
6lre  (Otouré  de  tous  les  respects  ; 
.vea  criininellest  heureusement  im- 
usqu'ici,  pourraient  devenir  dan- 


c  gereuses  si  elles  n'étaient  promplement  répri- 
«  raées.» 

Yoilà  donc  le  calme  et  la  sécurité  que  vous 
accuserez  le  roi  d'avoir  troublés  I  (Profonde 
sensation.)  Ainsi  une  sorte  d'ironie,  bien  plus 
cruelle  offense  de  la  Majesté. 

Qu'importe  maintenant,  quand  les  droits  du 
roi  ëont  blessés,  quand  la  Couronne  est  outra^çée. 

Sue  votre  adresse  soit  remplie  de  protestations 
e  dévouement,  de  respect  etd'amonr  l  Qa*importe 
que  vous  disiez  :  Les  prérogatives  du  roi  sont 
sacrées,  si  en  même  temps  vous  prétendes  le 
contraire  dans  l'usage  qu'il  doit  en  faire.  Ce 
triste  constraste  n'a  d'autre  t'ffet  que  de  reporter 
la  pt-nsée  vers  des  temps  de  funeste  mémoire. 
Il  rappelle  par  quel  chemin  un  roi  malheureux 
fut  conduit,  au  milieu  des  serments  d'obéit^sance 
et  des  protestations  d'amour,  à  changer  contre 
la  palme  du  martyre  le  sceptre  qu'il  lai.<sa  choir 
de  ses  mains  I  (Vives  réclamations  à  gauche.) 

À  droite  :  Très  bien  I  très  bien  I  (SHenee  au 
centre.) 

M.  Beiryer.  Je  ne  m*étonne  pas  que  dans 
leur  pénible  travail  les  rédacteurs  du  projet  aient 
dit  quMs  se  sentaient  condamnés  à  tenir  au  roi 
un  pareil  langage, 

El  moi  aussi,  plus  occupé  du  soin  de  Tavenir 
que  des  res:seatlments  du  passé,  je  sens  que  si 
radhérais  à  une  telle  adresse,  mon  vote  pèserait  à 
jamais  sur  ma  conscience,  comme  une  désolante 
condamnation. 

H.  Bovrdeaa  (1).  Messieurs,  je  ne  me  permet- 
trai aucune  observation  sur  radresiie;  le  motif 
qui  m'éloigne  de  cette  discussion  sera  aisément 
compris,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  l'exposer. 

Hais  je  sens  le  besoin  de  répondre  à  un  orateur 
qui,  dans  la  séance  d'hier^  a  cru  devuir  parler  de 
la  précédente  administration  dans  des  termes  ho- 
norables sous  les  rapports  privés,  mais  très  peu 
flutteurs  pour  elle  sous  les  rapports  politiques. 

Je  rappelle  ses  expressions  : 

c  Les  ministres  ne  sont  tombés  que  parce  quMlB 
«  ont  méconnu  les  droits  du  pouvoir;  sans  plans, 
«  sans  système,  ils  sont  sortis  sans  emporter  an- 
«  cuns  n*grets.  ■ 

J*ai  toujours  ignoré  et  je  ne  sais  point  encore 
dans  quelles  circonstances  la  précédente  admi- 
nistration aurait  méconnu  les  droits  du  pouvoir. 
L'honorabl'  député  aurait-il  voulu  faire  allusion 
aux  lois  de  la  presse  et  du  régime  électoral  Y  Alors 
,  e  lui  demanderai  si,  dans  ses  doctrines  et  son 
angage,  le  pouvoir  citait  consitléré,  respecté  vi 
brt  par  le  plus  partial  et  le  plus  odieux  usage 
de  la  censure  et  par  les  déceptions  et  les  men« 
songes  électoraux. 

La  presse  affranchie  a  en  et  aura  sans  doute 
des  abus,  mais  la  répression  Judiciaire  n*a  pas 
manqué.  Plus  eftlcare  encore,  le  déguût  de  Topi- 
oion  commençait  à  faire  iustire  de  ce^  abus. 

La  loi  électorale,  résultat  nécessaire  des  vio- 
lences et  des  fraudes  qui  ne  servent  Tautorité 
que  pour  la  compromettre  et  la  perdre,  ne  fut  pas 
seulement  une  nécessité  de  l'époque,  mais  la  pro- 
clamation, si  utile  au  pouvoir,  do  franchise  eide 
bonne  fol. 

Je  Tiens,  Messieurs,  de  dire  tout  le  système  de 
la  précédente  administration  :  franchise  et  bonne 
foi.  Lorsque  l'honorable  député  auiuel  je  réponds 

(I)  Nous  f  mpruDtoos  Topiaion  de  M.  BourdMa  à  la 
CêMeiie  de  Frwnee  du  la  mars  laM. 


tout  compromis,  jQV)i 
mais  par  noe  oppogii 
fopioioD  est  rusorée, 
iiutitutiO'iB.  leur  trio 
et  tes  miDutres  eox 
leur  coodaite  et  leur 
à  Twnr^r. 

EnefTet^n,  qaelp 
oeol  fermes  contre  r< 
en  faced'anemajorii 
tieudroQt  daos  m 
onaoces  diverses  e 
consiiiotionnelie  ei 
de  la  tribuue  et  de 
ai  puisiaot  qo^elles 
les  plus  recalées  d 
partent  les  tnis  \ 
ment;  s'ils  ont  r^c 
Gbatubre,  ils  tous  r 
bancs  déjà  illastréi 
TOUS  raoêoerofli  hi 
avec  une  majoriié 
expression  plus  co 
B*il8  s'engagent  dai 
et  i*oratettr  qui  iov 
tembre  en  mauifes 
ai  le  5  Bept-mbn 
dans  la  Charte,  au 
rait  être  deëtmé  q 
a'engagent  donc  < 
rencontreront  32 
roni  i*iaipdt;  ils  a 
de  la  ^'8istance  I 
ce  complémeat  ( 
neile. 

8'ila  se  retireni 
parti,  ils  tomb^ 
nationale,  ils  tom 
emportera  le  den 
codTaiQca  d'imu 

(Le  paragrapn 

H.  le  Préfttd< 

des  cioa  deroie 
Bd  Toici  la  te 
«  Cepeodant, 
VQaQimesder 
pie  voua  eoloi 
a  fie  vive  inqi 
la  PraQce  av 
sources  de  s 
protonKeait, 
conscience,  ] 
avoiiS  Jurée 
jours»  nous 
voiler  la  eau 
«  Sire,  la  Ofa 
de  Tolre  at 
Majesté  a  la 
fait»  coii9a4 
do  pays  dax 
blics.  uetie 
effet  in direc 
dans  dea  tin 
ne  souffrir 
franchir  ;  c 
sollat,  car 
vues  paliti^ 
voeux  de  ^ 
sable  de  la 
bUques.  Si 
noue  coadj 
n'existe  pa 
•  Une  défi 
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la  dynastie  peut-âtre; 
francbe  et  impoaaQte, 
France  se  conHe  à  ses 
le  n'est  plus  douteux, 
mes.  quelles  que  soient 
L^rmiualloa^  concourent 

ours  encore,  ils  se  lien- 

îisse,  s'Ub  restent  debout 

Il  les  repousse^  ils  maiû- 

omniôie     harmonie  les 

Duibrenses    de    l'opinion 

meroiu   aux   discussions 

>r%isfte  un  atlrait  si  vif  et 

etrerunt  dans  les  classes 

^  société  et   propageront 

\Wis  de  noire  gouverne- 

(  a  la   dissolution  de  ta 

vxeront.  Messieurs,  sur  ces 

f^  ^otre  indépendance;  ils 

•es  d  ua  secoud  triomphe, 

^x.  "^^«^SV^èoe,  plus  forte, 

eie  de  lupinion  du  pay^; 

a  voie   des   coups  d^État, 

au  lauvét  un  autre  5  sep- 

saug  doute  la  pensée,  car 

vciea  nous  a    fiiii  rentrer 

laembre  nouveau  ne  pour- 

nous  en  faire  sortir;  6*il8 

\  cette  voie  périlleuse,  ils 

ions  Q^nommes  qui  reluse- 

eodront  au  peuple  le  secret 

ve  ei  la  France  leur  devra 

3n  éducation  cooslitutiou- 

fts  etn\>raasent  ce  salutaire 

devant  la   représentation 

)at  l  tt  cette  chute  expiatoire 

espoir  d'un  parti  désormais 

an  ce. 

I  vtsx  adopté.) 

donne  successivement  lecture 

anxgraphea  de  Tadresse. 
r  : 

^\  ^"i%  ïjUleu  des  seniimoi.ts 
çteld  affectiondoutvotrcpeu- 

II  seQQaaifestedaos  les  esprits 
de  qui  trouble  la  sécurité  dont 
omrneiicô  à  jouir,  altère  les 
aspérité  et  pourrait,  si  elfe  se 
ôuit  (unaate  à  son  repos.  Noire 
3  Donneur,  la  fidélité  que  noua 
lue  Quus  vous  garderons  tou- 
osent  le  devoir  de  voua  eu  dé- 

que  nous  devons  à  la  saffesso 
le  prédécesseur,  et  dont  Votre 
le  volonté  de  conaolider  le  bien- 
:omme  uq  droit  rintarvention 
i  délibération  dea  intéréu  pu- 
rveiitioQ  devairéire,  elle  est  en 
'^agemi'ûi  mesarét^  circonscrite 
i  exactimeoi  tracées,  et  que  nous 
Umam  que  Toq  ose  tenter  de 
^U^  ('81  positive  dans  son  ré- 
fau  du  concours  permanent  de 
)  de  Notre  gouvernement  avec  les 
)  peuplo,  la  cooditiun  inJlspen- 
irche  régullértf  des  affaires  pu- 
aotrt)  jujauté,  notre  dévouement 
icQt  à  VOUS  dirs  que  ce  concours 

e  iDjaits  des  leaUnienU  et  de  la 
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raison  de  la  France  est  aujourd'hui  la  pensi 
fondamentale  de  radminlstraiion,  votre  peuple 
s  en  afflige  parcequ'elle  est  injurieuse  pour  lui, 
il  8*en  inquiète  parce  qu'elle  est  menaçante  i>o  jr 
ses  libertés. 

€  Cette  défiance  ne  saurait  approcher  de  voire 
noble  cœur.  Non.  Sire,  la  Franoe  ne  veut  pas 
plus  de  Tanarchie  que  vous  ne  voulei  du  des- 
potisme :  elle  est  digne  que  vous  ayes  foi  dans 
sa  loyauté  comme  elle  dans  vos  proméasi^s. 
«  Entre  ceux  qui  méconnaissent  une  nation  si 
(^Imsi  si  fidèle,  et  noua  qui,  avec  uns  convio- 
tion  profonde,  venons  déposer  dans  votfe  sein 
les  douleurs  de  tout  un  peuple,  Jaloux  de  l  es- 
time et  de  la  conflance  de  son  roi,  que  la  haute 
sag*  sse  (la  Voire  Majesté  prononce.  Ses  royales 
prérogativesont  place dana  ses  mains  les  moyens 
d  assurer  entre  les  pouvoirs  de  l*Btat,  cette 
harmonie  constltutiounellSi  première  et  néces- 
saire condition  de  la  force  du  trône  et  de  la 
Jrandeur  de  la  France.  » 
La  Chambre  adopte  ces  cinq  psragrapheâ.) 

On  procède  au  scrniin  ;  l'appel  et  le  réappel 
termines,  le  dëpouillemeni  donne  le  résultat  aui- 
vaut: 

Nombre  des  volants. ...  « 401 

Pour  Tadoplion ttl 

Contre 181 

(La  Chambra  a  adopté.) 
La  séance  est  levée« 


ANNBXB 


AUX  GÛMITtS  8BCR8T8  ÏÏE  U  CHAUBRS  OBS  DÉPtTÎÉS 

0BS  15  ET  16  luas  1830. 

NorA<— *  Nous  Insérons  lot  plusieurs  of»lnidn!« , 
non  prononcées,  concernant  la  discuitian  dé  !*«- 
elfMi^  au  roi.  —  Llmportance  de  oéS  documenta 
ne  Mu^  permettait  pas  de  les  omeilrs  dsos  les 
Archivés  parlêmentairei, 

M.  le  céséral  CssitaiNl  (1).  MssstetfS,  OU 
s*est  princtpalement  sppesssti  sur  les  deux  der^ 
niers  paragraphes  dt  discours  de  la  Couronne 
dans  la  discussion  qui  nous  oecsnei  es  ofl  peut 
s*éConner  et  s'affliger  à  la  fols  des  intsrprétsIiMê 
si  diverses  auxquelles  ils  col  donné  lien,  tt 
dans  cette  maniiesiallon  de  la  pensée  royale  plu- 
sieurs de  mes  honorables  collègues  on  t  voulu  voir 
des  sujets  de  crainteSf  permetles^nol  de  n'y 
puiser  que  des  espéraoees  et  des  gsges  de  séeu^ 
rite.  Prononcées  du  hast  du  trône,  ces  psreiss 
(^talent  Mtes  |K>ur  retrt  mper  le  dévouemeal  des 
Français  pour  leur  roi }  on  n'a  pa  voir  sans  éroo* 
tion  le  père  de  la  pstrir  s'entourer  de  ses  OBfsoii 

Cour  leur  parler  le  langage  du  pèrs  de  temillts  et 
)ur  à  tour  tendre  et  sévérsi  nsls  toujours  pré* 
voysnt  et  palernel,  chercher  à  resserrer  oeiio 
mutuelle  srnfetlOD  qui  fait  la  gloire  de  J^mi  et  1« 
bonheur  de  tau$4 

Le  premier  besoin  du  monarque  est  de  voir  la 
France  développer  toutes  les  richesses  de  sou  sol 
et  de  son  industrie;  éebo  Adèle  do  sentiments 

(1)  Nous  smpruatOQS  ropinioodt  M.  U  cénérU  Cou« 
wdkUOimtfUrriuiit  du  IS  snrs  II». 


Jfhaàni 

rentendi  par  naliell)] 
ei  de  II  tnoqQiliilé  | 
que  eefl  enoeniis,  qui  i 
raient  troam  en  noQ( 
uoe  injure  à  la  dig  j 
royaaté  s'est  d^jà  tié« 
encore;etceDe8enil 
ment  froid  et  impuiis; 
èoergiqoe  iodigQ%i\on 
pux  que  DOQS  dèfeoi 
roDoe;  car  on  ne  \) 
troabler  le  bonheur  e 
Mais  s'il  (tal  emendi 
n'ont  point  confiaoo 
que  s'alarment  des  \ 
irament6dé8ig!ié8,q 
à  les  combattre  n 
leur  refuser  l'impôt, 
de  ces  malTeillants. 
Si  la  majorité  de  • 
principes,  et  qae 
l'expression  de  l'opi 
de  noos  à  la  Prauo 
quel  point  était  (a 
causa  fon  appar\i\ 
se  yante  de  son  in 
noQs  dit  qu'elle  a 
est-elle  rMaite  à  »* 
ne  loi  tait  pas  :  ce 
un  ^rand  mai  qu 
miQi8tèreB*irrite( 
pas  écrit  sur  sa  bi 
ussionsL.,  km<\ 
dans  fies  progrè 
marche;  ponr  lu 
tt  Tf  at  l'or  et  le 
sera  les  iostituil 
et  soQ  bonheur, 
tout  obtenir,  c'e 
Brennus  t-t  dire 
A  mon  sens  les 
trais  obstacles  i 

SouYemifment  ! 
écoQceiter  ces 
ces  obstacles,  U 
des  Français;  i 
sur  la  coopérât 
manquera  jamt 

H.  de  La  V 

meral  en  peu  { 
la  fin  du  proie 
lions  qu'elle  s 
positif. 

Le  roi  est  da 
tenaut  «es  mi 
alors  aucoii  ^ 

L'intégrité  c 
site  pour  le  r 
royaaté,  bae^ 
sceptre  est  Tr 
mer,  changei 
nfatrea  dont 
Yernement. 

L'aasuranc 
ferme  volont 
sa  coaronnc 
motif  de  cor 
sioné  avoir 
tutioDs.  Où  I 
dans  la  puis 

(i)  Noos  eir 
à  la  aazetie  c 
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Aes  emietnlft  Ae  Tordre 

^ique.  Soupçon  ne- t-oQ 

t  ^fe  ne  sais  oti,  pour- 

is  coaiplict*8?  Ge  eerait 

de  ceiit^   Chambre.  La 

Cloua,  *^\Ve  peut  8'y  fier 

la  par  le  mépris,  aenli- 

,  mais  ce  serait  par  une 

par  tous  \es  moyens  lé- 

ns  les  droits  de  la  Cou- 

y    porter  atleiDle  sans 

tranauiUiié  des  peuples. 

ar  malTeUlanta  ceux  qai 

us  les  ministres  actuHs, 

is  dom  ils  sont  les  ins- 

mr  Ces  motif?,  s*appréteDt 

as  \es  n\o7eus  légaux,  à 

aia,  je  Tavoue,  du  nombre 

5  Chambre  partageait  mes 

mnisière  élu  ne  fût  pas 

^  publVc\ue,<tu'il  en  appelle 

X  11  se  convaincra  jusqu'à 

)  ou  réelle  la  stupeur  que 

au  pou^o\T.  Le  minlsière 

on;  80Q  înactIoQ  I  mais  qui 

volontaire,  et  la  France  en 

nier  heureuse  du  njal  qu'on 

ie  si  ce  n'était  pas  lui  faire 

i  Titt  pas  fulre  le  bien  !  Le 

otre  méfiance;  mais  nVl-on 

1ère  ces  mots  :  Plus  de  eon- 

eui  arrHet  noire  civilisation 

nos  institutions  da  >s  leur 

liberié  «'est  plus  un  droit; 

l  du  i.euple,  mais  il  lui  refu- 

ilt  stinées  à  faire  sa  gloire 

Ut  de  tout  refi.ser  et  vouloir 

1er  dans  la  halauce  l'éjée  de 

ilheur  aux  vaincus I....  Volià 

ï^CBuvraa  coui»ables,  voilà  [i*s 

ariéteraient  les  progrès  du 

lé  par  Ja  Charte;  mais  pour 

inœuvres,  pour  triompher  de 

i  peut  compter  sur  la  fidélité 

ui  s  eu  reposer  avec  confiance 

de  cette  Chambre  :  elle  ne  lui 

Je  vote  l'adresse. 

••Ikre  (1).  MeBSieurs,  Je  résu- 
Qots  ce  que  j'avais  à  dire  sur 
a«)resse  pour  réduire  les  quea- 
3ve  à  ce  qu'elles  ont  de  plus 

son  droit  en  nommant  et  matu- 
res, ou  la  Charte  n'est  rien,  et 
ou*  n'ttttraii  le  droit  d'être  Ici. 
e  droit  e»t  tfuae  absolue  néces- 
itien  de  la  souveraineté  dans  la 
\  noire  «ynème  sociuL  Car  le 
ont  là  où  est  la  faculté  de  nom- 
f»ire  changer  à  volonté  les  mi- 
actes  BODi  toute  ractioa  du  gou- 

u^  nous  a  donnée  le  roi  de  la 
)  transmettre  les  droits  sacrés  de 
tacts  à  ses  successenrsy  est  le 
^it  \e  plus  fort  que  nous  nuis- 
is la  coosolidailoD  de  nos  fosti- 
rralt-on  en  chercher  ailleurs  que 
ce  qui  découle  de  ces  droits  ?  une 

mvoni  l'opioioo  di  M.  de  Ia  Bolstilr» 
'>(MM  da  fi  mm  1890. 


funeste  expérience  ne  nous  a-t-elle  pas  appris 
qu'en  se  repliant  sur  elles-mêmes,  des  Institutions 
priv<^t'S  de  la  protection  régulatrice  d'une  autorité 
tutélaire  n'y  trouvent  qu'une  succession  de  fac<- 
fions  ambitieuses,  destructivea  de  tous  les  droits 
et  de  toutes  les  libertés  ? 

La  France,  qui  ne  se  résume  point  dans  quel- 
ques journaux  qui  tendent  à  l'agiter,  verra  par 
ces  paroles  descendues  du  trône  que  le  sceptre 
que  la  Providence  a  remis  aux  mains  de  l'antique 
race  de  ses  rois,  y  est  pour  son  salut  et  non  pour 
la  laisser  livrée  aux  chances  calamtteuses  de 
nouveaux  essais  de  théorie.  Bile  y  trouvera  un 
gage  de  cette  sécurité  pour  sou  avenir  dont  parle 
le  projet. 

Mais  intervenir  dans  le  choix  daa  ministres, 
serait  partager  la  souferaineté  que  la  Charte 
réêerve  au  roi  ;  ce  serait  se  l'arroger  tout  entière 
que  de  prétendre  diriger  la  rovauté  dans  ce  choii 
ou  l'amener,  ne  fut-ce  qu'indirectement  à  l'obli- 
gation de  SH  soumettre  à  cette  direction.  Ce  serait 
substituer  à  la  Chambre  monarchique  que  nous 
avons  juré  de  maintenir  une  Charte  nouvella 
appuyée  sur  la  classe  prifilégiée  des  électeurs 
qu  elle  rendrait  souveraine. 

L'intention  d'arriver  à  ces  résultats,  quelque 
enveloppée  qu'elle  suit  dans  ie  projet  d'adresse 
d'expressions  de  respect  et  de  iidélité|  s'y  ma* 
nifeste.  On  la  désavoue,  ou  prétend  que  l'adresse 
ne  l'exprime  pas.  Si  rintentiou  n'exista  pas, 
qu'on  chiinge  I  article  qui  en  offre  le  sens;  mais 
si  on  tient  à  une  rédaction  qui  la  rend  palpable, 
c'est  qu'elle  existe. 

Je  demande  donc  qu*on  renvoie  le  projet  à  la 
commission  pour  eu  effacer  toute  empreinte 
d'aucune  préieution  à  un  droit  que  nous  n'avons 
pas.  Toute  adresse  qui  indiquerait  cette  prétention, 
ne  fftt-ce  qu'implicitement  ou  indirectement, 
serait  du  nombre  d*  celles  que  Je  ne  me  permet- 
trai jamais  d'accompagner  au  pied  du  trône. 

Car  mon  premier  serment  est  d'être  fidèle  aa 
roi«  et  le  second,  identique  au  premier,  me  com- 
mande le  respect  pour  le  roi|  comme  foi  consti- 
tutionnelle du  royaume. 

M.  4e  liaaseili  (1).  Hessleurs,  permettes-moi 
d'avoir  l'honneur  de  rappeler  à  votre  souvenir 
que,  vers  la  fin  de  la  session  dernière,  Je  pro- 
nonçai dans  la  Chambre  ces  propres  paroles; 
•  L'avenir  m'épouvante,  et  cet  avenir  nVst  peut* 
i  être  pas  aussi  éloigné  qu'on  le  pense.  •  Je  ne 
m'attendais  pas.  toutefois,  qu'on  lui  fit  faire  en  s! 
peu  de  temps  d  ausli  rapides  progrès!. .• 

Mes  alarmes  étaient  alors  excitées  par  le  ié^ 
sordre  effréné  de  nos  finances,  par  le  spectacle 
des  traitants  qui*  comme  le  dtt  Montesquiea, 
<  sèment  les  malheurs  dans  les  malheurs,  et  font 
naître  les  besoins  publics  des  besoins  publics...  • 
Je  persiste  à  penser  que  cette  cause  seule  suffit 
pour  amener  bientôt  des  embarras  également 
dangereux  pour  le  trône  et  pour  le  pays. 

Mais  aujourd'hui,  Messieurs,  un  lolérét  d^une 
toute  autre  importance,  plus  pressant  et  plus 
cher,  commande  toute  notre  sollicitude  :  ii  a*agit 
de  la  liberté  I. M 

On  ne  peut  plus  ae  dissimuler  qu'une  faste 
et  ancienne  conjuration,  qui  date  de  PilniU,  ne 
soit  formée  contre  nos  institutions.  Il  n'en  reste 
rien  en  Italie;  malgré  les  promesses  solennelles 
faites  aux  Napolitains,  le  pouvoir  absolu  s'y  est 


(i)  Mous  empniDioos  lo  diteoan  ds  M.  Lamtth 
ComtUutionnei  du  30  niart  ISSO. 
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fltifi  d'introduire,  àm 
service  public,  d^uliles, 
neiDente,d*impniDerà 
loppements  organlqQee 
semblait  noas  présager 
cœurs  s'étaient  encore 
raoce.  Nos  commettaot 
rassurés  par  les  paroi 

tous,  calmajeatieim' 

lis  foyaiant  qoe  la 

presse  périodique,  qn 

Saraotie  naturelle,  ce! 
'exercer  une  salut; 
puerai  du  Miys.  Us 
introduits  dans  les 
n'ayant  pas  complet 
lions,  snitisaientnài 
des  systèmes  defrau 
admioistration  justei 
donoer  le  scandaleu: 
c'est  ainsi  que,  plaç 
on  avenir  peu  éloig 
nouveau  du  milliard 
çaot  d'ilinsions  fiai 
terme  de  ses  maui 
constitutionnelle. 

Getie  apparente  si 
des  entraves  nous  é 
manœuvres  s'agita 
cberchaient  à  circ( 
soulever  des  méfiai 
et  bientôt,  grâce  à  i 
fides  ioriduaiions, 
ralire  ia  fatuie  ord 
la  fois  et  da  prin( 
placée  soos  le  prt 
de  ia  sptière  de  i 
dans  une  Giiambr 
la  prérogative  r( 
tears.  Goosacré 
pierres  angulaire! 
pas  à  s'écrouler  d 
mécoimu.  Mais  c 
Chambre  fraoçaie 
gative,  en  tant  < 
sigoature  d'un  ; 
coaiplaisants  ap 
berait  en  ruine 
Chambre  à  un 
contestés.  Noir 
chacun  des  pou 
Si  un  seul  d  ent 
si  un  seul  d'er 
privilèges  qui  i 
qui  ne  lui  serai 
la  dignité  des  a 
détruirait  cetK 
heur  des  peu 
honorer  le  pai 
Qui  de  Toui 
quelle  péaitiU 
capitale  et  dsi 
bruits  de  la 
Gtiucan  B*al>oi 
demandait  la 
ner  ce  siuistr 
▼it  que  de  se 
loppe  que  loi 
pendireat  le 
partout  la  st 
comme  pour 
d'audacieuse  I 
du  privilège . 
ques,    faisait 
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i  les  diverses  branches  du 

,  a  importants  perfection^ 

nos  institutions  les  déve- 

*,Q*^.oUes  réclament,  tout 

des  jours  meil  leurs,  et  nos 

une  fois  ouverts  à  Pespé- 

ts,  à  leur  tour,  un  instant 

les  que  nous  leur  appor- 

inquiétudes. 

nouvelle  législation  sur  la 

oique  encore  privée  de  sa 

e  du  jury,  ne  laissait  pas 

are   influence   sur    l'esprit 

voyaient  que  les  principes 

lois    électorales,    quoique 

i  quelques    utiles    précau- 

moins  pour  nous  préserver 

fo.>?Vil?  y»oïÇ«ces  dont  une 

lent  flétrie  n'avait  cessé  de 

et  déplorable  exemple:  et 

.nt  quelque  confiance  dans 

ïé,  se  résicnaut  au  sacrifice 

accoutumé,  cbacun,  se  ber- 

^«!fM?^}  ^  entrevoir  le 
ous  réglde  de  la  monarchie 

iuriié  n'était  qu'éphémère  : 
nent  préparées,  de  coupables 
îQl  autour  du  trône;  elles 
avenir  la  sagesse  du  roi,  à 
pes  dans  son  cœur  p^iteroel  ; 
astucieux  conseils  A  de  per- 
ous  vîmes  tout  à  coup  appa- 
niançe  du  8  août.  Ouvrage  à 

et  de  ses  conseils»  elle  est 
ner  point  de  vue  en  dehors 
s  discussions.  Ce  n'est  pas 
irançaise  que  le  principe  de 
aie  trouvera  des  coniradio- 
r  la  Charte,  il  est  une  des 
le  cet  édlBce,  qui  ne  tarderait 
jour  où  ce  droit  pourruit  éire 
n  est  pas  non  puis  dans  une 
((ue  Vexerclce  cfe  celte  prôro- 
II  nous  est  manifesté  par  la 
)nt  responsable,  trouvera  de 
|Ri*le8.  La  Charie  aussi  lom- 
iu  jour  où  les  droits  de  la 

examen  viendraient  k  être 
)acte  fondamental  a  tracé  à 
rs  et  ses  devoirs  et  ses  limites, 
eux  cherchait  à  les  dépasser, 

eux  voulait  s*approprier  des 
leraient  pas  les  siens,  les  droits 

lias  inhérents,  il  attenterait  à 
vs,  il  romprait  la  foi  promise, 
irmonîe  si  nécessaire  au  bon- 
u  Les  peuples  ne  savent  pas 

desîïieurs,  ne  se  rappelle  avec 
ixiété  furent  accueiilis  dans  la 
les  départements  les  premiers 
velle  révolution  mioislérieile? 
t  avec  inquiétude;  chacun  se 
«e  puissante  qui  avait  pu  ame- 
'ènemiîQt.  Le  commerce,  qui  ne 
ité,  l'industrie,  qui  ne  se  déve- 
es  coii.motlons  politiques,  sus- 
Iransaciions.  Partout  le  deuil, 
ir.  De  luio  en  loin  seulement,  et 
liier  à  la  douleur  publique  par 
ameurs,  queluues  homme.^,  amis 
anemiA  nés  oes  libertés  publi- 
Uileadru  de  funestes  présages. 


L'irritation  s'en  accrut;  et  certes,  Messieurs,  au- 
cun de  TOUS  n'ignore  à  quel  point  elle  est  au- 
jourd'hui parvenue. 

Vainement,  pour  se  dérober  à  l'immense  res- 
ponsabilité qui  pèse  déjà  sur  lui,  et  pour  tant 
de  désordres,  et  pour  tant  de  méfiances,  vaine- 
ment pour  échapper  aux  inévitables  consé- 
quences de  sa  seule  apparition  au  pouvoir,  le 
ministère  fait  répandre  par  ses  aftldés,  proclame 


pas  été  caractérisée  par  ses  act^s,  le  reproche  ne 
saurait  l'atteindre.  Sans  doute,  si  des  ho  urnes 
nouveaux,  absolument  dégagés  de  tous  antécé- 
dente, étrangers  aux  affaires,  libres  de  toutes 
alliances,  arrivaient  pour  la  première  fois  au 
pouvoir,  il  y  aurait  témérité  p^ut-étre  à  ne  pas 
attendre  d*eux  que  des  actes  extérieurs  eussent 
dévelonpé  un  système  de  conduite  que  rien  en- 
core n  aurait  pu  faire  pr^uger.  Mais,  ici,  il  ne 
saurait  en  être  de  môme.  En  promenant  mes  re- 
gards sur  les  bancs  de  MM.  les  ministres,  j'avoue 
que  j'y  trouve  des  hommes  bien  nouveaux  pour 
le  grand  maniement  des  intérêts  publics;  mais 
leur  ligne  politique  n'est  que  depui-^  trop  long- 
temps tracée  par  de  fâcheux  précédents. 

Aussi  impopulaires  qu'inhabiles,  aussi  impré- 
voyants qu'obstmés,  aussi  présomptueux  que 
faibles,  pilotes  ayentureux,  c'est  au  milieu  des 
plus  violentes  tempêtes  qu'ils  veulent  encore 
une  fois  précipiter  le  vaisseau  do  TBtat,  comme 
si  un  vaste  naufrage  ne  pouvait  pas  l'y  englou- 
tir. Bt  depuis  quand  les  hommes  du  pouvoir  ne 
seraient-ils  plus  jugés  sur  leur^  antécédents? 
Depuis  quand  faudrait-il  à  leur  égard  ajourner 
une  opinion,  qui,  pour  les  hommes  comme  pour 
les  choses,  procédant  toujours  dvi  connu  à  Tin- 
connu,  les  rend  également  ses  tributaires?..*  Bt 
si,  dans  la  vie  privée,  la  vertu  ou  le  crime  de  la 
veille  est  le  plus  souvent  pour  le  citoyen  l'au- 
gure de  la  vertu  ou  du  crime  du  lendemain,  par 
quel  singulier  privilège,  derrière  les  murs  de  son 
palais,  un  ministre  voudrait-il  échapper  à  cette 
commune  loi  ?  Certes,  si  une  vanité  désordonnée 
a  pu  faire  caresser  à  nos  hommes  d'Btat  une 
telle  chimère,  la  raison  publique,  cette  raison, 
qui  parmi  nous  est  dou&  d*un  tact  si  délicat, 
exerce  une  si  haute  influence,  en  a  depuis  long- 
temps fait  justice.  Quoi  1  il  faudrait  attendre  vos 
actes  pour  vous  juger...  Bst-ce  donc  assis  sur 
les  ruines  de  mon  pays  qu*il  me  serait  donné  de 

I pronostiquer  ses  malheurs?...  Oui,  pour  nous, 
es  noms  expriment  des  systèmes;  pour  nous, 
les  hommes  se  traduisent  par  des  choses.  Sully 
veut  dire  franchise,  désintéressement;  Walpole, 
duplicité,  corruption; Bayard exprime  l'honneur, 
la  loyauté  militaires;  trakuon  répond  au  nom  du 
Connétable. 

Quant  à  MM.  les  ministres,  pris,  contre  toutes 
les  combinaisons  du  ijouveroementreprésenuitif, 
en  dehors  des  majorités  parlementaires,  sortis 
de  cette  minorité  qui  compte  si  peu  de  voix  dans 
la  nation,  ils  nous  représentent,  à  eux  seuls,  el 
l'épouvantable  système  de  1815,  et  cette  adminis- 
tration d'odieuse  mémoire  que  le  seul  aspect  de 
la  Chambre  actuelle  avuit  sufR  pour  précipiter 
du  pouvoir.  La  France  les  repousse;  ifs  neront 
jamais  ignoré;  qu'ilscessent  donc  de  s'interposer 
entfH  elle  et  son  roi.  Mais  est-il  bien  vrai,  comme 
ils  cherchent  à  le  persuader,  que  leur  marche 
n'ait  enrort*  été  signalée  par  aucun  acte?  J'en  ap- 
pelle aux  hommes  honorables  dont  ils  ont  brisé 
l'existence;  j'en  appelle  au  mode  par  eux  pratiqué 
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nos  projets  dVxpédition  contre  Alger.  Difficile- 
ment on  en  apprécierait  les  frais  énormes,  et  les 
chances  aventureuses.  J'attends  tout  sans  doute 
de  Thubileté  de  nos  marins,  de  la  valeur  de  nos 
soldats.  Mais  sommes^nous  destinés  à  être  les 
paladins  de  TBurope?  Si  la  chrétienté  a  d*écla- 
tantes  injures  à  venger,  ne  doiUelie  pas  mettre 
en  commun  ave  nous,  ses  hommes,  ses  flottes, 
ses  trésors?  San.i  entendre  engager  d'avance  mon 
vote  sur  les  subsides  qui  nous  seront  demandés 
pour  cette  guerre,  sans  entendre  approfondir 
les  rumeurs  accréditées  qui  donnent  4  nos  pré« 

Earatifs  une  toute  autre  destination,  il  est  pénl* 
ie  pour  notre  dignité,  pour  notre  gloire  na* 
tionale,  d'avoir  à  soutenir  seuls  une  lutte,  comme 
de  puissance  k  puissance,  envers  un  repaire  de 
corsaires  qui  ne  méritent  qu'un  châtiment  de  la 
part  de  l'Burope;  il  est  pénible  surtout  de  penser 
que  cette  guerre  a  sa  première  cause  dans  des 
prétextes  oien  légers,  et  que,  par  suite  de  la 
ratale  inflnence  qui  nous  entoure,  ses  etfets,  s'ils 
sont  heureux,  tourneront  inévitablement  au  pro* 
fit  de  l'Angleterre;  s'ils  sont  malheureux,  ne  sa 
feront  ressentir  qu'à  la  France. 

C'est  toujours  par  suite  du  même  ordre  d'idées 
que  notre  cabinet  favorise,  encourage  de  noa* 
veaux  projets  de  rB^magne  contre  ses  anclennea 
colonies;  que  leur  eitet  a  été  de  paralyser  lel 
relations  que  nous  nous  préparions  à  ouvrir 
dans  ces  contrées,  de  suspendra  de  riches  arms* 
ments  dans  nos  ports,  et  de  rendre  au  contraire 
l'Angleterre  maîtresse  exclusive  des  comptoirs 
dans  les  uouvetles  républiques  de  rAmériqoa  do 
Sud. 

Voilà  certes  une  nombreuss  série  d*actes  qui 
ne  nous  permettent  pas  de  douter  de  Tactivité  de 
MM.  les  ministres  dans  nos  relations  extérieuresi 
et  si  je  ne  devais  pas  fatiguer  votre  attentioni 
Messieurs,  combien  d'autres  n'en  aurais-je  pas  à 
dérouler?  Ah!  si  la  situation  actuelle  de  rBtt« 
rope  faisait  penser  aux  conseillers  de  la  Cou- 
ronne que  des  alti^nces  étaient  rendues  promile* 
ment  néce^siires,  c'ist  à  Pétersbourg  qu'il  fallait 
les  contracter.  Là  ne  sont  point  des  Intérêts 
rivaux  ;  là  ne  sont  point  des  dangers,  les  craintes 
qu'on  veut  nous  inspirer  sur  la  puissance  russe, 
les  avis  qu'on  nous  donne  sur  la  nécessité  des 
barrières  a  lui  opposer,  ne  sont  plus,  à  l'égard 
de  la  France,  que  des  rêves  de  la  vieille  diplo- 
matie. 

Que  sera-ce  maintenant.  Messieurs,  si,  à  cdté 
(le  l'afflmeant  tableau  que  Je  viens  de  vous  pré- 
senter de  la  marehe  du  ministère,  nous  vous  re* 
traçons  ses  menaces  de  coups  d'Btat,  ses  doc** 
trinrs  de  pouvoir  constituant,  dont  ses  organes 
officiels  qu'il  n'a  point  poursuivis,  qu'il  n'a  pas 
di^savoués,  et  qu'il  s'est  <iês  lors  appropriés^  n«iQl 
ont  entretenus  chaaue  jour,  dont  se^  nombreux 
agents  proilament  la  néCHS8il<^,  et  qui  ne  sont 
que  trop  implicitement  révélés  par  le  dernier 
paragraphe  qu'il  a  inséré  dans  le  discours  de  la 
Couronne?  Messieurs,  vous  le  saves  tous,  de  telles 
doctrines  ne  font  que  jeter  la  perturbation  dans 
le  pays.  Il  faut  en  finir  aveo  elles  ;  il  faut  le  dire  t 
là  où  les  pouvoirs  sont  constitués,  il  n'existe 
plus  de  nouvoir  constituant.  Od  en  serait  la 
limite?  Où  et  comment  pourrait*il  s'exercer?  Où 
seraient  les  garanties?  Pouvoir  constituant,  ma** 
niant  et  remaniant  au  gré  de  son  caprice  tout  le 
corps  polidiue,  faisant  et  défaisant  tour  à  tour, 
créant  et  dtruisant,  pour  recr^r  et  pour  dé« 
truire  encor  ',  laissant  ainsi  les  peuples  saut  foi, 
sans  principes,  sans  législation  fixe,  11  ne  unie* 
rait  pas,  par  sa  propre  nature,  à  le  tourner 
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8  aaûi  ett  antipathique  à  la  France,  Biles  étaient 

gravées  profondément  dans  mon  cœur;  je  ne 
evais  pas  les  y  comprimer.  C'était  pour  moi  un 
acte  de  conscience,  de  probité  politique,  lor^^que 
le  roi  est  trompé  par  ses  ministres,  lorsque  la 
France  attend  tout  de  sa  haute  sagesse,  de  donner 
à  mes  pensées  une  libre  expression;  je  l'ai  rem- 
pli. Gomme  le  projet  d'adresse  qui  vous  est  pré- 
senté par  votre  commission  est  en  pleine  harmo- 
nie avec  mes  sentiments,  comme  dans  mon 
opinion  je  suis  convaincu  qu^il  répond  à  l'attente 
de  la  France,  je  l'appuie  de  mon  vote. 

M.  Thonvenel  (1).  Messieurs,  personne 
n'ignore  que  le  ministère  veut,  comme  le  parti 
jésuitique,  dont  il  est  le  plus  fervent  agent,  un 
clerg(^  placé  au-dessus  des  lois,  iiul  soit  pur  con- 
séquent dominateur,  intolérant;  qui  n'ait  d'autres 
règles  que  celles  de  saint  Ignace;  un  clergé 
ennri  qui  ait  le  droit  de  régenter  les  rois  et  la 
puissance  de  subjuguer  les  peuples,  et,  comme 
auxiliaire  d'un  tel  clerg<^,  il  veut  une  armée  de 
moines  et  de  congrégations  enrégimentés.  C'est, 
Messieurs,  ce  qui  existe  partout;  nos  départe- 
ments en  sont  remplis,  et  tous  les  jours  lo  nom- 
bre s'en  augmente,  et  s'en  augmentera,  de  plus  en 
plus,  sons  l'influence  de  ce  ministère.  Ainsi, 
avec  de  jeunes  prêtres,  élevés,  façonnés  pour 
guerroyer  contre  nos  institjiions;  avec  des  ad* 
ministrateurs  cou  plaisants  et  servîtes,  et  des 
juges  satis  indépendance,  la  France  pourrait  bien- 
tôt, si  l'on  ne  s'empresse  d'y  remédier,  perdre 
tous  ses  moyens  de  résistance  légale,  et  se  trou- 
ver  en  partie  subjuguée,  avant  même  de  s'être 
doutée  de  la  force  de  ses  ennemis. 

Nous  savons  que  ce  ministère,  pour  rendre 
plus  facile  l'exécution  de  ses  plans,  voudrait  vous 
réduire  au  rôle  de  conseillers  serviles.  A  peine 
était-il  arrivé  au  pouvoir  que  déjà  il  vous  con- 
testait, par  l'organe  de  tons  ses  publicistes,  le 
droit  de  rejeter  le  budget. 

Ehl  Messieurs,  si  vous  n'aviez  pas  ce  droit 
qu'il  vous  refuse  avec  tant  d'obstination,  où  serait 
le  contrepoids  de  la  puissance  ministérielle? 
Quelle  serait  la  barrière  qui  empêcherait  un 
ministre  puissant  de  s'élever  au-dessus  des  lois? 
Qui  pourrait  les  retenir  si,  à  l'exemple  d'an 
maire  du  palais,  ou  d'un  Mazarin,  ou  d'un  Riche- 
lieu, il  voulait  annuler  le  pouvoir  royal  au  pro- 
fit de  son  ambition  personnelle?  Si  les  Chambrea 
enfin  n'avaient  pas  cette  faculté  de  rejeter  l'im- 
pôt, quand  de  hautes  considérations  leur  en  fout 
un  devoir,  que  seraient^elles?  Des  nullités  pu- 
bliques, pas  autre  chose,  et  c'est  ce  que  veulent 
vos  adversaires. 

Hier,  MM.  les  ministres  sont  venus  vous  dire, 
avec  cette  assurance  qui  n*en  impose  à  personne, 
qu'ils  n'ont  rien  fait,  rien  qui  puisse  prouver 
rexistence  des  projets  qu'on  leur  suppose,  et  Jus- 
tititT  les  accusaions  août  ils  sont  robjet.  Hais, 
leur  dirons-nous,  voas  ne  pourrez  jamais  nous 
persuader  que  vous  ayez  été  placés  sur  le  pavois 
ministériel  pour  ne  rien  faire;  votre  mission 
n'était  pas  de  rester  inactifs.  Aussi,  malgré  cette 
apparente  immobilité  dont  vous  vous  vantez, 
cependant  vous  avez  agi.  Gomme  homme  de 
conflance  du  parti  conou  par  son  incurable  haine 
contre  la  France  d'audourd'hai,  vous  avez  sous 
main  ravivé  Paudace  de  tous  ses  ennemis.  I«e8 
missions  se  sont  renouvelées;  l'esorit  de  congre* 
galion  a  fait  de  nouveaux  proselitea;  d'aairea 


(i)  Ifoos  empraotODS  ropÎDioB  da 
CanetiÈMennA  du  ZS  aan  1830. 


M.  Tlioavett«l  aa 


[Caunlm  dM 

(rie  pourrait  être  placée 
gère  ;  qa*oo  ne  lai  cache 
lion  qoe  causent  à  la  F 
(ftf'on  nUditeavee  tant  ia 
et  ses  libertés, 

Koa9  FespéroDs  avec  cg 
quelques  auditions  dans 
nous  indiquons  et  que  ] 
état  de  faire  que  les  aui 
sera  telle  que  votre  frao 
et  le  bien  da  pay8  Texig 
pourra  dissiper,  sans  re 
erreurs  que  d'aveugles  e 
80ot  efforcés  de  répandr 

M.  de¥erM(i).  Me 
qui  ouvre  les  travaux  di 
BOienuel  dans  kqjiû  I; 
communication  direcle 
présente  à  lui  avec  la  o 
ver8  leur  père  commun, 
à  des  sujets  fidèles,  et  li 
due  à  un  roi  bien-aimé. 
coDspecte,  mesurée.  K] 
l'adresse,  dont  on  vous 
doption,  renferme  lotiie 
pas  à  vous  entretenir  d 
mis  à  vos  délit)ératioii 
pour  donner  des  éloges 
dont  ils  sont  revêtus.  1 
porter  le  même  témoig 
ce  moment  l'objet  dé 
amère  d'un  acte  qui 
seule  volonté  du  roi,  ; 
ce  qui  le  procède,  et  p 
pensée,  il  m^est  permi 
sion,  d'emi  loyer  une 
dirai,  qu'à  la  lecture 
représenté  un  homme 
louange  et  de  respect 
maiâoo  où  il  a  reçu  a 
quement  en  brisant  s< 
serviteurs  de  soii  cho 

Il  faut  Vayou«!r,  M( 
acharnement  à  dUcr 
celle  qui  se  trouve  r 
élevée,  que  Tatiaque 
jours  nautement  ann 
timide  est  presque  1 
lopper  dans  les  circo 
(atious  de  bien  pub 
Pour  moi,  Messieurs 
main,  je  mépriserai 
drai  les  ministres,  n; 
parce  que  je  ne  leur 
drai  parce  quHlg  gQ 
par  de  noaiDreux  ;n 
parce  que  je  ne  irou 
cause  que  puisse  U 
enfint  parce  quMla  s 
je  les  crois  dignes 
que  le  contraire  me 

Depuis  le  teiQng  ^ 
devant  Je  public  & 
sont  les  preuvea  d^ 
faits  incnruinés  <f  ^^ 

La  loi  o  ^est-elle  t}. 
voud riez-vous  f^«|;* 

part,  à  laquelle  voi 
justice  impariiaie  \ 
moindre  citoyen  ? 

T.   VXI. 
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BOU.9  l'InHuence  étran- 

point   surtout  Tirrita- 

^rance    tous  ces    projets 

ludace  contre  son   repot 

ontîance,  Tadreese  (avec 
le  sens  de  celles  que 
personne  n^est  plus  en 
leurs  mêmes  du  projet) 
ichise,  votre  conscience 
V*nt;  leWe  enfin,  qu'elle 
etour,  les  nuages  el  les 
et  pertides  conseillera  se 
re  autour  du  trône. 

essieuTS,  Tadresse  au  roi, 
le  la  sesBion,  est  uo  acte 
la  Chambre*   entrant  en 
e  a^ec    le  souverain ,  se 
contianre  des  enfants  en- 
A,  le  res^pect  qui  convient 
la  reconnaissance  qui  est 
S.  Elle  doit  être  sage,  cir- 
^xaminons,  Messieurs,   si 
s  propose  aujourd*tiui  l'a- 
ies ces  conditions.  Je  n'ai 
des  parav^raphes  d^jà  sou- 
"is,  je   n'y  reviendrai  que 
s  aux  fornoes  respectueuses 
.  Maïs  pourquoi  ne  puis-je 
ignage  de  celui  qui  fait  en 
\e  la  discussion?  Censure 
i  dépend  entièrement  de  la 
,  il  est  disparate  avec  tout 
M,  pour  mieux  peindre  ma 
oi9,  dans  cette  grave  discus- 
e  comparaison  fumilière,  je 
re  de  Vadrtîssey  je  mo  suis 
)e  épuisant  les  formules  de 
et  en  faveur  du  maître  de  la 
asile  ;  puis  se  retirant  brus- 
ses  meubles  et  cbassant  les 

Messieurs,  on  a  mis  un  tel 
crétiiter  l'autorité,  et  surtout 
p\ac^  dans  la  sphère  la  plus 
le  cuntre  le  ministère  er^t  ton- 
énoncée,  tandia  que  la  défense 
)  toujours  obligée  de  s'enve- 
contocutionSf  dans  les  protes- 
ablic,  pour  arriver  k  son  but* 
rs,  je  secouerai  ce  respect  bu- 
rat  ces  précautions.  Je  défeo- 
,  parce  que  je  n^en  ai  rien  reçu, 
!ur  demande  rien.  Je  les  défen- 
sont  attaqués  violemqacnt  et 
L  adversaires.  Je  les  défendrai, 
rouve  dans  Taccusation  aucune 
\  la  motiver.  Je  les  défendrai 
Is  sont  ministres  du  roi«  et  que 
nés  de  pa  confiance,  jusqu'à  ce 
me  soit  démontré* 
)8  que  ce  grand  procès  s'instruit 
c  et  devant  vous,  Messieurs,  où 
de  raccu»ation  T  Quels  sont  les 
?  quels  Boot  les  actes  coupables? 
i  pas  égaio  pour  tous?  Ou  bien 
aire  des  ministres  une  classe  à 
voua  refuserici  la  justice,  celte 
le  oue  vous  ne  refuseriei  pas  au 
]  y  voulet-vous  les  Juger  sur  des 

intrai  le  diieonrs  de  M.  da  Yerna  à 
•MOi  du  M  mars  1S3D. 


préventions  et  des  méfiances  ;  les  condamner 
pour  des  fautes  qu'ils  n'ont  pas  commises,  et 
dont  vous  avez  seulement  Tappréhension  ?  Bn 
vérité  ce  jugement  serait  étrange. 

D'ailleurs,  Messieurs,  qu'avons-nous  entendu 
qui  puisse  nous  éclairer  dans  cette  question  ?  Je 
ne  parle  pas  des  feuilles  publiques  passionnées 
et  sans  frein;  mais  qu'avons-nous  entendu  à 
cette  tribune?  Que  des  accusations  vagues,  que 
des  contradictions  manifestes.  Les  uns  ont  parlé 
d'actes  répréhensibles  qu'ils  n'ont  pas  désignés, 
les  autres  se  sont  plaints  de  ce  que  le  ministère, 
inactif,  n'ayait  rien  produit  ;  les  uns  ont  dit  qu'il 
se  composait  d*bommes  anciens  ;  les  autres  ont 
accusi^  leurs  antécédents,  et  se  sont  plaints  de 
ce  qu'ils  étaient  trop  connus.  Devons-nons  juger 
avec  cette  lé^'èreté  des  ministres  investis  de  la 
confiance  d'un  roi  qui  s'est  montré  le  plut  bien'* 
faisant  au  milieu  de  la  bienfaisance  universelU; 
et  jusgu'à  ce  qu'il  nous  soit  soumis  des  preuves 
matérielles  de  leur  mauvaise  et  coupable  admi- 
nistration, ne  devons-nous  pas  nous  en  rapporter 
à  la  haute  sagesse  qui  a  présidé  à  leur  choix? 
Enfin,  Messieurs,  ne  trouvant  rien  qui  puisse 
servir  d'appui  à  une  juste  accusation,  on  a  parlé 
d'incompatibilité  entre  eux  et  le  pays.  Cette 
expression  nous  rappelle  le  temps  où  elle  s'est 
introduite  dans  la  loi  pour  rendre  le  divorce  plua 
facile. 

Voyons  à  présent,  Messieurs,  si  les  craintes 
maniiestées  dans  le  discours  de  la  Ck>uroone 
sont  des  craintes  sans  fondement;  si  elles  doivent 
être  considérées  comme  des  paroles  trompeuses 
ou  an  moins  inutiles. 

Qui  pourrait  nier  les  désordres  de  la  presse, 
lorsque,  en  peu  de  temps,  62  condamnations  pro- 
noncées par  (les  tribunaux,  dont  vous  me  con- 
testez peu  l'autorité,  sont  là  pour  les  attester? 
Lorsque  les  plaidoyers  en  ont  renouvelé  le  scan- 
dale et  montré  comme  des  victimes  les  hommes 
que  la  justice  frappait  de  ses  foudres?  Qui  ose- 
rait le  nier,  lorsque  les  attestations  répandues 
dans  les  feuilles  publiques  troublent  l'esprit  des 
personnages  les  plus  graves,  au  point  que  des 
nommes  dévoués  à  l'étude  des  lois  civiles  en 
abandonnent  les  vastes  domaines  pour  faire  une 
brus'iue  irruption  dans  ceux  de  la  théologie  et 
pour  décider  sérieusement  qu'un  moyen  d  hono- 
rer Dieu  est  de  briser  les  portes  des  églises? 

11  est  temps,  Messieurs,  d'assiffner  des  bornes 
à  cette  licence  effrénée,  et  de  défendre  la  liberté 
de  la  presse  contre  ses  excès.  Je  dis  qu'il  en  est 
temps,  parce  que,  heureusement,  sa  corruption 
n'64  encore  qu'à  la  surface,  et  qu'elle  n'a  pas 

Kénétré  dans  les  masses^  quoi  qu  en  disent  des 
omnies  qui  veulent  voir  la  France  dans  leur 
étroite  sphère;  qui  prennent  leurs  vaines  agita- 
tions pour  les  tourments  et  l'anxiété  du  pays, 
leurs  désirs  inmodérés  pour  les  vœux  de  la  nation. 
Je  pourrais  donner  plus  de  développement  à 
ce  triste  tableau,  mais  j'en  ai  dit  asses  pour  dé- 
montrer la  vérité  des  paroles  descendues  du 
trône.  Je  vote  contre  le  projet  d'adresse  et  si, 
contre  ma  pensée,  il  était  adopté,  je  déclare  que 
je  ne  pourrais  faire  partie  de  la  députatioo  con- 
damnée par  le  sort  à  la  porter  au  roi. 


Paris,  le  18  mars  1830. 

Aujourd'hui,  Jeudi  18  mars,  à  onse  heures  e 
demie,  après  la  messe,  le  roi  a  reçu  dans  la  salle 
du  tfooe  la  grande  dépoUUon  deU  Chambre  des 
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tîTesontplacédansBei  m 
entre  les  poafoirs  de  TE 
iituCionDelle,  première  i 
la  forcedatrôDeetdela 

Le  roi  a  répondo  : 

«  MoB9ieQr,  j^ai  ente 

me  préeeotes  au  oon 

paies* 

«  i*aralB  droit  de  coi 

deux  Chambres  poîin 

je  méditais;  mOQCoe 
pâtés  des  départem  i 
paru  cecoQooursii' 
c  llessieurs,  j'ai  anr 
moo  discours  d'ouy 
résolQtioQS  sont  inri 
peuple  me  défend  di 
«  Mes  ministres  vc 
«  intentions^  » 


Séance  dw  vei 

PRÉSIDÉE  PAR  If. 

CH 

À  une  heure^  la  G 
«l'une  conyocation  l 
sident. 

Le  garde  des  régis 
yerbal  de  la  dernlên 

Sa  rédaction  est  a 

Le  pair  de  France 
gères,  préeidenidu 
pairs  de  France,  mi 
finances,  porteurs  d 
jesté.  Bout  annoncéË 

M.  le  priacedeï 
étrangères^  préside 
remet  cette  proclai 
en  donne  iecintek 

Elle  est  ainsi  cou 

»aoci 
Chaules,  par  la  g 

DE  NATARaS, 

A  toû»  ceux  qui  ,j 

La  présent»  p,^, 
tament  d«»  «fiS^ 


Ment 
Milieu 


léputés.l 
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ina  les  moyeiw  d'amurer, 

Lt,  cette  harmonie  COQS- 

nécessaire  condition  de 

grandeur  de  la  France.  • 


nclu   VaâTease   que  tous 
de  la  Chambre  des  dé- 

ipter  snr  le  concours  des 

ccomplir  tout  le  bien  aoe 

ar  E^attWge  de  voir  les  d6- 

1(8  déclarer  que,  de  leur 

^x\ç^le  pas. 

once  mes  résolutions  dans 

drture    de    la  session.  Gee 

muabV^s  \  l'intérêt  de  mon 

5  m'en  écarter. 

^us   feront  connaître  mes 


\dTedi  19  mars  1830, 

LE  MARQUIS  DR  PASTORBT, 

ix:HcauEa. 

\i;imbre  se  réunit  en  vertu 
aite  sur  Tordre  de  M.  le  pré- 

\Tea  lioxine  lecture  du  procès- 

B  séance,  du  11  mars. 

idoplée. 

),  ministre  des  affaires  étran- 

I  conseil  des  ministres  et  les 
im&tres  de  la  guerre  et  des 
d'une  proclamation  de  Sa  Ma- 
is et  introduits. 

?o\\gi\aA|  ministre  des  aRaires 
snt  du  conseil  des  ministres^ 
maUon  à  M.  le  président  qui 
i  VXssemblée* 
Qçue  : 

GRACE  SB  DiBO,  Roi    DB  FSAIICS  Vf 

eos  préseMes  terront,  salut. 

30,  d«  k  Ghambr»  dss  pairs  •!  do  la 
lès  dftt  dépuieoMaU,  est  proros^ 
trocluiiD. 

clatMtiûn  ssra  portée  à  la  Chambre 
rsm\ii\«lrttie«rélairtd*Etal  au  dêpar- 
•  AlrtDfèrts,  préiidsot  de  notre  eon- 
,  par  Boiri  mittitirt  de  la  su^rre  et 
idMftoAQeiti 

sn  ttoirs  ehitesQ  dos  Toilerioi,  lé 
de  mm  de  rin  ds  grâoe  isao,  et  de 

ilèfflt. 

SijfU:  CUXLÊS. 
Pirliroi! 

tsMfe  HeféttiH  iEêêê  êu  UpêHè* 

II  dei  émtH  éiHngèf0ê,  préiééM  éê 

m  < 

SlfstfiPfiQNde  PoU0Mo« 


Après  avoir  entendu  cette  proclamationf  la 
Chambre  s*est  séparée  iounédiatement. 


CHAHBRB  DBS  DÉPUTAS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROTBR-COLLABD. 

Séance  du  vendredi  19  fnars  1830. 

La  séance  est  ouverte  &  une  heure. 

Une  grande  agitation  parait  régner  parmi  les 
membres  de  TAssembiée.  Des  conversations  ani* 
mées  s*étabiissent  dans  toutes  les  parties  de  te 
salle.  Ce  n'est  qu'après  plusieurs  invitations  réité* 
rées  de  M.  ie  président  que  MM.  les  députés 
prennent  leurs  places. 

M.  Ja^uemln^t,  secrétaire,  donne  lecture  dtt 
procès-verkNil  de  la  séance  publique  de  mardi 
dernier;  la  rédaction  en  est  adoptée  sans  oppoii» 
tion. 

M.  le  Président.  le  Tais  donner  lecture  à  la 
Chambre  de  deux  lettres,  Tune  de  IL  Balgttorit 

junior. 
(Un  profond  silence  se  rétablit.) 

Bordeaux,  Il  mars  18S(K 

€  Monsieur  le  Président,    , 

«  Tant  que  j'ai  conservé  l'espoir  de  merétabliiv 
je  n'ai  pas  voulu  résigner  le  mandat  que  Je  tenaii 
de  la  confiance  de  mes  concitoyens,  et  dont  Je 
me  suis  acquitté,  pendant  une  session,  avec  un 
zèle  qui  a  beaucoup  contribué  ft  l'affaiblissement 
de  ma  santé.  Mais  à  présent,  sans  renoncer  à  la 
pensée  consolante  d'une  amélioration  dans  mon 
état,  je  reconnais  que  je  ne' dois  plus  me  flatter 
d'un  rélahlis-jem^'nt  assez  complet  pour  qu  u  ms 
soit  possible  d'aller  remplir  auprès  de  vous  les 
fonctions  qui  m'étaient  si  chères.  Ainsi,  je  me 
vois  dans  la  nécessité  de  me  retirer;  c'est  un 
sacritice  que  je  dois  à  mon  pays,  au  départemenl 
fie  la  Girondo  et  particulièrement  à  la  ville  da 
Bordeaux  qui  m'avait  honoré  de  ses  suffrages. 
Je  ne  puis  la  priver  plus  longtemps  de  sa  repré- 
sentation dans  l'Assemblée  où  vont  se  discuter 
les  plus  frrands  intérêts  de  la  France.     ^ 

.•  J'ai  donc  l'honneur  de  vous  prévenir.  Mon- 
sieur le  Président,  que  je  donne  ma  démission 
de  député  de  la  Gironde.  Veuille!  bien  recevoir 
cette  démission,  et  la  faire  agréer  à  la  Chambre, 
en  lui  exprimant  tous  les  regrets  dont  Je  MtH 
pénétré.  Je  me  sépare  d'elle  avecune  vive  petoe; 
mais  tons  mes  voôox  accompagnent  ses  travaux  : 
puissent-Ils,  en  affermissant  encore  davantage  la 
monarchie  constituilonnelle,  assurer  la  tranquil- 
lité et  le  bonhear  de  notre  pairie I  {Mouvewiéni 

«  Je  vous  prie  d'être  bien  persuadé  des  sedtl* 
ments  respectueux  avec  lesquels  Je  suis.  Monsieur 
le  Présideoti  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

a  BâLMBRIB  jUnlor.  e 

Il  sera  fait  meniion  de  la  lettre  de  M.  Balgue- 
rie  au  procès-verbal  ;  une  cooie  de  cette  lettre 
sera  envoyée  à  M.  le  ministre  de  Pmtérieur. 

L'autre  lettre  est  de  M.  tè  comte  de  Sesmalaons. 
pair  di  France»  {Mùutmimtt  marqtU  d^attenHon^i 


rOrdoBoano 

chargea»  par  Tarticle  TT  do 
lier  soo  avis  sur  Tadmissioi 

Art.  S.  Lei  transmissions 
qu'il  a  été  dit  ei-dessus,  n 
aTee  elles  le  droit  do  preodi 
dont  la  succession  evsoia 
moins  que  nous  n'ayons,  i 
lions  de  la  loi  du  l"  avr 
accordé  dans  les  formes  ( 
Joindre  ou  de  sabslitaer 
seur  éTentueU 

Art.  4.  Le  président  de 
et  notre  garde  des  sceaux 
qui  le  concerne,  de  l'eiécc 
^ance. 

Donné  en  notre  château 
mois  d'avril  de  l'an  de  g 
le  sixième. 


Par 
le  président 
Signé 

Dttlg 

oedourj 
Chablis,  pai  u  chag 

A  tous  ceux  qui  ces  pi 

Vu  l'article  50  de  la  C 

Vu  les  lois  des  5  févr 
1820, 9  juin  182i,  2  mai 
ordonnances  rojales  de 
tembre  et  il  octobre  is 

Sur  le  rapport  de  net 
département  de  rintéri< 

Nous  ayons  ordonné  < 

Art.  i».  La  Chambre 

Art.  8.  Les  collèges  é 
tout  le  royaume  :  cenx 
départemeuts  qui  n'ont  q 
les  collèges  dépariemetl 
eollège  du  département 

Art.  S.  Conformémi 
S  mai  1887  et  à  l'ariic 
les  préfets  publieront  j 
tement  après  sa  rôeept 
réclamatioas»  feront  ai 
torales,  et  publieront  i 
délai  prescrit  par  1^  i^ 

Art.  i.  Il  sera  p^^^ 
lègea  électoraor»  aiu^; 
royale  du  11  octobre  ^ 

Art.  5.  La  Ctiambru 
députés  des  départ^^ 
prochain.  ' 

Art.  6.  La  pi^éseaiu 
partements,  du  joup  , 
préffctnre,  CDD  forma 
royale  du  27  novem^ 

Art.  7.  Notre  mj, . 
ment  de  l'intérioîjl^^^^ 
sente  ordonnanco^  ^^^ 

Donné  en  noir  a  ^v  ^ 
l'an  de  grâce  l83o,^^*' 


voUl  SBCOtIDB  BBSTAOAAXION.        |t>  nMi  ISacM 


est 


ae  réellement»   do  don- 
as  la  Ghanibre* 

pairies,  autorisées  ainsi 

orieroni  en    aucun    cas 

t  porter  le  noni  du  pair 

aura    été    antorisée,  & 

formément    aux  disposi- 

803  (11  germinal  au  II), 

uaires    l^ulorisation   de 

noui  li  celui    du  succes- 

re  conseil  des  ministres 
ut  chargés,  chacun  en  ca 
n    de    la  présente  ordon- 

)8  Tuileries,  le  6*  Jour  da 
*<e  1830,  et  de  notre  règne 

Signé  :  CHARLES. 

TO\  •. 

iu  eomeil  deê  minUtreit 
Wince  ttiL  PoLiONAC. 


<ii  \8ao. 


U1&  i>is  aot. 

DB  DiBO,  Boi  ]>B  Francs  et 

sentes  Terront,  salot. 

ane  coii%v\v.uiionnelle; 
r  1817,  25  msrs  1818,  S9  juin 
1827   et  51  iuillet  18i8,  et  les 
VI  uo^tmbro   1816.  4  sep- 
0; 

9  ministre  secrétaire  d'Etat  aa 

,  ordonnons  ce  (pii  suit  : 

des  députés  est  dissoute. 

ectoraux  sont  convoqués  dans 
d'arrondissement  et  ceux  des 
u'un  coltège,ponrle23  Juin  1830; 
taux,  pour  le  3  juillet;  et  le 
de  la  Corse,  ponr  le  90  juillet. 

>nv  ^  r&riiele  6  de  la  loi  dn 
e  22  de  la  loi  du  9  juillet  1818, 
a  présente  ordonnance  immédia- 
^un;  iU  ouvriront  le  registre  des 
ilcher  do  nouveau  les  listes  éloc- 
e  tableau  de  rociiQeation  dans  le 
A  du  2  juillet  1828. 

6dô,  pour  les  opérations  des  col- 
qu'il  est  réglé  par  l'ordonnance 
l%iO.  ■^ 

I  des  pairs  et  la  Chambre  des 
Qts  sont  convoquées  ponr  le  3  août 

>  sera  eiéoutotre  dans  tous  les  dé- 
où  «\lo  aura  élé  enregistrée  t  la 
uent  à  rarlicle  é  de  l'ordonnance 
bro  1810. 

ïiXn  tdcrétâire  d'Etat  au  départe- 
osl  chargé  de  l'eiécution  de  la  pré- 
ui  sera  insérée  su  As/Min  eu  Uu. 

bâleiu  de  SaîQUClood^  le  16  mil  de 
«t  de  notre  règoe  le  sixième. 

Signé  :  CHAftLES. 

Par  1«  roi  : 

tinittre  ttcréit^in  iEiat  au  dépar" 
ment  de  VinUrieurt 

Signé:  MoimiL, 


BAPPORT  AU  ROI 

Dtt  19  mai  1830. 

Sire.  Votre  Majesté,  toujours  occupée  de  la 
prospérité  de  la  France,  des  progrès  du  com- 
mercei  de  Ttudustrie,  des  moyens  de  les  favo- 
riser, de  multiplier,  d^améliorer  les  commuoica- 
tioQs  entre  le^  diverses  parties  de  son  royaume, 
a  pensé  que  l'essor  donné  aux  travaux  publics 
ne  répondait  pas  sufHsammeot  à  cet  état  pros- 
père, a  ces  progrès,  à  leurs  besoios  ;  qu'il  était 
ralenti  par  des  formes  administratlTes  trop 
timides,  par  un  excès  de  précautions,  d'exi- 
gences, qui  ne  laisse  point  assez  d'indépendance 
aux  entreprises,  un  assez  libre  accès  aux  capi- 
taux et  à  leur  emploi  ;  quil  importait  de  mettre 
ces  parties  essentielles  du  service  public  en  har- 
monie avec  les  nécessités  du  temps  présent^ 
avec  l'esprit  de  dos  institutions,  afin  de  lier  de 
plus  en  plus  les  intérêts  particuliers  à  l'intérêt 
général,  dans  un  concours  de  snins,  de  bénéfices 
proQtables  aux  premiers  et  non  moins  avanta* 
geux  au  second,  par  rallégement  des  obligations 
et  des  charges  de  TBtat. 

Votre  Majesté,  pénétrée  de  ces  observations  et 
persuadée  que  le  ministre  de  Tintérieur,  trop 
chargé  d'occupations  de  premier  ordre,  ne  sau- 
rait donner  assez  de  temps  et  d'attention  aux 
mesures  qu'il  serait  utile  d  adopter  pour  obtenir 
les  résultats  qu'elle  se  propose  ;  que  de  telles 
améliorations  ne  |)oarraient  être  réalisées  par  le 
zèle  le  plus  éclairé  d'administrateurs  secondaires 
dont  la  position  ne  peut  être  assez  complète, 
assez  élevée  pour  embrasser  dans  leur  ensemble 
et  vaincre  les  difficultés,  a  résolu  de  former  un 
ministère  des  travaux  publics  ;  création  qui, 
réunissant  sous  une  même  main  investie  de 
l'autorité  nécessaire  l'administration  des  tra- 
vaux, entreprises  et  concessions  concernant  les 
routes,  les  chemins,  les  rues,  les  places,  les 
fleuves,  canaux  et  rivières  navigables  et  non 
navigables,  les  mines,  les  carriéreSi  les  dessè- 
chements, les  bâtiments  civils,  ete«,  soumettra 
ces  divers  services  à  une  même  impulsion  et 
permettra,  outre  les  avantages  déjà  envisagés» 
de  profiter  dans  leur  intérêt  réciproque  des  rap- 
ports qui  existent  entre  eux,  des  conceptions, 
des  lumières,  des  secours  qui  peuvent  en  réaul- 
ter* 

Il  serait  superflu  d'ajouter  que  cette  utile  créa- 
tion n'aura  rien  de  dist>eodieux  en  elle-même  et 
sera  loin  d'excéder  les  allocations  portéi^s  au 
budget  de  l'iîtut  pour  les  frais  généraux  de  l'ad- 
ministration, puis^que,  d'une  part,  les  fonds  des- 
tinés aux  dépendit  s  de  la  direction  générale  des 
ponts  et  chausè^ées  el  des  mines,  et  des  autres 
bureaux  du  minintère  de  l'intérieur  qui  api  ar- 
tiendront  au  nouveau  ministère,  y  passeront 
avec  eux;  et  que,  d'autre  part,  on  n'aura,  pour 
le  coinplé  lient,  qu'à  disposer  d'une  faible  partie 
des  économies  produites  par  la  suppression  des 
deux  ministères  des  affaires  ecclésiastiques  et 
du  commerce. 

J'ai,  en  conséquence,  l'hounenr  de  proposer  à 
Votre  Majesté  l'ordonnance  royale  qui  est  ci- 
jointe. 

Saitti*aood,  le  t9  mai  1880. 

Ls  priêiderU  du  eameU  dê$  mini$tre$^ 
Siçné  :  Prioee  DB  PouoN AC, 


[OrdoiBMeci 

Donaé  «  aolre  diâteu  di 
da  mois  da  mai  (U  Tin  de  g) 


UfrétUini 


rROCLAIÀTIi 

CiutLii,  ra  u  oici  u 
A  tons  ceux  qoi  ew  prés^ 

FURÇAiSl 

La  dernière  Cbambre  d< 
intentions.  J'avûs  droit  de 
pour  faire  le  bien  qne  )e  i 
iloflune  père  de  mon  peup 
comme  roi,  ]*en  ai  été  of{ 
lution  de  cette  Chambre. 

Français  1  totre  prospéi 
heur  est  le  mien.  An  momi 
Tont  ft*onTrir  snr  tous  les 
éeonterex  la  yo\\  de  Yoir< 

Maintenir  la  Charte  cq 
tiens  Qu'elle  a  fondées  a 
mes  efforts. 

Mais  pour  atteindre  ce  ] 
•t  faire  respecter  les  dro 
ma  couronne. 

C'est  en  eui  qu'«s(  U 
TOfl  libertés.  La  nature  < 
si  de  coupables  atteinte 
tires  ;  et  je  iimhirais  mt 

A  j'abn  de  ce  gouTer 
florissante  et  libre.  Elle  I 
et  son  industrie,  La  Frai 
Etats,  et  ne  peatas^îf^i 
tages  dont  eue  Joulv 


i  du  rftt.1  S«OQM0ft  MVr^OlUTlMt       |13  Jaia  tSSOj 


Saini-Gloud»  \m  i9«  Jour 
4ce  1830,  et  do  notre  ré- 
signé :  GaXIlU&S« 

Far  lo  roi: 
du  conseil  de»  minUtr—, 
Vriuce  i»m  Pougmac. 


in  \a30- 


oi(  BU  mot. 


»K  Bucu,  moi  mm  FMm»  sr 


entes  verront,  salai. 


es  députés  a  méeonira  met 
i  com^%ttt  sur  son  concours 
nèditais  ;  elle  me  l'a  rafusél 
»ie,  mon  cœur  s'en  est  affligé; 
ans^  i  yai  prononcé  U  ditso* 


lie  fait  ma  gloire;  rotrebon- 
en\  où  les  collèges  électoraux 
pomts  de  mon  royaume,  tous 
9  roi. 

>iiU\UitionneUe  et  le»  iustitu- 
été  et  isra  toujours  le  but  de 

^1%  îe  dois  exercer  librement 
ils  sacres  qui  sont  Vapaoago  de 

garantie  du  repoa  publio  et  de 
lu  gouyernoment  serait  ailérée, 
s  auaiblisiaient  sues  préroga- 
>t  «erments.  si  ]e  le  souTfrais! 
'uement,  Va  Ifranee  est  devenne 
lui  doit  ses  franchises,  son  crédit 
VQce  n'a  rien  à  envier  aux  autres 
r  4a*à\s  oonserrationdes  sTan* 


Rassurei-vous  donc  sur  tos  droits.  Je  les  eenfonds 
svec  les  miens,  el  les  pro légers!  avec  nne  égale  solU- 
eilude. 

Ne  TOUS  laissez  pss  égarer  par  le  lsn|page  insidieux 
des  enuemis  de  Toire  repos.  Repousses  dindignes  soup- 
çons et  de  fausses  craintes,  qui  ébranleraient  la  cour 
fiance  publique  et  pourraient  exciter  de  graves  désor- 
dres. Les  desseins  de  ceux  qui  propagent  ces  craintes 
échoueront,  quels  qu'ils  soient,  devant  mon  immuable 
résolution.  Votre  sécurité,  vos  intérêts  ne  seront  pas  plus 
compromis  que  tos  libertés  :  Je  veille  sur  les  uns  comme 
sur  les  autres. 

Electeurs,  bâtes-Tous  de  tous  rendre  dans  vos  eoV" 
l^ee*  Qu'une  négligence  reprébensible  ne  les  prive  pae 
de  votre  présence!  Qu'un  même  sentiment  vous  anime» 
qu'un  même  drapeau  vous  rallie! 

C'est  votre  roi  qui  vous  le  demande;  e^est  on  père 
qui  TOUS  appeUe. 

Rempliseeg  vos  devoirs  ;  Je  saurai  remplir  les  miens» 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  13*  Jour  d^ 
mois  de  Juin  de  l'an  de  gréce  1830,  et  de  notre  règne 
le  sixième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  préiident  du  eofuHt  det  minktrêê^ 

Signé  :  Prince  ds  PoLMRAe. 


oanomiAifCS  su  toi. 

CsAnLES,  »Aa  LA  CaAd  M  DlXU,  ftOI  SI  FSAIfCI  If 
SX  ^ATAaSX« 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  sslut. 

Sur  lo  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aq 
département  de  l*intérienr. 

Vu  notre  ordonnance  en  date  du  16  mai,  qui  een* 
Toque  les  collèges  électoraux  dans  tous  les  départements 
du  royaume. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Les  collèges  éleoi oraux,  conTOi^ués  par  notre 
ordonnance  du  16  mai,  se  réuniront  dans  les  villes  ci* 
sprès  désignées. 

Art.  S.  Sont  nommées  pour  présider  lesdits  eoUèges, 
les  personnes  dont  les  noms  eoivent  s 


[Ordonnances  d 


•  al  PRÉSII 


■a» 


2 


Les  sieon  : 
De  Laboalaye,  ancien  dé] 
Ihiraod  de  Gkiloup,  main 
Desrioui  de  Messimy,  ce 

Dijon. 
De  La  Serrette,  ancien  d 

Dac  de  Géresle,  pair  de 
De  Basey,  membfe  du  c( 
Des  Janunf,  préaident  di 
Callarelli,  membre  dn  c( 
De  Gbamisso,  membre  d 

De  Conny,  ancien  dépnt 
De  Béraod,  ancien  depu 
GheTenon  de  Bigny,  ani 

Casimir  Desèze,  premiei 
d'Aix. 

D*Aadenarde,  lieuteaan 

De  la  Toarette  Portalèi 
De  Beniis,  ancien  dépi 
De  Ghése,  maire  de  Se 

Harmand  d'Abancourt 
Lion,  membre  du  cont 
De  Yirien,  gentilbomo 

Marquis  de  LéTis  Gai 
Former  de  ClauaeUes, 
D'Ounous,  ancien  dép 

De  La  Briffe,  ancien 
Corps  de  Mauroy,  pr 
du  conseil  général. 
Rivière,  ancien  sous- 

De  Fonmas,  ancien 
D'Hautpoul,  maréchî 
tration  de  la  jguer 
Bartbe  La  Baslide, 

Vicomte  de  Donald, 
DelauTo,  ancien  dép 
De  Balzae,  ancien  cl 
De  Vésins,  ancien  si 

Doc  de  Sabran,  pu 
De  Montgrand,  ma 
De  Baosset,  ancien 
Laagier  de  Ghartr* 

Eugène  d*Haiiteffeii 
Signard  d'Oaffîère 
Huillard  Daigneau 
De  Labbey,  maire 
Labbey  de  Laroq 

Croizel,  ancien  d^ 
Higonel,  anôea  d 
De  Laetae»  ancien 

Dupont,  lieutena 
De  La  Tranchac^ 
Lassât  de  Press 
Robin,  procurei 

De  SainuMarsai 
Fleoriau  de  Bel 
Jurien*  préfet  i 
Boscal  de  Real: 
Dumousseau»  a 

Comte  de  Boni 
Beo^y  de  "Pvy 


Rey, 

Comte  d*Ainbi 
Leelere»  mem 
De  Valon,  ani 


T.    LU. 


r 

1 
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ITS. 

TIGE-PRÊSIDENTS. 

Les  sieurs  : 

Bourg, 
iller  à  la  eour  royale  de 

é. 

1C6. 

1  général, 
banal  ciril. 
.1  général, 
iseil  général. 

dèpulé. 

>sident  de  la  cour  royale 

léral. 

itenant  général, 
en  dénuté. 

néral. 

la  chambre  da  roi. 

pair  de  France, 
•n  député. 

). 

;  du  tribunal  civil,  membre 


mp,  directeur  de  Tadminis- 

député, 
e  France. 


fet. 

anee. 
arseille. 


cien  député. 

réchal  de  camp. 
)  du  conseil  général. 
de  Vire. 

ise. 


Salavy,  négociant. 


Henri  de  MaqueTiUe,  membre  du  conseil  municipal. 


1,  ministre  d*EUt. 

0  du  conseil  municipal. 

ident  du  tribunal. 

lant  fféoiral. 
:ien  aiputé. 

léputé. 
-préfet. 

do  France, 
en  dépoté, 
knd. 

r  de  FrsBCS. 
seil  générsl. 


4f 


lOrdoDuancc 


"s 


m 


Les  ii«an  : 

GoIonnad'lslTULfprei 

de  la  Hamelina^et  Ui 
Naolt,  pToeoroûr  du 
Boullenol,  juge  au  V 
de  Framery,  ol&eiei 

comte  de  Kergariou 
Le  Corne  de  Bona 
Bixien  au  Leiard,  i 
de  QnéleA,  aacien 
de  uiroaradee,  Ui 

Du^ieyron,  oificiei 
Mestadier,  andeii 
Hazerou^Dupradei 

duc  de  PétisoTd, 
Vcmeilh  de  Pair 
de  Leybar^e,  \d 
de  Gourson. 
de  MiraDdol,  tn 

vicomte  de  Gbii 
Gourroisier,  tni 
Clerc,  procorei] 

comte  d*Àn^g! 
OHmer,  couse 
Labretonnière 

marqtda  de  D 
Foasard,  anc; 
de  BlossenUi 
de  LaTarend 
Le  Goulletix 

marauîB  d*> 
de  GnevTÎgi 
de  Bnssy,  i 

comte  d&  C 
de  Marlgn^ 
de  KèrouN 
de  Silguy 
du  Varlia 

duc  de  !N 
MurJcLS,  ] 
Bérangei 
duc  de  < 

comte  d 

BubouT 

d*Mdec 

de  Bas 

deKoq 

de  Ooi 
de  Va 

do  B; 

Damt 

Gom 


± 
1 

1 
1 


Dani 

Hos  E 
Jov  ' 


do 
d€ 

r 
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BNTS. 


ésident  de  la  eour  royale, 
it  général. 

civil, 
1. 

A  France, 
éputé. 


vicE.pRÉsiD9)nn« 


Les  siears  : 


I  Achardt  reeeyeor  général. 


lent  da  tribunal  mil. 

«^rance. 
nen  député, 
conseil  général. 

r 

e. 

)  France. 

it,  ancien  député. 

France. 

iir  de  cassation. 

ité. 

air  de  France, 
ange, 
uté. 
uté. 
rieur. 

France. 

itô. 

receau. 

de  France, 
t  la  marine, 
pu  té. 

aseil  général, 
puté. 

France. 

ire  de  Saint-Jean-dn^Gard . 
§puté. 

France. 

a  cour  royale, 
té. 

té. 

député, 
té. 
onseil  général  des  Landes. 


.nce....... .,..., ,«,,,,»•,« 

du  conseil  général 

lur  rovale. 

président  da  trilntnal  de  tooh 

cour  royale  de  Bordatai. 

èputé. 

B  France. 

tputé. 

nseil  d'arrondiMamtBi. 

^puié. 


de  Milha»  membre  du  eonéeil  d'arrondlsseitaent. 
Lébldiid,  aneien  président  du  tribunal  da  eommereê. 
Bouqoiary  proeureur  da  roi. 


(Ordonnances 


PRÉ! 


Les  Bîenn  : 
comte  Corbière,  pair  d 
SeToy,  sons-préfet. 
Varia,  proeorenr  |ènè 
de  Trégomain,  anaea 
de  Gibon,  membre  du 

marquis  de  Laneosmc 
Moreaii,  président  du 
Goiiiat,  maire  de  Lac 

comte  d'Effial,  pair  ( 
Gooin  de  la  Grandièi 
commerce. 
Dupny. 

Planelli  de  Lairaletu 
Gauthier,  b&tonider 
Gharmeil,  président 
de  Meffrey,  anden 
de  Mûremot,  ancien 

Drince  d'Arembarg, 
Babey,  aneien  dèp 
de  Vanlctûer,  diri 
député. 

de  RiTière,  meaib 
DnlarnoOi  eonaeiU 
Dncrofi  de  Belpey 

comte  de  Lafores 
marquis  de  Cour 
comte  de  Haresc 

marquis  de  Tais 
de  Heaux,  aucld 
de  Tardy, 
Gérin, 

Berryer,  ancien 
de  JElec  de  Lièv! 
CbevaUer-Lflfmo 

Dudon,  anden 
Papia,  pTèsid<i 
comte  Humbeii 
Unroy  de  Sai 
de  Formon,  a 

de  Rocheplati 
BaguenanU  d 

Gudin»  lietitf 
de  Ltamarre, 

Se^y,  aaci< 
De  Regouar 
De  FlaaIaCy 
Sirieya  de  1 
Dnasol,  anc 

Mar<iiiia  X^ 
De  LiOgal, 
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GerapprochemeolBeoUK^i 
suffirait  ])OQr  assigner  k  la  pr 
80Q  inîarlable  caractère.  Bile 
efrorts  soutenus,  persévérant 
jour,  à  relftcbir  tous  les  llem 
subordination,  à  user  les  n 
publique,  à  la  rabaisser,  à  \' 
des  peuples  et  à  lui  créer  ] 
et  des  résistances. 

Son  art  consiste,  non  pa 
trop  facile  soumission  d'e 
d'examen,  mais  à  réduire 
rites  les  pins  positives;  no 
les  questions  publiques  u 
et  utile,  mais  a  les  \)rései 
et  à  les  résoudre  par  des 
La  presse  a  jeté  ainsi  1 
telligences  les  plus  dro 
tions  les  plus  fermes,  et 
société,  une  confusion  d 
ani  tentatives  les  plus  î 
chie  dans  les  doctrines  < 
rhie  dan^  TEtat. 

il  est  digno  de  rems 
périodique  n'a  pas  m^c 
tietle  condition,  celle  i 
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n'y  a  pas  de  publicité 
mot  dans  ea  juste  et  r 
l'état  des  ctiosca,  les  1 
entièrement  aupposés 
naîasance  de  piuaieu 
tronqués,  dt  figurés, 
plus  i.dieu8e.  On  et  a 
uaax,  dérobe  la.  vèri 
sorte  la  lumière  en 
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c'est  une  saiistaciiQ 
que  Votre  Majesté  ]; 
Une  licence  qui 
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plus  aoVenneWes^  n 
ni  les  paroles  àes*« 
unes  ont  été  mècci 
ont    été   Tobiet 
d'aroères  dérisioi: 
de  la  i^uisaance 
discrédité    dans 
connu  des  élect 
Ce  Q^eat  pas  u 
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tout  depuÎB  de 
lies  députés  u 
et  de  tyran  ni  I 
temps,  Icrs  jon 
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leur   paraisa  i 
vent»  Sire,  1 
Chambre   a    ; 
de  la  presëf 
On  ne  pc 
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fertile  en  réflexions,  ^ 
resse  son  véritable, 
î  s'applique,  par  des 
ts,  répétés  chaque 
is  (l'obéissance  et  de 
easorts  de  l'autorité 
avilir  dans  ropinion 
)artout  des  embarras 

\  à  substituer  à  une 
prit  une  sage  liberté 
en  problèaae  les  vé* 
pas  à  provoquer  sur 
i  controverse  franche 
îr  sous  un  faux  jour 
phismes. 

désordre  dans  les  in- 
3t,  ébranlé  les  convic- 
iduity  au  milieu  de  la 
rincipes  qui  se  prête 
>stes.  G*est  par  Tanar» 
aie  prélude  à  i'anar- 

e,  Sire,  que  la  presse 
empli  sa  plus  essen- 
i  publicité.  Ce  qui  est 
rai  à  dire,  c*est  qu*il 
«'rance,  en  prenant  ce 
ouse  acception.  Dans 
quand  ils  ne  sont  pas 
parviennent  à  la  con- 
II  ion  s  de  lecteurs  que 
es  de  la  manière  la 
ge,  élevé  par  les  jour- 
[(itcrcepte  en  quelque 
gouvernement  et  Ls 
idécesseurs,  Sire,  ont 
(liquer  à  leur^  sujets  : 
a  presse  n'a  pas  voulu 

■ 

i  toutes  les  bornes  n*a 
[ans  IcA  occasions  les 
niés  expresses  du  roi, 
lu  haut  du  trôno.  Les 
dénaturées;  les  autres 
Qs  commentaires  ou 
)si  que  le  dernier  acte 
i  proclamation,  a  été 
,  avant  même  d'être 

\se  ne  tend  pas  moins 
ioeié  et  à  envahir  les 
prétendu  de  l*oninion 
iriser  les  débats  des 
Qcontcstable  qu'elle  y 
ilueoce  nou  moins  fft- 
liominatlon  a  pris  sur- 
ans  dans  la  Chambre 
nanifcste  d'oppression 
dans  cet  intervalle  de 
jivre  de  leurs  insultes 
membres  dont  le  vote 
3u  sui^pect.  Trop  sou- 
éilbératious  dans  celte 
18  les  coups  redoublés 

termes  moins  sévères 
[  de  ropposition  dans 
tintes.  Après  avoir  eux- 
rcsse  attentatoire  aux 
n'ont  nas  craint  d*éri- 
:tion  des  221  députés 

cependant  Votre  Ma- 
adresse  comme  offen- 


sante; elle  avait  porté  un  blâme  public  sur  le 
refus  de  concours  qui  j  était  exprimé:  elle  avait 
annoncé  sa  résolution  immuable  de  défendre  les 
droits  de  sa  Couronne  si  ouvertement  compro- 
mis. Les  feuilles  périodiques  n*en  ont  pas  tenu 
compte  ;  elles  ont  pris,  au  contraire,  à  tâche  de 
renouveler,  de  perpétuer  et  d'aggraver  l'offense. 
Votre  Majesté  décidera  si  cette  attaque  téméraire 
doit  rester  plus  longtemps  Impunie. 

Mais,  de  tous  les  excès  de  la  presse,  le  plus 
grave  peut-être  nous  reste  à  signaler.  Dès  les 
premiers  temps  de  celte  expédition  dont  la  gloire 
jette  un  éclat  si  pur  et  si  durable  sur  la  noble 
Couronne  de  France,  la  presse  en  a  critiqué  avec 
une  violence  inouïe  les  causes,  les  moyens,  les 
préparatifs^,  les  chances  de  succès.  Insensible  à 
rhonneur  national,  il  n*a  pas  dépendu  d'elle  que 
notre  pavillon  ne  restât  flétri  des  insultes  d*un 
barbare.  Indifférente  aux  grands  intérêts  de  Thu- 
nianité,  il  n*a  pas  dépendu  d'elle  que  TEurope  ne 
restât  asservie  à  un  esclavage  cruel  et  a  des 
tributs, honteux. 

Ce  n  était  point  assez  :  par  une  trahison  que 
nos  lois  auraient  pu  atteindre,  la  presse  s^est 
attachée  à  publier  tous  les  secrets  de  rarmement, 
ù  porter  à  la  connaissance  de  Pétranger  l'état  de 
nos  forces,  le  dénombrement  de  nos  troupes, 
celui  de  nos  vaisseaux,  l'indication  des  points  de 
station,  les  moyens  â  employer  pour  dompter 
rinconstance  des  vents,  et  pour  aborder  la  côte. 
Tout,  jusqu'au  lieu  du  débarquement  a  été  divul- 
gué comme  pour  ménager  â  1  ennemi  une  défense 
plus  assurée.  Bt,  chose  sans  exemple  chez  un  peu- 
ple civilisé,  la  press'*,  par  défausses  alarmes  sur 
les  périls  à  courir,  n'a  pas  craint  de  jeter  le  dé- 
couragement dans  Tarmée,  et  signalante  sa  haine 
le  cher  même  de  l'entreprise,  elle  a  pour  ainsi 
dire  excité  les  soldats  à  lever  contre  lui  l'éten- 
dard de  la  révolte  ouâ  déserter  leurs  drapeaux  l 
Voilà  ce  qu*oot  osé  faire  les  organes  d'un  parti 
qui  se  prétend  national  I 

Ce  qu'il  ose  faire  chaque  jour,  dans  l'intérieur 
du  royaume,  ne  va  pas  moin^  qu'à  disperser  les 
élcmentsde  la  paix  publique,  &  dissoudre  I**s  liens 
de  la  société,  et,  qu'on  ne  s*y  méprenne  point, 
à  faire  trembler  le  sol  sous  nos  pas.  Ne  craignons 
pas  de  révéler  ici  toute  retendue  de  nos  maux 
pour  pouvoir  mieux  apprécier  toute  l'étendue 
de  nos  ressources.  Une  dinamation  systématique, 
organisée  en  grand,  et  dirig(^e  avec  une  persé- 
vérance san.^  égale,  va  atteindre,  ou  de  prè^  ou 
de  loin,  iusqu'au  plus  humble  des  agents  du 
pouvoir.  Nul  de  vos  sujets.  Sire,  n'est  â  l'abri 
d'un  outrage,  s'il  reçoit  de  son  souverain  la 
moindre  marque  de  contiance  ou  de  satisfaction. 
Un  vaste  réseau,  étendu  sur  la  France,  envelopie 
tous  les  fonctloonnaires  publics;  constitués  en 
état  permanent  de  prévention,  ils  semblent  en 
quelque  sorte  retranch(>s  de  la  société  civile  ;  on 
n'ép.irgne  que  ceux  dont  la  fldélité  chancelle  ;  on 
ne  loue  que  ceux  dont  la  fldélité  succombe  ;  les 
autres  sont  notés  par  la  faction  pour  être  plus 
tard  sans  doute  immolés  aux  vengeances  popu- 
laires. 

La  presRe  périodique  n'a  pas  mis  moins  d'ar- 
deur a  poursuivre  de  ses  traits  envenimés  la 
religion  et  le  prêtre.  Bile  veut,  elle  voudra  tou- 
jours déraciner,  dans  le  cœur  des  p  uples.  jus- 
qu'au dernier  germe  des  sentiments  religieux. 
Sire,  ne  doutez  pas  qu'elle  n'y  imrvienne»  en 
attaquant  les  fondements  de  la  fol,  en  altérant 
les  sources  de  la  morale  publique,  et  ea  prodi- 
guant â  pleines  mains  la  dérision  et  le  mépris 
aux  minisires  des  autels. 
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e  d'Etat  de  Vintérieur, 
Dte  DE  peyronnet. 

re  d*Etat  des  finances, 
MONTBEL. 

VElat  des  affaires  ecclé- 
\ruclion  publique , 

goernon-ranvule. 

aire  d^Êtat  des  travaux 
Baron  capelle. 


ss  DU  ROI. 

DXED,   ROI    OB  FrANCI    ET 

lies  verront,  salut. 

Qseil  des  ministres, 
donnons  ce  qui  suit  : 

[tresse  périodique  est  sus- 

les  arlicles  !•%  3  et  9  du 
•bre  1814  sont  remises  en 

nal  et  écrit  périodique  ou 

à  établir,  sans  distinction 

railées,  ne  pourra  paraître, 

départements,  qu'en  vertu 

it  obtenue  de  nous  séparé- 

neur. 

iro  renouyelée  tous  les  trois 


irra  être  provisoirement  ae- 
eiirëe  par  les  préfets  anx 
iiques  ou  semi-périodiques 
les  dopartemonts. 

écrits,  publiés  en  contra- 
immédiatement  saisis. 
9S  qui  auront  servi  4  leur 
in  s  un  dépôt  public  et  sous 

vico. 

eus  do  10  feailles  d'impres- 
'avoc  rautorisation  de  notre 
lo  rintériour  k  Paris,  et  des 
Dis. 

fouiUot  d'impression, qui  ne 
corps  d'ouvraf 0,  sera  égale- 
0  de  rautorisation. 
iuiorisatioD  seront  immédia- 


Les  presses  et  caractères  qui  auront  servi  à  leur  im- 
pression seront  placés  dans  un  dépôt  public  et  sous 
scellés,  on  mis  hors  de  service. 

Art.  S.  Les  mémoires  sur  procès  et  les  mémoires  des 
sociétés  savantes  ou  littéraires  seront  soumis  à  l'auto- 
risation préalable^  s'ils  traitent  en  tout  ou  en  partie 
de  matières  politiques,  cas  auquel  les  mesures  pres- 
crites par  l'article  5  leur  seront  applicables. 

Art.  7.  Tpute  disposition  contraire  aux  présentes 
restera  sans  effet. 

Kxi.  8.  L'exécution  de  la  présente  ordonnance  aura 
lieu  en  conformité  de  l'article  4  de  Tordonnance  du 
27  novembre  1816  et  de  ce  qui  est  prescrit  par  celle 
du  18  janvier  1817. 

Art.  9.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  sont  chargés 
de  l'exécution  des  présentes. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Gioud,  le  25  juillet 
de  l'an  de  gr&ce  1830,  et  de  notre  régne  le  sixième. 

5t9fi^  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  président  du  conseil  des  ministres^ 
Prince  oe  Polignac. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d^Etai 
de  la  Justice, 

Ghantelauzis. 

Le  ministre  secrétaire  d^Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Baron  o'Haussbz. 
Le  ministre  secrétaire  d^Etat  des  financés, 

MONTBEL. 

Le  ministre  secrétaire  d^Etat  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  Vinstruetion  puMique, 

Comte  DE  Guernon-Ràrtillb. 

Le  ministre  secrétaire  d*Etat  des  travaux  publics. 

Baron  Capelle. 


Charles,  pak  la  grâce  de  Dieo,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  l'article  50  de  la  Charte  constitutionnelle. 

Etant  informé  des  manœuvres  qui  ont  été  pratiquées 
sur  plusieurs  points  de  notre  rovaume,  pour  tromper  et 
égarer  les  électeurs  pondant  les  aernières  opérations  des 
collèges  électoraui, 

Notre  conseil  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Art.  1**.  La  Chambre  des  députés  des  départements 
est  dissoute. 

Art.  1.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Saint-Cloud,  le  25*  jour  du  mois  de  juillet 
de  l'an  de  grâce  1830,  et  de  notre  règne  le  sixième. 

Signé:  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  seer^aire  d^Etat  de  rintérieur. 

Comte  DE  Pbtronret. 


IProtMUtioi  éa  iovreilis 


lé  à  SuBU:k>!id,  le  »  jov 
de  l'an  de  grftM  1890,  «i  de  lotrc 

Si 

Pir  le  roi  : 

Le  prMM  du 
PriAi 

Le  farii  ie»  9Uêmx^  i 

l4  m%%Utf€  ié  la  i 

B 

LimiM 

Comi 

le  mi 


le  mindMÈre  dei  a/| 
de  rtMtmetiM 

Contera 
te  Miiiif  Ire 


ClAUCtf  rAK  LÀ  €1ACB  M  1 
DB  NaTABUi 

A  tons  ceux  «foi  cet  présenl 

Vu  rerdonnaoee  royale  en 
à  roifuuaaiioa  See  eoUèget  i 

Sar  le  rapport  de  notre  mû 
département  de  Vintérieur» 

ffoni  a?ons  ordonné  et  oti 

Art.  !•'.  Lee  eoUèges  éleetc 
les  eollèget  électoranx  d*arroi 
prochain,  et  les  eoUè(es  éle<: 
18  dtt  même  mois* 

Art.  S.  La  Chambre  des  p 
pnlés  des  départements  sont 
mois  de  septembre  proehaini 

Art.  3.  Notre  minîaire  aecr 
est  eharf  é  de  Vexécation  dci 

Donné  an  château  de  Sali: 
de  juillet  de  Fan  de  grftce 


Pte  la 

i0$  w^ènitUre  9ecv 


Du  71  p 

PROTESTATION  Dl 

On  a  souvent  annoi 
les  lois  seraient  viol^ 
frappé.  Le  bon  eexi 
croire.  Le  ministère  i 
comme  uoe  c^tlomnie 
publié  enfin  ces  méi 
sont  la  plus    éclatant 

g' me   légal   est   donc 
frce  est  commencé. 

(i)  HoQs  emprantonfl 
des  ST,  18,  »  et  ao  JiaiD  i 

T.  va. 
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our  du  mois  do  juillet 
re  règne  lo  sixième. 

Signé  :  CHARLES. 


(  conseil  du  ndnUtra, 

nce  DB   POLIGRAC. 

minUtre  de  la  juitUe, 

GlIAlITBUOXB. 

marine  et  des  eolenieM, 
Baron  d'HAfjssBS. 

listre  de  Vintérieur, 
te  DS  Pktroihibt. 

iniêtrê  des  finances^ 

MORTBEL. 

fairêê  eeeUaUutique»  et 
publique^ 

Gonuioif-RAiiTiiXB. 

des  tratfoux  imbUee, 
GAraxB. 


hsu,  KOI  Di  Fraucb  et 

Bs  Terrent,  nlat. 

late  de  ce  Joort  relatÎTe 

ectoraux  ; 

istre  secrétaire  d'Etat  aa 

iDDons  ce  ^i  sait  : 

lux  se  réuniront,  saTOir: 
lissement,  le  6  septembre 
>raux  de  département,  le 

in  et  la  Chambre  des  dé- 
ionfoquéM  pour  le  28  du 

;aire  d*Etal  de  Tintérieur 
a  présente  ordonnance. 

Cloud,  le  S5*  Jour  du  mois 
30,  et  de  notre  règne  le 


Signé  i  Gbàiuw. 


1: 


lirs  d^Etat  de  PitUériem't 

omte  DE  PirtomiKT. 


et  1830. 

iouRNAunm  (1). 

,  depuis  six  mois,  que 
[u'un  coup  d*Etat  aérait 
ubiic  se  refusait  à  le 
lussait  cette  snppoeitioo 
ependaot,  le  moniteur  a 
ables  ordoDDancea  qui 
iolatiOQ  des  lois.  Le  ré- 
lerrompa  :  celai  de  la 


3cuaentatt  CeneiUutieimel 


Les  raisons  sur  lesquelles  ils  s'appoleat  sont 
telles,  qu'il  suffit  de  les  éDoncer. 

Les  matières  qui  règlent  les  ordonnances  pu- 
bliées aujourd'hui  sont  de  celles  sur  lesquelles 
l'autorité  royale  ne  peut,  diaprés  la  Charte,  pro- 
noncer toute  seule.  La  Charte  (art.  8)  dit  que 
les  Français,  en  matière  de  presse,  seront  tenus 
de  se  conformer  aux  lois;  elle  ne  dit  pas  aux 
ordonnances.  La  Charte  (art.  35)  dit  que  l'or* 
ganisation  des  collèges  électoraux  Eera  réfflée 
par  les  lois;  elle  ne  dit  pas  par  les  oroon- 
nances. 

La  Couronne  avait  elle-même,  jusqu'ici,  re- 
connu ces  articles;  elle  n'avait  point  songé  à 
s'armer  contre  eux,  soit  d'un  prétendu  pouvoir 
constituant,  soit  du  pouvoir  faussement  attribué 
à  l'article  14. 

Toutes  les  fois,  en  effet,  que  des  circonstances, 
prétendues  graves,  lui  ont  paru  exiger  une  mo- 
dification, soit  au  régime  de  la  presse,  soit  aa 
h^gime  électoral,  elle  a  eu  recours  aux  deux 
Chambres.  Lorsqu'il  a  fallu  modifier  la  Charte 
pour  établir  la  septennallté  et  le  renouvellement 
Intégral,  elle  a  eu  recours  non  à  elle-mémot 
comme  auteur  de  cette  Charte,  mais  aux  Cham- 
bres. 

lia  ro/auté  a  donc  reconnu,  pratiqué  elle^néme 
ces  articles  8  et  35  et  ne  s'est  arrogé,  à  leur 
égard,  ni  une  autorité  constituante,  ni  ane  au- 
torité dictatoriale  qui  n'existent  nulle  part 

Les  tribunaux  qui  ont  droit  d'interprétation 
ont  solennellement  recoouu  ces  mêmes  prin- 
cipes. La  Cour  royale  de  Paris  et  plusiears  autres 
ont  condamné  les  publications  de  l'association 
bretonne  comme  auieur  d'outrage  envers  le  gou- 
vernement. Bile  a  considéré  comme  un  outrage 
la  supposition  que  le  gouvernement  Dût  em- 
ployer Vautorité  des  ordonnances,  là  ou  l'auto- 
rite  de  la  loi  peut  seule  être  admise. 

Ainsi,  le  texte  formel  de  la  Charte,  lapratique 
suivie  jusqu'ici  par  la  Couronne,  les  décisions 
des  tribunaux,  établissent  qu'en  matière  de 
presse  et  d*organisation  électorale,  les  lois,  cVst- 
à-dire  le  roi  et  les  Chambres,  peuvent  seuls 
statuer. 

Aujourd'hui  donc,  le  gouvernement  a  violé  la 
légalité.  Nous  sommes  dispensés  d'obéir.  Nous 
essayons  de  publier  nos  feuilles  sans  demander 
l'autorisation  qui  nous  est  imposée.  Noua  ferons 
nos  efforts  pour  qu'aujourd'hui,  aa  moins,  elles 
paissent  arnver  à  toute  la  France. 

Voilà  ce  que  notre  devoir  de  citoyens  nous 
impose,  et  nous  le  remplirons. 

Noos  n'avons  pas  à  tracer  ses  detolrs  à  la 
Chambre  llléffilement  dissoute;  mais  nous  pou- 
vons la  supplier,  au  nom  de  la  France,  de  s'ap- 
puver  8ur  son  droit  évident  et  de  résister  autant 
quil  sera  en  elle  à  la  violation  des  lois.  Ce  droit 
est  aussi  certain  que  celui  sur  lequel  nous 
nous  appuyons.  La  Charte  dit,  article  oO.  que  la 
roi  peut  dissoudre  la  Chambre  des  députés;  mais 
il  faut  pour  cela  qu'elle  ait  été  réunie,  consti- 
tuée en  Chambre;  qu'elle  ait  soutenu  enfin  on 
système  capable  de  provoquer  sa  dissolution; 
mais,  avant  la  réunion  et  la  constitution  de  la 
Chambre,  il  n*y  a  que  des  élections  liaites.  Or. 
nulle  part  la  Charte  ne  dit  que  le  roi  peut 
casser  les  élections.  Les  ordonnances  publiées 
aujourd'hui  ne  font  que  casser  des  élections; 
elles  sont  donc  illégales,  car  elles  font  une  chose 
que  la  Charte  n'autorise  pas. 

Les  députés  élus,  convoqués,  poar  le  3  août, 
sont  donc  bien  et  dûment  éios  et  convoqués. 
Lear  droit  est  le  même  a^joard'hui  qu*hier.  La 
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La  oommission  municipale  i 
Ldt  ofAciOfS  (1«  rapcienDo 

Erésenter  sur-le-champ  dans  1 
cnr  patnaiitme  est  conoo,  < 
servir  utilement  le  courage  de 

Fait  à  l'Hôtel  de  Ville  de  F 

11 
(Imprimer 


La  eoiBflilMioii  moftieipald 

Le  Ifuséé,  le  larain  des  PU 

naots  pubUct  toBl  p1f«éi  i 

eltOT^BS, 

Li  pr^stnt  «era  faii|irlfl|é  t\ 


La  eaaiiritiâpQ  manioîp^Q 
eitayans  à  anvrir  leara  ho\nXi 
à  vaquer,  comme  à  Tordioaif 

La  commission  municipale 
citoyens  à  illuminer  \t  de 

]asqu*«tt  noOMt  Ot  lu  |éi 
remplacés. 

Tous  les  citoyens  tentiron 
rare,  qui  a  déjà  été  prise  da 
de  Pans,  et  par  le  bon  espri 

Fait  en  l'Hôtel  de  ViU^^  ^ 

1 
(/•pri, 


Habitants  da  ?^ri^^ 
▼Wt  Qjrtjjier  rprifine  de  7oj 

dément  atlaqué  nos  msiitGÏÏ 
ensie  et  U  froude  lui  «m  . 
s'est  m  «ISQi  fort  Pour  ï! 
avait  résolu  de  les  novA^  ^ 
grâca  à  votre  héroJariT  V 
sont  finis.  ^   '< 

Quelques  instants  ont 
nement  corrompu,  qyj    ?^' 

fermanente  contre  i^  \'\^^ 
rance.  La  iuti(^fi  |ei|U  ^' 
laor»  nationales  qu*one  a  ^^ 
aile  veut  an  fouvernem*  ^5»' 
Quel  peuple  au  Uiondf^; 

oasMliM  an  voua  ceT^  ^' 
dliiflUBiié  qai  Mtaii^t  ^^ 
de  notre  civilisatlo^T**  a  | 
mkiHêf  iai»  polig^  '  J^aii] 
tanu  Ut«  da  tOttU  aiL?«U 
ehaa^a  n'ont  été  pi^^^Hi 
Habitaau  d«   fti^'  ^«Hti 


—  *-*viB.  *.  '•' 

I  an  ««^pua!  *M^mi 

f'aasocier  è  toii^  iî  •^«s 


SSCOMBB  RBSTAUAATION. 
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rréte  : 

pt     ^pvités  h  se 

ies    T^espectives. 

périence  pourra 

s. 

O  juillet   1830. 
uv^metnent.) 


tous  les  étabUsBd- 
.    Ba.uTegapd#    des 

i  finr-le^liamp. 


haWiQnit  (le  f^aris^ 

i^aria  invite  les  hpm 
leurs  habitation!,  et 
leurs  travaux. 
le  ^galeoiept  (es  bons 
de  leurs  demeures, 
}ros  brisés  auront  été 

besoin  de  cette  me- 
i  plupart  des  quartiers 
)  ses  habitants. 

joillel  1830. 
bre«  ^ç  |«  çommUiion, 

SCHONEN,  défM, 

'ie  (lu  goupemement.) 


KUÏ^  h^  9M(U. 


r  sur  U  Fme^l  Ht  pou- 
mQt\%  il  i>it  toujpan 

0  uotre  MrVi  P\  de  se^ 
pr^^dw,  Apriis  ♦vpir  sour- 
ds par  tout  ce  qae  rhypo- 
ient  (ie  moyens,  lorsquMI 
14  4^lrqir»  oaverlemeni,  il 
^ns  le  sang  des  Français  ; 
AS  crimes  de  soq  pouroir 

(Cl  pout  anéantir  ce  gourer- 
ait été  qu*uQe  eouspiration 
)rtô  et  la  prospérité  de  la 

1  del)QDt,  pa^éd  de  ses  cou- 
3Qquises  au  prix  de  son  saof  ; 
;  ot  des  Iqïs  dignes  d'elle. 
\èrita  mieu  la  liberté!  Daas 
des  héros}  la  Tictoire  a  lait 
eniiinsQli  da  modéraliqn  et 
i  «A  li  h^ul  da|ré  Iss  progtèi 
ainqufturi  M  bTrèi  I  YOut«« 
ns  magistraU,  toi  Yertoi  ent 
saiioQ  ;  jimais  les  droits  de 
ligieuienent  reipiotés. 

loui  lomiDM  Sirs  d'étn  tos 
dis  elrcQQstaaess  un  msadat 
commiisiuQ  mttBioipala  a  vqi||u 
ûi^einem  si  k  toi  ifor^si  pea 


membres  éproavent  le  besoin  de  vous  exprimer  IMmJ- 
ration  et  la  reconnaissance  de  la  patrie.  '  '  "  '  '' 
Leurs  sentimeqts^p  leur?  Pnnçiptf  sont  les  vdtres; 
au  lieu  d'un  pouvoir  imposé  par  les  armes  étrangères, 
vous  aurei  un  gouyerhement  qui  vous  devra  son  ori- 
ffine;  1«9  y^rtus  sont  dans  toutes  les  classes;  toutes 
les  classes  ont  les  mêmes  droits;  ces  droits  sont  as- 
surés. 

Vive  la  France!  vioe  le  peuple  de  Paru!  vive  la  UberU! 

LoBAD,  Auenv  en  Pdtravàdlt,  Maugooi, 

UE  SCHONEN. 

?4^^x  ampli^Uoi  : 

Le  secrétaire  de  la  eommisiion  munieipale, 

OnitoN-BAinat. 


«AUBB  ITATipirAl^B. 

La  cpnnanci»  du  peuple  ^$  Paris  m'i^pprii»  nikw^  npf 
fois  au  çom/nj^odemept  de  sa  force  pnbljquf.  ftn  agf 
oQPté  avec  aévanemont  et  aT«o  joi*  If^s  davqir^  ani  «8 
sçnt  cQnQé4,  <)t,  de  taém  flu*en  I789t  i«  W^  Imi|  fon 
de  Tapprobation  de  mes  honoratile*  fiolliigvai  ^^u^nf^ 
d'hui  réunis  à  Paris,  jfe  Q^fftrai  point  da  proi^ss^o^  df 

foi  ;  mes  sentlmeQU  «pot  connus.  \a  ooqdQUa  dk  la 
population  p^nsiennot  dans  t^  derniers  jnnra  a*év 

Er^ovo»  m»  rend  pini  quo  jamaifi  4er  di*^tf8  4  m  Ul8. 
9k  libartfl  tr&ompnerftt  on  papa  périrpqi  «pMmnlOi 

Vive  la  liberté!  vive  la  patrie! 

LAtAnnm. 

Lu  eoiBMn|aa  de  garde  nalianale  matinaaroiil  1» 
formation  si  nenreusement  eommenoée.  un  offieiar  par 
légion  sera  envoyé  sur-le-champ  à  l'Hotel  de  Ville  poOf 
recevoir  les  ordres  du  commandant  général. 

Les  différents  eorpa  armés  recevront  des  ordroi  ^^ 
en  demanderont  an  quartier  géqéral, 

n  est  eipressémont  défoado,  au  nom  dn  ban  prdra 
et  de  la  sûreté  publique»  de  tirer  des  oonps  d'armea  4 
fen  pour  tout  antre  objet  qqe  poqr  la  défense  readno 
nécessaire  par  la  plus  odiauaa  agreaaion  aonlia  U  U* 
barté  et  la  pais  publique. 


OEDIB  DDJOim. 

3Q  Juillet  1830. 

La  défanie  do  laisser  sortir  des  barrières  de  Paris 
sans  une  permission  a  été  jugée  un  instant  aécessaire; 
elle  est  loTée  par  le  présent  ordre  du  Jour.  La  circu- 
lation devient  entièrement  libre  pour  la  sortie  comme 
pour  l'enlrée. 

Les  chefs  de  lé^on  veilleront  à  l'exécntion  dn  pré- 
sent ordre. 

A  THôtel  de  ViUe  de  Paris,  le  30  juillet  1830. 
Le  fénéral  commandant  en  ehef^ 

Imprimerie  du  gettveniemeni,) 


««      Ht     M 


wwiAHP?MBifj  iiiLrr;^|RK, 
goldati  iranoaU  I 

Noua  nrdeoDOBs  à  teutea  les  treopts,  garée  rayala 
et  de  ligne,  de  se  rendre  dans  les  qmanuit^hnit  bea« 
rss  au  eamp  prof Isoirs  éubli  k  Vaaaipard. 

Noua  donnons  notre  parole  d'honoenr  qn*il  ne  le«r 
fera  faitaneun  mal,  et  que  ebaq«e  militaire  sera  Mité 
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nir    et   aTÛeronl  aux 
lois  et  le  mainlien  des 

vérité. 
i  D'ORLÉANS. 


M>XI 


'■  Paru, 

Parii,  le  Si  Jaillet. 

uelleroent  à  Paris  yient 
i  chef  la  résolution  qai, 
«s,  a  nommé  H.  le  auc 
la  rojraume.  Dans  trois 
Qce  régulière,  eonformé- 
ttants,  pour  s'occuper  de 
plus  importants  et  plus 
éyénement  aui  Tient  de 
is  dans  la  plénitude  de 
laeur  à  la  population  pa- 
yants des  collèges  éleeto- 
le  la  France  entière,  saa- 
lement  aux  considérations 
gouvernement,  toutes  les 
3t  d'ordre  public  que  ré- 
le  nos  droits  et  la  ferme 

d'origine  et  d'influences 
r,  grAce  à  l'héroïque,  ra- 
ste  résistance  à  l'agression 
reconnu  que  dans  la  ses- 
rétabliuement  d'adnûnis- 
s  et  départementales,  la 
)s  de  France  sur  les  bases 

Tapplication  du  jury,  les 
ctorale,  la  liberté  de  ren- 
ies agents  du  pouToir,  et 
liser  cette  responsabiUté, 
eussions  législatÎTes  préa- 
es:  à  eonioien  plus  forte 
selles  que  la  liberté  et  l'é- 
ent-elles  précéder  la  eon- 
\  que  la  France  jugerait  à 
lant,  elle  sait  que  le  lieu- 
ppelé  par  la  Chambre,  fut 
9,  un  des  premiers  gébé- 
Irapeau  tricolore.  Lioerté. 
jjonrs  ma  diTÎsa:  Je  lui 

LàrATBTTI. 


VRIOtALI. 

ner,  pour  chaque  branche 
des  commissions  chargées 
Tadministration  qm  Tient 
)  Charles  X.  La  commuai* 
m  à  des  erreurs  qu'il  im- 

I  proTisoires  : 

ce  :  M.  DoMifT  (d$  l'EureK 

98  :  M.  le  baron  Loiiu. 

•re  :  M.  le  général  Gtaxan. 

iaa  :  M.  M  RiciiT. 

)s  étrangères  :  M.  Biciioif. 

K.  GouoT. 

s  :  M.  le  duc  ni  BaoaLiB. 

31  juUlet  i830. 

,  ACDRT  DK  POTIATAOLT, 
ICCOIN,  ns  SCBORBN. 


Le  général  Lafayette  et  la  commistioa 
de  Paris  arrêtent  : 

Art.  i*.  Il  est  créé  une  garde  nationale  mobile  ;  aile 
sera  composée  de  Tinct  r^ments  et  pourra  être 
employée  nors  de  Paris  a  la  défense  de  la  patrie. 

Art.  S.  Tous  les  dtojens  en  état  de  porter  les  armei 
sont  inyités  à  s'y  faire  inscrire  :  à  cet  effet,  ils  sa 
transporteront  sur-le-champ  à  leurs  mairies  respeo- 
tives,  où  des  listes  seront  ouTcrtes. 

Art.  3.  La  garde  nationale  mobile  reeaTra  une  solde 
qui  sera  ultérieurement  fixée  pour  les  ofAders  et 
sous-officiers  ;  pour  les  soldats,  elle  sera  de  trente  sous 
par  jour.  La  solde  durera  Jusqu'au  licenciement  et 
quinze  jours  après  ;  le  licenciement  aura  lieu  aussitôt 
que  cette  force  ne  sera  plus  nécessaire. 

Art.  é.  La  garde  nationale  mobile  est  mise  sous  les 
ordres  du  général  Gérard,  qui  a  déjà  le  commandement 
des  troupes  de  ligne  ;  il  fera  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  la  formation  et  l'organisation  ;  il  s'adjoindra  à  cet 
effet  tel  nombre  d'officiers  qui  lui  paraîtra  couTenabie. 
Les  listes  des  mairies  et  le  bureau  de  la  garde  natio- 
nale siégeant  à  l'Hôtel  de  ,Ville  sont  mis  à  sa  dispo- 
sition. 

Hôtel  de  Yille,  ce  3i  juillet  1830. 

LlPATBTTE. 

Lei  membreê  de  la  eommiMtUm^ 

LoBAU,  Aonar  de  Puteataolt,  MAtmom, 
Casiuie  Péeibe. 

Pour  ampliatîon  : 

Z'am  àei\iê9rétalTeÊ  âe  la  oommicriM, 

Atlibs. 


GHAMBRB  DBS  DÈPUTfiS. 
RéunUm  du  31  juiUet  1830. 

PRÉSIDBNCB     DB     M.     LAPPITTB. 

MU.  les  députés  se  sont  assemblés  àaoe  heore 
sous  la  présidence  de  M.  LaffiUe.  Ils  étaient  en 
beaucoup  plus  grand  nombre  qu'hier.  L'objet 
priDcipaf  de  cette  réunion  était  le  rapnort  de  la 
commission  chargée  d'aller  porter  à  M.  le  duc 
d'Orléans  la  déclaration  arrêtée  dans  la  deroi^re 
séance. 

M.  le  Pr^Memt  est  invité  par  ses  collègues  à 
lire  la  nroclaiiiation  rédigée  ce  matin  par  le 
prince.  La  lecture  de  cette  proclamation  prOYO- 
que  dans  l'Assemblée  d'unanimes  acdamatiODS. 

La  réunion  décide  que  cette  proclamation  sera 
imprimée  à  dix  mille  exemplaires. 

D'après  le  yœu  exprimé  pûtr  les  membres  de  la 
réunioD,  M.  le  président  invite  MM.  Ouiiot,  Ville- 
main,  Bérard  et  Benjamin  Constant  à  prendre 
place  au  bureau  pour  y  remplir  les  fonctions  de 
secrétaires. 

M.  le  géméral  Sébaatlaml  prend  la  jparole  au 
nom  de  ta  commission  qui  a  porté  à  M.  le  duc 
d'Orléans  le  message  d'bier.  Messieurs,  dit  l'ora- 
teur, la  dépulation  dont  l'avais  l'honneur  de 
faire  partie  s'est  rendue  nier  soir  au  Palais- 
Royal.  Son  Altesse  Royale  était  absente.  Noas 
avons  pris  la  liberté  de  lui  écrire  une  lettre  poar 
lui  transmettre  la  délibération  de  votre  réunion. 
M.  le  duc  d'Orléans  s'est  empressé  de  se  rendre 
à  Paris  :  il  y  est  arrivé  hier  soir  à  onse  heures.  La 
députation  en  a  été  instruite  ce  matin  et  s*est 
réunie  de  nouveau  à  neuf  heures.  Nous  avons  été 
admis  en  présence  du  duc;  les  paroles  que  noue 
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par  IM  armes  U  casse 
en  tain  dafaâ  \»ê  élM« 
e  DOS  droits,  perturba- 
à  la  fois  la  liberté  et 
ision  de  l'ordre  et  de  la 
s  droili  acquis  ;  plus  de 
its  qui  nous  manquent 

llaif  nons  garantisse  ces 
er  besoin  de  la  patrie, 
qui  se  troayent  déjà  à 
ittendant  Tintervention 
invité  an  Français,  qui 
la  France,  M.  le  duc 
Il  de  lieuteoant  générai 
iix  le  plus  sûr  moyen 
la  paix  le  succès  de  la 

à  la  cause  nationale  et 
urs  défendu  les  iolérèt» 
jpectera  nos  droits,  car 
us,  nous  assurerons  par 
cessaires  pour  rendre  la 

)  nationale,  avec  Tinler- 

ns  le  cboix  des  officiers  ; 

dans  la  formation  des 

9  et  municipales; 

presse  ; 

organisée  dèil  ministres 

idministratitttt  ; 

nt  assuré; 

romus  *&  des  fonctions 

institutions,  de  concert 
reloppements  dont  elles 

i-méme  a  déjà  parlé,  et 
ient  à  un  jpays  libre  : 
.  vous  dit-il  :  elles  avi- 
le  règne  dos  lois  et  le 

une  Vèritéi  » 


Iret, 


i-et-Loire, 


1d-Liancourt,  Cher, 
icauld,  OUe, 
0. 
leutB. 

endéÊé 

et'Mmrm* 


•Loire. 


MU*  Camille  Périorà  Serthe. 
De  Bondy,  Indre. 
Mécbin.  ilûti«. 
Bazile  (Louis)»  Coïe-à^Or. 
Maa  de  Cbamplouis,  Vosgei. 
Agier-Bouebutte,  Moselle, 
La  Pomineraye,  Câivâdoi, 
Maibleu  Dnmai,  Seinêé 
Dumeilet;  Eure. 
César  Baoot,  IHdre^^Mre* 
De  Orée,  Saône-e^Loirê* 
Salyerte.  Seine. 
Cunin-Grldaine,  Ardenneê. 
lacqutnot,  Votget. 
Vassal,  Seine. 
Dupont  (de  rBore)»  £«r». 
Goroelles,  Seine. 

Jacques  LaffittSi  BMaef-*P|rrMte. 
Tronobon,  OUe* 
Daunou,  Ftnistèro* 
llarlin  Laffitle.  Sein^-infi^rtrurf. 
André  Gallot,  Charente. 
ÀUdry  de  Pytlrarauit,  tàem. 
Bignon,  Skre* 
Dorii^Dufrttsne,  Iwfre* 
Cbarles  U«  Lameth,  SeiHe*ei»0i9ê. 
Koschlin,  Ifaut-Ahin^ 
Général  Clauséli  Ardênne$i 

iàbbey  de  l^bmpierrôs,  Àiàne, 
letandre  Périer,  Lùtrit 
Gattier,  Eurç.    ^ 
Mariin,  Seinè-!njf\éHèitrt. 
LegendrSi  Eum. 
Prévôt  Leygonie,  AMef  IM. 
Louis  Biaissi  lUê-wt-VUttùiêé 
Perin,  ùordogne. 
Berard,  Seine-et-Oiêe. 
D'Arros,  «mm. 
Jouyencel,  Seine^i-XHêe* 
Villemain,  Eure. 
Dupin  aîné,  Niè9re* 
Baron  Dupin,  Seine. 
Canmartin,  SomMM; 
Persil,  Gers. 
Morin,  DfAmè. 
Etienne,  Meuse. 

Garcias,  PjîténéBS-Ùriêntùtes. 
Bessièreê,  Dordùgne. 
Demimuy-Moreau,  Meuse. 
Bertin  de  Yauz^  Seiàe-ei^OiH. 
Général  Hlnot,  Seme-t-Oise. 
Le  Peletier  é'AuaAyi  SHm-êMhm 
Marcbal,  Meurthe. 
Général  Baillot,  Manche, 
Béraud,  Charente-tnférièurt. 
Pâtée  de  Vandeuvfé, 


RÉPONSfi  t)U  DUC  d'Orléans  à  M.  Yiennet  qoi 
lui  avait  adret^sô  la  parole  au  nom  des  d6(>u'és  : 

«  Jo  déplore»  comme  Français»  le  mal  fait  au 
pays  e(  le  saag  qui  a  été  verse;  coinne  tiriooe* 
je  suis  heureux  de  conlribuer  au  boabeur  de  la 
nation.  Messieurs»  nous  allons  ^er  à  rËAtel  de 
Ville.  » 


teine-infériewe. 


RÉCEPTION  OU  DUC  D'ORLÉANS  A  L'HOTEL  DE  YlLUB. 

Le  duo  dOriéaosi  lieutenant  gioéral  iu 
royaume  de  France,  s  est  rendSiaeoKlmpagQiftdeê 
disputés,  à  THôiel  de  VUle,  eateuré  de  citoripset 
de  gacUes  nation  mx  pour  tout  cortège.  C'était  un 
spectacle  tout. nouveau  et  digne  d'admiration  de 
voir  une  population  liDinense  pre&see  sur  les 

ânais   depuis  le  Carrousel  JUS(ili*à  la  place  de 
rêve  qui  semblait  Un  Vaste  amphithéâtre.  Point 
de  gendarmèSt  pas  d'6tat-miâor»  de  simples  ci- 


[AbdieatioD  da  roi  Char 

6AIDI  lUTlOlUU 

DaBi  la  ^orieQw  eriie  où 
reconquis  nos  droits,  tout  res 
n'y  a  de  définitif  qae  la  loi 
nationaux  et  réternel  louToni 
du  peuple  :  mais,  an  milieu  de 
tises  par  les  ^éeossilés  de  ne 
nisation  des  gardes  nationales  < 
ei  d'ordre  public  réclamé  àt 
du  prince  exerçant  la  haute 
fénéral  du  royaume,  bien  ho 
que  Je  derais  pour  le  momeni 
ment.  Je  m'étais  refusé,  en 
millions  de  mes  camanaes, 
eAt  été  permanente  et  pouTaj 
gerense.  Aujourd'hui  que  les 
rentes.  Je  crois  deyoir,  pour  s 
trie,  accepter  l'emploi  de  < 
gardes  nationales  de  Fhuiee. 


CHAMBRE  DBS 

MM.  les  dépotés  se  so 
2  août,  à  midi,  au  lieu  ord 
poor  procéder  au  tirage  a 
pntation  qui  doit  aller  au 
teoant  général  dn  rovano 
de  la  B&ace  d*oavertare. 

Voici  les  noms  de  MM. 
root  la  grande  députatioi 

MM.  Labbey  de  Pompie 
Villemain,  ieerétai 
De  Yatimesnil,  ide\ 
De  Gormenin^  idem 
Oberkampfy  idem. 
DegOQYe  de  Nuncq 
Hector  d'Aunay. 
De  MoDtgayoïi. 
Bernard . 

Comte  d'Harconrt. 
Galtier. 
De  Podenas. 
Morin. 
Brnouf. 
Kératry. 
Poolmaire. 
Louis  Biaise. 
DeBoigne. 
De  GnéhéDeuc. 


T.  ixi. 
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VK  FA&I8. 


rtr. 


9aoAt. 
*éii«Tgia    parisieima    a 
»  encore  proTisoiro  :  il 
eraineté   de  ces  droits 

de  la  grande  semaîne 
divers  poaToirs  impn^ 
*e  situation,  la  réorf{a- 
t  un  besoin  de  défense 
toutes  parts.  La  pensée 
fonction  de  lientenani 
orable  pour  moi,  a  été 
prendre  ce  commande- 
1790,  au  yœa  de  trois 
.arce   que  cette  fonction 

un  jour  devenir  dan- 
nrconstances  sont  dififé- 
nrir  la  liberté  et  la 
immandant  général 

Lapàtbtte. 


pa- 
nes 


DÉPUTES. 

it  réuoiB  aujourdlini 
inaire  de  leurs  séances 
I  sort  de  la  grande  dé- 
devant  de  M*'  le  iieu- 
te,  demain  3  août,  jour 

les  députés  qui  forme- 

• 

Tes,  doyen  dPâge. 

e, 

1. 


les. 


KM.  Cabanon. 
Thénard. 
Jobert-Lucas. 
De  Mornay. 
Baron  Baron. 
Tardif. 


ABDICATION  DO  ROI  CHARLES  Z 
ET  DU  DAUPHIN. 

L*acte  ci-après,  portant  sur  la  suscription  : 
c  A  mon  cousin  le  duc  d'Orléans,  lieutenant  gé- 
f  nérai  du  royaume  »i  a  été  déposé,  par  rordre 
de  H.  le  duc  d'Orléans,  aux  arcnives  de  la 
Chambre  des  pairs  : 

Rambouillet,  ce  2  août  1830. 

«  Mon  cousin,  je  suis  trop  profondément  peiné 
des  maux  qui  affligent  ou  qui  pourraient  me- 
nacer mes  peuples  pour  n'avoir  pas  cherché  nu 
moyen  de  les  prévenir.  J'ai  donc  pris  la  résolu- 
tion d'abdiquer  la  couronne  en  faveur  de  mon 
petit-flls,  le  duc  de  Bordeaux. 

«  Le  Dauphin,  qui  partage  mes  sentiments,  re- 
nonce aussi  à  ses  droits  en  faveur  de  son  neveu. 

c  Vous  aurei  donc,  en  votre  qualité  de  lieute- 
nant général  du  royaume,  à  faire  proclamer  l'avé- 
neinent  de  Henri  Y  à  la  couronne.  Vous  pren- 
drez d'ailleurs  toutes  les  mesures  qui  vous  con- 
cernent pour  régler  les  formes  du  gouvernement 
gendant  la  minorité  du  nouveau  roi.  Ici  je  me 
orne  à  foire  connaître  ces  dispositions  ;  c'est  un 
moyen  d'éviter  encore  lilen  des  maux. 

«vous  commuoiqueres  mes  intentions  an  corps 
diplomatique  et  vous  me  feres  connaître  le  plus 
tôt  possible  la  proclamation  par  laquelle  mon 
petit-fils  sera  reconnu  roi  sous  le  nom  de  Henri  T. 

f  Je  charge  le  lieutenant  général  vicomte  de 
Folssao-Laiour  de  vous  remettre  cette  lettre.  Il  a 
ordre  de  s'entendre  avec  vous  pour  les  arrange- 
ments à  prendre  en  faveur  des  personnes  qui 
m'ont  accompagné,  ainsi  que  pour  les  arrange- 
ments convenables  pour  ce  qui  me  concerne  et 
le  reste  de  ma  famille. 

«  Nous  réglerons  ensuite  les  autres  mesures  qui 
seront  la  conséquence  du  changement  de  régne. 

«  Je  vous  renouvelle,  mon  cousin,  rassoraooo 
des  sentiments  avec  lesquels  je  suis  votre  affec- 
tionné cousin.  • 

CHARLES. 
LODIS-ANTOINB. 
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(t.  LXr,  p.  157  et  suiv.)  (p.  353  et  suiv.). 


Cahbon  (Marquis  de),  député  de  la  Haute -Garonne, 
Parle  sur  le  budget  de  1830  (t.  LXL  P- 180),  —  sur 
un  crédit  éventuel  (p.  226),  —  sur  le  oudget  de  1830 
(p.  332),  •—  sur  une  élection  (p.  548).  —  Yice-prési- 
dent  (p.  551). 


GAifAox.  Rapport  par  le  comte  de  Toumon  sar  le  pro- 
jet de  loi  relatif.au  tarif  du  canal  d'Aire  à  la  Basses 
(G.  P.  11  Juillet  1829,  t.  LXI,  p.  229  el  suiv.)  ;  — 
discussion  :  baron  Pasquier,  comte  de  Tournon,  vi- 
comte de  Martignac  (18  Juillet,  p.  425  et  snir.)  ;  — 
adoption  (iàid.  p.  428),  (23  JuiUet,  p.  429). 

Gaqukiiat  (Chevalier  de),  député  de  Maine-et-Loire.  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  le  budget  de  1830  (t.  LXI, 
p.  369  et  suiv.). 


Gaumartiii,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  le  budget 
de  1830  (t.  LXI,  p.  325  et  suiv.),  (p.  341). 


Caux  (Général  de),  ministre  de  la  guerre.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  LaI,  p.  81).  —  Défend  un  crédit  éventuel 
(p.  224  et  suiv.). 

Ghambrb  des  dépotés.  Clôture  de  la  session  (31  juillet 
1829,  t.  LXI,  p.  513).  —  Convocation  pour  le  2  mars 
(6  janvier  1830,  p.  616).  —  Liste  des  députés  (p.  524 
et  suiv.).  ~  Noms  des  députés  qui  ont  prêté  ser- 
ment à  la  séance  royale  (3  mars,  p.  544).  —  Proro- 
ffation  de  la  session  de  1830  au  !•'  septembre 
Tl9  mars,  p.  620].  —  Ordonnanee  de  dissolution  et 
ae  convocation  ae  la  nouvelle  Chambre  pour  le  3  août 
(16  mai,  p.  621)  ;  —  autre  ordonnanee  ae  dissolution 
de  la  Chambre  des  députés  (25  Juillet,  p.  639). 

GHAHBiig  DIS  PAiBs.  Rapport  par  le  comte  Siméon  sur 
sa  proposition  relative  à  radministration  intérieure 
de  la  Chambre  (18  Juillet  1829,  t.  LXI,  p.  419  el 
suiv.)  ;  —  adoption  sans  discussion  (23  iuillet,  p.  435 
et  suiv.).  —  Cldlure  de  la  session  (31  iusllet,  p.  512  et 
suiv.).  —  Convocation  pour  le  2  mars  (6  Janvier  1830, 

5.  516).  — Liste  des  pairs  (p.  517  et  suiv.).  •>  Nous 
es  membres  qui  ont  prêté  serment  à  la  séance  rojrale 
(3  mars,  p.  544).  —  Le  marquis  de  Pasioret,  Tice- 
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droit  ie  tufioeuion  à 
nianiilis  d*BerbouyUU 

—  sa  réceplion  (p.  2 

CoNUi-GNDMin,  dépaté 
piODO«G««,Bor|iaro 


Damibat  (CbanceM 
de  SémoDviUe  (t.  L 
blée  en  Tote  l'imp 
d'un  service  funèbi 
i»lU  de»  ftéançe» 

Dambbat  (Vicomte),  \ 

Dartigaux,  d6piit6(] 
ports  sur  des  pétii 
et  siiiv.)»  (P-  *^* 


Daru  (Comte),  pair, 
d«  iW  (%.  tAl, 


Dauhamt  (BtioR),  I 
de  1830  (i.  LXl, 


IlBLAiiifAy  (Prospe 
une  ileotion  (t. 


Delessirt  (Benja 
sur  le  badflvt 
que  la  rèdacdoi 
rô^Kèe  par  le  b 
qu*eUe  est  tero] 

Demargat  (GAnér 
élection  (t.  LX] 


DÉPUTÉS.  Messag 
aa  duc  d'Orléa 
nouTelle  réuni 
clamation  sors 
p.  645  et  8u 
WM.  p.  646  < 


DOHAimS    EII6A 

au  éeKangUu 


DoBiA  (Marquit 
le  budget  de 
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irio  dont  élait  revêtu  feu  le 
i  beau-p6re  (t.  LXI,  p.  lll 
ares  yalables  [ibid.  p.  118); 


LrdeDoes.  Soa  opinion,  non 
.  LXI,  p.  606  oi  tuiv.). 


ogo  funèbre  par  le  marquis 
^51  ot  suiv.)  ;  —  TAftsem- 
ainsi  que  la  célébration 
roction  cTun  buste  dans  la 
iiambre  des  pairs  (p.  560). 

rétaire  (U  LXI,  p.  546). 


5-Pyrénées.  Fait  deux  rap- 
.XI,  p.  9S  et  suiv.),  (p.  863 


ir  le  rëelement  du  budget 
8uiv,)i  (p«  S87). 

Gard.  Parla  sur  le  budget 


do  la  Mayaaao.  Parle  f  w 
18). 


lié  de  Maîno^t-Loire.  Parle 
.  LXI,  p.  367).  —  Demande 
dclamation  des  députés  soit 
risoire  (p.  646)  ;  —  annonce 

I. 


de  la  Seine.  Parle  sur  une 


)ar  uae  réunion  de  députés 
ol  1830,  t.  LXI,  p.  644)  ;  — 
nplète  décidant  qu'une  pro- 
u  peuple  français  (31  juillet, 
»te  de  celte  proolamatioA 


\oncei9iùtmâirê$f  ingagUtet 
ne  publie. 


e  Saéne^t-Loiro.  Parle  sur 
,  p.  339  et  suiv.) 

•  Parle  sur  Tadresse  de  1630 


S  de  la  Haute^aronne.  Parle 
p,  963  et  suiv.). 

a  Loirc'Inférieore.  Parle  sur 
i9i  et  tuiv.)» 


Duel.  Présentation  par  Gourvoisier,  minUtrt  de  la 
Justice,  de  deux  projets  de  lois  j  relatifs  (G*  P. 
11  mars  1830,  t.  LXI,  p.  560  et  suiv.). 

Dumas  (Comte  Mathieu),  député  de  la  Seine.  Parie  sur 
lo  budget  de  1830  (t.  IM,  P-    1^3  et  saiv.),  (p.  174). 

DmiEiLBT,  député  de  TEure.  Parle  sur  le  budget  de  la 
Chambre  (t.  LXI,  p.  17  et  suiv.),  (p.  19  et  suiv.), 
(p.  39),  —  sur  le  budffet  de  l'État  de  t^  (p.  350).  — 
Fait  un  rapport  sur  oes  pétitions  (g.  403  et  suiv.). 

Dcpm  aine»  député  de  la  Nièvre,  Parle  sur  le  budget  de 
1830  (t.  LXI.  p.  43  et  sui?.),  (p.  114),  --  sur  une  pé- 
tition (p.  261  et  suiv.),  —  àur  le  budget  de  1830 
(p.  359),  (p.  365  et  suiv.)  —  Fait  un  rapport  sur  une 
élection  (p.  648).  —  Vice^présideot  (p.  550),  -^  Parle 
sur  l'adresse  (p.  583  et  suiv,),  (p,  &Sù). 

Dunif  (Baron  Charles),  député  du  Tarn.  Parle  sur  le 
budget  de  1830  (t.  LXI,  p,  S  et  suiv.),  (p.  Z%  et  suiv.), 

—  sur  une  pétition  (p.  73  et  suiv,),  —  sur  un  crédit 
éventuel  (p.  212  et  suiv.),  — sur  une  pétition  (p.  268), 

—  sur  le  budget  de  1830  (p,  341),  —  sur  une  pétition 
(p.  399),  (p.  400). 


DnpoHT,  député  de  TEure.  Fait  un  rapport  sur  une  élec- 
tion (t.  Lxl,  p^  547).  -^  Commissaire  provisoire  su 
département  de  la  justice  (p.  645). 

DuvKRGiBH  PS  HAtmAimK,  député  de  la  Seine-Inférieure. 
Parle  sur  le  budget  de  1830  (t.  LXI,  p.  14  et  suiv  J, 


(p.  591) 


Échanges.  Rapport  par  le  marquis  do  Cordoue  sur  un 
projet  de  loi  concernant  trois  échanges  relatifs  à 
l'hétel  de  la  Monnaie  de  Lyon,  à  treiie  corps  de  terre 
du  territoire  de  Montélimar  et  à  l'ancienne  citadelle 
de  Valence  (G.  D.  7  Juillet  1829,  t.  LXI,  p.  144  et 
suiv.);  —  discussion  :  Jars,  de  Yerna  (11  Juillet, p.  269 
et  suiv.);  —  adoption  (ibid,  n.  270). — Présenbtion 
à  la  Chambre  desj[)airs  (18  Juillet,  p.  411)  ;  —  rapport 
par  le  comte  de  Toumon  (23  Juillet,  p.  433  et  suiv.)  ; 
—  adoption  sans  disonssioa  (21  juillet»  p.  466  e( 
suiv.). 

« 

ÉLBcnoifs.  Vérifleation  de  pouvoirs  s 

Sèvreâ  IDeuxA,  Rapport  par  Sirievs  de  Mavrinhao 
sur  rélection  de  TriUrt  (I«'  Juillet  1829»  t.   LXI, 

p.  1);  —admission  (IMd.). 

Dofdogne.  Rapport  par  Guilhem  sur  l'élection  da 
Belleyme  (10  juiflet,  p.  220  et  suiv.);  —  admission 
iibid.  p.  221). 


Càîe^d^Or»  Rapport  par  de  Lariboissiére  sur  Pélee» 
tion  de  Harnoux  (3  mars  1830,  p.  547)  ;  —  admusion 
(ibid.). 

Bouehet'dtib'Rhàne.  Rspport  par  Augustin  Périer 
sur  l'élection  de  Laugier  de  Cbartroosa  {ibid.);  — 
admission  (ibid, h 


TABLEAU 

un  crédit  éTeatoel  (t  LK 
non  prononcée,  ror  lebu( 
et  sniT.). 


HuHAHif,  député  de  l'ATeyi 
(t.  LXI,  p.  S9  et  snW.) 
(p.  106),  Ip.  109),  (p.  1^ 
(p.  156  et  soi?.),  (p.  171 


HiniBLOT-CoiiTÉ,  député 
gel  de  1830  (t.  LXI,  p< 


Htde  bk  Nkutillk  (Bar< 
niitredelamariM.lié 
p.  M  et  sut?.),  (p. 
(p.  31),  (p.  88),  (p.  * 
(p.  51).  —  Parle  sur  i 
Iléfend  le  budget  de  i 
tael  (p.  S12),  (p.  925 
budget  de  1827  (p.  21 
le  budget  de  18È30  (p 
et  sniT*)* 


lAU,  dépoté  du  Rhôr 
p.  96Q  et  SUIT.). 


JoBEiT-LvCAB.  dèpni 
gel  d«  la  Cnambre 


KÉBATHT,  dépoté  ( 

(t.  LXi,  p.  91), 
Buiv.).  —  Fait  i 
et  soÎT.)-  —  Pî 


Kergabioii    (Comi 
(t.  LXI,  p.  4SI 


KEKGomuLT  (Gom' 
▼ille  (i.  UCl,  \ 


Ljlbbvt  bvPoi 
budget  de   Si 
sur    un    pr  i 
(p.  64e). 


La  BoBssiftfl 
sur  le  bue    * 
opinion,  n    i 
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ees 


.   p.  220).  —  Son  opinion, 
jet  do  1830  (l.   LXI,  p.  373 


n .  Défend  le  budget  de  1830 

(p.    32),  (p.  51).   (p.  105), 

et  soiv.),  (p.  151  etsuiv.), 

.  (p.  181). 


Rhdoe.  Parle  sur  le  bud- 
)0  et  soir.)* 


député  de  U  Nièyre,  mi- 
d  le  budget  de  1830  (t.  LXI, 
et  suiv.).  (P«  3*)»  (P-  .35), 
l  suiv.),  (p.  50  et  SUIT.), 
pétiUon  (p.  91),  (p.  02).  — 

(p.  184),  —un  crédit  éven- 
suiv.)*  —  l«  règlement  du 
i  suiv.),  (p.  «83),  (p.  281),- 
5) y  ^  sur  Tadresse  (p.  585 


rie  sur  des  échanges  (t.  LXI, 


Bk  Marne.  Parle  sar  le  bud- 
LI,  p.  39). 


indée.  Parle  sur  une  pétition 
lo  budget  de  1830  (p.  95  et 
jrt  sur  des  pétitions  (p.  396 
une  élection  ^.  592). 


^air.  Parie  sur  une  pétition 


lir.  Parle  sur  lo  port  do  Gran- 


êputë  de  l'Aisne.  Parle  sur  le 
,  p.  49  et  suir.),  (p.  330),  — 
»clamation  ay  peuple  français 


te],  déDuié  du  Morbihan.  Parle 

(t.  LXl,  p.  147  et  suir.).  —  Son 

le,  sur  l'adresse  (t.  LXI,  p.  609). 


Laboedb  (Comte  de),  député  de  la  Seine.  Parle  sar  le 
budget  de  1830  (t.  LXI,  p.  178),  —  sur  un  crédit 
éventuel  (p.  205  et  suiv.),  —  sur  le  budset  de  1830 
(p.  354),  —  sur  l'adresse  (p.  593).  —  Préfet  pro- 
visoire de  la  Seine  (p.  643)  ;  —  sa  proclamation  aux 
habitanu  do  Paris  (p.  644). 

Laboulate  (Vicomte  de),  député  de  l'Ain.  Parle  sur  lo 
budget  de  1830  (t.  LXI,  p.  32),  (p.  38).  (p.  104), 
(p.  166  et  suiv.),  —  sur  une  pétition  (p.  263),  —  sur 
redresse  (p.  598  et  suiv.). 


La  BouRDOifNATE  (Gomto  de),  député  de  Maino-ot-Loire. 
Parle  sur  une  pétition  (t.  LXI,  p.  81). 


Lafatbttb  fGénéral  de),  déonté  de  Seine-«t-Mame: 
Parle  sur  un  crédit  éventuel  (t.  LXI,  p.  189  et  suiv.]. 
—  Nommé  commandant  de  la  garde  nationale  do 
Paris,  lui  adresse  une  proclamation  (p.  643);  —  lève 
la  défense  de  laisser  sortir  des  barrières  de  Paris 
(ibid,);  —  adresse  des  proclamations  aux  habitants 
de  Paris  (p.  644),  (p.  645)  :  —  arrête  la  eréaUon  d'une 
garde  nationale  mobile  {tbié.),  —  Son  ordre  du  Jour 
sur  sa  nomination  aux  fonctions  de  commanoant 
général  des  gardes  nationales  de  France  (p.  649). 

LAPFrrri,  député  des  Basses-Pjrénéei.Parle  sur  le  budget 
de  1830  (t.  LXI,  p.  109),  (p.  116  et  suiv.),  (p.  1491, 
(p.  315  et  suiv.),  (p.  365  et  suiv.),  (p.  36lQ.  —  Préiido 
une  réunion  de  députés  (p.  645  et  sniv.). 


LAiifi  (Vicomte),  pair.  Parle  sur  lo  règlement  da  bndgel 
de  1827  (t.  LXI.  p.  276  et  suivO,  (p.  287),  —  sur 
une  pétition  (p.  289  et  suiv.). 


LaisnA  dk  VaLBVBSQUE,  député  du  Loiret.  Parle,  comme 
questeur,  sur  le  budget  de  la  Chambre  (t.  LXI,  p.  17), 
(p.  39),  (p.  48). 

Lallt-Tolbiidal  (Msrquis  de),  pair.  Parie  sur  lo  règle* 
ment  du  budget  de  1827  if.  LXI,  p.  275  et  tmv.), 
(p.  276),  —  sur  le  budget  de  1830  (p.  499). 

Lahabqub  (Général),  député  des  Landes.  Parle  sur  on 
crédit  éventuel  (t.  L3u,  p.  221  et  suiv.),  (p.  226). 

Lambtb  (Comte  Charles  de),  député  de  Seine-el-Oiso, 
Son  opinion^  non  prononcée,  sur  l'adrease  (t.  LXI, 
p.  609  et  SUIV.). 


La  Moussatb  (Marquis  de),  député  des  C6tes-du-Nord. 
Son  opinion,  non  prononcée,  sar  le  budget  de  1830 
(t.  LXl,  p.  375  et  saiv.). 


Lapanouzb  (0>mte  de),  pair.  Parle   sur  une  pétition 
(t.  LXI,  p.  4S2). 

Laplacb  (Marquis  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des 
pctilions  (t.  LXI,  p.  141  et  suiv.),  (p.  420  et  suiv.). 

—  Parle  sur  le  havre  de  Courseniles  (p.  4S2  et  suiv.). 

—  Secrétaire  (p.  346). 


LABiBOissiteE  (Comte  de),  député  d'IUe-et- Vilaine.  Fait 
un  rapport  sur  une  élection  (t.  LXI,  p.  547). 


La  Rochbfoocauld  (Comte  Alexandre  de),  député  du 
Puy-de-Déme.  Parle  sur  une  pétition  (t.  LXl,  p.  80 
et  suiv.). 
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TiBUAL 


Odiei,  dépoté  de  b  Sei 
(t  LXI,  p,  111),  (p,  1 

Oft€Uii»Bs  (Comte  i\  i 
Jbodcet  de  1827  (t.  U 


OuiAHS  (Looift-Pliilip] 
habitants  de  Paris 
Sa  répooie  à  Vieoi 
l'hdteT  de  Tflle  (ibid, 

OtmLisis,  (Karaïas 
pétitions  (t.  LU,  p. 


Pauub.  Lettres  paten 
et  titres  de  pairie 
—  Ordonnance  rel 
la  ligne  directe,  n 
p.  620  et  suir.)* 

Panât  (Vicomte  c 
budget  de  1830  (i 

Pas  de  Bkaoucu  (1 
Fadresse  (t.  LXI, 

Paaqcibb  (Baron), 
budget  de  1821  < 
(p.  421  et  suiY. 
(p.  4Sa),  —  sur 
soIt.).  —  Fait 
pour  l'exercice 
(p.  465  et  sui 
g>.  500  et  aoiv 

Pastorkt  (Marq 
p.  Îi45.). 

la  Chambra  (v 
(p.  181  et  sv 
(p.  341),  (p.  3 

Pmuet  (Baron), 
DMiUon    (i. 
Ip»  lio  «a  av 


PÉmiEH  (Augus. 
titiom  (t.  L: 
A830    (^.  ±% 


proclamaAi^  i 


PtÊumm  (Gan  i 

dm  laao  (t.  i 
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Parle  sur  le  budget  de  1830 
.  (p«  148  et  aoÏT.]. 

-.  Parle  sur  le  règ:leiiieii|  du 
p.  230  et  ftoiv.]. 

duc  d*).  Sa  proclamation  aux 
LXJ,  _p.  644  et  saÎT.)*  — 
(p.  647)  ;  ^  sa  réception  à 
p.  suiv 


^1); 
'-)- 


pair.  Fait  un  rapport  sur  dea 
0  et  suiy.). 


portant  institution  do  majorats 
t3  juillet  1829,  t.  LXI,  p.  428). 
re  il  des  transmissions  nors  do 
mline  et  légitime  (6  mars  1830, 


député  da  Gers.  Parle  sar  le 
XI>  p.  294  et  suir.)* 


m),  député  da  Rord»  Parle  sur 
603  et  SÛT.). 


ûr.  Parle  snr  la  régleg^eat  du 
iXI,  p.  275),  —  sur  une  pétition 

-  sur  le  ha?re  de  Courseulles 
canal  d'Aire  &  la  Bassée  (p.  423  et 
rapport  sur  un  crédit  eTeninel 
29  (p.  429  et  sniv.)  ;  -^  le  défend 

—  Parle  sur  le  budget  de  1830 


de),  pair.    Chancelier   (U    LXI, 


\  rHérault.  Parle  sar  le  bsdMl  de 

^1>  P*  39}  ;  ^  sur  le  budget  de  1830 
(p.  293  el  suiv.),  (p.  332  et  llliT.)? 
—  sur  ane  élection  (p.  592). 

ité  de  Lotr**«l«Gber.  Parle  iw  une 
»  ^  13L  •«  sur  la  bodget  da  1830 
»  (p.  848  et  soi?.). 

député  de  risèra.  Parle  sur  une  pé- 
u  86  et  soi?.)»  —  sur  la  budnl  de 
i.  m,  (p.  f83),  (p.  184L  ^  Fait  un 
•  élection  (p.  Ié7).  —  Parla  lar  une 
I  peuple  fnuiciis  (p.  6è6K 


PiirmoHa  anessébs  ▲  la  caiveiiE  dis  PAïas.  Rapporta 
par  le  marquis  d*Orvilliers  (7  juillet  1829,  t.  LXI,  p. 
140  et  suiv.)j  —  par  le  marquis  de  Laplace  (tHa. 
p.  141  et  suiv.):  —  par  le  comte  de  Vogué  [ilrid, 
p,  143);  —  par  le  même  (13  juillet,  p.  288);  —par 
10  marquis  de  Coislin  (ibid.  et  p.  suiv.);  —-par  la 
marquis  de  Laplace  (18  juillet,  p.  420  ot  suiv.)  ;  — 
par  le  marquis  de  Tramecourt  f23  juillet,  p.  436)  ; 
-—  par  le  marquis  de  Coislin  (imâ^yf  «^  par  le  comte 
de  Rougé  [ibial  et  p,  suiv.)* 

PÉnnona  AnaissiBS  k  u  Giaubéi  au  viporÉi.  Rap« 
ports  par  (iautier»  Pelet,  Benjamin  Constant,  de  Sebo- 
nen  (4  juillet  1829,  U  LXI,  p.  72  et  suiv.);  --  par 
Sapey  {ibid.  p.  79  et  suiT.);  *-<  par  Bérenger  (idd. 
p.  82  et  suiv.);  —  par  GauUer  {i$i4*  p.  85  et  suhr.); 

—  par  Baillot  {ibid.  p.  89  et  suiv.);  •—  par  Bérenger 
(11  juillet,  p.  253  et  suiv.);  ^  par  Gautier  {iHd 
D.  258) ;  —  par  Moyne  (îMd,  et  p.  suiv.):  —  par 
Dartiganx  (ioid.  p.  263  et  suiv.)  ;  —  par  Bartigaux 
(16  juillet,  p,  394  et  suiv.)  ;  —  par  Moyne  {iHd.  p.  395 
et  suiv.);  —  par  Kératrv  {iHd.  p.  396  et  «liv.);  — 
par  Dumeilet  (ibid.  p,  403  et  sniv.);  «-  par  Moyne 
(ibid,  p.  405  et  auiT.)i  ^  par  BaUlot  (ibiJL  p.  4^8  et 
suiv.). 

PiTont  dteulé  da  ta  Seine4aférieora.  Parle  sur  des  pé- 
titious  (t.  LXI,  p.  265),  (p.  256),  (p.  251),  (p.  250), 

—  sur  le  budget  da  1830  to.  399),  -»  sur  des  pélilions 
(p.  403),  (p.  494). 

PoDENAS  (Baron  de],  député  de  l'Aude.  Son  opinion,  non 
prononcée,  sur  1  adresse  (t.  LXJ,  p»  610  at  suiv.)* 

PoLimiAc  (Prince  de),  présideot  du  conseil  des  ministres. 
Parle  sur  l'adresse  do  la  Gbambre  dos  députés, 
(l.  LXI,  p.  589). 

PoNfanau»  (CobMo  de),  paér.  Parle  sur  le  budget  de 
1830  (t.  LXI,  p.  413  et  suiv.). 


PoETAUi  (Comte),  pairt  ministradei  afiàirat  étfungéres. 
Délend  les  orédiU  éventuels  sur  l'exarcioa  de  1829 
U  LXI,  p.  195  et  suiv.),  (p.  199),  (p.  217  et  suiv.);  — 
budget  4f  1830  (p»  361  el  lulv.),  (p.  366). 


fr 


Pbeissac  (Comte  de),  député  de  Tari>^t4»aronne.  Secré- 
taire (t.  LXI»  p.  556), 

« 

PuÉsiauiit  au  u  Guaubri  ass  uÉPorÉf .  Royer-Gollard, 
(8  mars  1830,  t.  LXI,  p.  555). 

PaAsiasNTe  (Viea«)  da  la  Chambre  dea  pairs  :  Bupin 
aîné,  Bourdeau,  da  Cambon  et  de  Martignao  (6  mars 
1830,  (t.  LXL  p.  550  et  suiv.) 

PuEssB  (Liberté).  Rapport  au  roi  sur  la  aéceseiiâ  de  la 
suspendre  (25  juillel  1830,  t.  LXI,  p.  636  et  suiv.);  — 
ordonnance  de  sutpansiou  {ML  p.  638);—  protesta» 
tion  du  Journalisisa  if&  juillet,  p»  641  et  suiv.). 

POTUAtmm  (Baron  de},  député  d$  la  Raute-Garonna. 
Parle  sur  im  pistions  (t.  LXI,  p.  399)|  (p,  403  et 
suiv.). 


dépolé  de  l'Âibe.  Parla  sur  la  budget 

,  p;  111  et  iQrr.)i  (p.  lift)»  (p.  116),  1  RAuaoriAO  (Cauita  de),  député  da  Badna-atrLoira.  Parii 

)  ekiuiT.).  I      i«i  le  budgat  daiaft  (t.  LXI,  p.  61  et  tuir.»,  ^  sur 


TAELE  XLPI 

(p.  225),  -  sar  VadresM 
d'une  misûoQ  auprès  d 

sui?.) 


Secrétaibes  db  u  Chahb 
lach,  de  Preissac,  iacq 
1830,  U  LXI,  p.  555  el  i 


SEcaiTiius  DB  u  Gbaib 
marquis  de  lAplace, 
marquis  de  MaisoD  (3 


Ségcr  (Comte  de),  pair, 
p.  141  et  suiT.)i  —  sui 
(p.  239  et  sair.),  —  si 


Sdiortillk  (Marquis 
Chambre  des  pairs. 
Bambray  (t.  LXJ,  p. 


SEsiAisom  (Comte  D« 
li^dneure.  Son  opin 
de  1830  (t  LXf,  ] 

S  résident  ae  \\  Gba 
LéyatioQ  à  la  dign 


Sbsbuibohs  (Comte  1 
glemeat  du  budget 
fur  radreaae  de  1 


SimAon  (Comte),  pa 
•ition  relative  è 
Chambre  des  pa! 
une  proposiUoQ 
(p.  iaOeBBuWO'- 


SnuKTs  DB  Matam 
sur  ttuo  èleciioD 
get  do  1830  (p. 

SoBST  (GomU  de 
(t.  LXIt  p.  80Q 


Teiuiadx  (Bar 
le  badges  d 


Tii^HARi>  (Ba 
get  de 


Thiari>  ^Corl 
le  baagef 


Titii«,  dépi 
Ution  (t 


crédit 


suîv.). 
THouvmn 
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( 


S.    603}.  —  Rend  compte 
uc     d'Orléaos  (p.  645  et 


E  DES  DiËPUTÉs  :  de  Marhal- 
eii\\Tiot,  d'Harcourt  (8  mars 
liv.) 

s  DES  PAIRS  :  comte  de  Bouille, 
'icomte  Dambray,  maréchal 
iaT&  1.830,  t.  LXl,  p.  346). 

^aT\«  sur  une  pétitioa  (t.  LXI, 
e  règlement  du  budget  de  1827 
UQC  pétition  (p.  422). 

a),  grand  référendaire  de  la 
ait  \^loge  de^eu  le  chancelier 
5T  et  SU1V-). 

a  tien  de),  député  de  la  Loire- 
u  non  prononcée,  sar  le  budget 

380  et  suiv.).  —  Sa  lettre  au 
)re  des  députés,  au  sujet  do  son 

de  pair  (p.  619  et  suiv.)- 


del,  pair.  Parie  sur  le  rè- 
IftiH  (t.  LXI,  j). 


abert 


240  et  suiv.),  — 


(p.  tt53  et  suiY.)« 

Fait  des  rapports  sur  une  propo- 
administration  intérieure  de  la 
It.  LXI,  p.  419  et  suir.),  —  sur 
uceraant  les  domaines  engagés 
résente  le  projet  d'adresse  (p.  SM). 

,  député  du  Lot.  Fait  un  rapport 
'XLV,  p«  *)•  —  P*ri«  »»r  leliud- 
,  et  saiv.)* 


air.  Parle  sur  le  budget  de  1830 
luiY.). 


léputô  de  1b  Haate-Vienne.  Parle  sur 
0\t.  LXI,  p.  328etsuiY.). 

dèpulè  de  l'Yonne.  Parle  sur  le  bud* 

lût  p.  106  et  suif.). 

,,  député  de  Sadne*et-Loire.  Parle  sur 
30  (t.  LXI,  p.  304  et  suir.). 

a  Seine-Inrérieure.  Parle  lur  une  pé- 

p.259ettuiT.).  (p.teO). 

doB  Bouehei*du*RhdDe.  Parle  sur  an 
l  (u  IXI,  p.  115  e(  suiv.),  (p.  219  et 


utè  de  la  Mearthe.  Parle  sur  une  péti- 


tion (t.  LXI,  p.  402  et  suiv.J.  •—  Son  opinion,  non 
prononcée,  sur  l'adresse  (p.  d15  et  ^uir.). 

TocQUEviLLi  [Comte  de),  pair.   Parle  sur  le  budget 
de  1830  (t.  LXI,  p.  469  et  sut.). 


ToupoT  Di  BÉvAox,  député  de  la  Haute-Marne.  Son 
opinion ,  non  prononcée ,  sur  le  budget  de  1830 
(t.  LXI,  p.  382  et  suiv.). 


TouRNOif  (Comte  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  hayre 
de  GourseuUes,  le  port  de  Granville  et  le  canal  d'Aire 
&  la  Bassée  (t.  LXi,  p.  221  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 
règlement  définitif  du  budget  de  1821  (p.  240),  (p.  272 
et  suiv.),—  sur  des  pétitions  (p.  289),  (p.  4la\.  — 
Défend  son  rapport  sur  le  havre  de  GourseuUes 
(p.  423  et  SUIT.) ,  —  sur  le  canal  d'Aire  (p.  426  et 
suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  an  échange  (p.  433  et 
suiv.).  •—  Parle  sur  une  pétition  (p.  438) ,  —  sur 
le  budget  de  1830  (p.  479),  (p.  499),  (p.  806  et 
suiv.) . 

Tract  (Victor  de),   député  de  l'Allier.   Parle  sar  une 

Sétition  (t.  LXI,  p.  81),  (p.  159).  —  sur  le  budget 
e  1830  (p.  161),  (p.  116  et  suif.),  (p.  180),  —  sur 

des  pétf' '-     ^^   -*  — ™'  '-    •*•'   -'   — '— * 

(p.  éfté), 


des  pétitions  {p,   266  et  saiT.)i(p.   261  et  sniv.), 
,  (p.  407). 


Tkambcourt  (Marquis  de),  pair.  Fait  ua  rapport  sor 
des  pétitions  (t.  LXI^  p.  436). 

Travaux  purucs  (Ministère  des).  Voir  MimiiUrêi  (t.  LXI, 

p.  621  et  suiv.). 

Trugurt  (Vice-amiral  Comte),  pair.  Parle  sur  an  crédit 
éTentnel  (t.  LXI,  p.  461  et  suit.). 

TupmiXR  (Baron),  commissaire  du  roi*  Défeod  le  budget 
de  1830  (t.  LXI,  p.  SI  et  saiv.),  (p.  41). 


VATIMESmL 


kTiMESiviL   (De),  ministre  de  rinstraotion  pablique. 
Défond  le  budget  de  1830  (t.  LXI,  p.  341). 


Vaulcrier  (Marquis  de),  dépoté  du  Jura,  directeur  gé* 
néral  des  douanes.  Défend  le  règlement  définitif  du 
budget  de  1821  (t.  LXI,  p.  247  et  soiT.). 


VBRRtJELL  (Vice-amiral  comte),  pair.  Parle  sur  le  bud- 
get de  1830  (t.  LXI,  p.  484  et  saiv.),  —  sur  l'adresse 

(p.  Mé). 


VsRNA  (De),  député  do  Rhéne.  Parle  sur  des  échanges 
(t.  LXI,  p.  210),  —  sur  le  budget  de  1830  (p.  342  et 
saiT.).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  l'adresse 
(p.  611). 

ViBNNRT,  député  de  l'Hérault.  Parle  sur  le  budget  de 
1830  (t.  LXI,  p.  20  et  suiv.),  (p.  34  et  suiv.),  (p.  31), 
(p.  46  et  SUIT.)  ;  —  sur  un  crédit  éTenluei  (p.  202  et 
suiv.)  ;  —  sur  l'adresse  (p.  600). 


